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Le  règne  de  la  convention  nationale  est  une  solution  de^continuité  entre 
les  réformes  politiques  de  89  et  les  conquêtes  postérieures  de  la  civilisa- 
don.  Cette  phase  de  notre  révolution  est  sans  antécédens  dans  Thistoire. 
L'ordre  des  temps  ne  ramènera  pas  une  seconde  fois  le  concours  des  causes 
qni ^produisirent  un  pareil  phénomène  de  grandeur  et  de  conflagrations  so- 
ciales. Aux  jours  où  les  dangers  de  la  patrie  suscitèrent  la  convention  y  toute 
autorité  légale  avait  cessé  d'exister.  La  nature  semblait  avoir  imposé  des 
lois  nouvelles  à  l'humanité.  Jamais  plus  sombres  symptômes  n'annoncè- 
rent des  désastres  plus  funestes.  On  ne  voit  plus  qu'une  société  haletante, 
éperdue,  frappée  d'aveuglement  et  de  vertige;  qu'un  peuple  ombrageux,  ar- 
dent, inexorable ,  qui  se  soulève  et  s'agite  sur  un  théâtre  immense  comme 
les  flots  de  l'Océan  sous  le  poids  mouvant  des  tempêtes.  La  révolution 
marche  comme  l'ange  exterminateur  dans  le  royaume  de  Pharaon.  Des 
rangs  de  cette  génération  formidable ,  prédestinée  à  sauver  le  pays ,  sur- 
git une  multitude  d'hommes  abruptes ,  incompressibles ,  doués  d'une  ef- 
frayante énergie.  Les  uns,  révolutionnaires  de  conscience  et  de  cœur,  se 
dévouent  aveuglément ,  sans  ambition  et  sans  intérêt,  à  de  gigantesques 
Qtopies;  d'autres,  cruels  par  instinct,  implacables  par  système,  prodiguent 
les  crimes ,  les  angoisses ,  le  désespoir.  Les  premiers ,  généreux  athlètes 
de  la  liberté ,  s'arment  d'intrépidité  pour  combattre ,  et  d'héroïsme  pour 
mourir;  ceux-là,  conquérans  impitoyables,  brisent  violemment  la  chaîne 
des  siècles  et  des  traditions.  Us  reproduisent  dans  les  villes ,  dans  la  con- 
vention même,  la  haine  et  les  combats  des  Atrides.  De  là  ce  pêle-mêle  de 
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crimes  et  de  vertus,  d'héroïsme  et  de  bassesses,  de  passions  sauvages  et  de 
sublimes  instincts  sociaux ,  dont  le  spectable  inoui  saisit  l'Europe  d'éton- 
nement  et  d'effroi. 

Le  gouvernement  de  cette  époque  se  servit  de  son  immense  pouvoir 
comme  d'un  levier  pour  remuer  le  monde  révolutionnaire.  Il  invoqua  le 
saint  amour  des  lois,  et  toutes  les  formes  protectrices  de  la  justice  furent 
outrageusement  violées.  Il  proclama  le  triomphe  de  la  liberté ,  et  les  cachots 
regorgèrent  de  victimes.  Il  souffla  la  vie  et  la  mort,  l'esprit  de  fraternité 
et  de  discorde,  l'ardent  amour  de  la  gloire  et  le  froid  mépris  de  l'existence. 
Son  courage  s'accrut  avec  les  dangers.  Il  fut  présent  partout,  dans  les  ad- 
ministrations, dans  les  conseils,  dans  les  camps.  Sans  trésors,  il  se  pro- 
cura des  ressources  inépuisables.  Il  brisa  tous  les  obstacles ,  il  féconda  des 
vertus  jusqu'alors  inconnues.  A  sa  voix  quatorze  armées  se  levèrent  comme 
un  seul  homme,  chaque  commune  devint  un  arsenal,  tous  les  bras  s'oc- 
cupèrent à  forger  ou  à  lancer  la  foudre. 

Œuvre  de  la  nécessité,  le  gouvernement  révolutionnaire  en  exerça  l'ir- 
résistible empire.  Il  fit  passer  la  France  sous  les  fourches  caudines  de  la 
terreur ,  mais  il  étonna  la  terre  par  d'ineffables  prodiges. 

La  convention  nationale  ouvrit  ses  délibérations  le  24  septembre  4792. 
Sa  première  opération  fut  d'abolir  la  royauté  et  de  proclamer  la  républi- 
que. Dès  l'ouverture  de  la  session,  une  animosité  profonde,  invétérée, 
éclata  plus  vive  et  plus  ardente  entre  les  girondins  qui  occupaient  la  droite 
de  l'assemblée  et  les  montagnards  qui  siégeaient  à  la  crête  de  la  gauche; 
d'un  côté  sont  les  hommes  les  plus  remarquables  par  leurs  talens  et  leur 
patriotisme,  Vergniaud,  Brissot,  Guadet,  Gensonné,  Condorcet,  Isnard, 
Louvet,  Lasource,  etc.;  de  l'autre,  Danton,  Robespierre,  Marat,  Saint- 
Just,  Couthon,  Billaud-Varennes ,  CoUot-d'Herbois ,  Carrier,  Legendre, 
élus  sous  l'influence  des  jacobins  et  de  la  municipalité  de  Paris ,  qui  do- 
minaient alors  par  la  terreur  et  par  un  monstrueux  envahissement  de  tous 
les  pouvoirs. 

La  Plaine  ou  le  Marais  se  composait  de  députés  qui  étaient  arrivés  des 
départemens  sans  bannière  politique ,  sans  principes  arrêtés ,  sans  affection, 
sans  inimitié.  Difficilement  mue ,  cette  masse  compacte  n'opposa  qu'une 
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force  d'inertie  à  la  fougue  des  factions  ;  toutefois  elle  vota  plus  souvent 
avec  la  Gironde,  tant  que  la  peur^  le  dieu  du  mal,  ne  vint  pas  enchaîner 
ses  mouvemens  et  glacer  la  parole  sur  ses  lèvres. 

Les  deux  partis  qui  aspiraient  au  pouvoir  attendaient  impatiemment  le 
signal  du  combat.  Les  girondins  commencèrent  l'attaque.  Indignés  des 
massacres  de  septembre,  ils  ne  voyaient  qu'avec  horreur  dans  l'enceinte 
de  l'assemblée  des  hommes  qui  en  avaient  été  les  provocateurs  ou  les  apo- 
logistes. Robespierre  et  Marat  furent  principalement  l'objet  de  leurs  élo- 
quentes philippiques.  Ils  accusèrent  le  premier  d'aspirer  à  la  tyrannie;  ils 
reprochèrent  au  second  de  prêcher  dans  ses  feuilles  le  meurtre,  le  carnage, 
la  dévastation. 

Les  accusations  des  girondins  furent  plus  irréfléchies  que  prudentes, 
pins  téméraires  que  politiques.  Robespierre  et  Marat  ,  que  la  marche  des 
éyénemens  et  le  fanatisme  de  leurs  séïdes  avaient  démesurément  grandis 
aoi  yeux  de  la  multitude ,  sortirent  victorieux  de  cette  lutte.  En  les  atta- 
quant corps  à  corps ,  leurs  ennemis  les  douèrent  tout-à-coup  d'une  force 
colossale.  Le  décret  d'accusation  éleva  Marat  au-dessus  du  limon  fangeux 
dans  lequel  il  s'agitait.  Son  parti  vit  en  lui  une  victime  à  défendre ,  la 
plèbe  séditionnaire  un  héros  à  venger. 

A  partir  de  cette  époque ,  Robespierre  marcha  plus  rapidement  dans  la 
carrière  que  son  ambition  lui  avait  frayée.  Avec  son  horrible  bonne 
foi ,  son  ame  intègre  et  cruelle ,  nous  le  verrons  exercer  plus  tard  un  ascen- 
dant extraordinaire  sur  les  masses.  En  se  déclarant  ouvertement  contre 
lui,  Louvet  entraîna  la  perte  du  parti  girondin.  Il  n'opposera  plus  désor- 
mais que  des  talens  et  du  courage  à  une  faction  armée  de  la  masse  popu- 
laire. Louvet  aurait  dû  se  souvenir  que  la  cause  de  Caton  n'avait  pas  été 
celle  des  dieux. 

L'avenir  se  montrait  sombre  et  menaçant.  Une  effervescence  extrême 
présageait  une  crise  imminente.  Sur  ces  entrefaites ,  Buzot  proposa  d'or- 
ganiser un  corps  de  trois  mille  hommes ,  tirés  des  départemens ,  et  char- 
gés spécialement  de  la  garde  de  la  convention.  Courroucés  des  attaques 
personnelles  dont  ils  avaient  été  l'objet,  les  montagnards  profitèrent  habi- 
lement de  la  proposition  de  Buzot ,  pour  répandre  sourdement  une  opi- 


IV  LA  TRIBUNE  FRANÇAISE. 

nion  qui  devait  compromettre  leurs  adversaires»  Ils  accusèrent  les  giron- 
dins de  vouloir  déshériter  Paris  de  sa  suprématie ,  et  même  de  son  influence; 
ils  les  représentèrent  comme  des  ennemis  de  la  liberté,  de  Funité  de  la 
république,  parce  que  quelques-uns  d'entre  eux  avaient  proposé  dans  d'au- 
tres circonstances  de  transférer  le  siège  du  gouvernement  dans  le  midi ,  au 
cas  où  le  nord  serait  envahi  et  la  capitale  occupée  par  les  armées  de  la 
coalition.  De  là  cette  imputation  de  fédéralisme,  dont  la  montagne  s'ef- 
força de  flétrir  le  parti  de  la  Gironde^  pour  le  vouer  plus  sûrement  à  la 
haine  aveugle  de  la  multitude. 

Le  procès  du  roi  suspendit  quelque  temps  la  lutte  de  ces  implacables 
inimitiés.  Cet  événement  néfaste  devint  le  grand  ordre  du  jour  de  la  con- 
vention. Alors  s'agitèrent  toutes  les  passions  inhumaines  qui  devaient  re- 
muer la  société  jusqu'en  ses  jprofondeurs.  Il  ne  fut  plus  possible  de  se  faire 
illusion  sur  le  dénouement  du  drame  terrible  qui  se  préparait;  la  victime 
était  déjà  couverte  des  bandelettes  du  sacrifice,  elle  ne  pouvait  échapper  à 
sa  funeste  destinée. 

Le  monarque  captif  languissait  dans  la  tour  du  Temple ,  lorsque  les 
montagnards  conçurent  le  sinistre  projet  de  lui  arracher  la  vie.  Ils  voulu- 
rent par  cet  acte  audacieux  rendre  à  jamais  impossible  le  retour  des  ins- 
titutions anciennes;  ils  voulurent  surtout  faire  peser  sur  la  révolution 
française  la  solidarité  d'un  crime  qui  la  rendît  irréconciliable  avec  l'Eu- 
rope, pour  placer  ses  défenseurs  dans  la  nécessité  de  vaincre  ou  de  s'ense- 
velir sous  les  ruines  de  la  république. 

Ce  parti  violent  était  en  minorité  dans  la  convention;  mais  il  avait  pour 
auxiliaires,  au  dehors,  et  la  commune  et  le  club  des  jacobins,  qui  reten- 
tissaient d'imprécations  forcenées  contre  Louis  XVI.  On  ne  désignait  plus  ce 
malheureux  prince  que  par  le  nom  de  tyran ,  de  roi  parjure ,  d'assassin  du 
peuple  I  Les  pétitions  des  sociétés  populaires  des  départemens  demandaient 
journellement  sa  tète  à  la  convention  ;  des  hommes  blessés  au  ^  0  août  ve- 
naient crier  vengeance  contre  Louis  Capet ,  en  prétendant  audacieusement 
qu'il  avait  fait  répandre  leur  sang  dans  cette  fatale  journée.  Ces  allégations 
mensongères  entretenaient  l'irritation  des  esprits.  Une  circonstance  inat- 
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(endue  vint  ajouter  encore  à  la  sombre  fureur  de  la  loultitude  et  ueutra- 
liser  le  zèle  des  défenseurs  du  roi. 

On  avait  trouvé  dans  une  armoire  de  fer  aux  Tuileries  des  pièces  qui 
constataient  les  relations  que  Louis  XVI  entretenait  quelquefois  avec  les 
émigrés  et  les  cabinets  de  FEurope.  Ces  pièces  n'avaient  pas  autant  d'im- 
portance qu'on  voulut  bien  leur  attribuer.  Elles  prouvaient  seulement  que 
le  roi ,  dans  sa  détresse,  formait  mille  projets  pour  se  soustraire  aux  dan- 
gers qui  le  menaçaient  sans  que  son  esprit  flottant  et  irrésolu  pût  se  déci- 
dera en  adopter  aucun.  Elles  révélaient  les  manœuvres ,  les  intrigues^pué- 
riles  employées  par  la  cour  pour  déjouer  les  projets  de  ses  ennemis.  Elles 
désignaient  Vergniaud ,  Guadet  et  Gensonné  comme  des  hommes  dont  on 
cuvait  faire  cesser  l'opposition.  Elles  dévoilaient  enfin  les  transactions  de 
Mirabeau  avec  le  cabinet  des  Tuileries ,  et  les  projets  de  ce  puissant  ora- 
teur pour  le  raffermissement  de  la  monarchie. 

La  découverte  de  cette  armoire  secrète  hâta  la  condamnation  du  roi.  Le 
parti  jacobin  se  vengea  sur  la  mémoire  de  Mirabeau  en  arrachant  son  corps 
du  Panthéon;  la  convention,  en  voilant  la  statue  du  tribun,  qui  décorait 
la  salle  de  ses  délibérations. 

Le  procès  de  Louis  XVI  commence ,  et  l'assemblée  n'offre  plus  aux  re- 
gards qu'une  tumultueuse  arène.  Les  uns  soutiennent  que  Louis  ne  peut 
être  condanmé,  ni  comme  roi,  parce  qu'il  est  inviolable,  ni  comme  indi- 
vidu, parce  qu'aucune  loi  antérieure  ne  peut  l'atteindre.  D'autres  atta- 
quant  le  dogme  de  l'inviolabilité;  ils  prétendent  que  lors  même  qu'il 
serait  admisssible ,  la  déchéance  n'ayant  pas  été  une  peine ,  mais  un  chan- 
gement de  gouvernement,  on  devait  appliquer  à  Louis  XYI  la  loi  du  code 
pénal  relative  aux  traitres  et  aux  conspirateurs ,  et  le  faire  juger  par  la  con- 
vention, transformée  en  haute  cour  nationale.  D'autres  enfin /repoussant 
à  la  fois  l'inviolabilité  et  le  jugement  du  monarque ,  invoquent  une  pré- 
tendue raison  d'état  pour  s'affranchir  de  tous  débats  judiciaires  et  de  toutes 
les  formalités  protectrices  de  l'innocence.  Cette  dernière  opinion  eut  un 
organe  inexorable  dans  le  fanatique  Saint-Just ,  dont  le  génie  sombre  et  pré- 
coce avait  toujours  rêvé  un  gouvernement  inconnu  et  purement  spéculatif: 

Ce  jeune  tribun,  au  regard  dédaigneux,  à  la  physionomie  austère,  fut 


y    


vj  LA  TRIBUNE  FRANÇAISE. 

un  des  hommes  les  plus  fortement  trempés  de  cette  génération  de  malheur. 
Il  était  supérieur  à  Robespierre  et  par  la  puissance  de  ses  facultés  et  par 
l'empire  qu'il  exerçait  sur  lui-même.  Il  avait  du  Séjan  et  du  cardinal  de 
Richelieu ,  du  Cromwell  et  du  Mahomet.  Un  tel  homme  ne  devait  pas  arri- 
ver au  triumvirat  par  le  sentier  des  épreuves.  Il  ne  devait  faire  que  deux 
pas;  l'un  à  la  tyrannie,  l'autre  à  Téchafaud. 

La  captivité  de  Louis  XVI  se  prolongeait  depuis  quatre  mois ,  lorsqu'on 
dressa  l'acte  énonciatif  des  faits  qui  lui  étaient  imputés.  Les  membres  de  la 
commune  exercèrent  alors  la  surveillance  la  plus  dure  et  la  plus  rigou- 
reuse à  l'égard  de  leur  prisonnier.  Ils  lui  ravirent  sans  pitié  les  consola- 
tions qu'il  puisait  au  sein  de  sa  famille,  dont  il  allait  être  séparé  pour 
toujours.  Louis  était  préparé  à  ce  nouveau  coup  du  sort;  il  le  supporta 
avec  l'ame  d'un  sage  et  la  résignation  d'un  martyr. 

Sur  ces  entrefaites,  Santerre  reçoit  l'ordre  de  conduire  le  prisonnier  du 
Temple  à  la  barre  de  la  convention.  Dès  le  4>l  au  matin,  la  commune  se 
déclare  en  permanence ,  on  ba^  la  générale ,  les  sections  se  rassemblent  en 
armes  dans  les  différens  quartiers  qui  leur  sont  assignés.  Louis  parait  enfin 
devant  ses  ennemis  formés  en  implacable  jury  d'accusation  et  de  jugement. 
Un  silence  profond  règne  dans  l'assemblée.  L'attitude  du  roi  est  pleine  de 
calme  et  de  noblesse.  La  sérénité  répandue  sur  son  front  cause  une  émo- 
tion involontaire  à  ces  farouches  républicains.  Les  hommes  mêmes  qui 
demandent  son  supplice  sentent  défaillir  leur  formidable  énergie.  Ce  mal- 
heureux prince  ne  récuse  pas  ses  juges,  comme  l'avait  fait  Charles  P';  il 
leur  répond ,  au  lieu  de  garder  le  silence ,  ce  qui  affaiblit  une  partie  de 
l'intérêt^que  sa  présence  avait  fait  naître  parmi  les  conventionnels.  Il  ré- 
fute, il  est  vrai,  d'une  manière  touchante  et  victorieuse  la  plupart  des 
accusations  dont  il  est  l'objet;  mais  il  a  l'impolitique  de  nier  des  faits  dont 
les  preuves  lui  sont  invinciblement  opposées.  Cette  imprudente  dénéga- 
tion acheva  d'éteindre  tout  sentiment  de  pitié  dans  des  âmes  trempées  au 
fanatisme  révolutionnaire.  Le  vertige  de  la  situation  générale  fit  tressaillir 
les  dominateurs  du  jour  d'une  horrible  impatience;  ils  s'en  applaudirent 
comme  d'un  événement  qui  devait  hâter  la  réalisation  de  leurs  funèbres 
espérances. 
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On  ramène  Louis  au  Temple  au  milieu  des  imprécations  d'une  multi- 
lude  forcenée;  son  premier  soin  en  arrivant  est  de  demander  à  revoir  sa 
famille;  des  gardiens  barbares,  odieux  instrumens  de  la  .commune,  lui 
refusent  cette  dernière  consolation. 

Cependant  des  hommes  généreux  briguent  à  Tenvi  Thonneur  de  défen- 
dre le  monarque.  Au  premier  rang  apparaît  la  grande  figure  de  Malesher- 
bes,  vieillard  vénérable,  qui  écrivit  au  président  de  la  convention  cette 
lettre  inmiortelle  comnie  sa  mémoire  :  J'ai  été  appelé  deux  fois  au  conseil  de 
cdui  qui  fut  mon  maitre  dans  le  temps  que  cette  fonction  était  ambitionnée  par 
tott  le  monde  ;  je  lui  dois  le  même  service,  lorsque  c'est  une  fonction  que  bien  des 
yu  trouvent  dangereuse. 
Le  roi  avait  désigné  Target  et  Tronchet  pour  le  défendre  :  le  premier 
rdasa  ;  ce  fut  alors  que  Louis  accepta  Tofifre  de  Malesherbes  qu'il  croyait 
loin  de  lui  et  qu'il  choisit  l'avocat  De  Sèze  pour  l'associer  aux  travaux  de 
ses  deux  défenseurs 

Pendaat  que  ces  hommes  honorables  s'occupaient  de  la  défense  du  ptus 
infortuné  des  princes ,  des  débats  violens ,  tumultueux ,  agitaient  la  con- 
vention. Le  renchérissement  des  denrées,  l'infructueuse  tentative  de 
Beumonville  sur  l'électorat  de  Trêves,  les  revers  de  Custine,  obligé  d'a- 
bandonner Francfort,  la  rivalité  menaçante  des  jacobins  et  des  girondins, 
tout  contribuait  enfin  à  partager  et  soulever  les  opinions  sur  le  jugement 
du  roi.  Les  deux  partis  s'attaquaient  avec  un  acharnement  inoui.  Tandis 
que  les  jacobins  reproduisaient  contre  leurs  adversaires  cette  absurde  ac- 
cusation de  fédéralisme  qui  devait  leur  aliéner  la  multitude,  ceux-ci  re- 
prochaient aux  premiers  de  ne  vouloir  la  mort  de  Louis  XVI  que  pour 
aplanir  au  duc  d'Orléans  les  voies  de  l'autorité  suprême. 

Le  26  décembre ,  Louis  est  amené  de  nouveau  à  la  barre  de  la  conven- 
tion. Il  s'assied  entre  Malesherbes  et  Tronchet.  De  Sèze ,  chargé  de  la  dé- 
fense, prononça  un  plaidoyer  aussi  remarquable  par  la  lucidité  de  la 
pensée  que  par  la  force  de  l'argumentation.  Il  démontra  victorieusement 
que  l'acte  d'accusation  n'était  qu'un  tissu  de  mensonges  ou  d'inculpations 
sans  autorité.  Il  invoqua  en  faveur  du  royal  accusé  toutes  les  considéra- 
lions  de  justice  et  d'innocence.  Il  confondit  enfin  les  accusateurs  du  roi, 
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et  termina  son  plaidoyer  par  une  péroraison  solennelle  qu'a  déjà  confir- 
mée Tâge  présent  et  que  ratifiera  la  postérité. 

La  défense  du  monarque  avait  suspendu  Forage  qui  devait  éclater  aussi- 
tôt après  son  départ;  des  paroles  frénétiques,  des  cris  de  mort  se  font  en- 
tendre au  sein  de  la  convention .  Les  uns  veulent  immédiatement  l'ouver- 
ture de  la  discussion  ;  les  autres  s'irritent  des  lenteurs  étemelles  que  l'on 
apporte  à  la  décision  de  ce  procès,  et  demandent  l'appel  nominal.  Au 
milieu  d'une  épouvantable  tourmente ,  Lanjuinais  s'élance  courageusement 
à  la  tribune,  dont  on  veut  le  précipiter;  il  se  prononce  énergiquement 
contre  le  droit  de  juger  Louis  XVI.  Peu  s'en  faut  qu'il  ne  triomphe.  Un 
instant  il  entraîne  l'assemblée,  dont  la^majorité  se  rallie  à  son  opinion. 
La  proposition  d'un  terme  moyen  lui  fait  perdre  le  fruit  de  son  intrépide 
dévouement  et  lui  arrache  tristement  la,  victoire. 

Le  dénouement  de  ce  drame  se  déroulait  sombre ,  terrible,  et  sa  rapidité 
déjouait  tous  les  calculs ,  tous  les  projets ,  toutes  les  espérances.  Les  gi- 
rondins désiraient  sauver  le  roi ,  mais  ils  craignaient  de  compromettre  leur 
popularité  et  de  justifier  les  reproches  de  royalisme  qui  leur  étaient  adres- 
sés par  les  montagnards.  Ils  ne  voyaient  point  que  l'issue  de  ce  procès 
lamentable  était  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  leur  parti  ;  que  de 
sa  solution  dépendait  le  rétablissement  du  pouvoir  légal  ou  la  prolongation 
du  régime  révolutionnaire.  Cette  funeste  imprévoyance  les  perdit  et  laissa 
leurs  adversaires  arbitres  absolus  des  destinées  de  la  France. 

Cependant  une  foule  d'orateurs  se  succèdent  à  la  tribune.  Saint-Just, 
Robespierre,  se  font  remarquer  au  milieu  des  inexorables  montagnards.  Ce 
dernier  demande  que  l'on  procède  immédiatement  à  l'appel  nominal.  Ver- 
gniaud  l'attère  sous  les  foudres  de  son  éloquence.  On  appelle  en  même 
temps  de  la  sentence  de  la  convention  au  peuple.  Barrère,  analysant  froide- 
ment  les  dangers  d'une  convocation  de  la  multitude  au  milieu  de  tant  d'é- 
lémens  inflammables,  détruit  l'impression  qne  l'admirable  discours  de 
Vergniaud  avait  produite.  Il  entraîne  la  majorité  de  l'assemblée,  et  l'appel 
nominal  est  fixé  au  ^  4  janvier. 

Le  jour  fatal  arrive.  La  plus  grande  agitation  règne  dans  Paris.  Un  con- 
cours extraordinaire  de  spectateurs  se  presse  autour  de  l'assemblée  et  en- 
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vahit  les  tribunes.  Le  parti  montagnard  s'agite  j  menace ,  vocifère  ;  il  s'ef- 
force  d'obtenir  la  majorité  par  la  terreur ,  résolu  qu'il  est ,  s'il  ne  réussit 
pas,  &  inmioler  également  Louis  XVI.  Enfin ,  après  un  combat  de  quarante 
heures ,  consacrées  à  l'appel  nominal  de  sept  cent  vingt-un  votans ,  vingts 
six  voix  envoient  le  roi  à  l'échafaud  I  Dès  que  le  dépouillement  du  scrutin 
est  terminé ,  le  président  dit  avec  l'accent  de  la  douleur  :  «  Je  déclare  au 
nom  de  la  convention  que  la  peine  quelle  prononce  contre  Louis  Capet  est  la  mort.  » 
Des  hommes  généreux  se  lèvent  en  vain  contre  l'iniquité  de  cet  arrêt  ;  en 
vain  les  défenseurs  de  Louis  réclament  une  révision  nationale  motivée  sur 
la  faible  majorité  qui  a  décidé  la  condamnation ,  sur  l'incertitude  même 
de  qaelques-uns  des  votes;  en  vain  soutiennent-ild  que  les  formes  admises 

« 

par  les  jugemens  criminels  exigent  un  plus  grand  nombre  de  voix  contre 
un  accusé  ;  en  vain ,  Manuel ,  devenu  tout-à-coup  l'émule  de  Lanjuinais, 
fait  entendre  à  ses  anciens  complices  les  accens  de  l'honneur ,  de  la  jus- 
tice, de  l'humanité...  Manuel  est  voué  à  la  mort;  mais  Louis  XVI  n'échap- 
pera point  au  supplice.  Le  décret  fatal  est  proclamé  le  20  ;  le  24  il  sera 
exécuté  ! 

Le  roi  était  dans  l'obscurité ,  livré  à  une  profonde  méditation ,  lorsque 
Malesherbes  vint  tout  inondé  de  larmes  lui  annoncer  cette  cruelle  sen- 
tence. Au  bruit  de  ses  pas,  Louis  XVI.  s'avança  vers  ce  vieillard  vénérable, 
et  lui  dit  :  «  Depuis  deux  heures  je  suis  occupé  à  chercher  si ,  pendant 

>  mon  règne ,  j'ai  pu  mériter  de  mes  sujets  le  plus  petit  reproche.  Eh 

>  bien  I  M.  de  Malesherbes ,  je  vous  le  jure  dans  toute  la  vérité  de  mon 
•  cœur ,  comme  un  homme  qui  va  paraître  devant  Dieu ,  j'ai  constamment 

>  voulu  le  bonheur  du  peuple,  et  jamais  je  n'ai  formé  un  vœu  qui  lui  fût 

>  contraire.  » 

Le  49  janvier,  la  question  du  sursis  à  l'exécution  avait  été  agitée  pour 
compenser  en  quelque  sorte  le  rejet  de  la  proposition  de  l'appel  au  peu- 
ple. Le  sursis  est  également  rejeté.  Le  20,  le  ministre  de  la  justice.  Garât, 
vient  signifier  au  roi  l'annonce  de  sa  sentence.  Louis ,  résigné  depuis  quel- 
que temps  à  mourir,  ne  voit  plus  que  le  ciel.  Il  obtient  d'être  assisté  de 
l'abbé  Edgeworth,  et  de  communiquer  librement  avec  sa  femme  et  sesenfans. 

îiOuis  XVI  eut  besoin  de  rassembler  toutes  les  forces  de  son  ame  pour 
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supporter  cette  dernière  épreuve.  Sa  famille  éplorée  lui  est  enfin  rendue. 
Après  quelques  momens  de  silence ,  ce  n'est  plus  qu'une  scène  de  confu- 
sion et  de  désespoir.  Les  sanglots,  les  lamentations  éclatent.  Louis  embrasse 
sa  femme,  sa  sœur ,  ses  malheureux  enfans,  leur  donne  sa  bénédiction  et 
s'arrache  de  leurs  bras  en  leur  promettant  de  les  revoir  le  lendemain.  Ces 
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adieux  sont  trop  déchirans  pour  être  renouvelés.  L'infortuné  monarque 
ne  pense  plus  qu'à  se  préparer  à  la  mort.  Après  un  sommeil  paisible  et 
profond,  il  donne  à  Gléry  ses  dernières  instructions;  il  entend  la  messe, 
célébrée  par  l'abbé  Edgeworth ,  reçoit  la  communion  de  ses  mains ,  et  se 
relève  plein  de  forces  en  attendant  avec  calme  le  moment  d'aller  à  l'écha- 
faud.  Un  roulement  de  tambours  annonce  Santerre.  Vous  venez  me  chercher ^ 
dit  Louis ,  je  vous  demande  une  minute.  Il  charge  Cléry  de  remettre  à  sa  fa- 
mille un  anneau ,  un  cachet  et  quelques  cheveux;  il  lui  serre  la  main ,  le 
remercie  affectueusement  de  ses  services ,  et  après  avoir  recommandé  à  un 
officier  municipal  de  transmettre  son  testament  à  la  commune ,  il  donne 
d'une  voix  ferme  le  signal  du  départ. 

Une  double  haie  d'hommes  armés ,  au  nombre  de  quarante  mille ,  rem- 
plissait l'intervalle  qui  séparait  le  Temple  du  lieu  de  l'exécution. 

Paris  n'offrait  qu'une  solitude  immense,  affreusement  animée  par  l'appa- 
reil silencieux  du  supplice.  Le  funèbre  cortège  arrive  à  la  place  de  la  Révo- 
lution. Louis  descend  de  voiture ,  monte  avec  sérénité  les  degrés  de  l'écha- 
faud ,  reçoit  à  genoux  la  bénédiction  du  prêtre ,  qui  prononce  ces  paroles 
inspirées ,  religieusement  recueillies  par  le  génie  de  l'histoire.  Allez,  lui 
dit  le  ministre  du  Dieu  vivant ,  allez^  fils  de  saint  Louis,  montez  au  del  /  Le 
roi  éprouve  un  mouvement  d'indignation  à  l'aspect  des  bourreaux  qui 
veulent  lui  lier  les  mains.  Un  dernier  regard  de  l'abbé  Edgeworth  calme  la 
victime  déjà  résignée  et  soumise;  Louis  se  porte  aussitôt  sur  la  gauche  de 
l'échafaud  :  a  Français,  dit-il,  d'une  voix  fortement  accentuée,  je  meurs 
»  innocent  des  crimes  qu'on  m'impute  ;  je  pardonne  aux  auteurs  de  ma 
«  mort,  et  je  demande  que  mon  sang  ne  retombe  pas  sur  la  France.  »  Un 
roulement  de  tambours ,  ordonné  par  Santerre ,  couvre  sa  voix ,  les  bour- 
reaux le  saisissent,  et  la  tête  de  l'infortuné  monarque  tombe II! 

Ainsi  périt,  dans  sa  trente-neuvième  année,  après  un  règne  de  seize  ans 
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et  demi,  le  meilleur  des  hommes  et  le  plus  inofifensif  des  rois;  qui  porta 
sur  le  trône  les  vertus  de  la  vie  privée  sans  être  ébloui  de  Téclat  du  dia- 
dème; dont  la  vie  entière  ne  fut  qu'un  hommage  à  la  vertu,  une  perpé- 
tuelle initiation  à  la  doctrine  du  sacrifice ,  et  qui  tomba  victime  de  Toi^ueil 
des  privilégiés  qui  ne  voulurent  rien  céder ,  des  passions  mauvaises  qui  vou- 
lurent tout  envahir ,  et  d'un  excès  de  faiblesse  qui  ruina  son  autorité. 

La  mort  du  monarque  remplit  l'Europe  d'indignation  etrépandi  t  en  France 
une  terreur  profonde.  Rassurés,  par  cet  énorme  attentat^  sur  le  gouverne- 
ment et  le  salut  de  la  république ,  les  montagnards  redoublèrent  d'efforts  et 
de  persévérance  pour'  exciter  le  fanatisme  de  la  multitude ,  et  la  maintenir 
dans  cet  état  de  crise  violente^  nécessaire  à  l'accomplissemeDt  de  leurs  pro- 
jets. Ils  accusèrent  les  girondins  d'être  les  ennemis  du  peuple ,  parce  que  ces 
généreux  athlètes  de  la  liberté  tonnèrent  contre  ses  excès  ;  d'être  fauteurs 
éudegpate,  parce  qu'ils  avaient  voulu  soustraire  Louis  XVI  à  la  mort^  et  de 
tnhir  les  intérêts  de  la  nation ,  parce  qu'ils  désiraient  un  gouvernement 
fondé  sur  l'ordre,  la  justice,  et  l'austérité  des  vertus  républicaines. 

La  mort  de  Lepelletier  Saint-Fargeau ,  qu'un  ancien  garde-du-corps, 
nommé  Paris,  poignarda,  pour  avoir  voté  la  mort  du  roi,  suspendit  mo- 
mentanément l'animo^té  des  conventionnels.  La  lutte  recommença,  plus 
énergique,  plus  terrible  qu'elle  ne  l'avait  jamais  été.  L'irritation  du  peuple 
augmentait  de  jour  en  jour  par  la  rareté  des  subsistances.  Marat,  qui  avait  à 
cette  époque  un  fatal  ascendant  sur  les  masses,  excitait  au  pillage  des  mar« 
chands,  qu'il  accusait  de  monopoliser  les  denrées.  Il  s'élevait  dans  ses  feuil- 
les incendiaires  contre  les  ex-noôles ,  les  cammerçans ,  l'aristocratie  des  ôaur- 
gtois,  que  les  infidèles  mandataires  de  la  nation  enhardissaient  au  crime 
par  l'impunité.  D'affligeans  désordres  suivirent  de  près  ces  provocations. 
Aux  menaces  succédèrent  bientôt  la  violence  et  le  pillage.  On  dénonça 
Marat  à  la  convention ,  qui  le  décréta  d'accusation  après  une  séance  ora- 
geuse. Mais,  soit  que  le  dégoût  qu'inspirait  ce  sectaire  fût  plus  fort  que 
rindignation  qu'il  avait  soulevée,  soit  plutôt  que  l'on  redoutât  son  in- 
fluence sur  une  multitude  oisive,  séditieuse,  et  docile  aux  inspirations  de 
la  terreur,  les  tribunaux  ne  sévirent  point  contre  le  forcené  qui  avait  été 
un  des  plus  ardens  promoteurs  des  massacres  de  septembre. 
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Les  armes  de  la  république  avaient  été  jusque  là  triomphantes.^  Après  la 
brillante  campagne  de  l'Argone  et  la  conquête  de  la  Belgique ,  Dumouriez 
vint  à  Paris  se  plaindre  de  l'organisation  démocratique  que  Ton  avait  don- 
née aux  pays  conquis.  Il  essaya  de  concilier  les  deux  factions  ennemies^  sans 
se  ranger  sous  la  bannière  d'aucune  ;  il  employa  même  tous  les  moyens 
qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  arracher  l'infortuné  monarque  à  Técha- 
faud.  Trompé  dans  son  attente,  le  vainqueur  de  Jemmapes  se  rendit  à 
l'armée^  le  cœur  navré ^  l'esprit  incertain^  et  désespérant  du  salut  de  la 
France. 

L'horrible  catastrophe  du  24  janvier  souleva  l'Europe  contre  la  révolu- 
tion. L'Angleterre^  l'Autriche^  la  Prusse^  les  cercles  de  l'empire^  la  Hol- 
lande^ l'Espagne^  le  Portugal^  les  Deux-Siciles ^  le  roi  de  Sardaigne  et  le 
pape  se  coalisèrent  contre  cette  puissance  gigantesque  qui ,  sous  le  nom  de 
convention^  jura  de  conduire  de  front  les  redoutables  intérêts  de  la  terreur 
et  de  la  gloire.  La  convention  tiendra  ce  serment  inoui  dans  l'histoire. 
Elle  pourra  tout^  hormis  fléchir  devant  les  obstacles.  Elle  commandera  la 
victoire^  avant  même  d'avoir  une  armée.  Elle  organisera  des  armées^  sans 
avoir  ni  trésor^  ni  pain ^  ni  armes ^  ni  vêtemens.  L'impulsion  qu'elle  don- 
nera sera  toujours  rapide  et  féconde.  Elle  créera  enfin ,  et  elle  ne  demandera 
pas^  comme  l'avait  fait  Descartes^  le  mouvement  et  la  matière. 

Pour  soutenir  l'assaut  des  puissances  conjurées  contre  la  république,  la 
convention  avait  décrété  une  levée  de  trois  cent  mille  hommes.  Dumouriez 
s'était  rendu  en  Belgique  pour  prendre  le  commandement  de  l'armée  qui 
devait  pénétrer  en  Hollande.  Il  poussait  vigoureusement  son  expédition.  Les 
villes  de  Breda  et  de  Gertruydenberg  avaient  déjà  capitulé.  Tout  était  pré- 
paré pour  opérer  le  passage  du  Biesbos  et  s'emparer  de  l'ile  de  Dorft ,  lors- 
que les  Autrichiens  prirent  l'offensive ,  traversèrent  la  Roër^  battirent  Mia- 
zinski  à  Aix-la-Chapelle  ^  forcèrent  Miranda  de  lever  le  si^e  de  Maëstricht , 
franchirent  la  Meuse  ^  et  poursuivirent  notre  armée  ^  qui  vint  se  replier  en- 
tre Tirlemont  et  Louvain ,  après  avoir  perdu  dans  la  précipitation  de  la 
retraite  une  partie  de  son  matériel. 

Exaspérés  à  la  nouvelle  de  ces  revers ,  les  jacobins  demandèrent  l'éta* 
blissement  d'un  tribunal  révolutionnaire;  ils  attaquèrent  violemment  les 
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ministres ,  les  généraux  et  les  girondins ,  qu'ils  accusaient  de  compromettre 
le  salut  public.  Us  résolurent  d'abord  de  frapper  les  députés  infidèles,  au 
sein  de  la  convention.  Plusieurs  circonstances  empêchèrent  la  réalisation 
de  ce  sanguinaire  projet.  La  commune  résista^  Santerre  se  déclara  énergi- 
qnement  contre  une  nouvelle  insurrection ,  et  le  ministre  de  la  guerre^ 
Beornon ville  ^  marcha  contre  les  conjurés  à  la  iJ^ie  d'un  bataillon  de  fédérés 
brestois.  Le  courage  de  Beumonville  imposa  aux  agitateurs.  Déconcertés 
par  ces  obstacles  imprévus  et  par  la  pluie,  qui  ne  cessait  de  tomber,  ces 
furieux  se  dispersèrent  avec  Tespoir  d'assouvir  tôt  ou  tard  leur  vengeance. 

L'horizon  politique  se  rembrunissait  de  jour  en  jour.  La  guerre  civile 
s'était  rallumée  dans  la  Vendée  avec  un  redoublement  de  fanatisme  inconnu 
jusqu'alors  dans  les  temps  modernes.  Neuf  cents  communes  se  soulevèrent 
an  son  du  tocsin;  elles  firent  marcher  sous  leurs  drapeaux  trois  armées  de 
dix  à  douze  mille  hommes  chacune,  commandées  par  Bonchamps ,  d'Elbée 
et  le  voiturier  Gathelineau  nommé  général  en  chef  de  l'insurrection  ven- 
déenne. Les  troupes  de  ligne  et  les  bataillons  de  gardes  nationaux  qui  s'a- 
Tancèrent  contre  les  insurgés  furent  battus  à  Saint-Vincent^  par  Stofflet; 
àBeaupréau ,  par  d'Elbée  et  Bonchamps;  aux  Aubiers,  par  Larochejacque- 
lein.  Les  Vendéens  s'emparèrent  de  Chàtillon,  de  Bressuire,  de  Vihiers,  et 
songèrent  à  s'wganiser  militairement  avant  de  livrer  de  nouveaux  combats. 

D'autres  désastres  militaires  vinrent  aggraver  les  périls  qui  menaçaient 
déjà  la  révolution.  Battu  à  Neerwinden,  par  le  général  autrichien,  prince 
de  Cobourg,  Dumouriez  fut  obligé  d'évacuer  précipitamment  la  Belgique. 
Indigné  contre  les  jacobins ,  auxquels  il  attribuait  les  revers  de  ses  armes  et 
les  malheurs  de  la  "patrie ,  il  conçut  le  projet  de  marcher  en  conquérant 
vers  la  capitale  pour  y  relever  le  trône  sur  les  ruines  de  la  république.  Il 
promit  aux  Autrichiens  de  leur  livrer  les  places  de  Condé>  de  Lille  et  de  Va- 
lenciennes^  en  garantieMe  sa  défection;  mais  ses  troupes  l'abandonnèrent^ 
heureusement  pour  la  fortune  de  la  France^  et  sur  lui  seul  rejaillit  la  honte 
d'avoir  livré  aux  ennemis  le  ministre  de  la  guerre  Beumonville  et  les  com- 
missaires de  la  convention^  envoyés  pour  lui  signifier  l'ordre  de  paraître  à 
sa  barre. 

Aussitôt  après  l'arrestation  de  ses  commissaires ,  la  convention  mit  à  prix 
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la  tête  de  Dumouriez,  décréta  le  fameux  comité  de  salut  public^  et  bannit 
le  duc  d'Orléans  et  tous  les  Bourbons  du  territoire  de  la  république. 

Les  montagnards^  dont  Taudace  et  la  violence  ne  connaissaient  déjà  plus 
de  bornes ,  accusèrent  les  girondins  d'être  complices  de  la  défection  de  Du- 
mouriez.  Tandis  que  Robespierre  poursuivait  nominativement  Vergniaud, 
Guadet^  Brissot^  Pétion  et  Gensonné,  Marat^  l'implacable  Afarat^  les  dé- 
nonçait aux  Jacobins  pour  avoir  voulu  sauver  le  roi  par  l'appel  au  peuple. 
L'accusateur  des  girondins  fut  déféré  au  tribunal  révolutionnaire.  Quelques 
instans  suffirent  pour  le  faire  absoudre  à  l'unanimité ,  aux  applaudissemens 
d'une  foule  nombreuse  accourue  pour  assister  à  son  jugement.  Marat  fut 
embrassé^  couronné  par  ses  juges ^  et  porté  en  triomphe  dans  l'assemblée. 
Citoyens,  dit  l'orateur  de  cette  insolente  multitude^  nous  vous  amenons  le 
brave  Marat  :  Marat  est  l'am  du  peuple;  le  peuple  sera  toujours  son  plus  ferme 
soutien.  En  représailles  de  l'accusation  portée  contre  tami  du  peuple,  le 
maire  Pache  vint^  au  nom  de  trente-cinq  sections  et  du  conseil  général^ 
demander  l'expulsion  des  principaux  girondins. 

Ces  désordres,  ces  scènes  affligeantes  ne  sont  que  le  prélude  des  projets 
de  destruction  de  la  montagne.  Les  tribunes  de  la  convention  sont  journel- 
lement envahies  par  d'audacieux  anarchistes  qui  menacent  ou  invectivent 
les  orateurs  de  la  droite  et  troublent  les  délibérations.  La  commune  de 
Paris  se  déclare  en  insurrection.  Les  jacobins,  les  cordeliers  conspirent 
ouvertement  contre  la  vie  de  leurs  adversaires.  Guadet,  que  frappe  l'immi- 
nence du  péril,  propose  courageusement  de  casser  les  autorités  de  Paris; 
sur  le  refus  qu'éprouve  cette  proposition,  il  fait  nommer  une  commission 
de  douze  membres ,  chargée  de  surveiller  la  municipalité.  Cette  commis- 
sion découvre  bientôt  une  nouvelle  conjuration,  que  le  féroce  Hébert ,  au- 
teur du  Père  Duchesne,  avait  tramée ,  contre  le  parti  de  la  Gironde.  Ce  satellite 
de  Robespierrre  est  arrêté  au  sein  même  de  la  commune.  L'arrestation 
d'Hébert  cause  un  tumulte  épouvantable  dans  plusieurs  sections  de  Paris; 
elles  demandent  insolemment  à  la  convention,  par  l'organe  de  leurs  ora- 
teurs, la  suppression  d'une  commission  odieuse  et  l'élargissement  d'un 
citoyen  vertueux.  La  commission  des  douze  est  dissoute,  et  le  magistrat  dt 
peuple  mis  en  liberté.  Le  lendemain,  Lanjuinais,  transporté  d'une  gêné 
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rease  ÎDdignation,  soutient,  au  milieu  des  murmures  violens  qui  Tinter- 
rompent^  que  le  décret  de  la  veille  est  illégal ,  parce  qu'il  a  été  rendu  dans 
le  tumulte  et  sous  l'oppression .  Le  décret  est  rapporté.  La  nouvelle  du  ré- 
tablissement des  douze  soulève  de  nouveau  les  passions  populaires.  Hébert 
sort  de  prison ,  reparait  à  la  commune  avec  une  couronne  qu'on  lui  avait 
mise  sur  le  front.  Alors  Danton^  Robespierre^  Marat^  Pache  et  Chaumette 
préparent  une  nouvelle  insurrection  ;  elle  éclate  le  5>l  mai  au  bruit  du  tocsin 
et  du  canon  d'alarme.  Henriot^  nommé  commandant  de  la  force  armée^ 
marche  à  la  tète  des  janissaires  de  l'anarchie  sur  la  convention  réunie 
dès  le  matin  au  château  des  Tuileries.  Une  députation  de  la  commune  re- 
demande la  suppression  de  la  commission  des  douze.  L'assemblée  est  au 
moment  de  devenir  une  arène  sanglante.  Robespierre  monte  à  la  tribune 
et  tonne  contre  les  girondins  ;  il  les  accuse  d'avoir  voulu  sauver  le  tyran, 
d'avoir  conspiré  avec  Dumouriez,  et  demande  que  ses  antagonistes  soient 
décrétés  d'accusation.  Barrère  propose  de  satisfaire  immédiatement  aux 
vœux  du  peuple.  La  commission  des  douze  est  encore  supprimée^  et  les 
insurgés  se  dispersent ,  au  grand  regret  des  montagnards  et  de  la  commune 
indignés  d'obtenir  un  si  faible  résultat  du  mouvement  qu'ils  avaient  con- 
certé. Cependant  ce  demi-triomphe  accroît  leur  audace ,  légitime  à  leurs 
propres  yeux  le  système  d'ambition  qui  règle  leur  conduite^  et  leur  per- 
suade qu'ils*  ne  doivent  pas  mettre  de  bornes  à  leurs  attentats. 

L'arène  s'était  ouverte  entre  les  jacobins  et  les  girondins  par  des  querelles 
d'amour-propre  ;  elle  ne  devait  se  fermer  qu'après  l'extermination  de  l'un 
des  partis.  Le  plus  exalté^  le  plus  violent  devait  nécessairement  triompher 
de  celui  qui  avait  été  constamment  fidèle  aux  principes  de  l'ordre^  de  la 
modération ,  de  la  justice.  Ce  parti  était  le  seul  obstacle  que  la  montagne 
eût  à  briser  pour  arriver  à  la  complète  réalis$ition  du  régime  révolution- 
naire. La  journée  du  2  juin  éclairera  la  crise  qui  doit  produire  ce  résultat. 

De  formidables  apprêts  annoncent  que  l'on  va  frapper  le  coup  décisif. 
Le  tocsin  sonne^  la  générale  bat^  les  rassemblemens  se  forment.  Marat  di- 
rige l'insurrection ,  Henriot  en  est  l'instrummt  ;  quatre-vingt  mille  hom- 
mes marchent  sous  les  ordres  de  ce  dernier  et  investissent  la  convention. 
Les  pétitionnaires  de  la  commune  se  présentent  à  la  Hàrre  de  l'assemblée  et 
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demandent  Tarrestation  des  députés  conspirateurs.  Sauvez  le  peuple,  disent 
les  pétitionnaires ,  ou  bien  il  se  'sauvera  lui-même.  Quelques-uns  des  proscrits 
étaient  venus  braver  Fon^e  pour  la  dernière  fois.  Lanjuinais^  le  Bayard 
des  fastes  civils  de  la  France ,  monte  à  la  tribune ,  et  malgré  les  outrages^ 
les  menaces^  et  les  vociférations  épouvantables  de  la  montagne^  dénonce 
les  projets  criminels  des  factieux.  Le  courage  d'un  homme  soutient  la  con- 
vention. Un  ordre  du  jour  rejette  la  pétition  homicide.  Tout-à-coup  le  cri 
aux  armes  /  retentit  dans  l'assemblée.  La  grandeur  du  péril  détermine  Bar- 
rère  à  proposer ,  au  nom  du  comité  de  salut  public ,  la  suspension  des  dé- 
putés proscrits.  Isnard^  Dussaulx^  Fauchet  et  Lanthenas  adhèrent  à  cette 
mesure;  Lanjuinais  refuse  de  s'y  soumettre.  «  Quand  les  anciens^  s'écrie-t-il^ 
préparaient  un  sacrifice  ^  ils  couronnaient  la  victime  de  fleurs  et  de  bande- 
lettes^ en  la  conduisant  à  l'autel  :  le  prêtre  l'immolait^  mais  il  ne  Tinsultait 
pas.  »  Barbarouxse  montre  aussi  héroïque  que  Lanjuinais.  a  J'ai  juré^  dit-il^ 
de  mourir  à  mon  poste ^  je  tiendrai  mon  serment.  »  Billaud-Varennes^ 
Marat^  demandent  aussitôt  l'arrestation  des  girondins.  Dans  le  moment, 
un  grand  tumulte  se  fait  entendre  aux  portes  de  la  salle.  Un  député  de  la 
montagne,  Lacroix,  entre  précipitamment,  indigné  qu'il  est  d'avoir  été 
insulté  par  les  bandits  qui  assiègent  la  convention.  Barrère,  s'exprimant 
avec  une  énergie  qui  ne  lui  est  pas  ordinaire,  dit  que  l'assemblée  n'est  pas 
libre )  qu'elle  délibère  sous  l'empire  de  tyrans  cachés.  D'un  mouvement 
spontané  elle  se  lève  en  masse,  et  se  dirige  avec  son  président,  couvert  en 
signe  de  détresse,  vers  la  place  du  Carrousel.  Elle  trouve  Henriot  à  cheval, 
le  sabre  à  la  main ,  qui  lui  demande  de  livrer  au  peuple  les  vingt-quatre 
conspirateurs.  Qu'on  nous  livre  tous,  s'écrient  les  députés  qui  entourent  le 
président  Hérault  de  Séchelles.  «  Canonniers,  s'écrie  aussitôt  Henriot,  a  vos 
pièces  I  »  Des  canons  chargés  à  mitraille  sont  braqués  conti^  la  représenta- 
tion nationale.  Vainement  les  députés  cherchent  à  sortir  du  jardin;  toutes 
les  issues  sont  gardées.  Marat  parcourt  les  rangs  des  insurgés,  il  les  excite 
de  la  voix  et  du  geste  :  a  Point  de  faiblesse ,  leur  dit-il ,  ne  quittez  pas  vo* 
tre  poste  qu'on  ne  vous  les  ait  livrés.  »  La  convei/tion  se  voit  réduite  alors  à 
chercher  un  asile  dans  l'enceinte  de  ses  séances.  Les  che£3  de  l'insurrection 
lui  envoient  une  liâfe  de  trente-deux  proscrits ,  parmi  lesquels  figurent 
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viogt-deax  membres  de  la  Gironde.  L'arrestation  de  ces  illustres  victimes 
iïe$t  plus  combattue.  IMbtrat  ordonne^  le  décret  est  rendu ^  et  rassemblée 
sobit  boûteusement  la  dictature  de  ce  forcené. 

De  nouveaux  élémens  de  discorde  et  de  guerre  civile  surgirent  après 
la  fatale  journée  du  31  mai.  Tous  les  départemens  s'agitaient  et  se  prépa- 
raient à  châtier  une  municipalité  tyranniqne.  Les  girondins  réveillaient  de 
beaux  souvenirs  etde  nobles  espérances.  Lanjuinais,  Buzot ,  Louvet,  Guadet, 
Pélion  et  Barbaroux  se  sauvèrent  à  Évreux ,  et  de  là  à  Caen ,  où  ils  levèrent 
Tétendard  de  l'insurrection.  La  Bretagne  s'arma  pour  venger  la  convention 
et  pour  l'affranchir  du  despotisme  de  la  commune.  Le  général  Wimpfen 
accueillit  les  j^acrits  et  prit  le  commandement  de  l'armée  qui  devait  mar* 
cher  sur  Paris.  C'est  de  là  que  Charlotte  Cor^py,  comme  l'héroïne  de  Vau- 
couleurs^  quitte  son  pays  pour  se  dévouer  à  la  France.  Elle  se  rend  seule  à 
Paris ^  se  fait  conduire  chez  Marat  et  le  poignarde  dans  son  bain.  Après  cet 
acte  d'un  héroïque^  mais  inutile  dévouement,  Charlotte  Corday  mourut 
avec  une  Sérénité  inaltérable ,  un  courage  modeste ,  et  la  persuasion  d'avoir 
bien  mérité  du  ciel  et  de  la*  terre.  Mais  Marat  fut  déifié.  On  érigea  sa  statue 
dans  les  places  publiques,  son  nom  fut  invoqué,  et  la  convention  fut  con- 
trainte de  lui  décerner  les  honneurs  du  Panthéon . 

Plus  de  soixante  départemens  s'étaient  levés  au  tocsin  de  l'insurrectioa. 
Caen,  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Toulouse,  avaient  hautement  arboré 
le  drapeau  de  la  guerre.  Le  plus  lâche  complot  avait  livré  Toulon  aux  An- 
glais. Les  Vendéens  profitèrent  de  ce  soulèvement  presque  général  pour 
s'ouvrir  le  cheikiin  delà  France  révolutionnaire.  Cathelineau,  Lescure, 
Stofflet,  La  Roche-Jaquelein ,  marchèrent  surSaumur,  et  s'en  emparèrent 
de  vive  force.  Angers  tomba  bientôt  au  pouvoir  de  l'armée  vendéenne; 
enhardie  par  ses  succès ,  elle  passa  la  Loire ,  feignit  de  se  diriger  sur  Tours 
et  le  Mans,  et  se  préseiita  le  29  juin  devant  Nantes,  qu'elle  résolut  d'atta- 
quer et  de  prendre  pour  assurer  la  possession  de  son  propre  pays. 

Pendattt  que  le  feu  de  ja  guerre  civile  dévorait  les  entrailles  de  la  républi- 

■ 

que,  nos  armées  étaient  battues  au  nord  et  aux  Pyrénées.  Dampierre ,  tour  à 
tour  victorieux  et  vaincu  près  de  Yalenciennes ,  qui  capitula,  mourut  des 
suites  de  ses  blessures.  Condé  essuya  le  sort  de  Yalenciennes.  Custine, 
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n'ayant  pu  garantir  Mayence,  tomba  victime  de  riniquité  des  juges  du  tri- 
bunal révolutionnaire.  Enfin  Tarmée  espagnole,  après  avoir  pris,  en  peu 
de  jours,  l'importante  forteresse  de  Bellegarde,  s'empara  d'une  grande 
partie  du  département  des  Pyrénées-Orientales.  Telle  était  la  situation  de 
la  France  au  mois  de  septembre  4  795. 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  immenses  périls  que  la  constitution  fut  adoptée 
et  soumise  à  l'acceptation  des  assemblées  primaires.  Mais  comme  elle  in- 
vestissait le  peuple  d'une  souveraineté  sans  bornes,  qu'elle  le  reconnaissait 
comme  la  source  de  tous  les  pouvoirs ,  les  montagnards  comprirent  qu'elle 
était  trop  démocratique  pour  d'aussi  graves  circonstances.  On  suspendit  ce 
prétendu  pacte  social,  et  le  gouvernement  révolutionnaire  fut  maintenu 
jusqu'à  la  paix. 

C'est  ainsi  que  la  convention  éleva  au-dessus  d'elle  ce  terrible  comité 
de  salut  public,  qui  fit  trembler  les  rois ,  qui  excita  l'admiration  des  peuples^ 
et  qui  fut  pour  elle-même  une  humiliante  tyrannie. 

La  grande  impulsion  guerrière  est  donnée.  On  subira  désormais  la  dicta- 
ture des  événemens.  La  nation  entière  se  jette  tout  armée  dans  l'arène  terri- 
ble  où  les  peuples  se  précipitent  en  tumulte.  Ce  verset  sublime  et  touchant. 
Amour  sacré  de  la  patrie,  est  la  trompette  qui  sonne  le  réveil  des  héros  ; 
elle  sonne  en  même  temps  l'épouvante  et  la  mort  des  ennemis  de  la  France. 
A  la  voix  de  la  convention ,  douze  cent  mille  soldats  accourent  sous  les 
drapeaux  de  quatorze  armées  ;  les  casernes ,  les  places  publiques  sont  con- 
verties en  ateliers  ;  des  milliers  de  pièces  de  canon  se  fondent  dans  les  arse- 
naux ;  on  fait  d'immenses  approvisionnemens  d'armes,  de  munitions,  de 
subsistances ,  et  la  victoire  s'organise  dans  les  bureaux  du  comité  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale. 

Alors,  il  est  vrai ,  il  n'y  avait  qu'un  pas  de  la  tribune  et  des  camps  à  la 
roche  Tarpéienne.  Le  comité  de  salut  public  s'était  promis  de  vaincre  par 
la  terreur  et  par  l'effusion  du  sang  tous  les  obstacles  qui  pourraient  ralentir 
l'œuvre  immense  et  périlleuse  de  sauver  la  révolution.  De  là,  cette  loi  des 
suspects,  qui  permet  à  l'homme  le  plus  abject  de  prononcer  à  son  gré,  con- 
tre le  citoyen  le  plus  irréprochable,  l'interdiction  de  la  propriété,  de  la 
liberté^  de  tout  ce  qui  constitue  la  condition  sociale.  De  là,  cette  loi  da 
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maxkmmy  qoi  fixa  arbitrairement  le  prix  des  alimens  et  des  marchandises 
de  première  nécessité;  de  là,  enfin ^  cette  contribution  forcée  du  tiers  du 
revenu^  dont  on  frappa  impitoyablement  les  riches.  Tel  fut  le  système  af- 
freux^ mais  constant^  mais  appliqué  sans  réserve^  qui  pesa  sur  toutes  les 
classes  également  asservies. 

LeocHnité  de  salut  public  fut  la  plus  effrayante  institution  que  le  génie 
révoIatioBiiaire ait  jaaiais  conçue;  mais  c'est  à  Tunité  de  ses  mesures^  aux 
plans  militaires  sortis  de  son  sein-^  à  son  indomptable  et  fongueuse  énergie^ 
qoe  la  France  est  redevable  de  son  salut. 

Peu  de  mois  avaient  suffi  pour  changer  la  face  des  événemens.  Les  pro* 
consuls  de  la  convention ,  Robert^Lindet ,  Tallien ,  Barras  et  Fréron ,  avaient 
fait  successivement  leur  entrée  à  Caen^  à  Bordeaux^  à  Marseille.  Epuisé 
par  quatre  mois  de  combats,  de  veilles^  de  souffrances^  Lyon  ouvrit  ses 
portes  à  Tarmée  républicaine.  Après  des  prodiges  de  valeur  ^  Dugommier 
s'empara  de  Toulon^  où  quatre  cents  infortunés  réunis  furent^  comme  dans 
Lyon ,  déchirés ,  exterminés  par  la  mitraille*  Dans  la  Vendée ,  les  royalistes 
essayèrent  plusieurs  défaites  consécutives  à  Chàtillon  et  à  Cholet.  Repoussés 
devant  Grandville^  mis  en  pleine  déroute  au  Mans,  ils  furent  écrasés  à  la 
bataille  de  Savenay.  Pour  les  empêcher  de  se  relever^  on  oi^nisa  des  co* 
hunes  infernales,  qui  parcoururent  le  pays  le  fer  et  la  flamme  à  la  main, 
fouillèrent  les  bois,  les  taillis,  les  habitations ,  poursuivirent  les  habitans 
comme  des  bétes  fauves ,  et  portèrent  la  désolation  dans  cette  malheureuse 
contrée. 

Les  armées  de  la  coalition  avaient  été  refoulées  au  delà'  des  frontières 
(qu'elles  avaient  envahies.  Bouchard,  successeur  de  Custine,  avait  battu  le 
doc  d'York  dans  les  marais  d'Hondschoote.  Labataille  deWattigntes,  rempor- 
tée par  Jourdan  sur  le  prince  de  Cobourg ,  débloquait  Maubeuge  et  chassait 
Vennemi  de  la  frontière  du  nord.  Victorieux  à  Fleurus,  les  Français  s'étaient 
emparés  de  la  Belgique  et  de  la  plus  grande  partie  de  la  rive  gauche  du 
Rhin.  Hoche  gagnait  la  bataille  de  Griesberg,  à  la  tète  de  l'armée  de  la  Mo- 
selle; il  reprenait  les  lignes  de  Weissembourg ,  culbutait  les  émigrés ,  af- 
ftanchissait  FAlsace  et  s'emparait  du  Palatinat. 

Pendant  que  Jourdan ,  Moreau ,  Kléber ,  Kellermann ,  Dugommier ,  Mas- 
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séna,  Hoche  ^  Lefebvre,  Marceau  ^  Championnet  ^  Soufaam^  relevaient  le 
courage  de  nos  troupes ^  leur  communiquaient  leur  enthousiasme^  les  en- 
flammaient de  leur  héroïsme  ^  les  prisons  regorgeaient  de  victimes^  le.  sang 
ruisselait  sur  les  échafauds.  On  n'avait  encore  frappé  que  des  tètes  obscures. 
Le  tribunal  révolutionnaire  reçut  le  signal  d'abattre^  comme  le  conseillait 
Tarquin  à  Porsenna^  les  tètes  les  plus  élevées.  La  veuve  de  Tinfortuné 
Louis  XVI,  la  fille  de  Marie-Thérèse ,  fut  envoyée  la  première  à  la  mort.  Les 
girondins  périrent  quelques  jours  après.  Ils  étaient  au  nombre  de  vingt-un  : 
Vergniaud,  Brissot,  Gensonné^  Lasource,  Fonfrède,  Sillery,  Ducos^ 
Main  vielle^  Carra,  Duperret,  Fauchet,  Gardien,  Duprat,  Beauvais,  Du- 
châtel,  Boileau,  I^hardi,  Lacaze ,  Antiboul  et  Vigée.  Soixante*trei2e  dépu- 
tés furent  emprisonnés  comme  leurs  collègues  pour  avoir  protesté  contre 
leur  arrestation.  Quand  ces  illustres  accusés  entendirent  leur  sentence,  ils 
firent  retentir  les  voûtes  de  la  salle  de  ce  cri  unanime  :  Vive  la  répuùlique  ! 
Valazé  se  suicida  en  présence  du  tribunal  révolutionnaire ,  et  Lasource  lui 
adressa  ces  paroles  empreintes  du  sentiment  de  l'avenir  :  Je  m/mrs  dans  nn 
mommt  oà  te  peuple  a  perdu  sa  raison;  vouSj  vous  mourrez  le  jour  où  il  la  recou- 
vrera. Les  condamnés  marchèrent  au  supplice  en  chantant  avec  une  sorte 
d'ivresse  Thymne  de  la  victoire,  la  Marseillaise.  Pétion,  Buzot,  Condor- 
cet  ,errans  et  proscrits,  se  frappèrent  eux-mêmes»  Salles ,  Guadet,  Barba- 
roux,  que  l'on  avait  découverts  dans  les  grottes  de  Saint-Emilion  ^  près  de 
Bordeaux,  ne  firent  que  passer  du  tribunal  révolutionnaire  à  l'échafaud.  La 
même  destinée  était  réservée  à  Rabaut-Saint-Etienne.  Enfin,  l'illustre 
madame  Roland,  cette  nouvelle  Cornélie,  mourut  aussi  avec  un  superbe 
courage,  glorieuse  de  ne  pas  survivre  à  la  ruine  de  son  parti.  Son  mari ,  en 
apprenant  sa  fin  tragique,  se  tua  sur  une  route  voisine  de  son  asile.  De 
fous  les  fugitifs,  il  n'y  eut  que  Lanjuinais,  Louvet,  Kervelegan,  Lesage, 
Larivière  et  La  Révellière-Lépaux ,  qui  parvinrent  à  se  dérober  à  la  haioe 
implacable  dés  montagnards. 

Ainsi  succombèrent  les  girondins;  illustres  par  le  talent,  le  courage, 
leur  amour  pur  et  sans  bornes  pour  la  cause  de  la  liberté.  Ces  hommes  d'é- 
lite furent  débordés  par  le  mouvement  général  qui  emportait  la  société. 
Avec  me  croyance  unitaire  et  bien  formulée  y  avec  une  inteUigedce  plus 
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approfondie  de  leur  époque  ',  ils  auraient  probablement  triomphé  des  màr 
chinations^  des  intrigues  incessantes  de  leurs  adversaires.  Mais  l'impatience 
de  vaincre  accéléra  leur  ruine ^  comme  celle  de  régner  précipita^  peu  de 
temps  après ,  la  chute  de  leurs  vainqueurs. 

Ce  parti  finit  comme  celui  de  Pompée^  après  avoir  compromis  les  desti- 
nées de  la  république^  et  fait  des  efforts  inouispour  opérer  le  salut  de  la 
patrie. 

Le  tribunal  révolutionnaire  continuait  le  cours  de  ses  meurtres  dans  une 
effrayante  progression.  Le  duc  d'Orléans  fut  le  premier  immolé  après  la 
mort  des  girondins.  Parmi  les  hommes  éminens  qui  périrent  aussi  victimes 
dane  sanglante  liberté^  nous  citerons  principalement  Malesherbes/Thou- 
ret,  Bailly ,  Tancien  maire  de  Paris,  Duport-Dutertre  et  Barnave,  ces  intel- 
ligences si  élevées ,  et  bien  d'autres  encore  dont  les  talens ,  les  vertus  et  le 
patriotisme  portaient  ombrage  à  la  susceptibilité  de  leurs  bourreaux. 

Depuis  quelque  temps  le  souverain  pouvoir  résidait  essentiellement  dans 
le  comité  de  salut  public.  Rédiger  le  pacte  social ,  surveiller  les  agens  pro- 
visoires de  Fautorité  executive ,  telles  avaient  été  primitivement  les  fonc- 
tions dévolues  aux  membres  de  ce  comité. 

Mais  des  hommes  fougueux ^  impatiens  de  tous  les  obstacles,  trompaient 
arlificieusement  la  convention  nationale.  Ils  avaient  irrévocablement  résolu 
de  réaliser  une  conception  que  n'auraient  rêvée  ni  Tibère  dans  sa  tyrannie, 
ni  Gromwell  dans  les  replis  de  son  ame  ténébreuse^  ni  le  Dante  dans  son 
Enftr,  un  gouvernement  révolutionnaire.  Subjuguée  par  ces  frénétiques, 
rassemblée  concentra  le  pouvoir  exécutif  suprême  dans  le  comité  de  salut 
public.  Ainsi  fut  créée  cette  puissance  terrible  qui  dévora  d'abord  les  enne- 
mis de  la  révolution ,  qui  dévora  ensuite  les  révolutionnaires  et  qui  fut  le 
plus  effrayant  symbole  du  despotisme  populaire. 

Robespierre  régnera  bientôt  sans  partage.  Autour  du  dictateur  se  grou- 
pent Saint-Just  ,  Barrère,  Billaud-Varennçs ,  Collot-d'Herbois ,  et  les  autres 
décemvirs  qui  forment  avec  lui  le  comité  de  salut  public.  Un  triumvirat 
suprême  s'élève  toutefois  au*4essus  du  comité.  Ce  triumvirat  se  compose 
(le  Robespierre ,  Saint-Just,  Gouthon  ;  mais  ces  deux  derniers  démagogues 
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sont  moins  les  égaux  da  premier^  que  les  séïdes  et  les  ministres  de  sa  ty- 
rannie. 

Cependadt  deux  factions  opposées  dans  leur  but  gênent  encore  l'usurpa- 
tion  du  futur  dominateur  de  la  France  :  Tune  est  celle  qui  veut  rétablir 
Tordre  légal ^  arrêter  l'action  du  tribunal  révolutionnaire^  réduire  les  pou- 
voirs des  comités^  et  qui  désire  la  pacification  de  la  république  après  la 
victoire.  Cette  faction^  à  la  tête  de  laquelle  est  Danton ,  compte  également 
pour  chefs ,  Lacroix ,  Philippeaux^  Camille  Desmoulins^  Fabre-d'Églantine, 
et  le  général  Westermann  ;  l'autre  est  celle  des  anarchistes^  des  bannis  de 
la  civilisation  ;  c'est  celle  d'Hébert  qui  dispose  souverainemeut  de  la  com- 
mune. 

La  ruine  des  deux  factions  ennemies  est  résolue  par  Robespierre.  Hébert, 
Ronsin,  AnachaHsis  Clootz^  Vincent^  Proly^  Pereyra^  Dubuisson^  sont 
arrêtés^  et  conduits  à  l'échafaud.  Après  cette  exécution^  la  commune  fut 
forcée  de  venir  remercier  la  convention  de  l'arrestation  et  de  la  mort  de 
ses  complices. 

On  ne  laissa  pas  longtemps  Danton  et  Camille  Desmoulins  s'applaudir 
d'avoir  contribué  à  la  perte  de  ces  forcenés.  L'ancien  chef  des  cordeliers, 
Tex-ministre  de  la  justice,  fut  traduit  avec  ses  partisans  devant  le  tribunal 
révolutionnaire.  Les  accusés  furent  tous  condamnés  sans  avoir  été  enten- 
dus. «  On  *nous  immole^  s'écria  Danton ,  à  l'ambition  de  quelques  lÂches 
A  brigands  ;  mais  ils  ne  jouiront  pas  longtemps  du  fruit  de  leur  criminelle 
»  victoire.  J'entraine  Robespierre....  Robespierre  me  suit.  »  Les  dantonistes 
allèrent  à  la  mort  avec  le  stoïcisme  ordinaire  à  cette  époque. 

Robespierre  demeure  seul  un  instant  sur  l'arène.  Avec  sa  tête  froide  et 
anarchique ,  il  entreprend  de  se  faire  le  Lycurgue  de  la  terreur.  11  flatte 
d*abord  les  passions  de  la  multitude  la  plus  grossière  ;  il  allume  en  elle 
la  soif  de  l'or  et  celle  du  sang.  Il  présente  de  loin  à  la  paresse  et  à  la  brutale 
intempérance  le  nivellement  des  fortunes.  Par  son  horrible  système  de  dé- 
lation^ le  serviteur  est  admis  à  rendre  témoignage  contre  son  maître^  à 
spolier  les  familles,  à  livrer  ses  bienfaiteurs  aux  bourreaux.  C'est  alors  que 
l'on  fait  subir  de  nouvelles  tortures  aux  malheureux  qui  encombrent  la 
Conciergerie  ^  la  Force  ^  lePlessis^  la  Mairie;  c'est  alors  que  Fouquier-Tih- 
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ville,  à  Paris,  Joseph  Lebon,  dans  le  nord,  Maignet ,  dans  le  midi.  Carrier, 
dans  ronest/exterminent  en  masse  les  ennemis  de  la  dictature  démocratique, 
et  qae  le  génie  du  meurtre  invente  les  noyades,  les  mariages  républicains,  et 
les  mitraillades. 

Cette  phase  de  notre  révolution  est  surtout  remarquable  par  les  con- 
trastes inouis  qu'elle  offîre  aux  méditations  de  Thistorien.  On  y  voit  des 
monstres,  insatiables  de  vengeance,  de  carnage,  de  destruction ,  briser  en 
Vandales  les  monumensdes  arts,  immoler  les  grands  hommes,  outrager  à 
la  fois  la  vertu,  le  génie,  l'antique  foi  de  nos  pères,  et  profaner  ses 
temples  par  le  mytisme  impur  et  dégoûtant  des  fêtes  de  la  Raison.  Cette 
époque  nous  montre  aussi  des  mœurs  sévères,  des  vertus  surhumaines,  de 
sublimes  dévouemens.  Pendant  que  des  barbares  violent  les  sépultures,  dis- 
persent les  débris  des  anciens  jours,  s'efforcent  d'anéantir  jusqu'au  nom 
même  de  la  science,  David  compose  ses  immortels  tableaux ,  Lebrun  et 
Chénier  se  placent  au  premier  rang  des  poètes  lyriques  ;  Prieur  (  de  la  Gôte- 
d'Or)  poursuit  le  cours  de  ses  travaux  sur  le  système  décimal ,  l'uniformité 
des  poids  et  mesures,  et  l'auteur  du  Philinte  de  Molière,  de  Y  Intrigue  épisto- 
/m,Fabre'-d'Eglantine  (4),  invente  le  calendrier  républicain,  fondé  sur 
les  révolutions  des  corps  célestes,  et  sur  les  laborieuses  recherches  du  génie 
de  l'observation. 

Pendant  les  deux  mois  qui  suivirent  la  chute  de  la  faction  municipale  et 
do  parti  de  Danton ,  Robespierre  profita  de  l'influence  qu'il  exerçait  sur 
les  comités  pour  affermir  sa  domination  et  jeter  les  fondemens  des  nouvel- 
les mœurs  et  des  nouvelles  institutions.  Â  sa  voix  s'écroule  ce  culte  stupide 
de  la  raison,  qui  devait  avoir  aussi  ses  fanatiques.  Il  fait  proclamer  texis- 
tmede  l' Etre-Suprême  et  l'immortalité  de  l'ame.  Il  dirige  lui-même  les  apprêts 
de  la  cérémonie  du  culte  nouveau ,  qu'il  avait  concertée  pour  en  faire  son 
triomphe.  Le  20  prairial,  il  parait  dans  cette  solennité  i  la  tête  de  la  repré- 
sentation nationale,  dont  il  s'était  fait  nommer  président.  Sa  physionomie, 


(1)  C'esl  Fahre-d'Églantine ,  ei  non  pas  le  député  Romme,  comme  on  Fa  préiendi^  sans 
fondemeDl,  qui  substitua  »  quelque  temps  avant  sa  mort,  un  calendrier  républicain  au  ca- 
lendrier grégorien. 
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ordioairement  morne  et  terne  ^  rayonne  de  confiance  et  de  sérénité,  il 
porte  des  fleurs  et  des  épis  à  la  main.  Arrivé  près  de  l^autel  de  la  patrie ,  il 
dit  d'une  voix  élevée  :  PeupUy  livrons-nous  aujmrd'hui  aux  tremsports  d'uw 
pure  allégresse!...  Tous  les  cœurs  tressaillent  d'espérance...  et  demain,  ajou- 
ta-t-il^  nous  combattrons  encore  les  vices  et  lés  tyrans. 

On  eut  deux  jours  après  Texplication  des  paroles  sinistres  de  Robespierre. 
Coulhon  vint  présenter  à  la  convention  l'épouvantable  décret  qui  quadru- 
plait  le  tribunal  révolutionnaire.  Les  quelques  formes  qu'on  avait  observées 
jusqu'alors  furent  supprimées.  Les  accusés  n'eurent  plus  de  défenseurs.  Les 
jurés  ne  jugèrent  plus  que  par  leur  conscience,  et  les  comités  purent  mettre 
en  jugement  les  députés  de  la  nation  :  ainsi  la  guillotine  paraissait  encore 
trop  lente  au  gré  de  ces  cannibales,  a  Toute  lenteur^  dit  Couthon^  est  un 
»  crime,  toute  formalité  indulgente  est  un  danger  public;  le  délai  pour 
»  punir  les  ennemis  de  la  patrie  ne  doit  être  que  le  temps  de  les  recon- 
»  naître.  » 

L'échafaud  devint  permanent.  La  France  n'offrit  plus  qu'un  spectacle 
de  ruines  et  d'bumaines  hécatombes.  Pendant  ce  règne  de  violence  et  de 
sang ,  les  femmes  s'élevèrent  à  un  degré  d'héroïsme  digne  des  beaux  jours 
de  l'antiquité.  On  les  vit  recevoir  la  mort  comme  Socrate  ^  la  donner  comme 
Brutus.  On  vit  l'homme  de  bien  prévenir  par  le  sacrifice  de  son  existence 
l'iniquité  des  juges  et  la  joie  féroce  des  bourreaux  ;  le  père  mourir  pour  son 
fils  y  l'épouse  pour  sou  époux ,  l'ami  pour  son  ami^  et  tous  préférera  une 
vie  d'angoisses  et  d'horribles  anxiétés  la  certitude  coosoiaotede  se  réunir 
dans  le  tombeau. 

Toutes  les  palmes,  toutes  les  couronnes  furent  disputées  dans  notre 
belle  et  malheureuse  patrie,  môme  celles  du  martyre. 

Mais  la  fin  de  cet  affreux  régime  approchait.  Quand  le  comité  de  salut 
public  eut  triomphé  de  ses  ennemis,  la  division  se^mit  parmi  ses  membres. 
Billaud-Varennes,  GoUot-d'Herbois,  et  les  principaux  meneurs  du  comiié 
de  sûreté  générale,  Âmar,  Youland,  Yadier,  se  montrèrent  jaloux  de  la 
renommée  de  Robespierre ,  et  craignirent  qu'il  ne  s'emparât  du  pouvoir 
dictatorial.  Us  conspirèrent  sourdement  contre  sa  tyrannie.  L'attitude 
orgueilleuse    qu'il  affecta  de    prendre  dans    la  journée   d'enivrement 
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do  20  pniiriitl  fut  considérée  comiiie  le  présage  de  sou  usurpation.  D'une 
division  sourde  on  passa  bientéit  À  une  lutte  ouverte.  Le  comité  de  salut  public 
refusa  de  poursuivre  ceux  que  lui  désigna  le  tyran.  A  partir  de  cette  époque 
il  s'éloigna  de  ses  anciens  complices^  et  ne  parut  que  plus  nnmnent  aux 
séaooes  de  la  convention.  Sfais  s'il  s'abstint  de  se  montrer  au  comité  de 
salut  public^  il  se  rendit  r^uUèrem^t  aux  Jacobins  pour  irriter  le  zèle  de 
ses  partisans^  exciter  les  clameurs  des  tribunes^  et  ruiner  le  crédit  de  ses 
enueinis.  Il  jouait  Tibère  dans  File  de  Caprée. 

Cependant  les  dantonistes,  la  Pleine^  tous  les  membres  du  comité  lui- 
même^  se  liguèrent  pour  leur  conmiune  défense^  et  résolurent  de  prendre 
initiative  du  combat.  Robespierre  ne  put  se  dissimuler  alors  Timminence  du 
péril  qui  le  menaçait.  Abandonné  des  ministres  de  sa  tyrannie^  il  conçut  le 
projet  de  rendre  les  comités  et  la  convention  justiciables  de  son  autorité.  Il 
s'assura^  pour  réaliser  ses  vues^  deCouthon  et  Saint-Just^  du  maire  Henriot^ 
de  l'agent  national  Payan  dans  la  commune,  du  président  Dumas,  du  vice- 
président  Coffinhal  dans  le  tribunal  révolutionnaire ,  et  du  commandant 
de  la  force  armée  Henriot.  Fort  de  son  audace ,  il  ne  craignit  pas  d'atta- 
quer la  convention  dans  son  propre  sein.  11  espéra  triompher  alors  des 
haines  implacables  qu'il  avait  soulevées ,  ou  si ,  contre  ses  prévisions ,  l'as* 
semblée  osait  lui  résister ,  il  compta  bien  armer  contre  elle  ce  peuple  de  fré* 
Déliques^  de  bandits,  et  de  sicairesdont  il  était  le  Mahomet. 

Le  8  thermidor^  Robespierre  se  rend  à  la  convention.  Il  monte  à  la  tri- 
bune, se  plaint  de  ses  calonmiateurs ^  attaque  les  comités^  et  révèle  pour  la 
première  fois  ces  projets  d'amnistie,  ces  théories  libérales  et  humaines^  qui 
devaient  faire  la  base  du  gouvernement  à  venir.  11  invoque  l'appui  des 
iiommes  modérés^  des  honnêtes  gens;  il  leur  fait  espérer  le  retour  de 
Tordre,  de  la  justice,  de  la  clémence.  Cette  partie  de  l'assemblée  ne  répond 
pas.  Sur  la  proposition  de  Lecointre  (de  Versailles) ,  la  convention  ordonne 
Timpression  du  discours  de  Robespierre.  Ce  décret  est  presque  aussitôt 
rapporté.  Surpris  et  même  un  peu  découragé  de  cette  résistance  imprévue, 
il  se  présente  le  soir  à  la  société  populaire  pour  ranimer  le  fanatisme  de  ses 
partisans  et  préparer  l'attaque  pour  la  journée  du  lendemain.  C'est  dans  ces 
dispositions  des  esprits  que  s'ouvrit  la  séance  du  9  thermidor. 
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Un  profond  murmure  environne  Robespierre ,  lorsqu'il  parait  dans  ras- 
semblée. Il  pAlit>  mais  ilne  se  trouble  pas.  Saint- Just  monte  à  la  tribune  pour 
disposer  les  membres  de  la  représentation  nationale  à  la  contre-révolution 
méditée  par  les  triumvirs.  Il  est  violemment  interrompu  par  Tallien ,  et 
après  lui  par  Billaud-Yarennes^  qui  le  dénoncent  ainsi  que  Robespierre  et 
Gouthon  comme  usurpateurs  et  ennemis  de  la  république.  Vainement 
Robespierre  s'agite  et  demande  à  répondre  à  ses  accusateurs  ;  sa  voix  est 
couverte  par  les  cris  i  A  bas  le  tyran,  qu'on  l'arrête  t  et  par  la  sonnette  que  le 
président  Thuriot  agite  sans  interruption.  «  Pour  la  dernière  fois»  crie-t-il^ 
me  donneras-tu  la  parole^  président  d'assassins?  »  La  terrible  sonnette  ré- 
pond seule  à  cette  invective.  Il  retourne  alors  à  sa  place  tout  haletant  de 
fatigue  et  frémissant  de  désespoir.  Ses  lèvres  se  érigent  ^  sa  voix  s'éteint. 
«  Malheureux^  lui  crie  un  montagnard,  le  sang  de  Danton  t'étouffel  • 
Un  cri  unanime  se  fait  entendre  :  Aux  voix  le  décret  d'aecusatùm  !  Le  prési- 
dent met  le  décret  aux  voix ,  et  l'assemblée  ordonne  l'arrestation  des  deux 
Robespierre^  de  Saint-Just^  de  Gouthon  et  de  Lebas. 

La  cause  delà  convention  faillit  être  perdue.  Après  avoir  rassemblé  ses 
forces^  la  commune  se  servit  de  l'insurrection  pour  délivrer  les  prisonniers 
qui  furent  conduits  en  triomphe  à  l'Hôtel-de-Ville.  La  représentation  na- 
tionale fut  investie.  Chacun  de  ses  membres  attendit  Henriot  et  ses  satelli- 
tes ,  comme  les  sénateurs  romains ,  assis  sur  leurs  chaises  curules ,  atten- 
dirent les  Gaulois^  devenus  les  maîtres  de  l'Italie  et  près  d'envahir  Rome. 
Gependant  les  canonniers^  commandés  par  Henriot,  avaient  tourné 
leurs  pièces  contre  l'assemblée.  Heureusement  pour  elle  ,  qu'ils  refusèrent 
d'obéir  à  leur  chef.  Ce  refus  sauva  la  France.  Barras  fut  nommé  comman- 
dant des  troupes  conventionnelles,  et  marcha  à  leur  tête  sur  l'Hôtel-de* 
Ville.  Il  était  minuit.  A  leur  approche,  des  cris  unanimes  de  vive  la  répuUi- 
quti  vive  la  convention/  annoncèrent  à  la  commune  sa  défaite.  Tous  les 
rassemblemens  se  dispersèrent.  Les  conspirateurs,  désespérant  de  leursalut^ 
cherchèrent  à  se  soustraire  à  la  vengeance  de  leurs  ennemis  en  se  frappant 
eux-mêmes.  Robespierre  se  brise  la  mâchoire  d'un  coup  de  pistolet  sans 
se  donner  la  mort.  Gouthon  attente  à  ses  jours  d'une  main  mal  assurée  ; 
Saint-Just  prie  Lebas  de  lui  ôter  la  vie  :  a  Lèche,  imite-moi  ;  »  s'écrie  celui-ci^ 
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et  il  se  fait  sauter  la  cervelle.  Enfin  Robe^ierre  le  jeune,  moins  coupable 
etaossi  malheoreux  que  son  frère,  se  précipite  d'un  trobième  étage  et  sur- 
vit à  sa  chute.  Mutilés,  couverts  de  sang,  les  triumvirs  et  leurs  complices 
fureot  placés  sur  des  brancards  et  transportés  à  la  Conciergerie  au  milieu 
des  invectives  et  des  malédictions  d'un  peuple  qui  avait  applaudi  à  leurs 
proscriptions  et  à  leurs  saturnales.  Ils  étaient  au  nombre  de  vingt-deux.  Les 
mêmes  imprécations  les  accompagnèrent  jusqu'à  l'échafaud  ;  Robespierre 
y  monta  le  dernier,  et -lorsque  sa  tête  tomba  la  foule  applaudit,  et  les  ap* 
plaodissemens  se  prolongèrent  pendant  plusieurs  minutes. 

Ainsi  finit  cet  homme,  dont  la  perte  était  inévitable.  Ce  serait  s'abuser 
étrangement  que  de  prétendre  qu'il  fut  un  monstre  sans  portée  politique 
et  sans  talens;  mais  on  ne  tomberait  pas  dans  une  moindre  erreur,  en  le  re* 
présentant  comme  un  usurpateur  habile,  comme  un  Gromwell  dont  la 
prudence  fut  trompée  par  les  événemens,  dont  le  génie  fut  trahi  par  la  for- 
tune. 11  n'a  mérité  ni  cet  excès  de  mépris  que  lui  ont  prodigué  des  esprits 
absolus,  ni  cette  haute  estime  qu'eurent  pour  lui  ses  admirateurs.  En  homme 
habile,  il  comprit  les  avantages  de  sa  position  et  de  son  influence  sur  l'opi* 
nion  de  la  multitude.  Plus  tard  il  sentit  que  son  système  de  terreur  et  de 
mort  ne  pouvait  être  que  transitoire ,  et  que  la  société  avait  besoin  d'un 
pouvoir  modéré  qui  la  maintint  avec  sagesse  dans  des  bornes  l^ales.  Mais 
il  lui  était  interdit  de  s'arrêter  dans  la  carrière  que  sou  ambition  lui  avait 
frayée.  Ses  principes  devaient  être  pour  lui  ce  que  fut  pour  Hercule  la 
tunique  de  Déjanire ,  il  ne  pouvait  s'en  débarrasser  qu'en  se  suicidant. 

Une  ère  nouvelle  commence  avec  le  9  thermidor.  Le  prestige  de  terreur 
qui  avait  fait  la  force  du  gouvernement  décemviral  se  dissipa  à  la  mort  du 
dictateur.  La  convention  avait  reconquis  son  indépendance.  Cependant  les 
comités  qui  avaient  vaincu  Robespierre  essayaient  d'affermir  leur  autorité 
entre  leurs  mains.  Ils  prétendaient  continuer  le  gouvernement  révolution-* 
naire,  tandis  que  les  hommes  qui  les  avaient  aidés  à  affranchir  la  républi- 
que désiraient  le  retour  à  l'ordre  légal,  la  réparation  des  injustices  et 
Tabolition  des  lois  d'exception. 

On  désignait  les  réacteurs  sous  le  nom  de  forti  thermidarim.  Ce  parti  stf 
composait  de  la  majorité  des  montagnards,  «qui  étaient  revenus  de  leur 
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ancienne  exagération ,  des  honunes  de  la  Plaine  et  d'un  petit  nombre  des 
membres  du  côté  droit.^ 

Les  comités  et  les  thermidoriens  ne  tardèrent  pas  à  se  mesurer  après  leur 
victoire  commune.  Le  premier  acte  de  la  convention  fut  de  modifier  Faction 
du  tribunal  révolutionnaire,  en  dépit  de  l'opposition  de  Barrère.  La  loi 
des  suspects  fut  abolie;  on  adoucit  le  sort  des  détenus  qui  ne  furent  point 
élargis ,  et  Ton  mit  autant  de  lenteur  et  de  retenue  dans  les  jugemens, 
qu'on  y  avait  mis  de  précipitation  et  d'inhumanité. 

Cependant  les  terroristes  exerçaient  une  grande  influence  sur  les  fau- 
bourgs et  sur  la  société  des  jacobins.  Carrier,  Billaud-Varennes ,  CoUot- 
d'Herbois ,  se  montraient  journellementaux  sociétés  populaires,  non  comme 
les  vengeurs ,  mais  comme  les  héritiers  de  Robespierre.  Tous  les  hommes 
souillés  de  crimes  trouvaient  un  asile  dans  ces  épouvantables  repaires. 
Toutes  ces  femmes  furies  qui  avaient  assisté  aux  orgies  de  dissolution ,  de 
sang  et  de  mort  qui  avaient  marqué  la  tyrannie  triumvirftle,  accouraient  à 
ces  pandœmoniums  où  l'on  n'entendait  que  des  gémissemens  sur  la  ruine 
des  échafauds.  Un  horrible  espoir  succéda  bientôt  à  la  première  conster- 
nation, a  Le  lion  dort,  répondit  Billaud-Varennes  à  ceux  qui  lui  reprochaient 
son  silence;  mais  son  réveil  sera  terriôle.  » 

Les  menaces  des  jacobins^  leurs  projets  de  vengeance,  remplirent  d'a- 
larmes les  thermidoriens;  ils  craignirent  que  l'empire  de  la  convention  ne 
leur  échappât.  Déterminés  à  soutenir  la  lutte  contre  leurs  adversaires,  ils 
organisèrent  une  force  active  qui  pût  s'opposer  à  leurs  envahissemens. 
Fréron  se  rendit  leur  organe.  Il  appela  les  jeunes  gens  aux  armes ,  dans 
son  journal  A&à'Orateur  du  peuple. Quelques  jours  après,  ils  formèrent  une 
milice  assez  nombreuse ,  qui  se  nomma  h  jeunesse  dorée  de  Fréron.  Ceux 
qui  la  composaient  appartenaient  à  des  fieimilles  honorables;  ils  portaient 
un  costume  particulier ,  qu'on  appelait  costume  à  la  victime.  Réunis  aux 
aectionnaires ,  ils  prirent  l'initiative  de  l'attaque  contre  les  jacobins.  Les 
haines  s'envenimèrent,  et  Paris  devint  le  théAtre  de  rixes  plus  ou  moins 
9anglantes  entre  les  deux  partis. 

*  liC  moment  était  dangereux.  Les  événemens  se  succédaient  avec  rapidité. 
Le  procès  de  Carrier,  mis  en*accusation  pour  avoir  fait  mitrailler  ou  noyer 
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cinq  mille  victimes  à  Nantes  pendant  les  deux  mois  de  son  proconsulat^ 
caasa  une  vive  inquiétude  aux  jacobins.  Ils  essayèrent  dé  soulever  la  mul-* 
titude,  moins  poor  soustraire  Carrier  au  cb^itiment  qui  lui  était  réservé , 
qae  pour  défendre  leur  parti  menacé  dans  son  existence.  Les  jeunes  gens 
les  avaient  déjà  assaillis  trois  ou  quatre  fois  dans  leur  assemblée ,  sans  avoir 
obtenu  de  résultat  décisif.  La  troupe  thermidorienne  se  dirigea  de  nouveau 
vers  le  club ,  elle  Tentoura  en  poussant  le  cri  de  vive  la  canventùm/  à  6as  les 
jmfnnsi  Le  combat  s'engagea  de  manière  à  faire  craindre  des  événemens 
sérieux.  Les  jacobins  firent  d'abord  quelques  prisonniers;  mais^  succom-* 
bant  bientôt  sous  le  nombre ,  ils  furent  désarmés  et  chassés  avec  ignominie. 
Le  lendemain  la  convention  fit  fermer  cette  fameuse  société  populaire  qui 
pendant  cinq  ans  avait  disposé  souverainement  de  Topinion ,  abusé  de  sa 
force  motrice,  compromis  la  cause  de  la  liberté,  de  la  civilisation,  et 
enfanté  le  système  de  la  terreur. 

On  ne  pouvait  revenir  au  régime  légal  sans  faire  un  exemple  sévère  des 
grands  criminels  qui  avaient  souillé  la  révolution.  Carrier ,  après  Tinstruc- 
tion  de  sa  procédure ,  qui  se  prolongea  pendant  deux  mois  et  demi ,  fut 
condamné  avec  quinze  de  ses  complices ,  presque  tous  membres  de  Tancien 
tribunal  révolutionnaire.  Au  même  moment ,  rassemblée,  impatiente  de 
réparer  les  pertes  qu'elle  avait  faites  dans  les  réactions  antérieures,  rappela 
dans  son  sein  les  soixante-treiœ  députés  exclus  par  leur  courageuse  pro- 
testation contre  le  54  mai.  Mais  ceux-ci ,  ayant  demandé  à  leur  tour  le 
rappel  des  députés  mis  kore  la  lai,  le  2  juin ,  rencontrèrent  une  forte  op- 
position et  furent  violemment  repoussés. 

On  s'occupa  sans  interruption  de  Fabolition  du  régime  décemviral.  Le 
décret  d'expulsion  contre  le  clergé  et  la  noblesse  fut  révoqué.  Boissy* 
d'Anglas  fit  rendre  sur  la  liberté  des  cultes  une  loi  de  police  qui  était  un 
retour  à  la  tolérance.  Le  maximum  t^t  supprimé,  et  Ton  fit  disparaître  jus* 
qu'aux  moindres  traces  de  la  tyrannie  du  comité  de  salut  public. 

Aux  théfttres ,  sur  les  places  publiques ,  dans  les  lieux  des  séances  de  la 
i^présentatiiDn  nationale,  on  voyait  encore  le  buste  de  Marat;  partout  il 
ki  brisé  par  la  Jeimesse  dorée.  L'assemblée  fut  entraînée  par  ce  soulèvement 
général ,  et  décréta  qu'atictin  citoyen  ne  pourrait  oùteiUr  les  homewrs  du  Pan^ 
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théan,  et  que  son  àuste  ne  pourrait  être  placé  dans  le  mn  de  ta  eonumUion,  que 
dix  ans  après  sa  mort. 

Ce  fat  à  cette  époque  qu'on  rappela ,  après  dix-huit  mois  de  proscription, 
les  vingt-deux  conventionnels ,  mis  hors  la  loi.  Parmi  eux  se  trouvaient 
Lanjuinais^  Isnard,  Louvet,  Henri  Larivière ,  Kervelegan ,  La  Bévellière- 
Lépaux,  Lesage,  restes  du  brillant  et  infortuné  parti  girondin. 

Cependant  influencée  par  quelque»^ns  de  ses  membres  que  la  persécu- 
tion  avait  aigris,  la  convention  céda  trop  facilement  aux  exigences  du 
mouvement  réactionnaire.  En  voulant  sévir  contre  tous  les  coupables,  ré- 
parer toutœ  les  injustices,  elle  exaspéra  les  honmies  qui  avaient  participé 
au  gouvernement  dictatorial  et  favorisa  les  prétentions  des  ennemis  de  la 
république*  Au  régime  de  la  terreur  succéda  rapidement  celui  de  Tanar- 
chie.  Ce  fut  un  horrible  péle-mèle  de  passions  hostiles ,  mais  également  fu- 
rieuses. Tout  retomba  dans  la  confusion.  La  suppression  du  maxiimm  occa- 
sionna une  affreuse  détresse  dans  les  classes  populaires.  Le  numéraire, 
auquel  il  fut  permis  de  reparaître,  fit  descendre  les  assignats  à  une  valeur 
réelle  quinze  fois  au-dessous  de  leur  valeur  nominale.  L'état  devint  la  proie 
des  agioteurs.  On  dilapida,  on  vola  les  deniers  publics,  et  l'immoralité,  la 
licence  et  la  cupidité ,  éteignirent  dans  les  cœurs  tout  sentiment  de  justice^ 
de  grandeur  et  de  nationalité. 

Les  faubourgs  étaient  très  agités ,  mais  leur  agitation  devint  plus  vive^ 
plus  tumultueuse,  lorsqu'ils  apprirent  que  CoUot-d'Herbois ,   Barrëre, 
Billaud-Varennes ,  Yadier,  décrétés  d'accusation  depuis  le  42  ventôse,  al- 
laient être  traduits  devant  la  convention.  Leurs  partisans  profitèrent  de  cette 
disposition  des  esprits  pour  se  rendre  le  ^1  ^  germinal  dans  les  sections 
extérieures  des  deux  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marcel^  qui  leur 
étaient  entièrement  dévouées.  Après  avoir  soulevé  cette  plèbe  séditieuse  et 
fanatique^  ils  partirent  pour  aller  demander  à  l'assemblée  du  pain,  la  con^ 
stitution  de  9Z  et  la  liberté  des  patriotes  détenus.  Repoussés  par  la  troupe  do- 
rée et  les  sections  intérieures ,  les  agitateurs  s'insurgèrent  de  nouveau 
le  42^  forcèrent  la  garde  de  la  convention^  et  pénétrèrent  dans  son  eii-^ 
ceinte  en  réitérant  audacieusement  leur  demande.  Le  tocsin ,  que  Ton  avai  f 
conquis  sur  la  commune,  et  alors  placé  sur  le  palais  des  Tuileries^  où  sio« 
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geaif  rassemblée^  appela  les  sections  de  rintérieur  à  son  secours^  et  après 
plusieurs  heures  elle  fat  dégagée  une  seconde  fois. 

Les  Cretois  (c'était  ainsi  qu'on  appelait  alors  les  débris  de  la  Montagne), 
qui  avaient  hautement  secondé  l'insurrection ,  sont  jugés  par  la  représen- 
tation  nationale  et  condamnés  à  être  déportés  à  la  Guiane.  Dix-sept  autres 
députés  jacobins  sont  condamnés  à  la  détention.  Parmi  ceux*ci  étaient 
Amar,  Cambon,  Thuriot,  Léonard  Bourdon /Ruamps,  Chasleet  Lecointre 
(de  Versailles),  qui,  depuis  la  rentrée  des  vingt-deux  conventionnels  pros- 
crits, étaient  redevenus  montagnards.  Paris  fut  mis  en  état  de  siège,  et  le 
commandement  en  fut  donné  au  général  Pichegru,  qui  venait  de  conque- 
rir  la  Hollande. 

Le  parti  ultra-révolutionnaire  avait  été  repoussé  sans  avoir  été  vaincu. 
Les  journées  du  4^  et  du  42  germinal  ne  devaient  être  et  ne  furent  en 
effet  que  le  prélude  d'une  nouvelle  insurrection.  Elle  éclata  le  4*  prairial]^ 
au  son  du  tocsin.  Plus  de  trente  mille  hommes  furent  mis  en  mouvement 
et  marchèrent  contre  la  convention  ^  au  nom  du  peigpU  insurgé ,  pour  obtenir 
du  pain  et  reprendre  ses  droits.  Ils  décrétèrent  la  constitution  ultra-démo- 
mtiqoe  de  95 ,  la  mise  en  liberté  des  patriotes ,  la  convocation  de  l'assem- 
blée destinée  à  remplacer  la  représentation  nationale  actuelle.  Ils  résolurent 
de  créer  une  nouvelle  municipalité ,  de  s'emparer  des  barrières ,  du  télé- 
graphe, de  tous  les  signaux  d'alarme  et  de  ralliement,  et  de  ne  quitter  les 
annes  qu'après  avoir  aboli  le  gouvernement.  A  midi,  la  convention  est 
investie.  Elle  se  déclare  aussitôt  en  permanence,  rend  Paris  responsable  de 
la  sûreté  des  représentans  de  la  république,  fait  fermer  ses  portes,  met  hors 
la  loi  les  chefs  de  l'insurrection ,  appelle  aux  armes  les  sectionnaires^  et  dé- 
signe pour  se  mettre  à  leur  tète  Kervelegan,  Legendre,  Henri  Iiarivière ,  et 
cinq  autres  conventionnels.  A  peine  sont-ils  sortis,  qu'ancres  portes  exté- 
rieures est  brisée,  et  que  les  furies  qui  formaient  Tavantrgarde  des  conjurés 
envahissent  les  tribunes  en  criant  :  Du  pain  et  la  constitution  de  95.  Boissy* 
d'Anglas,  qui  siégeait  au  fauteuil  à  la  placé  de  Vernier,  ordonne  que  les 
tribunes  soient  évacuées  ;  on  résiste.  Au  même  moment,  un  grand  bruit  se 
bit  entendre  aux  portes  de  la  salle.  On  les  attaque  à  coups  de  hache  et  de 
marteau  ;  elles  tombent  avec  fracas ,  et  les  insurgés  se  précipitent  au  milieu 
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même  de  la  convention.  Le  député  Âuguis^  à  la  tète  des  vétérans  et  des 
gendarmes,  qui  avaient  été  préposés  à  la  garde  de  rassemblée,  parvint  d'à- 
bord  à  repousser  les  assaillans.  Ceux-ci  reviennent  au  pas  de  charge  avec  un 
redoublement  de  fureur ,  et  envahissent  une  seconde  fois  la  représentation 
nationale.  Ils  couchent  en  joue  le  président.  Le  premier  magistrat  de  la  na- 
tion se  tait,  se  couvre  et  reste  immobile.  Féraud  s'élance  avec  impétuosité 
pour  le  couvrir  de  son  corps;  il  tombe  égorgé  au  pied  de  la  tribune ,  et  sa 
tète  sanglante,  portée  au  bout  d'une  pique,  est  présentée  à  Boissy-d'Anglas^ 
qui  s'incline  devant  elle  avec  respect.  La  horde  homicide  veut  le  forcer  à 
mettre  aux  voix  le  manifeste  de  rinsurrection  ;  il  lui  oppose  constamment 
le  plus  courageux  refus.  Vainement  les  députés  de  la  Critey  Romme,  Bour- 
botte,  Duroy,  Duquesnoy,  Prieur  (de  la  Marne),  Soubrany,  s'emparent 
des  bureaux,  occupent  la  tribune,  et  proclament,  au  milieu  des  applau- 
dissemens  d'une  multitude  effrénée,  les  propositions  des  faubourgs;  quatre 
bataillons  sectionnaires  arrivent  au  pas  de  charge ,  se  précipitent  dans  la 
salle  la  baïonnette  en  avant,  et  la  font  évacuer  après  une  assez  forte  résis- 
tance de  la  part  des  conjurés.  La  délibération  est  reprise,  on  remercie 
les  sections;  tous  les  décrets  qui  avaient  été  adoptés  dans  l'intervalle  sont 
annulés,  et  quatorze  représentans  sont  arrêtés  comme  coupables  d'avoir 
fomenté  la  sédition  ou  de  s'en  être  rendus  les  organes. 

Le  lendemain ,  les  rebelles  se  rassemblèrent  de  nouveau ,  et  se  rendirent 
en  masse  avec  leurs  canons  sur  la  place  du  Carrousel.  Les  sectionnaires 
de  leur  côté  accoururent  pour  défendre  la  convention.  On  allait  en  venir 
aux  mains,  lorsque  l'assemblée  envoya  pactiser  avec  les  faubourgs ,  qui 
se  retirèrent  après  avoir  reçu  l'assurance  qu'elle  s'occupait  de  la  question 
des  finances  et  des  tùis  organique  quelle  disait  nécessaires  à  l'achèvement  dé 
la  constitution  de  4795. 

Le  jour  suivant,  la  représentation  nationale  se  montra  digne  de  h 
grandeur  de  sa  mission.  L'assassin  de  Féraud  avait  été  jugé  et  condamna 
à  mort.  Il  approchait  du  lieu  du  supplice ,  lorsqu'un  rassemblement  par 
vint  à  le  délivrer  dans  le  faubourg  Saint-Antoine.  A  cette  nouvelle,  le  gé 
néral  Menou  reçut  l'ordre  de  marcher  avec  vingt  mille  hommes  contre  loi 
insurgés.  Effrayés  de  la  menace  d'un  boml)ardement ,  ils  reçurent  Ici 
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troupes  de  la  convention;  ils  abandonnèrent  leurs  armes  ^  leur  artillerie  et 
qiïelques  chefs  de  l'insurrection.  Six  d'entre  eux  furent  livrés  à  une  com- 
mission militaire^  qui  les  condamna  à  mort.  Ils  se  nommaient  Goujon  , 
Bourbotte,  Romme,  Duroy,  Duquesnoy,  Soubrany.  Leur  cçurage  ne  se 
démentit  pas  un  instant;  ils  se  frappèrent  tous  d'un  poignard  sous  les  yeux 
de  leurs  juges  en  criant  :  Vive  ta  république  !  Romme ,  Goujon  et  Duquesnoy 
se  tuèrent,  les  trois  autres  furent  conduits  mourans  à  Téchafaud.  A  par- 
tir de  ce  jour,  les  comités  révolutionnaires  cessèrent  d'exister;  on  pro- 
clama l'abolition  de  la  constitution  de  -1795,  et  la  classe  inférieure  fut  en- 
tièrement exclue  du  gouvernement  de  l'état. 

Pendant  la  période  sanglante  qui  vient  de  s'écouler,  nos  nombreuses 
légions  avaient  triomphé  partout  des  ennemis  de  la  France.  Pichegru  en- 
vahit les  Provinces-Unies  au  milieu  de  l'hiver  ;  ses  trésors,  ses  digues,  ses 
remparts  tombèrent  au  pouvoir  de  nos  armes.  Le  drapeau  français  flotta 
sor  les  tours  d'Amsterdam ,  et  un  régiment  de  hussards  s'empara  de  l'es- 
cadre hollandaise  au  milieu  même  du  Zuiderzée.  Obligé  de  fuir,  le  sta- 
thouder  se  réfugia  en  Angleterre,  son  autorité  fut  abolie,  et  le  gouverne- 
ment républicain  batave  fut  organisé. 

La  victoire  d' Aldenhoven ,  remportée  par  l'armée  de  Sambre-et-Meuse , 
nous  ouvrit  les  portes  de  Afaëstricht,  d'Andernach,  de  Coblentz. 

Dogommier,  Moncey,  Pérignon,  rivalisaient  aussi  de  patriotisme  et 
d'intrépidité.  Les  Espagnols  furent  culbutés,  mis  en  fuite  de  toutes  parts; 
DOS  grenadiers  franchirent  les  Pyrénées;  les  combats  de  la  Navarre  et  de  la 
Biscaye,  les  batailles  de  Bellegarde,  celle  de  la  Montagne-Noire,  où  Til- 
lostre  Dugommier  reçut  le  coup  mortel  au  sein  de  la  victoire  ;  la  prise  éton- 
nante de  Figuières,  où  dix  mille  hommes  mirent  bas  les  armes,  celle  à 
jamais  glorieuse  de  la  place  de  Roses,  nous  livrèrent  une  partie  du  terri- 
toire espagnol  et  de  l'armée  ennemie;  nos  colonnes  arrivèrent  sur  l'Èbre; 
elles  marchèrent  sur  Madrid  ;  le  roi  d'Espagne  implora  le  pardon  de  la 
république;  il  signa  le  traité  de  Bâle,  et  l'ile  Saint-Domingue  passa  tout 
entière  sous  notre  domination. 

La  crise  de  prairial  et  la  destruction  du.  parti  jacobin  avaient  précipité 

le  mouvement  contre-révolutionnaire.  La  réaction  s'avance  comme  un  tor- 
ToMB  11.  "i 
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rent  qui  a  rompu  ses  digues.  De  nouyeaux  périls  attendaient  la  convention. 
Des  ennemis ,  plus  irréconciliables  peut-être  que  ceux  qu'on  venait  de 
vaincre  ^  se  montrent  dans  les  rangs  des  républicains  modérés  dont  elle  avait 
invoqué  l'appui  contre  les  montagnards.  Ia  jeunesse  dorée  déserte  sa  cause. 
Les  royalistes  arborent  la  bannière  des  sections;  ils  croient  ainsi  pouvoir 
s'emparer  du  gouvernement ,  et  relever  la  monarchie  sur  les  débris  de  la 
république.  Une  confédération  de  journalistes,  composée  de  La  Harpe, 
Richer  de  Sérizy ,  Poncelin,  Tronchon  du  Coudray,  Marchena,  etc.,  se 
rend  Torgane  du  parti  thermidorien.  De  vils  sicaires,  stipendiés  jMir  quel- 
ques puissances,  soufflent  le  feu  de  la  discorde  et  de  la  rébellion.  L'inté- 
rêt public  sert  de  voile  à  la  cupidité,  à  rintrigue,  à  l'ambition  des  réaction- 
naires. Partout  les  mots  humanité,  justice,  sont  un  mot  de  ralliement  pour 
les  assassins.  Partout  l'hymne  du  Béveil  du  peuple  est  un  signal  de  mort.  Bien 
différons  des  égorgeurs  de  septembre  et  des  fanatiques  de  95,  les  bourreaux 
réactionnaires  sont  des  hommes  polis,  dlhonnétes  gens,  brevetés  incen- 
diaires de  leur  patrie. 

Le  Midi  fut  surtout  en  proie  à  la  dévastation,  aux  massacres,  aux  ven- 
geances personnelles.  Les  compagnons  de  Jéhu  {\)  et  les  compagnies  du  Soleil  j 
qui  étaient  royalistes  par  institution ,  se  livrèrent  aux  excès  les  plus  ré  vol  tans. 
A  Lyon,  à  Tarascon ,  à  Âix ,  à  Marseille,  tous  les  hommes  qui  apparte- 
naient au  parti  révolutionnaire  furent  impitoyablement  égorgés.  Toulon 
était  devenu  la  place  d'armes  des  successeurs  de  Carrier  et  de  Fouquier- 
Thinville.  Les  jeunes  gens  de  Marseille  marchèrent  avec  ardeur  contre  les 
nouveaux  forcenés  qui  dévastaient  le  Midi .  D'abord  ils  se  plaignaient  de 
manquer  d'armes:  «  Eh  bien!  s'écria  le  conventionnel  Isnard,  si  vous 
«  manquez  d'armes,  prenez  les  ossemens  de  vos  pères  pour  marcher  contre 
«  leurs  assassins.  »  Les  jacobins  succombèrent  encore  à  Toulon;  mais  ce 
succès  fut  souillé  par  des  attentats  semblables  à  ceux  qui  furent  commis 
dans  les  villes  précédentes. 

(1)  Je  n'ai  jamais  vu  ce  nom  écrit  correctement»  si  ce  n*est  dans  les  Souvenin  de  ta  Révo- 
lution y  de  Charles  Nodier,  c  Le  nom  sacramentel  des  vengeurs  était  »  dit-ii,  compagnons  de 
Jéhu  t  et  il  était  fort  bien  approprié  à  leur  cruel  ministère ,  Jéhu  étant  »  comme  on  sait ,  un 
roi  d'Israël  qui  avait  été  sacré  par  Elisée ,  sous  la  condition  de  punir  les  crimes  de  la  maison 
d'Achab ,  de  Jézabel ,  et  de  mettre  à  mort  tous  les  prêtres  de  Baal.» 
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Le  parti  royaliste  ,  si  actifs  si  entreprenant^  se  h&tait  d'augmenter  ses 
forces^  de  presser  ses  rangs,  d'encourager  toutes  les  défections.  Les  géné- 
raux Moreaa  etPichegru,  les  deux  plus  grandes  illustrations  militaires  de 
Tépoque ,  avaient  déjà  traité  avec  le  prince  de  Condé  du  rétablissement 
de  la  monarchie.  Un  chef  de  chouans,  le  marquis  de  Puisaye ,  recourait  à 
rAngleterre,  et  lui  faisait  espérer  un  soulèvement  général  dans  la  Bretagne 
si  Ton  débarquait  un  petit  corps  de  troupes,  des  armes  et  des  munitions. 
Les  Anglais ,  voulant  se  yenger  d'une  foule  d'officiers  de  notre  marine ,  qui 
avaient  battu  leurs  flottes  dans  les  deux  mondes,  sous  d'Estaing,  sous 
Lamothe-Piquet ,  sous  l'invincible  Suffren ,  les  Anglais  débarquèrent  dans 
la  presqu'île  de  Quiberon  quinze  cents  émigrés,. six  mille  prisonniers  répu- 
blicains enrôlés  sous  l'émigration  pour  rentrer  en  France,  soixante  mille 
fasils,  ainsi  qu'un  équipement  complet  pour  une  armée  de  cinquante  mille 
hommes  :  à  ces  troupes ,  commandées  par  le  comte  d'Hervilly,  se  joignirent 
dix  mille  chouans,  sans  discipline,  sans  vétemens,  qui  apportèrent  la  di- 
sette et  le  désordre  dans  les  colonnes  de  débarquement.  L'armée  de  Puisaye 
fut  bientôt  attaquée  par  le  général  Hoche.  Il  s'empara  pendant  la  nuit  du 
fort  Penthiëvre,  en  passa  la  garnison  au  fil  de  l'épée,  et  poursuivit  vigou- 
reusement les  émigrés  vei:s  la  mer,  où  un  grand  nombre  périt  dans  les  flofs 
en  voulant  aborder  tes  chaloupes  anglaises.  Les  vaincus  furent  traités 
comme  étant  hors  de  la  loi ,  et  impitoyablement  fusillés.  On  ne  fit  grâce 
qu'aux  prisonniers  républicains  qui  les  avaient  trahis. 

La  convention  avait  assuré  par  ses  triomphes  sur  les  ennemis  extâ*ieurs 
Tindépendance  et  la  gloire  de  la  patrie;  elle  avait  ramené  la  révolution  à  la 
situation  légale;  mais  on  craignait  de  voir  renaître  de  ses  cendres  cette 
puissance  terrible^qtîi  avait  dominé  l'assemblée,  décimé  la  France,  ébranlé 
le  monde ,  et  jeté  la  tête  d'un  roi  à  la  coalition . 

Plusieurs  partis  surgirent  tout-à-coup  du  nouvel  ordre  de  choses.  L'un 
demande  la  république  une  et  indivisible;  l'autre  veut  la  république  avec 
uu  roi  ou  un  président;  celui-ci  désire  la  monarchie  constitutionnelle  de 
la  maison  de  Bourbon;  celui-là  la  royauté  absolue.  L'assemblée  elle-même 
est  divisée  par  des  dissidences ,  par  des  couleurs  fortement  tranchées ,  qui 
rendent  sa  marche  incertaine ,  compromettent  son  autorité  et  aggravent 
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les  périls  de  sa  position.  Elle  sentit  alors  le  besoin  de  prononcer  son  ab- 
dication. Mais  elle  voulut,  avant  de  déposer  les  faisceaux  populaires, 
laisser  à  la  république  un  témoignage  de  sa  propre  grandeur  ;  elle  voulut 
lui  léguer  une  constitution  sage ,  libérale ,  prévoyante ,  qui  fût  pour  les 
partis  une  occasion  de  rapprochement  et  de  conciliation. 

Les  hommes  les  plus  honorables  de  l'assemblée,  Daunou,  Chénier, 
Boissy-d^Ânglas ,  etc. ,  avaient  été  désignés  pour  rédiger  la  nouvelle  con- 
stitution. Aucune  n'est  certainement  mieux  appropriée  aux  besoins  et  aux 
opinions  de  cette  époque.  Elle  déclare  Fabolition  des  sociétés  populaires, 
rirrévocabilité  de  la  possession  des  biens  nationaux ,  la  liberté  des  cultes, 
la  liberté  illimitée  de  la  presse.  Elle  divise  le  corps  législatif  en  deux  cham- 
bres, nommées  conseils  :  celui  des  cinq  cents  et  celui  des  anciens.  Le  premier 
jouit  du  droit  d'initiative;  il  proposé  les  lois.  Le  second  sanctionne  ou 
rejette  les  lois  proposées  par  le  conseil  des  cinq  cents;  ce  qui  constitue 
essentiellement  Fautorité  législative. 

Le  pouvoir  auquel  la  constitution  de  Tan  m  attribue  rexécution  des 
lois  et  le  gouvernement  de  la  république  est  nommé  Directoire  exécutif; 
il  se  compose  de  cinq  membres  ,  élus  par  le  conseil  des  anciens ,  sur  la 
présentation  de  celui  des  cinq  cents.  Chacun  des  directeurs  est  nommé 
président  pendant  trois  mois.  L'exercice  de  la  magistrature  directoriale 
est  de  cinq  années. 

Cependant,  pour  éviter  les  fatales  conséquences  de  la  faute  conmiise  en 
4794  par  rassemblée  constituante,  qui  s'était  exclue  de  la  l^islature  sui- 
vante ,  la  convention ,  pour  s'assurer  la  direction  de  la  première  assem- 
blée destinée  à  lui  succéder,  décrète  que  les  dem  tiers  de  ses  membres 
seraient  réélus.  Cette  réélection  des  deux  tiers ,  qui  pouvait  seule  sauver  la 
France  du  régime  des  factions  ennemies,  les  irrita  toutes  également  et 
servit  de  prétexte  au  soulèvement  royaliste  du  4  5  vendémiaire. 

Dans  cet  état  de  choses  on  se  déchaînait  de  part  et  d'autre  avec  une 
égale  violence  contre  la  représentation  nationale.  Elle  était  accusée  de 
perpétuer  son  pouvoir  et  d'attenter  à  la  souveraineté  du  peuple.  On  lui 
imputait  des  crimes  commis  par  une  faible  minorité  de  ses  membres ,  et 
dont  elle-même  avait  été  victime.  C'est  à  l'aide  de  ces  déclamations,  de 
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ces  accusations  sans  fondement ,  que  les  royalistes  s'étaient  emparés  d'une 
portion  considérable  de  la  bourgeoisie  de  Paris ,  et  qu'ils  se  disposaient  à 
la  faire  insurger  contre  la  convention. 

Âa  milieu  de  cette  effervescence  des  esprits ,  les  assemblées  primaires  se 
réanirent  le  20  fructidor,  pour  délibérer  sur  l'acte  constitutionnd  et 
sur  les  décrets  des  deux  tiers ,  dont  l'un  établissait  la  réélection  et  dont 
Taotre  en  fixait  le  mode.  Elles  déclarèrent ,  à  la  majorité,  qu'elles  accep- 
taient la  constitution^  mais  qu'elles  rejetaient  le  décret  qui  perpétuait 
eotre  les  mains  des  conventionnels  l'héritage  du  pouvoir*  Elles  s'occu- 
pèrent aussitôt  d'organiser  le  gouvernement  insurrectionnel,  sous  le  nom 
de  comité  central.  L'assçmblée,  voyant  l'orage  se  former ,  avait  appelé  auprès 
de  son  enceinte  les  troupes  du  camp  des  Sablons.  Elle  avait  enrégimenté, 
8008  le  nom  de  bataillon  de  89 ,  quinze  ou  dix-huit  cents  Jeunes  gens  qui 
avaient  été  poursuivis  par  les  réactionnaires  pour  les  événemens  de  prai* 
rial.  Bassurée  par  ces  dispositions ,  elle  cassa  le  comité  des  sections  :  les 
sections  rejetèrent  son  décret ,  se  constituèrent  sous  la  présidence  du  duc 
de  Niyemois ,  et  décidèrent  que  les  pouvoirs  de  toute  autorité  eonstituainte  ces^ 
mmt  en  f^réseuce  du  peuple  assemblé. 

La  plus  grande  agitation  régnait  dans  Paris.  Les  sectionnaires  étaient 
800S  les  armes*  Les  hommes  d'intrigues ,  les  ambitieux  excitaient  journel- 
lement la  bourgeoisie ,  dont  l'indignation  s'accrut  quand  elle  vit  la  con- 
vention déclarer  que  les  décrets  des  5  et  42  fructidor  étaient  acceptés  par 
la  majorité  des  assemblées  primaires  de  France. 

Le  44  vendémiaire,  le  corps  électoral ,  constitué  au  Théàtre^Français, 
fot  dissous  par  un  décret ,  après  avoir  été  dissipé  par  la  force.  On  battit  la 
générale.  La  section  Lepelletier,  établie  au  couvent  des  Filles-Saint-Tho- 
mas,  se  déchaînait  contre  la  tyrannie  de  la  convention ,  contre  le  retour  de 
la  ferreur.  Elle  étaitgardée  par  sept  ou  huit  cents  hommes  disposés  en  or- 
dre de  bataille  devant  le  chef-lieu  de  la  rébellion.  Le  4  2 ,  le  général  Blenou 
et  le  représentant  Laporte  furent  chargés  de  cerner  et  de  désarmer  les 
insurgés.  Us  s'avancèrent  contre  eux  avec  des  forces  supérieures ,  soutenues 
de  plusieurs  pièces  d'artillerie^  Au  lieu  de  se  conformer  aux  instructions 
de  l'assemblée,  les  chefis  de  l'expédition  parlementèrent  avec  la  révolte. 
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Elle  considéra  cette  modération  comme  un  acte  de  faiblesse.  Après  s'être 
emparés  pendant  la  nuit  de  divers  établissemens  publics ,  les  sectionnaires 
se  disposèrent  à  attaquer  le  lendemain  la  convention.  A  la  nouvelle  de  ces 
préparatifs  I  celle-ci  se  déclara  en  permanence ,  et  donna  le  commande- 
ment de  la  force  armée  à  Barras,  général  du  0  thermidor.  Barras,  pré- 
voyant qu'on  lui  opposerait  une  vigoureuse  résistance ,  demanda  pour 
commander  en  second  un  jeune  officier  de  tète  et  de  résolution,  dont  il 
avait  pu  apprécier  les  talens  et  le  courage  au  siège  de  Toulon.  Cet  officier 
était  Bonaparte ,  dont  rien  ne  pouvait  faire  présager  encore  les  étonnantes 
destinées.  Son  regard  perçant  a  bientôt  mesuré  toute  l'étendue  du  péril  de 
la  république.  Il  n'a  que  huit  mille  hommes  à  opposer  aux  quarante  mille 
que  les  sections  vont  déployer.  Une  mesure  décisive  suppléera  à  l'infério- 
rité numérique  des  troupes  qui  lui  sont  confiées.  Il  ordonne  à  Murât  de 
partir  avec  quarante  chevaux  pour  s'emparer  du  parc  d'artillerie  des  Sa- 
blons; dès  que  cette  artillerie  est  arrivée,  Bonaparte  établit  sa  ligne  de 
défense  sur  tous  le^  points  qui  menacent  les  avenues  de  la  convention.  Elle 
est  bientôt  cemée  par  les  sectionnaires,  qui  avaient  forcé  le  général  Car- 
teaux  de  se  replier  jusqu'au  Louvre.  Le  général  Danican ,  un  des  chefs  de 
l'insurrection,  envoie  un  parlementaire  à  l'assemblée  pour  demander 
Téloignement  de  ses  troupes  ;et  le  désarmement  des  terroristes.  Quelques 
représéntans  se  prononcèrent  pour  des  mesures  conciliatoires;  elles  sont 
rejetées  avec  indignation  par  la  majorité.  «  Je  suis  étonné ,  s'écrie  alors 
»  Chénier,  qu'on  vienne  nous  entretenir  de  ce  que  demandent  les  sections 
j  en  révolte.  Il  n'y  a  point  de  transaction  :  il  n'y  a  pour  la  convention  na* 
•  tionale  que  la  victoire  ou  la  mort.  » 

Il  était  quatre  heures  et  demie  du  soir,  lorsque  le  feu  de  mousqueterie 
des  sections  et  bientôt  après  celui  de  l'artillerie  firent  cesser  toute  délibé- 
ration. Les  conventionnels  reçurent  sept  cents  fusils,  et  s'armèrent  aussitôt 
comme  corps  de  réserve. 

Le  combat  s'engagea  sur  toute  la  ligne;  mais  la  victoire  ne  resta  pas 
longtemps  incertaine.  Dans  la  rue  Saint-Honoré ,  quelques  coups  de  canon 
tirés  à  mitraille  portèrent  le  désordre  dans  les  rangs  des  sectionnaires  qui 
s'étaient  emparés  de  l'église  de  Saint-Roch ,  et  qui  en  furent  débusqués  par 
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une  charge  à  la  baïonnette  ;  dans  la  rue  de  rÉchelle,  dans  la  rue  Saint-Ni- 
caise,  le  canon  les  dispersa  avec  la  même  promptitude.  Enfin  la  colonne  qui 
s'était  ayancée  par  le  quai  Voltaire  pour  attaquer  le  poste  qui  défendait 
le  Pont-Royal ,  essuya  trois  décharges  d'artillerie  qui  l'ébranla  et  la  mit  en 
pleine  déroute.  A  sept  heures ,  la  représentation  nationale  était  victorieuse. 
Le  lendemain  44,  les  troupes  conventionnelles  désarmèrent  la  section 
Lepelletier,  et  la  capitale  fut  pacifiée. 

La  convention  honora  son  triomphe  par  une  loi  d'amnistie;  elle  s'occupa 
de  la  formation  des  conseils  et  du  directoire,  changea  le  nom  de  la  place 
de  la  Révolution  en  celui  de  place  de  la  Concorde^  et  termina  sa  carrière 
politique  le  26  octobre  4  795  (4  brumaire  an  iv)  après  une  session  qui  avait 
doré  trois  années. 

Telle  fut  la  fin  d'une  assemblée  qui  avait  surpris  en  quelque  sorte  à  la 
natnre  le  secret  de  sa  toute-puissance.  On  croirait  qu'elle  avait  été  pro- 
duite pour  les  événemens  formidables  au  milieu  desqpels  elle  apparut. 
Les  excès,  les  attentats  dont  on  l'accuse  communément ,  furent  le  crime 
des  passions  dont  elle  eut  à  subir  la  tyrannie  ;  ils  furent  surtout  celui  d'un 
comité  qui  abusa  du  pouvoir  qui  lui  avait  été  confié  dans  l'intérêt  de  la 
patrie.  Mais  les  héroïques  résolutions ,  les  actes  magnanimes ,  les  nobles 
institutions  lui  appartiennent  sans  partage;  sans  elle  aussi ,  la  France  au- 
nut  succombé  sous  le  double  fléau  de  la  guerre  civile  et  de  la  guerre  étran- 
gère; tels  sont  les  titres  glorieux  qu'elle  peut  montrer  avec  orgueil  à  ses 
amis  comme  à  ses  ennemis  et  que  le  génie  de  l'histoire  a  déjà  gravés  avec 
son  burin  d'or  dans  ses  annales  immortelles. 

AiNrCSiE  AMIG. 


LA  TRIBUNE 


FRANÇAISE. 


n^,m,^^,)itm^iV»->-nTi---'~*'*-**^~' **•""**  «"■■«>-^^«  »■■■■«■«■■-«■«"  «■«»»-..--.----..»^-— .^.  -.|..^--..-».-^---^^^^^^-^--  — «^— ^ 


CONVENTION  NATIONALE. 


SEANCE  D'OUVERTURE 


(21  MplembrelTai) 


fVopo^oii  de  Maniibl.  —  Opposition  de  Chabot  et  de  Talubn.  —  Proposition  de  Goutbon  et  de  DAinoii. 

Motion  de  CotLOT  b'Hbbiois.— Abotition  de  la  royauté. 


La  convention  se  constitna  le  21  septembre.  Pé-  1 
tioD  jiot  nommé  président  Les  secrétaires  furent 
Condorcet,   Brissot,   Vergniand,   Rabaut  -  Saint- 
Étienoe,  Camos  et  Lasonroe.  Le  bureau  se  trouva 
composé  ainsi,  en  entier,  de  girondins. 

A  peine  la  convoition  est-elle  en  séance  que  Ma- 
inel  se  lève  pour  une  motion  : 

•  Représentans  du  peuple  souverain,  dit-il,  la 
niaion  dont  vous  éles  chaiigés  exigerait  et  la  puis- 
ance  et  la  sagesse  des  dieux.  Lorsque  Cynéas  entra 
<ho8  le  sénat  de  Rome ,  il  crut  voir  une  assemblée 
de  rob  :  une  pareille  comparaison  serait  pour  vous 
«ne  iojure  ;  il  faut  voir  ici  une  assemblée  de  philo- 
sophes occupés  à  préparer  le  bonheur  du  monde  ;  il 
toque  tout  id  respire  un  caractère  de  dignité  et 
de  grandeur  qui  impose  à  Tunivers.  Je  demande  que 
le  président  de  la  France  soit  logé  dans  le  palais  na- 
tional des  Tufleries  ;  que  toujours  il  soit  précédé  du 
^e  de  hi  loi  et  de  la  force  publique ,  et  que  par- 
tout Q  porte  le  respect  ;  je  demande  que  toutes  les 
fob  qaH  ouvrira  la  séance  les  citoyens  se  lèvent  à 
son  aspect.  Cet  hommage  rendu  à  la  souveraineté 
dn  peuple  nous  rappellera  sans  cesse  et  nos  droits 
et  nos  devoirs.  » 

Quelques  applaudissemens  perdus  dans  les  mur- 
Bores  accoeOlent  cette  proposition.  L'ex-capucin 
Chabot  répond  à  Manuel  : 

•  Je  suis  étonné,  dit-il ,  que  le  dtoyen  Manuel , 
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après  avoir  éidgné  toute  idée  de  comparaison  avec 
les  rois,  ait  proposé  de  leur  assimiler  un  de  vos 
membres.  La  nation  française,  en  envoyant  à  la 
convention  deux  cents  membres  du  corps  législatif 
qui  ont  prêté  individuellement  le  serment  de  com« 
battre  jusqu'à  la  mort  et  les  rois  et  la  royauté,  s'est 
assex  expliquée  sur  sa  volonté  d'établir  un  gouverne- 
ment populaire.  Ce  n'est  pas  seulement  le  nom  de 
roi  qu'elle  veut  abolir ,  mais  tout  ce  qui  peut  sentir 
la  prééminence  :  défiez-vous  de  ce  penchant  aux  idées 
aristocratiques;  gardez-vous  d'ériger  en  idole  ou  en 
sultan  le  simple  offider  des  mandataires  du  peuple  t 
Il  n'y  aura  point  de  président  de  la  France;  vous 
n'environnerez  pas  des  attributs  abhorrés  de  hi 
royauté  ceux  que  l'amour  du  peuple  doit  seul  inves^ 
tir  et  honorer.  Vous  ne  pouvez  rechercher  d'autre 
dignité  que  de  vous  mêler  avec  les  sans-cdottes  qui 
composent  la  majorité  de  k  nation ,  et  c'est  en  vous 
assimilant  à  vos  condtoyens ,  en  conquérant  l'amour 
du  peuple ,  en  faisant  son  bonheur ,  que  vous,  acquer- 
rez l'autorité  nécessaire  pour  faire  respecter  vos  dé-> 
crets  :  c'est  la  seule  dignité  qui  doit  s'attacher  aux 
émfaientes  fonctions  dont  vous  êtes  investis!  • 

A  Chabot  succède  Tallien,  secrétaire  de  h  com- 
mune, le  futur  thermidorien  : 

«  Ce  n'est  pas  sans  étoonement,  s'écrie-t-il,  que 
j'entends  discuter  ici  sur  un  vain  cérémonial.  H  ne 
peut  pas  être  mis  en  question  si  lors  de  ses  fonctions 
le  président  de  la  conventhm  aura  une  représenta- 
tion particulière  ;  mais  hors  de  cette  salle  il  est  sim-^ 
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pie  citoyen:  si  Ton  veut  lui  parler,  on  Ira  le  cher- 
cher au  troisième,  au  cinquième  étage ,  c'est  là  que 
loge  la  vertu  I  Je  demande  la  question  préalable  sur 
la  proposition  du  citoyen  Manuel;  elle  est  indigne 
des  représentans  du  peuple,  et  ne  doit  jamais  être 
reproduite.  » 

Au  milieu  des  applaudissemens,  rassemblée  rejette 
à  Tunanimité  la  proposition  de  Manuel. 

Cette  première  question  terminée ,  Coulhon  prend 
la  parole  en  ces  termes  : 

«  Nous  sommes  appelés  de  toutes  les  parties  de 
Tempire  pour  rédiger  un  projet  de  conurat  social  ;  je 
dis  projet,  car  je  pense  bien  qu'il  n'y  aura  qu'un 
vœu  pour  soiunettre  à  la  sanction  du  peuple  toutes 
les  dispositions  de  la  constitution.  Notre  mission  est 
grande ,  elle  est  sublime  :  mais  plus  le  peuple  nous 
a  investis  de  sa  confiance,  plus  nous  devons  faire 
d'efforts  pour  nous  en  rendre  dignes.  Je  ne  crains 
point  que ,  dans  la  discussiou  que  vous  allez  établir, 
on  ose  reparier  de  la  royautés  elle  ne  convient 
qu'aux  esdaves ,  et  les  Fran^  seraient  indignes  de 
la  liberté  qu'ils  ont  conquise ,  slls  songeaient  à  con- 
server une  forme  de  gouvernement  marquée  par 
quatorze  siècles  de  crimes.  Hais  ce  n'est  pas  la 
royauté  seulement  qu'il  importe  d'écarter  de  cette 
constitution,  c'est  toute  espèce  de  puissance  indivi- 
duelle qui  tendrait  à  restreindre  les  droits  du  peuple 
et  blesserait  les  principes  de  l'égalité.  J'ai  entendu 
parier,  non  sans  horreur ,  de  la  création  d'un  trium- 
virat, d'une  dictature,  d'un  protectorat;  on  répand 
dans  le  public  qn'U  se  forme  un  parti  dans  la  con- 
vention nationale  pour  Tune  ou  l'autre  de  ces  insti- 
tutions. Ces  bruits  sont  sans  doute  un  moyen  de 
troubles,  imaginé  par  les  ennemis  de  la  révolution. 
Mab  quelque  absurdes  qulls  soient,  il  est  du  devoir 
de  la  convention  nationale  de  rassurer  le  peuple.  Eh 
bien  I  jurons  tous  la  souveraineté  du  peuple,  sa  sou- 
verafaieté  entière  :  vouons  une  exécration  égale  à  la 
royauté,  à  la  dictature,  au  triumvirat,  et  à  toute 
espèce  de  puissance  individuelle  quelconque  qui  ten- 
drait à  modifier  et  à  restelndre  cette  souveraineté.  » 
(Ai^laudissemens.) 

Danton  appuie  et  développe  les  propositions  de 
Gouthon  : 

«  Il  ne  peut  exister,  dit-il,  de  constitution  que 
celle  qui  sera  textuellement,  nominativement  accep- 
tée par  la  majorité  des  assemblées  primaires.  VoQà 
ce  que  vous  devez  déclarer  au  peuple.  Les  vains  fan- 
tOmes  de  dictature ,  les  idées  extravagantes  du  trium- 


virat, toutes  ces  absurdités  inventées  pour  effrayer 
le  peuple  disparaissent  alors,  puisque  rien  ne  sera 
constitutionnel  que  ce  qui  aura  été  accepté  par  le 
peuple.  Après  cette  déclaration  vous  devez  en  faire 
une  autre  qui  n'est  pas  moins  importante  pour  la  li- 
berté et  pour  la  tranquillité  publiques.  Jusqu^d  on 
a  agité  le  peuple,  parce  qu'il  fallait  lui  donner  l'éveil 
contre  les  tyrans.  Maintenant  il  faut  que  les  lois 
soient  aussi  terribles  contre  ceux  qui  y  porteraient 
atteinte,  que  le  peuple  l'a  été  en  foudroyant  la  t}- 
rannie;  il  faut  qu'elles  punissent  tous  les  coiqpables, 
pour  que  le  peuple  n'ait  plus  rien  à  désirer.  On  a 
paru  croû^,  d'excellens  citoyens  ont  pu  présumer 
que  des  amis  ardens  de  la  liberté  pourraient  nuire  à 
l'ordre  social  en  exagérant  leurs-principes  :  eh  bien! 
abjurons  ici  toute  exagération;  dédarons  que  toutes 
les  propriétés  territoriales,  individuellesbet  indus- 
trielles seront  éternellement  maintenues.  Souvenons- 
nous  ensuite  que  nous  avons  tout  à  revoir,  tout  à 
recréer  ;  que  la  déclaration  des  droits  elle4Déme 
n'est  pas  sans  tache,  et  qu'elle  doit  passer  à  la  révi- 
sion d'un  peuple  vraiment  libre,  n 

Ces  paroles  sont  couvertes  d'applaudissemens  una- 
nimes. Gollot  -  d'Herbois  pose  ensuite  la  question  de 
la  royauté. 

«  Vous  venez  de  prendre ,  dit-il,  de  sages  délibé- 
rations; mais  il  en  est  encore  une  grande,  une  sa- 
lutaire, une  indispensable;  il  en  est  une  que  vous 
ne  pouvez  remettre  à  demain,  que  vous  ne  pouvez 
remettre  à  ce  soû*,  que  vous  ne  pouvez  différer  un 
seul  instant  sans  être  infidèles  an  vœu  de  la  nation  : 
c'est  l'abolition  de  la  royauté!  Je  demande  que  la 
convoition  nationale  déclare  que  la  base  immuaMe 
de  toutes  ses  opérations  sera  rabolissêment  de  la 
royauté.  • 

On  applaudit  à  cette  proposition.  Bazire  demande 
cependant  que  cette  décision  ne  soit  prise  qu'après 
une  solennelle  délibération. 

«  Eh  !  qu'est-il  besom  de  discuter,  s'écrie  Grégoire, 
quand  tout  le  monde  est  d'accord?  Les  rois  sont  dans 
l'ordre  moral  ce  que  les  monstres  sont  dans  l'ordre 
physique;  les  cours  sont  l'atelier  du  crime,  le  foyer  de 
la  corruption  :  l'histoire  des  rois  est  le  martyrologe 
des  nations  ;  dès  que  nous  sommes  tous  également  pé- 
nétrés de  ces  vérités,  qu'est-il  besoin  de  discuter  ?  Je 
demande  que  ma  proposition  soit  mise  aux  voix,  sauf 
à  la  rédiger  ensuite  avec  un  considérant  digne  de  la 
solennité  de  ce  décret.  » 

On  applaudit  avec  entiiouslasme.  Le  président  dé- 
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cbre  la  dîKiukMi  terminée.  Do  profond  sfience  s*é- 
tablit.  La  proposiKion  principale  est  mise  aux  voix; 
et,  à  J'noaniimté,  rassemblée  Tadopte  en  ces  ter- 


ft-La  conTention  nationale  décrto  que  la  royauté 
est  abolie  en  France. 

»  Et  que  tous  les  actes  publics  porteront  désor- 
mais la  date  de  Tan  1*'  de  la  république.  » 


LUTTES  DE  LA  MONTAGNE  ET  DE  LA  GffiONDE. 


I. 


DÉNONCIATION  DE  ROBESPIERRE  ET  DE  MARAT. 

(2S  wpteabrt  1792.) 


INseoura  de  Lasovrcb.—  Rebeoqui  accuse  Robespierre. — Discours  de  Roassmaas.— Discours  de  Maeat.  — 

Réplique  de  VBBsmAini. — Ordre  du  Jour. 


La  séance  d^oaTerture  avait  pu  faire  prévoir  que 
loâéaiens  dîscordans  dont  se  composait  la  repré- 
MtfatîQo  nationale  ne  tarderaient  pas  à  entrer  dans 
ne  loue  ftirieose,  et  que,  entre  les  ordonnateurs 
do  naasacres  de  septembre  et  ceux  qui  les  avaient 
flétris  de  tonte  la  puissance  de  leur  âoquente  indi- 
gaatioD ,  le  combat  ne  cesserait  qu'avec  Textermina- 
tno  de  l'un  des  deux  partis. 

Les  hostilités  ne  tardèrent  pas  h  commencer.  Des 
xcusations  de  triumvirat  et  de  dictature  dirigées 
contre  les  membres  influens  du  parti  patriote 
araient  été  formulées  par  des  girondins.  Le  25  sep- 
tembre, Merlin  (de  Thionville)  prend  la  parole  : 
f  Je  demande ,  dit-il ,  que  tous  ceux  qui  connaissent 
dais  cette  assemblée  des  bommes  assez  pervers  pour 
dcBander  le  triumvirat  ou  la  dictature  m'indiquent 
cm  que  Je  dois  poignarder.  Tinvite  donc  Lasource, 
90  m*adit  bier  quH  existe  dans  rassemblée  un  parti 
dktatorial.àmellndiqner,  et  Je  déclare  que  je  sala 
Prti  à  poignarder  le  premier  qui  vondnit  s'arroger 
on  pouvoir  de  dictatev.  •  Aassl  positivement  mise 
eademeve  de  a*cipiiqaer ,  la  Gironde  devait  répon- 
dre. Lasouree  monte  àla  tribune. 


Dbcoces  de  Lasoorcb  sur  la  projett  de  die* 
îaiure*  {Séance  du  25  septemàre.) 

<  n  est  bien  étonnant  qn'en  m'interpellant 
le  citoyen  Merlin  me  calomnie.  Je  ne  lui  ai 
point  parlé  d'im  dictateur  ni  d'une  dictature , 
c'est-à-dire  du  pouvoir  d'un  seul;  mais  Je  lui 
'i  parlé  d'im  pouvoir  dictatorial  auquel  Je 


voyais  tendre  quelques  hommes  habiles  dans 
l'art  de  l'intrigue  et  avides  de  domination. 
C'est  une  conversation  particulière  que  le  ci- 
toyen Merlin  révèle;  mais,  loin  de  me  plain- 
dre de  cette  indiscrétion ,  je  m'en  applaudis; 
car  ce  que  j'ai  dit  en  particulier ,  je  le  redi- 
rai à  cette  tribune ,  et  c'est  un  besoin  de  mon 
cœur. 

Hier  au  soir,  dans  une  assemblée  publi- 
que,  j'entendis  dénoncer  le$  deux  tien  de  la 
convention  nationale  comme  aspirant  à  écra- 
ser les  vrais  amis  du  peuple  et  à  détruire  la 
liberté.  En  sortant,  quelques  citoyens  se  réu- 
nirent autour  de  moi  :  je  leur  témoignai  »  avec 
une  chaleur  dont  je  ne  sais  point  me  défendre 
quand  il  s'agit  de  ma  patrie ,  mes  inquiétudes, 
ma  douleur  et  mon  indignation.  Merlin  s'ar- 
rêta avec  nous ,  je  ne  lui  tus  point  mes  senti- 
mens. 

On  criait  contre  le  (H'ojet  de  loi  proposé 
pour  la  punition  des  provocateurs  au  meur- 
tre et  à  l'assassinat»  J'ai  dit  et  je  dis  encore 
que  cette  loi  ne  peut  effrayer  que  ceux  qui 
méditent  des  crimes ,  et  qui ,  en  évitant  dans 
l'ombre  les  vengeances  de  la  loi ,  cherchent  à 
la  faire  tomber  tout  entière  sur  le  peuple  dont 
ils  se  disent  les  amis.  On  criait  contre  la  pro- 
position de  confier  la  convention  nationale  à 
une  garde  composée  de  citoyens  de  tous  les 
départemens.  J'ai  dit  et  je  dis  encore  que  la 


LA  TRIBUNE  FRANÇAISE. 


convention  nationule  ne  peut  ôter  à  tous  les 
départcmens  de  la  république  le  droit  de  sui- 
vre le  dépôt  commun ,  de  veiller  de  concert 
sur  leurs  représentans.  On  ne  cesse  de  répé- 
ter que  ce  serait  montrer  de  la  défiance  pour 
le  peuple  de  Paris,  qui  toujours  a  si  bien 
gardé  l'assemblée  nationale.  Ce  n'est  pas  le 
peuple  que  je  crains ,  c'est  lui  qui  nous  a  sau- 
vés ;  et  puisqu'il  faut  parler  enfin  des  dangei^s 
que  chacun  a  courus ,  je  rendrai  avec  plaisir 
hommage  aux  citoyens  de  Paris  ;  ce  sont  eux 
qui  m'ont  sauvé  là  (sur  la  terrasse  des  Fcuil- 
lans)  ;  ce  sont  eux  qui  détournèrent  de  moi 
la  mort  dont  j'étais  menacé ,  qui  éloignèrent 
de  mon  sein  trente  coups  de  sabre ,  dont  sans 
eux  j'aurais  été  atteint  dans  la  journée  du 
10  août  ;  mais  je  distingue  soigneusement  en- 
tre le  peuple  cjue  j'aime ,  que  je  servirai  sans 
cesse ,  et  les  scélérats  qui  se  couvrent  de  son 
nom ,  et  pour  lesquels  je  n'aurai  jamais  que 
haine  et  horreur. 

Ce  n'est  pas  le  citoyen  que  je  crains ,  c'est 
le  brigand  qui  pille  ou  l'assassin  qui  poir 
gnarde,  et  ceux-là,  s'étonne-t-on  que  nous  les 
craignions? 

J'interpelle  à  mon  tour  le  citoyen  Merlin. 
îTest-il  pas  vrai  que  lui-même  m'a  averti  en 
confidence,  un  de  ces  jours,  au  comité  de 
surveillance ,  que  je  devais  être  assassiné  sur 
ma  porte,  ainsi  que  plusieurs  de  mes  collè- 
gues, au  moment  où  je  rentrerais  chez  moi? 
Ce  n'est  donc  point  contre  le  peuple  de  Paris 
que  Ja  convention  nationale  a  besoin  d'une 
garde  commune  à  tous  les  départemens  de  la 
répri)lique ,  mais  contre  les  assassins  dont  les 
ennemis  de  la  patrie  aiguisent  les  poignards 
et  dirigent  les  coups. 

Je  déclare  ici  hautement  que  je  voterai 
pour  que  tous  les  départemens  concourent  à 
la  garde  du  corps  législatif.  Je  crains  le  des- 
potisme de  Paris,  et  je  né  veux  pas  que  ceux 
qui  y  disposent  de  l'opinion  des  hommes 
qu'ils  égarent  dominent  la  convention  natio- 
nale et  la  France  entière.  Je  ne  veux  pas 
que  Paris,  dirigé  par  des  intrigans,  devienne 
dans  l'empire  français  ce  que  fut  Rome  dans 
l'empire  romain.  Il  faut  que  Paris  soit  réduit 
à  un  quatre-vingt-troisième  d'influence, 
comme  chacun  des  autres  départemens  ;  ja- 
mais je  ne  ploierai  sous  son  joug;  jamais  je 
AB  consentirai  qu'il  tyrannise  la  république 


comme  le  veulent  quelques  mtngans ,  contre 
lesquels  j'ose  m'élever  le  premier ,  parce  que 
je  ne  me  tairai  jamais  devant  aucune  espèce 
de  tyran. 

J'en  veux  à  ces  hommes  qui  n'ont  cessé  de 
provoquer  les  poignards  contre  les  membres 
de  l'assemblée  législative  qui  ont  le  plus  fep- 
mement  défendu  la  cause  de  la  liberté  ;  j'en 
veux  à  ces  hommes  qui ,  voulant  écarter  de 
la  convention  nationale  les  membres  de  l'as- 
semblée législative  dont  ils  redoutaient  la  ré- 
sistance et  l'énergie ,  ont  tenté  de  les  faire 
égorger  quand  ils  ont  vu  qu'ils  ne  pouvaient 
se  débarrasser  d'eux  que  par  ce  moyen.  J'en 
veux  à  ces  hommes  qui,  le  jour  même  où  se 
commettaient  les  massacres ,  ont  porté  leur 
scélérate  audace  jusqu'à  décerner  des  man- 
dats d'arrêt  contre  huit  députés  à  la  législa- 
ture qui  n'avaient  cessé  de  servir  la  cause 
de  la  liberté,  qui  n'avaient  pas  perdu  un 
seul  instant  la  confiance  de  l'empire ,  qui  n'a- 
vaient jamais  émis  une  seule  opinion  anti-po- 
pulaire. 

Sont-ils  les  amis  du  peuple ,  ceux  qui  diri- 
geaient les  poignards  contre  ses  plus  cons- 
tans  amis?  Ah!  ce  sont  eux  qui  sont  les  en- 
nemis ,  les  seuls  ennemis  de  la  république. 
Oui ,  ils  veulent  amener  l'anarchie  par  les  dé- 
sordres des  brigands  envoyés  par  Brunswick, 
et  parvenir  par  cette  anarchie  à  la  domina- 
tion dont  ils  ont  soif.  Je  ne  désigne  personne, 
parce  que  jusqu'à  présent  j'ai  mieux  vu  les 
choses  que  les  individus.  Je  suis  le  projet  avec 
soin.  J'ai  soulevé  le  rideau.  Lorsque  les  hom- 
mes que  je  dénonce  m'auront  fourni  assez  de 
traits  de  lumière  pour  les  voir  et  les  montrer 
à  la  France ,  je  viendrai  les  démasquer  à  cette 
tribune  ;  je  viendrai  les  y  attaquer,  dussé-je , 
en  sortant  de  cette  enceinte,  tomber  sous 
leurs  coups  homicides. 

Je  répète  en  finissant ,  à  la  face  de  hx  répu- 
blique ,  ce  que  j'ai  dit  au  citoyen  Merlin  en 
particulier.  Je  crois  qu'il  existe  un  parti  qui 
veut  dé|>opulariser  la  convention  nationale, 
qui  veut  la  dominer  et  la  perdre ,  qui  veut  ré- 
gner sous  un  autre  nom ,  en  réunissant  tout 
le  pouvoir  national  entre  les  mains  de  quel- 
ques individus.  Ma  prédiction  sera  peut-être 
justifiée  par  les  événemens  ;  mais  je  suis  bien 
loin  de  croire  que  la  France  succombe  sous 
les  efforts  de  l'intrigue;  et  j'annonce  aux  in- 
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trigans»  que  je  ne  crains  point,  qu'à  peine 
(iémasqués  ils  seront  punis ,  et  que  la  puis- 
sauce  nationale  qui  a  foudroyé  Louis  XVI 
foudroiera  les  hommes  avides  de  domination 
ecdesang.  » 

Ces^éoeiigiqiies  paroles  sont  vivement  applaudies. 
Atocs  UD  dépoté  de  Paris,  Osselin,  demande  que  Ton 
fi^ipliqoe  frandiement*  «  Voaiez-voas,  dit-il,  (aire 
cesser  ces  malbeureosesdiscassîons  :  faites  que  cbacon 
&*expliqae  librement,  et  je  ne  doute  pas  que  chacun 
de  nous  ne  soit  prêt  à  le  faire.  Je  suis  né  à  Paris;  Je 
sois  député  de  cette  ville.  On  annonce  qull  s'est  élevé 
dans  le  sein  de  cette  députation  un  parti  qui  veut  la 
dictature,  des  triumvirs,  des  tribuns  :  il  faut  être 
profondément  Ignare  ou  scélérat  pour  former  un  tel 
projet.  Qu'anathème  soit  prononcé  contre  celui  qui 
1^  conçu;  mais  personne  n*a  rêvé  une  folle  sembla- 
ble, la  chose  n^est  pas  possible.  » 

"Elle  resti  s^écrie  Rebecqtu,  oui  elle  Test!  Il 
etiste  dans  cette  assenddée  un  pard  qui  aspire  à  la 
dictature,  et  le  chef  de  ce  parti,  je  le  nomme,  c^est 

IM>€spierrel  » 

Cm  rumeur  profonde  succède  à  ces  paroles.  Dan- 
ton veut  apaiser  cet  orage  naissant  Une  accusation 
vagoe,  dit-il,  ne  suffît  pas,  elle  doit  être  signée. 
Pois  il  propose  de  décréter  la  peine  de  mort  contre 
qmcQuqoe  proposera  la  dictature  ou  le  triumvirat,  et 
contre  quiconque  ainsi  voudrait  détruire  Tindivisibi* 
liié  de  la  France. 

ËoGn  Robespierre  personnellement  attaqué  prend 
h  parole. 

DiscoLRs  DE  Robespierre  en  réponse  aux  ac^ 
cusaiions  de  dictature  dirigées  contre  lui, 
{Séance  du  25  septembre  1792.V 

•  En  montant  à  cette  tribune  pour  répondre 
à  raccusation  portée  contre  moi,  ce  n'est 
point  ma  propre  cause  que  je  vais  défendre, 
mais  la  cause  publique  :  quand  je  me  justi- 
ferai,  vous  ne  croirez  point  que  je  m'occupe 
<le  moi-même ,  mais  de  la  patrie.  (S'adressant 
à  Rebecqui.)  Citoyen ,  qui  avez  eu  le  courage 
<le  m  accuser  de  vouloir  être  l'ennemi  de  mon 
pays  à  la  face  des  rcprésentans  du  peuple, 
dans  ce  même  lieu  où  j'ai  défendu  ses  droits, 
jcvous  remercie,  je  reconnais  dans  cet  acte 
le  civisme  qui  caractérise  la  cité  célèbre  qui 
'ous  a  député.'  Je  vous  remercie ,  car  vous, 


moi,  la  patrie,  nous  gagnerons  tous  à  cette 
accusation  l 

Après  la  véhémence  avec  laquelle  on  s'est 
élevé  contre  un  certain  parti ,  Ton  a  désiré 
savoir  quel  en  était  le  chef;  un  citoyen  s'est 
présenté  pour  le  désigner ,  et  c'est  moi  qu'il 
a  nommé! 

Citoyens,  il  est  difficile  sans  doute  de  répon- 
dre à  une  accusation  qui  n'est  point  précisée; 
il  est  difficile  de  répondre  à  la  plus  vague ,  à 
la  plus  chimérique  des  imputations  :  j['y  ré- 
pondrai cependant.  Il  est  des  hommes  qui 
succomberaient  sous  le  poids  d'une  accusa- 
tion de  tyrannie  ;  mais  je  ne  crains  point  ce 
malheur,  et  grâces  en  soient  rendues  à  mes 
ennemis,  grâces  en  soient  rendues  à  tout  ce 
que  j'ai  fait  pour  la  liberté  !  C'est  moi  qui 
dans  l'assemblée  constituante  ai  pendant  trois 
ans  combattu  toutes  les  factions;  c'est  moi 
qui  ai  combattu  contre  la  cour ,  dédaigné  ses 
presens ,  méprisé  les  caresses  du  parti  plus 
séduisant  qui ,  sous  le  masque  du  patriotisme, 
s'était  élevé  pour  opprimer  la  liberté..., 

Plusieurs  voix  :  Ce  n*est  pas  là  la  question  ! 

TaUien.  «  Un  membre  inculpé  doit  avoir  le  droit 
de  répondre.  » 

Citoyens,  pensez-vous  que  celui  qui  est 
accusé  d'être  traître  envers  son  pays  n'ait  pas 
le  droit  d'Opposer  à  cette  inculpation  vague 
sa  vie  tout  entière  ?  Si  vous  le  pensez ,  je  ne 
suis  point  dans  le  sanctuaire  des  représen- 
tons de  la  nation.  Je  vous  ai  rendu  un  témoi- 
gnage qui  partait  de  mon  cœur,  et  vous 
m'interrompez  quand  je  me  justifie  !  Je  ne 
reconnais  pas  là  un  citoyen  de  Marseille» 
ni  un  représentant  du  peuple  français.  C'estr 
quelque  chose  peut-être  que  d'avoir  donné 
pendant  trois  ans  une  preuve  irrécusable  de 
mon  patriotisme ,  d'avoir  renoncé  aux  sugges- 
tions de  la  vanité,  de  l'ambition!  C'est  moi 
dont  le  nom  fut  Hé  avec  les  noms  de  ceux 
qui  défendirent  avec  courage  les  drjpitsi.du 
peuple  ;  c'est  moi  qui  bravai  non  seulement  la 
rage  aristocratique  qui  s'agitait  dans  ce  oôté, 
mais  encore  la  perfldie  des  hypocrites  qui 
dominaient  dans  celui-là  (  l'orateur  montre 
tour  à  tour  le  côté  droit  et  le  côté  gauche  de 
la  salle  )  ;  c'est  mol  qui ,  ^bravant  les  clameurs 
liberticides  des  uns ,  arrachai  le  masque  dont 
se  couvraient  les  Lameth  et  tous  les  intrigant 
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qui  leur  ressemblaient  ;  mais  cest  là  aussi 
que  commencèrent  mes  crimes  :  car  un  homme 
qui  lutta  si  longtemps  contre  tous  les  partis» 
avec  un  courage  opiniâtre  et  inflexible ,  sans 
ménager  personne ,  celui-là  doit  être  en  butte 
à  la  haine  et  aux  persécutions  de  tous  les 
ambitieux ,  de  tous  les  intrigans.  Lorsqu'on 
veut  commencer  un  système  d'oppression ,  on 
doit  commencer  par  écarter  cet  homme-là. 

Sans  doute  plusieurs  citoyens  ont  défendu 
mieux  que  moi  les  droits  du  peuple;  mais  je 
suis  celui  qui  a  pu  s'honorer  de  plus  d'enne- 
mis et  de  plus  de  persécuteurs;  et  ce  système 
de  persécution  est  né  au  moment  où ,  à  la  fin 
de  la  carrière  de  l'assemblée  constituante,  le 
peuple  de  Paris  me  reconduisit  avec  le  citoyen 
qui  nous  préside;  touchant  et  doux  témoi- 
gnage dont  le  souvenir  me  dédommage  de 
tant  d'amertumes  l  Mais  en  terminant  cette 
honorable  mission  il  ne  fut  pas  en  mon  pou- 
voir d'abandonner  la  cause  de  l'égalité  et  de 
la  justice ,  à  laquelle  j'avais  attaché  toutes 
mes  affections.  S'il  était  difficile  de  perdre 
un  citoyen  dans  l'opinion  publique ,  c'était 
celui  que  je  viens  de  peindre  avec  ses  défauts 
et  ses  qualités;  celui  qui  dans  l'ass^Bblée 
constituante  s'est  fermé  pour  toujours  le  che- 
min des  honneurs  et  de  la  puissance;  celui 
qui  a  fait  décréter  qu'aucun  membre  ne  pour- 
rait parvenir  au  ministère  ni  à  aucune  des 
places  du  pouvoir  exécutif  que  deux  ans  après 
la  session  de  l'assemblée..,^ 

OsselitL  «  RobespieRe  veut-il  finir  cette  k>ngae' 
kyrielle,  et  bous  donner  en  quatre  mots  une  expli- 
cation franche  I  »  (Apphmdiqgemens.) 

Lera/nf «-Pir^ât^aci,  «Robespierre,  ne  noos  en- 
tretiens pas  de  ce  que  tu  as  fait  dans  rassemblée  con- 
stituante; dts-nons  simplement  si  tn  as  ai^ré  h  la 
dictature  on' an  triumvirat.  •  (Àpplaudissemens.) 

De  tous  les  devoirs  qui  m'ont  été  imposés 
par  ceux  que  je  représente,  le  premier  est  de 
réclamer  la  liberté  des  opinions ,  d'empêcher 
qu'il  ne  s'élève  des  voix  qui  compromettent 
la  justice  de  l'assemblée  en  ôtant  à  un  citoyen 
la  liberté  de  mettre  sa  justification  dans  tout 
son  jour.  Quoi  !  l'on  voudrait  que  je  réduisisse 
ma  justification  à  ces  termes  simples  :  je  n'ai 
point  proposé  la  dictature  ni  le  triumvirat  !... 
Non,  je  prétends  conserver  le  droit  de  me  jus- 
tifier par  tous  les  moyens  qui  sont  en  mon  pou- 


voir !  Au  reste,  si  je  suis  monté  à  cette  tribune 
pour  répondre  aux  imputations  qui  me  sont 
faites ,  ne  croyez  pas  que  je  sois  dans  l'inten- 
tion de  vous  importuner  souvent  ;  écoutez-moi 
du  moins  aujourd'hui  ;  votre  caractère  et  votre 
justice  vous  l'ordonnent. 

Je  disais  que  les  deux  décrets  qui  ont  6lé 
tout  espoir  à  l'ambition  des  repr^ntans  du 
peuple,  qui  les  ont  dépouillés  de  tout  ce  qu'ils 
auraient  pu  convoiter  pendant  deux  ans  de 
puissance  absolue,  c'est  moi  qui  les  ai  fait 
rendre,  c'est  moi  qui...  (Murmures.)  Quand 
l'assemblée  ne  voudra  plus  m'entendre,  elle 
me  fera  connaître  sa  volonté...  Je  sens  qu'il 
est  fâcheux  pour  moi  d'être  toujoiu«  inter- 
rompu... (Quelques  voix  :  abrégez!)  Je  n'a- 
brégerai point!...  Eh  bien,  je  vais  donc  vous 
forcer  à  m'écouter  ! 

rose  vous  rappeler  à  votre  dignité  :  il  ne 
suffit  pas  d'entendre  un  accusé  ;  il  faut  l'en- 
tendre de  suite,  il  faut  l'entendre  sans  l'inter- 
rompre ,  sans  l'outrager  ;  et ,  puisqu'il  faat 
vous  le  dire,  je  ne  me  regarde  pas  comme  un 
accusé,  mais  comme  le  défenseur  de  la  cause 
du  patriotisme  !  Je  vous  déclare  que  telle  est 
la  position  oii  je  me  trouve ,  que  je  me  croîs 
obligé  d'invoquer  la  justice  de  la  majorité  de 
la  convention  contre  certains  membres  qui 
sont  mes  ennemis...  (Murmures;  longue  in- 
terruption.) 

Un  des  membres  qui  m'ont  interrompu  a 
supposé  que  je  devais  répondre  simplement 
à  cette  question  :  AVez-vous  proposé  la  dicta- 
ture ou  le  triumvirat?  Je  dis  que  si  je  répon- 
dais par  une  simple  dénégation ,  je  n'aurais 
rien  fait  ;  je  db  que  je  ne  suis  pas  accusé  ;  je 
dis  que  cette  accusation  est  un  crime;  je  dis 
que  cette  accusation  n'est  pas  dirigée  pour 
me  perdre ,  mais  pour  perdre  la  chose  pu- 
blique !  (Murmures.)  Je  demande  que  ceux 
qui  me  répondent,  par  des  rires ,  par  des  mur- 
mures, se  réunissent  contre  moi,  que  ce  petit 
tribunal  prononce  ma  condamnation  !  Ce  sera 
le  jour  le  plus  glorieux  de  ma  vie.  Oui,  il  était 
absurde  de  m'accuser,  puisque,  non  content 
de  remplir  en  vrai  patriote  les  devoirs  que  mes 
commettans  m'avaient  imposés,  je  me  sais 
encore  dépouillé  de  tout  ce  que  je  pouvais  re- 
garder comme  la  récompense  de  mon  patrio- 
tisme :  la  meilleure  réponse  à  de  vagues  ac- 
cusations est  de  prouver  qu'on^a  toujours  fait 
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des  actes  cootraires  ;  loin  d*étre  ambitieux , 
j'ai  toujours  combattu  les  ambitieux.  Ah  !  si 
j'avais  été  homme  à  m'attacher  à  1*uji  de  ces 
partis  qui  plu$  d'une  fois  tentèrent  de  me  se- 
daire;  si  j'av|is  transigé  avec  ma  conscience, 
avec  la  cause  du  peuple  ^  je  serais  à  Tabri  de 
toute  persécution  ;  faurais  évité  la  haine  de 
ces  hommes  redoutables  par  leur  influence  ; 
jaurais  eu  Tavantage.d'allier  avec  la  réputa- 
tion de  patriote  toutes  les  douceurs,  toutes 
les  récompenses  du  patriotisme  qui  sait  se 
prêter  à  des  actes  de  complaisance.  Depuis 
an  an  que  je  combats  contre  quelques  per- 
sonnes, dont  cependant  je  ne  suspecterai  point 
le  patriotisme,  on  m'a  présenté  souvent  le 
gage  de  la  paix  ;  j'en  ai  même  accepté  le  bai- 
ser; mais  j'ai  gardé  mon  opinion,  qu'on  vou- 
lait m'arracher. 

Paris  est  Tarène  où  j'ai  soutenu  ces  com- 
bats politiques  contre  mes  détracteurs  ;  ce 
o'est  donc  point  à  Paris  qu'on  peut  en  impo- 
ser sur  mon  compte,  car  là  on  assiste  aux  dé- 
libérations de  l'assemblée  nationale ,  aux  dé- 
bats des  sociétés  patriotiques  :  mais  il  n'en 

est  pas  de  même  dans  les  départemens 

(Marmures.)  Vous,  représentans  du  peuple, 
qoi  devez  apporter  ici  des  sentimens  de  fra- 
ternité pour  vos  collègues,  c'est  vous  que  j'ad- 
jore  de  m'écouter  !  Il  n'en  est  pas  de  même 
dans  les  départemens  ;  là  vous  ne  connaissez 
ces  débats  que  par  les  papiers  publics  ;  eh 
bien  !  ces  papiers  déCguraient  pour  la  plupart 
la  vérité,  suivant  l'intérêt  d'une  coalition  dans 
laquelle  se  trouvent  ceux,  que  j'appelais  tout 
à  l'heure  mes  ennemis;  nous,  qui  avions  une 
opinion  contraire  à  ce  système ,  nous  ne  lui 
opposions  aucuns  papiers,  et  la  calomnie  a 
po  exercer  impunément  ses  ravages.  Vous  avez 
apporté  de  funestes  préventions  contre  quel- 
ques hommes  :  je  vous  en  conjure  au  nom  de 
la  chose  publique ,.  dégagea^vous  de  ces  im- 
pressions dangereuses!  Écoutez-moi  avec  im- 
partialité! Si  la  calomnie  est  la  plus  redouta- 
ble de  toutes  les  persécutions ,  elle  est  aussi 
celle  qui  nuit  le  plus  à  l'intérêt  de  la  patrie. 
On  nous  a  accusés  partout  de  tramer  des  pro- 
jets ambitieux  contre  la  liberté  de  notre  pays  : 
maisavant  cette  accusation,  nous  avions,  nous, 
dévoilé  des  faits  multipliés ,  des  faits  précis 
d'un  système  aristocratique ,  favorable  seule- 
ment à  l'intérêt  d'un  parti  et  à  un  chef  de 


parti  !  On  nous  a  accusés  par  des  expressions 
insignifiantes;  mais  nous  avions,  nous,  fait 
des  dénonciations  positives  !  Et  c'est  au  mo- 
ment où  nous  combattions  les  coupables,  c'est 
lorsqu'avant  la  guerre  je  demandais  la  desti- 
tution de  Lafayette,  qu'on  a  osé  dire  que  j'a- 
vais eu  des  conférences  avec  la  reine,  avec  la 
Lamballe  !  C'est  alors  qu'on  nous  imputait  à 
crime  les  phrases  irréfléchies  d'un  patriote 
exagéré,  et  les  marques  de  confiance  qu'il 
donnait  à  des  hommes  dont  il  avait  éprouvé 
pendant  trois  ans  l'incorruptibilité  ;  et  ces  com- 
binaisons perfides  on  les  renouvelle  depuis  le 
commencement  de  la  convention  nationale; 
elles  en  ont  même  précédé  l'ouverture,  parce 
qye  ceux  qui  avaient  véritablement  le  dessein 
d'opprimer  la  liberté  ont  pensé  qu'il  falhiit 
commencer  par  perdre  dans  l'opinion  publi- 
que les  citoyens  qui  ont  fait  serment  de  com- 
battre jusqu'à  la  mort,  d'immoler  toutes  les 
factions»  tous  les  partis  I 

>  On  nous  a  dit  sans  preuves  :  Vous  aspi- 
rez à  la  dictature...  Et  nous,  nous  avions 
soupçonné,  d'après <les  faits,  que  nos  accu- 
sateurs voulaient,  nous  donner  un  geuverne- 
ment'étranger  à  nos  mœurs,  étranger  à  nos 
principes  d'égalité;  nous  avions  soupçonné 
qu'on  voulait  faire  de  la  république  fran- 
çaise un  amas  de  républiques  fédératives  qui 
seraient  sans  cesse  la  proie  des  fureurs  civi-. 
les  ou  de  la  rage  des  ennemis.  Je  ne  sais  si 
ces  indices  sont  fondés  ;  mais  nous  avons  cru 
devoir  adopter  ces  soupçons  d'après  l'afTec- 
tation  de  quelques  personnes  à  calomnier 
ceux  qui  avaient  voulu  la  liberté  tout  en- 
tière. Nous  les  avons  conçus  ces  soupçons 
lorsque  nous  avons  entendu  accuser  la  com- 
mime  ;  lorsque  nous  avons  entendu  dire  que 
la  loi  agraire  avait  été  préchée  dans  l'assem- 
blée électorale ,  quand  nous  savions,  nous, 
membres  de  cette  assemblée ,  qu'il  n'y  avait 
été  agité  aucune  question  relative  à  la  pro- 
priété !  Lorsque  nous  avons  vu  tous  lesxoups 
qui  ont  porté  sur  les  hommes  les  plus  atro- 
ces ,  présentés  comme  des  crimes ,  en  les  dé- 
pouillant de  tous  les  caractères  de  la  révolu- 
tion ;  quand  nous  avons  vu.  rejeter  tous  ces 
faits  sur  les  autorités  constituées  révolution- 
nairement  dans  Paris ,  nous  avons  cru  qu'il  y 
avait  un  dessein  formé  de  faire  une  républi-*^ 
que  fédérative. 
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Je  reviens  à  moi.  Vous  croyez  donc  que 
j'ai  conspiré  contre  la  liberté  de  mon  pays  ? 
Détrompez-vous.  Est-ce  accuser  un  citoyen 
que  de  lui  dire  :  Vous  aspirez  à  la  dictature  ?... 
Quels  sont  vos  faits»  où  sont  vos  preuves? 
Ah!  vous  n'avez  rien  dit;  mais  vous  avez  eu 
^ssez  de  confiance  pour  croire  que  ce  mot 
lancé  contre  moi  pourrait  me  rendre  l'objet 
d'une  persécution.  Vous  ne  savez  donc  pas 
quelle  est  la  force  delà  vérité,  quelle  est  l'é- 
nergie de  l'innocence  quand  elle  est  défendue 
avec  un  courage  imperturbable!  Vous  m'a- 
vez accusé  ;  mais  je  ne  vous  en  tiens  pas  quit- 
tes :  vous  signerez  votre  accusation  ;  vous  la 
motiverez;  elle  sera  jugée  aux  yeux  de  la 
nation  entière!  Il  faut  savoir  si  nous  sommes 
des  traîtres ,  si  nous  avons  des  desseins  con- 
traires à  la  liberté,  contraires  aux  droits  du 
peuple  que  nous  n'avons  jamais  flatté,  car 
on  ne  flatte  pas  le  peuple  :  on  flatte  bien  les 
tyrans  ;  mais  la  collection  de  vingt-cinq  mil- 
lions d'hommes ,  on  ne  la  flatte  pas  plus  que 
la  Divinité  ! 

J'en  ai  trop  dit  sur  cette  misérable  incul- 
pation ;  je  viens  aux  propositions  qui  ont  été 
faites.  Sur  la  première ,  de  décerner  la  peine 
de  mort  contre  quiconque  proposerait  la  dic- 
tature, le  triumvirat,  ou  toute  autre  auto- 
rité contraire  au  système  de  liberté  adopté 
par  la  république  française ,  je  dis  que  cette 
proposition  ne  peut  être  éludée  que  par  ceux 
qui  auraient  conçu  le  système  d'accaparer 
toutes  les  places  et  l'opinion ,  ou  qui  se  croi- 
raient soutenus  par  les  puissances  étrangè- 
res. Sans  doute  nous  mourrons  tous  pour  ar- 
rêter cette  coalition  de  despotes  ;  mais  si  ces 
hommes  se  croyaient  assez  près  de  la  vic- 
toire pour  affecter  la  couronne  dictatoriale, 
demain  ils  ne  seraient  plus  ;  le  peuple  aurait 
prononcé  leur  arrêt  de  mort  !  Une  autre  pro- 
position est  celle  de  déclarer  que  la  républi- 
que française  ne  formera  qu'un  seul  état. 
Qu'y  a-t-il  donc  de  diflicile  dans  une  pareille 
déclaration?  La  nécessité  de  l'unité  de  la  ré- 
publique n'est -elle  pas  reconnue?  Y  a-t-îl 
deux  opinions  sur  ce  point?  Que  signifient 
ces  demandes  éternelles  de  renvover  à  des 
commissions?  N'est-il  pas  vrai  qu'une  grande 
assemblée ,  chargée  de  construire  le  grand 
édifice  d'une  constitution ,  doit  faire  par  elle- 
même  tout  ce  qu'elle  peut  faire,  qu'elle  ne 


peut  en  confier  le  travail  à  quelques  person- 
nes ,  sans  compromettre  à  certain  point  les 
intérêts  du  peuple?  Qu*on  renvoie  des  objets 
de  détail ,  à  la  bonne  heure  ;  mais  renvoyer 
ces  propositions ,  c'est  violer  tojus  les  princi- 
pes. (  Applaudissemens.  ) 

Déclarons  que  la  république  française  for- 
mera un  état  unique,  soumis  à  des  lois  con- 
stitutionnelles uniformes!  Il  n'y  a  que  la 
certitude  de  l'union  la  plus  forte  entre  toutes 
les  parties  de  la  France  qui  puisse  fournir  les 
moyens  de  repousser  ses  ennemis  avec  au- 
tant d'énergie  que  de  succès.  Je  demande 
donc  que  ces  pro|>ositions ,  aussi  simples  que 
naturelles,  soient  adoptées  sur-le-champ ,  et 
qu'on  examine  à  fond  l'objet  qui  me  re- 
garde. » 

I 

Impatient ,  Barbaroux  s'élance  à  la  tribane. 

Discours  de  Barbaroux  «tir  la  dénonciation 
faite  contre  Robespierre.  {Séance  du  25  sep- 
tembre 1792.)  . 

I 
1 

(  Mous  étions  à  Paris  avant  le  10  août  ; 
vous  savez  quelle  conspiration  patriotique  a 
été  tramée  pour  renverser  le  trône  de 
Louis  XVI.  Les  Marseillais  ayant  bien  servi 
cette  révolution,  il  n'était  pas  étonnant  qu'ils 
fussent  recherchés  par  les  différens  partis  qui 
malheureusement  divisaient  alors  la  capitale. 
On  nous  fit  venir  chez  Robespierre;  là  on 
nous  dit  qu'il  fallait  se  rallier  aux  citoyens 
qui  avaient  acquis  le  plus  de  popularité.  Le  ci- 
toyen Panis  nous  désigna  nommément  Ro^ 
bespierre  comme  l'homme  vertueux  qui  de- 
vait être  le  dictateur  de  la  France  i  (  Agita- 
tion. )  Mous  lui  répondîmes  que  les  Marseil- 
lais ne  baisseraient  jamais  le  front  ni  devant 
un  roi  ni  devant  un  dictateur.  (  Applaudisse- 
mens. )  Voilà  ce  que  je  signerai ,  et  ce  que  je 
défie  Robespierre  de  démentir! 

On  vous  dit,  citoyens,  que  le  projet  de 
dictature  n'existe  pas!  Il  n'existe  pas!  et  je 
vois  dans  Paris  une  commune  désorganisa- 
trice  qui  ^voiedes  commissaires  dans  toutes 
les  parties  de  la  république  peur  comman- 
der aux  autres  communes ,  qui  brave  l*assem- 
blée  et  se  met  au-dessus  des  lois ,  qui  déli- 
vre des  mandats  d'arrêt  contre  des  députés 
du  eorps  législatif,  et  contre  un  ministre^ 
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homme  public  qui  appartient  non  pas  à  la 
yille  de  Paris»  mais  à  la  république  entière! 
(Applaudissemens.}.  Le  projet  de  dictature 
n'existe  pas!  et  cette  même  commune  de  Pa* 
ris  écrit  à  toutes  les  communes  de  la  répu- 
blique de  se  coaliser  atec  elle ,  d'approuver 
tout  ce  qu'elle  a  fait ,  de  reconnaître  en  elle 
la  réunion  des  pouvoirs!* On  ne  veut  pas  la 
dictature!  Pourquoi  donc  s'opposer  à  ce  que 
la  convention  décrète  que  des  citoyens  de  tous 
les  départemens  seront  appelés  à  Paris  pour 
protéger  les  représentans  du  peuple,  dans  cette 
ville  immense  où  cent  mille  scélérats  peuvent 
se  rassembler  y  et  où  Daigremont  avait  formé 
des  brigades?  Citoyens,  ces  oppositions  se- 
ront vaines  ;  les  patriotes  vous  feront  un  rem- 
(lart  de  leur  corps!  Huit  cents  Marseillais 
sont  en  marche  pour  venir  concourir  à  la  dé- 
fense de  cette  ville  et  à  la  vôtre;  Marseille, 
qui  constamment  a  prévenu  les  meilleurs  dé- 
crets de  l'assemblée  nationale  ;  Marseille ,  qui 
depuis  quatre  mois  a  aboli  chez  elle  la 
royauté,  a  donné  encore  la  première  l'exem- 
ple de  cette  mesure  :  elle  a  choisi  ces  huit 
cents  hommes  parmi  les  citoyens  les  plus  pa- 
triotes et  les  plus  indépendans  de  tout  be- 
soin; leurs  pères  leur  ont  donné  à  chacun 
deux  pistolets,  nn  sabre,  un  fusil,  et  un  as- 
signat de  500  livres  ;  ils  sont  accompagnés  par 
deux  cents  hommes  de  cavalerie  armés  et 
équipés  à  leurs  frais  !  (  Applaudissemens.  ) 
Ils  vont  arriver,  et  les  Parisiens,  n'en  dou- 
tons pas ,  les  recevront  avec  fraternité ,  mal- 
gré les  argumens  par  lesquels  on  cherche  à 
lear  prouver  que  ce  renfort  de  patriotes  est 
inutile  ;  car  ces  argumens  sont  absolument  les 
inêmes  que  ceux  que  débitait  l'ancien  état- 
loajorde  la  garde  nationale  de  Paris  lorsqu'il 
voulait  empêcher,  il  y  a  quatre  mois ,  la  for- 
nuition  du  camp  de  vingt  mille  hommes. 
(Applaudissemens.  ) 

Hàtez-vous  donc  de  rendre  ce  décret ,  et  de 
consacrer  par  là  le  principe  que  la  conven- 
tion n'appartient  pas  seulement  à  Paris,  mais 
^la  France  entière!  (Applaudissemens.)  Pour 
t^Qs,  députés  du  département  des  Bouches- 
d«-Rhône,  nous  voterons  pour  ce  décret, 
qui  ne  peut  déplaire  à  la  ville  de  Paris  puis- 
qu'il assure  sa  défense.  Nos  commettans  nous 
^  chargés  de  combattre  les  intrigans  et  les 
^iciateurs,  de  quelque  côté  qu'ils  se  trouvent  ! 


Voyez  avec  quelle  rage  les  uns  et  les  autres 
distillent  la  calomnie  !  Us  vous  accusent  d'a- 
voir déclaré  la  guerre....  La  guerre,  citoyens, 
elle  a  été  entreprise  pour  la  cause  la  plus  juste, 
pour  celle  de  la  liberté  !  Elle  a  tué  Louis  XVI  ! 
Il  faut  donc  la  continuer  avec  courage.  Mes 
amis,  occupons-nous  de  la  guerre!  Jugez  en- 
suite le  ci-devant  roi  :  puisque  vous  réunissez 
tous  les  pouvoirs,  il  vous  appartient  d'exercer 
dans  cette  circonstance  le  pouvoir  judiciaire. 
Entourez  -  vous  des  Parisiens  et  des  citoyens 
libres  dés  départemens ,  qui  veulent  combat- 
tre sous  vos  yeux  l'ennemi  commun  !  Rappe- 
lez la  municipalité  de  Paris  à  ses  fonctions  ad- 
ministratives !  N'abandonnons  pas  cette  ville, 
qui  a  tant  servi  la  liberté ,  dussions-nous  y  être 
bloqués  par  l'ennemi;  mais  décrétons  que  nos 
suppléans  se  rendront  dans  une  ville  désignée, 
pour  continuer  nos  travaux,si  nous  devons  mou- 
rir ici!  (Applaudissemens  unanimes  et  réité- 
rés. )  Proscrivons  le  gouvernement  fédératif , 
pour  n'avoir  qu'une  république  unique! 

Quant  à  l'accusation  que  j'ai  faite  en  conw 
mençant,  je  déclare  que  j'aimais  Robespierre, 
que  je  l'estimais  ;  oui ,  nous  aimions  Robes- 
pierre, et  nous  l'avons  accusé!  Qu'il  recon- 
naisse sa  faute,  et  je  renonce  à  poursuivre 
mon  accusation;  mais  qu'il  ne  parle  plus  de 
calomnie  !  S'il  a  servi  la  liberté  par  ses  écrits, 
nous  l'avons  défendue  de  nos  personnes.  Ci- 
toyens ,  quand  le  moment  du  péril  sera  venu, 
alors  on  nous  jugera  ;  alors  nous  verrons  si 
les  faiseurs  de  placards  sauront  mourir  avec 
nous.  >  (  Applaudissemens.  ) 

Au  mot  de  placards ^  Marat  vent  parler,  mais  ne 
peut  se  faire  entendre.  Cambon  obtient  la  parole. 

Discours  de  Cambon  wr  les  usurpations  de  la 
commune  de  Paris.  {Séance  du  25  septem- 
bre 1792.) 

c  Membre  de  l'assemblée  nationale  législa- 
tive, je  dois  ici  appuyer  une  dénonciation  qui 
lui  a  été  faite ,  et  sur  laquelle  sa  prompte  sé- 
paration l'a  empêchée  de  prononcer  :  on  me 
démentira  peut-être;  mais  je  n'en  dois  pas 
moins  déclarer  les  faits  qui  sont  à  ma  connais- 
sance. J'ai  vu  afBcher  dans  Paris  des  imprimés 
où  l'on  disait  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen 
de  salut  public  que  le  iriuravu'at ,  et  ces  écrits 
sont  signés  par  Marat*!... 
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Les  dépotés  assis  auprès  de  Harat  s'éloignent  de 
loi  avec  Indignation;  il  reste  calme  et  sourit. 

J'ai  vu,  dans  des  jours  de  deuil ,  des  dénon- 
ciations faites  contre  des  membres  du  corps  lé- 
gislatif, qui  ont  été  forcés  de  demander  leur  dé- 
mission, ici,  à  cette  tribune,  pour  des  fonctions 
qui  leur  avaient  été  confiées  par  l'assemblée 
nationale.  J'ai  vu  des  municipaux  persécuter 
les  représentans  du  peuple ,  dont  la  nation 
avait  prononcé  l'inviolabilité.  Je  les  ai  vus 
fouiller  les  papiers  dans  les  dépôts,  s'immiscer 
dans  la  comptabilité  des  caisses  publiques,  et 
y  mettre  les  scellés  !  Eh  !  quel  autre  exemple 
de  dictature  aurait-on  pu  donner?  N'éuit-ce 
pas  vouloir  dire  :  la  commune  de  Paris  est  la 
nation  entière!  Gomment,  en  effet,  lorsqu'il 
existe  une  assemblée  nationale-,  a-t-on  l'au- 
dace de  s'emparer  des  caisses  publiques?  J'ai 
vu  ces  mêmes  hommes  s'obstiner  dans  leur 
refus  d'obéir  à  la  loi:  car  il  en  existe  une  qui 
porte  que  la  commune  de  Paris  sera  renou- 
velée :  elle  n'est  l'est  pas  encore  !  Les  lois  ne 
sont-elles  pas  obligatoires  pour  cette  com- 
mune comme  pour  toutes  les  communes  de  la 
république?  Est-elle  donc  souveraine  cette 
commune? Est-elle  donc  seule  la  nation?  J'ai 
vu  cette  même  commune  aller  dans  les  édifi- 
ces nationaux  s'emparer  des  effets  les  plus 
précieux  sans  même  donner  aucun  reçu ,  sans 
dresser  aucun  procès-verbal  de  ces  enlève- 
mens;  et  lorsqu'un  décret  a  ordonné  que 
ces  effets  seraient  apportés  à  la  trésorerie 
nationale ,  j'ai  vu  encore  ce  décret  rester  sans 
exécution  I 

Voilà  des  faits  :  répondez ,  vous  qui  niez  le 
projet  d'établir  à  Paris  une  autorité  dictato- 
riale! Oui,  l'on  veut  nous  donner  le  régime 
municipede  Rome,  nous  asservira  la  volonté 
de  quelques  intrigans  !  Doit-on  s'étonner  si  des 
âmes  fortes,  prêtes  à  tout  sacrifier  pour  le  salut 
de  la  liberté,  se  précantionnent  contre  ce  nou- 
veau genre  d'oppression?  Je  le  dis,  les  pays 
méridionaux  veulent  l'unité  républicaine... 

Nous  la  voulons  tous  !  s'écrient  tous  les  membres 
de  rassemblée  dans  un  mouvement  spontané  ;  tons 
sont  debont  :  les  citoyens  des  tribancs  applaudissent , 
et  répètent  :  Nous  voulons  tous  l'unité  républicaine  ! 

L*orateor  reprend  : 

Les  pays  méridionaux  veulent  l'unité  répu- 
blicaine ;  ils  en  donnent  un  exemple  rcmar- 
([uable;  non  seulement  ils  ont  envoyé  des 


représentans  à  la  convention,  mais  ils  en- 
voient aussi  des  défenseurs  chargés  de  corn- 
battre  pour  la  liberté  partout  où  elle  sera 
attaquée.  Mais,  animés  d'un  patriotisme  aussi 
chaud  que  les  climats  qu'ils  habitent,  ils  veu- 
lent la  liberté  tout  entière ,  et  ils  combattront 
tous  les  individus  qui  ne  parleront  sans  cesse 
que  d'eux  sous  le  prétexte  de  combatu*e  le 
gouvernement  fédératif  ;  ils  ne  veulent  point 
unité  de  personnes,  mais  unité  dans  le  corps 
représentatif.  (Applâudissemens.  )  Ils  ont  fait 
la  terrible  expérience  de  ce  que  c'est  que  de 
se  soumettre ,  soit  pour  l'opinion ,  soit  autre- 
ment ,  à  un  seul  individu ,  et  si  Ton  veut  prou- 
ver ,  non  par  des  phrases,  mais  par  des  faits, 
qu'on  ne  veut  pas  la  dictature,  qu'on  exécute 
les  lois.  >  (Applaudissemaas  réitérés.) 

A  la  gravité  de  ces  incnlpadons ,  Panîs  veut  essayer 
de  répondre  et  de  justifier  sa  conduite  ainsi  que  celle 
de  ses  coUégucs.  Il  convient  que  des  mandats  d*arrét 
ont  été  décernés  contre  plusieurs  députés;  mais  il 
les  rejette  sur  la  nécessité  de  déjouer  les  complots  de 
la  cour,  auxquels  on  assurait  quHs  avaient  coopéré. 
«  Nous  étions  entourés,  dit-il,  de  citoyens  irrités  de 
ces  trames  criminelles;  on  nous  disait  :  void  un  aris- 
tocrate qui  prend  la  fuite.  )I  faut  que  vous  rarrétiez, 
ou  vous  êtes  vous-même  des  traUres.  On  nous  met- 
tait le  pistolet  sur  la  gorge  ;  et  nous  nous  sommes  vos 
forcés  de  signer  des  mandats  moins  pour  notre  pro- 
pre sûreté  que  pour  celle  des  personnes  qui  ooas 
étalent  dénoncées.  »  Quant  à  Pimputation  de  Barba- 
roux  ,  il  assure  qu'elle  est  de  toute  fausseté  ;  qnll  ne 
Ta  vu  que  deux  fois  relativement  à  la  translation  des 
Marseillais  à  la  caserne  des  Cordeliers;  mais  qull  ne 
lui  a  jamais  dit  un  mot  de  dictature  ni  de  RobesiMerre. 

Enfin  Marat  paraît  à  la  tribune ,  sur  laquelle  il  dé- 
pose sa  casquette;  un  sentiment  d*indignation  s'em- 
pare de  tous  les  membres  de  rassemblée  :  il  veut 
parler  ;  les  cris  à  V Abbaye^  à  V Abbaye  /qui  s'élèvent 
de  toutes  parts  couvrent  entièrement  sa  voix.  Mais 
la  convention  consent  ensuite  à  l'entendre,  dans  l'es- 
pérance d'en  tirer  quelques  éclairdssemens  ;  il  ob- 
tient la  parole  pour  faire  frémir  tout  l'anditoire. 

Discours  de  BIarat  pour  sa  justificaiion. 
{Séance  du  25  septembre  1792.) 

<  J'ai  dans  celte  assemblée  un  grand  nom- 
bre d'ennemis  personnels 

Tous  !  tous  I  s'écrie*t-on  de  toute  part.  Marat 
promène  sur  l'assemblée  un  sourire  convulsif  et  vé* 
prisant  et  reprend  son  discours  : 


CONVENTION.  —  DÉNONCIATION  DE  ROBESPIERRE  ET  DE  MARAT.       Il 


Jai  dans  cette  assemblée  un  grand  nombre 
(TenDemis  personnek:  je  les  rappelle  à  ta 
pudeur;  je  les  exhorte  à  s'interdire  les  <îhi* 
mears  furibondes  et  les  menaces  indécentes 
contre  un  homme  qni  a  servi  la  liberté  et  eax- 
fflémes  beancoap  pins  qu'ils  ne  le  pensent  ; 
qu'ils  sachent  écouter  une  fois!  Je  n'abuserai 
pas  de  leur  patience. 

Je  rends  grâce  à  la  main  cachée  qui  a  jeté  au 
mOieu  devons  un  vain  fantôme  poiur  épouvanter 
les  hommes  timides ,  diviser  les  bons  citoyens 
et  décrier  la  députation  de  Paris.  On  l'accuse 
d'aspirer  à  la  dictature  »  au  triumvirat  ou  au 
tribonat  :  cette  inculpation  absurde  n'a  pu 
trouver  des  partisans  que  parce  que  j'en  fais 
partie.  Eh  Ûen  !  je  dois  à  la  justice  de  dé- 
chrerqoe  mes  collègues,  notamment  Robes- 
pierre', Danton  ,  tons  les  antres,  ont  constam» 
oeot  repoussé  l'idée  du  dictatoriat,  que  j'ai 
publiée  dans  mes  écrits  ;  que  j'ai  même  eu  à 
rompre  sur  ce  sujet  plusieurs  lances  avec  eux  : 
je  crois  être  le  premier  écrivam  politique ,  ou 
plutôt  le  seid  en  France  qui  l'ait  jetée  dans 
b  public  comme  le  seul  moyen  d'écraser  les 
traîtres  et  les  conspirateurs.  Si  cette  opinion 
est  répréhensible ,  c'est  moi  seul  qui  suis  cou- 
pable ;  c'est  sur  ma  tète  seule  que  j'appelle  les 
Teogeances  de  la  nation  ;  mais ,  avant  de  faire 
tomber  le  Mftme  on  le  glaive,  entendez -moi  ! 

Au  milieu  des  machinations  éternelles  tra- 
mées contre  la  patrie ,  à  la  vue  des  conspira- 
tions sans  cesse  renaissantes  d'un  roi  perfide 
et  d'une  cour  abominable ,  à  la  vue  des  for- 
laits  de  tant  de  traîtres  qui  vendaient  lâche* 
nient  les  droits  du  peuple  et  dans  l'assemblée 
constituante  et  dans  l'assemblée  législative , 
me  ferez-vous  un  crime  d'avoir  d'abord  prp- 
posé  le  seul  moyen  qui  me  semblait  pouvoir 
nous  arrêter  sur  les  bords  de  l'abîme  où  ils 
BOUS  entraînaient?  Lorsque  les  autorités  cons- 
tituées ne  servaient  plus  qu'à  détruire  la  li- 
berté, qu'à  égorger  les  patriotes  au  nom  de 
b  loi,  me  ferez-vous  un  crime  d'avoir  appelé 
%r  les  têtes  criminelles  la  hache  des  vengean- 
ces populaires?  Non  I  le  peuple  lui-même  vous 
démentirait;  car,  s'il  n'a  point  suivi  mes  con- 
seils, il  a  senti  plus  tard  lui-même  qu'il  ne  lui 
restait  plus  d'autre  ressource  pour  échapper 
à  la  fureur  de  ses  tyrans ,  et  c'est  en  devenant 

dictateur  lui-même  qu'il  s'est  délivré  des  traî- 
tres! 


J'ai  frémi  plus  qu'aucun  autre  à  l'idée  de 
ces  roouvemens  terribles ,  et  c'était  pour  qu'ils 
ne  fussent  point  éternellement  vains ,  c'était 
pour  que  le  peuple  ne  fAt  point  forcé  à  les 
recommencer  que  j'aurais  désiré  qu'ils  fussent 
dirigés  par  quelque  citoyen  sage,  juste  et 
ferme ,  pour  assurer  une  fois  le  salut  et  le 
bonheur  public  !  Si  l'on  eût  pu  sentir  la  né- 
cessité de  cette  mesure  à  l'époque  de  la  prise 
de  la  Bastille ,  cinq  cents  têtes  scélérates  au- 
raient tombé  à  ma  voix ,  et  la  paix ,  la  liberté, 
étaient  affermies  pour  jamais  dès  cette  épo- 
que; tandis ,  que ,  faute  d'avoir  déployé  cette 
énergie ,  aussi  sage  que  nécessaioe,  cent  mille 
patriotes  ont  été  égorgés ,  et  cent  mille  autres 
sont  menacés  de  l'être  !  Au  reste  la  '  preuve 
que  je  ne  voulais  point  faire  de  cette  espèce 
de  dictateur ,  de  tribun ,  d#  triumvir  (le  terme 
n'y  fait  rien) ,  un  tyran  tel  que  la  sottise  pour- 
rait se  le  figurer  d'après  ce  mot ,  mais  une 
victime  vouée  à  la  patrie,  dont  nul  ambitieux 
n'aurait  envié  le  sort ,  c'est  que  je  voulais  en  ^ 
même  temps  que  son  autorité  ne  durât  que 
peu  de  jours,  qu'elle  fût  bornée  au  pouvoir 
de  condamner  les  traîtres ,  et  même  qu'on  lui 
attachât  durant  ce  temps  un  boulet  au  pied , 
afin  qu'il  fût  toujours  lui-même  sous  la  main 
du  peuple.  Toutes  les  mesures  vigoureuses 
ont  paru  absurdes  à  beaucoup  d'autres ,  aux 
mandataires  du  peuple  surtout  :  ils  se  sont 
crus  beaucoup  plus  ss^es  ;  aussi  auraient-ils 
perdu  la  patrie  si  le  peuple  n'eût  foulé  aux 
pieds  leurs  lâches  systèmes!  Mes  idées,  quel- 
que révoltantes  qu'elles  parussent,  nç  ten- 
daient qu'au  bonheur  public  ;  car  jamais  per- 
sonne n'aima  plus  que  moi  l'ordre  et  le  règne 
des  lois  justes.  Si  vous  n'étiez  point  vous- 
mêmes  à  la  hauteur  de  m'entendre ,  tant  pis 
pour  vous.  (Quelques  éclats  de  rire.) 

Telle  était  mon  opinion  :  je  ne  l'ai  point  pro- 
pagée dans  les  cercles  ;  je  l'ai  imprimée ,  je 
l'ai  signée  ;  je  la  défends ,  et  je  n'en  rougis 
point  !  Était-elle  extravagante ,  il  fallait  me 
plaindre;  était-elle  dangereuse,  c'était  aux 
hommes  plus  éclairés  de  la  combattre ,  au  lieu 
de  provoquer  contre  moi  les  poignards  des 
scélérats  et  les  baïonnettes  du  despotisme? 

On  a  osé  me  prêter  des  vues  ambitieuses  ! 
Je  ne  descendrai  pas  jusqu'à  une  justification: 
voyez-moi ,  et  jugez-moi  !  Si  j'avais  voulu  seu- 
[  lement  mettre  un  prix  à  mon  silence  je  serais 
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gorgé  d'or ,  et  je  suis  pauvre.  Pour  servir  ma 
patrie,  j'ai  bravé  la  misère,  les  dangers,  les 
soufTrances  ;  poursuivi  sans  cesse  par  des  lé- 
gions d'assassins ,  j'ai  erré  trois  ans  de  sou- 
terrain en  souterrain  ;  j'ai  prêché  la  vérité,  la 
tête  sur  le  billot!  Si  Lafayette,  ou  tout  autre 
ennemi  de  la  liberté,  s  était  emparé  de  ma 
personne ,  le  plus  ardent  défenseur  du  peuple 
n'existerait  plus. 

Pour  vous ,  daignez  ouvrir  les  yeux  !  Loin 
de  consumer  un  temps  sacré  en  débats  scan- 
daleux ,  craignez  de  sanctionner  les  manœu- 
vres de  l'intrigue  en  donnant  de  la  consistance 
à,  des  bruits  absurdes ,  adroitement  répandus 
pour  retarder  le  grand  ouvrage  de  la  consti- 
tution! Et  pour  mettre  mes  adversaires  eux- 
mêmes  à  une  épreuve  pénible ,  souffrez  que 
je  vous  presse  de  perfectionner  incessamment 
la  déclaration  des  droits,  et  de  poser  les  ba- 
ses sacrées  du  gouvernement  juste  et  libre  qui 
est  le  véritable  objet  de  votre  mission.  » 

Marat,  traité  si  rudement  à  son  début,  fut  écouté 
sur  la  fin  de  son  discours  avec  une  espèce  de  faveur, 
qui  donna  à  ses  amis  le  courage  de  Tavouer  et  même 
d'accueillir  par  des  murmures  les  nouvelles  accusa- 
tions qu'on  porta  contre  lui. 

Vergniaud,  le  plus  pur  et  le  plus  éloquent  des  gi- 
rondins, crut  devoir  prendre  la  parole  pour  réveiller 
rindignadon  de  rassemblée. 

Discours  be  Vergniaud  en  réponse  à  Marat, 
(Séance  du  25  septembre  1792.) 

<  S'il  est  un  malheur  pour  un  représentant 
du  peuple,  et  sensible  pour  mon  cœur,  c'est 
celui  d'être  obligé  de  remplacer  à  cette  tri- 
bune un  homme  chargé  de  décrets  de  prise 
de  corps  qu'il  n'a  pas  purgés!.... 

Marat,  a  Je  m*en  fais  gloire  I  » 

C'est  1^  malheur  d'être  obligé  de  remplacer 
un  homme  contre  lequel  il  a  été  rendu  un  dé- 
cret d'accusation ,  et  qui  a  élevé  sa  tête  au- 
dacieuse au-dessus  des  lois;  un  homme  enfin 
tout  dégouttant  de  calomnies ,  de  Gel  et  de 
sang! 

Marat.  «  Je  n'ai  jamais  cabmnié  personne,  quoi- 
que j'aie  accusé  quelquefois.  » 

Puisqu'on  est  entré  dans  cette  affligeante 


discussion,  je  rappellerai  la  dénonciation  qui 
fut  faite  à  l'assemblée  législative  d'une  cir- 
culaire de  la  commune  de  l^aris;  cette  dénon- 
ciation, j'espère,  provoquera  des  explications, 
nécessaires  pour  ramener  la  fraternité  parmi 
nous.  Au  reste  ce  n'est  pas  la  députation  de 
Paris  que  j'attaque  :  je  sais  qu'elle  renferme 
Dussault,  David,  et  d'autres  membres  qui 
sauront  bien  mériter  de  la  patrie.  Voici  la 
lettre  circulaire  qui  a  été  colportée  dans  les 
départemens,  par  des  commissaires  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris  ou  de  son  comité  de  sur- 
veillance : 

c  Frères  et  amis ,  un  affreux  complot  tramé 
par  la  cour  pour  égorger  lous  les  patriotes  de 
l'empire  français,  complot  dans  lequel  un 
grand  nombre  de  membres  de  l'assemblée  na- 
tionale se  trouvent  compromis,  ayant  réduit 
le  9  du  mois  dernier  la  commune  de  Paris  à 
la  cruelle  nécessité  de  se  servir  de  la  puis- 
sance du  peuple  pour  sauver  la  nation ,  elle 
n'a  rien  négligé  pour  bien  mériter  de  la  pa- 
trie ;  témoignage  honorable  que  vient  de  lui 
donner  l'assemblée  nationale  elle-même. 
L'eût-on  pensé?  Dès  lors  de  nouveaux  com- 
plots non  moins  atroces  se  sont  tramés  dans 
le  silence;  ils  éclataient  au  moment  même  où 
l'assemblée  nationale ,  oubliant  qu'elle  venait 
de  déclarer  que  la  commune  de  Paris  avait 
sauvé  la  patrie,  s'empressait  de  la  destituer 
pour  prix  de  son  brûlant  civisme!  A  celle 
nouvelle  les  clameurs  publiques  élevées  de- 
toute  part  ont  fait  sentir  à  l'assemblée  natio- 
nale la  nécessité  urgente  de  s'unir  au  peuple , 
et  de  rendre  à  la  commune ,  par  le  rapport 
du  décret  de  destitution,  les  pouvoirs  dont  il 
l'avait  investie. 

»  Fière  de  jouir  de  toute  la  plénitude  de 
la  coùfiance  nationale,  qu'elle s'efTorcera  tou- 
jours de  mériter  de  plus  en  plus;  placée  au 
foyer  de  toutes  les  conspirations,  et  déter- 
minée à  s'immoler  pour  le  salut  public,  elle 
ne  se  glorifiera  d'avoir  pleinement  rempli  ses 
devoirs  que  lorsqu'elle  aura  obtenu  votre 
approbation ,  objet  de  tous  ses  vœux ,  et  dont 
elle  ne  sera  certaine  qu'après  que  tous  les 
départemens  auront  sanctionné  ses  mesures 
pour  sauver  la  chose  publique.  Professant  les 
principes  de  la  plus  parfaite  égalité ,  n'ambi- 
tionnant d'autro  privilège  que  celui  de  se  pré- 
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senter  la  première  à  la  brèche,  elle  s'empres- 
sera de  se  remettre  an  niveau  de  la  commune 
la  ffloios  nombreuse  de  l'état,  dès  que  la  patrie 
n'aura  plus  rien  à  redouter  des  nuées  de  sa- 
tellites féroces  qui  s'avancent  contre  la  capi- 
tale. 

»  La  commune  de  Paris  se  hâte  d'informer 
ses  frères  de  tous  les  départemens  qu'une  par- 
tie des  conspirateurs  féroces  détenus  dans  ses 
prisons  a  été  misé  i  mort  par  le  peuple,  acteê 
éejuttice  qui  /tiionl  paru  indispensables  pour 
retenir  par  la  terreur  les  légions  de  traîtres 
cachés  dans  ses  murs,  au  moment  où  il  allait 
marcher  à  l'ennemi  ;  et  sans  doute  la  nation 
eDtière,  après  la  longue  suite  de  trahisons 
qoi  lont  conduite  sur  les  bords  de  l'abime, 
s'âDpressera  d'adopter  ce  moyen  de  salut  pu- 
blic si  utile  et  si  nécessaire,  et  tous  les 
Français  s'écrieront  comme  les  Parisiens  : 
NoQs  marchons  à  l'ennemi ,  mais  nous  ne  lais- 
serons pas  derrière  nous  ces  brigands  pour 
égorj^er  nos  enfans  et  nos  femmes  ! 

>  Frères  et  amis,  nous  nous  attendons 
qu'une  partie  d'entre  vous  va  voler  à  notre 
secours,  et  nous  aider  à  repousser  les  légions 
inoombrables  de  satellites  des  despotes  con-r 
jiu^  à  la  perte  des  Français  :  nous  allons 
ensemble  sauver  la  patrie,  et  nous  vous  de- 
îfonsla  gldre  de  l'avoir  retirée  de  l'abime  ! 

•  Les  administrateurs  du  comité  de  salut 
publie  et  les  administrateurs  adjoints  réunis  : 

*  Signé  DuPLAiN,  Pamis,  Sergent,  Lenfant, 
JocRDEua,  Harat,  l'ami  du  peuple,  Defor- 
ci^,  Leclerc  ,  DuFFORT,  Gally  ,  constitués 
3  la  commune ,  et  séant  à  la  mairie.  » 

Vous  voyez  que  dans  celte  lettre  on  ca- 
lomnie l'assemblée  nationale  ;  qu'on  cherche 
^  diriger  contre  elle  les  poignards  en  la  fai- 
sant envisager  comme  complice ,  dans  la  per- 
sane d'un  grand  nombre  de  ses  membres, 
des  excès  de  la  cour!  Remarquez  ce  rappro- 
cbement  ;  elle  est  datée  du  3  septembre ,  et 
cesi  dans  la  nuit  du  2  au  3  qu'un  homme  sur 
lequel  je  n'avais  jamais  proféré  que  des  paro- 
le d'estime ,  que  Robespierre ,  dans  cette  nuit 
terrible,  disait  au  peuple  qu'il  existait  un 
grand  complot  qu'il  dénonçait  au  peuple  seul, 
l^rce  qae  seul  il  pouvait  le  faire  avorter.... 
^  complot,  selon  lui,  était  tramé  par  Ducos, 


Vergniaud,  Brissot,  Guadet ,  €ondorcet.  La- 
source,  etc.,  et  consistait  à  faire  livrer  la 
France  au  duc  de  Brunswick... 

Sergent.  «  Gela  est  faux  I» 

Gomme  je  parle  sans  amertume ,  je  me  féli- 
citerai d'une  dénégation  qui  me  prouvera  que 
Robespierre  aussi  a  pu  être  calomniée  Mais 
il  est  certain  que  dans  cet  écrit  on  appelle 
les  poignards  sur  l'assemblée  ;  qu'on  y  repré- 
sente la  commune  de  Paris  comme  une  au- 
torité concentrique  autour  de  laquelle  tous 
les  départemens  doivent  se  rallier  ;  qu'on  y 
parle  de  l'assemblée  nationale  comme  d'une 
assemblée  qui  proscrit  et  persécute  le  patrio- 
tisme! Que  dirai-je  de  l'invitation  formelle 
qu'on  y  fait  au  meurtre,  à  l'assassinat  des  pri- 
sonniers I  Que  le  peuple ,  lassé  d'une  longue 
suite  de  trahisons,  se  soit  enfin  levé,  qu'il  ait 
tiré  de  ses  ennemis  connus  une  vengeance 
éclatante ,  jô  ne  vois  là  qu'une  résistance  à 
l'oppression,  qu'une  insurrection  légitime, 
et  s'il  se  livre  à  quelque  excès  qui  outrepas- 
se les  bornes  de  la  justice,  je  n'y  vois  que 
le  crime  de  ceux  qui  les  ont  provoqués  par 
leurs  trahisons  :  le  bon  citoyen  jette  un  voile 
sur  ces  désordres  partiels  ;  il  ne  parle  que  des 
actes  de  courage  du  peuple ,  que  de  l'ardeur 
des  citoyens,  que  de  la  gloire  dont  se  couvre 
un  peuple  qui  sait  briser  ses  chaînes;  et  il 
cherche  à  faire  disparaître  autant  qu'il  est  en 
lui  les  taches  qui  pourraient  ternir  l'histoire 
d'une  si  mémorable  révolution!  Mais  que  des 
hommes  revêtus  d'un  pouvoir  public ,  qui, 
par  la  nature  même  des  fonctions  qu'ils  ont 
acceptées ,  se  sont  chargés  de  parler  au  peu- 
ple le  langage  de  la  loi ,  et  de  le  contenir  dans 
les  bornes  de  la  justice  par  tout  l'ascendant 
de  la  raison;  que  ces  hommes  prêchent  le 
meurtre,  qu'ils  en  fassent  l'apologie,  il  me  sem- 
ble que  c'est  là  un  degré  de  perversité  qui  ne 
saurait  se  concevoir  que  dans  un  temps  où 
toute  morale  serait  bannie  de  la  terre!  Je  ne 
les  accuse  donc  pas  d'être  les  auteurs  de  cet 
infâme  écrit;  je  pense  qu'ils  s'empresseront 
de  désavouer  leur  signature  :  mais  s'il  est 
d'eux ,  il  doit  être  puni  avec  d'autant  plus  de 
sévérité  que  les  écarts  auxquels  il  provoque 
le  peuple  son^t  plus  dangereux....  (Quelques 
applaudissemens.  )  J'atteste  que  cet  écrit  a 
excité  des  troubles  dans  plusieurs  départe- 


14 


LA  TRIBUNE  FRANÇAISE. 


mens;  à  Bordeaux  les  émissaires  qui  l'ont 
colporté  auraient  été  eux-mêmes  victimes  de 
leurs  projets  sanguinaires  sans  le  respect  du 
peuple  pour  la  loi.» 

BoOeau  vient  renforcer  les  accusations  de  Ver- 
gniaud  par  la  citation  d*an  passage  dn  joomal  de  Ma- 
rat:  «Lesdépartemens,  dit-il,  ventent  la  paix;  c*est 
pour  Tobtenir  qnlls  ont  M  tant  de  sacrifices  à  la  li- 
berté; c'est  dans  la  convention  nationale  qu^ils  ont 
mis  toutes  leurs  espérances;  Us  attendent  d'elle  le 
rétablissement  de  Tordre  et  des  lois  :•  eh  bien  !  Ma- 
rat,  qni  vous  a  dit  qu'il  désirait  donner  lui-même 
des  preuves  de  son  amour  pour  l'ordre  et  les  lois, 
Harat  provoque  encore  le  peuple  à  une  nouvelle  in- 
surrection !  Void  ce  que  ce  tigre  a  écrit  avec  ses 
griffes  de  sang  dans  une  feuHle  qui  parait  au- 
jourd'hui: 

•  Une  seule  réflexion  m'accable,  c'est  que  tous 
»  mes  efforts  pour  sauver  le  peuple  n'aboutiront  à 
»  rien  sans  une  nouvelle  insurrection  I  (Mouvement 
»  d'horreur.)  A  voir  la  trempe  de  la  plupart  des  dé- 
»  pûtes  à  la  convention  nationale»  je  désespère  du 
»  salut  public?»  (Bruit,  agitation.  Boileau,  interrom- 
pant sa  lecture ,  se  tourne  vers  Marai  :  o  Rougis  !  Ma- 
rat,  si  tu  te  peux,  et  sache,  pour  mon  propre 
compte ,  qu'il  y  a  plus  de  vertu  dans  ce  cœur  que  de 
folie  dans  ta  tête  !»  (On  applaudit.  Boileau  reprend  sa 
lecture.)  «  Si  dans  les  huit  premières  séances  les  ba- 
il ses  de  la  constitution  ne  sont  pas  posées....  {Bot- 
9  leau  :  le  traître  I  il  sait  que  c'est  impossible  !)  n'at- 
»  tendez  plus  rien  de  cette  assemblée;  vous  êtes 
n  anéantis  pour  toujours  I  Cinquante  ans  d'anar- 
»  chie...  {Boileau  :  que  tu  veux  exciter  !)  Cinquante 
»  ans  d'anarchie  vous  attendent,  et  vous  n'en  sorti- 
»  ra  que  par  un  dictateur,  vrai  patriote  et  honune 
»  d'état.  »  (L'assemUée  s'abandonne  au  phis  vif  res- 
sentiment ;  de  tous  côtés  on  crie  :  Marat  à  l'Abbaye^ 
à  la  guillotine!  Boileau  réclame  un  moment  de  si- 
lence: «  Attendez,  citoyens,  voici  la  sanguinaire  fi- 
nale: »)  «  0  PEUPLE  BABILLARD,  SI  TU  SAVAIS  AGIB...» 

(Un  grand  nombre  de  membres  se  soulèvent  contre 
Marat;  d'autres  lui  jettent  des  regards  de  mépris  ; 
Marat  se  lèveavecsang-fi*oid.  «  Je  demande  la  parole.» 
«  Et  moi ,  reprend  Boileau ,  que  ce  monstre  soit  dé- 
crété d'accusation.  »  (Mouvement  d'approbation;  on 
crie  :  aux  voix  le  décret  d'accusation! 

Marat  insiste  pour  la  parote  ;  Henri  Larivière 
rinterrompt  et  demande  qu'il  soit  interpellé  purement 
et  simplement  d'avouer  ou  de  désavouer  l'écrit  cité. 

Réplique  de  Marat.  {Même  séance.) 
c  Je  n'ai  pasbesob  d'interpellation  ;  je  vais 


répondre  aux  nouvelles  inculpati<»is  de  mes 
adversaires. 

On  n'a  pas  rougi  de  m'opposer  conune  des 
titres  de  |H*oscription  des  décrets  d'accusation 
provoqués  contre  moi  par  les  membres  de 
l'assemblée  constituante  et  de  l'assemblée^lé- 
gislative  prostitués  à  la  cour!  Ce  sont  autant 
de  titres  de  gloire  dont  je  m*énorgneillis  ;  ces 
décrets  qui  m'ont  frappé,  je  m'en  étais  rendu 
digne  pour  avoir  démasqué  les  traîtres,  dé- 
joué les  conspirateurs  :  j'observe,  au  surplus, 
pour  ceux  qui  ne  sauraient  pas  les  apprécier, 
que  le  peuple  les  a  annulés  en  m'appelant  ici 
pour  défendre  ses  droits,  et  qu'il  a  jugé  par 
là  que  ma  cause  était  la  sienne. 

Quant  à  l'écrit  qu'on  vient  de  dénoncer,  je 
suis  loin  de  le  désavouer  ;  car  jamais  le  men- 
songe n'a  approché  de  mes  lëvres/et  la  crainte 
est  étrangère  à  mon  cœur.  Me  demander  une 
rétractation  de  cet  écrit  et  des  principes  qui 
sont  à  moi,  c'est  me  demander  que  je  ne  voie 
pas  ce  que  je  vois,  que  je  ne  sente  pas  ce  que 
je  sens  ;  il  n'est  aucune  puissance  sous  le'M- 
leil  qui  soit  capable  de  ce  renversement  d'i- 
dées :  je  puis  répondre  de  la  pureté  de  mon 
cœur,  mais  je  ne  puis  changer  mes  pensées; 
elles  sont  ce  que  la  nature  des  choses  me  su^ 
gère. 

Mais  je  dois  vous  dire  que  cet  écrit  n'est 
point  d'aujourd'hui,  comme  on  l'a  avancé;  il 
y  a  plus  de  dix  jours  qu'il  a  été  publié,  et  s'il 
a  reparu,  cela  ne  vient  que  de  la  cupidité  de 
mon  imprimeur,  qui  a  mis  en  petit  format  ce 
qui  avait  été  afBché.  Je  l'ai  composé  dans  le 
temps  où  la  convention  nationale  n'était  point 
encore  formée,  mab  où  j'étais  indigné  de  voir 
réélire  des  représentans  infidèles  que  j'avais 
dénoncés ,  et  notamment  cette  faction  de  la 
Gironde  qui  me  poursuit  aujourd'hui.  Mais  la 
preuve  incontestable  que  je  veux  marcher 
avec  vous,  la  véritable  opinion  que  je  me  sub 
formée  des  premiers  travaux  de  la  convention 
nationale ,  vous  la  trouverez  dans  le  premier 
numéro  d'un  journal  intitulé  le  Journal  de  la 
République ,  qui  a  paru  aujourd'hui  ;  il  vous 
expliquera  mes  véritables  sentimens ,  mieux 
que  le  perfide  commentaire  dont  on  a  accom- 
pagné celui  qu'on  vous  a  cité.  > 

L'assemblée  feit  lire  cet  écrit ,  qui  est  en  elTet  to- 
lérabte,  et  Marat  reprend  : 
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I  Je  me  flatte  qu'après  la  lecture  de  cet  écrit 
il  ne  vous  reste  pas  le  moindre  doute  sur  la 
pureté  de  mes  intentions.  Permettez-moi  maiiH 
tenant  de  tous  rappeler  à  vous^-mémes,  et  de 
ixer  votre  attention  sur  1^  dangers  de  la  pré- 
vention on  de  l'emportement.  Quoi  donc  !  si» 
par  la  né^lgence  de  mon  imprimeur,  mon 
journal ,  ma  justification  n'eût  point  paru  au- 
jûord*hai ,  vous  alliez  me  livrer  au  glaive  de 
la  tyrannie  !  Hais  non ,  il  n'eût  pas  été  en  votre 
poavoir  de  consommer  cette  iniquité  ;  j'avais 
avec  moi  de  quoi  rester  libre,  et,  si  vous  aviez 
lancé  contre  moi  le  décret  d'accusation,  cette 
arme  m  aurait  soustrait  à  la  rage  de  mes  per- 
sécuteurs! 

II  tire  on  pistolet  de  sa  poche ,  et  se  rapplique  Bor 

leiiMt. 

Oni,  Je  me  brûlerais  la  cervelle  à  cette  tri- 
bune même  !  Voilà  donc  le  fruit  de  trois  années 
de  cachots  et  de  tourmens  essuyés  pour  sau- 
ver ma  patrie!  Voilà  le  fruit  de  mes  veilles, 
de  mes  travaux,  de  ma  misère,  de  mes  souf- 
frances, des  dangers  que  j'ai  cpurus  !  Eh  bien, 
je  resterai  parmi  vous  pour  braver  vos  fu- 
reurs! • 

Llndignation  éclate  de  tontes  parts,  le  tmnnlte  est 
à  son  comble.  La  Montagne  est  près  de  succomber , 
m  mot  de  Tallien  la  sauve.  11  demande  qu'on  laisse 
ftlcstBffivIikis,  pours^occuperdu  salut  de  Tétat.  On 


oublie  aussitût  Robe^iierre ,  Panis,  les  membres  de 
la  conunune  et  Marat  lui-même.  La  convention  passe 
à  Tordre  du  Jonr.  Revenant  à  la  motion  de  Danton , 
elle  décrète  par  acclamation  que  la  république  fran- 
çaise est  une  et  indivisible. 

Kinàse  termina  cette  orageuse  séance,  dont  les  ré- 
sultats devaient  être  bien  différens  deoeuzqu*avaient 
Êdt  pressentir  ,  dès  le  conunencement  des  dé- 
bats, les  attaques  énergiques  de  la  Gironde  contre 
la  Montagne.  On  s'attendait  à  voir  décerner  des  man- 
dats d'accusation  contre  plusieurs  membres  de  ras- 
semblée et  de  la  commune  ;  mais  soit  faiblesse,  soit 
aveuglement ,  la  majorité  de  la  convention  recula  de- 
vaut  ce  coup  d'autorité ,  et  cette  funeste  condescen* 
dance  la  conduisit  pasà  pas  dans  l'abtme.  Le  mot  de 
fédéralisme  t  dont  le  germe  se  trouvait  déjà  dans  la 
dédaration  d'nnilé  et  d'ûidivisibilité  de  la  république , 
que  l'on  venait  de  prononcer ,  devint  plus  tard  un 
titre  de  proscription  contre  les  giroodins.  Geux-d 
croyaient  répondre  victorieusement  par  leurs  actes 
aux  hnputations  de  leurs  adversaires;  mais  leur  élo- 
quence comme  leur  courage ,  leurs  talens  comme 
leur  patriotisme ,  devaient  échouer  contre  l'audace  de 
leurs  ennemis ,  et  contre  les  passions  d'une  multitude 
douée  d'une  effrayante  et  sauvage  éneiigie. 

Nous  avons  cm  devoir  reproduire  tous  les  discours 
de  cette  séance,  afln  de  faire  connaître  plus  parti- 
culièrement les  hommes  qui,  par  leur  loyauté  ou 
leur  machiavélisme,  l'mflexibilité  on  la  faiblesse  de 
leur  caractère,  exercèrent  tant  d'influence  sur  les 
événemens. 


II. 


ACCUSATION  DE  ROBESPIERREi 

(29  MlobK-  5  nOTODlK  179S.) 


Happorl  de  Rolaiid.  —  Accusation  de  Robespierre  par  Louvn.  —  Discours  de  Barbaroux.  —  Réponse 

de  Ronsnimmi.  —  Résumé  de  BâmaiRB. 


I^  lioleaf  débats,  des  scènes  tumultueuses  éda- 
*^  presque  chaque  Jour  dans  le  sem  de  la  con- 
^<>fiOB;  les  partis  qui  la  divisaient  étaient  dans  un 
^dlKMiOité  peraianente.I1S8'accnsalent  rédproque- 
■cat  de  trahir  h  répnbliqne  et  d'en  compromettre 
ici  destinées.  Rohmd,  que  les  démarches  et  les  eon^ 
P*^teensde  la  commune  rendaient  avec  raison  onh 
^*>tcax  et  déCant ,  ne  laissait  échapper  aucune  oc- 


casion de  la  dénoncer  à  l'assemblée.  D'un  autre  côté , 
le  parti ,  dont  le  ministt*e  dévoilait  les  trames  secrètes 
et  les  dilapidations,  épiait  soigneusement  toutes  ses 
actions ,  désireux  qu'il  était  de  se  venger  d'un  homme 
probe,  éneiigique,  dont  la  vigilance  contrariait  ses 
projets.  Sur  ces  entrefaites,  Roland  fut  chargé  par 
la  convention  de  lui  fahre  un  rapport  sur  l'état  actuel 
des  autorités  publiques,  à  Paris,  depuis  le  10  août. 
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Void  ce  document  important. 


Rapport  DE  Roland,  minûtre  de  l'intérieur^ 
sur  la  sUuation  de  Paris  depuis  /e  10  août, 
(  Séance  du  29  octobre  1792.  ) 

c  La  convention  nationale  m'a  chargé,  par 
son  décret  du  26 ,  de  lui  rendre  compte  sous 
trois  jours  de  l'état  où  se  trouvent  les  auto- 
rités publiques  à  Paris  depuis  le  10  août,  des 
obstacles  que  l'exécution  des  lois  éprouve  en 
cette  ville ,  et  des  moyens  d'y  remédier. 

Elle  a  senti  que  le  tableau  de  ce  qui  est  se 
compose  nécessairement  des  faits  ou  de  l'inac- 
tion du  jour,  et  des  faits  précédens,  dont  ils 
sont  la  suite  ou  le  résultat  nécessaire.  Elle 
m'oblige  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  passé  : 
je  le  ferai  rapidement;  je  serai  réservé  dans 
les  jugemens ,  mais  précis  et  sévère  dans 
l'exposé  des  faits  ;  car  je  cherche  la  vérité 
pour  la  connaître ,  je  la  présente  pour  qu'elle 
soit  utile ,  sans  autre  passion  que  de  me  ren- 
dre tel  moi-même  en  r^emplissant  mes  de- 
voirs. 

La  révolution  du  10  août,  à  jamais  glo- 
rieuse et  célèbre ,  cette  belle  époque  à  la- 
3uelle  nous  devons  la  république ,  et  qui  ne 
oit  être  confondue  avec  aucun  autre  événe- 
ment ,  n'a  pu  arriver  et  s'effectuer  que  par  un 
grand  mouvement,  dontl'efTet  se  propage  et 
se  fait  sentir  long-temps  enéore  après  que  la 
cause  dont  il  est  produit  a  perdu  son  action. 
Un  nouvel  ordre  de  choses  a  dû  naître  :  nous 
en  avons  le  principal  résultat  dans  la  conven- 
tion, qui  doit  assurer  les  destinées  de  la 
France.  Une  organisation  provisoire  des  pou- 
voirs communaux  de  la  ville  de  Paris  s'est 
faite  à  cette  époque:  elle  était  nécessaire; 
elle  a  été  utile  ;  mais ,  eût-elle  été  la  cause 
d'une  grande  révolution,  dont  elle  n'était 
réellement  que  l'effet ,  il  ne  faudrait  pas  moins 
en  révéler  les  inconvéuiens ,  s'il  en  existe ,  et 
qu'il  soit  pressant  de  les  détruire.  A  Dieu  ne 
plaise  que  je  veuille  considérer  les  personnes, 
juger  les  intentions,  confondre  le  zèle  aveu- 
gle avec  la  malveillance,  ou  l'inexpérience  en 
administration  avec  la  volonté  d'usurper  une 
autorité  illégale  !  Je  n'ai  point  sur  cet  objet 
d'opinion  à  établir,  mais  des  faits  à  présen- 
ter. Pour  satisfaire  pleinement  à  la  loi ,  je 
suivrai  dans  leur  marche  le  département  et  la 


commune 9  ensemble  ou  séparément,  suivant 
la  nature  des  faits  ou  la  concurrence  des  évè- 
nemens;  j'examinerai  l'cfTet  de  leurs  opéra- 
tions et  de  leur  conduite  par  rapport  aux  pro- 
priétés et  à  la  sûreté  individuelle ,  ces  deux 
grands  objets  de  tonte  association,  dont  la 
conservation,  l'int^rité,  sont  le  but  et  la 
preuve  d'un  bon  gouvernement,  d'une  sage 
administration. 

Il  serait  absurde  de  prétendre ,  injuste  d'exi- 
ger que  le  bouleversement  d'une  révolution 
n'entraine  pas  quelques  malheurs  particu- 
liers ,  quelques  opérations  irrégulières  :  c'est 
la  chute  ou  la  perte  d'arbres  et  de  plantes 
dans  le  voisinage  d'un  fleuve  débordé ,  dont  le 
cours  rapide  occasione  des  dég&ts  en  sur- 
montant de  grands  obstacles.  Hais  il  faut  soi- 
gneusement distinguer  ce  qui  appartient  à  la 
nature  des  choses  de  ce  qui  peut  résulter  des 
passions  ou  des  desseins  prémédités  de  quel- 
ques individus;  car  on  doit  endurer  avec  cou- 
rage ,  tolérer  avec  patience ,  adoucir  ou  ef- 
facer à  force  de  sagesse  et  de  vigilance  ce  qui 
vient  de  la  nécessité ,  tandis  qu'il  faut  sun*eil- 
1er  avec  attention ,  contenir  avec  force,  ré- 
primer avec  sévérité  ce  qui  résulterait  de 
l'extravagance ,  de  l'ambition  ou  des  entre- 
prises de  la  scélératesse.  Ainsi  l'examen  scru- 
puleux des  faits  en  masse ,  le  froid  calcul  de 
leurs  causes  et  de  leur  influence ,  doivent  pré- 
céder tout  jugement  et  toute  mesure. 

La  cour  avait  vu  tourner  contre  elle  les 
précautions  mêmes  qu'elle  avait  prises  pour 
anéantir  la  liberté;  Louis  XVI,  enfermé  au 
Temple  avec  sa  famille ,  n'offrait  plus  qu'un 
grand  exemple  des  vicissitudes  humaines,  de 
la  stupidité  des  rois,  et  du  sort  qui  les  attend 
lorsqu'ils  veulent  être  injustes  dans  un  siècle 
éclairé.  Le  peuple  de  Paris,  triomphant  sur 
les  bords  du  précipice  qui  lui  avait  été  pré- 
paré ,  entraîné  par  l'accélération  d'un  mouve- 
ment qui  lui  avait  été  salutaire ,  ayant  rompu 
l'organisation  des  pouvoirs  par  le  besoin  de 
les  chpnger,  en  permanence  dans  ses  sections , 
agissant  par  lui-même,  se  trouvait  pour  ainsi 
dire  à  une  nouvelle  naissance  ;  il  devait  avoir 
cette  activité,  celte  assurance,  cette  pré- 
somption qui  accompagnent  une  existence  et 
une  liberté  avec  lesquelles  on  n'est  point  en- 
core familiarisé ,  et  dont  on  est  prêt  d'abuser 
par  le  plaisir  de  les'  sentir  et  de  les  exercer. 
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Le  dépanementy  méprisé  ou  haï ,  n'avait  que 
des  membres  épars  »  dont  les  ombres  disparu- 
rent bientôt  devant  une  commission  nouvelle  ; 
le  temps  nécessaire  à  sa  formation ,  son  ac- 
tioD ,  d'ab<»ti  lente  et  peu  sensible  parce 
qu'elle  était  nulle  pour  tout  ce  qui  intéresse 
la  sûreté  générale,  le  décret  du  13  aoât  ayant 
conféré  cette  partie  aux  municipalités  »  et  pai^ 
cequ'dle  était  subordonnée  dans  le  fait  à  celle 
d'one  commune  toute  puissante ,  retinrent 
ceue  administration  dans  une  sorte  d'obscu- 
rité :  j'aurai  bientôt  à  lui  rendre  d'honorables 
témoignages.  L'assemblée  législative  termi- 
nait sa  carrière ,  et  couronnait  le  vœu  public 
par  l'appel  d*une  convention. 

Le  pouvoir  exécutif»  chargé  de  grandes 
opérations  et  d'immenses  détails,  créait  des 
armées,  approvisionnait  l'empire,  faisait  ve- 
nir des  points  les  plus  éloignés  des  munitions 
nécessaires,  répandait  Tinstruction  sur  les 
derniers  évènemens,  appelait  de  toute  part 
les  citoyens  au  secours  de  la  patrie,  et  pré- 
parait les  moyens  de  défense. 

Les  armées  ennemies  s'avançaient  avec  au- 
dace sur  le  territoire  français  ;  la  trahison  et 
la  lâcheté  avaient  favorisé  leur  invasion  :  l'in- 
dignation ,.  la  crainte  même  se  manifestaient 
à  Paris  :  la  défiance,  naturelle  au  peuple  qui 
a  été  opprimé ,  la  défiance  qu'accroît  toujours 
le  danger ,  comme  la  peur  s'augmente  par  les 
ténâires,  agitait  les  esprits;  elle  entretenait 
cette  fermentation,  avant-coureur  des  ora- 
ges^ qu'excitent  encore  les  hommes  sans  me- 
sures, qui  ont  besoin  de  mouvemens,  les  dé- 
sceavrés,*  auxquels  il  faut  des  changemens, 
etiesmalveillans,  qui  veulent  du  trouble.  La 
commune  régnait  seule  dans  Paris  ;  enfantée 
par  la  révolution ,  agissant  au  milieu  d'elle , 
objet  de  la  confiance  du  peuple,  dont  elle 
éiait  l'ouvrage ,  elle  faisait  taire  ou  parler  les 
lois,  suivant  ce  que  lui  paraissait  exiger  le 
saint  public ,  dont  elle  était  devenue  le  juge 
snprême.  Hais  la  commune  a  oublié ,  comme 
il  est  aisé  de  le  faire  dans  l'ivresse  de  la  vic- 
toire ,  que  tout  pouvoir  révolutionnaire  doit 
être  momentané  ;  que  la  subordination  des  au- 
torités constituées  les  unes  à  l'égard  des  au- 
tres,  et  la  marche  régulière  des  lois ,  doivent 
être  promptement  rétablies  pour  le  maintien 
Biéiiie  dès  révolutions  qui  les  ont  un  instant 
SQspendues,  et  que  Paris,  eût-il  été  seul  à 
Ton  II. 


combattre  la  cour  et  vaincre  les  tyrans,  de- 
vait se  hâter  de  restreindre  sa  propre  in- 
fluence ,  s'empresser  à  donner  l'exemple  de 
l'obéissance  aux  lois ,  dont  le  respect  est  né- 
cessaire à  sa  conservation.  L'oubli  de  ces  vé- 
rités a  entraîné  de  grands  désordres  :  la  phi- 
losophie et  l'histoire  les  envisageront  peut-être 
comme  des  résultats  nécessaires;  mais  les 
contemporains  les  sentent  comme  des  mal- 
heurs ,  par  conséquent  les  hommes  publics 
doivent  les  combattre  ou  les  réparer.  Obligé 
par  ma  place  de  correspondre  souvent  avec  la 
commune  de  Paris ,  soit  pour  lui  communi- 
quer les  ordres  ou  lui  faire  passer  les  lois 
de  l'exécution  desquelles  elle  est  chargée, 
soit  pour  avoir  les  renseignemens  et  les  con- 
naissances que  je  ne  puis  obtenir  que  par  son 
moyen  sur  ce  qui  intéresse  l'ordre  public , 
j'ai  été  fort  exact  dans  mes  envois ,  fort  pres- 
sant dans  mes  demandes;  mais  la  commune 
n'a  pas  mis  la  même  exactitude  dans  ses  ré- 
ponses ,  et  souvent  même  elle  ne  m'en  a  fait 
aucune  :  dès  lors  j'ai  été  mal  instruit ,  ou  je 
suis  demeuré  sans  influence.  Je  ne  parlerai 
pas  des  entreprises  extérieures  de  la  com- 
mune ,  de  ses  commissaires  envoyés  dans  les 
départemens ,  de  leurs  procédés  et  des  plain- 
tes qui  les  ont  suivis  ;  je  ne  rappellerai  point 
la  circulaire  imprimée,  envoyée  partout,  et 
prêchant  des  mesures  répréhensibles  :  ces  di- 
vers objets  vous  ont  été  dénoncés  quelquefois 
par  moi-même,  et  la  nécessité  de  remplir 
cette  obligation  a  indisposé  la  commune  ;  elle 
a  donné  lieu  aux  personnes  susceptibles  ou 
mal  instruites  de  supposer  une  partialité  qui 
n'existait  pas;  elle  a  aigri.  C'est  ainsi  que 
des  faits  très  simples ,  mais  dont  l'enchaîne- 
ment est  inévitable,  concourent  quelque- 
fois à  troubler  les  opérations  publiques;  il 
faut  s'en  servir  pour  apprécier  les  choses  avec 
plus  d'exactitude  et  juger  les  personnes  avec 
plus  d'indulgence. 

Dans  les  premiers  momens  de  la  révolution, 
la  commune  a  exercé  son  activité  et  porté  ses 
recherches  sur  les  propriétés  nationales  : 
cette  vigilance ,  louable  dans  le  principe ,  est 
devenue  abusive  dans  ses  effets.  Par  exemple, 
le  13  septembre,  deux  commissaires  du  co- 
mité de  surveillance  de  la  commune  de  Paris; 
sont  allés  à  Senlis;  ils  y  ont  requis  le  maire 
et  un  officier  municipal  de  les  accompagner 
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dans  une  visite  dont  ils  se  disaient  chargés; 
ils  se  sont  rendus  à  l'hôpital ,  se  sont  empa- 
rés de  l'argenterie  de  cette  maison  et  de  celle 
de  la  supérieure,  ont  mis  le  scellé  sur  un 
cabinet ,  emmené  à  Paris  deux  des  adminis- 
trateurs ,  desquels  ils  ont  pris  l'argent  mon- 
nayé ,  les  billets,  l'argenterie.  Arrivés  à  Pa- 
ris ,  on  a  renvoyé  ces  administrateurs ,  sans 
lecture  du  procès -verbal,  avec  un  certiG- 
cat  de  civisme  :  on  ne  dit  pas  si  leurs  effets 
leur  ont  été  rendus  ;  mais  les  démarches  de 
la  commune  de  Senlis  n'ont  pu  lui  faire  res- 
tituer l'argenterie  de  l'hôpital  et  de  la  supé- 
rieure, et  lès  scellés  sont  demeurés  sur  le  ca- 
binet. 

Sans  doute  que  la  commune  de  Paris  aura 
fait  passer  cette  argenterie  à  la  Monnaie  ;  mais 
ce  n'était  pas  à  elle  à  s'en  emparer,  et  elle 
devait  du  moins  m'instruire  de  ce  qu'elle 
avait  fait  :  je  n'ai  pu  l'obtenir. 

Des  commissaires ,  envoyés  par  elle  à  Chan- 
tilly,  en  ont  enlevé  une  grande  quantité  d'ha- 
bits,, d'effets  de  chasse  et  autres  hardes  d'é- 
quipement ,  dont  plusieurs  avec  garniture  on 
galons  et  monture  en  or  et  en  argent  :  aucun 
compte  ne  m'en  a  été  rendu. 

Longtemps  après  le  décret  du  15  septem- 
bre ,  deux  commissaires  de  la  commune  ont 
continué  d'opérer  à  l'Iiôtel  de  Coigny  et  dans 
ses  dépendances,  appartenant  à  la  nation  ;  des 
matelas  en  très  grande  quantité  en  avaient  dis- 
paru :  on  en  retrouva  une  partie,  après  la  me- 
nace faite  d'une  dénonciation  par  des  commis- 
saires que  j'y  envoyai  ;  mais  ces  commissaires 
n'ont  pu  obtenir  communication  du  travail  des 
autres  ;  aucun  compte  n'a  été  rendu ,  même 
depuis  que  des  injonctions  réitérées  sontparve- 
nues  à  faire  retirer  les  ageus  de  la  commune. 

J'ai  écrit  à  la  convention,  le  5  de  ce  mois, 
pour  la  prévenir  que  le  citoyen  Fournier, 
chargé  de  conduire  une  force  armée  de  mille 
hommes  à  Orléans,  avait  ramené  avec  les  pri- 
sonniers tous  leurs  efTets,  dont  plusieurs  très 
précieux,  de  l'or  et  de  l'argent  monnayés  ;  que 
le  tout  avait  été  remis  à  la  commune  de  Paris, 
ainsi  qu'un  paquet  confié  en  secret  par  H.  De- 
lessart,  contenant  des  lettres  de  change  et  au- 
tres papiers  importans  :  je  n'en  ai  pas  eu  de 
compte.  Je  ne  préjuge  rien,  je  le  répète,  sur 
la  disposition  des  objets  ;  mais  je  devais  la 
connaître  l  elle  m'a  été  celée. 


J'avais  été  informé  qu'il  y  aVait  au  Temple 
une  très  grande  quantité  d'argenterie  sous  les 
scellés ,  dont  ne  parlaient  plus  ceux  qui  les 
avaient  apposés  :  j'écrivis  à  ce  sujet  au  comité 
de  surveillance  de  la  commune,  le  12  octobre  ; 
je  n'ai  pas  eu  de  réponse. 

Je  sais  que  le  27  août,  lors  de  l'apposition 
des  scellés  chez  M.  Septeuil ,  trésorier  de  la 
liste  civile,  le  citoyen  Tiesset,  en  remettant 
le  procès-verbal  au  comité  de  surveillance  de 
la  commune,  lui  remit  aussi  un  carton  qu'il 
déclara  contenir,  tant  en  assignats  qu'en  or, 
la  somme  de  340,000  livres ,  ainsi  que  des  re- 
gistres, une  montre^  et  deux  grands  porte- 
feuilles contenant  des  papiers  signés  du  roi  et 
de  la  reine.  Le  30,  le  même  citoyen  a  remis  au 
même  comité  nn  carton  de  bijoux  et  d'effets 
précieux  trouvé  à  Saint-Firmin ,  près  Clian- 
tilly,  chez  le  sieur  Lahaye ,  qui  avait  déclaré 
tenir  ces  effets  de  M.  Septeuil. 

Vers  le  24  ou  le  25  d'octobre,  ce  citoyen  a 
vu,  en  présence  de  Morillon,  secrétaire  de 
Septeuil ,  les  objets  contenus  dans  le  carton 
qu'il  avait  remis  le  30  août  :  les  scellés  avaient 
été  levés  sans  lui ,  quoique  son  cachet  y  eût 
été  apposé  ;  ils  l'avaient  été  également  sur  le 
carton  des  340,000  livres ,  sans  sa  participa- 
tion et  malgré  Tapposition  de  son  cachet  ;  de 
manière  qu'il  ignore  si  ces  effets  intéressans 
ont  été  conservés  dans  leur  intégrité.  Je  n'ai 
pas  eu  plus  de  compte  sur  cet  objet  que  sur 
aucun  autre. 

Un  membre  de  la  commune,  chargé  de  faire 
faire  des  cartouches  pour  l'armée,  s'est  établi 
à  l'hôtel  des  Invalidés ,  où  l'on  a  fait  le  dépôt 
de  beaucoup  de  matières,  plomb,  cuivre,  etc. 
J'avais  donné  la  consigne  de  ne  rien  laisser 
sortir  de  l'hôtel  qu'à  la  connaissance  de  l'ad- 
ministration et  sur  des  récépissés  :  la  consigne 
a  été  violée  en  maltraitant  de  paroles  mes  pré- 
posés ;  le  membre  de  la  commune  a  fait  sortir 
ce  qu'il  a  jugé  bon^  et  il  a  disposé  des  plombs 
sans  donner  de  reçu. 

Le  4  de  ce  mois ,  j'ai  écrit  à  la  municipalité 
pour  qu'elle  donnât  à  ses  dilférens  commis- 
saires l'ordre  de  rendre  compte  et  de  rétablir 
au  garde-meuble  national  tous  les  objets  qui 
auraient  pu  en  être  distraits  depuis  le  10  août  : 
je  n'ai  eu  d'antre  satisfaction  sur  cet  objet 
qu'une  réponse  de  M.  Boucher-René ,  ofBcier 
municipal,  agissant  pour  le  maire,  portant 
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qu'il  commaiûquerait  ma  lettre  au  conseil-gé- 
Déral;  mais  rien  n'est  rentré  au  garde-meuble 
par  cette  voie. 

Les  sections  s'étant  permis  «  dans  les  pre- 
miers momens  de  la  révolution,  d'enlever  des 
effets  qu'elles  voulaient  conserver  à  la  nation, 
oa  d'apposer  les  scellés  sur  ceux  dont  on  craî- 
gnaît  h  disparition,  elles  ont  eu  soin  de  dres- 
ser des  procès-verbaux ,  appuyés  de  pièces 
justificatives  de  ces  opérations,  et  de  remettre 
le  tout  à  la  commune  :  celle-ci,  plusieurs  fois 
pressée  d'en  rendre  compte,  ne  m'a  rien  fait 
passer  encore  qui  y  soit  relatif. 

Je  m'étais  adressé,  le  8  d'octobre,  à  la 
commune,    à     l'efTet    de  savoir   comment 
Louis  XYI  était  gardé  et  traité  au  Temple , 
quels  étaient  les  changemens  que  l'on  disait 
avoir  été  apportés  dans  sa  situation  depuis 
quelques  jours,  et  quel  compte  je  pourrais 
en  rendre  à  la  convention  nationale  :  à  ces 
questions  pressantes  je  n*ai  reçu  aucune  ré- 
ponse instructive.  J'ajoutais  dans  la  même 
lettre  qu'un  décret  venant  de  m'ordonner  de 
présenter  incessamment  le  compte  des  dé- 
penses faites  jusqu'à  ce  jour ,  et  un  aperçu 
de  celles  à  faire,  tant  pour  la  sûreté  et  la 
disposition  du  local  que  pour  la  subsistance 
et  l'entretien  de  Louis  XVI,  je  recommaiH 
dais  au  conseil-général  de  s'ocuper  sans  dé- 
lai d'arrêter  les  mémoires  des  fournisseurs, 
^  que  j'en  ordonnasse  le  paiement ,  comme 
aussi  de  me  rendre  un  compte  exact  et  cir- 
constancié des  dispositions  déjà  effectuées 
ou  seulement  projetées  pour  la  conservation 
du  dépèt  dont  la  commune  de  Paris  répond  à 
tonte  la  république  :  à  ceci  je  n'ai  pas  eu  plus 
de  réponse  qu'à  ce  qui  précède.  Trois  ou 
quatre  fournisseurs  sont  venus  avec  des  mé- 
Bioires,  que  j'ai  fait  payer  :  deux  de  ces  mé- 
■Boires  concernaient  des  fournitures  faites  à  la 
t^  de  l'officier  municipal  et  des  officiers 
militaires  de  Louis  XVL  Un  autre  mémoire, 
subdivisé  en  trois  parties,  avait  rapport  à  des 
eolèvemens  de  terres  et  de  gravats  aux  tra- 
^n  da  Temple  ;  comme  ce  paiement  inté- 
ressait nne  multitude  d'ouvriers  pauvres,  je 
lai  Tait  acquitter  sur  les  cinq  cent  mille  livres , 
pour  ne  pas  laisserces  ouvriers  sans  pain. 
J'avais  droit  d'attendre  non  des  mémoires 
isolés,  mais  un  compte  en  masse  des  dépen- 
^  déjà  faites ,  et  on  exposé  approximatif  des 


dépenses  à  faire  ;  c'est  ce  que  j'ai  demandé 
par  ma  lettre  du  8 ,  et  c'est  ce  que  je  ne  puis 
obtenir. 

J'ai  été  informé  dernièrement  qu'il  s'était 
fait,  dans  la  maison  d'un  émigré,  située  sur  la 
section  de  la  Croix-Rouge,  un  enlèvement 
d'argenterie ,  qui  a  été  porté,  par  un  officier 
municipal ,  au  comité  de  surveillance  de  la 
commune  :  j'ai  écrit  hier  au  département  de 
Paris  pour  avoir  des  informations  certaines 
de  ce  fait,  et  pour  lui  enjoindre,  s'il  est 
vrai,  de  le  dénoncer  à  l'accusateur  public, 
et  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessai- 
res pour  faire  porter  l'argenterie  à  la  Mon- 
naie. 

Les  administrateurs  qui  composent  actuel- 
lement le  département  de  Paris  paraissent 
animés  des  meilleures  intentions ,  et  si  l'exer^ 
cice  par  la  commune  de  tout  ce  qui  intéresse 
la  sûreté,  joint  à  l'activité  de  cette  commune 
pour  étendre  ses  pouvoirs,  leur  a  laissé  peu 
d'action ,  du  moins  tous  les  objets  sur  lesquels 
ils  ont  pu  déployer  leur  zèle  ont  été  traités 
avec  intelligence  et  rapidité.  L'organisation 
de  l'hôtel  des  Invalides  devait  être ,  confor- 
mément à  la  loi  de  mars  dernier,  complétée 
dans  deux  mois ,  et  cependant  elle  n'avait  pas 
été  commencée  au  10  août  par  l'ancien  dépar- 
tement ;  je  n'ai  eu  besoin  que  d'indiquer  cet 
important  travail  à  celui  d'aujourd'hui,  et 
déjà  il  touche  à  sa  fin  ;  déjà  les  braves  vé- 
térans qui  étaient  entassés  conune  des  vic- 
tnnes  dans  l'orgueilleux  monument  de 
Louis  XIV  respirent  à  leur  aise ,  grâce  à  la 
retraite  des  administrateurs ,  qui  occupaient 
plus  de  la  moitié  de  l'hôtel,  l'architecte 
ayant  lui  seul  quarante-quatre  croisées  de 

face. 

Le  département  a  en  à  gémir  sur  la  con- 
duite criminelle  de  deux  de  ses  membres ,  cour 
"^paUes  d'avoir  détourné  à  leur  profit  quelques 
articles  du  mobilier  d'émigrés  dont  ils  fai- 
saient l'inventaire  :  aussitôt  que  le  conseil- 
général  en  a  été  instruit ,  il  me  les  a  déférés  ; 
j'ai  provoqué  la  suspension  des  prévenus,  au 
conseil  exécutif,  le  23  de  ce  mois,  et  leur  dé- 
nonciation à  l'accusateur  public. 

La  promulgation  des  lois  s'est  faite  par  le 
département ,  pour  tout  ce  qui  le  concerne , 
avec  exactitude  et  célérité  ;  je  joins  ici  pour 
preuve  un  extrait  de  ses  registres  :  Je  pour- 
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rais  observer  que  cette  preuve  m'intéresse  au- 
tant que  lui  ;  mais  j'aurai  bientôt  à  faire  une 
observation  plus  étendue  sur  l'expédition  des 
lois  dans  le  ministère  de  l'intérieur. 

Le  département  de  Paris  a  déjà  beaucoup 
fait  pour  assurer  à  la  nation  les  biens  des 
émigrés  ;  mais  il  éprouve  souvent  des  retards 
•dans  l'exécution  des  lois  de  la  part  de  la  com- 
4nune,  faisant  les  fonctions  de  district.  C'est 
elle  qui ,  d'après  la  loi  du  23  août ,  a  dû  rece- 
voir dans  la  huitaine  les  déclarations  des  of- 
'ficiers  publics,  ou  dépositaires  des  objets  ap- 
partenant aux  émigrés;  c'est  elle  qui  doit 
remettre  l'extrait  de  ces  déclarations  au  dé- 
partement, pour  former  de  nouvelles  listes  : 
ces  extraits  n'ayant  pas  encore  été  fournis , 
le  département  a  écrit  le  23  octobre  à  la  com- 
mune; il  n'a  pas  reçu  de  réponse.  Il  lui  avait 
écrit  le  10  octobre ,  pour  lui  recommander  de 
s'occuper  sans  délai  de  la  proclamation  ordon- 
née par  la  loi  du  2  septembre ,  portant  con- 
fiscation du  bien  des  émigrés ,  afin  d'ouvrir  le 
délai  de  deux  mois  déterminé  avant  de  pro- 
céder à  la  vente  ;  il  a  écrit  de  nouveau  le 
18,  pour  demander  si  les  proclamations 
étaient  faites  :  les  districts  ruraux  ont  ré- 
pondu que  oui  ;  la  commune  n'a  pas  fait  de  ré- 
ponse. 

Le  décret  du  24  de  ce  mois,  qui  me  charge 
de  faire  procéder  à  la  vente  du  mobilier  des 
émigrés ,  a  âé  expédié  le  25  au  département , 
qui ,  le  même  jour,  l'a  envoyé  aux  districts  et 
à  la  commune.  Dès  le  22 ,  j'avais  écrit  au  dé- 
partement pour  lui  témoigner  ma  surprise  de 
ce  qu'on  procédait  à  la  vente  du  mobilier  de 
rh6tel  d'Egmont  ;  le  même  jour  le  directoire 
avait  envoyé  copie  de  ma  lettre  à  la  commune, 
en  lui  demandant  les  motifs  pour  lesquels  cette 
vente  se  faisait  sans  que  le  ministre  en  fût  in- 
formé :  la  commune  n'a  pas  fait  de  réponse. 
Le  26,  on  est  venu  prévenir  le  procureur-syn- 
dic que  la  vente  se  continuait  :  il  a  écrit  à  l'a- 
gence des  biens  nationaux  pour  lui  recomman- 
der de  la  faire  suspendre. 

La  commune  s'est  occupée  de  l'administra- 
tion des  hôpitaux,  quoique  les  lois  l'aient  at- 
tribuée au  directoire  du  département;  la 
commission  des  hôpitaux  nommée  par  le  di- 
rectoire est  maintenant  présidée  par  des  offi- 
ciers municipaux ,  qui  ne  veulent  pas  corres- 
pondre avec  le  directoire  ;  un  de  ces  officiers 


a  nommé  individuellement  aux  places  vacantes 
dans  les  hôpitaux  sans  la  confirmation  du  dé- 
partement. La  commune  a  plus  fait  :  elle  s'est 
immiscée  dans  l'administration  de  la  maison 
de  Bicétre,  qui  n'est  pas  dans  son  arrondisse- 
ment ;  quant  aux  prisons ,  elle  les  administre 
également ,  et  elle  a  cessé  toute  correspon- 
dance à  cet  égard. 

Pour  l'administration  et  la  vente  des  do- 
maines nationaux,  ainsi  que  pour  les  affaires 
ecclésiastiques,  le  directoire  correspond  à  la 
commune  avec  une  commission  particulière 
nommée  hors  des  seize  administrateurs  de 
cette  commune.  Depuis  le  10  août  cette  com- 
mission ,  partageant  l'erreur  de  la  commune , 
ne  croyait  pliis  devoir  reconnaître  d'adminis- 
tration supérieure  ;  en  conséquence  elle  n*en- 
voyait  plus  ses  délibérations  à  l'examen  du 
directoire.  Depuis  le  décret  qui  a  ordonné  an 
département  de  Paris  de  quitter  le  titre  de 
commission  administrative,  la  correspondance 
a  repris;  mais,  soit  que  les  affaires  se  trou- 
vent moins  multipliées,  soit  par  quelque  autre 
cause  inconnue  au  directoire,  les  relations 
sont  beaucoup  moins  fréquentes  que  par  le 
passé.  Entre  plusieurs  objets  sur  lesquels  cette 
commission  est  en  retard  vis-à-vis  du  direc- 
toire, on  peut  citer  : 

i^  L'état  général  des  domaines  nationaux , 
qui,  d'après  la  loi  du  3  août,  devait  être  fourni 
dans  la  première  quinzaine  du  mois  d'octobre  : 
il  ne  l'est  pas  encore  ;  mais  le  grand  nombre 
de  domaines  que  les  lois  des  18  et  19  août  ont 
déclarés  nationaux  peut  être  cause  de  ce  re- 
tard. 

2o  Des  états  des  frais  de  la  vente  des  sels  et 
tabacs,  demandés  depuis  le  21  mai,  en  exé- 
cution d'une  loi  du  25  mars. 

3<»  Des  propositions  sur  l'emploi  du  produit 
de  ses  cloches,  et  le  remplacement  de  cent 
mille  livres  que  le  directoire  lui  a  avan- 
cées. 

40  Le  compte  des  ci-devant  Âugustins  de  ia 
place  des  Victoires,  qui,  faute  de  son  apu- 
rement, ne  touchent  que  leur  demi -pen- 
sion. 

60  Enfin  l'état  de  la  population  des  parois^ 
ses ,  nécessaire  pour  la  répartition  des  biens 
de  fabrique. 

Le  département,  conformément  à  la  loi  du 
9  septembre,  a  pressé  la  compagnie  deê  Ëawuc 
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de  Pont  de  remeltrci  au  directoire  YéUA  de  sa 
situation  ;  il  n'y  a  pas  encore  de  réponse. 

Quant  à  la  Caùte  de  Secours,  j'ai  déjiK  de- 
puis quelque  tempsi  rendu  compte  à  la  con- 
vention de  remploi  des  trois  millions  qui  lui 
avaient  été  accordés;  j'ai  exposé  que  les  re- 
couvremens  ii'étaient  pas  encore  iàits,  malgré 
ta  célérité  employée  à  lever  les  scellés  et  à 
faire  k  description  des  effets.  L*évasion  de 
Guillaume  regardait  particulièrement  la  com- 
muoe,  en  conséquence  du  décret  du  15  sep- 
tembre ;  cependant  le  procureur-syndic  a  fait 
faire  sur  le  champ  un  procès-verbal  de  cette 
éva»on;  il  a  été  envoyé»  ainsi  que  le  signale- 
ment de  Guillaiime  et  celui  des  officiers  qui 
lézardaient»  à  toutes  les  municipalités  du  dé- 
partement et  aux  quarante-huit  sections. 

Si  je  passe  actuellement  à  la  partie  des  tra- 
vaux publics  pour  le  département  de  Paris, 
je  remarque  deux  objets  qui  peuvent  occasio- 
Derà  quelques  citoyens  de  l'inquiétude  'et  du 
mécontentement. 

Le  premier»  c'est  ce  qui  se  trouve  dA  aux 
entrepreneurs  »  fournisseurs  et  ouvriers  pour 
les  travaux  faits  au  compte  du  département 
depuis  le  conunencement  de  l'année  1701.  Le 
directoire  actuel  ne  peut  pourvoir  à  ces  paie- 
mens»  parce  qu'il  manque  absolument  de 
fonds,  attendu  le  retard  qu'a  éprouvé  le  re- 
couvrement des  contributions  publiques»  et 
par  suite  des  sous  additionnels  pour  l'acquit 
des  dépens^  locales.  Le  directoire  a  £ait  de- 
puis un  mois  plusieurs  demandes  tendant  à 
obtenir  à  titre  d'avance  les  fonds  nécessaires 
pour  payer  les  créanciers  »  et  il  est  important 
que  sa  demande  soit  promptement  accueillie. 
Le  second  objet  est  la  distribution  de  la  somme 
de  cent  vingt  mille  livres»  faisant  partie  du 
secours  de  cent  cinquante  mille  livres  accordé 
an  département  de  Paris  par  la  loi  du  6  avril 
dernier. 

Dès  le  5  mai  »  la  municipalité  de  Paris  avait 
été  invitée  à  fMroposer  au  directoire  le  mode 
decUstribution  et  l'emploi  des  cent  vingt  mille 
liv.qui  lui  ont  été  destinées»  et  cette  (^ra- 
tion n'est  point  encore  faite. 

11  résulte  de  l'ensemble  des  faits  que  je  viens 
d'exposer  que  le  département  actuel  se  con- 
duit bien»  et  que  s'il  a  peu  fait  c'est  qu'il  a 
étéentravé  dans  sa  marche.  Il  résulte  que  la 
commune»  précipitée  par  le  mouvement  de  la 


révolution»  entraînée  par  son  zèle»  égarée; 
dans  ses  prétentions  »  s'est  emparée  de  tous  les 
pouvoirs»  et  ne  les  a  pas  toujours  justement 
exercés;  elle  a  laissé  en  arrière  beaucoup  <l'o- 
pérations  administratives  intéressantes»  et  elle 
a  fait  un  grand  nombre  d'actes  irréguliers  et 
répréhensibles  :  elle  a  confondu-  sa  propre 
organisation;  le  conseil-général»  qui  n'est  fait 
que  pour  délibérer  »  a  voulu  administrer  »  tan- 
dis que  les  lois  renferment  l'action»  pour  la 
rendre  plus  vive  et  plus  prompte  »  non  seule- 
ment dans  le  corps  »  mais  dans  lé  bureau  mu^ 
nicipai^  qui  en  est  comme  le  directoire. 

L'exemple  des  anticipations  de  la  commune 
a  entretenu  dans  Paris  le  dédain  et  l'oubli 
des  autorités  constituées.  L'idée  de  la  «otive- 
raineîé  du  peuple^  rappelée  avec  affectation 
par  les  hommes  qui  ont  intérêt  à  persuader 
au  peuple  qu'il  peut  tout»  pour  lui  faire  faire 
ce  qu'ils  veulent  »  cette  idée  »  mal  appliquée, 
détachée  de  la  suite  des  principes  dont  elle 
fait  partie»  a  familiarisé  avec  l'insurrection 
et  en  a  inspiré  l'habitude  »  comme  si  l'usage  de- 
vait en  être  journalier;  on  a  perdu  de  vue 
qu'elle  est  un  devoir  sacré  contre  l'oppression, 
mais  une  révolte  condamnable  dans  l'état  de 
liberté;  que  le  parti  de  Coppoêiiion,  si  néces- 
saire contre  le  despotisme  d'un  seul  ou  Taris- 
tocratie  de  plusimirs  »  devient  funeste  au  ré- 
gime de  l'égalité;  car  dans  le  premier  cas  il 
balance  ou  il  surveille  un  pouvoir  dangereuxv. 
tandis  que  dans  le  second  il  contrarie  la  vo- 
lonté générale»  et  paralyse  l'action  du  gou- 
vernement. Cet  esprit»  entretenu  par  les- pro- 
pos des  mécontens»  par  les  calomnies  et  les 
soins  perfides  de  la  malveillance  »  par  les  dé- 
clamations  de  ces  hommes  ardens  dont  l'ima^ 
gination  fantastique  ou  les  passions  violentes 
n'enfantent  que  des  excès»  s^ést  répandu  de 
toute  part;  il  a  pénétré  dans  les  sections;  il  y 
a  Introduit  ce  genre  de  tyrannie  <pÂ  étonne 
ou  contraint  le  bon  sens  par  l'audace»  et  la 
raison  par  le  bruit;  le  citoyen  faible  ou  timide 
s'est  tenu  à  l'écart  :  dès  lors>  pour  ceux  qui 
restaient ,  la  force  a  paru  le  droit  »  et  Tempor- 
tement  l'énergie;. l'indépendance  de  la  nature 
a  été  substituée  à  l'empire  de  la  volonté  géné- 
rale qui  fait  la  liberté  sociale,  et  une  férocité 
sauvage  a  paru  en  quelques  instans  prendre 
hi  place  des  mœurs  d'un  peuple  civilisé. 

Les  relations  entre  la  commune  ^  le  dèpane- 
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mmt  et  les  sections  une  fois  confondues,  celles- 
ci  n'ont  plus  connu  leurs  limites,  et  se  sont 
portées  quelquefois  aux  dëmarcbes  les  plus 
irrégulières;  invasions  chez  des  particuliers, 
violations  d'asiles,  saisies  d'effets,  ventes  de 
propriétés  nationales ,  toutes  ces  mesures  ex- 
trêmes, dont  la  commune  donnait  l'exemple, 
dont  plusieurs  furent  peut-être  inévitables 
dans  les  premiers  momens,  mais  qui  toutes 
devaient  être  promptement  suspendues ,  ont 
été  imitées. 

C'est  ainsi  que  la  section  de  l'Observatoire 
a ,  pour  son  propre  compte ,  levé  les  scellés  et 
procédé  à  la  vente  du  mobilier  du  couvent  de 
la  Visitation  :  pressée  par  moi  de  suspendre 
et  de  rendre  compte,  elle  a  allégué  le  besoin 
ou  elle  était  de  payer  ses  ouvriers.  C'est  ainsi 
que,  des  imbéciles  ou  des  pervers  ayant  ré- 
pandu le  faux  bruit  que  des  armes  étaient  ca- 
chées dans  les  fondations  du  dôme  des  Inva- 
lides, deux  sections  adjacentes  ordonnent 
qu'on  fouillera  sous  le  dôme  à  la  profondeur 
de  vingt-cinq  pieds.  Je  suis  averti  :  je  vois 
les  atteintes  qui  peuveqt  être  portées  à  la  so^ 
lidité  d'un  édifice  intéressant  ;  je  fais  des  dé- 
fenses, on  les  brave  ;  je  les  réitère  :  elles  sont 
inutiles  ;  je  veux  opposer  la  force  ;  on  menace 
d'une  insurrection;  et  la  fouille  s'est  faite  à 
la  profondeur  indiquée ,  sans  que  les  sections 
aient  trouvé  autre  chose  que  la  honte  d'avoir 
désobéi.  Je  pourrais  multiplier  les  exemples, 
ils  sont  afBigeans  :  j'ai  des  lettres  de  particu- 
liers malheureux,  victimes  de  soupçons  in- 
considérés ou  de  vengeances  secrètes,  persé- 
cutés au  nom  de  la  natrie  t  dont  ils  n'avaient 
pas  démérité.  J'ai  fait  part  à  la  convention  le 
17  de  ce  mois  des  renseignemens  que  je  me 
suis  procurés  relativement  au  mode  d'élection 
du  maire  de  cette  ville ,.  et  dont  il  résulte  ; 
lo  que  des  quarante-huit  sections  vingt-cinq 
seulement  ont  répondu  ;  2o  que  de  ces  vingt* 
cinq  douze  ont  émis  leur  vœu  pour  le  scrutin 
secret;  3»  que  les  treize  autres  ont  procédé  au 
scrutin  a  voix  haute.  Le  citoyen  Boucher- 
René  avait  promis,  par  sa  lettrée  du  16 ,  d'en- 
voyer  les  nouveaux  renseignemens  qui  lui 
parviendraient;  mais  rien  ne  m'a  été  commu- 
niqué depuis  cette  époque.  J'ai  écrit  avant- 
hier  à  la  commune  et  à  la  section  du  Pan- 
théon-Français, pour  m'informer  de  l'étrange 
arrêté  publié  dans  le  Moniteur ,  et  attribué  à 


cette  section,  par  lequel  il  est  dit  que  sans 
égard  à  la  loi  elle  procédera  de  telle  ma- 
nière, et  que  si  la  convention  ne  l'approuve 
pas,  les  citoyens  de  la  section  se  rendront  en 
armes  à  la  barre  :  je  n'ai  pas  reçu  de  réponse. 
La  confusion  des  pouvoirs  à  Paris  est  évi- 
dente; les  atteintes  portées  à  la  propriété  ^  à 
la  fortune  publique,  sont  trop  réelles.  La  sû- 
reté individuelle  a-t-elle  été  respectée?....  Ici 
je  m'arrête ,  et  je  ne  reporte  qu'avec  effort 
mes  regards  douloureux  sur  ces  jours  de  dé- 
sastre que  la  mauvaise  foi  veut  en  vain  con- 
fondre avec  la  grande  journée  du  10  août, 
mais  dont  l'histoire  fera  justice ,  dont  les  hom- 
mes de  bien  ont  horreur,  et  qu'ils  dénonce- 
ront, comme  je  l'ai  fait  moi-même,  pour  la- 
ver la  révolution  d'une  tache  honteuse  qu'on 
voudrait  lui  imprimer,  pour  la  venger  de  Fin* 
décente  attribution  d'attentats  qui  ne  sont 
point  son  ouvrage ,  qui  n'appartiennent  qu'à 
un  petit  nombre  d*agens  séduits  ou  égarés ,  et 
de  scélérats  instigateurs.  J'ai  bravé  leurs  si- 
nistres projets  :  je  le  fais  encore  à  la  face  de 
l'Europe ,  quoique  je  sache  très  bien  qu'ils 
en  méditent  le  renouvellement  et  qu'ils  en  es* 
pèrent  le  succès.  Leur  rage  n'est  point  assou- 
vie, parce  qu'ils  n'ont  pas  atteint  leur  but;  il 
leur  faut  du  pouvoir  et  de  l'argent ,  et  dans 
un  état  devenu  libre,  dans  un  goiv^emement 
qui  n'est  plus  corrompu ,  les  méchans  n'ob- 
tiennent l'un  et  l'autre  que  par  le  renverse- 
ment des  choses  et  l'anéantissement  des  hom- 
mes vertueux.  Mais  le  sort  de  la  république 
ne  resterait  pas  dans  leurs  mains  ;  les  victi- 
mes qu'ils  pourraient  faire  accéléreraient  leur 
propre  chute  :  c'est  tout  ce  qu'il  importe  de 
sentir  à  l'homme  public  qui  s'est  dévoué;  je 

continuerai  donc  de  citer  les  faits  avec  cou- 
rage. 

J'avais  dénoncé  les  meurtres  prolongés  des 
premiers  jours  de  septembre,  et  l'inutilité  de 
mes  réquisitions  pour  en  arrêter  le  cours.  Il 
n'est  pas  douteux  cependant  qu'un  grand  nom- 
bre de  bons  citoyens  auraient  contribué  avec 
zèle  à  la  répression  de  ces  excès;  pourquoi 
donc  se  sont-ifs  commis  sans  obstacles?  C'est 
ce  que  peuvent  seuls  eipliquer  la  désorgani- 
sation de  la  force  publique,  le  défaut  de 
volonté  de  ceux  qui  devaient  l'employer  »  la 
terreur  imprimée  par  l'audace  du  petit  nom- 
bre ,  et  l'inaction  des  autorités.  Eh  bien  I  cette 
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lerreur  n'est  plus  sans  doule;  Torganisation 
de  la  garde  nalioaaie  doil  être  fisiité  ;  mais  le 
dâaiit  de  yolouté  de  ceux  qui  peuvent  la  re- 
quérir on  la  commander  n'extete-t-ii  pas  en- 
core, car  le  service  public  se  foit  mal ,  mal- 
gré mes  plaintes  éternelles  et  mes  réquisitioifs 
répétées  I  II  se  commet  des  vols  :  la  maison  de 
MoDtfenneil,  émigré,  Chaussée -d'Antin,  a 
été  Tidëe  la  nuit  du  25  au  26 ,  et  ce  n'est  pas 
leseol  événement  récent  de  ce  genre;  il  y  a 
méine  eu  quelques  meurtres  nocturnes.  Lors 
da  vol  du  garde-meuble,  l'inspecteur  qui  a 
b  sorveillance  de  ce  dépôt  faisait  depuis 
qoiiiie  jours  des  réquisitions  au  conmiandant- 
géoéral,  à  celui  de  la  section,  toujours  iun- 
(Hement.  J'en  ai  fait  moi-même  de  très  fré- 
quentes au  commandant-général  par  écrit  et 
de  vive  voix,  soit  au  conseil  en  présence  de 
nés  collègues,  soit  à  la  commission  du  camp 
soas  Parts,  devant  les  membres  qui  la  com- 
posent :  je  n'ai  jamais  obtenu  que  des  promes- 
ses. Les  postes  ont  été  dégarnis  en  très  grande 
partie;  presque  toujours  la  nuit  et  aux  heu- 
res des  repas,  notamment  au  garde-meuble, 
où  souvent  la  garde  est  demeurée  quarante- 
huit  heures  et  même  soixante  heures  sans  être 
eeieyée,  n'ayant  plus  par  conséquent  le  mot 
d'ordre.  Le  poste  du  Carrousel ,  pour  la  garde 
des  effets  nationaux  au  château  des  Tuileries, 
s  est  trouvé  quelquefois  tellement  dégarni  que 
Fy  ai  vainement  requis  en  personne  une  force 
armée  pour  arrêter  les  dilapidations  qui  se 
passaient  sous  mes  yeux.  L'administration 
des  approvtsionnemens  de  Paris  m'a  demandé 
des  postes  pour  les  magasins  :  mes  réquisi- 
tions sont  inutiles  pour  cet  objet  comme  pour 
les  antres. 

Enfin  samedi  dernier ,  à  six  heures  du  soir, 
les  commissaires  que  j'ai  préposés  à  la  con- 
servation des  eifets  nationaux  aux  Tuileries 
n'ont  prévenu  que  le  poste  majeur  n'était 
xoinposé  que  de  treize  hommes  au  lieu  de 
soixante;  qu'une  seule  section  y  faisait  le  ser- 
vice; qu'elle  avait  envoyé  vingt-sept  hommes 
»ns  commandant  ni  sei^ent,  avec  un  seul 
caporal  pris  de  vin  ;  que  la  sentinelle ,  rebu- 
tée de  faire  sept  à  huit  heures  de  service, 
menaçait  de  quitter  le  poste. 

Assurément  je  suis  loin  d'inculper  la  garde 
nationale  parisienne;  je  reconnais  son  zèle, 
ton  activité,  son  service;  cette  garde,  ce  sont 


nos  concitoyens,  c'est  nous-mêmes  :  mais  il 
y  a  défaut  d'ordre  dans  le  service ,  et  ce  dé- 
faut la  compromet,  eu  même  temps  qu'il 
expose  la  chose  publique.  Mille  inconvéniens 
naissent  de  cette  source,  et  s'aggravent  réci- 
proquement :  le  premier  dé  tous  est  lé  dégoût 
même  du  citoyen ,  qui  peut  quitter  pour  quel- 
ques instans  ses  foyers,  sa  famille,  ses  affai- 
res, pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix, 
dont  il  sent  le  prix ,  mais  qui  ne  saurait  le  faire 
avec  empressement  qu'autant  qu'il  aperçoit  le 
terme  de  ses  sollicitudes,  et  qu'elles  sont  éga- 
lement partagées  entre  tous;  après  vingt-qua- 
tre heures  de  garde  tout  homme  a  le  droit  de 
retourner  dans  ses  foyers,  et  si  aux  besoins 
du  cœur,  à  la  loi  de  l'intérêt,  à  l'attrait  du  plai- 
sir, dans  une  ville  de  corruption  comme 
Paris,  l'inertie  de  la  chose  publique  dans  les 
personnes  qui  commandent  fait  joindre  encore 
le  dégoât,  en  ne  relevant  pas  exactement  les 
postes ,  ne  les  visitant  jamais ,  n'y  établissant 
aucun  ordre,  il  est  évident  que  le  zèle  doit 
s'éteindre  et  le  service  s'annuler  entièrement. 
Lorsque  je  rapproche  de  cet  état  de  choses 
les  actes  arbitraires  qui  ont  fait  remplir  les 
prisons  sitôt  après  les  terribles  exécutions 
qui  les  avaient  vidées,  actes  dont  j'ai  fourni 
la  preuve  à  rassemblée  nationale  en  déposant 
sur  son  bureau  cinq  à  six  cents  mandats  d'ar* 
rêt ,  dont  quelques-uns  sont  signés  d'une  seule 
personne  sans  caractère ,  la  plupart  de  deux 
ou  trois  membres  seulement  du  comité  de 
surveillance  de  la  commune,  beaucoup  sans 
aucun  motif  énoncé ,  et  les  autres  avec  la  seule 
allégation  du  soupçon  d'incivisme;  lorsque 
j'observe  que  les  fédérés  qui  arrivent  à  Paris, 
et  dont  jusqu'à  présent  la  loi  avait  confié  le 
soin  à  la  commune ,  sont  mal  logés ,  mal  trai-^ 
tés,  souvent  envoyés  chez  moi  pour  avoir  des 
emplacemens ,  des  lits ,  comme  si  j'eusse  été 
chargé  de  ces  objets,  tandis  qu'ils  étaient  à  la 
disposition  de  la  commune,  laquelle  semblait 
avoir  dessein  de  les  laisser  souffrir  et  de  leur 
persuader  qiie  ces  souffrances,  qu'il  doit  te- 
nir à  elle  de  faire  cesser,  étaient  l'ouvrage  du 
ministère;  lorsque,  fournissant  des  matelas 
ou  des  lits  dans  les  casernes,  je  n'obtiens  au- 
cun compte  de  ces  objets ,  et  j'apprends  qu'ils 
disparaissent;  lorsque  je  reçois  ces  nombreu- 
ses députations  des  sections  qui  viennent 
m*hiterroger  sur  l'état  des  subsistances  de  la. 
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ville  9  que  la  commune  devrait  ëomialtre; 
lorsque  j'entends  traiter  d'émigrés  trente-trois 
étrangers  pleins  de  confiance ,  amenés  mt/t- 
lairement  à  Paris,  et  snr  lesquels  la  commune 
me  demande  des  renseignemens  après  qu'elle 
les  a  interrogés  et  qu'eUe  a  dû  se  mettre  en 
état  de  m'en  donner  à  moi-même;  lorsque 
j'apprends  en  même  temps  les  fausses  incul- 
pations répandues  contre  les  hommes  publics 
qui  réunissent  au  caractère  quelque  talent,  et 
se  sont  fait  connaître  par  leur  intégrité;  lors- 
que je  vois  affecter  la  supposition  de  partis 
ou  de  factions  qui  n'ont  jamais  existé,  mais  à 
l'aide  de  laquelle  on  cherche  à  rendre  odieux 
ou  suspects  les  plus  sages  et  les  plus  intrépi- 
des défenseurs  de  la  liberté  ;  lorsqu'enfin  les 
principes  de  la  révolte  et  du  carnage  sont  hau- 
tement professés,  applaudis  dans  des  assem- 
blées, et  que  des  clameurs  s'élèvent  contre  la 
convefation  elle-même,  je  ne  puis  plus  douter 
que  des  partisans  de  l'ancien  régime  ou  de 
faux  amis  du  peuple,  cachant  leur  extrava- 
gance ou  leur  scélératesse  sous  un  masque  de 
patriotisme,  n'aient  conçu  le  plan  d'un  ren- 
versement dans  lequel  ils  espèrent  s'élever 
sur  des  ruines  et  des  cadavres,  goûter  le  sang, 
l'or  et  l'atrocité  I 

Département  sage,  mais  peu  puissant;  com' 
'  mune  active  et  despote  ;  peuple  excellent^  mais 
dont  une  partie  saine  est  intimidée  ou  con- 
trainte, tandis  que  l'autre  est  travaillée  par 
les  flatteurs  et  enflammée  par  la  calomnie; 
confusion  des  pouvoirs^  abus  et  mépris  des  au- 
torUés ,  force  publique  faible  ou  nulle  par  un 
mauvais  commandement,  voilà  Paris! 

Je  sens  qu'en  offrant  un  pareil  tableau 
j'élève  des  murmures  et  me  couvre  de  défa- 
veur :  je  déplais  aux  faibles  qui  craignent  une 
lumière  dont  ils  se  sentent  incommodés;  aux 
pervers,  qui  s'irritent  de  celle  qui  les  fait 
eonnaitre;  aux  ignorans,  toujours  prêts  à  se 
Ëkcfaer  de  la  preuve  de  ce  qu'ils  n'avaient  pu 
soupçonner.  Les  bons  eux-mêmes  s'inquiètent 
un  moment:  ils  voudaient  douter  du  mal  qui 
les  aflljge«  et  qu'ils  n'ont  pas  su  prévoir  I  Mais 
entre  W  vérité  qui  blesse  et  qui  sert ,  la  flatte- 
rie qui  tue,  ou  le  silence  qui  trahit,  je  n'hé- 
siterai jamais  un  instant,  ma  vie  même  y  fût- 
elle  intéressée!  Epvous  énonçant  les  faits, 
j'ai  indiqué  les  causes;  ils  se  tiennent  immé- 
diatement :  suite  nécessaire  d'un  grand  mo.u- 


vement  et  d'une  terrible  révolution  qui  a 
entraîné  la  désorganisation ,  et  où  se  sont  dé- 
veloppées de  nobles  affections  et- fies  passions 
atroces;  succession  rapide  de  grands  périls  et 
de  sentimens  opposés;  faiblesse  du  corps  lé- 
gislatif qui  vous  a  précédés;  délai  peut-être 
trop  prolongé  de  la  part  de  la  convention  à 
prendre  des  mesures  vigoureuses ,  voilà  les 
cause»  principales  et  les  plus  saillantes.  Leurs 
effets  se  perpétueraient  par  l'impunité  des 
provocations  au  nieurtre;  par  la  défiance 
qu'inspirent  les  dispensateurs  des  deniers  pu- 
blics ,  et  l'exemple  dangereux  qu'ils  donnent 
lorsqu'ils  négligeât  d*en  rendre  le  compte  le 
plus  rigoureux;  parles  délibérations  illéga- 
les, supposées  du  peuple ,  tandis  qu'elles  sont 
l'ouvrage  de  quelques  hommes  turbulens ,  et 
qu'une  indiscrète  tolérance  laisserait  subsis- 
ter ;  par  l'indifférence  avec  laquelle  on  admet 
dans  la  garde  nationale  des  personnes  incour 
nues  et  non  domiciliées;  par  le  retard  de 
l'instruction  publique  et  des  institutions  qui 
doivent  la  favoriser. 

L'exposé  des  maux  et  de  leurs  causes 
présente  naturellement  la  connaissance  des 
moyens  de  les  détruire;  je  dois  en  laisser  la 
discussion  à  votre  sagesse  :  ils  sont  dans  vos 
mains.  Représentans  de  la  nation,  chargés  de 
vouloir  provisoirement  pour  elle,  vous  sauve- 
rez la  république,  et  vous  lui  donnerez  une 
sage  constitution,  en  méprisant  tout  danger, 
repoussant  toute  influence,  réprimant  les 
factieux ,  et  donnant  force  à  la  loi  I 

Ferme  à  mon  poste ,  fidèle  à  remplir  mes 
devoirs^  je  serai  toujours  prêt  à  rendre  compte 
des  affaires  commises  à  mes  soins;  mais  j'ob- 
serverai que  leur  multiplicité,  leur  impor- 
tance, jointes  aux  difficultés  résultant  de  l'état 
de  contraction  où  nous  sommes  encore ,  mé- 
riteraient peut-être  qu'on  se  livrât  moins  ai- 
sément à  la  légèreté  des  inculpations*  J'ai  été 
accusé  dans  cette  assemblée,  il  y  a  trois  jours, 
de  mettre  de  la  négligence  dans  l'envoi  des 
décrets  ;  c'était  d'un  législateur  moins  que  de 
tout  autre  que  j'aurais  dû  attendre  cette  ac- 
cusation, car  il  eût  pu  savoir  que  tous  les  ma- 
tins j'envoie  à  la  convention,  comme  je  faisais 
à  la  législature ,  le  bulletin  des  décrets  que 
j'ai  expédié  la  veille ,  de  manière  que  je  suis 
à  jour  et  de  l'expédition  et  du  compte  de  Tex- 
pédition. 
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Je  joins  à  mon  rapport  quelques  pièces  qui 
vianent  à  l'appui  des  faits  qu'il  contient, 
hrmi  ces  pièces  se  trouve  la  copie  cer|ifiée 
d'une  lettre  adressée  au  ministre  de  la  jus- 
tice (1),  et  qui  indique  le  dessein  de  renou- 
veler quelques  massacres,  dans  lesquels  on 
me  ferait  Tbonnenr  de  me  comprendre  avec 
piosieurs  membres  de  la  convention.  Quelque 
pea  civique  que  soit  ce  projet ,  je  crois  qu'il 
mérite  moins  d'attention  que  l'état  général  de 
la  capitale,  auquel  d'ailleurs  il  pourrait  tenir, 
et  dont  la  continuité  aurait  une  tout  antre  in- 
fluence, car  les  individus  ne  sont  rien  devant 
l'espèce.  Nous  passerons  vite,  nous  pouvons 
périr;  mais  il  faut  que  les  lois  demeurent, 
parce  que  ce  sont  elles  qui  assurent  le  bon- 
lieor  des  générations  ;  il  faut  donc  aussi  les 
faire  bonnes,  et  pour  cela  que  la  ville  où  vous 
les  discuterez  soit  maintenue  dans  l'ordre  et 
dans  la  paix!  » 

A  cette  phrase  de  la  lettre  :  Ils  ne  veulent  entendre 
porter  que  de  Robespierre  t  une  YÎolente  agitation  se 
manifeste  parmi  les  membres  de  rassemblée.  Tous  les 
regardsse  portent  sur  cedépoté.  On  rapostrophe,  ou  le 
oeoace,  on  le  sonune  impérieusement  de  répondre.  Au 

(1)  OUe  lettre  sqrant  été  portée  au  conseil  par  le  mi- 
nistre de  la  Justiee ,  il  y  Ait  délibéré  qu'elle  me  serait  re- 
mise pour  être  communiquée  à  la  ocayention  dans  le 
ooopte  que  j'étais  diargé  de  lui  rendre. 

Im  laisomMmens  qu'on  a  ftdts  contre  la  communica* 
tioD  <|oe  J'ai  donnée  de  ceUe  lettre  tombent  donc  parfai- 
lemeot  à  foui.  (Note  du  ministre  Roland») 

Void  eeUe  pièce. 

urrriB  ÂDftsssii  AO  kitiistrb  m  là  jcsticb. 

•  J'ébâs  bier  au  matin  chez  le  quidam  Téroee  dont  nous 
nous  parte  plusieurs  fob  ;  il  est  venu  un  particulier  de  la 
vdkn  de  Marseille,  et,  qui  plus  est ,  membre  du  club 
te  eoiMen.  Ce  misérable  fit  une  longue  apologie  de  la 
j«iimée  du  2 septembre,  et  il  ijonta que  cette  aflàire  n'é- 
lÂl  pal  eom|dëte ,  qu'il  (Ulait  encore  une  nouyelle  sai- 
gnée, mais  phis  copieuse  que  la  première.  —  Nous  avons , 
'satt-il ,  la  cabale  Roland  et  Brissot  dont  il  fout  nous  dé- 
ttre.  On  s'en  occupe,  et  J'espère,  poursuiTidt-il,  que 
MBS  quinze  Jours  au  plus  tard  cda  sera  fiiit.  —  Faites,  Je 
voBsencoiiiurey  le  profit  de  la  société  de  l'avis  que  Je 
VQvs  donne. 

»  Je  n'ai  pas  touIu  demander  le  nom  de  ce  particulier, 
pwtt  (|Be  j'ai  enânt  que  l'on  ne  soupçonnât  l'usage  que 
j'eD  fndab  foire  ;  «pendant  si  tous  étés  Jaloux  de  le  sa- 
ftir  je  pourrai  vous  le  Are  sous  deux  Jours  an  plas  tard. 
1|  «t  temps  et  grand  temps  d'arrêter  la  fUreur  des  assas- 
9BS.  Je  gémis  en  mon  particulier  de  voir  les  horreurs 
V^n  nous  prépare.  Buzot  leur  déplaît  beaucoup  ;  f>r- 


lien  de  dierdier  à  se  justiier,  il  s'élère  contre  ce 
système  de  dénonciation ,  dinsinuatlons  dangereuses» 
qui  s^établit ,  ({it-il ,  contre  des  représentans  du  peu<^ 
pie»  et  principalement  contre  lui.  Il  se  plamt  de  11- 
nimitié  do  président,  de  la  malveillance  de  ses  con* 
frères,  et  demande  sll  en  est  un  qui  ose  devenir  son 
accusateur? 

«  Oui!  moi!  o  s*écrie  Louvet  en  s'élançant  à  la  tri- 
bune, où  se  précipitent  aussi  Barbaroux  etRebec- 
qul ,  qui  Tenlent  également  soutenir  Taccusatlon.  A 
ce  mouvement  imprévu  succède  un  profond  silence. 
Les  deux  adversaires  se  lancent  des  regards,  oà  se 
peignent  les  différentes  sensadons  de  leur  ame  ;  Tun 
est  bouillant  dindignation  ;  Tautre  cherche  vainement 
à  se  mattriser,  ilest  ému.«  Oui,  Robespierre,  lui  dit 
Lottvet ,  oui ,  c*est  mol  qui  t'accuse  !»  Et  se  tournant 
vers  rassemblée:  «Oui  ,J*ai  une  conspiration  publique 
à  dévoiler.  »  Robespierre  a  repris  son  sang-froid  :  il 
désire  que  Ton  entende  d'abord  son  accusateur,  et 
s'engage  à  loi  répondre.  Louvel  prend  aussitôt  la  pa- 
role en  ces  termes  : 

ACCUSATION  tntenl^e  à  Robespierre  par  J.-B. 
LouTET.  {Séance  du  29  octobre  1792.) 

c  Une  grande  conjuration  publique  avait  un 
instant  menacé  de  peser  sur  toute  la  France* 


gniaud^  Guadeif  lasouree^  etc.,  vmlà  ceux  que  l'on 
nomme  pour  être  de  là  cabale  Rokuulj  ils  ne  veulent  en- 
tendre parler  que  de  Robespierre. 

•  Je  ne  signe  pas ,  et  vous  savez  bien  que  ce  n'est  pas  la 
confiance  qui  me  manque ,  mais  Je  crains  de  vous  com- 
promettre. 

•  Je  ne  connais  guère  qu'un  moyen  de  tempérer  l'ar- 
deur des  assassins  ;  ce  serait  de  solliciter  la  loi  d^à  pro- 
posée contre  les  provocations  au  meurtre ,  et  sitôt  qu'elle 
serait  promulguée  de  mettre  à  leur  trousse  des  gens  sûrs 
qui  les  dénonçassent.  Si  l'on  en  punissait  un  seul ,  il  n'y 
aurait  plus  de  prédicateurs  de  l'assassinat ,  et  l'ordre  régne- 
rait incessamment. 

•  L'accusateur  public  est  grand  ami  du  quidam  chez  le- 
quel J'étais  ;  il  lui  a  foit  tenir  une  lettre  au  tribunal ,  mais 
J'ignore  ce  qu'elle  contient. 

■  Nota.  L'homme  dont  on  ne  savait  pas  le  nom,  c'est  un 
nommé  Foumier,  Américain ,  demeurant  rue  Neuve-de- 
Luxemboug ,  chez  un  apothicaire. 

»  Je  soussigné  certifie  que  la  présente  lettre  m'a  été 
adressée  par  le  dtoyen  Marcaudier,  qui  oonnail  mon 
amour  pour  la  patrie  En  foi  de  quoi  j'ai  signé  le  présent, 
aqjouniliui  36  octobre  1792,  l'an  premier  de  la  répu- 
blique. 

•  Signé  DoBAn. ,  lîce-président  de  la  section  du  tribu- 

nal crhmnèl  de  Paris,  rue  de  Vaagirard. 


»  Pour  copie  conforme,  Roland.  » 
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et  avait  trop  longtemps  pesé  sur  Paris  :  vous 
arrivâtes;  nous  crûmes  que  votre  présence 
mettrait  un  terme  aux  fureurs  des  ambitieux, 
et  intimiderait  les  conspirateurs  :  nous  nous 
étions  trompés;  l'état  où  nous  sommes  an- 
nonce que  les  complots  n'ont  été  qu'un  in- 
stant interrompus. 

Quand  vous  arrivâtes,  l'autorité  nationale, 
représentée  par  l'assemblée  législative,  était 
méconnue,  avilie,  foulée  aux  pieds  :  aujour- 
d'hui l'on  s'attache  de  même  à  décrier  cette 
assemblée  ;  on  emploie  de  semblables  moyens 
pour  l'avilir  ;  sur  les  places  publiques,  au  pa- 
lais de  la  Révolution  et  ailleurs ,  vous  n'en- 
tendez,  que  dis-je?  jusque  sur  la  terrasse  des 
Feuillans,  jusqu'aux  f>ortes  de  ce  temple  des 
lois  on  prêche  l'insurrection  contre  vous,  con- 
tre les  représentans  du  peuple  en  convention  ! 

Il  jest  temps  de  savoir  si  cette  faction  tui^ 
bulente  est  dans  sept  à  huit  membres  de  cette 
assemblée,  ou  dans  les  sept  cent  trente  autres 
qui  la  combattent;  il  faut  que  de  cette  lutte 
insolente  vous  sortiez  vainqueurs  ^ou  avilis  ; 
il  faut  que  vous  rendiez  compte  à  la  France 
des  raisons  qui  vous  font  conserver  dans  votre 
sein  cet  homme  sur  lequel  l'opinion  publique 
se  développe  avec  horreur;  il  faut,  et  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  ou  nous  délivrer  de  sa 
présence,  ou,  par  un  décret  solennel,  insulter 
à  la  raison  publique,  et  le  proclamer  inno- 
cent l 

Il  n'est  pas  moins  pressant  que  vous  preniez 
des  mesures  et  contre  cette  commune  désor- 
gapisatrice  qui  prolonge  une  autorité  usurpée, 
et  contre  les  agitateurs  qui  sèment  le  trouble 
par  leurs  discours  et  par  leurs  placards.  En 
vain  prodigueriez-vous  des  mesures  partielles, 
si  vous  n'attaquez  pas  le  mal  dans  le  mal 
même ,  c'est-à-dire  dans  les  hommes  qui  en 
sont  les  auteurs  ;  et  c'est  ici  que  Ton  sent 
combien  est  fausse  la  maxime  que  Ton  a  eu 
soin  de  jeter  à  l'avance  dans  cette  discussion  : 
on  vous  a  dit  qu'il  faut  s'occuper  des  choses , 
et  non  pas  des  personnes  ;  mais  dans  une  con- 
juration publique ,  les  hommes  et  les  choses 
sont  intimement  liés ,  et  je  défie  qu'on  puisse 
dénoncer  une  conjuration  sans  dénoncer  les 
conjurés.  C'est  aussi  le  moment  de  relever 
une  absurdité  politique  bien  maladroitement 
avancée  ;  c'est  que ,  dans  une  république ,  il 
m  peut  exister  de  factions,  tandis  que  l'expé- 


rience des  siècles  atteste  que  les  factions  sont 
les  maladies  presque  périodiques  des  répu- 
bliques. On  vous  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  accu- 
set*  la  ville  de  Paris...  Un  sentiment  contraire 
m'anime  :  ceux-là  ont  calomnié  le.  peuple  de 
Paris  qui  lur  ont  attribué  les  horreurs  com- 
mises par  quelques  personnes  couvertes  de 
son  masque  et  de  son  nom  :  leur  masque,  je 
l'arracherai  ;  leur  nom,  je  le  dirai  ;  je  vais  ren- 
dre à  chacun  ce  qui  lui  appartient. 

Dans  une  de  vos  premières  séances  on  vous 
dénonça  des  tentatives  criminelles  faites  par 
quelques  ambitieux  pour  changer  le  gouver- 
nement ;  et  si  vous  passâtes  à  l'ordre  du  jour, 
ce  n'est  pas  que  vous  n'eussiez  point  un  com- 
mencement de  preuves,  ni  que  l'accusation  ne 
vous  parût  très  grave,  mais  parce  que  vous 
voulûtes  fermer  les  yeux  sur  un  péril  passé, 
et  jeter  un  voile  sur  des  complots  avortés,  que 
votre  présence  semblait  devoir  empêcher  de 
renaître  :  moi-même  je  fus  entraîné  par  ces 
flatteuses  espérances  ;  autrement  on  m'aurait 
mis  en  pièces  plutôt  que  de  me  faire  consentir 
à  reléguer  dans  le  portefeuille  ces  dénoncia- 
tions toutes  prêtes. 

Je  vais  donc  aujourd'hui  les  révéler,  leurs 
complots  !  Je  les  prouverai  non  par  des  pièces, 
mais  par  des  faits  :  les  pièces  sont  au  comité 
de  surveillance  ;  elles  sont  partout;  Paris  tout 
entier  sera  mon  témoip.  Je  dénoncerai  les 
projets  de  subversion,  d'anarchie,  d'enva- 
hissement, de  destruction  de  la  représenta- 
tion nationale ,  que  quelques  hommes  avaient 
conçois,  et  qu'ils  osent  nourrir  encore!  Je 
m'efforcerai  d'être  court  :  soutenez-moi  de 
votre  attention  (  quelques  murmures  ;  beau- 
coup d'applaudissemens);  et  vous,  citoyen 
président,  tâchez  qu'on  ne  m'interrompe 
point,  cardes  que  je  toucherai  le  mal  on 
criera....  J'ai  à  dire  des  vérités  que  rien  main- 
tenant ne  doit  empêcher  d'entendre ,  et  qui 
déplairont  mortellement  à  quelques-uns. 

Encore  une  courte  réflexion  avant  d'entrer 
en  matière.  Je  pourrais  d'abord  m'étonner 
que  Danton,  que. personne  n'attaquait,  si^ 
soit  élancé  à  cette  tribune  pour  déclarer  qu'il 
est  inattaquable;  qu'il  soit  venu  tout  d'un 
coup  et  d'avance  désavouer  un  collègue, 
comme  si  l'on  ne  s'en  était  pas  servi  pour 
quelque  chose  dans  cette  combinaison  vaste 
d'un  grand  complot  qui  a  existé;  et  j'observe 
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que  si  Ton  a  fait  l'expérience  du  mauvau  tetit- 
pèrameta  de  cet  homme,  on  ne  doit  pas  en 
être  toat-à-fait  quitte  pour  déclarer  mainte- 
naot  qu'on  y  renonce.  On  tous  a  rappelé  les 
observations  d'un  ministre  sur  les  évëne- 
meos  du  commencement  de  septembre;  je 
pense  eo  effet  qu'on  y  a  trouvé  un  grand  mé^ 
rite;  mais  moi,  qui  considère  depuis  un  an 
ces  moayemens  du  peuple  de  Paris ,  et  ceux 
quiTagitent,  je  ne  me  laisserai  pas  égarer 
pir  une  éloquence  trop  subtile  :  celle  du  nou- 
veau ministre  de  la  justice  (Garât)  l'a  entraîné; 
il  a  fait  des  rapprochemens  plus  ingénieux 
que  solides;  les  faits  vont  le  démontrer.  Il 
bat  soigneusement  séparer  la  révolution  du 
10  août  de  celle  du  2  septembre;  je  les  com- 
parerai :  je  vais  même  prendre  les  choses  un 
peuplas  haut...  Robespierre,  c'est  de  l'en- 
sembie  de  vos  actions  et  de  votre  conduite 
que  sortira  l'accusation. 

Ce  fut  dès  le  mois  de  janvier  dernier  que , 
dans  un  lieu  où  se  rassemblaient  mille  à  quinze 
cents  hommes ,  jugés  les  meilleurs  ou  les  plus 
ardens  patriotes  de  Paris  ;  dans  un  lieu  qu'à 
cause  du  respect  qu'il  lui  faut  porter  f>our 
d'immenses  services  antérieurement  rendus  à 
h  patrie  je  vous  prie  de  me  dispenser  de 
nommer 

Une  voix:  point  de  ces  ménagemens  indignes  d*an 
républicain.  Plusieurs  autres:  oui ,  nommez ,  nom- 
■ez. 

DonroR.  «  Je  prie  Louvet  de  loucher  le  mal,  et  de 
mettre  le  doigt  dans  la  blessorc  ;  cela  est  important  » 

lomet.  «  Oui,  Danton,  oui,  je  vais  la  toucher; 
nab  ne  criez  donc  pas  d'avance.  >»  (On  rit.) 

Ce  fut  au  mcHS  de  janvier  dernier  qu'on 
dut  remarquer  aux  Jacobins  un  parti ,  faible 
de  nombre  et  de  moyens,  fort  d'audace  et  de 
toute  espèoed'imn)oralité  ;  un  parti  qui  s'était 
venu  jeter  au  milieu  de  nous  pour  couvrir  de 
notre  nom  glorieux  son  nom  justement  sns- 
P^;  pour  s'eoDparer  du  bien  que  nous  avions 
i^t,  etse  lattribuer;  pour  propager  dans 
uotre  local,  plus  commode  que  le  sien,  sa 
docttîne,  qu'il  disait  être  la  nôtre;  pour  per- 
vertirnotre  institution  à  son  profit  et  contre 
QOQs-mémes;  pour  inquiéter,  fatiguer,  écar- 
^  par  tous  les  moyens  de  la  plus  vile  tacti- 
<iue  quiconque  essaierait  de  ramener  à  sa  pu- 
^  primitive  cet  établissement,  aujourd'hui 


si  méconnaissable  qu'il  ne  lui  reste  en  vérité 
que  son  titre,  dont  les  usurpateurs  abusent 
pour  appeler  et  retenir  au  milieu  d'eux  quel- 
ques hommes  de  bien  qu'ils  trompent  indigne» 
ment.  (Quelques  murmures;  agitation.) 

Henri  Larivière  s'écrie  :  «  Silence ,  les  blessés  !  • 
(On  rit) 

Ce  fut  dès  le  mois  de  janvier  qu'on  vit  suc- 
céder aux  discussions  profondes  ou  brillan- 
tes qui  nous  avaient  honorés  et  servis  dans 
l'Europe ,  ces  misérables  débats  qui  auraient 
pu  nous  y  perdre  ;  ce  fut  alors  qu'à  travers  les 
inculpations  infiniment  justes  dont  une  cour 
traîtresse  méritait  d'être  poursuivie,  on  eut 
soin  de  jeter  indirectement  contre  l'excellent 
côté  gauche  de  l'assemblée  législative  les  ac- 
cusations les  plus  étranges,  dont  le  germe 
devait  se  développer  terrible  quand  le  jour  des 
calomnies  directes  serait  arrivé.  Alors  on  vit 
quelques  personnes ,  assurément  privilégiées , 
vouloir  parler ,  parler  sans  cesse,  exclusive- 
ment parler,  non  pour  éclairer  les  membres 
de  l'agrégation ,  mais  pour  jeter  entre  eux  des 
semences  de  division  toujours  renaissantes, 
mais  surtout  pour  être  entendues  de  quelques 
centaines  de  spectateurs  dont  il  parut  qu'on 
cherchait  à  conquérir  les  applaudissemens  à 
quelque  prkL  que  ce  fût  :  alors  on  vit  qu'ap- 
paremment il  était  convenu  que  tour  à  tour 
les  affidés  se  relayeraient  pour  présenter  tel 
ou  tel  décret ,  tel  ou  tel  individu  du  côté  gau- 
che de  l'assemblée  à  l'animadversion  de  ces 
spectateurs  crédules ,  et  au  contraire  à  leur 
admiration,  de  mille  manières  provoquée, 
tel  codstituant  dont  les  partisans  fougueux 
faisaient  constamment  le  plus  fastueux  éloge , 
à  moins  qnil  ne  le  fit  lui-même.  Nous  cepen- 
dant, demeurés  en  petit  nombre  à  cause  des 
dégoûts  dont  on  nous  environnait;  nous ,  ob- 
servateurs assidus  malgré  les  persécutions 
naissantes,  nous  nous  sentions  oppressés  d'é- 
tonnement  beaucoup  plus  que  d'inquiétude; 
nos  yeux  ne  s'étaient  pas  tout-à-fait  ouverts  ; 
nous  nous  bornions  à  gémir  sur  l'humaine 
faiblesse  de  quelques  personnages  que  nous, 
voulions  encore  estimer  assez  pour  les  croire- 
seulement  travaillés  de  jalousie  vive  envers 
autrui,  d'estime  désordonnée  pour  eux-> 
mêmes. 

Mais  après  la    fameuse   journée  du  fO 
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mars  (1),  Delessart  ayant  été  frappé  d'accusa- 
tion, et  des  patriotes  se  trouvant  saisis  des 
rênes  du  gouvernement ,  quelle  fut  notre  sur- 
prise d'entendre  ceux  qu'alors  nous  reconnû- 
mes pour  des  agitateurs  déclamer  contre  un 
ministère  jacobin  avec  plus  de  chaleur  cent 
fois  qu'ils  n'en  avaient  mis  à  surveiller  un  mi- 
nistère conspirateur!  A  cette  époque  ils  ne 
craignirent  pas  de  laisser  tomber  un  premier 
masque  devenu  trop  incommode  :  les  haran- 
gues ne  furent  permises  qu'à  celui  qui  déni- 
grait les  meilleurs  décrets  emportés  par  le 
courage  du  côté  gauche  de  l'assemblée  ;  qu'à 
celui  qui  calomniait  tel  philosophe ,  tel  écri- 
vain, tel  orateur  patriote;  qu'à  celui  qui  dé- 
clarait avec  le  plus  d'impudeur  qu'un  tel  était 
en  France  le  seul  homme  vertueux ,  le  seul  à 
qui  l'on  pût  confier  le  soin  de  sauver  la  pa- 
trie; qu'à  celui  qui  prodiguait  les  plus  basses 
flatteries  à  quelques  centaines  de  citoyens , 
d'abord  qualifiés  le  peuple  de  Paris,  et  puis 
absolument  le  peuple ,  et  puis  le  souverain;* 
qu'à  celui  qui  présentait  à  des  hommes  répu- 
tés libres  une  idole  ;  et  surtout  elles  ne  furent 
permises  qu'à  l'idole  même,  qu'à  cet  usur- 
pateur superbe  de  qui  déjà  sa  faction  disait 
presque  qu'il  était  un  dieu,  et  qui  lui-même, 
répétant  l'éternelle  énumération  des  mérites, 
des  perfections ,  des  vertus  sans  nombre  dont 
il  se  reconnaissait  pourvu ,  ne  manquait  ja- 
mais ,  après  avoir  vingt  fois  attesté  la  force ,  la 
grandeur,  la  bonté,  la  souveraineté  du  peuple, 
de  prolester  qu'il  était  peuple  aussi  (  Tallien 
interrompt.  Plmieurs  voix:  encore  un  blessé  !): 
ruse  aussi  grossière  que  coupable,  au  moyen 
de  laquelle,  confondant  ensemble,  et  l'idole, 
et  les  adorateurs,  et  le  prétendu  souverain , 
on  parvenait  à  les  rendre  pour  ainsi  dire  inat- 
taquables ;  de  sorte  que  quiconque  avait  en- 
core assez  de  courage  pour  contester  au  chef 
adoré,  je  ne  dis  pas  le  moindre  de  ses  méri- 
tes ,  mais  seulement  la  plus  absurde  ou  la 
plus  calomnieuse  de  ses  opinions ,  était  aus- 
sitôt poursuivi  comme  ayant  outragé  le  peu- 
ple :  ruse  grosière ,  mais  qu'on  ne  doit  pas , 
quelque  méprisable  qu'elle  soit,  repousser 
par  le  seul  mépris ,  car  on  sait  trop  que  c'est 


(1)  Époque  où  le  ministère  se  renouvela  sous  Tinfluence 
«tespalriotes. 


elle  qui  a  réussi  à  tous  les  usurpateurs,  à 
tous ,  depuis  César  jusqu'à  Cromwell ,  de- 
puis Sylla  jusqu'à  Masaniéllo. 

Alors ,  représentans  du  peuple ,  tous  ceui 
qui  ne  voulurent  pas  rester  dans  l'aveugle- 
ment durent  voir;  il  devenait  incontestable 
qu'entre  ces  hommes,  toujours  plus  unis, 
plus  intolérans,  plus  audacieux  dans  leurs 
calomnieuses  persécutions,  plus  rampans 
dans  leurs  popUlacières  flagorneries,  plus 
impudens  dans  leurs  ridicules  apothéosél, 
à  mesure  qu'elle  s'avançait  plus  inévitable  et 
plus  sainte  cette  insurrection  que  d'autres 
aussi  provoquaient ,  mais  dans  des  intentions 
bien  .différentes;  il  devenait  incontestable 
qu'entre  ces  hommes  il  existait  un  pacte  se- 
cret dont  le  but  devait  être ,  puisqu'ils  pour- 
suivaient de  toutes  parts  les  talens  et  les 
vertus,  de  faire  tourner  au  profit  de  leur 
ambition  personnelle  la  révolution  qui  se  pré- 
parait; d'opprimer  le  peuple,  puisqu'en  fei- 
gnant d'en  éclairer  une  portion  ils  ne  cher- 
chaient qu'aies  égarer  toutes;  d'anéantir  la 
représentation  nationale,  puisque  afin  de  l'a- 
vilir ils  décriaient  tous  ses  actes;  enfin, 
puisqu'ils  voulaient  qu'on  adorât  leur  chef, 
de  se  constituer  sous  lui ,  avec  lui ,  et  bien- 
tôt peut-être  sans  lui,  au  moment  où  le  roi 
traître  allait  tomber,  de  se  constituer  rois 
eux-mêmes,  rois  ou* tribuns,  ou  dictateurs, 
ou  triumvirs ,  qu'importe  le  nom  !  (Quelques 
murmures  ;  beaucoup  d'applaudissemens.) 

Nous  cependant,  membres  anciens  de  l'a- 
grégation presque  détruite;  nous,  constam- 
ment demeurés  fidèles  aux  principes  de  l'aus- 
tère égalité ,  convaincus  dés  mauvais  desseins 
de  cette  horde  de  faux  frères  conjurés ,  in- 
quiets de  la  marche  qu'ils  comptaient  suivre, 
et  nous  demandant  quels  étaient  leurs  moyens, 
nous  avancions  de  notre  côté  dans  la  carrière 
révolutionnaire;  nous  avancions,  frappant 
ensemble  une  cour  traîtresse  et  de  traîtres 
agitateurs,  et  surtout  redoublant  d'efforts 
pour  que  la  considération  également  due  au 
caractère  et  à  la  conduite  de  deux  cents  et 
quelques  députés,  que  nous  regardions  comme 
dignes  représentans  de  la  nation ,  ne  pût  lenr 
être  ravie  ;  pour  qu'ils  en  restassent  environ- 
nés pendant  cette  commotion  violente,  où  il 
était  si  nécessaire  de  conserver  un  centre 
d'union  autour  duquel  pussent  se  reconnaître 
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H  se  rallier  tous  les  amis  vrais  de  la  liberté; 
Boos  avandoos,  bien  résoins,  quoi  qu'il  pût 
arriver,  à  ne  Jamais  consentir  qu'on  substi- 
tuât au  saint  amour  de  la  patrie  Tidolàtrie 
sacrilège  d'un  homme  ;  bien  décidés  à  ne  cour- 
ber un  front  soumis  que  devant  la  majesté  de 
tout  un  peuple  légitimement  représenté;  et 
nous  flattant  d'ailleiirs  qu'après  avoir  renversé 
Tancien  tyran,  la  toute-puissance  nationale 
saurait  bien  abattre  les  tyrans  nouveaux! 
(Applaudissemens.  ) 

Certes»  et  pourquoi  le  nierai-je?  ils  ont 
dans  la  journée  du  10  août  contribué  pour 
quelque  chose  à  la  chute  de  celui  qu'ils  comp- 
taieat  remplacer  ;  mais  l'utilité  de  leurs  se- 
cours sofBrait-elle  pour  effacer  la  tache  d'un 
criflie?  Ou  je  n'ai  qu'une  fausse  idée  des 
mœurs  républicaines ,  ou  la  liberté ,  pure 
conune  la  vertu  son  inséparable  compagne , 
réprouve  ceux  qui  l'ont  servie  par  des  motifs 
indignes  d'elle;  et  d'ailleurs  comment  ne  pas 
punir  leurs  complots,  lorsqu'ils  en  reprennent 
l'exécrable  trame? 

Représentans  du  peuple ,  une  journée  à  ja- 
sais glorieuse,  celle  du  10  août,  venait  de 
sauver  la  France  ;  deux  jours  encore  s'étaient 
foulés  :  membre  de  ce  conseil  général  pro- 
visoire, j'étais  à  mes  fonctions.  Un  homme 
entre,  et  tout  à  coup  il  se  fait  un  grand  mou- 
Temeutdans  l'assemblée;  je  regarde,  et  j'en 
crois  à  peine  à  mes  yeux  :  c'était  lui ,  c'était 
)ni-ffléme!  Il  venait  s'asseoir  au  milieu  de 
nous...  Je  me  trompe  :  il  était  allé  déjà  se  pla- 
cer au  bureau  ;  depuis  longtemps  il  n'y  avait 
plus  d'égalité  pour  lui.  Et  moi ,  dans  une 
stupeur  profonde ,  je  m'interroge  sur  cet  évé- 
nement, imprévu  je  l'avoue...  Quoi!  Robes- 
pierre, l'orgueilleux  Robespierre,  qui  dans 
des  jours  de  péril  avait  abandonné  le  poste 
important  ou  la  confiance  de  ses  concitoyens 
l'avait  appelé;  qui  depuis  avait  pris  vingt  fois 
rengagement  solennel  de  n'accepter  aucune 
fonction  publique  ;  qui  seulement  un  soir,  de- 
vant quinze  cents  témoins,  avait  bien  voulu 
s'engager  à  se  faire  le  conseiller  du  peuple, 
pourvu  que  le  peuple  en  témoignât  le  vif  dé- 
sir (  le  conseiller  du  peuple  !  pesez  l'expres- 
ûûu,  je  vous  prie)  :  Robespierre  se  commettant 
au  point  de  devenir  comme  nous  un  officier 
municipal  !  De  ce  moment  il  me  fut  démon- 
té que  ce  conseil-général  devait  sans  doute 


exécuter  de  grandes  choses ,  et  que  plusieurs 
de  ses  membres  étaient  appelés  à  de  hautes 
destinées. 

Mais  reposons-nous  un  instant  sur  cette  ré- 
volution du  10  août.  Vous  savez,  représen- 
tans, qu'ils  s'en  attribuent  l'honneur,  et  certes 
je  m'étonne  que  ceux-là  qui  se  proclament 
sans  cesse  les  défenseurs  du  peuple,  et  parais- 
éent  ne  se  complaire  qu'à  vanter  sa  prudence 
et  sa  force,  veuillent  aujourd'hui  lui  disputer 
la  gloire  de  celte  journée,  et  ne  craignent  pas 
de  soutenir  que  sans  leur  faible  appui  il  allait 
tomber  dans  l'abime  !  La  révolution  du  10  août 
est  l'ouvrage  de  tous  ;  elle  appartient  à  nos 
faubourgs  qui  se  levèrent  tout  entiers  ;  à  ces 
braves  fédérés,  qu'il  ne  tint  pas  aux  chefs  des 
agitateurs  qu'on  ne  reçût  point  dans  nos  murs. . . 

Une  voix  :  cela  n'est  pas  vrai  I 

Cela  est  si  vrai  que ,  pendant  deux  séances 
consécutives  aux  Jacobins,  Robespierre  a  dé- 
clamé contre  le  camp  de  vingt  mille  hommes, 
je  l'ai  entendu...  La  révolution  du  10!  elle  ap- 
partient à  ces  deux  centis  courageux  députés 
qui ,  là  même ,  au  bruit  des  décharges  de  l'artil- 
lerie, rendirent  le  décret  de  suspension  de 
Louis  XVI ,  et  plusieurs  autres  que  la  com- 
mission des  vingt-un,  tant  calomniée,  tenait 
tout  prêts  (applaudissemens);  elle  appartient, 
et  grâces  leur  soient  rendues,  à  la  vaillance 
des  généreux  guerriers  du  Finistère,  à  l'intré- 
pidité des  dignes  enfans  de  la  fière  Marseille 
(applaudissemens)  ;  elle  appartient  à  tous ,  la 
révolution  du  10  août  ! 

Mais  celle  du  2  septembre ,  conjurés  bar- 
bares! elle  est  à  vous,  elle  n'est  qu'à  vous! 
Et  vous-mêmes  vous  vous  en  êtes  glorifiés  ! 
Eux-mêmes,  avec  un  mépris  féroce,  ils  ne 
nous  désignaient  que  les  patriotes  du  10  août  I 
Avec  un  féroce  orgueil ,  ils  se  qualifiaient  1rs 
patriotes  du  2  septembre  !  Ah  I  qu'elle  leur 
reste  cette  distinction  digne  de  l'espèce  de 
courage  qui  leur  est  propre!  qu'elle  leur 
reste,  pour  notre  justification  durable  et  pour 
leur  long  opprobre  !  (Applaudissemens.) 

Nous  voici  donc  à  l'époque  fatale  :  pour* 
rai-je  contenir  mon  indignation  ?  Les  préten- 
dus amis  du  peuple  ont  voulu  rejeter  sur  le 
peuple  de  Paris  les  horreurs  dont  la  première 
*  semaine  de  septembre  fut  souillée...  Ils  lui  ont 
fait  le  plus  mortel  outrage;  ils  l'ont  indigne- 
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ment  calomnié  :  je  le  connais,  le  peuple  de  Pa- 
ris» car  j'ai  vécu  au  milieu  de  lui  ;  il  est  brave; 
mais,  comme  les  braves,  il  est  bon  ;  il  est  im- 
patient, mais  il  est  généreux;  il  ressent  vive- 
ment une  injure  ;  tnais  après  la  victoire  il  est 
magnanime.  Je  n'entends  pas  parler  de  telle 
ou  telle  portion  qu'on  ^are,  mais  de  l'im- 
mense majorité,  quand  on  la  laisse  à  son  heu- 
reux naturel  :  il  sait  combattre,  le  peuple  de 
Paris  ;  il  ne  sait  point  assassiner  !  (Applaudis-, 
semens  réitérés.)  Il  est  vrai  qu'on  le  vit  tout 
entier  devant  le  château  des  Tuileries  dans  la 
magnifique  journée  du  10  août;  il  est  faux 
qu'on  l'ait  vu  devant  les  prisons  dans  l'horri- 
ble journée  du  2  septembre.  Dans  leur  inté- 
rieur, combien  les  bourreaux  étaient -ils? 
Deux  cents,  pas  deux  cents  peut-être  ;  et  au 
dehors  que  pouvait-on  compter  de  spectateurs 
attirés  par  une  curiosité  véritablement  incom- 
préhensible? Le  double  tout  au  plus...  (Inter- 
ruption.) NiesB-vous?  Si  vous  avez  quelque 
doute  sur  ces  faits,  interrogez  la  vertu,  inter- 
rogez Pétion;  c'est  lui-même  qui  me  les  a  at- 
testés. 

•  Hais,  a-t-on  dit,  si  le  peuple  n'a  pas  parti- 
cipé à  ces  meurtres,  pourquoi  ne  les  a-t-il  pas 
empêchés?  —  Pourquoi?  Parce  que  Tauto- 
rité  titulaire  de  Pétion  était  enchaînée  ;  parce 
que  Roland  parlait  en  vain  ;  parce  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  (Danton)  ne  parlait  pas  (ap- 
plaudissemens)  ;  parce  que  les  présidens  des 
quarante-huit  sections,  prêtes  à  réprimer  tant 
d'affreux  désordres,  attendaient  des  réquisi- 
tions que  le  commandant-général  ne  fit  pas  ; 
parce  que  des  officiers  municipaux,  couverts 
de  leur  écharpe,  présidaient  à  ces  atroces  exé- 
cutions !  (Mouvement  d'horreur.)  —  Hais  l'as- 
semblée législative? — L'assembI  ée  législative  I 
Représentans  du  peuple ,  vous  la  vengerez  I 
L'impuissance  où  vos  prédécesseurs  étaient 
réduits  est,  à  travers  tant  de  crimes,  le  plus 
grand  de  ceux  dont  il  faut  punir  les  forcenés 
que  je  vous  dénonce.  L'assemblée  législative! 
Elle  était  journellement  tourmentée,  mécon- 
nue, avilie  par  un  insolent  démagogue  qui  ve* 
nait  à  sa  barre  lui  ordonner  des  décrets ,  qui 
ne  retournait  au  conseil-général  que  pour  la 
dénoncer,  qui  revenait  jusque  dans  la  com- 
mission des  vingt-un  menacer  du  tocsin > 

Mouvement  dlndignation  dans  la  grande  majorité 
de  rassemblée;  plusieurs  membres  désignent  du 


geste  Robespierre,  et  s'écrient  :  C'est  vrai  !— Bilaud- 
Varennès  veut  interrompre  roratew,  mais  il  ne  peot 
se  faire  entendre. 

Cambcn.  «  Misérables!  voilà  (en  montrant  son 
bras),  voilà  l'arrêt  de  mort  des  dictatearsl* 

Lacroix,  «  Je  demande  la  parole  pour  exposer  le 
fait  que  Louvet  n'a  fait  qulndiquer. 

»  Quelques  jours  après  le  10  août,  Robespierre 
Vint  à  la  barre  de  rassemblée  J^islattve,  à  la  tète 
d'une  députatlon  du  conseil  général  de  la  commune, 
pour  lui  demander  de  confirmer  l'anéantissement  que 
ce  conseil  venait  de  prononcer  du  directoire  de  dé- 
partement. J'eus  le  conragedecombattre  cette  propo- 
sition ,  et  l'assemblée  législative  celui  de  passer  à  ro^ 
dre  du  jour.  Alors  Robespierre  me  dit  que  si  FasBesh 
blée  ne  l'adoptait  pas  de  bonne  volonté ,  on  saurait  k 
lui  lalre  adopter  avec  le  tocsin.*...  » 

Mouvement  général  d'indignation.  Robespierre  s'é- 
lance à  la  U'ibune  ;  son  frère  Je  suit.  Lacroix  persiste; 
il  conserve  la  parole;  et  Robespierre  l'écoute  immo- 
bile. 

«  Je  n'ai  pas  fini.  D'après  cette  menace ,  qui  fat 
appuyée  par  plusieurs  membres  du  conseil-général  de 
la  commune ,  et  entendue  par  plusieurs  de  mes  coUè- 
gues, qui  l'attesteront..  {Plusieurs vote:  oui,  jel*il- 
testé!)  Jerevins  à  latribune  pour  dénoncer  le  Dût, 
et  l'on  doit  se  rappeler  que  jedis  alors  :  «  La  commone 
«  de  Paris  peut  bien  nous  faire  assassiner,  mais  nous 
»  faire  manquer  à  notre  devoir,  jamais  I  »  Et  je  dois  à 
l'assemblée  législative  la  justice  de  dire  que ,  malgré 
ces  horribles  menaces ,  elle  passa  une  seconde  fois  à 
l'ordre  du  jour.  Robespierre  et  les  autres  membres  de 
la  dépntation  retournèrent  ensuite  à  la  commune  dé- 
noncer rassemblée  nationale,  et  deux  heures  après, 
plusieurs  de  mes  collègues  vinrent  m'avertir  de  ne 
point  passer  par  la  cour  des  Feulilans,  parce  qu'on 
m'y  attendait  pour  m'^orger...  » 

Mouvement  d'horreur.  Robespierre  tente  de  nou- 
veau de  se  faire  entendre;  de  violens  murmures  lin- 
tcrrompent  :  plusieurs  membres  demandent  qu'il  soit 
tenu  de  descendre  à  la  barre.  Le  président  consulte 
l'assemblée;  il  maintient  la  parole  à  Louvet,  et  la 
promet  à  Robespierre,  après  que  son  aocusateiu 
aura  été  entendu.  On  désire  que  oelui^i  reconmieuce 
le  passage  interrompu;  il  reprend  : 

L'assemblée  législative  !  Elle  était  journel- 
lement tourmentée,  méconnue,  avilie  par  un 
insolent  démagogue  qui  venait  à  sa  barre  lui 
ordonner  des  décrets  ;  qui  ne  retournait  an 
conseil-général  que  pour  la  dénoncer  ;  <{ui 
revenait  jusque  dans  la  commission  des  vingt- 
un  menacer  du  tocsin  ;  qtii ,  toujours  Tinjure, 
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JemeBSODge  et  les  proscripUons  à  la  bouche, 
accusait  les  plus  dignes  rq)résenUns  du  peu- 
ple d'avoir  vendu  la  France  à  Brunswick,  et 
les  accusait  la  veille  du  jour  où  le  glaive  d^ 
assassins  allait  se  tirer  !  qui ,  ne  pouvant  arra- 
cher tous  les  décrets,  en  faisait  lui-même, 
ei,  coatte  une  loi  formelle,  tenait  les  barriè; 
resTennëes,  et  conservait  son  conseil-géné- 
ral» ioutilenient  cassé  par  uu  décret!  C'est 
ainsi  que  déjà  ce  despote  approchait  du  but 
proposé,  celui  d'humilier  devant  les  pouvoirs 
de  la  municipalité  dont  il  était   réellement 
le  chef,  l'autorité  nationale,  en  attendant 
qo'il  pût  l'anéantir; oui,  l'anéantir,  car  en 
même  temps,  par  ce  comité  de  surveillance  de 
ia  Tille,  des  conjurés  couvraient  la  France  en- 
tière de  cette  lettre  où  toutes  les  communes 
étaient  invitées  à  l'assassinat  des  individus  I 
El» ce  qui  est  plus  horrible  encore!  (donnez 
ici  tonte  votre  attention  à  l'ensemble  de  leurs 
forfaits)  et  ce  qui  est  plus  horrible  encore!  à 
l'assassinat  de  la  liberté,  puisqu'il  ne  s'agis- 
sait de  rien  moins  que  d'obtenir  la  coalition 
de  toutes  les  municipalités  entre  elles ,  et  leur 
rêooion  à  celle  de  Paris ,  qui  devenait  ainsi 
ie  centre  de  la  représentation  commune ,  et 
renversait  de  fond  en  comble  la  forme  de  vo- 
ire gouvernement  !  Tel  était  assurément  leur 
système  de  conjuration ,  que  vous  les  voyez 
fflainteuant  même  poursuivre  encore;  tel  était 
lenr  plan  exécrable;  et,  s'il  peut  rester  quel- 
qoe  doute ,  sachez  ou  rappelez-vous  qu'alors 
nos  murs  furent  déshonorés  par  des  placards 
d*Qn  genre  inconnu  dans  l'histoire  des  nations 
^  plus  féroces  :  c'était  là  qu'on  lisait  qu'il 
lalbit  piller ,  massacrer  sans  cesse  ;  c'était  là 
qaon  ut>uvait  d'affreuses  calomnies  contre 
les  patriotes  les  plus  purs ,  visiblement  desti- 
nés à  une  mort  violente  ;  c'était  là  que  Pétion, 
digne  de  lui,  bien  digne  de  sa  popularité, 
qn  an  reste  on  s'était  efforcé  mille  fois  de  lui 
ravir; c'était  là  que  Pétion,  dont  l'inflexible 
vertu  devenait  trop  gênante,  était  joumelle- 
iDeot  attaqué;  c'était  là  qu'on    désignait, 
comme  des  traîtres  que  la  justice  du  peuple 
devait  se  hâter  de  sacrifier ,  les  nouveaux  mi- 
nistres,  un  seul  excepté ,  un  seul ,  et  toujours 
te  même!...  (Murmures  sourds.)  Ah!  puis- 
^-Cu ,  Danton ,  te  justifier  de  cette  exception 
^vant  la  postérité  !.  (Agitation  ;  quelques  ap- 
piâodissemens.  )  Enfin  c'était  là  qu'on  osait 


essayer  de  préparer  l'opinion  publique  à  ces 
grands  changemens  si  ardemment  désirés ,  à 
l'institution  de  la  dictature ,  ou ,  ce  qui  eût 
mieux  accordé  les  nouveaux  despotes ,  à  l'ins- 
titution du  triumvirat! 

C'est  alors  qu'on*  vit  avec  efh*oi  reparaître 
sur  l'horison  un  homme  unique  jusqu'ici  dans 
les  fastes  du  crimes....  (Mouvement.)  Et  n*es- 
pérez  pas  nous  donner  le  change  en  désa- 
vouant aujourd'hui  cet  enfant  perdu  de  l'as- 
sassinat! S'il  n'appartenait  point  à  votre 
faction,  qui  donc  donna  tout-à-coup  à  ce 
monstre  la  hardiesse  de  sortir  vivant  du  sé- 
pulcre auquel  lui-même  il  s'était  condamné? 
Si  vous  ne  deviez  l'accueillir,  l'inspirer,  le 
protéger,  qui  lui  donna  cette  confiance  de 
lui-même,  cette  espèce  de  consistance  qu'il  a 
tout-à-coup  acquise,  à  lui  de  qui  vous  nous 
laissiez  croire,  quelques  semaines  aupara- 
vant ,  que  son  existence  était  un  problème;  à 
lui  qui  fit  lui-même  l'aveu  de  sa  misère 
extrême  quand  il  vint  demander  à  Roland 
15,000  livres  que  ce  ministre  lui  refusa?  S'il 
n'était  pas  des  vôtres ,  qui  donc  lui  fournit , 
dans  la  misère  extrême  qu'il  venait  d'avouer, 
qui  donc  lui  fournît  les  dépenses  de  ses  nom- 
breux placards ,  dépenses  assurément  exorbi- 
tantes pour  lui?  S'il  n'était  pas  initié  à  tous 
vos  projets  d'oppression ,  si  son  dévouement 
à  les  servir  ne  lui  avait  pas  mérité  quelque 
récompense  de  votre  part ,  pourquoi  surtout  le 
produisites-vous  dans  cette  assemblée  électo- 
ralequevousdominiez  par  l'intrigue  et  parl'ef- 
froi ,  à  qui  vous  ordonnâtes  ses  suffrages  pour 
lui ,  vous  qui  me  fîtes  insulter  pour  avoir  eu  le 
courage  de  demander  la  parole  contre  lui!.... 

L'assemblée  est  successîvenkent  arrivée  à  la  plus 
grande  agitation;  quelques  membres  veulent  inter- 
rompre Forateur;  fl  annonce  qnil  va  expliquer  les 

faits. 

Oui ,  cet  être  fut  indiqué ,  non  pas  nomina- 
tivement ,  mais  si  bien  désigné  qu'on  ne  put 
lé  méconnaître ,  comme  candidat  dans  un  dis- 
cours où  Robespierre  venait  de  calomnier 
Priestley  devant  l'assemblée  électorale!  Alors 
on  discutait  les  candidats ,  ceux-là  surtout 
contre  lesquels  il  pouvait  s'élever  des  repro- 
ches. Plusieurs  électeurs  demandèrent  la  pa- 
role contre  cet  étrange  candidat;  moi  aussi 
je  la  demandai  ;  personne  ne  Tobtint  En  sor- 
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tant  de  rassemblée  électorale  je  fus  entouré , 
insulté  par  ces  hommes  à  gros  b&ton  et  à  sa- 
bre, par  les  gardes  du  corps  de  Robespierre» 
dont.ce  futur  dictateur  marchait  toujours  en- 
vironné. L'un  d'eux ,  pendant  que  je  passais 
sur  le  seuil  de  la  porte .(  et  remarquez  que 
c'était  dans  les  jours  de  l'assassinat),  l'un 
d'eux  me  dit  :  Avant  peu  tu  n'y  passerai  plus  ! 
Ainsi  l'on  était  libre  dans  cette  assemblée,  où 
sous  les  poignards  on  votait  à  haute  voix!  Je 
cite  ces  faits  bien  plus  pour  vous  faire 
connaître  l'homme  que  pour  attaquer  tous  les 
choix  de  l'assemblée  électorale  de  Paris  ;  cer- 
tainement plusieurs  sont  bons  ;  mais  ceux-là 
ont  été  surpris  à  la  faction,  qui  d'ailleurs 
n'en  a  pas  déguisé  son  mécontentement. 

Je  reprends.  Pourquoi  le  produisites-vous 
dans  cette  assemblée  électorale  que  vous  do- 
miniez par  l'intrigue  et  par  l'effroi ,  à  qui  vous 
ordonnâtes  ses  suffrages  pour  lui ,  et  du  sein 
de  laquelle  vous  le  jetâtes.au  milieu  de  nous , 
où  il  est  encore ,  mais  où ,  s'il  y  a  quelque  jus- 
tice sur  la  terre ,  il  ne  restera  pas  !  (Nombreux 
applaudissemens.  ) 

Revenons  à  ses  maîtres.  Par  quelle  voie 
espéraient-ils  accomplir  leurs  suprêmes  des- 
tinées ?  Par  celle  à  travers  laquelle  ils  s'avan- 
çaient ,  déjà  cruellement  enorgueillis  :  par  de 
nouveaux  massacres  ;  il  leur  en  fallait  encore 
pour  que  la  terreur  fût  complète,  et  pour  écar- 
ter quiconque,  en  ces  jours  de  deuil  et  de  sub- 
version ,  plus  attaché  à  la  liberté  qu'à  la  vie , 
tentait  d'opposer  quelque  résistance  à  leurs 
triomphes  exécrés;  aussi  nous  entendîmes 
bientôt,  jusque  dans  les  places  publiques,  des 
voix  impies  réclamant  une  immense  liste  où 
se  pressaient  entassées  des  milliers  de  signa- 
tures, la  plupart  surprises  à  une  aveugle  cré- 
dulité ;  des  voix  impies  qui  déjà  sollicitaient 
les  biens  et  le  sang  d'une  innombrable  foule 
de  proscrits!  Alors  la  consternation  fut  gé- 
nérale :  pendant  quarante-huit  heures,  et 
trente  mille  familles  désolées  seront  mes  té- 
moins, chacun  trembla  pour  l'objet  de  ses  af- 
fections les  plus  chères;  des  éf>ouses,  des 
enfans  en  pleurs  venaient  nous  conjurer  d'é- 
pargner la  vie  de  leurs  époux ,  de  leurs  pères  ! 
Hélas!  à  travers  l'inutile  prière,  nous  sen- 
tions le  reproche  déchirant;  nous  demander 
d'empêcher  les  assassinats  à  commettre,  c'était 
nous  accuser  des  assassinats  commis.  Les  em- 


pêcher! comment  l'aurions-nous  pu?  Nous- 
mêmes  nous  étions  sous  les  poignards  ;  tous 
ceux  qui  avaient  défendu  les  droits  du  peuple 
avec  constance,  courage  et  désintéressement, 
étaient  calomniés,  poursuivis,  menacés! 
Grands  dieux!  où  donc  étions-nous?  Lors- 
qu'en  regardant  autour  de  moi  je  vis  les  plus 
purs  patriotes  persécutés,  une  visite  outra- 
geante et  du  plus  menaçant  augure  faite  chez 
un  énergique  républicain ,  dont  les  écri- 
vains agitateurs,  comme  naguère  ceux  de 
Louis  XVI ,  voulaient  que  le  nom  devint  une 
injure  ;  des  mandats  d'amener  préparés  contre 
ceux  qui,  dans  l'assemblée  législative,  avaient 
mis  en  état  de  suspension  le  despote  préci- 
pité des  Tuileries  au  Temple  ;  et,  pour  comble 
d'horreur,  un  mandat  d'arrêt  contre  Roland, 

contre  cet  homme Son  vertueux  courage 

est  au-dessus  des  éloges  d'un  homme.  (Quel- 
ques murmures;  beaucoup  d'applaudisse- 
mens.)  Quand  je  vis  tant  d'atrocités  liberti- 
cides ,  je  me  demandai  si  j'avais ,  dans  la 
journée  du  10  août,  rêvé  noire  victoire,  ou  si 
déjà  Briraswick  et  ses  cohortes  contre-révo- 
lutionnaires étaient  dans  nos  murs Nod; 

mais  de  farouches  conjurés  venaient  de  ci- 
menter par  le  sang  leur  autorité  naissante  ;  et 
pour  l'aflermir  il  leur  fallait  encore  vingt-huit 
mille. cadavres  !  Ils  l'ont  avoué!  Alors  je  me 
ressouvins  de  Sylla,  qui  commença  par  frap- 
per dans  Rome  dés  citoyens  détestés ,  et  qui 
bientôt  fit  porter  sur  les  places  publiques  et 
devant  la  tribune  aux  harangues  les  têtes  des 
citoyens  les  plus  recommandables  par  leurs 
vertus  et  leurs  talens.  Ainsi  la  faction  désor- 
ganisatrice ,  escortée  de  la  terreur  et  toujours 
précédée  des  placards  de  l'homme  de  sang, 
s'avançait  rapidement  vers  son  but  ;  ainsi  les 
conjurés  allaient,  sur  les  débris  de  toutes  les 
autorités  et  de  toutes  les  réputations,  com- 
mencer leur  règne  ;  ainsi  tu  marchais  à  grands 
pas,  Robespierre,  vers  ce  pouvoir  dictatorial 
dont  la  soif  te  dévore,  mais  où  t'attendaient 
enfin  plusieurs  hommes  de  quelque  résoluticot 
et  que ,  n'en  doute  pas ,  ils  l'avaient  juré  par 
Bnitus,  tu  n'aurais  pas  gardé  plus  d'un  jour! 
(Vifs  applaudissemens.) 

Qui  les  arrêta  cependant?  Ce  furent  quel- 
ques citoyens  courageux  qui  se  serrèrent;  ce 
fut  la  force  d'inertie  que  Pétion  leur  opposa  ; 
ce  fut  la  force  d'activité  que  leur  opposa  Ro- 
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hnd,  qui  mit  à  les  dénoncer  devant  tonte  la 
France  plus  d'intrépidité  qn'il  ne  Ini  en  avait 
fallu  pour  démasquer  le  plus  fourbe  des  rois  ; 
ce  fut  encore  le  mauvais  succès  de  cette  lettre 
du  comité  de  surveillance,  dont  les  anarchi- 
ques  invitations  furent  repoussées  avec  hor- 
reur par  les  Inmières  ou  le  bon  sens  de  toutes 
les  communes  ;  et  ce  cri  d'îndifi^tion  qui, 
parti  de  toutes  les  extrémités  de  l'empire,  vint 
retentir  jusqu'au  centre;  et  les  premières  es- 
pérances que  fit  concevoir  Dumouriez ,  trop 
bible  eiHîore  f>our  arrêter  l'ennemi,  mais  assez 
heureux  déjà  pour  l'inquiéter;  ce  fut  surtout 
ce  ^nie  protecteur  de  la  France  qui  parait 
avoir  veillé  sur  elle  pendant  trois  années  de 
révolutions  successives,  qui  dans  les  pins  fu- 
rieux orages  semblait  jusqu'à  présent  avoir 
toujours  pris  sous  sa  sauvegarde  particulière 
ce  Paris ,  le  centre  et  le  foyer  de  toutes  les 
commotions  violentes,  ce  Paris,  que  dans  les 
circonstances  où  nous  sommes  il  doit  sauver 
eucore,  pour  peu  que  vous  l'aidiez  I 

Robespierre,  je  t'accuse  d'avoir  depuis 
longtemps  calomnié  les  plus  purs ,  les  meil- 
ienrs  patriotes  ;  je  t'en  accuse ,  car  je  pense 
que  rhonneur  des  bons  citoyens  et  des  repré- 
sentans  du  peu)>le  ne  t'appartient  pas  ! 

Je  t'accuse  d'avoir  calomnié  les  mêmes 
hommes  avec  plus  de  fureur  à  l'époque  des 
premiers  jours  de  septembre,  c'est*à-dire  dans 
un  temps  o&  tes  calonmies  étaient  des  pros- 
criptions! 

Je  t'accuse  d'avoir,  autant  qu'il  était  en  toi, 
iD»x>nBu ,  persécuté ,  avili  la  représentation 
uationak,  el  de  l'avoir  fait  méconnaître ,  per^ 
fiécoter,  avilir  ! 

Je  t'accuse  de  t'étre  continuellement  pro- 
duit comme  un  objet  d'idolâtrie  ;  d'avoir  souf- 
fert que  devant  toi  l'on  dit  que  tu  étais  le  seul 
homme  vertueux  de  la  France,  le  seul  qui  pût 
sauver  la  patrie,  et  de  l'avoir  vingt  fois  donné 
3  entendre  toi-même  ! 

Je  t'accuse  d'avoir  tyrannisé  l'assemblée 
électoraie  de  Paris^par  tous  les  moyens  d'in- 
^pie  et  d'effroi  ! 

Je  t'accuse  enfin  d'avoir  évidemment  mar- 
^  au  sniNrême  pouvoir,  ce  qui  est  démontré 
et  par  les  faits  que  j'ai  indiqués,  et  par  toute 
tacondoite,  qui,  pour  t'accuser,  parlera  plus 
haut  que  moi  ! 

Je  demande  que  vous  chargiez   un   co- 
ToMs  U. 


mité  d'examiner  la  conduite  de  Robespierre. 

Législateurs ,  il  est  au  milieu  de  vous  un 
autre  homme  dont  lé  nom  ne  souillera  pas  ma 
bouche»  un  homme  que  je  n'ai  pas  besoin  d'ac- 
cuser, car  il  s'est  accusé  lui-même  :  lui-même 
il  vous  a  dit  que  son  opinion  est  qu'il  faut  faire 
tomber  encore  deux  cent  soixante  mille  têtes! 
lui-même  il  vous  a  avoué,  ce  qu'au  reste  il  ne 
pouvait  nier,  qu'il  avait  conseillé  la  subver- 
sion du  gouvernement,  qu'il  avait  provoqué 
l'établissement  du  tribunat,  de  la  dictature, 
du  triumvirat  !  Mais  quand  il  vous  fit  cet  aveu, 
vous  ne  connaissiez  peut-être  pas  encore 
toutes  les  circonstances  qui  rendaient  ce  délit 
vraiment  national  ;  et  cet  homme  est  au  milieu 
de  vous  !  Ia  France  s'en  indigne,  et  l'Europe 
s'en  étonne!  Elles  attendent  que  vous  pronoïK- 
ciez. 

Je  demande  contre  lui  un  décret  d'accusa- 
tion. (Quelques  applaudissemens ;  quelques 
murmures.) 

Je  demande  que  vous  ajoutiez  à  ces  mesures 
générales  (car,  en  matière  de  conjuration, 
c'est  prendre  une  mesure  générale  que  de 
frapper  les  principaux  chefs)  quelques  me- 
sures particulières  à  la  situation  où  vous  vous 
trouvez  :  leurs  complots  ne  sont  que  pour  un 
instant  ajournés;  ils  veulent  vous  observer; 
ils  ont  pris  votre  indulgence  pour  de  la  fai- 
blesse. 

Vous  êtes  forts  :  vous  sentez  que  nos  en- 
nemis extérieurs  ne  désirent  rien  tant  que  de 
nous  diviser;  vous  devez  donc  arrêter  l'anar- 
chie et  les  guerres  civiles  qui  en  seraient  la 
suite  ;  vous  devez  étouffer  à  sa  naissance  cet 
esprit  de  faction  qui  se  répand  dans  les  sec- 
tions de  Paris ,  aux  Jacobins ,  et  qui ,  même 
sur  les  places  publiques,  prêche  ouvertement 
l'insurrection  contre  l'autorité  représentative 
de  la  nation.  (Murmures.)  Je  demande  que 
vous  vous  occupiez  incessamment  du  projet 
de  loi  contre  les  provocateurs  au  meurtre,  et 
que  le  ministre  de  l'intérieur  soit  autorisé,^  en 
cas  de  troubles  à  Paris ,  à  requérir  toute  la 
force  publique  qui  se  trouve  dans  le  départe- 
ment, à  la  charge 

Violens  murmures  dans  une  partie  de  la  salle;  Bil- 
laud-Varennos  demande  que  Topinant  soit  rappelé  à 
Tordre  pour  avoir  proposé  d^  transformer  le  minis« 
tre  en  un  dictateur. 

On  aurait  dû  avant  de  m'interrompre  me 
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laisser  terminer  ma  phrase  ;  je  demande  que 
ce  ne  soit  qu'à  la  charge  d'en  donner  avis  sur 
le  champ  à  la  convention  nationale,  qui  en  dé- 
libérera. 

Et,  pour  prévenir  désormais  autant  que  po^ 
sible  des  conjurations  semblables  à  celle  que 
je  vous  dénonce,  je  demande  que  vous  fassiez 
examiner  par  votre  comité  de  constitution  la 
question  de  savoir  si,  pour  le  maintien  de  la 
liberté  publique ,  devant  lequel  tout  intérêt 
particulier  doit  disparaître,  vous  ne  porterez 
pas,  comme  dans  l'ancienne  Grèce,  une  loi  qui 
condamne  au  bannissement  tout  homme  qui 
aura  fait  de  son  nom  un  sujet  de  division  entre 
les  citoyens.  (Applaudissemens.) 

J'insiste  surtout  pour  qu'à  l'instant  vous 
prononciez  sur  un  homme  de  sang ,  dont  les 
crimes  sont  prouvés  :  si  quelqu'un  a  le  cou- 
rage de  le  défendre ,  qu'il  monte  à  la  tribune  ; 
et  croyez-moi ,  pour  notre  gloire,  pour  l'hon- 
neur de  la  patrie ,  ne  nous  séparons  pas  sans 
l'avoir  jugé.  Je  demande  sur  l'heure  im  décret 
d'accusation  contre  Marat...  Dieux!  je  l'ai 
nommé!  » 

Ce  discours  admirable ,  où  Lcavet  renouveUe  le 
tinousque  tandem  de  Cicéron ,  produit  un  effet  élec- 
triqne  sur  rassemblée.  Il  descend  de  la  tribune  au 
bnuf  des  applaudissemens  de  ses  collègues.  Robes- 
pierre sy  présente  et  ne  recueille  que  des  marques 
jde  mépris  et  d^indignation  ;  il  demande  à  éu-e  en- 
tendu. «  La  parole ,  8*écrie-t-ii ,  ou  un  décret  de  pros- 
cription I  »  L^orage  se  calme ,  on  Técoute  ;  mais  des 
cris ,  des  interpellations  recommencent  :  Tindédsion, 
la  crainte,  enchaînant  ses  moavemens  et  font  expi- 
rer la  parole  sur  ses  lèvres;  il  parvient  cependant  à 
dompter  Témotion  qui  le  domine  et  demande  huit 
jours  pour  répondre  à  son  accusateur. 

Le  lendemain,  à  Foccasion  d*une  dénonciation 
contre  le  conseil-général  de  la  commune,  Barbaroux 
trouva  occasion  de  rouvrir  le  grand  débat  que  le  dis- 
cours de  Louvet  semblait  avoir  épuisé,  du  moins  dans 
un  sens. 

Voici  le  discours  de  Barbaroux. 

Discours  de  Barbaroux  contre  let  u$urpations 
de  la  commune  de  Paris.  (  Séance  du  30 
octobre  1792.  ) 

«  Citoyens  représenCans,  je  viens  vous  pro- 
poser des  mesures  salutaires  à  la  république. 


L'anarchie  règne  autour  de  nous ,  et  nous 
n'avons  rien  fait  encore  pour  la  réprimer.  Les 
provocateurs  au  meurtre ,  les  administrateurs 
infidèles,  les  souleveurs  d'une  poignée  de 
citoyens    égarés   sont  encore    triomphans. 
N'est-ce  donc  plus  ici  la  volonté  nationale  qui 
commande?  et  les  représentans  de  vingtrcinq 
millions  d'hommes  doivent-ils  courber  leur 
tête  devant  trente  factieux?  Nous  n'avons 
pas  assez  calculé  les  conséquences  terribles 
de  notre  longue  patience.  Quelle  opinion  les 
peuples  chez  lesquels  nous  allons  porter  la 
liberté  peuvent-ils  se  former  de  notre  répu- 
blique, lorsqu'ils  voient  le  crime  siéger  à 
côté  de  la  vertu  dans  la  convention  nationale, 
et  les  dictateurs  respirer  le  même  air  que  les 
hommes  du  14  juillet?  Pensez-vous  que  no- 
tre révolution  leur  paraisse  bien  affermie ,  et 
qu'ils  puissent  croire  à  la  stabilité  d'un  gou- 
vernement qui  ne  punit  pas  les  brigandages? 
Les  feuilles  qu'on  distribue  autour  de  cette 
enceinte  sont  aujourd'hui  le  seul  argument 
dont  les  rois  se  servent  pour  égarer  l'opinion 
des  peuples.  Ils  leur  font  lire  qu'une  section 
de  Paris  a  voté  des  remerciemens  au  conseil- 
général  de  la  commune ,  pour  avoir  pris  un 
arrêté  que  les  représentans  du  peu|de  avaient 
cassé;  ils  leur  font  lire  qu'une  autre  section  a 
arrêté  de  se  transporter  en  armes  à  la  barre 
de  la  convention  nationale,  si  son  président 
]C  était  mandé;  et  recueillant  dans  un  seul  la- 
bleau  tous  ces  actes  de  désobéissance,  ils  les 
conduisent  à  conclure  que  nous  vivons  dans 
la  désorganisation.  Si  donc  nos  armées  éprou- 
vent de  la  résistance  quelque  part,  si  le  sang 
des  hommes  coule,  ce  sera  votre  ouvrage, 
agitateurs  perfides  qui  calomniez  la  conven- 
tion nationale ,  par  qui  la  république   a  été 
décrétée,  qui  proclamez  danâl  toute  l'Europe 
la  résistance  à  ses  décrets ,  et  apprenez  aux 
rois  que  nous  sommes  sans  énergie  pour  vous 
,  frapper!... 

P'un  autre  côté,  représentans,  comnaent 
pouvez-vous  espérer  d'étouffer,  dans  tonte  la 
république ,  les  complots  des  malveillans ,  si 
Paris ,  naguère  le  foyer  de  tantdebeaux  exem- 
ples, agité  maintenant  par  quelques  soule- 
veurs ,  ne  présente  aux  départemeas  que  lu 
violation  des  lois.  Un  crime  impuni  est  uno 
invitation  au  crime;  le  mal  se  propage  daaa  le 
silence  de  la  justice ,  et  bientôt  tous  les  hom- 
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mes  mëchans  sont  coQlisësr.  La  France  déli- 
tréedeses  rois  ne  recouvrera-t-elle  donc  ja- 
mab  sa  paix  intérieure ,  et  serons-nous  ici 
les  spectateurs  tranquilles  de  la  licence  des 
factions  ?  Il  importe  an  salut  de  la  républi- 
que que  nous  prenions  des  mesures  conser- 
vatrices de  rô«*dre  social.  La  calomnie  ou 
l'ignorance  sont  les  causes  de  Tégarement 
d  Qoe  foole  de  citoyens  de  Paris.  Il  faut  ré- 
pandre au  milieu  d'eux  la  vérité,  la  lumière; 
il  Tant  leur  parler  le  langage  conciliateur  de  la 
raison  atant  de  leur  commander  l'obéissance 
IQ  nom  du  peuple  français. 

On  a  dit  qu'il  existait  dans  la  convention 
nationale  un  parti  qui  voulait  la  république 
fédérative;  c'est  une  accusation  de  tous  les 
jours,  qui  circule  avec  un  journal  tellement 
perGde  que  nous  avons  vu ,  dans  le  mois  de 
juillet  dernier,  les  écuyers  du  roi  le  distri- 
buer aux  portes  des  Tuileries  ;  mais  l'exis- 
tence d'un  parti  se  démontre  de  quelque  ma- 
Dîére.  A-t-on ,  dans  la  convention  nationale , 
soutenu  quelque  opinion  en  faveur  de  la  répu- 
blique fédérative?  Les  députés  de  quelque 
département  ont-ils  reçu  le  mandat  de  voter 
pour  cette  sorte  de  gouvernement  ?  Les  mu- 
nicipalités de  l'empire  en  ont-elles  manifesté 
le  tœn  dans  leurs  adresses  ?  Les  tribunes  des 
sociAés  populaires  ont-elles  retenti  de  cette 
erreur  politique  ?  Enfin ,  a-t-on  soutenu  pu- 
bliquement ,  ou  même  dans  des  sociétés  parti- 
culières, ce  système  de  désorganisation? 
Non,  rien  de  tout  cela  n'est  arrivé.  On  criait 
)ni  portes  de  l'assemblée  que  nous  voulions 
ou  gouvernement  fédératif ,  et  la  convention 
nationale  se  levait  tout  eattière  peur  décréler 
funité  de  ta  lépidUique.  Les  hommes  aux- 
<pcln  on  attribue  ce  système  sont  ceux  mêmes 
fri  le  combattent  dans  leurs  écrits  depuis 
&  ans.  Les  habitans  du  midi  »  à  qui  l'on  sup- 
F<)se  le  projet  du  fédéralisme,  nous  ont  pré- 
<^<sémeDt  donné  des  mandats  contraires ,  et 
nous  ont  fait  signer  que  nous  voterions  pour 
nue  république  unique  (  on  applaudit  ),  ou 
W  nous  porterions  nos  tètes  sur  l'échafaud. 

Cependant  ces  calonmies  se  sont  propa- 
^;  elles  forment  le  poison  dont  un  faux 
^i  du  peuple  l'abreuve  tous  les  jours. 
Etoirifons  d'un  seul  mot  ces  inquiétudes  fu- 
nestes. Martt ,  je  t'interpelle  de  monter  à  la 
'Aone ,  et  de  donner  la  preuve  qu'il  existe 


dans  la  convention  nationale  un  parti  qui  veut 
le  gouvernement  fédératif ,  ou  de  te  procla- 
mer toi-même  agitateur  du  peuple.  On  a 
trouvé  dans  le  projet  du  décret  sur  la  force 
départementale  un  nouveau  moyen  de  travail- 
ler l'opinion.  La  convention  nationale ,  a-t-on 
dit ,  calomnie  les  Parisiens ,  puisqu'elle  ne 
se  suppose  pas  en  sûreté  an  milieu  d'eux. 
Misérable  subterfuge  !  il  ne  s'agit  pas  ici  de 
notre  sûreté.  La  convention  nationale,  com- 
posée d'hommes  libres,  sera  toujours  indé- 
pendante, soit  au  milieu  du  peuple  bon  qui 
l'entoure ,  soit  même  au  milieu  des  factieux. 
Ce  ne  sont  pas  les  mouvemens  populaires  que 
nous  craignons  ;  ils  nous  trouveront  calmes  : 
mais  nous  respectons  les  principes ,  et  lors- 
qu'il s'agit  d'un  droit  commun  à  nos  dépar- 
temens,  nous  ne  transigeons  pas;  il  faut  que 
ce  droit ,  reconnu  par  un  décret ,  soit  énoncé , 
et  que  les  agitateurs  se  taisent.  ((  Applaudis- 
semens.  )  Lorsque  nous  traiterons  cette  ques- 
tion, je  me  charge  de  répondre  à  toutes  les 
objections  enfantées  par  la  mauvaise  foi ,  et 
colportées  par  l'ignorance.  Je  prouverai  que 
le  projet  de  despotisme  par  cette  force  armée , 
projet  qu'on  suppose  à  la  convention  na- 
tionale, est  démontré  impossible  par  la 
composition  même  de  cette  force  ;  car  ce  ne 
sont  pas  des  gardes  suisses  que  nous  appe- 
lons auprès  de  nous,  mais  des  hommes  libres 
des  quatre-vingt-trois  départemens.  (Il s'é- 
lève de  vifs  applaudissemens.)  J'établirai  que 
Paris  ne  peut  conserver  tous  les  avantages 
qu'a  accumulés  sur  lui  le  consentement  ta- 
cite des  départemens,  et  se  préserver  de  sa 
propre  corruption,  que  par  cette  mesure  sa- 
lutaire. Enfin,  je  vous  montrerai  ces  hommes 
unis  par  l'amour  de  la  liberté ,  par  la  haine 
des  dictateurs ,  et  l'unité  de  la  république 
éternellement  consolidée  par  ce  rapproche- 
ment des  habitans  du  nord  et  du  midi.  (  Ap- 
plaudissemens. ) 

Mais  pourquoi ,  lorsque  la  discussion  n'est 
pas  encore  ouverte  sur  cette  question,  lorsque 
les  amendemens  qui  doivent  corriger  le  pro- 
jet des  comités  ne  sont  pas  présentés ,  s'in- 
quiète-t-on  sur  notre  détermination?  La  lot 
que  nous  devons  rendre  est  de  telle  nature, 
que  t  sans  être  soumise  à  la  sanction  du  peuple, 
elle  a  cependant  besoin  du  concours  de  sa 
volonté  pour  être  exécutée. 
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Si  nous  adoptons  une  mesure  alarmante, 
dangereuse  pour  la  liberté,  ne  croyez  pas 
que  les  gardes  nationaux  accourent  des  dé- 
partemens;  ils  arriveront  au  contraire  avec 
rapidité ,  si  nous  ne  décrétons  rien  que  de 
juste  et  de  conforme  à  l'égalité  des  droits. 
Sans  doute  Paris  ne  veut  pas  opposer  sa  vo- 
lonté à  la  volonté  de  quatre-vingt-trois  dépar- 
temens  ;  il  n'y  a  plus  de  capitale  dans  la  répu- 
blique ,  et  tous  les  monvemens  des  sections 
de  Paris ,  ces  arrêts  însolens  y  ces  menaces 
coupables... 

Violentes  rameurs  dans  une  partie  de  rassemblée 
et  dans  les  tribunes.  Applaudissemens  dans  la  partie 
opposée.  Le  président  rappelle  les  tribunes  à  Tor- 
dre. 

Ces  menaces,  disrje,  auront  moins  d'in- 
fluence snr  nous  que  la  j)aisible  pétition  du 
plus  petit  village.  (  Les  applaudissemens  re- 
commencent. )  Croirait-on  que  c'est  avec  ces 
deux.éléinens ,  projet  de  fédéralisme  et  force 
armée,  que  les  agitateurs  ont  perpétué  les 
troubles  qu'ils  avaient  fait  naître?  Les  travaux 
ducanp*,  les  billets  de  la  Maison  de  Secours, 
«nt  été  dans  leurs  mains  des  moyens  d'agita- 
■tion  ;  mais  c'est  leur  audace  surtout  qui  les 
a  servis;  après  avoir  plus  ou  moins  concouru 
À  la  spoliation  d'une  foule  de  maisons  d'émi- 
grés, devenues  nationales ,  ils  ont  dit  :  Nous 
vivons  fait  la  révolution  du  iO. 

O  vous ,.  qui  combattîtes  au  Carrousel ,  Pa- 
risiens ,  fédérés  des  départemens,  gendarmes 
nationaux ,  dites ,  ces  hommes  étaient-ils  avec 
vous?  Harat  m'écrivait ,  le  9  aoAt,  de  le  con- 
duire à  Marseille  ;  Panis^  Robespierre  faisaient 
de  petites  cabales  ;  aucun  d'eux  n'était  chez 
Roland  lorsqu'  on  y  4raçait  le  plan  de  défense 
du  midi ,  qui  devait  reporter  la  liberté  dans  le 
nord ,  si  le  nord  eût  succombé  ;  aucun  d'eux 
n'était  à  Charenton ,  où  fut  arrêtée  la  conspi- 
ration contre  la  cour ,  qui  devait  s'exécuter 
le  29  juillet ,  et  qui  n'eut  lieu  que  le  10  août. 

C'est  pourtant  avec  ces  mensongères  paro- 
les :  <  nous  avons  fait  la  révolution  du  10,  >  qu'ils 
espèrent  faire  oublier  et  les  assassinats  du  2 
septembre,  et  leurs  projets  de  dictature,  et 
les  spoliations  qu'As  opt  exercées  ! 

L^  oublier!  non  je  ne  ferai  pas  cette  in- 
jure au  peuple  français,  dont  ils  ont  terni  la 
révolution.  Je  les  ai  dénqncés,  je  les  dénonce , 
je  les  dénoncerai  ;  et  il  n'y  aura  de  repos  pour 
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moi  que  lorsque  les  assassins  seront  punis,  les 
vols  restitués ,  et  les  dictateurs  précipités  de 
la  roche  Tarpéïenne.  (  Il  s'élève  des  applau- 
dissemens unanimes  et  réitérés.)  Voyez  la 
conduite  de  Robespierre  :  il  déserte  la  place 
dans  laquelle  il  pouvait  servir  le  peuple,  pour 
se  livrer ,  disait-il ,  à  sa  défense ,  et  tous  les 
systèmes  qu'il  adopte  compromettent  le  peu- 
ple. S'il  parle  contre  les  perGdies  de  la  cour, 
il  attaque  avec  un  égal  acharnement  les  hom- 
mes qui  dès  longtemps  avaient  conjuré  la  perte 
de  la  cour  ;  et  traversant  leurs  opérations  par 
des  dénonciations ,  il  prolonge  ainsi ,  au  détri- 
ment du  peuple,  l'agoilfe  malfaisante  de  la 
royauté:  Avant  le  10  août ,  il  nous  fait  appeler 
chez  lui ,  Rebecqui  et  moi  ;  il  ne  nous  parle 
que  de  la  nécessité  de  se  rallier  à  un  homme 
jouissant  d'une  grande  popuhirité ,  et  Panis, 
en  sortant ,  nous  désigne  Robespierre  pour 
dictateur  (  Il  s'élève  quelques  rumeurs  dans 
une  partie  de  l'assemblée.  ) 

Pauls  a  nié  cette  conversation,  mais  Pierre 
Baille  l'accuse  de  lui  en  avoir  tenu  une  pareille: 
et  comment  peut-il  échapper  à  cette  réunion 
de  témoignages,  lorsque  d'ailleurs  tous  les 
faits  subséquens  ne  démontrent  que  trop 
l'existence  du  projet  de  dictature  ? 

Après  le  10,  Robespierre  devient  membre 
du  conseil-général  de  la  commune  de  Paris. 
En  cette  qualité,  il  se  présente  tous  les  jours 
à  l'assemblée  l^islative;  il  la  provoque,  il 
l'avilit.  Et  qu'il  ne  dise  pas  que  ces  provoca- 
tions étaient  légitimées  parla  nécessité  de  faire 
décréter  à  cette  assemblée  des  mesures  salu- 
taires au  peuple;  toutes  les  grandes  mesures 
avaient  été  prises  danâ  la  séance  du  10;  et  le 
patriotisme,  relevé  par  les  événemens,  dictait 
les  décrets  du  corps  législatif  :  mais  il  fallait 
arracher  à  la  terreur  des  uns ,  au  zèle  mal 
entendu  des  autres ,  à  l'ignorance  ou  à  l'incu- 
rie de  plusieurs,  des  lois  qui  préparassent 
l'organisation  de  la  dictature  :  aussi  Robes- 
pierre proposait-il ,  dans  la  commission  des 
vingt-un ,  d'autoriser  le  conseil-général  de  la 
commune  de  Paris  à  se  former  tout  à  la  fois 
en  jury  d'accusation,  en  jury  de  jugement,  et 
en  tribunal  chargé  de  l'application  de  la  loi. 
Tallien,  qui  l'accompagnait,  repoussa  lui- 
même  avec  horreur  cette  proposition  faite  au 
nom  du  conseil-général  qui  n'en  avait  aucune 
connaissance.  Aussi ,  dans  une  autre  disons- 
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sion,  Robespierre,  avide  d'obtenir  un  décret, 
osa-i-il  menacer  les  représentans  du  peuple 
(le  faire  sonner  le  tocsin  s'ils  ne  délibéraient 
à  son  gré. 

Plusieurs  voix  :  «  Mats  tout  cela  a  d^à  été  dit.  » 

ffauires.  •  Now  demandonB  une  seconde  lecture 
h  ëKomn  de  Loavet.  • 

iv....  •  Tfsbserre  que  les  accusations  qui  concer- 
Mot  Robespierre  ont  été  ajoamées  à  landi.  » 

le  président.  «  Rarbarou\  ^  on  in^observe  et  Je 
vois  eiïectîvement  que  vous  n^éles  pas  dans  la  ques- 
tion. • 

Eli  bien!  je  dirai  dans  peu  de  jours  les  au- 
tres attentats  de  Robespierre. 

Mais,  représentans,  les  hommes  qui  vous 
soDl  dénoncés  Ont  des  complices,  ou  ne  sont 
eux-mêmes  que  les  agens  d*aulres  conspira- 
teurs; les  uns  et  les  autres  s'agiteront  pour 
écliapperà  la  peine  de  leurs  forfaits,  ou  pour 
conserver  leurs  rapines.  Les  conspirations 
cootre  la  liljerté  ne  se  font  qu'avec  des  hommes 
perdus,  affamés  de  besoins  et  façonnés  aux 
crimes  :  celte  classe  d'hommes  est  audacieuse, 
ooircprenante;  son  existence  lient  au  désor- 
dre public,  aux  brigandages,  aux  proscrip- 
tions. Il  faut  vous  attendre  à  tout.  Ce  n'est  pas 
encore  notre  sûreté  que  je  considère,  c'est  la 
sâreiéde  la  république* 

Avez-vous  entendu  le  ministre,  hier?  Les  faits 
qiMla  cités  vous  indiquent  ce  que  vous  devez 
fiiire.  La  désorganisation  s'étend  autour  de 
vous;  de  vingt-cinq  sections  qui  ont  rendu 
coni|)tede  Télection  du  maire,  treize  ont  violé 
la  loi  qui  leur  commandait  de  faire  cette  élec- 
lion  au  scrutin  secret,  loi  salutaire  dans  ces 
inomcns  de  troubles.  La  section  du  Panthéon 
français  a  délibéré  de  se  porter  en  armes  à  la 
Iwrrc  de  la  convention  nationale ,  si  son  pré- 
sident y  était  mandé.  La  section  des  Piques, 
que  préside  Robespierre,  improuvant  le  dé- 
<^"H  par  lequel  vous  avez  cassé  L'arrâté  du 
conseil-général  de  la  commune^  qui  pronon- 
çait l'impression  et  l'envoi  aux  quarante-qua- 
tre mille  municipalités    de  la  pétition  in- 
juricuse  faite  au  nom    des    quarante-huit 
«îciions ,  a  approuvé  la  conduite  de  la  com- 
mone,  et  l'a  invitée  à  faire  passer ,  non  un 
exemplaire  à  chaque  municipalité ,  mais  vingt- 
qtiairc,  ce  qui  fait  monter  l'impression  à  un 
millioa  cinq  cent  soixante  mille  exemplaires. 


Considérez  d'un  autre  côté  les  torts  du 
conseil-général  de  la  commune  de  Paris  ;  on 
dira  peut-être  qu'il  faut  attendre  la  reddition 
de  ses  comptes  pour  les  juger  :  futile  objec- 
tion. Sans  doute  il  est  des  comptes  que  les 
corps  administratifs  ne  doivent  donner  qu'à 
des  époques  déterminées,  et  pour  la  rédaction 
desquels  on  conçoit  qu'il  faut  nécessairement 
du  temps  ;  mais  le  compte  d'un  dépôt  doit  être 
rendu  dès  qu'il  est  demandé  ;  un  relard  est  un 
délit  que  la  loi  doit  punir.  La  commune  de 
Paris  n'est  que  dépositaire  de  l'argenterie,  de 
l'or,  et  des  effets  enlevés  dans  les  maisons  des 
particuliers  émigrés  ;  il  faut  donc  qu'elle  s'en 
dessaisisse  à  l'instant ,  et  que  ces  objets  tom- 
bent ou  dans  la  caisse  nationale ,  ou  sous  le 
balancier  de  la  monnaie. 

Mais  ces  objets  de  détail,  quelque  intéres- 
sans  qu'ils  soient  pour  la  fortune  publique, 
doivent  moins  vous  occuper  que  l'état  de  Pa- 
ris. Si  dans  le  moment  le  tocsin  sonnait^  vous 
êtes  à  votre  poste  ;  mais  quel  moyen  auriez- 
vous  pour  ramener  l'ordre  et  prévenir  les  at- 
tentats? Le  pouvoir  exécutif?  il  est  sans  force, 
et  peut  être  encore  exposé  ù  des  mandais 
d'amener.  Le  département?  on  ne  reconnaît 
plus  son  autorité.  La  commune?  elle  est  corn-* 
posée  en  majeure  p:irtie  d'hommes  que  vous 
devez  poursuivre.  Le  commandant-général? 
on  l'accuse  d'avoir  des  liaisons  avec  les  trium- 
virs. La  force  publique?  il  n'en  existe  point. 
Les  lK>ns  citoyens?  ils  n'osont  se  lever.  Les 
médians?  oui,  ceux-là  vous  cntoui*ent,  c'est 
Catilina  qui  les  commande. 

Repi-ésentans,  écoutez  les  mesures  que  je 
vous  propose. 

Prenùer  projet  de  décret.  —  Aux.  I<^'.  La 
convention  nationale  décrète  qu'elle  reste  à 
Paris.  (De  nombreux  applaudissemens  partent, 
des  tribunes.) 

II.  Lorsque  la  représentation  nationale  aura 
été  avilie  dans  une  ville  où  le  corps  législatif 
tient  ses  séances ,  cette  ville  perd)*a  le  droit 
de  posséder  le  corps  l^islatif  et  tous  les  an- 
tres établissemens  qui  en  dépendent. 

III.  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur  le 
champ  à  la  sanction  du  peuple. 

Second  projet  de  décret.  —  La  convention 
nationale  décrète  que  les  bataillDns  de  fédérés^ 
les  dragons  de  la  république,  les  gendarmes 
nationaux  et  autres  corps.  (|e  troupes  de  ligne 
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et  de  volontaires  qui  se  trouvent,  soit  dans 
Paris,  soit  dans  le  voisinage,  feront  le  service 
de  la  convention  et  de  tous  les  établisseoiens 
publics. 

Trohième  projet  de  décret,  —  La  convention 
nationale,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
donnés  par  le  peuple,  se  constitue  en  cour  de 
justice  pour  le  jugement  des  conspirateurs,  (Il 
s'élève  quelques  murmures.) 

Quatrième  projet  de  décret.  —  Art.  le»".  La 
convention  nationale  casse  la  municipalité  et 
le  conseil-général  de  la  commune  de  Paris , 
et  ordonne  que  le  directoire  du  département 
nommera  des  commissaires,  pris  parmi  les  ad- 
ministrateurs, pour  exercer  provisoirement  les 
fonctions  municipales. 

n.  Les  sections  de  Paris  cesseront  aujour^ 
d'hui  d'être  permanentes.  (Une  grande  partie 
de  l'assemblée  applaudit  ;  les  tribunes  mur- 
murent.}! 

Enfin  le  jour  indiqaé  à  Hobespierre  pour  faire  en- 
tendre sa  justification  à  la  convention  éuk  arrivé. 
Une  affluence  considérable  de  spectateurs  gamissail 
les  tribunes.  Les  pins  chands  jacobins  8*y  étaient  don- 
né rendez-vous.  Quand  le  président  annonça  qae 
Tordre  du  jour  appelait  Robespierre  à  la  tribune  poar 
sa  justification,  les  uîbnnes  publiques  retentirentd*ap- 
plaqdlssemensh 

Discocnas  df,  Robespierre  en  réponte  à  Cac- 
auatton  de  Louve  t.  {Séance  du  6  novem" 
bre  1792.) 

c  Citoyens  dél^uésdu  peuple,  luie accusa- 
tion, sinon  très  redoutable,  au  moins  très 
grave  et  très  solennelle ,  a  été  intentée  contre 
moi  devant  la  convention  nationale  :  j'y  ré- 
pondrai ,  parce  que  je  ne  dois  pas  consulter 
ce  qui  me  convient  le  mieux  à  moi-môme , 
mais  ce  que  tout  mandataire  du  peuple  doit 
à  l'intérêt  public  ;  l'y  répondrai ,  parce  qu'il 
faut  qu'en  un  moment  disparaisse  ce  mous* 
trueux  ouvrage  de  la  calomnie ,  si  laborieu- 
sement élevé  pendant  plusieurs  années  peut- 
être  ;  parce  qu'il  faut  bannir  du  sanctuaire  des 
lois  la  haine  et  la  vengeance ,  pour  y  rappeler 
les  principes  et  la  concorde.  Citoyens ,  vous 
avez  entendu  l'immense  plaidoyer  de  mon  ad- 
versaire; vous  l'avez  même  rendu  public  par 
la  voie  de  l'impression  :  vous  trouverez  sans 


doute  équitable  d  accorder  à  la  défense  la 
même  attention  que  vous  avez  donnée  à  l'ac- 
cusation. 

De  quoi  suis-je  accusé?  d'avoir  conspiré 
pour  parvenir  à  la  dictature,  ou  au  tritunvi- 
rat,  ou  au  tribunat. 

L'opinion  de  mes  adversaires  ne  partit  pas 
bien  fixée  sur  ces  points;  tradotfions  tontes 
ces  idées  romaines ,  un  peu  disparates ,  par  le 
mot  de  pouvoir  tuprème,  que  mon  accusateur 
a  employé  ailleurs.  Or  on  conviendra  d'abord 
que  si  un  pareil  projet  était  criminel ,  il  était 
encore  plus  bardi;  car,  pour  l'exécuter,  il 
fallait  non  seulement  renverser  le  trône,  mais 
anéantir  la  législature ,  et  surtout  empêcher 
encore  qu'elle  ne  fût  remplacée  par  une  con- 
vention nationale.  Biais  alors  comment  se  Jbît- 
il  que  j'aie  le  premier,  dans  mes  discours 
publics  et  dans  mes  écrits,  appelé  la  conven- 
tion comme  le  seul  remède  des  maux  de  la 
patrie?  Il  est  vrai  que  cette  proposition  même 
fut  dénoncée  comme  incendiaire  par  mes  ad- 
versaires actuels  ;  mais  bientôt  la  révolution 
du  10  août  fit  plus  que  la  légitimer,  elle  la 
réalisa.  Dirai-je  que  pour  arriver  à  la  dicta- 
ture il  ne  suffisait  pas  de  maîtriser  Paris, 
qu'il  fallait  encore  asservir  les  quatre-vingt- 
deux  autres  départemens?  Oii  étaient  mes 
trésors ,  où  étaient  mes  armées ,  où  étaient  les 
grandes  places  dont  j'étais  pourvu?  Toute  la 
puissance  résidait  précisément  dans  les  mains 
de  mes  adversaires.  La  moindre  Conséquence 
que  je  puisse  tirer  de  tout  ce  que  je  viens  de 
dire ,  c'est  qu'avait  que  l'accusation  pût  ac- 
quérir un  caractère  de  vraisemblance,  il  fau- 
drait au  moins  qu'il  'fût  préalablement  dé- 
montré que  j'étais  complètement  fou;  encore 
ne  vois-je  pas  ce  que  mes  adversaires  pour- 
raient gagner  à  cette  supposition;  car  alors 
il  resterait  à  expliquer  comment  des  hommes 
sensés  auraient  pu  se  donner  la  peine  de  com- 
poser tant  de  beaux  discours ,  tant  de  belles 
affiches ,  de  déployer  tant  de  moyens  pour  me 
présenter  à  la  convention  nationale  et  à  la 
France  entière  comme  le  plus  redoutable  de 
ses  conspirateurs! 

Hais  venons  aux  preuves  positives.  Un  des 
reproches  les  plus  terribles  que  l'on  m'ait 
faits ,  je  ne  le  dissimule  point ,  c'est  le  nom  de 
Marat.  Je  vais  donc  commencer  par  vous  dire 
quels  ont  été  mes  rapports  avec  lui  ;  je  ppurraî, 
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même  faire  ma  profession  de  foi  sur  son 
compte,  mais  sans  eo  dire  ni  plus  de  bien  ni 
plus  de  mal  que  j'en  pense,  car  je  ne  sais 
point  trahir  ma  pensée  pour  caresser  l'opi- 
nion générale. 

Au  mois  de  janvier  1792,  Marat  vint  me  voir  : 
jusque  là  je  n'avais  eu  avec  lui  aucune  espèce 
de  relation  directe  ni  indirecte.  La  conversa- 
tion roula  sur  les  affaires  publiques ,  dont  il 
me  parla  aveQ  désespoir»  Je  lui  dis ,  moi,  tout 
ce  que  les  patriotes ,  même  les  plus  ardens, 
pensaient  de  lui;  savoir,  qu'il  avait  mis  lui- 
Dèoe  un  obstacle  au  bien  que  pouvaient  pro- 
duire les  vérités  utiles  dévelof^pées  dans  ses 
écrits,  en  s'obstinant  à  revenir  éternellement* 
sur  certaines  propositions  absurdes  et  violen- 
tes qvi  révoltaient  les  amis  de  la  liberté  au- 
lut  que  les  partisans  de  l'aristocratie.  U  dé- 
fendit son  opinion  ;  je  persistai  dans  la  mienne; 
et  je  dois  avouer  qu'il  trouva  mes  vues  politi- 
ques teUemoit  étroites  que  quelque  temps 
après,  lorsqu'il  eut  repris  son  journal ,  alors 
abandonné  par  lui  depuis  quelque  temps ,  en 
raidant  compte  de  la  conversation  dont  je  viens 
de  parler,  il  écrivit  en  toutes  leUres  qu'il 
m'avait  quitté  parfaitement  convaincu  que  je 
n'atais  ni  U$  vue$^  ni  [audace  d'un  homme 
délai  ;  et ,  si  les  critiques  de  Marat  pouvaient 
être  des  titres  de  faveur ,  je  pourrais  remet- 
Ire  encore  sous  vos  yeux  quelques-unes  de  ses 
feuilles,  publiées  six  semaines  avant  la  der- 
oière  révolution  »  ou  il  m'accusait  de  feuïUan^ 
titne,  parce  que,  dans  un  ouvrage  pério- 
dique (1),  je  ne  disais  pas  hautement  qu'il 
fallait  renverser  la  constitution. 

Depuis  cette  première  et  unique  visite  de 
Marat,  je  l'ai  retrouvé  à  l'asseinblée  électo- 
rale et  ici.  Je  retrouve  aussi  M.  Louvet  qui 
m  accuse  d'avoir  désigné  Marat  pour  député, 
dmir  mal  parié  de  Priestley ,  enfin  d'avoir 
dominé  le  corps  électoral  par  l'inirigue  et 

Aux  déclaq^tions  les  plus  atroces  et  les 
plus  absurdes,  comme  aux  suppositions  les 
plus  romanesques  et  les  plus  hautement  dé- 


(1)  U  nifenseur  de  la  ConstOution ,  par  Maximi- 
iitt  IVobesplerre.  Il  en  publia  douze  cahiers  pendant  la 
Msîoii'de  rassemblée  législatif  e  ;  ces  cahiers  forment  un 
volinne  in-S*.  Sous  la  conTcntion  Robespierre  publia  des 
Uitret  à  tes  eammHtans ,  qui  en  fbrment  drnx 


menties  par  la  notoriété  publique,  je  ne  ré- 
ponds que  par  des  faits;  les  voici. 

L'assemblée  électorale  avait  arrêté  unani- 
mement que  tous  les  choix  qu'elle  ferait  se- 
raient soumis  à  la  ratification  des  assemblées 
primaires  ;  ils  furent  en  effet  examinés  et  rati- 
fiés par  les  sections.  A  cette  grande  mesure 
elle  en  avait  ajouté  une  autre  non  moins  pro- 
pre à  tuer  l'intrigue  »  non  moins  digne  des 
principes  d'un  peuple  libre ,  celle  de  statuer 
que  les  élections  seraient  faites  à  haute  voix , 
et  précédées  de  la  discussion  publique  des 
candidats.  Chacun  usa  librement  du  droit  de 
les  proposer  :  je  n'en  présentai  aucun  :  seu- 
lement ,  à  l'exemple  de  quelques-uns  de  mes 
collègues ,  je  crus  faire  une  chose  utile  en 
proposant  des  observations  générales  sur  les 
règles  qui  pouvaient  guider  les  corps  élec- 
toraux dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Je 
ne  dis  point  de  mal  de  Priestley ,  je  ne  pou- 
vais en  dire  d'un  homme  qui  ne  m'était  connu 
que  par  sa  réputation  de  savant ,  et  par  une 
disgrâce  qui  le  rendait  intéressant  aux  yeux 
des  amis  de  la  révolution  française.  Je  ne  dé- 
signai pas  Marat  plus  particulièrement  que  les 
écrivains  courageux  qui  avaient  combattu  ou 
souffert  pour  la  cause  de  la  révolution ,  tels 
que  l'auteur  des  Crimes  des  rots  (1)  et  quel- 
ques autres  qui  fixèrent  les  suffrages  de  l'as- 
semblée. Voule^vous  savoir  la  véritable  cause 
qui  les  a  réunis  en  faveur  de  Marat  en  parti- 
culier? C'est  que  dans  cette  crise  où  la  cha- 
leur du  patriotisme  était  montée  au  plus  haut 
degré,  et  où  Paris  était  menacé  par  l'armée 
des  tyrans  qui  s'avançait ,  on  était  moins 
frappé  de  certaues  idées  exagérées  ou  extra- 
vagantes qu'on  lui  reprochait,  que  des  atten- 
tats de  tous  les  perfides  ennemis  qu'il  avait 
dénoncés  et  de  la  présence  des  maux  qu  il 
avait  prédits.  Personne  ne  songeait  alors  que 
bientôt  son  nom  seul  servirait  de  prétexte 
pour  calonmier  et  la  députation  de  Paris ,  et 
l'assemblée  électorale ,  et  les  assemblées  pri- 
maires elles-mêmes.  Pour  moi,  je  laisserai  à 
ceux  qui  me  connaissent  le  soin  d'apprécier 
ce  beau  projet,  formé  par  certaines  gens,  de 
m'îdentifier  à  quelque  prix  que  ce  soit  avec 
un  homme  qui  n'est  pas  moi.  Eh!  n'avais-je 


(1)  Laneofflteric. 
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donc  pas  assez  de  torts  personnels,  et  mon 
amour,  mes  combats  pour  la  liberté  ne  mV 
vaient-ils  pas  sascité  assez  d'ennemis  depuis 
le  commencement  de  la  révolution,  sans 
qu'il  fût  besoin  de  m'imputer  encore  les  excès 
que  j'ai  évités ,  et  des  opinions  que  j'ai  moi- 
même  condamnées  le  premier? 

H.  Louvet  a  fait  découler  les  autres  preuves 
dont  il  appuie  son  système  de  deux  autres 
sources  principales ,  de  ma  conduite  dans  la 
société  des  Jacobins ,  et  de  ma  conduite  au 
conseil-général  de  la  commune. 

Aux  Jacobins  j'exerçai,  si  on  l'en  croit,  un 
despotisme  d'opinion  qui  ne  pouvait  être  re- 
gardé que  comme  l'avant-coureur  de  la  dicta- 
ture. D'abord  je  ne  sais  pas  ce  que  c'est  que 
le  despotisme  de  l'opinion,  surtout  dans  une 
société  d'hommes  libres ,  composée ,  comme 
vous  le  dites  vous-même,  de  quinze  cenli  ci- 
toyens réputii  les  plus  ardens  palrioteSf  à  moins 
que  ee  ne  soit  l'empire  naturel  des  principes  : 
or»  cet  empire  n'est  point  personnel  à  tel 
homme  qui  les  énonce;  il  appartient  à  la  rai- 
son universelle,  et  à  tous  les  hommes  qui 
veulent  écouter  sa  voix  ;  il  appartenait  à  mes 
collègues  de  l'assemblée  constituante,  aux 
patriotes  de  l'assemblée  législative,  à  tous 
les  citoyens  qui  défendirent  invariablement  la 
cause  de  la  liberté.  L'expérience  a  prouvé,  en 
dépit  de  Louis  XVI  et  de  ses  alliés,  que  l'o- 
pinion des  jacobins  et  des  sociétés  populaires 
était  celle  de  la  nation  française  ;  aucun  ci- 
toyen ne  l'a  créée  ni  dominée ,  et  je  n'ai  fait 
que  la  partager.  A  quelle  époque  rapportez- 
vous  les  torts  que  vous  me  reprochez?  Est-ce 
aux  temps  postérieurs  à  la  journée  du  10  août  ? 
Depuis  cette  époque  jusqu'au  moment  où  je 
parle  je  n'ai  pas  assisté  plus  de  six  fois  peut- 
être  à  cette  société.  C'est  depuis  le  mois  de 
janvier,  dites-vous ,  qu'elle  a  été  entièrement 
dominée  par  une  faction  très  peu  nombreuse , 
mais  chargée  de  crimes  et  d'immoralité ,  et  dont 
j'étais  le  chef^  tandis  que  tous  les  hommes  sages 
et  vertueux^  tds  que  vous,  gémissaient  dans  le 
silence  ou  dans  l'oppression;  de  msunère^  ajoir- 
tez-vous  avec  le  ton  de  la  pitié,  que  cette  so- 
ciété ,  célèbre  par  tant  de  services  rendus  à  la 
patrie ,  est  nmintenant  tout  à  fait  méconnais" 
sable  ! 

Mais  SI  depuis  le  mois  de  janvier  les  jaco- 
bins n'ont  pas  perdu  la  conGance  et  l'estime 


de  la  nation ,  et  n'ont  pas  cessé  de  servir  la 
Uberté;  si  c'est  depuis  cette  époque  qu'ils 
'  ^nt  déployé  un  plus  grand  courage  contre  la 
cour  et  Lafayette  ;  si  c'est  depuis  cette  époque 
que  l'Autriche  et  la  Prusse  leur  ont  déclaré 
la  guerre  ;  si  c'est  depuis  cette  époque  qu'ils 
ont  recueilli  dans  leur  sein  les  fédérés,  ras- 
semblés pour  combattre  la  tyrannie ,  et  pré- 
paré avec  eux  la  sainte  insurrection  do  mois 
d'août  1792,  que  faut-il  conclure  de  ce  que 
vous  venez  de  dire,  sinon  que  c'est  cette  poi- 
gnée de  scélérats  dont  vous  parlez  qui  ont 
abattu  le  despotisme ,  et  que  vous  et  les  vôtres 
étiez  trop  sages,  trop  amis  du  bon  ordre  poar 
tremper  dans  de  telles  conspirations?  (Ap- 
plaudissemens  des  tribunes.)  Et  s'il  était  vrai 
que  j'eusse  en  effet  obtenu  aux  Jacobins  cette 
influence  que  vous  me  supposez  gratuitement, 
et  que  je  suis  loin  d'avouer,  que  poarriez-vous 
en  induire  contre  moi? 

Vous  avez  adopté  une  méthode  bien  sûre 
et  bien  commode  pour  assurer  votre  domina- 
tion ;  c'est  de  prodiguer  les  noms  de  scélérat 
et  de  monstre  à  vos  adversaires,  et  de  donner 
vos  partisans  pour  les  modèle  du  patriotisme; 
c'est  de  nous  accabler  à  chaque  instant  du 
poids  de  nos  vices  et  de  celui  de  vos  vertus! 
Cependant  à  quoi  se  réduisent  au  fond  tons 
vos  griefs?  La  majorité  des  jacobins  rejetait 
vos  opinions;  elle  avait  tort  sans  doute  :  le 
public  ne  vous  était  pas  plus  favorable  ;  qu'en 
pouvez-vous  conclure  en  votre  faveur?  Direz- 
vous  que  je  lui  prodiguais  les^  trésors  que  je 
n'avais  pas,  pour  faire  triompher  des  principes 
gravés  dans  tous  les  cœurs  ?  Je  ne  vous  rap* 
pellerai  pas  qu'ialors  le  seul  objet  de  dissen- 
timent qui  nous  divisait,  c'était  que  vous  dé- 
fendiez indistinctement  tous  les  actes  des 
nouveaux  ministres,  et  nous  les  principes  ;  que 
vous  paraissiez  préférer  le  pouvoir,  et  nous 
l'égalité  :  je  me  contenterai  de  vous  faire  ob- 
server qu'il  résulte  de  vos  plaintes  mêmes  que 
nous  étions  divisés  d'opinion  dès  ce  temps-là  ; 
or,^  de  quel  droit  voulez-vou&  faire  servir  la 
convention  nationale  elle-même  à  venger  les 
disgrâces  de  votre  amour-propre  ou  de  votre 
système?  Je  ne  chercherai  point  à  vous  rappe- 
ler aux  sentimens  des  âmes  républicaines; 
mais  soyez  au  moins  aussi  généreux. qu'un 
roi  :  imitez  Louis  XII ,  et  que  le  législateur 
oublie  les  injures  de  M.  Louvet.  (  Applaudis- 
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semcDS.)  Hais -non;  ce  n'est  point  Tintérét 
persoonel  qui  vous  guide  ;  c'est  l'intérêt  de 
fa  liberté,  c'est  l'intérêt  des  mœors  qui  vous 
armé  contre  cette  société,  qui  n'ai  plm  quun 
nptàre  de  factieux  et  de  brigands  qui  retieU" 
naa  au  milieu  d'eux  un  petii  nombre  d'honnêiei 
fen$  irtmpét.  Cette  question  est  trop  impor- 
tante pour  être  traitée  incidemment  ;  j'atten- 
drai le  moment  où  votre  zèle  vous  portera  à 
demandera  la  convention  nationale  un  décret 
qui  proscrive  les  jacobins  :  nous  verrons  alors 
siToosserez  on  plus  persuasif  ou  plus  heureux 
que  Lëopold  et  Lafayctte.  (Applaudissemens.) 

Avant  de  terminer  cet  article,  dites-nous 
seolement  ce  que  vous  entendez  par  ces  deux 
portions  du  peuple  que  vous  distinguez  dans 
tons  Tos  discours ,  dans  tous  vos  rapports, 
dont  l'aoe  est  flagornée,  adulée ,  égarée  par 
noQS;  dont  l'autre  est  paisible,  mais  intimi- 
dée; dont  l'une  vous  chérit,  et  l'autre  semble 
iociiner  à  nos  principes....  Votre  intention 
serait-elle  de  désigner  ici  et  ceux  que  La- 
fayctte appelait  1^  honnêtes  gens,  et  ceux 
qu'il  nommait  les  sans-culottes  et  la  canaille? 

Il  reste  maintenant  le  plus  Técond,  le  plus 
ialéressant  des  trois  chapitres  qui  composent 
îotre  plaidoyer  difTamatoire ,  celui  qui  con- 
cerne ma  conduite  an  conseil-général  de  la 
commnne.  * 

On  roe  demande  d'abord  pourquoi ,  après 
avoir  abdiqué  la  place  d'accusateur  public, 
fai  accepté  le  titre  d'officier  municipal. 

Je  réponds  que  j'ai  abdiqué  au  mois  de  jan- 
vier 1702  la  place  lucrative  et  nullement  pé- 
rilleuse, quoi  qu'on  dise,  d'accusateur  public, 
et  qae  j'ai  accepté  les  fonctions  de  membre 
du  conseil  de  la  commune,  le  lOaoât  1792. 
On  m'a  fait  un  crime  de  la  manière  même 
dont  je  suis  entré  dans  la  salle  où  siégeait  la 
oonvelle  municipalité  ;  notre  dénonciateur  m'a 
reproché  très  sérieusement  d'avoir  dirigé  mes 
pas  vers  le  bureau  :dans  ces  conjonctures,  où 
d'autres  soins  nous  occupaient ,  j'étais  loin 
^  prévoir  que  je  serais  obligé  d'informer  un 
jour  la  convention  nationale  que  je  n'avais 
ptéau  bureau  cpie  pour  faire  vérifier  mes  pou- 
voirs. M.  Louvet  n'en  a  pas  moins  conclu  de 
tous  ces  faits ,  à  ce  qu'il  assure ,  que  ce  con- 
^îi-géoéral,  ou  du  moins  plusieurs  de  ses 
membres,  étaient  rétervis  à  de  hautes  dalinées. 
Pouviez-vous  en  douter?  N'était-ce  pas  une 


assez  haute  destinée  que  celle  de  se  dévouer 
pour  la  patrie?  Pour  moi ,  je  m'honore  d'avoir 
ici  à  défendre  et  la  cause  de  la  commune  et 
la  mienne  :  mais  non ,  je  n'ai  qu'à  me  réjouir 
de  ce  qu'un  grand  nombre  de  citoyens  ont 
mieux  servi  la  chose  publique  que  moi  ;  je  ne 
veux  point  prétendre  à  une  gloire  qui  ne 
m'appartient  pas.  Je  ne  fus  nommé  que  dans 
la  journée  du  10  ;  mais  ceux  qui,  plus  tôt  choi- 
sis, étaient  déjà  réunis  à  la  maison  commune 
dans  la  nuit  redoutable,  au  moment  où  la 
conspiration  de  la  cour  était  près  d'éclater, 
ceux-là  sont  véritablement  les  héros  de  la  li- 
berté; ce  sont  ceux-là  qui,  servant  de  point 
de  ralliement  aux  patriotes ,  armant  les  ci- 
toyens, dirigeant  les  mouvemens  d'une  insur- 
rection tumultueuse  d'où  dépendait  le  salut 
public ,  déconcertèrent  la  trahison  en  faisant 
arrêter  le  commandant  de  la  garde  nationale 
(Mandat),  vendu  à  la  cour,  après  l'avoir  con- 
vaincu, par  un  écrit  de  sa  main,  d'avoir  donné 
aux  commandans  de  bataillons  l'ordre  de 
laisser  passer  le  peuple  insurgent  pour  le  fou- 
droyer ensuite  par  derrière...  Citoyens  repré- 
sentans,  si  la  plupart  de  vous  ignorent  ces 
faits,  qui  se  sont  passés  loin  de  vos  yeux,  il 
vous  importe  de  les  connaître,  ne  (ttt-ce  que 
pour  ne  pas  souiller  les  mandataires  du  peu- 
ple français  par  une  ingratitude  fatale  à  la 
cause  de  la  liberté;  vous  devez  les  entendre 
avec  intérêt ,  au  moins  pour  qu'il  ne  soit  pas 
dit  qu'ici  les  dénonciations  seules  ont  droit 
d'être  accueillies.  Est-il  donc  si  difficile  de 
comprendre  que  dans  de  telles  circonstances, 
cette  municipalité,  tant  calomniée,  dut  ren- 
fermer les  plus  généreux  citoyens  ?  Là  étaient 
ces  hommes  que  la  bassesse  monarchique 
dédaigne,  parce  qu'ils  n'ont  que  des  âmes 
fortes  et  sublimes  ;  là  nous  avons  vu ,  et  chez 
les  citoyens  et  chez  les  magistrats  nouveaux, 
des  traits  d'héroïsme  que  l'incivisme  et  l'im- 
posture s'efforceront  en  vain  de  ravir  à  l'his- 
toire. 

Les  intrigues  disparaissent  avec  les  pas- 
sions qui  les  ont  enfantées;  les  grandes  ac- 
tions et  les  grands  caractères  restent  seuls  : 
nous  ignorons  les  noms  des  vils  factieux  qui 
assaillaient  de  pierres  Caton ,  dans  la  tribune 
du  peuple  romain ,  et  les  regards  de  la  posté- 
rité ne  se  reposent  que  sur  l'image  sacrée  de 
ce  grand  homme.  (  Applaudissemens.  ) 
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Voulez-vous  juger  le  conseil-général  révo- 
lutionnaire de  la  commune  de  Paris?  Placez- 
vous  au  sein  de  cette  immortelle  révolution 
qui  l'a  créé ,  et  dont  vous  êtes  vous-mêmes 
Touvrage. 

On  vous  entretient  sans. cesse  depuis  votre 
réunion  d*iAtrigans  qui  s'étaient  introduits 
dans  ce  corps.  Je  sais  qu'il  en  existait  en  ef- 
fet quelques  uns;  et  qui  plus  que  moi  a  le 
droit  de  s'en  plaindre?  Us  sont  au  nombre  de 
mes  ennemis  ;  et  d'ailleurs  quel  corps  si  pur  et 
si  peu  nombreux  fut  absolument  exempt  de 
ce  fléau? 

On  vous  dénonce  éternellement  quelques 
actes  répréhensibles  imputés  à  des  individus. 
J'ignore  ces  faits  :  je  ne  les  nie  ni  ne  les 
crois,  car  j'ai  entendu  trop  de  calomnies 
pour  croire  aux  dénonciations  qui  partent 
de  la  même  source,  et  qui  toutes  portent 
l'empreinte  de  l'afTectation  ou  de  la  fureur. 
Je  ne  vous  dirai  pas  même  que  l'homme  de 
ce  conseil-général  qu'on  est  le  plus  jaloux  de 
compromettre  échappe  nécessairement  à  ces 
traits;  je  ne  m'abaisserai  pas  jusqu'à  faire 
observer  que  je  n'ai  jamais  été  chargé  d'au- 
cune espèce  de  commission,  ni  ne  me  suis 
mêlé  en  aucune  manière  d'aucune  opération 
particulière;  que  je  n'ai  jamais  présidé  un 
seul  instant  la  commune;  que  jamais  je  n'ai 
eu  la  moindre  relation  avec  ce  comité  de  sur- 
veillance tant  calomnié  encore;  car,  tout 
compensé,  je  consentirais  volontiers  à  me 
charger  de  tout  le  bien  et  de  tout  le  mal  at- 
tribué à  ce  corps,  et  que  l'on  a  si  souvent  at- 
taqué dans  la  vue  de  m'inculper  personnelle- 
ment. 

On  lui  reproche  des  arrestations  qu'on 
appelle  arbitraires,  quoique  aucune  n'ait  été 
faite  sans  un  interrogatoire.  Quand  le  consul 
de  Rome  eut  étouffé  la  conspiration  de  Cati- 
lina ,  Clodius  l'accusa  d'avoir  violé  les  lois  : 
quand  le  consul  rendit  compte  au  peuple  de 
son  administration,  il  jura  qu'il  avait  sauvé 
la  patrie,  et  le  peuple  applaudit.  J'ai  vu  à 
cette  barre  tels  citoyens ,  qui  ne  sont  pas  des 
Clodius ,  mais  qui ,  quelque  temps  avant  la 
révolution  du  10  août ,  avaient  eu  la  prudence 
de  se  réfugier  à  Rouen ,  dénoncer  emphati- 
quement la  conduite  du  conseil  de  la  com- 
mune de  Paris.  Des  arrestations  illégales! 
Est-ce  donc  le  code  criminel  à  la  main  qu'il 


faut  apprécier  les  précautions  salutaires 
qu'exige  le  salut  public  dans  les  temps  de 
crise,  amenés  par  l'impuissance  même  des 
lois?  Que  ne  nous  reprochez-vous  aussi  d'a- 
voir brisé  illégalement  les  plumes  mercenai- 
res dont  le  métier  éuit  de  propager  l'impos- 
ture et  de  blasphémer  contre  la  liberté?  Que 
n'instituez-vous  une  commission  pour  recueil- 
lir les  plaintes  des  écrivains  aristocratiques 
et  royalistes?  Que  ne  nous  reprochez-vous 
d'avoir  consigné  tous  les  conspirateurs  aux 
portes  de  cette  grande  cité?  Que  ne  nous  re- 
prochez-vous d'avoir  désarmé  les  citoyens 
suspects,  d'avoir  écarté  de  nos  assemblées, 
où  nous  délibérions  sur  le  salut  public ,  les 
ennemis  reconnus  de  la  révolution?  Que  ne 
faites-vous  le  procès  à  la  fols  et  à  la  munici- 
palité ,  et  à  l'assemblée  électorale ,  et  aux  sec- 
tions de  Paris ,  et  aux  assemblées  primaires 
des  cantons ,  et  à  tous  ceux  qui  nous  ont  imi- 
tés? car  toutes  ces  choses-là  étaient  illégales, 
aussi  illégales  que  la  révolution ,  que  la  chute. 
du  trône  et  de  la  Bastille,  aussi  illégales  que 
la  conquête  de  la  liberté  elle-même! 

Mais  que  dis-je?  ce  que  je  présentais  comme 
une  hypothèse  absurde  n'est  qu'une  réalilé 
très  certaine;  on  nous  a  accusés  en  effet  de 
tout  cela ,  et  de  bien  d'autres  choses  encore. 
Ne  nousa-t-on  pas  accusés  d'avoir  envoyé, 
de  concert  avec  le  conseil  exécutif,  des  com- 
missaires dans  plusieurs  départemens  pour 
propager  nos  principes ,  et  les  déterminer  à 
s'unir  aux  Parisiens  contre  l'ennemi  com- 
mun ;  et  n'a-t-on  pas  tiré  de  cela  une  preuve 
de  dictature  et  contre  la  commune  de  Paris 
et  contre  quelques-uns  de  ses  membres? 

Quelle  idée  s'est-on  donc  formée  de  la  der- 
nière révolution?  La  chute  du  trône  parais- 
sait-elle si  facile  avant  le  succès  ?  Me  s'agis- 
sait-il que  de  faire  un  coup  de  main  aux 
Tuileries?  Me  fallait -il  pas  anéantir  dans 
toute  la  France  le  parti  des  tyrans,  et  par 
conséquent  communiquer  à  tous  les  départe- 
mens la  commotion  salutaire  qui  venait  d'é- 
lectriser  Paris?  Et  comment  ce  soin  pouvait- 
il  ne  pas  regarder  ces  mêmes  magistrats  qui 
avaient  appelé  le  peuple  à  l'insurrection?  Il 
s'agissait  du  salut  public  ;  il  y  allait  de  leur 
tête  ;  et  on  leur  a  fait  un  crime  d'avoir  envoyé 
des  commissaires  aux  autres  communes  pour 
les  engager  à  avouer ,  à  consolider  leur  ou- 
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Tragel  Que  dis-je?  la  calomnie  a  poursuivi 
ces  commiœaires  ;  quelques-uns  même  ont  été 
jetés  dans  les  fers!  Le  ftmUamtame  et  Tigno- 
rance  ont  calculé  le  degré  de  chaleur  de 
leur  style;  ils  ont  mesuré  toutes  leurs  démar- 
ches avec  le  compas  constitutionnel,  pour 
trouver  le  prétexte  de  travestir  les  mission- 
naires de  la  révolution  en  incendiaires ,  en  en- 
oemis  de  Tordre  public;  à  peine  les  circons- 
tances qui  avaient  enchaîné  les  ennemis  du 
people  ontpelles  cessé,  les  mêmes  corps  ad- 
ministratiTs,  tous  les  hommes  qui  conspi- 
nifDt  contre  lui  sont  venus  les  calomnier  dé- 
pôt la  convention  nationale  elle-même  ! 

Citoyens,  vouliez-vous  une  révolution  sans 
rérolotion?  Quel  est  cet  esprit  de  persécution 
qui  est  venu  réviser  pour  ainsi  dire  celle  qui 
a  brisé  nos  fers  ?  Hais  comment  peut-on  sou- 
mettre à  un  jugement  certain,  les  effets  que 
penvent  entraîner  ces  grandes  commotions  ? 
Qui  peut  marquer  après  coup  le  point  précis 
ob  devaient  se  briser  les  flots  de  Tinsurrection 
popolaire?  A  ce  prix  quel  peuple  pourrait  ja- 
mais secouer  le  joug  du  despotisme?  car  s'il 
est  vrai  qu'une  grande  nation  ne  peut  se  lever 
pv  un  mouvement  simultané ,  et  que  la  ty- 
rannie ne  peut  être  frappée  que  par  la  por^ 
tion  des  citoyens  qui  est  plus  près  d'elle , 
comment  ceux-ci  oseront-ils  Tattaquer  si, 
après  la  victoire ,  des  déliés ,  venant  des 
parties  éloignées  de  Tétat,  peuvent  les  rendre 
responsables  de  la  durée  ou  de  la  violence 
delà  tourmente  politique  qui  a  sauvé  la  pa- 
trie? Ils  doivent  être  regardés  comme  fondés 
de  procuration  tacite  pour  la  société  tout  en- 
tière. Les  Français  amis  de  la  liberté,  réunis 
à  Paris  au  mois  d'août  dernier ,  ont  agià  ce 
titre  au  nom  de  tous  les  départemens  ;  il  faut 
les  approuver  ou  les  désavouer  tout  à  fait  ; 
leur  faire  un  crime  de  quelques  désordres  ap* 
parens  ou  réels,  inséparables  d'une  grande 
t^cousse,  ce  serait  les  punir  de  leur  dévoue- 
ment ;  ils  auraient  droit  de  dire  à  leurs  juges  : 
Si  vous  désavouez  les  moyens  que  nous 
avons  employés  pour  vaincre,  laissez-nous  les 
fruits  de  la  victoire  ;  reprenez  votre  constitu- 
tion et  tontes  vos  lois  anciennes  ;  mais  resti- 
tuez-nous le  prix  de  nos  sacrifices  et  de  nos 
combats;  rendez-nous  nos  concitoyens,  nos 
ir^,  nos  enfans,  qui  sont  morts  pour  la 
cause  commune! 


Citoyens,  le  peuple  qui  vous  a  envoyés  a 
tout  ratifié;  votre  présence  ici  en  est  la  preuve: 
il  ne  vous  a  pas  chargés  de  porter  l'œil  sé- 
vère de  l'inquisition  sur  les  faits  qui  tiennent 
à  l'insurrection ,  mais  de  cimenter  par  des  lois 
justes  la  lifalrté  qu'elle  lui  a  rendue.  L'uni- 
vers ,  la  postérité  ne  verra  dans  ces  événemens 
que  leur  cause  sacrée  et  leur  sublime  résul- 
tat; vous  devez  les  voir  comme  elle  :  vous  de- 
vez les  juger  non  en  juges  de  paix ,  mais  en 
hommes  d'état  et  en  législateurs  du  monde  ; 
et  ne  pensez  pas.  que  j'aie  invoqué  ces  prin- 
cipes étemels  parce  que  nous  avons  besoin  de 
couvrir  d'un  voile  quelques  actions  répréhen- 
siUes  ;  non ,  nous  n'avons  point  failli ,  j'en 
jure  par  le  trône  renversé  et  par  la  républi- 
que qui  s'élève! 

On  vous  a  parlé  bien  souvent  des  événemens 
du  2 septembre;  c'est  le  sujet  auquel  j'étais  le 
plus  impatient  d'arriver,  et  je  le  traiterai 
d'une  manière  absolument  désintéressée.  J*ai 
observé  qu'arrivé  à  cette  partie  de  son  dis- 
cours ,  M.  Louvet  lui-même  a  généralisé  d'une 
manière  très  vague  l'accusation  dirigée  aupa- 
ravant contre  moi  personnellement  ;  il  n'en  est 
pas  moins  certain  que  la  calomnie  a  travaillé 
dans  l'ombre.  Ceux  qui  ont  dit  que  j'avais  eu 
la  moindre  part  aux  événemens  dont  je  parle 
sont  des  hommes  ou  excessivement  crédules 
ou  excessivement  pervers.  Quant  à  l'homme 
qui ,  comptant  sur  le  succès  de  la  diffamation 
dont  il  avait  d'avance  arrangé  ton t  le  plan,  a  cru 
pouvoir  alors  imprimer  impunément  que  je 
les  avais  dirigés,  je  me  contenterais  de  l'a- 
bandonner au  remords  si  le  remords  ne  sup- 
posait une  ame.  Je  dirai ,  pour  ceux  que  Tim- 
posture  aurait  pu  égarer ,  qu'avant  l'^oque 
où  ces  événemens  sont  arrivés  j'avais  cessé  de 
fréquenter  le  conseil-général  de  la  commune 
(  l'assemblée  électorale,  dont  j'étais  membre» 
avait  commencé  ses  séances)  ;  que  je  n'ai  ap- 
pris ce  qui  se  passait  dans  les  prisons  que  par 
le  bruit  public ,  et  plus  tard  que  la  plus 
grande  partie  des  citoyens,  car  j'étais  habituel- 
lement chez  moi  ou  dans  les  lieux  oii  mes  fonc- 
tions publiques  m'appelaient.  Quant  an  cou'^ 
seil-général  de  la  commune ,  il  est  également 
certain,  aux  yeux  de  tout  homme  impartiaU 
que ,  loin  de  provoquer  les  événemens  du  2. 
septembre ,  il  a  fait  ce  qui  était  en  son  pouvoir 
pour  les  empêcher.  Si  vous  demandez  pour*^ 


44 


LA  TRIBUNE  FRANÇAISE. 


qaoi  il  ne  lésa  point  empêchés,  je  vais  vpus  le 
dire.  Pour  se  fbriner  une  idée  juste  de  ces 
faits,  il  faut  chercher  la  vérité ,  non  dans  les 
écrits  ou  dans  les  discours  calomnieux  qui  les 
ont  dénaturés ,  mais  dans  l'histoire  de  la  der- 
nière révolution. 

Si  vous  avez  pensé  que  le  mouvement  im- 
primé aux  esprits  par  l'insurrection  du  mois 
d'août  était  entièrement  expiré  au  commence- 
ment de  septembre ,  vous  vous  êtes  trompés; 
et  ceux  qui  ont  cherché  à  vous  persuader  qu'il 
n'y  avait  aucune  analogie  entre  Tune  et  l'au- 
tre de  ces  deux  époques  ont  feint  de  ne  con- 
naitre  ni  les  faits  ni  le  cœur  humain. 

La  journée  du  10  août  avait  été  signalée 
par  un  grand  combat ,  dont  beaucoup  de  pa- 
triotes et  beaucoup  de  soldats  suisses  avaient 
été  les  victimes  ;  les  plus  grands  conspirateurs 
furent  dérobés  à  la  colère  du  peuple  victo- 
rieux 9  qui  avait  consenti  à  les  remettre  entre 
les  mains  d'un  nouveau  tribunal  ;  mais  le  peu- 
ple était  déterminé  à  exiger  leur  punition.  Ce- 
pendant ,  apr j^  avoir  condamné  trois  ou  qua- 
tre coupables  subalternes,  le  tribunal  criminel 

se  reposa Montmorin  avait  été  absous;  de 

Poix  et  plusieurs  conspirateurs  de  cette  im- 
portance avaient  été  frauduleusement  mis  en 
liberté  ;  de  grandes  prévarications  en  ce  genre 
avaient  transpiré ,  et  de  nouvelles  preuves  de 
la  conspiration  de  la  cour  sq  développaient 
chaque  jour;  presque  tous  les  patriotes  qui 
avaient  été  blessés  au  château  des  Tuileries 
mouraient  dans  les  bras  de  leurs  frères  pari- 
siens; on  déposa  sur  le  bureau  de  ia  com- 
mune des  balles  mâchées  extraites  du  corps 
de  plusieurs  Marseillais  et  de  plusieurs  autres 
fédérés  :  l'indignation  était  dans  tous  les 
cœurs. 

Cependant  une  cause  nouvelle  et  beaucoup 
plus  importante  acheva  de  porter  la  fermen- 
tation à  son  comble.  Un  grand  nombre  de  ci- 
toyens avaient  pensé  que  la  journée  du  10 
avait  rompu  les  fils  des  conspirations  royales; 
ils  regardaient  la  guerre  comme  terminée, 
quand  tout  à  coup  la  nouvelle  se  répand  dans 
Paris  que  Longwi  a  été  livré ,  que  Verdun  a 
été  livré,  et  qu'à  la  tète  d'une  armée  de  cent 
mille  hommes,  Brunswick  s'avance  vers  Pa- 
ris. Aucune  place  forte  ne  nous  séparait  des 
ennemis;  notre  armée,  divisée,  presque  dé- 
truite p;ir  les  trahisons  de  Lafayette,  man- 


quait de  tout;  il  fallait  songer  à  la  fois  à  trou- 
ver des  armes,  des  effets  de  campement,  des 
vivres  el  des  hommes.  Le  conseil  exécutif  ne 
dissimulait  ni  ses  craintes  ni  son  embarras  : 
le  danger  était  grand  ;  il  paraissait  plus  grand 
encore. 

Danton  se  présente  à  l'assemblée  législa- 
tive, lui  peint  vivement  les  périls  et  les  res- 
sources ,  la  porte  à  prendre  quelques  mesures 
vigoureuses,  et  donne  une  grande  impulsion 
à  l'opinion  publique.  Il  se  rend  à  la  maison 
commune,  et  invite  la  municipalité  à  faire 
sonner  le  tocsin.  Le  conseil -général  de  b 
commune  sent  que  la  patrie  ne  peut  être  sanr 
vée  que  par  les  prodiges  que  l'enthousiasme 
de  la  liberté  peut  seul  enfiinter ,  et  qu'il  faut 
que  Paris  tout  entier  s'ébranle  pour  courir 
au-devant  des  Prussiens;  il  fait  sonner  le  too 
sin  pour  avertir  tous  les  citoyens  de  courir 
aux  armes;  le  canon  d'alarme  tonnait  es 
même  temps.  Toutes  les  sections  signaient  à 
l'envi  leur  activité  et  leur  courage;  le  peuple 
entier  est  levé,  mais  les  volontaires  man- 
quaient d'armes;  il  leur  en  procure  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir.  En  uo 
instant  quarante  mille  hommes  sont  .armés» 
équipés,,  rassemblés  et  marchent  vers  Cbà- 
lons.  Au  milieu  de  ce  mouvement  universel 
l'approche  des  ennemis  étrangers  réveille  le 
sentiment  d'indignation  et  de  vengeance  qot 
couvait  dans  les  cœurs  contre  les  traîtres  qui 
les  avaient  appelés  ;  avant  d'abandonner  leurs 
foyers,  leurs  femmes  et  leurs  enfans,  les  ci- 
toyens, les  vainqueurs  des  Tuileries  veulent 
la  punition  des  conspirateurs ,  qui  leur  avait 
été  si  souvent  promise;  on  couit  aux  pri- 
sons.... Les  magistrats  pouvaientrils  arrêter 
le  peuple?  car  c'était  un  mouvement  popu- 
laire, et  non,  comme  on  l'a  ridiculement  sup* 
posé,  la  sédition  partiellede  quelques  scéié^ 
rats  payés  pour  assassiner  leurs  semblables. 

Eh  !  s'il  n'en  eût  pas  été  ainsi ,  comment  le 
peuple  ne  l'aurait- il  pas  empêclié  ?  Comment 
la  garde  nationale,  comment  les- fédérés  n'au- 
raient-ils fait  aucun  mouvement  pour  s'y  op- 
poser? Les  fédérés  eux-mêmes  étaient  là  en 
grand  nombre.  On  connaît  les  vaines  réquisi- 
tions du  commandant  de  la  garde  nationale; 
on  connaît  les  vains  efforts  des  commissaires 
de  l'assemblée  législative  qui  furent  envoyés 
aux  prisons. 
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J*ai  entendu  quelques  personnes  me  dire 
froidement  que  la  municipalité  devait  procla- 
mer la  loi  martiale La  loi  martiale  à  lap- 

prociie  de  Fennemî  !  La  loi  martiale  après  la 
joornée  du  10!  La  loi  martiale  pour  les  com- 
plices du  tyran  détrôné,  contrôle  peuple  !  Que 
pouvaient  les  magistrats  €<mtre  la  volonté  dé- 
terniioée  d'un  petiple  indigné,  qui  opposait  à 
ienrs  discours  et  le  souvenir  de  sa  victoire  et 
le  dévonemem  avec  lequel  il  allait  se  précipi- 
ter au-devant  des  Prussiens,  et  qui  reprochait 
MX  lois  mêmes  la  longue  impunité  des  traî- 
tres qui  déchiraient  le  sein  de  leur  patrie  ?  Ne 
poQfant  les  déterminer  h  se  reposer  sur  les 
tribunaux  du  soin  de  leur  punition,  les  officiers 
nnoicipaux  les  engagèrent  à  suivre  des  formes 
nécessaires ,  dont  le  but  était  de  ne  pas  con- 
fondre avec  les  coupables ,  qu'ils  voulaient 
ponir,  les  citoyens  détenus  pour  des  causes 
étrangères  à  la  conspiration  du  10  août;  et 
ce  sont  les  officiers  municipaux  qui  ont  exercé 
ce  miaistère,  le  seul  service  que  les  circon- 
stances permettaient  de  rendre  à  l'humanité , 
qu'on  vous  a  présentés  comme  des  brigands 
ungoinaires! 

Le  zèle  le  plus  ardent  pour  l'exécution  des 
lois  ne  peut  justifier  ni  l'exagération  ni  la  ca- 
lonnie.  Or,  je  pourrais  citer  ici  contre  les  dé- 
cbmations  de  M.  Louvet  un  témoignage  non 
suspect  :  c'est  celui  du  ministre  de  l'intérieur, 
qui,  en  blâmant  les  exécutions  populaires  en 
général,  n'a  pas  craint  de  parler  de  l'esprit  de 
prudence  et  de  justice  que  le  peuple,  c'est  son 
expression,  avait  montré  dans  cette  conduite 
illégale.  Que  dis-je?  je  pourrais  citer  en  faveur 
du  conseil-général  de  la  commune  M.  Louvet 
loi-ffléme,  qui  commençait  l'une  de  ses  affi- 
clies  de  /a  Sentinelle  par  ces  mots  :  c  Honneur 
au  conseil-général  de  la  commime  I  II  a  fait 
sonner  le  tocsin,  il  a  sauvé  la  patrie.  >(Applau- 
dissemens.)  C'était  alors  le  temps  des  élec- 
tions. 

Ici  louvel  interrompt  en  s'écriant  ;  «  Je  m'en- 
Sage  à  répondre  à  tout» 

On  assure  qu'un  innocent  a  péri  :  on  s'est 
plu  à  en  exagérer  le  nombre;  mais  un  seul, 
c'est  beaucoup  trop  sans  doute.  Citoyens, 
pleurez  cette  méprise  cruelle  !  Nous  l'avons 
pieurée  dès  longtemps  :  c'était  un  bon  citoyen; 
c'était  donc  un  de  nos  amis.  Pleurez  même  les 
victimes  coupables  réservées  à  la  vengeance 


des  lois  qui  ont  tombé  sous  le  glaive  de  la  jus- 
tice populaire  ;  mais  que  votre  douleur  ait  un 
terme,  comme  toutes  les  choses  humaines. 

Gardons  quelques  larmes  pour  des  cala- 
mités plus  touchantes  :  pleurez  cent  mille  pa- 
triotes immolés  par  la  tyrannie  ;  pleurez  nos 
citoyens  expirans  sous  leurs  toiu  embrasés , 
et  les  fils  des  citoyens  massacrés  au  berceau 
ou  dans  les  bras  de  leurs  mères.  N'avest-vous 
pas  aussi  des  frères,  des  enfans,  des  époux 
à  venger?  La  famille  des  législateurs  français, 
c'est  la  patrie,  c'est  le  genre  humain  tout  en- 
tier, moins  les  tyrans  et  leurs  complices  !  (Ap- 
plaudissemens.)  Pleurez  donc,  pleurez  l'hu- 
manité abattue  sous  leur  joug  odieux  ;  mais 
consolez-vous  si ,  imposant  silence  à  tontes 
les  viles  passions,  vous  voulez  assurer  le  bon- 
heur de  votre  pays  et  préparer  celui  du  monde; 
consolez-vous  si  vous  voulez  rappeler  sur  la 
terre  l'égalité  et  la  justice  exilées ,  et  Urir  par 
des  lois  justes  la  source  des  crimes  et  des 
malheurs  de  vos  semblables  I 

La  Sjensibilité  qui  gémit  presque  exclusive- 
ment pour  les  ennemis  de  la  liberté  m'est  sus- 
pecte :  cessez  d'agiter  sous  mes  yeux  la  robe 
sanglante  du  tyran,  ou  je  croirai  que  vous  vou- 
lez remettre  Rome  dans  les  fers.  (Applaudis- 
semens.)  En  voyant  ces  peintures  pathétiques 
du  désastre  des  Lamballe,  des  Montmorin,  de 
la  consternation  des  mauvais  citoyens ,  et  ces 
déclamations  furieuses  contre  des  hommes 
connus  sous  des  rapports  tout  à  fait  opposés , 
n'a vez-vous  pas  cru  lire  un  manifeste  de  Bruns- 
wick ou  de  Condé  ?  Calomniateurs  éternels, 
voulez-vous  donc  venger  le  despotisme  ?  Vou- 
lez-vous Oétrir  le  berceau  de  la  république  ? 
voulez-vous  déshonorer  aux  yeux  de  l'Europe 
la  révolution  qui  l'a  enfantée,  et  fournir  des 
armes  à  tous  les  çnnemis  de  la  liberté  ?  Amour 
de  l'humanité  vraiment  admirable,  qui  tend  à 
cimenter  la  misère  et  la  servitude  des  peu- 
ples ,  et  qui  cache  le  désir  barbare  de  se  bai- 
gner dans  le  sang  des  patriotes! 

A  ces  terribles  tableaux ,  mon  accusateur  a 
lié  le  projel  qu* il  me  supposait  d'avilir  le  corps 
législatif,  qui,  dit-il,  élaii  contmueUemeni 
tourmenté  f  méconiitt,  wAragi  par  tcn  insolent 
démagogue  qui  ve natl  à  m  barre  lui  ordonner 
des  décrété  ;  espèce  de  figure  oratoire  par  la-^ 
quelle  M.  Louvet  a  travesti  deux  pétitions  que 
je  fus  chaîné  de  présenter  à  l'assemblée  lé- 
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gislative  au  nooi  du  conseil-géoëral  de  la  com- 
mune 9  relativement  à  la  création  du  nouveau 
département  de  Paris. 

Avilir  le  corps  législatif!  Quelle  chétive  idée 
vous  étiez-vous  donc  formée  de  sa  dignité? 
Apprenez  qu'une  assemblée  où  réside  la  ma- 
jesté du  peuple  français  ne  peut  être  avilie , 
méine  par  ses  propres  œuvres;  quand  elle 
s'élève  à  la  hauteur  de  sa  mission  sublime , 
comment  concevez-vous  qu'elle  puisse  être 
avilie  par  les  discours  insensés  d'un  insolent 
démagogue  ?  Elle  ne  peut  pas  plus  l'être  que 
la  divinité  ne  peut  être  dégradée  par  les  blas- 
phèmes de  l'impie,  pas  plus  que  l'éclat  de 
l'astre  qui  anime  la  nature  ne  peut  être  terni 
par  les  clameurs  des  hordes  sauvages  de  l'A* 
sie.  (Applandissemens.)  Si  des  membres  d'une 
assemblée  auguste,  oubliant  leur  existence 
comme  représentans  d'un  grand  peuple,  pour 
ne  se  souvenir  que  de  leur  mince  existence 
comme  individus,  sacrifiaient  les  grands  inté- 
rêts de  l'humanité  à  leur  méprisable  orgueil 
ou  à  leur  lâche  ambition,  ils  ne  parviendraient 
pas  même  par  cet  excès  de  bassesse  à  avilir 
la  représentation  nationale;  ils  ne  réussiraient 
qu'à  s'avilir  eux-mêmes. 

Mais  puisqu'il  faut  jqu'au  mois  de  novem- 
bre 1792  je  rende  compte  à  la  convention  na- 
tionale de  ce  que  j'ai  dit  le  12  ou  le  13  août, 
je  vais  le  faire  :  pour  apprécier  ce  chef  d'ac- 
cusation il  faut  connaître  quel  était  le  motif 
de  la  démarche  de  la  commune  auprès  du 
corps  législatif. 

La  révolution  du  10  avait  nécessairement 
fait  disparaître  l'autorité  du  département  avec 
la  puissance  de  la  cour,  dont  il  s'était  déclaré 
réternel  champion,  et  le  conseil-général  de  la 
commune  en  exerçait  le  pouvoir.  Il  était  fer- 
mement convaincu,  comme  tous  les  citoyens, 
qu'il  lui  serait  impossible  de  soutenir  le  poids 
de  hi  révolution  commencée ,  si  l'on  se  hâtait  de 
le  paralyser  par  la  résurrection  du  départe- 
ment, dont  le  nom  seul  était  devenu  odieux  ;  ce- 
pendant, dès  le  lendemain  du  premier  jour  de  la 
révolution,  des  membres  de  la  commission  des 
▼ingt-nn ,  qui  dirigeaient  les  travaux  de  l'as- 
semblée, avaient  préparé  un  projet  de  décret 
dont  l'objet  était  d'annuler  l'influence  de  la 
commune  en  la  renfermant  dans  les  limites 
de  l'autorité  qu'exerçait  le  conseil-général  qui 
l'avait  précédée  ;  le  même  jour,  des  affiches 


oii  elle  était  diffamée  de  la  manière  la  plus 
indécente  couvrirent  les  murs  de  Paris;  et 
nous  connaissons  les  auteurs  de  ces  affiches  : 
ils  ont  beaucoup  de  rapport  avec  les  auteurs 
de  l'accusation  à  laquelle  je  réponds.  Ce  pre- 
mier projet  ayant  échoué,  on  imagina  de  créer 
un  nouveau  département,  et  le  12  ou  le  13  on 
surprit  à  l'assemblée  un  décret  qui  en  déter^ 
minait  l'organisation.  Le  soir,  je  fus  chargé 
par  la  commune,  avec  plusieurs  autres  dé- 
putés ,  de  venir  présenter  à  l'assemblée  légis- 
lative des  observations  puisées  dans  le  prin- 
cipe  que  j'ai  indiqué  ;  elles  furent  appuyées 
par  plusieurs  membres ,  notamment  par  La- 
croix, qui  alla  même  jusqu'à  censurer  la  com- 
mission des  vingt-un,  à  qui  il  attribuait  le 
décret;  et  sur  sa  rédaction  même  l'assemblée 
décréta  que  les  fonctions  du  nouveau  corps 
administratif  se  borneraient  aux  matières  d'im- 
positions, et  que,  rehitivement  aux  mesures 
de  salut  public  et  de  police ,  le  conseil-général 
ne  correspondrait  directement  qu'aVec  le  corps 
législatif.  Deux  jours  après,  une  circonstance 
singulière  nous  ramena  à  la  barre  pour  le 
même  objet.  La  lettre  de  convocation  expédiée 
par  le  ministre  Rohind  pour  nommer  Jes  mem- 
bres de  l'administration  provisoire  du  d^par- 
ment  était  motivée  non  sur  le  dernier  décret 
qui  en.circonscrivait  les  fonctions,  mais  sar  le 
premier  décret,  que  l'assemblée  législative 
avait  changé.  Le  conseil-général  crut  devoir 
réclamer  contre  cette  conduite ,  et  il  crut  que 
le  seul  moyen  de  prévenir  toutes  ces  divisions 
et  tous  les  conflits  d'autorité,  si  dangereux 
dans  ces  circonstances  critiques,  était  que 
l'administration  provisoire  ne  prit  que  le  titre 
de. commission  administrative,  qui  détermi- 
nait ckirement  l'objet  des  fonctions  qui  lui 
éuient  aturibuées  par  le  dernier  décret.  Tandis 
qu'on  discutait  cette  question  à  la  œomnnie , 
des  membres  nommés  pour  rempiaeer  le  di- 
rectoire viennent  lui  jurer  fratmiilë,  et  lui 
déclarer  qu'ils  ne  voûtaient  prendre  d'autre 
titre  que  celui  de  commission  administrative. 
Ce  trait  de  civisme,  digne  des  jours  qui  ont 
vu  renaître  la  liberté,  produisit  une  scène  tou- 
chante :  on  arrête  que  les  membres  du  direc- 
toire et  des  députÀ  de  la  commune  se  ren- 
dront à  l'assemblée  législative  pour  lui  en 
rendre  compte ,  et  la  prier  de  consacrer  la 
mesure  salutaire  dont  je  viens  de  parier  ;  je 
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portai  la  parole.  C'est  ceue  pétition  que 
H.  LoQTet  a  qualifiée  d'insolente.  Voulez*vous 
apprécier  ce  reproche?  Interrogez  Hérault , 
qui  dans  cette  séance  présidait  le  corps  légis- 
latif; il  nous  adressa  nne  réponse  véritable- 
ment républicaine^  qui  exprimait  une  opinion 
aassi  favorable  à  lobjet  de  la  pétition  qu'à 
ceox  qui  la  présentaient  :  nous  fûmes  invités 
à  la  séance.  Qudques  orateurs  ne  pensër^t 
pas  comme  lui,  et  un  membre,  qui  m'a  vive^ 
ineot  inculpé  le  jour  de  l'accusationde  M.  Lour 
vet,  s'éleva  très  durement  et  contre  notre  de- 
mande et  contre  la  cdmmune  elle-même,  et 
rassemblée  passa  à  l'ordre  du  jour. 

Lacroix  vous  a  dit  que,  dans  le  coin  du 
c6ié  gauche,  je  l'avais  menacé  du  tocsin...  La- 
croix sans  doute  s'est  trompé...  (Murmures.) 
Unya  aucune  raison  de  m'interrompre,  car 
il  0  y  en  a  niéme  pas  de  ma  part  pour  nier  le 
fait  s'il  était  exact.  Mais ,  je  le  répète ,  Lacroix 
s'est  trompé;  et  conune  il  est  possible  de  con- 
fondre on  9'oublier  les  circonstances ,  dont 
j'ai  aussi  des  témoins,  même  dans  cette  as- 
semblée et  parmi  les  membres  du  corps  lé- 
gislatif, je  vais  les  rappeler.  Je  me  souviens 
très  bien  que ,  dans  ce  coin  dont  on  a  parié , 
j'entendis  certains  propos  qui  me  parurent 
assez  feniUafainê ,  assez  peu  dignes  des  cir- 
constances où  nous  étions  ;  entre  autres  celui- 
ci,  qui  s'adressait  à  la  commune  :  Que  ne 
tdiUt'VouM  réêonner  k  tacnn^  C'est  à  ce  pro- 
pos ou  à  un  autre  pareil  que  je  répondis  : 
les  tmmeun  de  locm  tofil  ceux  qui  cherchent 
à  aigrir  lee  etpriU  par  Cinjuâtice. 

Je  me  rappelle  encore  qu'alors  un  de  mes 
ooUègnes  moins  patient  que  moi ,  dans  un  mou- 
vement d'humeur,  tint  en  effet  un  propos  sem- 
Uabie  i  celui  qu'on  m'a  attribué ,  et  d'autres 
nont  entendu  moi-même  le  lui  reprocher. 
(Plusieurs  roembres  attestent  ce  fait.  )  Quant 
à^  b  répétition  du  même  propos ,  que  l'on 
ne  fait  tenir  au  comité  des  vingt-un ,  la  faus- 
sa de  ce  fait  est  encore  plus  notoire.  Je  ne 
retournai  au  conseil-général  que  pour  dénon- 
cer l'assemblée  législative ,  dit  M.  Lonvet. 
Ce  jour-là  9  retourné  au  conseil-général  pour 
rendre  compte  de  ma  mission,  je  parlai  avec 
décence  de  l'assemblée  nationale;  avec  fran- 
cUse,  de  quelques  memb'es  de  sa  commission 
<ies  vingt-un ,  à  qui  j'imputais  le  projet  de 
bire  rétrograder  la  liberté.  On  a  osé,  par 


un  rapprochement  atroce,  insinuer  que  j'a- 
vais voulu  compromettre  la  sûreté  de  quel- 
ques députés  en  les  dénonçant  à  la  commune 
durant  les  exécutions  des  conspirateurs...  J'ai 
déjà  répondu  à  cette  infamie  en  rappelant  que 
j'avais  cessé  d'aller  à  la  commune  avant  ces 
événemens ,  qu'il  ne  m'était  pas  plus  donné 
de  prévoir  que  les  circonstances  subites  et 
extraordinaires  qui  les  ont  amenés. 

Faut-il  vous  dire  que  plusieurs  de  mes  col- 
lègues avant  moi  avaient  déjà  dénoncé  la  per- 
sécution tramée  contre  la  commune  par  les 
deux  ou  trois  personnes  dont  on  parle ,  et  ce 
phin  de  calomnier  les  défenseurs  de  la  li- 
berté et  de  diviser  les  citoyens ,  au  moment 
où  il  fallait  réunir  leurs  efforts  pour  étouffer 
les  conspirations  du  dedans  et  repousser  les 
ennemis  étrangers?  Quelle  est  donc  cette  af- 
freuse doctrine  que  dénoncer  un  homme  et  le 
tuer  c'est  la  même  chose  ?  Dans  quelle  répu- 
blique vivons-nous ,  si  le  magistrat  qui  dans 
une  assemblée  municipale  s'explique  libre- 
ment sur  les  auteuirs  d'une  trame  dangereuse 
n'est  plus  regardé  que  comme  un  provocateur 
au  meurtre?  Le  peuple,  dans  la  journée 
même  du  10  août ,  s'était  fait  une  loi  de  res- 
pecter les  membres  les  plus  décriés  du  corps 
législatif;  ii  a  vu  paisiblement  Louis  XVI  et 
sa  famille  traverser  Paris,  de  l'assemblée  an 
Temple,  et  tout  Paris  sait  que  personne  n'a- 
vait prêché  ce  principe  de  conduite  plus  sou« 
vent  et  avec  plus  de  zèle  qœ  moi ,  soit  avant , 
soit  depuis  la  révolution  du  10  août.  Ci- 
toyens, si  jamais,  à  l'exemple  des  Lacédé- 
moniens,  nous  élevons  un  temple  à  la  peur, 
je  suis  d'avis  qu'cm  choisisse  les  ministres  de 
son  culte  parmi  ceux-là  mêmes  qui  nous  en- 
tretiennent sans  cessse  de  leur  courage  et  de 
leurs  dangers  I  (  Apphiudissemens.  ) 

Mais  comment  parierai-^je  de  cette  lettre 
prétendue ,  timidement ,  et  j'ose  dire  très 
gauchement  présentée  à  votre  curiosité  ? 

Une  lettre  énigmatique  adressée  à  un  tiers , 
des  brigands  anonymes ,  des  assassins  ano- 
nymes, et  au  milieu  de  ces  nuages  ce  mot 
jeté  comme  au  hasard  :  iU  ne  veuiem  enien* 
dre  parler  que  de  Bobe$pierre  !  Des  réticences , 
des  mystères  dans  des  affaires  si  graves,  et 
en  s'adressant  à  la  convention  nationale!  Le 
tout  attaché  à  un  rapport  bien  astucieux» 
après  tant  de  libelles,  tant  d'affiches,  tant  de 


48 


LA  TRIBUNE  FRANÇAISE. 


pamphlets»  tant  de  journaux  de  toutes  les 
espèces,  distribués  à  si  grands  frais  et  de 
toutes  les  manières  dans  tous  les  coins  de  la 
république!...  O  homme  vertueux ,  homme 
exclusivement,  éternellement  vertueux,  où 
vouliez-vous  donc  aller  par  ces  routes  téné- 
breuses? Vous  avez  essayé  l'opinion;  vous 
vous  êtes  arrêté ,  épouvanté  vous-même  de 
votre  propre  démarche  :  vous  avez  bien  fait  ; 
la  nature  ne  vous  a  moulé  ni  pour  de  grandes 
actions  ni  pour  de  grands  attentats.  (Murmu- 
res. )  Je  m'arrête  ici  moi-même  par  égard  pour 
vous;  mais  une  autre  fois  examinez  mieux 
les  instrument  qu'on  met  entre  vos  mains  : 
vous  ne  connaissez  pas  l'abominable  histoire 
de  l'homme  à  la  missive  énigmatique;  cher- 
chez-la ,  si  vous  en  avez  le  courage,  dans  les 
monumens  de  la  police.  Vous  saurez  un  jour 
quel  prix  vous  devez  attacher  à  la  modération 
de  l'ennemi  que  vous  vouliez  perdre  ! 

Et  croyez-vous  que  si  je  voulais  ro'abais- 
ser  à  de  pareilles  plaintes ,  il  me  serait  diffi- 
cile de  vous  présenter  des  dénonciations  un 
peu  plus  précises  et  mieux  appuyées?  Je  les 
ai  dédaignées  jusqu'ici.  Je  sais  qu'il  y  a  loin 
du  dessem  profondément  conçu  de  commettre 
un  grand  crime  à  certaines  velléités ,  à  cer- 
taines menaces  de  mes  ennemis  dont  j'aurais 
pu  faire  beaucoup  dé  bruit;  d'ailleurs  je  n'ai 
jamais  cru  au  courage  des  méchans.  Hais  ré- 
fléchissez sur  vous-même,  et  voyez  avec 
quelle  maladresse  vous  vous  embarrassez 
vous^nême  dans  vos  propres  pièges  !  Vous  vous 
tourmentez  depuis  long-temps  pour  arracher 
à  l'assemblée  une  loi  contre  les  provocateurs 
au  meurtre  :  qu'elle  soit  portée;  ne  voyez- 
vous  pas  la  première  victime  qu'elle  doit  frap- 
per? C'est  vous-même!  N'est-ce  pas  vous  qui 
avez  dit  calomnieusement,  ridiculement, 
que  j'aspirais  à  la  tyrannie?  N'avez- vous  pas 
juré  par  Brutus  d'assassiner  les  tyrans?  Vous 
voilà  donc  convaincu  par  votre  propre  aveu 
d'avoir  provoqué  tous  les  citoyens  à  m'as^&- 
siuer!  (Applaudissemens  et  murmures.)  N'ai- 
pas  déjà  entendu  de  cette  tribune  même  des 
cris  de  fureur  répondre  à  vos  exhortations? 
Et  ces  promenades  de  gens  armés  qui  bravent 
au  milieu  de  nous  l'autorité  des  lois  et  des 
magistrats ,  et  ces  cris  qui  demandent  la  tête 
de  quelques  représentans  du  peuple,  qui 
mêlent  à  des  imprécations  contre  moi  vos 


louanges  et  l'apologie  de  Louis  XVI ,  qui  les  a 
appelés,  qui  les  égare,  qui  les  excite?Et  vous 
parlez  de  lois,  de  vertu,  d'agitateurs! 

Mais  sortons  de  ce  cercle  d'infamies  que 
vous  nous  avez  fait  parcourir,  et  arrivons  à  la 
conclusion  de  votre  libelle. 

Indépendamment  de  ce  décret  sur  la  force 
armée  que  vous-cherchez  à  extorquer  par  tant 
de  moyens;  indépendamment  de  cette  loi  ty- 
rannique  contre  la  liberté  individuelle  et  con- 
tre celle  de  la  presse ,  que  vous  déguisez  sous 
le  spécieux  prétexte  de  la  provocation  au 
meurtre,  vous  demandez  pour  le  ministre  une 
espèce  de  dictature  militaire,  vous  demandez 
une  loi  de  proscription  contre  les  citoyens  qui 
vous  déplaisent,  sons  le  nom  d'ostracisme! 
Ainsi  vous  ne  rougissez  plus  d'avouer  ouvert 
tement  le  motif  honteux  de  tant  d'impostures 
et  de  machinations  !  Arasi  vous  ne  parlez  de 
dictature  que  pour  l'exercer  vous-même  sans 
aucun  frein!  Ainsi  vous  ne  parlez  de  pros- 
criptions et  de  tyrannie  que  pour  proscrire  et 
pour  tyranniser!  Ainsi  vous  avez  pensé  que 
pour  faire  de  la  convention  naticmale  l'aveu- 
gle instrument  de  vos  coupables  desseins,  il 
vous  suffirait  de  prononcer  devant  elte  un  ro- 
man bien  astucieux,  et  de  lui  proposer  de  dé- 
créter sans  désemparer  la  perte  de  la  liberté 
et  son  propre  déshonneur! 

Que  me  reste-t-il  à  dire  contre  des  accusa- 
teurs qui  s'accusent  eux-mêmes?  Ensevelis- 
sons, s'il  est  possible,  ces  méprisables  manœu- 
vres dans  un  éternel  oubli  :  puissions-nous 
dérober  aux  r^ards  de  la  postérité  ces  jonrs 
peu  glorieux  de  notre  histoire  où  les  repré- 
sentans du  peuple ,  égarés  par  de  lâches  in- 
trigues, ont  paru  oublier  les  grandes  desti- 
nées auxquelles  ils  étaient  appelés!  Pour  moi 
je  ne  prendrai  aucunes  conclusions  qui  me 
soient  personnelles  :  j'ai  renoncé  au  facile 
avantage  de  répondre  aux  calomnies  de  mes 
adversaires  par  des  dénonciations  plus  redou- 
tables ;  j'ai  voulu  supprimer  la  partie  oiTen- 
sive  de  ma  justification.  Je  renonce  à  la  juste 
vengeance  que  j'aurais  le  droit  de  poursui- 
vre contre  mes  calomniateurs;  je  n'en  de- 
mande point  d'autre  que  le  retour  de  la  paix 
et  le  triomphe  de  la  liberté!  (Applaudisse- 
mens.) Citoyens,  parcourez  d'un  pas  ferme 
et  rapide  votre  superbe  carrière  ;  et  puissé-je, 
aux  dépens  de  ma  vie  et  de  ma  réputation 
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même ,  concourir  ayec  vous  à  la  gloire  et  au 
bonheur  de  notre  commune  patrie  !  » 

Les  unis  de  Robespierre  accneiDirent  ce  discours 
pv  de  DombremL  apiÂaudissemens.  En  vain  une  par- 
tie de  rassemblée  estd*aTi8  de  discuter;  en  Tain  Lou- 
fet  et  Barbaroui  demandent  à  répondre,  à  signer 
feandénoBciationf;  les  membres  de  la  montagne  in- 
foqoeitt  Tordre  du  Jour  ;  les  hommes  mixtes  les  sou- 
ieonent  par  lassitnde;  ils  ne  peuvent  se  làire  enten- 
dre. Baitaroux,  indigné»  s^élance  à  la  barre,  et  B*é» 
oie  qu'il  désire  être  entendu  comme  dtoyen  sll  ne 
peut  Fétre  comme  député.  Sa  proposition  excite  à  la 
IbiB  des  murmures  et  des  applandissemens;  une  can- 
hâxm  épouvantable  règne  dans  l'assemblée  ;  Barrère 
représente  à  la  tribune;  le  silence  se  rétablit 

«Citoyens,  dit^,  ail  existait  dans  la  république 
nhoune  né  avec  le  génie  de  César  ou  l'audace  de 
Cranweli;  an  homme  qui,  avec  le  talent  de  Sylla,  en 
arûi  les  dangereux  moyens  ;  sll  existait  icî  quelque 
l^isbiew  d'an  grand  génie,  d'une  ambition  vaste» 
d^carKière  profond»  un  général,  par  exemple» 
le  front  ceint  de  lauriers  et  revenant  au  milieu  de 
voos  pour  vous  conunander  des  lois  ou  Insulter  aux 
droits  du  peuple»  Je  proposerais  contre  lui  un  décret 
d'accnsation;  mais  que  voua  lassiez  ce  terrible  hon- 
Deor  à  des  hommes  d'un  jour ,  à  de  petits  entrepre- 
Kors  d'émeutes ,  à  ceux  dont  les  couronnes  civiques 


sont  mêlées  de  cyprès ,  voilà  ce  que  je  ne  puis  conce- 
voir !  Ces  hommes  ont  cessé  d'être  dangereux  dans 
une  république.  » 

Barrère  finit  en  proposant  de  décréter  l'ordre  du 
jour  motivé  ainsi  qu'il  suit  :  Considérant  que  ta  con- 
vention nationale  ne  doit  s'occuper  que  des  inté- 
rêts de  ia  répubiiique,  etc. 

«  Je  ne  veux  pas  de  votre  ordre  du  Jour,  s'écrie 
Robespierre»  si  vous  mettez  un  préambule  qui  me 
soit  injurieux!» 

La  convention  »  consultée  par  le  président ,  adopte 
Tordre  du  Jour  pur  et  simple  à  une  très  grande  mino- 
rité »  et  ordonne  nmpresslon  de  la  défense  de  Robes- 
pierre. 

Ainsi  se  temdna  cette  accusation»  dont  le  résul* 
tat  probable  devait  être  la  mise  en  jugement  de  Robes- 
pierre »  et  qui  ne  fit  au  contraire  qu'augmenter  le  cré- 
dit et  la  faveur  populairesdontii  était  l'objet  Hreçut» 
le  soir»  à  la  société  des  Jacobms ,  les  témoignages  de 
l'admiration  et  de  l'endiousiasme  le  plus  délirant. 
Plusieurs  membres  se  disputèrent  à  l'envi  le  mérite 
d'entretenir  la  société  de  ses  vertus  civiques  et  de  son 
dévouement  généreux.  On  y  exalta  les  journées  de 
septembre  :  Barrère  même  qui ,  le  matin ,  avait  traité 
Robespierre  à  la  convention  avec  une  sorte  de  dédain 
et  de  mépris,  crut  devoir  réparer  sa  feute  en  mêlant 
ses  éloges  à  l'assentiment  général. 


DIPLOMATIE. 

(X  KpicmbN— VnofcabnlTn.) 


Kipport  sur  la  ntuaUon  poUtique  de  la  République  par  Linim.^iUpport  de  Lasoubcb  sur  la  conquête  de  la  Savoie 
par  l'armée  iinçalsfl.  —  iUppoit  de  Gaioaiiin  sur  la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France;  —Décret 


L'impérieuse  nécessité  des  circonstances  avait 
obligé  la  convention  à  s^emparer  de  tons  les  pouvobv, 
et  quoique  le  conseil  exécutifs  composé  de  six  ml- 
nista,  eût  reçu  une  apparente  autorité,  iln'étaiten 
réalté  qu'une  réunion  de  commis,  recevant  les  ordres 
de  rassemblée  et  lui  rendant  compte  de  tout 

Tous  les  adnlsnres  vhnrent  tour  à  tour  présenter  le 
lablean  de  Fécat  du  département  confié  à  leur  admi- 
■teation.  Ce  fat  pour  s'acquitter  de  ce  devoir  que 
i^bran»  ministre  des  relations  extérieures»  fit»  le  26 
Mptembre  1792  »  le  rapport  suivant. 
Tome  II. 


Rapport  bb  Lebrun  ,  ministre  des  relations  ex- 
térieureSy  sur  la  situation  politique  de  la  ré- 
publique. (Séance  4u  2è  septembre  1792.) 

c  Citoyen  président,  en  conformité  du  décret 
qui  enjoint  aux  membres  du  conseil  exécutif 
de  rendre  compte  à  la  convention  nationale  de 
rétat  de  leurs  travaux  et  de  la  situation  des 
diCTérentes  parties  de  la  république  française, 
je  viens  rendre  celui  du  département  qui  m'a 
été  confié.  Je  n'y  mettrai  »  messieurs  »  d'autre 
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art  que  la  franchise  la  plus  entière  et  cette 
tranquillité  d*ame  que  doit  inspirer ,  même  au 
milieu  des  dangers  les  plus  apparens ,  le  sen- 
timent de  la  force  d'un  grand  peuple  qui  sera 
libre  puisqu'il  vent  Tétre. 

Avant  l'époque  du  10  août,  la  nation  fran- 
çaise avait,  pour  ainsi  dire ,  perdu  toute  sa 
considération  au  dehors  :  c'était  le  fruit,  des 
perfides  intrigues  d'une  cour  qui  faisait  entrer 
notre  avilissement  comme  élément  essentiel 
dans  les  projets  de  contre-révolution  qu'elle 
méditait  ;  c'était  le  fruit  de  la  publicité  que 
les  conspirateurs  n'avaient  pas  craint  de  don- 
ner à  leurs  complots  :  tant  ils  se  croyaient 
assurés  du  succès  I 

En  effet,  messieurs,  et  cette  circonstance 
vous  paraîtra  sans  doute  assez  remarquable , 
j'ai  eu  occasion  de  me  convaincre  que,  dans 
les  contrées  les  plus  éloignées  comme  chez 
nos  plus  proches  voisins,  on  avait  eu  d'avance 
des  notions  certaines  et  très  étendues  sur  tous 
les  fils  de  cette  vaste  conjuration,  qui  devait 
nous  être  si  fatale.  Les  mêmes  causes  qui 
donnaient  aux  armées  combinées  tant  de  sé- 
curité et  de  confiance ,  aux  rebelles  émigrés 
tant  de  présomption  et  de  jactance ,  aux  aris- 
tocrates de  l'intérieur  tant  d'audace  et  d'inso- 
lence ;  ces  causes  agissaient  aussi  dans  le  reste 
de  l'Europe,  et  nous  perdaient  dans  l'opinion 
des  peuples  :  partout  on  voyait  déjà  la  contre- 
révolution  consommée,  la  liberté  anéantie; 
et  le  peuple  français  vaincu,  miné,  rentrant 
sous  le  joug  du  despotisme ,  n'était  déjà  plus 
qu'un  objet  de  pitié  et  de  dérision. 

Hais  la  journée  du  10  août ,  en  déconcer- 
tant au  dedans  tous  les  projets  de  nos  enhe- 
mis,  a  dérangé  aussi  leurs  fausses  spécula- 
tions au  dehors.  Les  étrangers  ont  vu  que 
nous  allions  enfin  avoir  un  gouvernement,  et 
ils  n'ont  pu  le  voir  avec  indifférence  :  notre 
crédit  public  a  commencé  aussitôt  à  se  rele- 
ver ;  le  commerce  n'a  plus  eu  les  mêmes  alar- 
mes ;  le  change  a  éprouvé  d'heureux  change- 
mens  en  notre  faveur  ;  les  peuples  ont  conçu 
de  nouvelles  espérances ,  et  la  terreur  des  rois 
s'est  réveillée. 

En  prononçant  ces  derniers  mots,  je  viens, 
messieurs,  de  vous  révéler  les  mystères  de  la 
diplomatie  actuelle  :  telles  sont  en  effet  les 
seules  données  sur  lesquelles  doivent  aujour- 
d'hui reposer  tons  les  calculs  de  la  politique: 


d'une  part  la  haine  des  gouvememens  pour 
nos  principes ,  et  d'une  autre  part  les  secrè- 
tes dispositions  des  peuples  pour  les  adopter. 

Oui ,  messieurs ,  je  n'hésite  pas  de  vous  le 
répéter,  presque  tous  les  gouvernemens  sont 
les  ennemis  de  la  révolution  française ,  parce 
que  tous  sont  encore  plus  ou  moins  infectés 
du  venin  de  l'aristocratie  et  du  despotisme; 
mais  aussi  j  ose  affirmer  que  nous  avons  par- 
tout de  chauds  amis  parmi  les  peuples;  j'ose 
affirmer  que  les  hommes  de  tous  les  pays 
n'ont  pas  cessé  de  faire  des  vœux  pour  nos 
succès,  malgré  les  exagérations,  les  men- 
songes ,  les  calomnies  dont  on  a  essayé  de 
nous  flétrir,  malgré  les  excès  vraiment  dé- 
plorables qui  ont  fait  quelque  tort  à  la  plus 
belle  des  causes  :  c'est  qu'il  y  a  dans  tous  les 
pays  des  hommes  raisonnables  qui  savent  que 
la  destruction  d'un  trône  ne  se  fait  pas  sans 
fracas  ;  c'est  que  dans  tous  les  pays  il  y  a  des 
hommes  justes  qui  ont  pesé  dans  la  même 
balance  les  effets  et  les  causes  de  cette  ven- 
geance redoutable  du  peuple  ;  c'est  qu'enfin 
il  y  a  partout  des  hommes  véritablement  sen- 
sibles et  humains ,  qui  comptent  aussi  pour 
quelque  chose  l'affranchissement  de  vingt- 
cinq  millions  de  leurs  semblables,  et  qui  met- 
tent en  compensation  de  quelques  désordres 
momentanés,  de  quelques  malheurs  indivi- 
duels,les  bienfaits  éternels  de  la  liberté  et  de 
réalité,  que  tôt  ou  tard  tous  les  peuples  delà 
terre  partageront  avec  le  peuple  français. 

Les  rois  ont  prévu  ce  résultat ,  et  ils  feront 
tout  pour  le  prévenir  et  le  retarder.  J'ai  pro- 
mis ,  messieurs ,  de  ne  pas  vous  bercer  de  vai- 
nes illusions  :  eh  bien  !  voici  ce  que  je  crois 
être  de  la  plus  exacte  vérité  ;  c'est  que  la  crise 
actuelle  n'est  pas  la  plus  périlleuse  que  nous 
ayons  à  redouter;  c'est  que  le  moment  du 
plus  terrible  danger  arrivera  au  printemps 
prochain  ;  c'est  qu'alors  la  tyrannie  coalisée 
fera  son  dernier  effort,  et  que  nous  aurons  à 
repousser  à  la  fois  les  forces  combinées  de 
tous  lés  rois  qui  auront  pu  ou  qui  auront  osé 
fournir  leur  contingent  à  cette  croisade  impie. 

Mais  s'il  est  prudent  de  ne  pasdissimuler  les 
dangers,  il  est  juste  aussi  de  ne  pas  les  exa- 
gérer à  plaisir,  et  je  vois  en  même  temps 
quelques  motifs  de  nous  rassurer,  dans  l'in- 
quiète jalousie  de  tous  ces  potentats  ;  dans  la 
dévorante  ambition  qui  les  consume;  dans  des 
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rinKtés  qu'uo  danger  commun  a  pu  assoupir, 
mais  n'a  pas  éteintes;  dans  le  choc  de  tant 
d  utéréts  diTers  qui  se  contrarient  sans  cesse; 
dans  les  méfiances  réciproques  ;  dans  les  crain- 
tes respectives  qui  les  agitent  entre  eux  d'au- 
tant plus  activement  qu'ils  connaissent  mieux 
leur  immoralité  profonde ,  leur  atroce  machia- 
vélisme,  leur  improbité  politique;  dans  la 
détresse  pécuniaire  où  les  plongent  leurs  in- 
sultantes prodigalités;  dans  la  lassitude  des 
peuples;  enfin  dans  mille  événemens  politi- 
ques ou  physiques,  inattendus  ou  prévus,  qui 
peuvent  et  qui  doivent  infailliblement  surve- 
nir durant  le  cours  de  six  mois ,  et  que  sans 
doute  nous  nous  appliquerons  à  connaître  et 
à  surveiller  pour  notre  profit. 

Si  la  prudence  permettait  de  donner  à  ces 
aperçus  généraux  les  développemens  dont  ils 
sont  susceptibles,  je  vous  exposerais,  mes- 
sieurs, une  foule  de  faits  particuliers  qui 
achèveraient  de  vous  faire  juger  toute  l'éten- 
due de  nos  espérances  et  de  nos  craintes.  Je 
TOUS  montrerais  cette  femme  étonnante  qui 
depuis  vingt  ans  est  habituée  à  fixer  les  inté- 
rêts du  Nord,  et  qui  aspire  vainement  depuis 
vingt  ans  à  fixer  ceux  de  l'Europe  entière  ; 
cette  femme  dont  tous  les  genres  de  grandeur 
et  de  jouissance  n'ont  pu  encore  satisfaire  les 
désirs,  qui  sait  allier  les  faiblesses  et  les  qua- 
lités de  son  sexe  avec  toute  la  force  et  les  vi- 
ces du  nôtre  ;  je  vous  la  montrerais  toujours 
constante  dans  la  jalousie  qu'elle  a  vouée  aux 
Français,  et  toujours  irritée  des  distances  im- 
menses qui  la  séparent  de  nous;  toujours 
nous  menaçant  de  ses  vaisseaux  et  de  ses  co- 
saques ,  et  toujours  humiliée  de  la  nudité  des 
uns  et  des  autres  :  toujours  annonçant  l'arri- 
vée de  ses  forces  de  terre  et  de  mer  pour  nous 
assendr,  et  toujours  arrêtée  soit  par  l'ex- 
trême pénurie  de  ses  finances,  soit  pour  don- 
ner le  change  et  tromper  ses  propres  alliés 
sur  les  véritables  projets  de  son  ambition ,  sok 
enfin  par  la  crainte  trèa  foodée  qaTen  cher- 
chant au  loin  les  haiards  <f  une  guerre  dou- 
teuse, ek  w  soit  accablée  dans  ses  propres 
éuts  p«r  des  voisins  qui  ont  d'anciennes  in- 
jves  à  venger ,  des  pertes  récentes  à  réparer. 

Ces  considérations,  messieurs,  sont  la  rai- 
son suffisante  des  bruits  contradictoires  qui 
circulent  sur  les  préparatifs  et  les  armemens 
de  la  Russie.  On  a  dit  que  quinze  ou  vingt, 


ou  même  trente  mille  Russes  étaient  en  route 
pour  se  joindre  aux  armées  combinées  qui 
déjà  nous  combattent  ;  mais  je  vous  certifie 
que  jusqu'à  présent  ces  troupes  n'ont  pas  dé- 
{>assé  les  frontières  de  la  Pologne,  et  j'ajoute 
que  les  quarante  mille  Russes  qui  s'y  trou- 
vent suffisent  à  peine  pour  y  contenir  un  peu- 
ple que  l'esclavage  irrite,  et  les  factions  op- 
posées des  grands  qui  s'entre-déchirent. 

On  a  parlé  d'une  flotte  venue  d'Archangel 
dans  les  ports  du  Daneraarck,  et  déjà  l'on 
suppose  que  cette  flotte  va  se  montrer  sur  nos 
côtes,  et  les  insulter  :  et  moi,  messieurs,  je 
puis  assurer  que  ces  vaisseaux  russes ,  effec- 
tivement venus  d'Archangel,  n  ont  pas  le  quart 
de  leur  équipement ,  et  que  pour  le  compléter 
ils  viennent  de  faire  voile  pour  le  port  de 
Cronstadt;  qu'ainsi  il  est  maintenant  impos- 
sible qu'ils  sortent  de  la  Baltique  avant  le  mois 
de  juin  prochain. 

On  a  encore  fait  un  grand  bruit  d'une 
autre  flotte  apparue  subitement  de  la  mer 
Noire  dans  l'Archipel.  D'abord  ce  bruit  ne 
s'est  pas  confirmé ,  et  depuis  un  mois  qu'il  a 
été  répandu ,  la  flotte  sans  doute  aurait  été 
aperçue  dans  quelque  point  de  cc;^  mers; 
mais  d'ailleurs  ce  passage  par  le  Bosphore 
de  vaisseaux  de  guerre  russes  serait  une  vio- 
lation manifeste  des  traités  subsistans  entre 
la  Russie  et  la  Porte  Ottomane ,  et  certes  les 
Turcs  ne  seront  pas  assez  fous  pour  familia- 
riser les  Russes  avec  ce  passage. 

En  parcourant  les  autres  contrées  du  Nord 
vous  verriez  la  Pologne  déchirée  par  les  fac- 
tions, à  moitié  subjuguée  par  la  force,  ne 
pouvant  rien  contre  nous  par  ses  armes ,  ni 
pour  nous  que  par  de  stériles  vœux  ;  la  Suède, 
dont  le  gouvernement  actuel  est  assez  sage 
pour  désirer  la  paix  et  même  de  plus  étroites, 
liaisons  avec  la  France,  mais  trop  faible  pour 
résister  toujours  aux  sollicitations  impàîeu- 
ses  de  Catherine  II ,  qui  exige  en  ce  moment 
l'armement  stipulé  par  son  traité  avee  Gus-^ 
tave;  le  Danemarck  enfin,  qui  a  Thabitude 
autant  que  le  besoin  de  la  neutralité,  mais 
qui  pourrait  être  entraîné  aussi  dans  les  mou- 
vemens  de  la  Russie ,  dont  il  est  le  satellite 
inséparable.  Au  reste  il  sera  facile  de  juger 
bientôt  les  véritables  intentions  de  la  cour  de 
Copenhague  par  la  conduite  qu'elle  tiendra 
en  sa  qualité  de  co-état  del'empiregerm^nique^ 
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Dès  l'origine  de  la  première  révolution, 
tous  ceux  dont  elle  froissait  les  préjugés  ou 
les  intérêts  avaient  vu  dans  l'abolition  du  ré- 
gime féodal  le  germe  d'une  guerre  entre  l'Al- 
lemagne et  la  France.  La  cour  de  Vienne, 
d  accord  avec  nos  traîtres,  s'était  promisdès 
lors  de  ne  point  laisser  tarir  une  source  aussi 
féconde  de  divisions ,  et  depuis  l'on  n'a  rien 
négligé  pour  arrêter  l'effet  de  toutes  les  négo- 
ciations qui  auraient  pu  finir  trop  prompte- 
ment  ces  scandaleuses  querelles.  Le  moment 
d'en  profiter  leur  a  paru  favorable,  et  après 
trois  ans  d'incertitudes ,  de  controverses ,  de 
débats ,  de  promesses  et  de  menaces,  l'empire 
germanique,  se  décidant  lentement,  se  re- 
muant pesamment ,  a  pris  enfin  la  résolution 
de  nous  déclarer  la  guerre,  et  par  conséquent 
de  renoncer  aux  indemnités  que  la  générosité 
française  lui  avait  offertes.  On  attend  tous  les 
jours  le  prononcé  définitif  de  la  diète  de  Ra- 
tisbonne  contre  la  France  ;  mais  j'espère  qu'on 
attendra  longtemps  encore  l'armée  des  cercles 
qui  doit  le  mettre  à  exécution. 

Plusieurs  princes  et  états  avaient  devancé 
le  jugement  de  la  diète;  d'autres  états  l'ap- 
prendr9nt  avec  peine ,  et  ne  s'y  soumettront 
pas  sans  contrainte  :  de  ce  nombre  sont  tou- 
tes les  villes  impériales,  dont  cette  guerre 
ruinera  le  commerce,  et  peut-être  l'électeur 
de  Saxe,  qui  a  le  bon  esprit  d'aimer  le  repos 
de  ses  peuples  et  le  sien;  mais  les  princes  de 
la  maison  de  Hesse ,  ceux  de  Bade,  les  élec- 
teurs ecclésiastiques ,  l'électeur  de  Bavière, 
le  duo  de  Wurtemberg,  ont  déjà  accédé  depuis 
plus  on  moins  de  temps  aux  insinuations  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse. 

Ce  fut  longtemps ,  et  c'est  encore  sans  doute 
un  sujet  d'étonnement  pour  les  hommes  d'état, 
que  l'alliance  de  ces  deux  maisons ,  essentiel- 
lement rivales  et  ennemies  sous  tous  les  rap- 
ports de  localités ,  de  prétentions ,  d'mtérêts. 
Ce  rapprochement  a-t-il  été  le  produit  d'une 
vile  intrigue  de  courtisans?  Est-ce  le  simple 
effet  de  l'erreuv  ou  d'un  malentendu?  La  po- 
litique n'a-trelle  cédé  en  cela  qu'aux  mouve- 
mens  d'une  violente  passion  particulière,  soit 
la  superstition,  soit  la  peur,  soit  le  dépit 
d'avoir  été  longtemps  dédaignée  ?  Ou  bien  ce 
sacrifice  des  vrais  et  seuls  intérêts  de  la  mo- 
narchie prussienne  aurait-il  été  achevé  par 
Tappàt  d'une  conquête  facile  et  convenue  aux 


dépens  d'un  tiers?  ou  enfin  cette  inconvenabic 
alliance  ue  serait-elle  qu'une  de  ces  perfidies 
profondes  dont  la  politique  du  cabinet  de 
Berlin  a  souvent  donné  le  scandale,  et  dont 
l'Autriche  a  été  quelquefois  la  victime?  Tontes 
ces  questions  se  présentent  à  l'esprit ,  et  il  est 
également  difficile  d'y  répondre  sans  risquer 
de  s'égarer  dans  le  vague  des  conjectures. 

Hais  ce  qui  parait  certain,  c'est  que  cette 
réunion  de  deux  maisons  rivales  a  été  géné- 
ralement improuvée  par  les  grands  hommes 
d'état  de  la  Prusse  ;  c'est  qu'elle  a  achevé  de 
produire  à  cette  cour  une  scission  dangereuse 
pour  le  rof,  et  dont  les  suites  sont  incalcula- 
bles ;  c'est  que  la  guerre  dans  laquelle  Fré- 
déric-Guillaume a  été  entraîné  a  accité  dans 
ses  états  un  mécontentement  universel;  c'est 
qu'il  existe  à  Berlin  une  fermentation  sourde 
qui  s'accroît  tous  les  jours,  et  dont  l'explo- 
sion, plus  ou  moins  prochaine,  sera  terri- 
ble ;  c'est  que  cette  guerre  achève  d'épaiseï* 
les  trésors  amassés  avec  tant  de  peine  par  le 
grand  Frédéric  ;  c'est  que  le  recrutement  des 
armées  est  devenu  extrêmement  difficile ,  an 
point  qu'on  ne  peut  en  ce  moment ,  sans  expo- 
ser la  tranquillité  de  l'intérieur,  envoyer  an 
roi  un  renfort  de  trente  mille  hommes  qu'il  a 
demandé  ;  c'est  que  déjà  l'on  n'aperçoit  plus 
entre  les  cabinets ,  ni  même  entre  les  deux 
armées ,  cette  confiance  intime  qui  seule  poui^ 
rait  déterminer  la  réussite  de  leurs  projets  ; 
c'est  qu'enfin  l'on  a  des  preuves  que  toutes 
leurs  démarches  ne  se  font  plus  de  concert. 

Peut-être,  pour  bien  juger  la  conduite  de 
la  Prusse ,  faudrait-il  ne  pas  l'isoler  deses  au- 
tres alliés  plus  anciens ,  plus  naturels,  et  sur- 
tout plus  adroits  ;  peut-être  ce  qui  parait  le 
plus  extraordinaire  de  sa  politique  trouve- 
rait-il son  explication  suffisante  dans  la  secrète 
influence  des  cabinets  de  Saint-James  et  de 
La  Haye...  Mais  vous  concevez,  messieurs, 
qu'il  y  aurait  de  la  légère  à  publier  sur  un 
sujet  aussi  délicat  des  observations  plus  ou 
moins  hasardées  ;  il  en  résulte  seulement  que 
plus  on  supposerait  de  concert  entre  ces  trois, 
alliés,  moins  il  deviendrait  indifférent  de  sur- 
veiller les  dànarches  de  l'Angleterre  et  de  la 
Hollande. 

Ces  deux  puissances  ont  évidemment  suivi 
à  notre  égard  le  même  système ,  le  même 
plan  de   conduite;  toutes  deux  ont    pri» 
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ad  nferendum ,  et  se  sonl  dispensées  de  ré- 
pondre à  la  proposHion  formelle  que  leur 
oot  bite  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin 
d'entrer  dans  leur  ligne;  toutes  deux  ont 
rappelé  les  ambassadeurs  qu'elles  avaient  à 
Paris  ;  tontes  deux  ont  renouvelé  en  même 
temps  l'assurance  de  la  plus  exacte  neutra- 
lité, mais  avec  une  réserve  commune  concer- 
nant la  personne  du  ci-devant  roi;  toutes 
deux  ont  témoigné  vouloir  continuer  de  vivre 
en  bonne  intdligence  avec  nous  ;  toutes  deux 
enfin  ont  promis  solenneUement  de  respecter 
notre  indépendance,  et  ne  vouloir  s'immis- 
cer en  rien  dans  les  aCTaires  du  gouvernement 
mtérienr  de  la  France. 

Il  y  aurait  toutefois  une  témérité  impardon- 
nable à  se  rassurer  complètement  sur  les  in- 
tentions réelles  de  ces  deux  puissances;  car 
c'est  là  surtout  qu'il  est  vrai  de  dire  que  si  en 
général  les  peuples  y  sont  favorablement  dis- 
posés pour  notre  révoltition,  les  gouveme- 
mensau  contraire  l'ont  prise  en  haine ,  et  que 
ceUe  haine  parait  fortement  caractà*isée;  et. 
d'un  côté  9  si  l'intérêt  du  commerce  national 
permet  d'espérer  qu'ils  resteront  fidèles  à 
leurs  protestations  de  neutralité ,  d'un  autre , 
nous  avons  peut-être  beaucoup  à  craindre  des 
affections  partictilières  de  ceux  qui  gouver^ 
nent. 

La  Hollande ,  à  la  vérité ,  n'arme  pas ,  mais 
elle  donne  exclusivement  à  nos  ennemis  pour 
les  Utinqiorts ,  pour  les  emprunts ,  pour  les 
achats  d'armes  et  de  munitions,  toutes  les  fa- 
cilités qui  sont  en  son  pouvoir. 

L'Angleterre  n'a  équipé  cette  année  qu'une 
faible  escadre ,  et  cette  escadre  est  même  déjà 
rentrée  dans  le  port  ;  mais  il  ne  parait  pas 
qa'oo  s'apprête  à  la  désarmer,  malgré  que  la 
saison  des  évoluticms  soit  passée  ;  enfin  on  ne 
remarque  depuis  un  mois  aucun  mouvement 
extraordinaire  dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne  ;  mais  on  sait  que  sa  marine  est  dans 
tous  les  temps  si  bien  ordonnée,  qu'en  moin» 
de  m  semaines  elle  peut  avoir  en  mer  une 
floue  conùdéraUe. 

L'Espagne  est  plus  lente  dans  ses  arme- 
ineos,  et  c'est  une  des  raisons  de  la  moins  re- 
douter ;  mais  aussi  sa  malveillance  contre  nous 
est  plus  vraisemblable.  Des  intérêts  de  famille, 
llionnettr  d'un  sang  royal  blessé ,  le  nom  de 
Bourbon  justement  flétri  parmi  nous,  ne 


sont-ce  pas,  aux  yeux  d'un  roi,  de  légitimes 
prétextes  pour  ravager  la  terre  et  verser  le 
sang  des  peuples?  Je  ne  crois  donc  pas,  mes- 
sieurs ,  qu'il  y  ait  à  douter  un  seul  moment^ 
que  l'Espagne  ne  prenne  une  part  active  dans 
cette  guerre.  Cependant,  jusqu'ici  le  conseil 
de  Madrid  n'a  pris  aucune  résolution  fixe  ;  la 
sage  circonspection  du  premier  ministre  s'est 
trouvée  d'accord  cette  fois  avec  les  folles  pro- 
digalités de  la  cour,  pour  retarder  cette  fatale 
décision;  on  n'a  donné  encoi'e  que  des  ordres 
provisoires  d'inspecter  l'armée  de  terre ,  d'en 
vérifier  l'incomplet,  de  préparer  l'équipement 
éventuel  d'une  flotte  ;  enfin,'de  fortifier  le  cor- 
don qui  est  sur  nos  frontières ,  moins  encore 
pour  nous  observer,  que  pour  contenir  l'im- 
patiente inquiétude  des  Catalans.  L'armée  de 
terre  espagnole  ne  compte  pas  aujourd'hui 
au-delà  de  vingt-cinq  mille  hommes  ;  mais  la 
marine  est  sur  un  meilleur  pied.  Je  ne  crains 
pas,  messieurs,  de  vous  garantir  tous  ces  faits. 

Je  ne  vous  parlerai  ni  des  Suisses ,  dont  il 
faut  peut-être  en  ce  moment  respecter  les  dou- 
leurs ,  dont  il  est  possible  encore  de  regagner 
l'attachement  par  quelques  ménagemens,  sans 
compromettre  en  rien  la  dignité  nationale;  ni 
de  l'Italie,  dont  les  petits  princes  sont  habitués 
à  rester  neutres  tant  qu'on  le  leur  permet,  et 
à  se  déclarer  pour  le  plus  fort  quand  on  les 
force  de  se  prononcer  :  déjà  vos  armes  ont 
châtié  le  plus  insolent  de  ces  princes;  cet 
exemple  sévère  nous  répond  des  autres. 

Telles  sont,  messieurs,  les  véritables- rela^ 
tiens  de  la  république  française  avec  les  puis- 
sances étrangères.  Or,  dans  cet  état  des  choses, 
quel  pouvait  être,  quel  est  encore  le  devoir 
du  ministre  des  affaires  étrangères? 

C'est  de  veiller  à  ce  que  l'indépendance  et 
l'honneur  de  la  nation  soient  partout  respec- 
tés; c'est  de  lui  faire  tenir  dans  les  cours  par 
l'organe  de  ses  agens  un  langage  toujours  fier, 
toujours  libre ,  toujours  digne  de  la  majesté 
d'un  grand  peuple;  c'est  de  faire  protéger 
partout  et  envers  tous  les  intérêts  du  com- 
merce national ,  et  des  individus  honorés  du 
titre  de  citoyen  français  ;  c'est  de  détruire  les 
impressions  défavorables  à  notre  cause  que 
nos  ennemis  n'ont  que  trop  souvrat  réussi  à 
propager;  c'est  de  travailler  à  diviser  ces 
ennemis  entre  eux,  à  en  diminuer  le  nombre, 
à  augmenter  au  contraire  celui  de  nos  amis , 
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à  maintenir  les  puissances  neutres  dans  leurs 
bonnes  dispositions,  à  raffermir  les  faibles 
qui  chancellent...  Je  me  suis  prescrit  ces  de- 
voirs en  entrant  au  poste  auquel  j'ai  été  ap- 
pelé 9  et  j'ose  croire  que  mes  efforts  n'ont  pas 
toujours  été  infructueux  ;  du  moins  tous  les 
moyens  qui  étaient  en  mon  pouvoir  ont  été 
employés  avec  ce  zèle  ardent  que  le  patrio- 
tisme seul  peut  inspirer. 

Des  négociations  importantes  ont  été  enta- 
mées, et  elles  promettent  une  heureuse  issue; 
il  en  est  une  surtout  qui  intéresse  essentielle- 
ment l'existence  politique  de  la  république 
française...  Je  m'abstiens  d'en  dire  davantage  ; 
sans  doute  vous  approuverez  cette  réserve , 
sans  laquelle  nous  risquerions  de  perdre  tout 
le  fruit  de  nos  tentatives  :  dès  que  vous  l'or- 
donnerez cependant,  je  pourrai  déposer 
ces  secrets  importans  dans  le  sein  d'un  comité 
choisi,  en  attendant  qu'il  n'y  ait  plus  de  danger 
à  les  révéler  en  public. 

Mais  je  ne  dois  pas  différer  plus  longtemps 
de  vous  rendre  compte  des  sommes  que  l'as- 
semblée nationale  législative  a  remises  dans  les 
mains  du  ministre  des  affaires  étrangères,  pour 
les  dépenses  secrètes  de  ce  département.  J'ai 
l'honneur  de  remettre  ce  compte  sur  le  bu- 
reau :  il  en  résulte  que  des  six  millions  dé- 
crétés le  26  avril  dernier,  il  a  été  dépensé  la 
somme  de  2,016,000  livres,  y  compris  600,000 
livres  accordées  aux  Belges  et  Liégeois,  par 
décret  de  l'assemblée  nationale;  et  qu'il  reste 
encore,  tant  à  la  trésorerie  nationale  que  dans 
la  caisse  du  département  des  affaires  étran- 
gères, celle  de  3,984,000  livres. 

J'ai  reçu  encore  un  autre  dépôt  :  il  consiste 
en  tabatières,  montres,  bagues  et  brillans, 
boites  à  portraits  et  autres  effets  précieux , 
que  ci-devant  on  distribuait  aux  agens  poli- 
tiques étrangers  ou  autres  personnes  dont  on 
recherchait  le  crédit.  Il  fallait  bien  recourir 
aux  vils  moyens  de  la  corruption ,  quand  la 
diplomatie  n'était  que  l'art  de  la  dissimula- 
tion, de  la  perfidie,  de  l'imposture,  de  la  trom- 
perie; quand  le  plus  rusé  négociateur  était 
aussi  le  plus  célèbre  ;  quand  le  titre  de  grand 
politique  était  réellement  le  synonyme  de 
grand  fourbe  ;  quand  tout  le  talent  des  média- 
teurs les  plus  renommés  était  de  tout  brouiller 
pour  avoir  ensuite  la  gloire  aisée  de  tout  dé- 
brouiller; mais  aujourd'hui  que  notre  poli- 


tique sera  aussi  franche  que  peu  compliquée  ; 
aujourd'buî  que  nous  n'avons  plus  d'autres 
présens  à  offrir  aux  peuples  que  justice  et 
liberté,  .que  nous  n'avons  à  exiger  pour  nous- 
mêmes  que  paix  et  justice,  la  convention  na- 
tionale jugera  sans  doute  que  ces  richesses 
frivoles  peuvent  être  employées  plus  utilement 
en  les  échangeant  contre  du  fer,  le  métal  de 
la  liberté.  > 

Dès  le  commencement  de  la  révolution  la  cour 
de  Sanlaigne  ne  craignit  pas  de  s'en  déclarer 
rennemie.  EUe  mit  treatfd  mille  hommes  sor  pied  et 
en  confia  le  commandement  au  jeune  duc  d'Aost,  re- 
commandé par  sa  bravoure  et  par  d'éminentes  qua- 
lités .militaires. 

Le  roi  de  Sardaigne  ne  tarda  pas  à  se  rependr  de 
cette  ridicule  levée  de  boucliers.  Il  perdit  la  Savoie, 
ensuite  le  Piémont,  et,  relégué  dans  son  Hé,  il  y 
resta  oublié  pendant  près  de  vingt-cinq  ans. 

Les  Français,  commandés  par  le  général  Montes- 
quiou,  entrèrent  en  Savoie ,  le  19  septembre  1792, 
où  ils  furent  reçus  plutôt  en  libérateurs  qn^en  con- 
quérans. 

Ce  fut  dans  cette  circonstance  que  Lasource,  au 
nom  du  comité  diplomatique ,  fit  le  rapport  snivanL 

Rapport  de  Lasource,  au  nom  du  comité  di- 
plomatique, sur  la  conquête  de  la  Savoie. 
{Séance  du  24  octobre  1792.) 

f  Citoyens,  à  peine  entré  en  Savoie,  le 
général  Montesquiou  demanda  des  instruc- 
tions sur  la  conduite  qu'il  devait  tenir  en- 
vers un  peuple  qui  l'avait  reçu  plutôt  en 
frère  et  en  libérateur  qu'en  ennemi  et  en  con- 
quérant. 

On  vous  proposa  de  déclarer,  d'une  manière 
solennelle ,  que ,  conformément  à  votre  renon- 
ciation aux  conquêtes ,  vous  n'entendiea  point 
dicter  des  lois  aux  habitans  de  la  Savoie,  Biais 
seulement  les  protéger  contre  les  efforts  de 
leurs  tyrans,  et  leur  prêter  la  force  de  vos  ar- 
mes pour  conc|uérir  leur  liberté. 

En  appuyant  cette  déclaration ,  on  vous  pro* 
posa  de  Tamender  par  la  condition  expresse 
que  vous  ne  prêteriez  aux  Savoisiens  l'appui 
de  vos  forces  qu*autant  qu'ils  renonceraient 
comme  vous  à  la  royauté. 

Vous  chargeâtes  votre  comité  diplomatique 
d'examiner  la  question  et  de  vous  faire  son 
I  rapport. 
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On  confondit  deux  objets  easentieUement 
distincts  :  le  parti  que  vous  aurez  à  prendre 
comme  représentans  de  la  France ,  lorsque  la 
nation  savoisienne  aura  manifesté  son  vœu,  et 
ia  conduite  que  doit  tenir  le  général  français 
en  Savoie,  ea  attendant  que  ce  vœu  soit  émis. 
La  conduite  du  général  n'est  qu'un  provisoire 
dans  une  délibération,  dont  une  délibération 
politique  que  la  convention  nationale  aura  à 
prendre  dans  la  suite  sera  le  définitif. 

1^  question  ainsi  posée,  les  propositions 
qui  vous  furent  faites  doivent  naturellement 
disparaître,  n'ayant  qu'un  rapport  très  éloi- 
gné avec  Vcbjet  dont  il  s'agit  ;  y  fussent^Ues 
liées,  votre  comité  ne  croit  point  qu'elles 
dussent  vous  arrêter.  La<  première  est  inutile; 
ta  seconde ,  si  elle  n'est  point  injuste ,  esttout 
au  moins  prématurée. 

Mais  en  attendant  que  le  souverain  ait  fait 
connaître  sa  volonté,  et  pendant  que  la  révo- 
lution s'opérera  en  Savoie ,  quelle  conduite  y 
tiendra  le  général  français?  Voilà ,  citoyens, 
la  seirie  question  dont  l'examen  soit  important 
et  la  solution  pressante. 

Ce  n'est  plus  un  rapport  restreint  au  gé- 
nérai Hontesquiou  que  nous  croyons  devoir 
vous  offrir,  mais  un  rapport  des  règles  de 
conduite  applicables  à  tous  les  généraux  de 
la  république  qui  sont  déjà  ou  qui  vont  être 
sur  le  territoire  des  tyrans. 

Faites  que  les  généraux  de  la  république 
française  ne  puissent  jamais  déployer  un  pou- 
voir tyrannique;  que  dans  la  salutaire  im- 
puiissance  d*étre  les  oppresseurs  d'un  seul, 
ils  soient  constamment  forcés  d'étce  les  pro- 
tecteurs de  tous.  Pour  (es  mettre  dans  cette 
positron,  vous  avez  trois  mots  à  prononcer  ; 
ils  auront  trois  ordres  à  suivre  :  sûreté  des 
personnes ,  respect  pour  les  propriétés ,  indé' 
jtendance  des  opinions» 

Les  révolutions  sont  le  sommeil  des  lois. 
Lorsqu'elles  arrivent,  des  mouvemens  pro- 
duits par  des  passions  viles  se  mêlent  au  mou- 
vement général  que  produit  la  sublime  pas- 
sion de  la  liberté  ;  les  haines  individuelles  se 
joignent  à  la  haine  des  tyrans ,  la  férocité  des 
monstres  à  la  colère  des  hommes ,  et  les  poi- 
gnards des  assassinsà  la  massue  des  peuples. 
Une  révolution  n'est  souvent  ensanglantée 
<nie  par  des  crimes  qui  se  couvrent  de  son 
manteau  ;  et  ce  que  l'opinion  eU'histoire  met-^ 


tent   sur  le  compte  des  nations  n'est  que 
l'œuvre  sourdement  méditée  de  quelques  scé- 
lérs^ts  obscurs,  qui  en  sont  à  la  fois  l'oppro- 
bre et  le  fléau.  > 
Marat:  « Cest indécent.» 

Épargnez  aux  scélérats,  des  crimes  ;  aux 
hommes  séduits ,  des  erreurs  ;  aux  patriotes 
ardens ,  des  excès  ;  aux  peuples ,  du  sang  et  de 
la  honte.  Que  votre  protection ,  administrée 
par  les  généraux  de  la  république ,  supplée 
à  la  loi  qui  se  taira  momentanément,  ou  plu- 
tôt la  fasse  parler  et  la  maintienne  jusqu'à  ce 
que  le  vrai ,  le  seul  souverain ,  le  peuple  en- 
tier la  modifie  ou  la  change.  Est-il  des  assas- 
sins dans  les  pays  ou  entreront  vos  généraux  : 
qu'ils  tremblent  devant  une  force  protectrice 
de  l'innocence;  et  si  la  terreur  ne  fait  pas 
tomber  le  couteau  de  leurs  mains,  que  vos 
armées  le  leur  arrachent.  Y  a-t-il  des  ligues 
de  nobles,  de  grands,  de  conspirateurs:  que 
la  présence  des  armées  françaises  glace  d'ef- 
froi ces  ennemis  des  peuples;  qu'elles  les  ar- 
rêtent et  les  frappent  s'ils  ont  la  sacrilège  au- 
dace de  tenter  l'exécution  de  leurs  complots 
liberticides. 

Quand  le  peuple  aura  parlé  dans  chaque 
pays  occupé  par  des  soldats  de  la  république  ; 
quand  les  volontés  individuelles  seront  réu- 
nies, et  la  volonté  générale  connue ,  si  la  ma- 
jorité voulait  des  fers ,  vous  avez  des  armes  : 
si  elle  veut  la  liberté,  ce  sera  à  elle  seule  à 
faire  justice  des  coupables ,  des  traîtres,  des 
conspirateurs,  des  ennemis  privés  ou  pu- 
blics; d'exercer  le  ministère  des  lois  et  le 
pouvoir  souverain  des  vengeances  natio- 
nales. 

Jusqu'alors  nul  individu,  nul  parti  ne  peut 
usurper  le  droit  de  se  faire  justice  à  lui- 
même.  L'empêcher ,  citoyens ,  ce  n'est  pas 
porter  atteinte  à  la  liberté ,  c'est  la  servir. 
Quiconque  verrait  dans  la  sûreté  des  person- 
nes un  obstacle  à  la  révolution ,,  une  entrave 
à  l'élan  des  peuples  vers  la.  liberté ,  prendrait 
crime  pour  insurrection,  brigandage  pour 
révolution ,  licence  poqr  liberté  ;  et  s'il  n'était 
le  plus  ignorant ,.  il  serait  le  plus  odieux ,  le 
plus  exécrable  des  hommes.. 

Par  quelle  fatsdité  fau.d)*ait-il  que  la  liberté 
fût  précédée  par  le  désordre,  comme  le 
mQndepar  le  chaos,  ou  comme  le  calme  des 
q^ers  par  les  horreurs  des  tempêtes?  Me  pour- 
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rait-elle  pas  une  seule  fois  naître  dans  le  sein 
de  la  paix,  et  sorUr  pure  de  son  berceau? 
Cette  divinité  si  douce ,  si  bienfiiisante ,  ne 
peut-elle  jamais  recevoir  pour  premiers  actes 
de  son  culte  que  des  sacrifices  de  sang  hu- 
main? 

Citoyens ,  il  vous  était  réservé  de  démen- 
tir l'expérience ,  et  d'arrêter  la  fatalité  qui  a 
toujours  condamné  les  peuples  à  ne  rompre 
leurs  fers  qu'en  pleurant  des  victimes  »  et  à 
ne  pousser  des  chanis  de  triomphe  qu'après 
avoir  fait  entendre  des  accens  funèbres.  Fai- 
tes scrupuleusement  respecter  la  sûreté  des 
personnes ,  et  vous  rendrez  les  peuples  gui 
vous  entourent  plus  heureux  que  vous-mêmes; 
car  vous  avez  eu  des  pleura  à  verser.  On  verra 
une  fois  un  peuple  se  régénérer  sans  combat- 
tre ,  et  conquérir  la  liberté  sans  l'avoir  ensan- 
glantée. Ce  sera  le  plus  beau  triomphe'  de 
l'humanité  si  loqgtemps  désolée  par  les  cala- 
mités qui  souillent  les  époques  tristement  cé- 
lèbres de  la  régénération  des  peuples. 

En  assurant  la  vie  des  individus ,  les  gé- 
néraux de  la  république  doivent  maintenir  le 
respect  sacré  des  propriétés.  Les  révolutions, 
même  les  plus  salutaires ,  ne  favorisent  pas 
moins  les  voleurs  que  les  assassins.  La  faim 
du  carnage  et  de  For  est  souvent  dans  le 
même  cœur.  Celui  qui  frappe  d'une  main  sai- 
sit de  l'autre  :  quand  il  ne  peut  saisir  qu^en 
frappant,  il  égorge  pour  dépouiller;  il  n'en- 
fonce le  poignard  que  pour  se  frayer  un  che* 
min  et  pour  aller  au  pillage  par  la  terreur  et 
le  sang.  La  trop  grande  inégalité  des  fortunes 
peut  être  un  vice  de  l'état  social  ;  mais  le  pU- 
lageest  toujours  un  crime  ;  le  laisser  commet- 
tre en  présence  de  vos  armées ,  ce  serait  le 
commander. 

Que  les  anarchistes  ne  viennent  point  étaler 
leurs  révoltantes  maximes.  Yqus  n'entendez 
pas ,  citoyens  ^  que ,  sous  prétexte  de  révolu- 
tion, chacun,  qui  n'a  pas,  prétende  avoir  droit 
à  tout  ce  qu'il  dé$ire  et  qu'il  peut  atuindre. 
Ceux  qui  oseraient  prêcher  cette  infernale 
doctrine,  en  la  couvrant  fallacieusement  du 
grand  principe  de  l'égalité  des  droits,  ne 
seraient  point  à  vos  yeux  des  patriotes,  mais 
des  brigands.  S'il  existe  des  usurpateurs ,  ce 
n'est  point  à  de  tels  individus  ni  à  telle  section 
du  peuple  qu'il  appartient  de  les  dépouiller. 
Le  peuple  entier  eu  a  seul  le  droit.  S'il  existe 


ailleurs,  comme  en  France,  des  ligues  de 
conjurés  dont  les  biens  doivent  expier  les  cri- 
mes ,  et  indemniser  les  nations  des  maux  qu'ils 
leur  auront  fait  souffrir  par  leurs  vexations 
ou  leurs  complots ,  ee  sera  encore  à  elles  seu- 
les de  rendre  les  propriétés  de  quelques-uns 
des  propriétés  communes  :  jusqu'alors,  que 
tout  soit  sacré ,  et  que  la  force  de  vos  armes, 
protégeant  indistinct^nent  toutes  les  proprié- 
tés, soit  un  frrin  que  ne  puissent  rompre  les 
efforts  et  les  violences  des  brigands  qui  vou- 
draient tenter  le  pillstge. 

Enfin  les  généraux  de  la  république  ne  doi- 
vent pas  cesser  de  maintenir  l'indépendance 
des  opinions.  Voulea-vous ,  représentans  de 
la  France ,  connaître  le  vœu  de  vos  voisins, 
ou  le  dommer?  Dans  le  dernier  cas  vous  avez 
menti  à  la  terre  quand  vous  avez  pris  l'enga- 
gement de  ne  jamais  porter  atteinte  à  la  liberté 
des  peuples. 

Que  chaque  citoyen  des  pays  où  entreront 
les  soldats  français  soit  donc  aussi  noaitre  de 
son  opinion  en  présence  de  vos-aroiéesque 
dans  le  secret  de  sa  conscience.  Si  la  moindre 
atteinte  était  portée  à  cette  sainte  indépen- 
dance, les  révolutions  que  vous  voulez  fairç 
ne  s'opéreraient  que  par  la  terreur  qu'inspi- 
rent les  armes.  Ce  ne  seraient  point  des  révo- 
lutions; et  les  infortunés  habitans  des  contrées 
où  entreraient  vos  phalanges  n'auraient  fait 
que  changer  de  tyrans. 

Mais  pour  former  l'opinion  des  peuples,  les 
généraux ,  en  entrant  chez  eux ,  pourront-ils 
leur  adresser  des  instructions,  des  invitations 
fratenielles?  Devront-ils  chasser  les  tyrans 
et  se  taire  ;  ou  bien  attaqueront-ils  l'empire 
des  préjugés,  et  municipaliseront41s  les  peu^ 
pies,  après  avoir  brisé  la  verge  de  leurs  op- 
presseurs? 

Effrayé  d'une  question  si  délicate ,  votre  co- 
mité ,  citoyens ,  a  longtemps  reculé  devant  sa 
discussion;  mais  il  a  fallu  l'aborder  après 
avoir  entendu  la  lettre  du  général  Anselme, 
et  les  raisons  de  sagesse  qui  nous  faisaient 
garder  le  silence  cèdent  à  la  nécessité  qui 
force  une  décision  ^ 

Votre  comité  est  loin  de  faire  un  crime  à 
ce  général  de  ce  qui  n'est  qu'une  erreur,  dont 
la  cause  est  même  louable.  Entraîné  par  l'im- 
pulsion du  patriotisme  bien  connu  qui  l'anime, 
plus  versé  dans  l'art  des  combats  que  dans  la 
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théorie  des  priocipee ,  bien  instniU  sans  doute 
des  Tœux  formés  par  des  hommes  impatiens 
d'être  libres,  Ansehne ,  en  prenant  possession 
do  comté  de  Nice,  an  nom  de  la  nation  fran- 
çaise, s'est  occupé  k  municipaliser  cette  con- 
trée, et  Im  a  d<Hiné  des  admimstrati<»is  et 
des  tribunaux. 

Citoyens,  c'est  un  droit  que  vous  n'avez 
pas  :  tous  ne  sauriez  le  transmettre. 

Que  les  Français  armés  qui  ?ont  embrasser 
des  frères  leur  parlent  de  la  liberté ,  ils  la  leur 
reodroot  aimable ,  n'en  doutez  pas ,  par  la 
discipline,  par  l'humanité ,  par  les  vertus  dont 
ils  seront  ton  joure  jaloux  de  donner  l'exemple 
partout  où ,  ayant  chassé  les  tyrans ,  Us  ne 
verront  plus  que  des  amis.  Que  les  généraux 
sèment  l'instruction,  qu'ils  proclament  les 
droits  de  l'homme ,  qu'ils  fassent  retentir  le 
territoire  des  despotes  vaincus  du  principe 
étemel  de  la  souveraineté  du  peuple;  qu'ils 
ouvrent  les  yeux,  qu'ils  arment  les  bras  de 
ces  peuples  trop  longtemps  ensevelis  dans 
l'apatbique  sommeil  d'une  honteuse  servitude; 
qu'ils  les  invitent  à  briser  leur  joug,  à  se  don- 
ner des  lois  qui  soient  l'expression  de  leura 
Tœux  et  l'émanation  sacrée  de  leur  volonté 
suprême. 

Hab  qu'ils  se  taisent  quand  il  s'agira  du 
choix;  qu'ils  ne  puissent  jamais  proposer  aux 
peuples  une  forme  de  gouvernement;  qu'ils 
n'aient  pas  même  le  droit  de  les  inviter  à 
adopter  des  lois  françaises  :  car  leurs  propo- 
sitions ressembleraient  à  des  ordres ,  et  leurs 
invitations  à  des  lois.  La  force  n'a  point  d'a- 
vis. Un  général  qui  conseille  à  la  tète  d'une 
tfmée  est  un  maître  qui  commande. 

Rien  n'empêche  les  généraux  de  faire  con- 
naître les  lois  de  la  république  française ,  de 
payer  on  tribut  d'éloges  au  gouvernement  pa- 
ternel et  doux  qu'elle  a  adopté  ;  mais  là  est 
placée  la  limite  qu'il  leur  est  défendu  de  fran- 
diir;  là  expirent  à  la  fois  et  les  droits  que 
vous  leur  conférez  et  les  devoirs  que  leur 
nission  leur  impose. 

Quai^t  à  la  prise  de  possession  4es  pays  où 
outreront  vos  armées,  votre  comité  a  pensé 
que  vous  deviez  proscrire  cet  acte  commandé 
par  les  lois  de  la  guerre,  mais  réprouvé  par 
la  philanthropie  de  vos  principes  et  la  pureté 
de  vos  vues.  Vous  ne  voulez  point,  comme  les 
Romains,  être  les  vainqueurs  de  la  terre, 


mais  les  bienfaiteurs  du  genre  humain;  tous 
ne  voulez  point  asservir,  mais  délivrer.  Hors 
des  limites  de  son  empire,  la  république  fran- 
çaise ne  veut  avoir  d'autre  domaine  que  la 
reconnaissance  des  peuples,  d'autre  posses- 
sion que  celle  des  cœurs.  Prendre  possession 
d'un  territoire  au  nom  de  la  nati<m  française, 
ce  serait  en  même  temps  et  insulter  au  désin- 
téressement de  cette  grande  et  généreuse  na- 
tion, et  violer  la  souveraineté  des  peuples 
chez  lesquels  flotteraient  ses  étendwds. 

Votre  comité  vous  propose  en  conséquence 
de  défendre  à  vos  généraux  de  prendre  pos- 
session d'aucun  territoire  au  nom  de  la  na- 
tion française,  qui  ne  .veut  posséder  que  ce 
qu'elle  a  ;  de  leur  ordonner  de  proclamer ,  en 
entrant  dans  un  pays,  que  la  nation  française 
le  déclare  affranchi  du  joug  de  ses  tyrans ,  et 
libre  de  se  donner,  sous  la  protection  des  ar-. 
mées  de  la  république,  telle  organisation  pro- 
visoire, telle  forme  de  gouvernement  qu'il  lui 
plaira  d'adopter. 

Voilà ,  citoyens ,  la  conduite  que  vous  devez 
tracer  à  vos  généraux.  Voilà  la  réponse  sans 
réplique  aux  clameurs  de  la  perfidie  qui  vous 
accuse  d'avoir  la  fureur  des  conquêtes  et  la 
soif  de  la  domination.  Voilà  votre  titre  à  une 
gloire  qu'aucun  peuple  n'eut  jamais,  que  les 
calomnies  ne  sauraient  ternir,  que  les  siècles 
n'effaceront  point.  » 

A  la  suite  de  son  rapport,  Lasoorce  lit  on  projet  de 
décret  conforme  aux  bases  quil  vient  d'énoncer.  Dor 
bois-Grancé  demande  rimpression  da  rapport  *de  La- 
source  ;  il  justifie  la  conduite  des  généraux  français 
en  Savoie.  L^assemblée  ajonrne  le  projet  de  Lasonrce 
et  en  ordonne  llmpresslon. 

Cependant  les  communes  de  la  Savoie  avaient  nom- 
mé des  représentans  qui  s'étalent  réunis  à  Gham* 
béry  et  s'étaient  constitués  en  assemblée  nationale^ 
Cette  assemblée  se  bftta  d'abolir  la  royauté,  la  no- 
blesse, la  féodalité;  rendit  aux  Savoisiens  leur  déno^ 
mination  originaire  d'AUobroges,  et  décréta,  con- 
formément an  vœu  général  de  ses  mandataires,  ta^ 
réonion  du  pays  à  la  république  firançaise* 

Des  députés  de  l'assemblée  de  Chambéry  vhveni 
présenter  le  vœu  de  leurs  concitoyens  à  la  barre  de  la 
convention.  Grégoire  fut  chargé  de  rédiger  le  rap^ 
port  sur  leur  demande.  Voici  ce  documenta 
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Rapport  db  Grégoire  »  au  nom  du  anmiii  di- 
piomaUque^  sur  la  riunhnde  la  Sa»oie  à  la 
France.  {Séance  du  27  novembre  17d2.) 

c  Citoyens»  depuis  trois  ans  f  esprit  humain 
a  franchi  un  intervalle  immense;  ses  efforts 
soutenus  ont  fait  reculer  le  fanatisme  et  la  ty- 
rannie, et  des  hommes  que  couvrait  naguère 
le  bandeau  de  l'erreur  ont  connu  ou  soup- 
çonné leurs  droits  :  certes  Ton  peut  se  félici- 
ter d'exister  à  une  époque  où  les  sujets  de- 
viennent citoyens»  où  les  rois  ont  les  peuples 
pour  successeurs  ! 

Législateurs»  avant  d'examiner  si,  d'après 
le  vœu  librement  émis  de  la  Savoie ,  vous  de- 
vez l'incorporer  à  la  république  française» 
vous  avez  voulu  compulser  les  archives  de  la 
nature  »  voir  ce  que  le  droit  vous  permet»  ce 
.que  le  devoir  vous  prescrit  à  cet  égard  :  ainsi 
vos  délibérations»  toujours  soumises  au  com- 
pas de  la  raison»  toujours  mûries  par  la  ré- 
flexion, auront  ce  caractère  de  dignité  qui 
convient  à  la  convention  nationale  et  à  la  ma- 
jesté du  peuple  qu'elle  représente. 

Des  nations  diverses  ont-elles  le  droit  de  se 
réunir  en  un  seul  corps  politique  ?  Cette  ques- 
tion porte  avec  soi  sa  réponse;  c'est  deman- 
der en  d'autres  termes  si  elles  sont  souverai- 
nes. En  s'identifiant  elles  n'aliènent  pas  la 
souveraineté;  elles  consentent  seulement  à 
augmenter  le  nombre  des  individus  qui  l'exer- 
cent d'une  manière  collective. 

Il  serait  beau  sans  doute  de  voir  tous  les  peu- 
ples ne  former  qu'un  corps  politique  »  comme 
ils  ne  forment  qu'une  famille  ;  mais  quand  on 
nous  parle  de  république  universelle^  quelle 
est  l'acception  de  ces  mots?  Si  l'on  entend 
que  l'univers  entier  aura  les  mêmes  lois  »  il 
est  évident  que  »  quoique  les  principes  de  la 
nature  et  la  déclaration  des  droits  soient  de 
tous  les  lieux  comme  de  tous  les  temps»  leur 
application  est  subordonnée  à  une  foule  de 
circonstances  locales  qui  nécessitent' des  mo- 
difications :  les  immenses  variétés  résultant 
des  climats»  des  distances»  des  productions 
du  sol  et  de  l'industrie,  de  l'idiome»  des 
mœurs  »  de  l'habitude  »  repoussent  le  projet 
d'amener  l'univers  à  l'unité  politique. 

Veut-on  nous  dire  que  les  peuples»  ayant 
des  constitutions  différentes ,  les  fonderont 
toutes  sur  les  principes  de  l'égalité  »  de  la  li- 


berté» et  se  chériront  en  frères?  C'est  le  cas 
d'appliquer  le  conseil  d'un  ministre  à  Tabbé 
de  Saint-Pierre  :  envoyez  préalablement  des 
mîisionnahei  pour  convertir  le  §lobe.  Plusieurs 
contrées  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  agrsrn- 
diront  bient6t  le  domaine  de  la  liberté;  maïs 
quelques  centaines  de  peuples  seront  encore 
longtemps  étrangers  aux  vrais  principes»  ei 
il  est  douteux  qu'ils  soient  de  sitôt  adoptés 
par  les  écumeurs  barbaresques,  les  voleurs 
de  l'Arabie  »  et  lés  anthropophages  de  la  mer 
du  Sud. 

Veut-on  nous  dire  enfin  que  les  divers  états 
du  globe  formeront  des  alliances?  Cette  hy- 
pothèse ne  s'applique  guère  qu'à  ceux  qui 
sont  rapprochés  par  des  relations  commer- 
ciales ;  ainsi,  bien  du  temps  doit  s'écouler  en- 
core avant  que  les  Français  signent  un  traité 
avec  les  Tschoudes  ou  les  Pepys;  et  sous  ces 
divers  aspects  la  république  universelle  est 
en  politique  ce  que  h  pierre  philosophale  est 
en  physique. 

Si  la  république  universelle  n'était  pas  ud 
être  de  raison»  c'^est  sans  doute  en  se  fédérant 
que  les  grandes  corporations  du  genre  huoiain 
communiqueraient  entre  elles  ;  mais  si  l'on 
voulait  ensuite  appliquer  le  système  fédératif 
à  notre  gouvernement;  si»  au  lieu  de  former 
un  tout  indivisible,  on  bornait  ses  fractions  à 
des  points  de  contact»  ce  serait  le  comble  de 
la  démence  ;  le  système  fédératif  serait  l'arrêt 
de  mort  de  la  république  française. 

Après  avoir  soufflé  sur  des  chimères»  ren- 
trons dans  Tordre  du  réel  et  de  l'utile. 

Le  peuple  de  Savoie  est  souverain  comme 
celui  de  France  »  car  la  souveraineté  n'admet 
ni  plus  ni  moins;  elle  n'est  pas  susceptible 
d'accroissement  ni  de  diminution.  La  progres- 
sion graduelle  de  la  population  et  des  richesses 
augmente  la  puissance»  mais  non  la  souverai- 
neté :  Genève  et  Saint -Marin  la  possèdent 
dans  un  degré  aussi  éminent  que  la  France 
ou  la  Russie  »  et  lorsqu'une  nation  peu  nom- 
breuse s'unit  à  une  grande  nation»  elle  traite 
d'égal  à  égal»  sinon  elle  est  esclave. 

La  Savoie  est  composée  de  sept  provinces  : 
celles  de  Carouge»  Chablais»  Faucigny,  Gene- 
vois» Haurienne,  Savoie  propre  et  Tarentaise» 
qui  forment  six  cent  cinquante-cinq  commu- 
nes. A  la  seconde  séance  de  l'assemblée  na- 
tionale des  Allobroges»  en  date  du  22  octobre 
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1792 ,  ?<rfficati<m  faite  du  vœu  de  ces  com- 
munes, il  est  résulté  que  cinq  cent  quatre- 
vingts  oot  voté  leur  réunion  à  la  France  ; 
soixanteKiix  avaient  revêtu  leurs  députés  de 
pouvoirs  illimités. 

Une  seule  a  exprimé  le  désir  de  former  une 
république  particulière  ;  mais  il  est  à  observer 
qu'à  l'assemblée  nationale  des  Allobroges,  un 
membre  de  cette  commune  en  dénonça  le  se- 
créuire  comme  ayant  énoncé»  dans  la  rédac- 
tion de  son  procès-veribaly  un  vœu  contraire  à 
cdni  des  citoyens. 

Des  quatre  autres  qui  n'cmt  point  émis  leur 
v«o,  trois  l'ont  fait  équivalemment.  Le  député 
de  Saint-Jean-de-Haurienne  déclara  »  dans  la 
première  séance  de  l'assemblée  nationale  des 
Allobroges ,  que  plusieurs  députés  des  com- 
mutes de  Lansvillard,  Bressan  et  Bonneval, 
I  avalent  chargé  expressément  d'annoncer  que 
leurs  coBUBunes  ne  pouvaient  se  réunir  sans 
s'exposer  à  la  fureur  des  troupes  piémontaises, 
qui  occupaient  eiicore  leur  territoire.  Ils  l'a- 
vaient ciiargé  en  outre  d'exprimer  dans  cette 
assemblée  le  vœu  individuel  de  chaque  habi- 
tant d'éire  incorporé  à  la  république  française, 
avec  assurance  de  faire  éclater  leur  désir  dès 
que  la  retraite  des  brigands  leur  en  laisserait 
labciliié.  Cette  déclaration  a  été  insérée  dans 
l«  registres  de  l'assemblée  nationale  des  Al- 
lobroges. 

11  conste  dès  lors  que  la  demande  en  réu- 
nion, faite  au  nom  de  la  nation  savoisienne»  est 
l'expression  libre  et  solennelle  de  la  presque 
totalité  des  communes  ;  elles  déclarent  »  par 
l'organe  de  leurs  représentans,  qu'aucune  vio- 
l<^nce,  aucune  influence  étrangère  n'a  dirigé 
leurs  opinions;  et  dès  lors  le  souverain  a 
parlé. 

L'assemUée  nationale  des  Allobroges,  dans 
^  séance  du  29  octobre  1792 ,  a  chargé  les 
citoyens  Doppet,  Favre ,  Dessaix  et  Villard , 
^  se  rendre  près  de  Ja  convention  nationale 
de  France  comme  interprètes  de  la  volonté  du 
peuple  allobroge  ;  leurs  pouvoirs,  soumis  à  la 
vérification,  constatent  l'authenticité  de  leur 
BÛ88ion,dont  ils  ont  amplement  discuté  l'objet 
STec  vos  comités.  Il  en  résulte  : 

fiu'en  manifestant  le  vœu  de  se  réunir  à  la 
Frunce,  les  Savoisiens  ont  connu  toute  l'éten- 
due des  engagemens  qu'ils  voulaient  contrac- 
^'f  ils  avaient  envisagé  la  chose  sous  tous  les 


rapports.  Deux  communes  avaient  apposé  une 
restriction  relative  aux  dettes  de  la  France» 
dont  elles  refusaient  de  partager  le  fardeau  : 
l'assemblée  nationale  savoisienne  a  passé  sur 
ces  restrictions  à  l'ordre  du  jour.  Le  peuple  al- 
lobroge déclare  que  son  assentiment  est  fondé 
sur  les  calculs  les  plus  réfléchis  ;  qu'il  ne  pré- 
tend à  aucune  exception,  et  que  la  fusion 
complète  des  deux  peuples  en  un  seul  veut  que 
tout  soit  conunun  et  proportionnel  quant  aux 
charges  et  aux  avantages  sociaux;  et  certai- 
nement ils  décrétaient  avec  connaissance  de 
cause  ces  hommes  qui ,  s'élançant  tout  à  coup 
vers  la  liberté,  et  s'élevant  à  la  hauteur  de  tous 
les  principes,  ont  consacré  leurs  premiers 
travaux  à  démolir  un  trône,  et  qui  ont  débuté 
en  abolissant  la  royauté,  la  noblesse,  la  ga- 
belle et  la  torture! 

La  première  question  qui  se  présente  est 
de  savoir  si  l'intérêt  politique  de  la  France 
lui  permet  de  s^agrandh*  et  d'accéder  à  une 
demande  en  réunion. 

Le  but  de  l'association  politique  est  de  pro*- 
curer  aux  individus  la  liberté ,  la  sûreté ,  le 
bonheur.  Pour  atteindre  ce  but  il  faut  à  l'état 
une  puissance;  cette  puissance  est  réelle  ou 
relative  :  elle  est  réelle  lorsqu'on  y  voit  pros- 
pérer r  agriculture  et  le  commerce  ;  lorsque 
l'amour  de  la  patrie ,  l'austérité  des  mœurs  et 
la  fierté  du  courage  forment  autour  de  l'état 
une  enceinte  impénétrable;  elle  est  relative 
lorsque ,  sa  contiguïté  à  des  voisins  faibles  lui 
assurant  la  supériorité  des  forces  et  celle  de 
l'opinion,  elle  peut  se  garantir  de  leurs  atta- 
ques. Sparte  et  Athènes  étaient  resserrées 
dans  un  territoire  peu  étendu;  mais,  compa- 
rées à  cette  foule  de  petites  républiques  qui 
partageaient  la  Grèce,  elles  étaient  des  puis- 
sances formidables. 

L'état  atteint  son  but  lorsqu'il  procure  aux 
individus  qui  le  composent  tout  ce  qui  sert  à 
leur  consommation ,  à  leurs  besoins  ;  et  l'éten- 
due de  sa  population  et  celle  de  son  territoire 
ne  sont  pas  alors  des  élémens  nécessaires  de 
la  félicité  publique.  Sous  nos  yeux ,  Raguse, 
Gènes ,  Genève ,  et  Gersaw ,  la  plus  petite  ré- 
publique connue,  furent  constamment  plus 
heureuses  que  la  plnpartdes  vastes  empires  de 
l'Europe  :  ces  petiu  états  ont  été  garantis 
d'invasions  étrangères,  soit  par  leur  position 
géographique ,  soit  que  l'exiguité  de  leurs 
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forces  ii'é?eiliàt  pas  la  jalousie  des  grandes 
puissances ,  soit  enfin  que  leurs  liaisons  avec 
celles-ci  les  aient  mises  à  l'abri  de  tonte  atta- 
que. Hais  lorsqu'un  état  se  trouve  exposé  aux 
agressions  de  ses  voisins ,  lorsque  la  néces- 
sité de  combattre  une  grande  puissance  né- 
cessite de  grands  moyens,  il  peut  lui  être 
utile  sans  doute  d'accroître  ses  domaines  : 
le  terme  de  cet  agrandissement  est  un  pro- 
blème dont  nous  allons  tenter  la  solution. 

Plus  l'état  est  vaste  »  plus  vous  concentrez 
le  pouvoir  dans  la  main  des  premiers  agens; 
et  quoiqu'ils  soient  temporaires,  que  de 
moyens  leur  restent  pour  échapper  à  la  sur- 
veillance! Rien  n'est  plus  voisin  d'un  pouvoir 
excessif  que  l'abus  ;  car  il  faut  toujours  cal- 
culer d'après  les  passions  humaines,  d'après 
cette  soif  de  dominer  qui  tourmente  la  plu- 
part des  hommes,  et  fait  éclore  des  révo- 
lutions. 

L'action  du  gouvernement  doit  être  simul- 
tanée et  se  déployer  avec  énergie  sur  tous 
les  points  de  sa  circonscription  territoriale* 
Dans  un  pays  très  vaste ,  la  disparité  des 
mœurs  et  des  climats  contrarie  souvent  cette 
simultanéité;  ses  forces  s'affaiblissent  lors- 
qu'il faut  les  répartir  sur  une  vaste  surface, 
et  les  fractionner  pour  la  garde  de  frontières 
très  étendues  et  qui  multiplient  le  nombre  de 
ses  voisins  ;  d'ailleurs  l'énergie  du  gouverne- 
ment s'atténue  lorsqu'elle  agit  à  grande  dis- 
tance :  plus  une  corde  s'étend,  plus  elle 
décrit  la  courbe,  image  sensible  d'un  trop 
vaste  empire ,  où  le  lien  social  se  relâche  et 
dont  les  ressorts  se  détendent  ;  ainsi ,  quoique 
le  mouvement  imprimé  soit  un  dans  son  prin- 
cipe, sa  direction  se  ramifie  à  l'infini.  De  là 
résultent  la  complication  dans  les  mouvemens 
secondaires ,  la  difficulté  dans  les  communi- 
cations :  ce  qui  altère  la  Tonne  du  gouverne- 
ment et  facilite  des  explosions  révolutionnai- 
res dans  les  diverses  parties  de  l'empire,  où 
un  homme  en  crédit,  un  Catilina  fait  fermen- 
ter le  levain  de  la  rébellion  ;  et  n'est-ce  pas 
ainsi  que  s'est  établi  le  despotisme  dans  pres- 
que tout  l'univers  ?  Appelons  du  moins  le  passé 
au  conseil  du  temps  présent. 

Peut-être  nous  .citerez-vous  les  Chinois , 
dont  le  vaste  empire  date  de  loin  dans  les 
fastes  du  monde,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  à 
l'abri  des  révolutions  :  quand  nous  vous  cé- 


derions cet  exemple  unique, qui  forme  excep* 
tion,  en  est-il  moins  vrai  que  l'expérience  vient 
à  l'appui  de  nos  raisonneinens?  Les  grands 
états  de  l'Asie,  qui  étaient  des  colosses  d'ar- 
gile au  bras  d'airain ,  se  sont  affaissés  sous 
leur  propre  poids  ;  les  conquêtes  d'Alexandre 
devinrent  la  proie  de  ses  capitaines;  Rome, 
exténuée  par  sa  grandeur ,  disparut  sous  les 
décombres;  les  empires  de  Charlemagne,  de 
Gengis-Kan ,  éprouvèrent  les  mêmes  vicissi- 
tudes ;  tous  ont  trouvé  dans  leur  trop  grande 
étendue  une  des  causes  principales  de  ieuc  dis- 
solution, et  sans  hasarder  on  peut  prédire 
qu'avant  le  milieu  du  siècle  prochain  la  Rus- 
sie sera  démembrée. 

Il  est  vrai  que  la  forme  du  gouvemenoent 
fournit  des  données  sur  l'étendue  que  com- 
porte un  état.  Un  préjugé  très  répandu  veut 
eirconscrire  toute  république  dans  nu  terri- 
toire resserré;  on  ne  veut  pas  voir  qu'il 
n'existe  aucune  parité  entre  les  autres  réfn- 
bliques  et  la  nôtre  :  celles-là ,  créées  pour  b 
plupart  dans  l'enfance  de  l'art  social ,  ne  pou- 
vaient guère  s'étendre ,  sous  peine  de  n'avoir 
qu'une  existence  précaire.  La  république  fran- 
çaise, presque  la  seule  qui  soit  fondée  sur  les 
véritables  principes  de  l'égalité,  sera  rame- 
née sans  cesse  à  l'unité  par  l'ensemble  de  ses 
lois  constitutives  ;  dans  sa  construction  sa- 
vante et  hardie  elle  trouvera  le  présage  d'un 
bonheur  qui  embrassera  l'étendue  des  siècles 
comme  celle  de  ses  départemens. 

Les  despotes  paraissent  craindre  qu'elle 
n'envahisse  leurs  états,  et  que  nous  n^aspi- 
rions  à  faire  de  l'Europe  entière  une  seule  ré- 
publique ,  dont  la  France  serait  la  métropole. 
Cette  domination  universelle  était ,  dit-on ,  le 
projet  que  voulait  exécuter  Louis  XIV  :  dès 
lors  il  ne  peut  être  le  nôtre  ;  car  quoi  de  com- 
mun entre  les  rêves  ambitieux  d'im  roi  et  la 
loyauté  d'un  peuple  libre? 

JVe  te  rends  ni  l'esclave  des  hommes  ni  leur 
tyran  f  disait  quelqu'un  à  qui  la  philosophie 
pardonne  presque  d'avoir  été  couronné.  Cette 
sentence  de  Marc-Aurèle  est  la  devise  des 
Français. 

L'étendue  nécessaire  d'un  état  doit  se  me- 
surer sur  les  localités  et  le  besoin  de  mainte- 
nir l'existence  du  corps  politique. 

Appliquons  cette  donnée  à  la  France.  Six 
cent  mille  hommes  sous  les  armes ,  forts  de 
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leur  courage  et  de  leurs  principes ,  prouvent 
que  sii  population  suffit  pour  faire  face  à  la 
cosriitioo  des  despotes  ;  et  quelle  sera  l'im- 
meosité  de  sa  puissance  lorsque  »  rendue  à  la 
paix,  elle  ?erra  se  développer  dans  son  sein 
tonte  la  fëconditë  de  l'agriculture ,  toute  Tac* 
tifitédn  eonimerce! 

Qnant  à  retendue  territoriale  »  que  lui  ser- 
virait dé  franchir  le  lac  de  Genève,  le  Hont- 
Cenis,  ou  le  Pic  du  Midi?  Serait-elle  plus  heu- 
raoe  en  joignant  à  ses  domaines  le  pays  de 
Vaad,  laLombardie  ou  la  Catalogne? 

Elle  doit  craindre  que  les  extrémités  de  sa 
vaste  eoceinte  ne  soient  trop  éloignées  du  cen- 
tre :  alors  elle  ne  pourrait  plus  surveiller  le 
jn de  la  machine ,  en  connaître  les  rouages, 
dinimier  les  Irottemens  »  et  lui  imprimer  une 
marche  uniforme  et  constante,  autant  que  le 
comportent  l'imperfection  et  la  faiblesse  des 
ouvrages  humains;  dans  une  grandeur  exa- 
gérée  elle  trouverait  le  principe  de  sa  déca- 
dence, et  cet  accroissement  funeste  prépare- 
rait sa  chute. 

La  France  est  un  tout  qui  se  suffit  à  lui- 
Béne;  presque  partout  la  nature  lui  a  donné 
des  bornes  qui  la  dispensent  de  s'agrandir; 
01  sorte  qne  nos  intérêts  sont  d'accord  avec 
Bos  principes.  Quand  nos  armées  victorieuses 
pénètrent  dans  un  pays,  contentes  d'avoir 
l)risëles  fers  des  peuples  exprimés ,  elles  leur 
bissent  la  faculté  pleine  et  entière  de  délibé- 
nrsorle  choix  de  leur  gouvernement,  sans 
inhencer  leurs  déterminations;  nous  vouons 
)u  mépris  cette  politique  astucieuse  qui ,  sons 
prétexte  de  raîjoii  d'état^  de  coup  d*itat^  veut 
30  gré  de  son  ambiti<m  faire  fléchir  les  prin- 
t'ipesde  la  justice.  Telle  est  la  résolution  ir- 
i^fragabie  de  la  France.  Rendues  à  la  liberté , 
les  nations  ne  nous  verront  jamais  attenter  à 
l^r  souveraineté  en  troublant  l'exercice  de 
leors  droits;  maîtresses  de  s'organiser  à  part, 
^  trouveront  toujours  en  nous  appui  et 
fnternité  »  h  moins  qu'elles  ne  veuillent  rem- 
placer les  tyrans  par  des  tyrans  :  car  si  mon 
voisin  nourrit  des  serpens,  j'ai  droit  de  les 
étooffer  par  la  crainte  d'en  être  victime.  Des 
Français  ne  savent  pas  capituler  avec  les  prin- 
cipes :  nous  l'avons  juré,  point  de  conquêtes 
et  point  de  rois  ! 

Mais  si  des  peuples  occupant  un  territoire 
^laté  dans  fe  nôtre,  ou  renfermés  dans  les 


bornes  posées  à  la  république  française  par  la 
main  de  la  nature ,  désirent  l'affiliation  politi- 
que, pouvons-nous  les  recevoir?  Oui,  sans 
doute.  Eu  renonçant  au  brigandage  des  cou- 
quêtes  nous  n'avons  pas  déclaré  que  nous  re- 
pousserions de  notre  sein  des  hommes  rappro- 
chés de  nous  par  l'affinité  des  principes  et  des 
intérêts ,  et  qui  par  un  choix  libre  désireraient 
s'identifier  avec  nous. 

Et  tels  sont  les  Savoisiens  :  conformité  de 
mœurs  et  d'idiome ,  rapports  habituels ,  haine 
des  Savoisiens  envers  les  Piémontais ,  amour 
pour  les  Français,  qui  les  paient  d'un  juste 
retour  :  tout  les  rappelle  dans  le  sein  d'un  peu- 
ple qui  est  leur  ancienne  famille  ;  tous  les  rap- 
ports physiques,  moraux  et  politiques,  solli- 
citent leur  réunion  ;  vainement  on  a  voulu  au 
Piémont  lier  la  Savoie;  sans  cène  le$  Mpei 
repomgetu  celle^i  dam  lez  domainet  de  la 
France  (1) ,  et  l'ordre  de  la  nature  serait  con- 
trarié si  leur  gouvernement  n'était  pas  iden- 
tique. 

Jusqu'à  ce  qne  notre  république  aitpris  une 
assiette  imperturbable ,  et  dans  l'hypothèse  de 
la  non-réunion,  elle  serait  obligée  d'étendre 
un  cordon  de  troupes  depuis  Briançon  jus- 
qu'à Gex ,  c'est-à-dire  sur  une  ligne  de  plus 
de  soixante  lieues,  eu  égard  aux  contours 
que  présentent  les  groupes  des  montagnes. 
L'incorporation  de  la  Savoie  raccourcit  notre 
ligne  de  défense  :  la  France  alors  n'aura  plus 
à  garder  que  trois  défilés,  le  Mont-Genis, 
Bonneval  et  le  petit  Saint-Bernard;  trois  cents 
soldats  et  quelques  pièces  de  canon  y  arrête- 
raient des  armées. 

Quant  au  grand  Saint-Bernard ,  borné  au 
nord-est  par  le  Valais  et  les  glaciers  de  Cha- 
mouny ,  il  ne  laisse  rien  à  redouter  des  entre- 
prises du  roi  de  Sardaignc  ;  et  en  cas  d'atta*- 
que  de  la  part  des  Yalaisans ,  quatre  cents 
hommes ,  placés  le  long  des  hauteurs  du  Gha- 
blais,  rendraient  inutiles  tous  les  efforts  des 
despotes  d'Italie  ;  car  la  contrée  oii  sont  si- 
tuées les  Thermopyles  de  la  république  fran- 
çaise renferme  aussi  des  Spartiates. 

Là  existe  un  peuple  composé  de  quatre  cent 
mille  individus  plus  voisins  que  nous  de  la 
nature ,  et  conséquemment  soumis  à  moins  de 


(1)  CuMdres ,  Lettre  sur  Fêtai  actuel  de  la  Savoie. 
1702. 
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besoins  factices  »  à  moins  de  vices  :  il  est  re- 
ligieux sans  fanatisme;  la  frugalité,  la  pro- 
bité, sont  ses  attributs;  et  tandis  qu'à  Genève 
le  patriotisme  est  comprimé  sous  la  main  d'un 
magnifique  seigneur,  le  Savoisien,  déployant 
la  fierté  d'une  âme  qui  ne  fut  jamais  rétrécie 
par  la  servitude,  prouve  que  l'homme  des 
montagnes  est  vraiment  l'homme  de  la  liberté. 

Considérée  sous  le  point  de  vue  financier,  la 
réunion  de  la  Savoie  présente  à  la  France  les 
avantages  snivans  : 

Les  biens  du  clergé ,  des  émigrés  et  du  fisc, 
devenus  nationaux,  peuvent  s'élever  à  un  ca- 
pital de  vingt  millions ,  et  la  rente  suffira  pour 
couvrir  les  pensions  que  l'on  fera  sans  doute 
aux  moines  supprimés  :  cette  charge  s'étein- 
dra graduellement.  Sur  la  ligne  séparative  de 
la  France  et  de  la  Savoie,  une  trentaine  de 
bureaux  de  douane  entraînaient  une  surveil- 
lance dispendieuse ,  et  de  plus  incapable  de 
réprimer  la  contrebande;  par  la  réunion, 
les  barrières,  portées  sur  une  frontière  plus 
éloignée,  n'exigeront  plus  que  quatre  bureaux 
de  douane,  le  Mont-Genis ,  Bonneval,  le  petit 
Saint-Bernard ,  et  Saint-Gengo  ;  ils  sont  pla- 
cés si  avantageusement  qu'ils  peuvent  empê- 
cher tout  commerce  interlope. 

Loin  d'augmenter  la  dépense  que  nécessite 
la  garde  des  frontières,  elle  la  diminue  par  la 
réunion ,  ainsi  que  l'impôt  par  l'augmentation 
du  nombre  des  imposables. 

Les  mines  d'antimoine,  exploitées  avec  soin, 
offriront  d'heureux  résultats. 

Une  mine  de  cuivre  très  abondante  présente 
des  avantages  certains  pour  les  arsenaux  et  le 
doublage  des  vaisseaux. 

Les  mines  de  fer  qui  alimentent  les  manu- 
factures de  Saint-Ëtienne  seraient  plus  lucra- 
tives si  on  forgeaît<sur  les  lieux  ;  il  est  reconnu 
que  la  trempe  des  ouvrages  fabriqués  en  Sa- 
voie est  bien  supérieure  à  celle  des  ouvrages 
faits  avec  la  même  matière  en  France  ou  dans 
d'autres  ateliers. 

Le  chanvre,  le  miel,  le  suif  et  les  cuirs  sont 
des  branches  de  commerce  qu'il  sera  facile  de 
vivifier. 

A  l'aide  de  deux  canaux  d'une  conAruction 
peu  dispendieuse ,  l'Arve ,  le  Rhône  et  l'Isère 
nous  donneront  la  facilité  de  tirer  d'excellentes 
mâtures  qui  alimenteront  les  chantiers  de  nos 
ports  du  midi. 


La  navigation  libre  du  lac  de  Genève  est  un 
moyen  de  contenir  plus  efficacement  le  canton 
de  Berne;  sa  position  géographique  parait 
l'exclure  naturellement  de  notre  association  : 
nous  le  voulons  pour  voisin;  nous  ne  le  crai- 
gnons pas  comme  ennemi. 

A  cette  énumération  des  avantages  que  nous 
apporte  la  Savoie  doit  succéder  le  tablean  de 
ceux  qu'elle  reçoit  en  échange  :  on  y  verra 
que  notre  mise  est  infiniment  supérieure  à  la 
sienne.  Je  commence  par  les  <d>jets  d'indus- 
trie. 

La  politique  piémontaise  fut  toujours  de 
s'opposer  à  tout  genre  d'établissement  qui  au- 
rait pu  faire  fleurir  les  arts  en  Savoie ,  et ,  par 
un  raffinement  de  cruauté,  elle  comprimait 
l'industrie,  étouffait  l'émulation,  et  tenait  le 
peuple  enchaîné  dans  la  misère,  par  la  crainte 
que  sa  prospérité  ne 'tentât  l'ambition  d'un 
conquérant  ;  sûre  de  ne  pouvoir  le  conserver 
en  temps  de  guerre,  elle  se  tenait  toujours  pr^ 
à  le  perdre. 

Ge  pays,  condamné  à  l'anathème  politique, 
payait  au  Piémont  des  droits  d'entrée  sur^es 
objets  commerciaux  ;  contraint  de  vendre  à  la 
France  des  marchandises  brutes  qu'il  n'avait 
pu  manipuler,  il  en  tirait  en  échange  toutes 
ses  marchandises  ouvrées,  comme  étofTe, 
linge,  cuirs  tannés  et  une  foule  d'objets  con- 
sommables ;  et  comme  le  commerce  entraine 
journellement  des  contestations  entre  le  ven- 
deur et  l'acheteur,  au  lieu  d'être  terminées 
avec  cette  rapidité  qui  n'arrête  pas  le  cours 
des  échanges ,  la  disparité  de  gouvernement, 
la  différence  de  lois,  la  multiplicité  de  tribu- 
naux occasionnaient  des  difficultés  intermina- 
bles, qui,  en  harcelant  le  consommateur, 
étaient  funestes  à  la  chose  publique» 

L'unité  de  gouvernement  et  de  lois  va  re- 
médier à  ces  inconvénieus  :  sous  le  régime  do 
la  liberté  l'industrie  renaîtra  dans  un  pays  qui 
possède  les  eaux  les  plus  favorables  à  la  tan- 
nerie, aux  papeteries,  à  la  draperie  ;  un  travail 
éclairé  saignera  les  marais,  fertilisera  les  cam- 
pagnes, ranimera  le  commerce,  sera  suivi  de 
l'abondance;  et,  sous  l'égidede  la  France»  cette 
contrée  recevra  de  sa  nouvelle  manière  d*étre 
une  impulsion  morale  qui  bientôt  la  rendra 
florissante.  Les  Savoisiens  étaient  les  ilotes 
du  Piémont  ;  toutes  les  branches  d'adminis- 
tration et  presque  toutes  les  places  >  confiées 
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a  des  mains  éCraDgères,  aggravaient  leur  joug  ; 
ils  étoaRaîent  des  plaintes  que  Ton  eût  traitées 
comme  des  cris  de  rébellion  :  dans  leur  réu- 
oioo  à  la  France  ils  trouveront  l'avantage 
d'éire  jugés  et  adoûnistrés  par  les  déposi- 
taires de  leur  confiance,  leurs  amis,  leurs  coih 
citoyens.  . 

Trente  mille  Savoisiens  se  répandent  an- 
nuellement en  divers  pays  »  mais  surtout  en 
France  ;  là ,  par  Téconomie  la  plus  rigoureuse 
ec  les  travaux  les  plus  pénibles,  ils  recueillent 
les  deniers  nécessaires  an  paiement  de  leurs 
contributions  :  sur  rimp6t  brut  d'^iviron  trois 
millions  et  demi,  deux  millions  passaient  en 
Kéfflont  pour  n'en  revenir  jamais.  L'extrac- 
doD  dn  numéraire  était  encore  augmentée  par 
rémigration  des  étudians,  qui  allaient  prendre 
leurs  grades  à  Turin  ;  des  militaires ,  qui  al- 
laient y  passer  leur  temps  de  congé  ;  des  no- 
bles, qui  allaient  y  ramper;  le  Piémont  pom- 
pait tout,  et  desséchait  tous  les  canaux  de  la 
prospérité  publique.  Cette  source  d*abus  sera 
tarie  par  TefFet  de  la  réunion  proposée  :  alors 
Boe  plus  grande  masse  de  numéraire,  circulant 
dans  le  pays ,  facilitera  les  échanges  ;  on  n'y 
Terra  plus  une  caste  privilégiée  porter  sa  bas- 
sesse à  la  cour  de  Sardaigne,  et  rapp<Nrter  ses 
vices  en  échange  ;  des  instituts  nationaux  dis- 
penseront, les  hommes  à  talens  de  franchir 
les  Alpes  pour  moissonner  la  science  ;  car  la 
Savoie  partagera  les  moyens  d'instruction 
qai  seront  conununs  à  tous  les  départe- 
mens. 

Jusqu'ici  l'impôt  territorial  grevait  en  Sa- 
voie ces  bons  cultivateurs  qui  'sont  les  nour- 
riciers de  l'état;  les  maisons  de -ville,  con- 
MTvantla  franchise  qu'elles  avaient  obtenue 
dans  les  siècles  de  ki  féodalité ,  n'étaient  point 
imposées  :  désormais  \sl  justice  répartira  les 
contributions  de  manière  que  le  citadin  n'é- 
chappe pas  à  l'acquittement  des  charges  pu- 
Uiques. 

Ne  dites  pas  que  la  part  contributive  de  la 
Savoie  sera  plus  considérable  que  si  elle  fût 
restée  isolée  :  la  suppression  de  la  dlme  et 
de  la  féodalité ,  l'accroissement  de  son  indus- 
trie, de  ses  richesses,  lui  rendraient  moins 
onéreuse  une  imposition  plus  forte  ;  mais  dans 
l'hypothèse  de  la  non-réunion ,  elle  succom- 
ii^niit  nécesssnrement  sons  la  masse  des  im- 
pôts :  on  peut  d'abord'  porter  en  compte  les 


droits  d'importation  auxquels  le  voisim^e  de 
la  France  la  soumettrait  ;  mais  à  quelles  dé- 
penses énormes  ne  serait-elle  pas  réduite  pour 
la  conservation  d'une  liberté  qu'à  la  fin  elle 
verrait  encore  lui  échapper?  car  si  la  Savoie 
n'est  point  réunie  à  la  France,  quel  parti  lui 
reste?  Elle.ne  peut  retourner  sous  la  yerge  de 
la  tyrannie  piémontaise;  par  la  nature  même 
de  ses  principes  elle  ne  peut  s'unir  à  Berne» 
qui  n'a  de  république  que  le  nom,  et  dont 
les  dommateurs  sont  coalisés  avec  les  despo- 
tes de  l'Europe  :  dès  lors  elle  reste  forcée 
ment  abandonnée  à  elle-même. 

Deux  mille  hommes  en  temps  de  guerre 
suffisent  pour  garder  la  Savoie  devenue  fran- 
çaise ;  dix  mille  suffiraient  à  peine  pour  garder 
la  Savoie  formant  un  état  à  part. 

La  nécessité  d'accroître  sa  force  publique, 
d'élever  des  forteresses,  de  payer  tous  les 
agens  de  son  gouvernement,  la  condamnerait 
ou  à  quadrupler  la  masse  de  l'impôt,  ou ,  ce 
qui  est  la  même  chose  sous  une  autre  forme, 
à  un  emprunt  énorme,  dont  la  rente  la  grève- 
rait également,  et  produirait  les  mêmes  effets: 
trouverait-elle  d'aUleurs  les  fonds  de  cet  em- 
prunt? Ainsi,  commençant  par  un  déficit,  sa 
dissolution  politique  serait  prochaine;  car, 
malgré  ses  efforts,  bientôt  elle  serait  englou- 
tie par  l'invasion  de  quelques  despotes  con* 
certes,  qui  aggraveraient  son  joug  en  raison 
de  la  fureur  de  leur  oq[tteil  humilié ,  et  le  sou- 
venir de  la  liberté ,  dont  elle  aurait  goûté  les 
prémices ,  ajouterait  pour  elle  au  malheur  de 
l'avoir  perdue. 

En  confondant  ses  intérêts  politiques  avec 
les  nôtres ,  c'est  la  partie  faible  qui  s'unit  à  la 
partie  forte  :  une  nation  pauvre  s'associe  à 
une  nation  riche  ;  elle  s'agrandit  de  toute  no- 
tre puissance ,  et  dès  lors  la  générosité  com- 
mande de  lui  ouvrir  notre  sein. 

Me  craignons  pas  que  cette  incorporation 
devienne  une*  nouvelle  pomme  de  discorde  : 
elle  n'ajoute  rien  à  la  haine  des  oppresseurs 
contrôla  révolution  française;  elle  ajoute  aux 
moyens  de  puissance  par  lesquels  nous  rom- 
prons leur  ligue  :  d'ailleurs  le  Sort  en  est  jeté; 
nous  sommes  lancés  dans  la  carrière  ;  tous  les 
gouvernemens  sont  nos  ennemis,  tous  les 
peuples  sont  nos  amis  ;  nous  serons  détruits, 
ou  ils  seront  libres  ! ...  Ils  le  seront ,  et  ki  hache 
!  de  la  liberté,  après  avoir  brisé  les  trônes, 
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s'abaissera  sur  la  tète  de  quiconque  voudrait 
en  rassembler  les  débris! 

A  rinstant  où  vous  prononcerez  la  réunion, 
il  n*y  aura  plus  de  Savoie;  dès  lors»  sous  une 
autre  dénomination,  elle  forme  un  quatre- 
vingt-quatrième  département  :  la  France,  re- 
culant sa  frontière,  la  porte  au  Samt-Bernard, 
et  le  code  des  lois  de  la  république  étend  son 
empire  sur  cette  contrée  :  dès  lors  les  citoyens 
de  cette  section  de  Tempire  doivent  nommer 
des  mandataires ,  qui ,  siégeant  au  milieu  de 
vous ,  travailleront  de  concert  à  fonder  la  féli- 
cité et  la  gloire  de  la  république  sur  la  base 
étemelle  de  la  justice.  Vos  comités ,  n'ayant 
pu  réunir  tous  les  élémens  qui  relent  d'après 
la  triple  base  le  nombre  des  députés  de  ce 
département ,  se  sont  fixés ,  d'après  un  calcul 
approximatif,  sur  un  nombre  de  dix. 

Nous  vous  proposerons  une  mesure  que 
vous  avez  suivie  avec  succès  dans  une  foule  de 
circonstances,  celle  d'envoyer  des  commissai- 
res pris  dans  votre  sein ,  qui  se  transporteront 
dans  cette  partie  de  la  république  pour  pro- 
céder à  la  division  provisoire  et  à  l'organisa- 
tion de  ce  département  en  districts  et  en  can- 
tons. Les  citoyens  s'attendent  à  recevoir  ces 
commissaires;  ils  aspirent  au  moment  d'em- 
brasser la  France  en  leurs  personnes. 

La  réunion  de  ces  deux  contrées  forme  une 
époque  unique  dans  l'histoire  du  monde;  ellq 
se  c(msomme  au  moment  où  les  trônes  s'é* 
branlent  de  toute  part,  et  où  les  peuples  se 
réveillent. 

Braves  descendans  des  Allobroges ,  pendant 
trois  siècles  vous  fûtes  Fraaçais  :  vous  le  fû- 
tes toujours  par  l'énergie  de  votre  caractère  : 
depuis  mille  ans  le  despotisme  vous  avait  ai^ 
rachés  du  sein  de  la  patrie ,  et  vous  en  tenait 
éloignés  ;  sons  le  règne  de  plusieurs  dynasties 
abhorrées  vos  ancêtres  et  les  nûtres  ont  traîné 
leur  pénible  existence;  ils  ont  versé  des  lar- 
mes brûlantes  de  désespoir  ;  elles  sont  à  peine 
séchées ,  et  leurs  gémissemens  retentissent  en- 
core dans  nos  cœurs I  Mais  ils  sont  vengés; 
leurs  descendans  ont  brisé  leurs  fers ,  et  si 
jamais  ils  repassent  la  cime  des  Alpes,  ce  sera 
pour  aller  renverser  le  4rône  du  despote  de 
Turin.  Us  sont  vengés  !  la  liberté  embrasse  les 
siècles  futurs  ;  à  sa  suite  elle  conduit  les  ver^ 
tus  et  le  bonheur,  et  ils  vous  béniront  ces 
hommes  de  l'avenir ,  qui  n'arriveront  à  l'exis- 


tence  que  quand  vous  dormirez  dans  la  pous- 
sière! 

Généreux  Savoisiens,  en  vous  nous  chéri- 
rons des  Français ,  des  amis  et  des  frères  ;  dos 
intérêts  communs  vont  se  confondre  ;  vous 
rentrez  dans  la  famille  pour  n'en  sortir  ja- 
mais, et  notre  union,  notre  liberté  et  la  sou- 
veraineté des  peuples  seront  durables  comme 
vos  montagnes ,  immuables  comme  le  ciel  qui 
nous  entend!  » 

Le  décret  de  réunion,  la  par  Grégoire  aprte  son 
rapport,  fut  accueilli  avec  endioonasme.  De  tomes 
part  on  criait  aiu?  voto  ;  un  seol  memlire ,  Pénières , 
se  présente  pour  le  combattre;  il  se  fondait  sur  les 
obstacles  qu*ane  trop  grande  extension  de  population 
et  de  territoire  oppose  à  la  force  d^nn  gouvernement  : 
on  récoote  avec  impatience.  Tous  les  autres  orateurs 
s'étant  lait  inscrire  pour^  et  rassemblée  manifestant 
son  VŒU  par  une  acclamation  réitérée ,  le  décret  est 
mis  aux  voix  :  Pénières  seul  se  lève  contre.  La  réu- 
nion de  la  Savoie  à  la  France  est  proclamée  au  bndt 
d'appiaudissemens  unanimes  et  proloqgés,  et  décré- 
tée en  ces  termes: 

La  convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  constitu- 
tion et  diplomatique,  et  avoir  reconnu  que  le 
vœu  libre  et  universel  du  peuple  souverain  de 
la  Savoie ,  émis  dans  les  assemblées  des  com- 
munes, est  de  s'incorporer  à  la  république 
française  ;  considérant  que  la  nature ,  les  rap- 
ports et  les  intérêts  respectifs  rendeat  cette 
union  avantageuse  aux  deux  peuples ,  déclare 
qu'elle  accepte  la  réunion  proposée ,  et  que 
dès  ce  moment  la  Savoie  fait  partie  intégrante 
de  la  république  française. 

AjiT.Ier  La  convention  nationale  décrète  que 
la  Savoie  formera  provisoirement  un  ^afre- 
vmginquairième  département,  sous  le  nom  de 
département  du  Mont''Blmic. 

IL  Les  assemblées  primaires  et  électorales 
se  formeront  incessamment,  suivant  la  forme 
des  lois  établies ,  pour  nommer  leurs  députés 
à  la  convention  nationale. 

ni.  Ce  département  aura  provisoirement  une 
représentation  de  dix  députés  à  la  convention 
nationale. 

IV.  11  sera  envoyé  dans  le  département  dn 
Mont-Blanc  quatre  commissaires  pris  dans  le 
sein  de  la  convention  nationale^  pour  procé- 
der à  la  division  provisoire  et  i  Torganisatioii 
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de  ce  département  en  districts  et  en  cantons. 
Ces  commissaires  seront  nommés  par  la  voie 
dtt  scrutin. 

5«  Les  bureaux  de  douanes  établis  sur  les 
frontières  de  la  France  et  de  la  Savoie  sont 
supprimés;  ceux  sur  les  con&is  du  Piémont, 
de  la  Saisse  et  de  Genève  seront  conservés 
provisoirement,  et  le  ministre  des  contribu- 
tioDS  publiques  sera  chargé  de  frire  parvenir 
sur-le-champ  les  lois  et  tarifs  relatifs  à  la  per* 
ception  des  droits  sur  les  objets  exportés  ou 
importés* 

6<^  11  sera  étaUi  dans  les  chefs-lieux  de  dis- 
tricts ou  dans  les  bureaux  de  douanes  aux 
frontières,  après  l'organisation  des  autorités, 
des  commissaires  pour  la  vérification  des  as- 


70  Sur  la  proposition  d'insérer  dans  le  dé- 
cret de  réunion  de  la  Savoie  les  mots  ou  nom 
du  peuple  français^  la  convention  nationale 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  décla- 
ration solennelle  qu'elle  a  faite ,  qu'il  n'y  aura 
de  constitution  que  celle  qui  aura  été  acceptée 
par  le  peuple  français. 

Ce  décret  rendu ,  les  députés  savoMens  exprimè- 
rent en  quelques  mots  la  Joie  Tire  et  reconnaissante 


quHs  éprouvaient  au  succès  de  leur  mission*  Le  pré- 
sident (Hérault)  leur  répondit  : 

c  Citoyens  français ,  témoins  des  acclama- 
tions touchantes  que  vient  d'exciter  dans  ce 
temple  national  la  réunion  des  AUobroges  et 
des  Français ,  vous  devez  juger  si  notre  souve- 
rain s'empressera  d'accepter  la  proposition  du 
vôtre  !  Une  si  douce  espérance  fait  la  plus  belle 
partie  du  bonheur  de  cette  auguste  journée.  Il 
sera  donc  répété  deux  fois  dans  tout  l'empire 
que  les  deux  nations  seront  unies  éternelle- 
ment! Déjà  la  nature  avait  décrété  l'unité  phy* 
sique  et  morale  de  nos  communs  territoires  : 
nous  venons  de  lui  obéir;  et  ce  ne  sera  pas  le 
dernier  hommage  que  la  convention  se  glori- 
fiera de  rendre  aux  inspirations  de  la  nature. 
Dans  cette  chute  ùécessaire  et  prochaine  de 
tous  les  rois ,  ensevelis  sous  leurs  trônes ,  le 
seul  trône  qui  restera  sera  celui  de  la  liberté, 
assise  sur  le  Mont-Blanc,  d*où  cette  souve- 
raine du  monde ,  faisant  l'appel  des  nations  à 
renaître ,  étendra  ses  mains  triomidiales  sur 
tout  l'univers  !  > 

Les  Teprésentans  du  peuple ,  Grégoire ,  Hérault , 
Simon ,  Jagot,  sont  nonunés  coaunissaires  dans  le 
Mont-Blanc 
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PJŒUMINAIRBS. 

(6 


LOUIS  EST-IL  JU6EABLE? 

déeesibre  1792.) 


Ripportde  HAna  sur  1e]»roôè8da  RoL  —  Le  roi  peat-il  être  Juger— Discours  de  Morissoh.  —  Discours  de 
Saint- JoR. —Discours  de  FAOcan.  —  Discours  de  RMisnBAU.— Décret. 


Ce  procès ,  à  jamais  célèbre  dans  les  fastes  de  lliis- 
^1  peut  se  diviser  en  o-ois  périodes  bien  disdnc- 
^  la  première  embrasse  tous  les  préliminaires  et  la 
1*«i0B  dé  savoir  si  Louis  pouvait  et  devait  être 
Mk^  La  seeottde  période  contient  l'acte  d'accusation, 
liMerpQgatoire  et  la  défense  de  Louis.  Enin,  la  Utn- 
>>tee  période  comprend  depuis  la  cKMnredes  débats 

TOMB  II. 


Jusqu'à  Texécntion  du  Jugement  de  mort.  Dans  cette 
dernière  période  sont  agitées  toutes  les  questions  de 
la  détermination  et  de  rapplication  de  la  peine,  de 
rappel  au  peuple  ;  du  sursis ,  enfin  le  prononcé  du  Ju- 
gement par  rappel  nominal. 

Nous  allons  suivre  ces  diflTérentes  péripéties  du 
drame  sanglant  dont  le  dénouement  se  fit  aux  yeux 
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de  rsorope  consleniée  et  immoMle  de  terreur,  sur  la 
place  de  la  Révolatioii,  le  21  janvier  1793.  Et  en  nous 
attachante  mettre  en  relief  les  opinions,  lesjogemens, 
les  impressions  de  cette  époqne  extraordinaire,  fidè- 
les comme  toajoors  à  la  vérité  ,  à  Ilmpartialité , 
nous  nous  attacherons,  avec  une  attention  nouvelle, 
à  montrer  toujours  llilstoire.  Jamais  rbistorien. 

La  discussion  commença  le  6  novembre  1792 ,  par 
un  rapport  général  de  Dulriche-Valazé  sur  les  faits 
imputés  à  Louis.  Dans  ce  rapport  se  trouvent  analy- 
sées les  pièces  qui  sont  arrivées  dans  les  mains  du  co- 
mité de  surveillance.  LMmpression  et  la  distribution 
de  ce  rapport  volumineux  ftirent  ordonnées. 

Le  7  novembre ,  Mailhe  présenta  un  rapport  plus 
préds,  dans  lequel  se  trouvaient  posées  nettement  les 
questions  sur  lesquelles  la  convention  devait  délibé- 
rer: leroidoit-fl  être  Jugé?  par  qui?  et  dans  quelle 
forme? 

Void  ce  rapport. 

Rapport  de  Hailbb  >  au  nom  du  camM  de  li" 
giêlation ,  tur  le  fugement  de  Louis.  (Séance 
du  7  novembre  1792.) 

c  Louis  XYI  est-il  jugeable  pour  les  crimes 
qu'on  lui  impute  d'avoir  commis  sur  le  trône 
constitutionnel?  Par  qui  doit-il  être  jugé? 
Sera-i-il  traduit  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires comme  tout  autre  citoyen  accusé  de 
crimes  d'état?  Déléguerez- vous  le  droit  de  le 
juger  à  un  tribunal  formé  par  les  assemblées 
électorales  des  quatre-vingt-trois  départe- 
mens?  N'est-il  pas  plus  naturel  que  la  con- 
vention nationale  le  juge  elle-même?  Est-il 
nécessaire  ou  convenable  de  soumettre  le  ju- 
gement à  la  ratification  de  tous  les  membres 
de  la  république,  réunis  en  assemblées  de  com- 
mune ou  en  assemblées  primaires^ 

Voilà  les  questions  que  votre  comité  de  lé- 
gislation a  long-temps  et  profondément  agi- 
tées. La  première  est  la  plus  simple  de  tou- 
tes »  et  cependant  c'est  elle  qui  demande  la 
plus  mûre  discussion ,  non  pas  pour  vous, 
non  pas  pour  cette  grande  majorité  du  peu- 
ple français  qui  a  mesuré  toute  l'étendue  de 
sa  souveraineté ,  mais  pour  le  petit  nombre  de 
ceux  qui  croient  entrevoir  dans  la  constitu- 
tion rimpunité  de  Louis  XVI  »  et  qui  atten- 
dent la  solution  de  leurs  doutes;  mais  pour 
les  nations  qui  sont  encore  gouvernées  par  des 


rois ,  et  que  vous  devez  instruire  ;  mais  pour 
runiversaUté  du  genre  humain,  qui  vous 
contemple»  qui  s'agite  entre  le  besoin  et  la 
crainte  de  punir  ses  tyrans,  et  qui  ne  se  dé- 
terminera peut-être  que  d'après  l'opinion 
qu'il  aura  de  votre  justice. 

§  I«r.  J'ouvre  cette  constitution ,  qui  avait 
consacré  le  despotisme  sous  le  nom  de  royauté 
héréditaire  :  j'y  trouve  que  la  personne  du  roi 
était  inviolable  et  sacrée;  j'y  trouve  que  si  le 
roinepriiakpaslesermeniprescriifOusl^  après 
l'avoir  prêté ,  il  le  rétractait;  que  s'il  se  mettait 
à  la  tête  d'une  armée  et  en  ititigeait  les  forces 
contre  la  nation,  ou  s'il  ne  s'opposait  pas ,  par 
un  acte  formel ,  à  telle  entreprise  qui  sexècU' 
terait  en  son  nom  ;  que  si ,  étant  sorti  du 
royaume ,  il  n'y  rentrait  pas  après  une  limita- 
tion  du  corps  législatif  et  dans  tm  délai  déter- 
miné ,  il  sentit  censée  dans  chacun  de  ces  cas  • 
avoir  abdiqué  la  royauté  :  j'y  trouve  qu'après 
(abdication  expresse  ou  légale ,  le  roi  devait 
être  dans  la  classe  des  citoyens ,  et  quU  peur- 
rait  être  accusé  et  jugé  comme  eux  pour  les 
actes  postérieurs  à  son  abdication. 

Cela  veut-il  dire  que  le  roi ,  tant  qu'il  se- 
rait assez  adroit  pour  éluder  les  cas  de  la 
déchéance,  pourrait  impunément  s'abandon- 
ner aux  passions  les  plus  féroces?  Cela  veut- 
il  dire  qu'il  pourrait  faire  servir  sa  puissance 
constitutionnelle  au  renversement  de  la  con- 
stitution? que  si,  après  avoir  clandestine- 
ment appelé  à  son  secours  des  hordes  de  bri- 
gands étrangers;  si,  après  avoir  fait  verser 
le  sang  de  plusieurs  milliers  de  citoyens,  il 
venait  à  échouer  dans  ses  entreprises  contre 
la  liberté ,  il  en  serait  quitte  pour  la  perte 
d'un  sceptre  qui  lui  était  odieux,  parce  qu'il 
n'âait  pas  de  fer ,  et  que  la  nation ,  long- 
temps trahie ,  longtemps  opprimée ,  n'aurait 
pas  le  droit,  en  se  réveillant,  de  faire  écla- 
ter une  vengeance  efTective ,  et  de  donner  un 
grand  exemple  à  l'univers  ? 

Peut-être  était-ce  là  l'esprit  de  ceux  qui 
provoquèrent  ces  articles,  que  Louis  XVI  ne 
manquera  pas  d'invoquer  en  sa  faveur  ;  mais . 
pressés  de  s'expliquer ,  ils  ne  répondirent  que 
par  des  subtilités  évasives  :  ils  auraient  rougi 
d'avouer  qu'il  entrât  dans  leurs  vues  de  re- 
.conduire  Louis  XVI  au  despotisme  par  l'at- 
trait d'une  pareille  impunité;  semblables  sous 
certains  rapports  à  l'aristocratie  sénatoriale 
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de  Romet  qui  préparait  le  peuple  à  la  servi- 
tude parde^nominations  fréquentes  de  dicta- 
teur» et  qui»  pour  y  procéder,  s*enveloppait 
dans  les  ombres  de  la  nuit  et  du  secret, 
comme  si  die  avolf  eu  honte^  dit  Jean-Jacques  » 
et  mettre  un  homme  au*desiUi  de  la  loi. 

Voyons  quels  furent  les  motifs  et  Tobjet  de 
riimolabilité  royale  :  c'est  le  moyen  d'en  sai- 
sir ievni  sens,  et  de  juger  si  elle  peut  être 
opposée  à  la  nation  eUe-méme. 

La  France,  disaitron,  ne  peut  pas  se  sou- 
tenir sans  monarchie,  ni  la  monarchie  sans 
être  entourée  de  l'inviolabilité.  Si  le  roi  pou- 
mit  être  accusé  ou  jugé  par  le  corps  législa- 
tif il  serait  dans  sa  dépendance ,  et  dès  lors, 
oa  la  royauté  serait  bientôt  renversée  par  ce 
corps,  qui,  usurpant,  tous  les  pouvoirs ,  de- 
viendrait tyrannique,  on  elle  serait  sans 
àieifie,  sans  action  pour  faire  exécuter  la 
loi;  dans  tous  les  cas  il  n'y  aurait  plus  de  li- 
berté. Ce  n'est  donc  pas  pour  l'intérêt  du  roi , 
mais  pour  l'intérêt  même  de  la  nation  que  le 
roi  doit  être  inviolable.  —  On  convenait  ce- 
pendant que  cette  inviolabilité  était  mena- 
çante ponr  la  liberté  ;  mais  on  prétendit  y  r^ 
iDédîer  par  la  responsabilité  des  ministres. 

Voilà  par  quels  sopfaismes  on  cherchait  à 
<^rer  la  nation!  Ignorait-on  que  hi  royauté 
avait  longtemps  subsisté  à  Sparte  et  chez  d'au- 
tres anciens  peuples  sans  la  dangereuse  égide 
de  Tinviolabilité  ;  que  les  rois  y  étaient  soumis 
i  des  tribunaux  populaires;  que  leur  dépen- 
dance ,  leur  jugement  et  leur  condamnation, 
bi»!  loin  de  nuire  à  la  liberté,  en  étaient  le 
pins  sûr  garant  ? 

Mas  sage  que  les  Spartiates,  la  nation  fran- 
çaise a  commencé  par  abattre  la  royauté  avant 
d'euminer  si  le  roi  était  innocent  ou  coupa- 
it; et  déji  elle  a  prouvé  combien  elle  était 
ealommée  ou  trahie  quand  on  disait  que  le 
tonremement  monarchique  était  un  besoin 
ponr  sa  pmssance  et  pour  sa  gloire. 

Mais  revenons  à  l'inviolabilité  royale.  Re- 
marquons d'ab(Htl  qu'elle  n'était  pa^  absolue 
i  regard  même  du  corps  législatif  :  en  effet , 
la  constitution  prmionçait  la  déchéance  du  roi 
dans  le  cas,  par  exem|)îe,  où  il  ne  se  serait  pas 
VPosé,  par  un  acte  fimiiel,  aux  entreprises 
<f  nae  force  dirigée  en  son  nom  contre  k  na- 
tion ;  et  un  roi  perfide  pouvait  déployer  une 
opposition  illusoire  et  non  formelle.  Û  fallait 


donc  décider  si  cette  opposition  avait  été  réelle 
ou  simulée  ;  mais  pour  cela  il  éuit  évidemment 
nécessaire  d'examiner  la  conduite  du  roi ,  de 
le  mettre  en  cause,  de  le  juger.  Dans  l'état  ou 
étaient  alors  les  choses ,  ce  droit  ne  pouvait 
appartenir  qu'à  la  première  des  autorités  con- 
stituées ;  il  était  donc  des  cas  oii  la  constitu- 
tion soumettait  l'inviolabilité  royale  au  juge- 
ment du  corps  législatif. 

Le  roi  n'avaitrîl  à  se  prémunir  que  contre 
les  cas  de  déchéance ,  et  l'impunité  lui  était- 
elle  d'ailleurs  assurée  pour  toutes  sortes  de 
crimes  ou  d'attentats?  Nous  l'avons  déjà  dit  : 
du  propre  aveu  de  ses  défenseurs ,  l'inviola- 
bilité royale  avait  pour  objet  unique  l'intérêt 
de  la  nation,  le  maintien  de  son  repos  et  de  sa 
liberté ,  et  jamais  elle  ne  devait  être  nuisible, 
parce  que  le  roi  était  condamné  à  ne  pouvoir 
faire  exécuter  aucun  ordre  qui  ne  fût  signé 
par  un  ministre ,  et  que  ses  agens  répondaient 
sur  leur  tête  de  tous  les  délits  d'administra- 
tion. 

Si  Louis  XVI  avait  pesé  à  cette  balance 
l'exercice  de  son  pouvoir,  il  aurait  le  spécieux 
prétexte  de  vous  dire  :  dans  tout  ce  que  j'ai 
fait ,  j'avais  en  vue  le  bonheur  de  la  nation  ; 
j'ai  pu  me  tromper  ;  mais  le  sentiment  de  mon 
inviolabilité  m'encourageait  à  essayer  mes 
idées  de  bien  public  :  je  les  ai  toutes  soumises 
à  mes  agens  ;  je  n'ai  rien  ordonné  qui  ne  porte 
le  sceau  de  leur  responsabilité;  voyez  leurs 
registres;  c'est  donc  à  eux  seuls  qu'il  faut  s'en 
prendre,  puisqu'ils  devaient  seuls  garantir  mes 
erreurs. 

Qu'il  est  loin  de  pouvoir  tenir  un  tel  lan- 
gage, s'il  a  violé  la  loi  qui  lui  commandait  d'a- 
voir un  agent  toujours  prêt  à  rép<Hidre  de  ses 
erreurs  ou  de  ses  délits,  s'il  a  tourné  contre  la 
nation  la  prérogative  qu'il  avait  reçue  pour 
elle,  s'il  a  industrieusement  éludé  ce  préserva- 
tif de  la  liberté  individuelle  et  publique  I  Nous 
pressentions  depuis  longtemps  qu'on  prépa- 
rait le  tombeau  de  la  nxktion  ;  mais  les  mains 
employées  pour  le  creuser  étaient  invisibles  ;  la 
trahison  se  promenait  sur  toutes  les  têtes  ci- 
toyennes sans  pouvoir  être  aperçue  :  la  royauté 
devait  être  comme  la  foudre,  qui  frappe  avant 
l'apparition  de  l'éclair. 

Et  Louis  XVI,  qui  pour  mieux  tromper  la 
nation  aurait  travaillé  sans  relâche  à  lui  rendre 
suspects  les  membres  les  plus  purs  du  corps 
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légishtif  ;  Louis  XVI,  qui»  dans  le  temps  même 
où  il  se  serait  cru  si  près  de  recueillir  le  fruit 
de  ses  perfidies,  venait  faire  retentir  cette  salie 
auguste  de  ses  hypocrites  protestations  d'at- 
tachement à  la  liberté,  ne  serait  pas  person- 
nellement responsable  des  maux  qu'il  aurait 
personnellement  occasionés  ! 

Il  dira  que  sa  personne  ne  pouvait  pas  être 
séparée  des  fonctions  de  la  royauté  ;  qu'in- 
violable comme  roi  pour  tous  les  faits  admi- 
nistratifs 9  il  Tétait  comme  individu  pour  tous 
les  faits  personnels.  •• 

Nous  répondrons  qu'il  est  accusé  de  n'avoir 
que  trop  justifié  la  possibilité  de  cette  sépara- 
tion. Son  inviolabilité  comme  chef  du  pouvoir 
exécutif  avait  pour  unique  base  une  fiction 
qui  rejetait  le  délit  et  la  peine  sur  la  tête  de 
ses  agens  ;  mais  n'a-t-il  pas  renoncé  à  l'efTet 
de  cette  fiction,  s'il  est  vrai  qu'il  ait  ourdi  ses 
complots  sans  le  concours  de  ses  ministres 
ordinaires  ou  sans  agens  visibles ,  ou  qu'il  les 
ait  mis  hors  de  l'atteinte  d'une  surveillance  ef- 
ficace? Et  comme  il  répugne  aux  bases  mêmes 
de  la  constitution  acceptée  par  Louis  XVI 
qu'il  y  eût  infraction  à  la  loi  sans  respon- 
sabilité, Louis  XVI  était  naturellement  et  né- 
cessairement accusable  pour  tous  ceux  de  ces 
délits  dont  il  était  impossible  de  charger  ses 
agens. 

Mais  par  qui  pouvait^il  être  alors  accusé 
ou  jugé?  Pouvait-ii  l'être  par  ie  corps  légis- 
latif? La  raison  le  commandait  sans  doute; 
mais  les  termes  de  la  constitution  y  résistaient. 

jHous  remplissons  un  ministère  de  vérité  ; 
nous  serions  coupables  si  nous  la  déguisions, 
soit  dans  les  principes,  soit  dans  les  faits. 

La  puis5ance  réelle  du  corps  législatif  à 
l'égard  du  roi  était  bornée  par  la  constitution 
à  juger  les  cas  de  déch^nce  qu'elle  avait 
prévus  :  dans  ces  cas  même  il  ne  pouvait 
prononcer  que  la  peine  de  la  déchéance; 
hors  ces  cas ,  la  personne  du  roi  était  indé- 
pendante du  corps  législatif;  hors  ces  cas,  le 
corps  législatif  ne  pouvait  s'ingérer  d'au- 
cune fonction  judiciaire.  A  cet  égard  il  n'avait 
dans  ses  mains  que  les  décrets  d'accusa- 
tion ,  et  quand  il  aurait  pu  en  lancer  un  contre 
Louis  XVI ,  à  quel  tribunal  ranrait^il  envoyé  ? 
Placé  parallèlement  par  la  constitution  à  côté 
du  corps  législatif,  le  roi  était  au-dessus  de 
toutes  les  autres  autorités  constituées  ;  il  ne 


pouvait  donc  être  accusé  ni  jugé  que  par  la 
nation  elle-même.  Hais  le  corps  législatif  était- 
il  tellement  lié  par  les  principes  de  cette  in- 
violabilité royale ,  qu'il  dût  dans  un  moment 
de  crise  sacrifier  le  salut  public  à  la  crainte 
de  les  enfreindre?  Devait-il  imiter  ces  soldats 
d'un  peuple  superstitieux  qui ,  voyant  dans 
l'armée  ennemie  un  premier  rang  d'animaux 
que  ce  peuple  tenait  pour  sacrés ,  n'osèrent 
point  tirer,  et  laissèrent  à  jamais  périr  la  li- 
berté dans  leur  patrie  ?  Qu'on  demande  com  pte 
aux  hommes  du  10  août  de  la  digue  qu'ils 
opposèrent  au  torrent  des  trahisons!  Qu'on 
demande  compte  au  corps  législatif  des  dé- 
crets qui  suspendirent  Louis  XVI  de  ses  fonc- 
tions ,  et  le  firent  transférer  au  Temple  !  Us 
répondront  tous  :  Nous  avons  sauvé  la  liberté; 
rendez  grâce  à  notre  courage  I 

Ce  corps  législatif,  que  les  partisans  du 
despotisme  accusaient  avec  tout  l'art  de  la  ré- 
crimination de  vouloir  avilir  l'autorité  ro3rale 
pour  l'ajouter  à  la  sienne,  et  s'y  perpétuer, 
n'eut  pas  plutèt  frappé  les  grands  coups  qui 
l'ont  fait  proclamer  partout  le  sauveur  de  la 
France ,  qu'il  dit  à  la  nation  :  Nous  remettons 
dans  tes  mains  les  pouvoirs  que  tu  nous  avais 
confiés;  si  nous  les  avons  excédés,  c'est  pro- 
visoirement, et  pour  ton  salut.  Juge-nous, 
juge  ta  constitution,  juge  la  royauté,  juge 
Louis  XVI ,  et  vois  s'il  te  convientde  maintenir 
ou  de  reconstruire  les  bases  de  ta  liberté  ! 

Citoyens ,  la  nation  a  parlé  ;  la  nation  vous 
a  choisis  pour  être  les  organes  de  ses  volontés 
souveraines  :  ici  toutes  les  difficultés  dispa- 
raissent ;  ici  l'inviolabilité  royale  est  comme 
si  elle  n'avait  jamais  été. 

Nous  le  dirons  sans  cesse;  cette inviohibi- 
lité  avait  pour  unique  objet  d'assurer  l'énergie 
du  pouvoir  exécutif  par  son  indépendance  à 
l'égard  du  corps  législatif  :  de  là  il  résultait 
bien  que  ce  corps  n'avait  pas  le  droit  de  juger 
le  roi  dans  les  cas  non  prévus  par  la  consti- 
tution ;  de  là  il  résultait  bien  que  dans  au- 
cun ca^  le  roi  ne  pouvait  être  jugé  par  les 
autres  autorités  constituées,  dont  il  était  le 
supérieur  :  mais  il  n'en  résultait  pas  qu'il  ne 
pût  être  jugé  par  la  nation  ;  car  pour  extraire 
une  pareille  conséquence  il  faudrait  pouvoir 
dire  que  par  l'acte  constitutionnel  le  roi  était 
supérieur  à  la  nation ,  ou  indépendant  de  la 
nation. 
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Louis  XVI  dira  peut-être  :  En  ratifianl ,  en 
exécutant  la  constitution  décrétée  par  ses  re* 
présentans,  le  peuple  français  reconnut  Tin- 
Wolabilitéqai  m'y  était  accordée  ;  il  reconnut 
que  je  ne  pouvais  être  accusé  que  pour  des 
délits  postérieurs  à  ma  déchéance;  il  se  lia 
par  cette  disposition  aussi  bien  que  les  auto- 
rités constituées»  puisqu'elle  ne  lui  avait  pas 
expressément  réservé  le  droit  de  me  recher- 
cher en  vertu  de  sa  souveraineté  pour  des 
délits  antérieurs. 

Non,  la  nation  n'était  pas  liée  par  l'invio- 
labilité royale;  elle  ne  pouvait  même  pas 
rètre  :  il  n'existait  pas  de  réciprocité  entre  la 
nation  et  le  roi.  Louis  XVI  n'était  roi  que  par 
b  constitation  ;  la  nation  était  souveraine  sans 
constitution  et  sans  roi  :  elle  ne  tient  la  sou- 
veraineté que  de  la  nature;  elle  ne  peut  pas 
Faliéner  un  seul  ipstant.  Ce  principe  éternel 
élait  rappelé  dans  la  constitution  même.  Or  la 
nation  ne  l'aurait-elle  pas  aliénée  cette  sou- 
veraineté si  elle  avait  renoncé  au  droit  d'exa^ 
miner,  de  juger  tontes  les  actions  d'un 
homme  qu'elle  aurait  mis  à  la  tête  de  son  ad- 
ministration? 

H  était  inviolable  aussi  par  la  constitution , 
le  corps  législatif  ;  il  était  indépendant  du 
roi  et  de  toutes  les  autres  autorités  consti- 
tuées; aucun  de  ses  membres  ne  pouvait  être 
erifflineilement  poursuivi  devant  les  tribu- 
naux sans  qu'il  l'eût  ordonné  par  un  décret 
formel  :  msis  s'il  avait  abusé  de  cette  inviola- 
bilité ,  de  eette  indépendance ,  et  que  la  na- 
tion se  iïktlevée  pour  l'interrogersur  ses  mal- 
versations,  pensez-vous  qu'il  lui  eût  suffi 
d'alléguer  une  préro^tive  qui  lui  avait  été 
concédée,  non  pas  pour  lui,  mais  pour  l'in- 
lérét  général? 

L Inviolabilité  du  roi ,  ainsi  que  celle  du 
corps  l^islatif,  était  destinée  à  prévenir 
les  entreprises  de  l'un  sur  l'autorité  d^  l'au- 
tre :  de  là  devait  naître  un  équilibre  qu'on 
avait  supposé  nécessaire  pour  le  maintien  de 
la  liberté.  D'après  ce  principe ,  et  si  le  roi 
avait  été  fidèle  à  ses  devoirs ,  il  avait  le  droit 
d'a[^ler  la  puissance  nationale  contre  toute 
entreprise  qni  aurait  menacé  son  inviolabi- 
lité; mais,  appelé  lui-même  devant  un  tri- 
bunal national ,  comment  et  sous  quel  pré- 
texte pourrait-il  invoquer  une  inviolabilité 
qui  ne  lui  avait  Aé  déléguée  que  pour  défen- 


dre la  nation ,  et  dont  11  ne  se  serait  servi  que 
pour  l'opprimer? 

Si  les  exemples  du  corps  constituant  pou- 
vaient ajouter  ici  quelque  chose  à  l'autorité 
de  ,1a  raison ,  nous  vous  rappellerions  que  la 
constitution  était  achevée  au  mois  de  juin 
1791;  que  y  dans  le  premier  ordre  des  arti- 
cles constitutionnels ,  l'article  3  déclarait  la 
personne  du  roi  inviolable  et  sacrée;  que 
Louis  XVI  avait  successivement  et  solennel- 
lement accepté  tous  les  articles  lorsqu'il  par- 
tit avec  une  précipitation  et  une  clandestinité 
qui  annonçaient  l'intention  de  s'aller  joindre 
aux  despotes  qui  déjà  menaçaient  la  liberté 
en  France;  que  le  corps  constituant  lui  de- 
manda compte  de  sa  fuite  et  de  ses  projets  ; 
que  Louis  XVI  répondit  par  des  allégations 
démenties  par  ses  écrits  ;  qu'ainsi  l'on  recon- 
nut respectivement  que  le  corps  constituant 
avait  le  droit  de  juger  et  de  punir  Louis  XVT. 
Il  fut  en  effet  question  de  le  juger  :  ses  par- 
tisans alléguèrent  le  décret  relatif  à  l'inviola- 
bilité royale  ;  ils  épuisèrent  tout  leur  zèle  et 
tous  leurs  efforts  pour  prouver  qne  le  main- 
tien de  cette  inviolabilité  était  nécessaire  à  ce- 
lui de  la  liberté  ;  mais  ils  n'appliquèrent  ce 
motif  et  cet  objet  qu'à  la  prétendue  nécessité 
de  rendre  le  pouvoir  exécutif  indépendant  du 
corps  législatif;  jamais  ils  ne  prétendirent 
que  cette  inviolabilité,  déjà  consacrée,  pût 
être  opposée  à  une  assemblée  revêtue  de  tous 
les  pouvoirs  de  la  nation.  Et  comment  au- 
raient-ils pu  se  permettre  une  assertion  pa- 
reille sans  se  mettre  en  contradiction  avec  la 
marche  du  corps  constituant ,  qui  avait  fait 
arrêter  le  roi  à  Varennes ,  qui  l'avait  suspendu 
de  ses  fonctions ,  qui  lui  avait  ordonné  de  ré- 
pondre par  écrit  sur  l'objet  de  sa  fuite  ;  et 
qui  n'aurait  eu  le  droit  de  prendre  aucune  de 
ces  mesures ,  s'il  n'avait  pas  jugé  que  l'invio- 
labilité du  roi  devait  fléchir  devant  le  tribunal 
de  la  nation? 

Mais  la  convention  nationale  n'a-t-elle  pas 
déjà  puni  Louis  XVI  par  la  privation  du 
sceptre  constitutionnel?  Peut-il  être  soumis  à 
un  second  jugement,  à  une  seconde  peine...? 

Cette  objection ,  si  on  la  fait ,  ne  sera  pas 
exacte.  Si  la  constitution  devait  subsister,  et 
qne  le  corps  législatif  eût  prononcé  la  dé- 
chéance de  Louis  XVI  conformément  à  cet  acte, 
qui  lui  donnait,  un  successeur,  cette  déchéance 
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pourrait  être  regardée  comme  une  peine  ;  du 
moins  est-il  certain  que  la  constitution  ne 
permettrait  pas  au  corps  législatif  d'en  pro- 
noncer une  autre  :  mais  la  nation  n'était  pas 
liée  par  l'acte  constitutionnel  ;  elle  a  le  droit 
imprescriptible  de  changer  sa  constitution. 
Que  Louis  XVI  fût  coupable  ou  innocent ,  la 
nation  avait  i  chaque  instant  le  droit  de  le 
faire  descendre  du  trône ,  et  de  mettre  à  sa 
place  tout  autre  citoyen.  S'il  était  innocent  » 
le  droit  de  la  nation  à  son  égard  se  bornait  à 
reprendre  le  pouvoir  qu'elle  lui  avait  délégué  ; 
mais  s'il  était  coupable ,  s'il  la  forçait  à  se 
lever  pour  arrêter  le  cours  de  l'oppression, 
ce  n'était  pas  assez  qu'il  perdit  la  couronne  ; 
il  fallait  de  plus  qu'il  subit  la  peine  due  à  ses 
crimes  ou  à  ses  attentats. 

Ici  qu'a  fait  la  nation?  Elle  a  chargé  ses  re- 
présentons de  bâtir  une  constitution  toute  nou- 
velle. Investis  de  ses  pouvoirs ,  vous  n'avez 
pas  dit  que  Louis  XVI  était  indigne  d'être  roi  ; 
mais  vous  avez  dit  qu'il  n'y  aurait  plus  de  roi 
en  France.  Ce  n'est  pas  parce  que  Louis  XVI 
était  coupable  que  vous  avez  aboli  la  royauté, 
mais  parce  que  vous  êtes  convaincus  qu'il  n'y 
a  pas  de  liberté  sans  égalité ,  ni  d'égalité  sans 
république.  (Applaudissemens.)  Vous  n'avez 
donc  ni  jugé,  ni  puni  Louis  XVI  :  vous  n'avez 
pas  même  envisagé  en  cela  sa  personne  ;  il 
n'était  roi  que  par  le  bienfait  d'une  constitu- 
tion monarchique;  il  a  tout  naturellement 
cessé  de  l'être  par  le  premier  élan  de  la  nation 
vers  une  constitution  républicaine. 

Mais  on  vous  contestera  même  la  possibilité 
de  condamner  Louis  XVI  à  une  peine  ;  on  vous 
rappellera  la  déclaration  des  droits;  on  vous 
dira  que  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  veirtu 
ifune  loi  établie  et  promulguée  aniérieurement 
au  délit  f  et  légalement  appliquée  ;  on  vous  de- 
mandera où  est  la  loi  qui  pourrait  être  appli- 
quée aux  crimes  dont  Louis  XVI  est  pré- 
venu  Oii  est  la  loi?  Elle  est  dans  le  code 

pénal  ;  c'est  la  loi  qui  punit  les  prévarications 
des  fonctionnaires  publics;  car  vous  savez 
que  Louis  XVI  n'était,  selon  les  expressions 
mêmes  de  la  loi,  que  le  premier  des  fonction- 
naires ;  c'est  la  loi  qui  frappe  les  traîtres  et 
les  conspirateurs  ;  c'est,  la  loi  qui  appesantit 
son  glaive  sur  la  tête  de  tout  honune  assez' 
lâche  ou.  assez  audacieux  pour  attenter  à  la 
liberté  sociale  ! 


En  vain  dirait-on  que  ces  lois,  venant  à  la 
suite  et  en  exécution  de  l'acte  constitutionnel, 
n'étaient  pas  applicables  aux  crimes  d'on  roi 
que  cet  acte  déclarait  inviolable....  Sans  doute 
elles  ne  pouvaient  pas  être  appliquées  par  les 
autorités  que  la  constitution  avait  placées  aa- 
des^us  du  roi  ;  mais  cette  prérogative  royale 
était  évidemment  nulle  devant  la  nation. 

Est-ce  d'ailleurs  dans  le  nouveau  code  fran- 
çais seulementquecesloisse  trouvent?  N'exis- 
taient-elles pas  de  tous  les  temps  et  dans  tons 
les  pays?  Ne  sont-elles  pas  aussi  anciennes 
que  les  sociétés  ? 

Partout  les  rois  n'ont  été  créés  que  pour 
faire  exécuter  les  lois  communes  à  tous,  que 
pour  protéger,  par  la  direction  des  forces  so- 
ciales, les  propriétés,  la  liberté,  la  vie  de  cha- 
cun des  associés,  et  garantir  de  l'oppressioo 
la  société  entière  ;  partout  ils  ont  dû  être  in- 
violables, dans  ce  sens  que  les  offenser  c'eût 
été  offenser  la  nation  qu'ils  représentaient; 
mais  s'ils  violaient  leurs  sermons ,  s'ils  offen- 
saient eux-mêmes  la  nation  dans  ses  droits 
suprêmes  ou  dans  ceux  de  ses  membres,  s'ils 
tuaient  la  liberté  au  lieu  de  la  défendre,  la  na- 
tion n'avait-elle  pas  par  la  nature  même  des 
choses  le  droit  impérissable  de  les  appeler 
devant  son  tribunal,  et  de  leur  faire  subir  la 
peine  des  oppresseurs  ou  des  brigands  ?  Chez 
les  Celtes,  nos  ancêtres,  le  peuple  se  réservait 
toujours  ses  droits  primitifs  contre  le  prince. 
Hais  pourquoi  cette  réserve?  Le  droit  qu'a 
toute  nation  de  juger  et  de  condamna*  ses  rois 
n*est-il  pas  une  condition  nécessairement  inhé- 
rente à  l'acte  social  qui  les  plaça  sur  le  trAne? 
N'est-il  pas  une  conséquence  étemelle ,  ina- 
liénable de  la  souveraineté  nationale? 

Quand  un  citoyen  français  arrêta ,  sur  les 
bords  de  la  Seine-Inférieure ,  le  cercueil  de 
Guillaume-le-Conquérant,  en  l'accusant  de  lui 
avoir  pris  son  champ,  et  ne  laissa  porter  le 
corps  de  ce  prince  dans  le  lieu  de  sa  sépulture 
qu'après  qu'on  lui  eut  restitué  sa  propriélé; 
quand  don  Henri,  jugé  par  les  états  de  Cas- 
tille  ,  subit ,  d'abord  en  effigie ,  et  ensuite  en 
réalité ,  la  dégradation  la  plus  ignominieuse  ; 
quand  Jeanne  de  Naples  fut  poursuivie  crimi- 
nellement comme  meurtrière  de  son  époux  ; 
quand  les  rois  français  cités  devant  des  assem- 
blées d'évêques  et  de  seigneurs ,  qui  se  di- 
saient les  représentans  de  k  nation,  y  étaient 
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déposés  61  coBdftiiMiës  à  avoir  les  cheveux 
coupés  el  à  passer  le  reste  de  leur  vie  daos  un 
comreDt  ;  quand  don  Alphonse  et  an  fils  de 
Gmttve  Wasa  furent  déclarés  déchus  de  leur 
trône,  et  privés  pour  jamais  de  leur  liberté  » 
le  prenier  par  les  étals  de  Portugal,  le  second 
par  les  états  de  Suède  ;  quand  Charles  I«r  per- 
dit la  tète  sur  un  échafaud  ;  quand  tous  ces 
prJDoes  et  tant  d'autres  expièrent  leurs  crimes 
par  une  fin  honteuse  ou  tragique  «  il  n'y  avait 
pas  de  lois  expresses  qui  eussent  spécifié  la 
peine  des  rois  coupables  ;  mais  il  est  de  la  na- 
ture même  de  la  souveraineté  nationale  de 
suppléer,  s'il  le  faut,  au  silence  des  lois  écrites, 
de  déployer  l'appareil  des  suppliées  attachés 
à  ia  violation  de  son  premier  acte  social ,  ou 
d'appliquer  aux  crimes  des  rois  les  peines  re- 
htrres  aux  crimes  des  autres  citoyens. 

Tous  les  rois  d'Europe  ont  persuadé  à  la 
stupidité  des  nations  qu'ils  tiennent  leur  coa-* 
roDue  du  ciel;  ib  les  ont  accoutumées  à  les 
regarder  comme  des  images  de  la  divinité  qui 
cominande  aux  hommes,  à  croire  qne  leur 
personne  est  inviolable  et  sacrée,  et  ne  peut 
être  atteinte  par  aucune  loi...  Eh  bien!  si  la 
aatioQ  espagnole,  par  exemple,  éclairée  par 
le  génie  français,  se  levait  enfin,  et  disait  à 
80B  roi  :  c  Je  ne  me  donnai  originairement 
des  rm  que  pour  être  les  exécuteurs  de  mes 
volontés  :  ils  abusèrent  de  la  puissance  que  je 
leur  avais  confiée  ;  ils  devinrent  despotes  :  je 
ras  me  ressaisir  de  ma  souveraineté  ;  je  les 
soamis  à  une  constitution  qui  devait  garantir 
mes  droits.  Tous  les  ans,  dans  des  assem- 
Uées  de  représentans ,  j'expliquais  mes  in- 
tentions sur  la  paix  ou  la  guerre,  sur  Timpôt , 
tur  toutes  les  branches  d'administration;  dans 
rintervalie,  un  magistrat  opposait  en  mon 
uom  une  barrière  perpétuelle  à  l'extension  de 
Tautorité  royale  r  un  tyran  renversa  toutes 
mes  lois  conservatrices;  je  voulus  les  réta- 
blir ;  mais  je  fos  écrasé  par  la  puissance  ex- 
térieure de  Charies-Quint.  Après  rextincti<Hi 
de  sa  race  en  Espagne ,  j'aurais  pu  recouvrer 
na  liberté;  mais  les  forces  redoutables  de 
deux  maisons  rivales  ne  me  bissèrent  que  le 
ehoix  d'un  nouveau  tyran.  Enfin  je  suis  librel 
Viens  devant  mon  tribunal  ;  viens-y  rendre 
^onipte  de  toutes  tes  actions  royales!  > 

Citoyens,  croyes-vons  que  l'impunité  dont 
t^hries  lY  a  joui  jusqu'à  ce  jour  fftt  un  titre 


pour  le  soustraire  à  ce  tribunal  national? 

Si  le  peuple  autrichien,  si  le  peuple  hon- 
grois se  levait  aussi,  et  disait  à  François  II  : 
c  Non  content  de  perpétuer  sur  moi  le  despo- 
tisme de  tes  ancêtres ,  tu  es  allé  attaquer  la 
liberté  dans  son  pays  natal  ;  Içs  Français  s'é- 
taient déclarés  les  amis  de  tous  les  peuples, 
et  tu  m'as  exposé  à  leur  haine ,  à  leur  exé- 
cration I  De  peur  que  la  liberté  n'arrivât  jus- 
qu'à moi,  tu  as  voulu  la  bannir  de  la  terre  en- 
tière! Tu  as  prostitué  mes  subsistances  et 
mon  sang  à  cet  infâme  projet  !  Tu  m'as  forcé 
de  défendre  la  cause  des  tyrans  contre  la 
cause  des  nations  I  Lâche  infracteur  des  droits 
de  la  nature ,  du  droit  des  gens ,  des  droits 
étemels  des  peuples,  il  ne  te  reste  que  k 
honte  de  tes  attentats  avortés  !  Mais  penses- 
tu  que,  réveillé  enfin  de  mon  assoupissement, 
je  veuille  plus  longtemps  partagea  ton  infa- 
mie? Il  m'importe 'de  me  laver  de  l'opprobre 
dont  tu  m'as  couvert  aux  yeux  des  Français 
et  de  toutes  les  nations ,  et  ce  n'est  que  dans 
ton  sang  que  je  puis  le  laver!  > 

Je  vous  le  demande  encore ,  citoyens , 
eroyei^-vous  que  le  despote  de  Hongrie  eût  le 
droit  d'opposer  à  cette  justice  nationale  k 
fant6me  de  s<m  inviolabilité ,  ou  le  silence  des 
lois  écrites  sur  les  crimes  des  tyrans  ? 

Hais  Louis  XVI  serait-il  donc  dans  une  po* 
sition  plus  favorable?  Outre  qne  son  invida- 
bilité  constitutionnelle  n'était  rien  devant  la 
nation ,  nous  pourrions  lui  demander  s'il  a  ja- 
mais été  le  roi  constitutionnel  des  Français  ; 
nous  pourrions  lui  demander  s'il  n'a  pas  dft 
être  toujours  supposé  à  Troque  oà  son  droit 
pour  régner  était  comme  celui  de  tous  les  rois 
encore  existans ,  le  droit  de  la  force  et  de  la 
violence;  nous  pourrions  luid^nander  si  tou- 
tes les  actions  de  son  règne  constitutionnel 
ne  se  sont  pas  réduites  à  prouver  qu'il  était 
capable  de  joindre  la  plus  noire  ingratitude 
aux  autres  crimes  de  la  tyrannie.  Quel  est  le 
forfait,  quel  est  l'attentat  qu'il  n'eût  pas  com- 
mis ou  protégé  contre  les  bases  de  Tinstitu* 
tion  sociale,  contre  les  propriétés  et  les  per^ 
sonnes,  lorsque  la  nation  française  se  réveilla 
pour  la  première  fois  en  89  ?  Au  lieu  de  le  pu« 
nir  comme  elle  le  pouvait,  comme  elle  le  de- 
vait ,  elle  eut  la  générosité  de  le  maintenir  sur 
le  trûne  ;  elle  voulut  mém«  l'y  rendre  juste  à 
force  de  bienfaits.  Coounent  y  répondit-il? 
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Après  avoir  accepté  tous  les  articles  de  la 
constitution ,  il  fit  sa  fameuse  protestation  du 
21  juin  :  il  y  annonçait  qu'il  n'était  pas  libre; 
que  toutes  ses  acceptations  avaient  été  for^ 
cées....  C'était  donner  aux  puissances  étran- 
gères le  signal  de  venir  à  son  secours.  Elles 
n'arrivaient  pas  assez  tôt  ;  il  voulait  se  rendre 
lui-même  auprès  d'elles  pour  presser  leurs 
préparatifs  et  leur  marche  :  la  nation  lui  fit 
grâce  encore.  La  constitution,  qu'on  venait 
de  réviser  pour  le  favoriser  de  mieux  en 
mieux  y  fut  présentée  de  nouveau  à  son  ac- 
ceptation :  il  l'accepta  ;  mais  que  fit*il  pour 
détruire  au  dehors  l'eflet  de  sa  protestation? 
Si ,  au  lieu  de  rappeler ,  contenir  ou  déjouer 
ses  frères  et  les  autres  émigrés ,  qui  depuis 
les  premiers  instans  de  la  révolution  men- 
diaient en  son  nom  la  coalition  des  despotes, 
il  continua  de  les  soudoyer  avec  les  bienfaits 
de  la  nation,  et  paralysa  toutes  les  mesures 
précautionnelles  du  corps  législatif:  si,  au  lieu 
de  prévenir  l'invasion  prussienne  et  autri- 
chienne, il  organisa  la  trahison  dans  toutes 
les  places  limitrophes  et  intérieures,  n'en  fau- 
drait-il pas  conclure  que  son  acceptation  gé- 
nérale du  mois  de  septembre  n'aurait  pas  été 
plus  franche  que  ses  acceptations  partielles; 
qu'elles  n'auraient  toutes  été  qu\in  jeu  pour 
se  maintenir  sur  le  trône,  y  attendre  les  bri- 
gands, et  leur  ménager  la  facilité  de  rétablir 
le  despotisme  sur  les  débris  de  la  constitution; 
qu'il  aurait  toujours  persisté  dans  sa  protes- 
tation ,  qu'il  n'aurait  jamais  accepté  en  effet 
le  trône  constitutionnel ,  qu'il  aurait  été  cons- 
tamment en  guerre  avec  la  nation?  Et  il  vien- 
drait réclamer  aujourd'hui ,  contre  la  justice 
nationale,  cette  constitution  par  laquelle  il 
n'aurait  jamais  voulu  être  lié  lui-même,  cette 
constitution  dont  il  ne  se  serait  servi  que  pour 
inonder  de  sang  le  territoire  français ,  et  assu^ 
rer  l'exécution  de  ses  complots  contre  la  li- 
berté I 

Quoi!  si  un  tyran  avait  poignardé  votre 
femme  ou  votre  fils,  il  n'est  pas  de  con&* 
titution  qui  pût,  ou  vous  punir  de  vous, 
être  laissé  entraîner  par  ce  premier  mou-« 
vement  de  l'ame  qui  vous  aurait  commandé 
de  répondre  aux  cris  de  leur  vengeance 
par  la  mort  de  leur  assassin ,  ou  vous  empê- 
cher d'appeler  syr  sa  tête  l'animadversion 
des  lois  divines  et  humaines ,  parce  que  les 


droits  et  les  devoirs  de  la  nature  sont  d'uo 
ordre  supérieur  à  toutes  les  institutions;  et 
un  peuple  dont  les  droits  sont  également 
fondés  sur  la  nature,  tout  un  peuple  n'aurait 
pas  le  droit  de  se  venger  de  la  perfidie  d'un 
individu  qui,  ayant  accepté  la  mission  d'exé- 
cuter ses  lois  suprêmes  avec  le  pouvoir  né- 
cessaire pour  la  remplir,  en  aurait  abusé 
pour  se  constituer  son  oppresseur  et  son 
meurtrier!  Citoyens,  pensea-vous  qu'il  vous 
soit  permis  de  vous  écarter  de  ces  grands 
principes  de  justice  naturelle  et  sociale?  Vos 
devoirs  ne  sont-ils  pas  tracés  sur  tous  les 
objets  qui  vous  environnent,  soit  au  loin,  soit 
immédiatement?  Me  sont-ils  pas  traeés  sur  les 
cendres  encore  fumantes  de  la  courageuse 
cité  de  Lille  ;  sur  les  portes  de  Longwi  et 
de  Verdun ,  marquées  du  sceau  de  k  trahison 
et  de  l'infamie;  sur  les  insolites  atrocités 
exercées  par  une  inondation  de  cannibales 
qui  n'ont  pas  pu  soutenir  un  seul  instant  les 
regards  des  soldats. de  la  liberté,  mai&  qui 
pendant  quelques  jours  avaient  été  forts  des 
perfidies  imputées  à  Louis  XVI  ?  N'avez-vous 
pas  encore  sous  vos  yeux  l'empreinte  du 
plomb  parricide  qui  dans  la  journée  du  10 
août  menaçait  la  nation  jusque  dans  le  sanc- 
tuaire de  ses  lois?  M'entendez-vous  pas  re- 
tentir au  fond  de  vos  cœurs  la  voix  des  ci- 
toyens qui  périrent  devant  le  château  des 
Tuileries ,  et  les  réclamations  de  tant  d'autres 
nouveaux  Décius  qui ,  en  s'immolant  pour  la 
patrie,  ont  emporté  dans  leur  tombeau  l'espoir 
d'être  vengés?  M'entendez-vous  pas  toute  la 
république  vous  rappeler  que  c'est  là  un  des 
objets  de  votre  mission?  Me  voyez-vous  pas 
toutes  les  nations  de  l'univers,  toutes  les  gé- 
nérations présentes  et  futures  se  presser  au- 
tour de  vous,  et  attendre  dans  une  silencieuse 
impatience  que  vous  leur  appreniez  si  celui 
qui  fut  originairement  chargé  de  faire  exé- 
cuter les  lois  a  jamais  pu  se  rendre  indé- 
pendant de  ceux  qui  firent  les  lois  ;  si  l'invio- 
labilité royale  est  le  droit  d'opprimer  ou 
d'égorger  impunément  les  citoyens  et  les 
sociétés  ;  si  un  monarque  est  un  dieu  dont  il 
faille  bénir  les  coups,  ou  un  homme  dont 
il  faut  punir  les  forfaits  ?  (  Applaudisse- 
mens.) 

§  IL  Louis  XVI  est  jugeable  ;  il  peut  être 
jugé  pour  les  crimes  commis  sur  le  trône 
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constimtioiiDel  :  mais  par  qui  et  comment 
doit-il  être  jugé  ? 

Le  reoYerrez-vou8  devant  le  tribnnal  dn 
lieu  de  son  domicile  «  ou  devant  celui  des  lieux 
où  les  crimes  ont  été  commis?  Ceux  qui  ont 
proposé  ce  mode  au  comité  de  législation  di- 
saient que  Louis  XVI  ne  doit  pins  joiiir  d'au- 
con  privilège.  Puisque  l'inviolabilité  consti- 
tationoelle,  ajoutaient-ils,  ne  peut  pas  le 
mettre  à  l'abri  d'être  jugé ,  pourquoi  serait-il 
distingué  des  antres  citoyens,  soit  pour  le 
mode  de  son  jugement,  soit  pour  la  nature 
du  tribunal?  On  répondit  que  tous  les  tribu- 
naax  actuellement  existans  ont  été  créés  par 
la  constitution  ;  que  l'efTet  de  l'inviolabilité  du 
roi  était  précisément  de  ne  pouvoir  être  jugé 
par  aucune  des  autorités  constituées;  que 
cette  inviolabilité  ne  disparaissait  que  devant 
h  nation;  que  la  nation  seule  avait  le  droit 
de  rechercher  Louis  XVI  pour  des  crimes 
cottstitotionnels,  et  que  par  conséquent  il 
faot,  ou  que  la  convention  nationale  pro- 
nonce elle-même  sur  ces  crimes ,  ou  qu'elle 
le  renvoie  à  un  tribunal  formé  par  la  nation 
entière. 

Alors  le  comité  n'a  plus  balancé  qu'entre 
ces  deux  dernières  propositions. 

Ceux  qui  ne  voulaient  pas  que  la  conven- 
tion nationale  jugeât  elle-même  Louis  XVI  ont 
présenté  un  projet  qui  a  été  longtemps  dé- 
baun.  Selon  ce  projet  la  convention  nationale 
exercerait  les  fonctions  de  jury  d'accusation  ; 
elle  nommerait  six  de  ses  membres ,  dont  deux 
rempliraient  auprès  d'elle  les  fonctions  de  di- 
recteors  de  jury,  et  quatre  poursuivraient 
Taccttsation  si  elle  était  admise. 

Louis  XVI  serait  conduit  à  la  barre  ;  les 
dent  directeurs  exposeraient  en  sa  présence 
les  chefs  d'accusation ,  analyseraient  lés  piè- 
ces ,  et  présenteraient  Tacte  qui  doit  en  être 
le  résultat  ;  Louis  XVI  pourrait  dire ,  ou  par 
lai-méme  on  par  les  conseils  dont  il  serait  as- 
sisté, tout  ce  qu'il  jugerait  utile  à  sa  dé- 
[eose;  ensuite  l'assemblée  admettrait  ou  re- 
jetterait l'accusation. 

Si  l'accusation  était  admise,  les  quatre 
membres  de  la  convention  desthiés  à  faire  les 
ioDctions  de  grands  procurateurs  poursui- 
yraient  l'accusation  devant  un  tribunal  et  un 
jury  qui  seraient  formés  l'un  et  l'autre  de  la 
manî^  suivante  : 


Les  corps  électoraux  nommeraient  dans 
chaque  département  deux  citoyens  chargés 
de  faire  les  fonctions  de  jurés  ;  la  liste  dé 
cent  soixante-six  jurés  serait  présentée  à 
Louis  XVI,  qui  aurait  la  faculté  d'en  récu- 
ser quatre-vingt-trois  :  s'il  n'usait  pas  de  cette 
faculté,  la  réduction  au  nombre  de  quatre- 
vingt-trois  serait  opérée  par  le  sort. 

Le  tribunal  serait  composé  de  douze  juges 
tirés  au  sort  parmi  les  présidens  des  tribu- 
naux criminels  des  quatre-vingt-trois  dépar- 
temens. 

Le  jury  donnerait  sa  déclaration  à  la  plu- 
ralité absolue  des  suffrages  ;  le  tribunal  ap- 
pliquerait la  peine  :  il  faudrait  prévoir  le  cas 
du  partage. 

Lé  comité  a  rejeté  ce  projet  et  a  préféré  ce- 
lui de  faire  juger  Louis  XVI  par  la  convenu» 
tion  elle-même. 

Hais  comment  doit-elle  le  juger?  On  a  pro^ 
posé  au  comité  un  mode  qui  tend  à  porter 
dans  la  convention  nationale  les  diverses  for- 
mes indiquées  par  la  loi  pour  le  jugement 
des  accusés.  D'après  ce  mode  il  faudrait  d'a- 
bord nommer  par  la  voie  du  sort  ceux  des 
députés  qui  devraient  remplir  les  fonctions 
de  directeurs  du  jury  d'accusation ,  celles 
d'accusateurs  publics,  et  celles  de  juges; 
ensuite  les  autres  membres  de  la  convention 
seraient  placés  par  la  voie  du  sort  ou  dans  le 
jury  d'accusation ,  ou  dans  le  jury  de  juge- 
ment. Ce  mode  n'a  d'autre  mérite  que  celui 
d'éviter  à  l'aôcusé  de  retrouver  les  mêmes  in- 
dividus exerçant  dans  le  cours  de  son  procès 
deux  fonctions  différentes. 

Mais  est-il  vrai  que  la  convention  natio- 
nale ,  si  elle  se  détermine  à  juger  elle-même 
Louis  XVI,  doive  s'assujettir  aux  formes 
prescrites  pour  les  procès  criminels? 

On  reproche  au  parlement  d'Angleterre 
d'avoir  violé  les  formes  ;  mais  à  cet  égard 
on  ne  s'entend  pas  communément ,  et  il  est 
essentiel  de  flxer  nos  idées  sur  ce  procès  cé- 
lèbre. 

Charles  Stuart  était  inviolable  comme 
Louis  XVI  ;  mais,  comme  Louis  XVI,  il  avait 
trahi  la  nation  qui  l'avait  placé  sur  le  trône  : 
indépendant  de  tous  les  corps  établis  par  la 
constitution  anglaise,  il  ne  pouvait  être  accusé 
ni  jugé  par  aucun  d'eux  ;  il  ne  pouvait  l'être 
que  par  la  nation.  Lorsqu'il  fut  arrêté,  b 
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chambre  des  pairs  était  toute  dans  son  parti  ; 
elle  ne  voulait  que  sauver  le  roi  et  le  despo- 
tisme royal  ;  la  chambre  des  communes  se 
saisit  de  l'exercice  de  toute  Tautorité  parle- 
mentaire ;  et  sans  doute  elle  en  avait  le  droit 
dans  les  circonstances  où  elle  se  trouvait. 
Mais  le  parlement  lui-même  n  était  qu* un 
corps  constitué  ;  il  ne  représentait  pas  la  na- 
tion dans  la  plénitude  de  sa  souveraineté;  il 
ue  la  représentait  que  pour  des  fonctions  dé- 
terminées par  la  constitution  :  il  ne  pouvait 
donc  ni  juger  le  roi  ni  déléguer  le  droit  de 
le  juger.  Il  devait  faire  ce  qu'a  fait  en  France 
le  corps  législatif;  il  devait  inviter  la  nation 
anglaise  à  former  une  convention.  Si  la  cham- 
bre des  communes  avait  pris  ce  parti ,  c'était 
la  dernière  heure  de  la  royauté  en  Angleterre; 
jamais  ce  célèbre  publiciste  qui  serait  le  pre- 
mier des  hommes  s'il  n'avait  pas  prostitué  sa 
plume  à  l'apologie  de  la  monarchie  et  de  la 
noblesse  n'aurait  eu  le  prétexte  de  dire  : 
t  Ce  fut  un  assez  beau  spectacle  de  voir  les 
»  eflorts  impuissans  des  Anglais  pour  établir 

>  parmi  eux  la  démocratie...  Le  peuple  étonné 
»  cherchait  la  démocratie,  et  ne  la  trouvait 
I  nulle  part.  Enfin,  après  bien  des  mouve- 

>  mens,  des  chocs  et  des  secousses,  il  fallut 
»  se  reposer  dans  le  gouvernement  même 
i  qu'un  avait  proscrit  (1).  > 

Malheureusement  la  chambre  des  commu- 
nes était  dirigée  par  le  génie  de  Gromwell ,  et 
Cromwell,  qui  voulait  devenir  roi  sous  le 
nom  de  protecteur,  aurait  trouvé  dans  une 
convention  nationale  le  tombeau  de  son  ambi- 
tion. 

Ce  n'est  donc  pas  la  violation  des  formes 
prescrites  en  Angleterre  pour  les  jugemens 
criminels,  mais  c'est  le  défaut  d'un  pouvoir 
national ,  c'est  le  protectorat  de  Cromwell  qui 
ont  jeté  sur  le  procès  de  Charles  Stuart  cet 
odieux  qu'on  trouve  retracé  dans  les  écrits 
les  plus  philosophiques.  Charles  Stuart  mé- 
ritait la  mort;  mais  son  supplice  ne  pouvait 
être  ordonné  que  par  la  nation,  ou  par  un 
tribunal  choisi  par  elle. 

Dans  le  cours  ordinaire  de  la  justice  les  for- 
mes sont  considérées  comme  la  sauvegarde  de 
la  fortune,  de  la  liberté,  de  la  vie  des  ci- 
toyens; c'est  que  le  juge  qui  s'en  écarte  ou 

(I)  Montesquieu ,  livre  111 ,  chapitre  3^ 


qui  les  enfreint  peut  être  accusé  avec  fonde- 
ment, ou  d'ignorer  les  principes  de  la  justice, 
on  de  vouloir  substituer  la  volraté  de  ses  pas- 
sions à  la  volonté  de  la  loi.  Mais  le  grand 
appareil  des  procédures  criminelles  serait  évi- 
demment inutile  si  la  société  prononçait  elle- 
même  sur  les  crimes  de  ses  membres;  car  une 
société  qui  fait  elle-même  ses  lois  ne  peut 
être  soupçonnée ,  ni  d'ignorer  les  principes 
de  justice  par  lesquels  elle  a  voulu  être  régie, 
ni  de  vouloir  se  laisser  entraîner  par  des  pas- 
sions désordonnées  envers  les  membres  qui 
la  composent.  Des  tribunaux  particuliers, 
distribués  sur  diverses  parties  d'un  empire, 
peuvent  être  mus  et  conduits  par  des  intérêts 
locaux,  par  des  motifs  singuliers,  par  des 
vengeances  personnelles  :  c'est  pour  prévenir 
ces  inconvéniens ,  autant  qu'il  est  possible, 
qu'on  a  distingué,  séparé  les  fcHictions  qui 
doivent  préparer  ou  administrer  la  justice» 
qu'on  a  introduit  les  déclinatoires,  les  récu- 
sations ,  et  toutes  ces  formes  qui  circonscri- 
vent les  tribunaux  dans  des  cercles  qu'il  ne 
leur  est  pas  permis  de  dépasser.  Mais  ces 
considérations  particulières  disparaissent  de- 
vant une  société  politique  :  si  elle  est  intéres- 
sée à  pimir  ses  membres  lorsqu'ils  sont  cou- 
pables envers  elle,  elle  l'est  plus  encore  à  les 
trouver  tous  innocens  ;  sa  gloire,  ainsi  que 
sa  force,  est  à  les  conserver  tous,  à  les  en- 
vironner tous  également  de  son  amour,  de  sa 
protection ,  à  moins  qu'ils  ne  s'en  swent  visi- 
blement rendus  indignes,  ou  qu'ils  n'aient 
provoqué  sa  vengeance  par  des  actes  destruc- 
tifs de  l'intérêt  général.  Une  société  qui ,  en 
prononçant  sur  le  sort  d'un  de  ses  membres, 
se  déterminerait  par  des  motifs  non  puisés 
dans  l'intérêt  de  tous ,  tendrait  évidemment 
à  sa  destruction;  et  un  corps  politique  ne  peut 
jamais  être  supposé  vouloir  se  nuire  à  lui- 
même. 

Or,  la  convaition  nationale  représente  en- 
tièrement et  parfaitement  la  république  fran- 
çaise ;  la  nation  a  donné  pour  juges  à  Louis  XVI 
les  hommes  qu'elle  a  choisis  pour  agiter,  pour 
décider  ses  propres  intérêts;  les  hommes  à 
qui  elle  a  confié  son  repos,  sa  gloire  et  son 
bonheur  ;  les  hommes  qu'elle  a  chargés  de  fixer 
ses  grandes  destinées,  celles  de  tous  les  ci- 
toyens, celles  de  la  France  entière  :  a  moins 
que  Louis  XVI  ne  demande  des  juges  suscep- 
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tiUes  d*éire  oorrompas  par  For  des  coan 
étrangères,  pourrait-il  désirer  un  tribunal  qui 
fût  censé  moins  suspect  ou  plus  impassible? 
Prétendre  récuser  la  convention  nationale  ou 
quelqu'un  de  ses  membres»  ce  serait  vouloir 
récuser  toute  la  nation  ;  ce  serait  attaquer  la 
société  jusque  dans  ses  bases.  Qu'importent 
ici  les  actions  ou  les  opinions  qui  ont  préparé 
rabolition  de  la  monarchie?  Tous  les  Français 
parugent  votre  haine  pour  la  t]frannie  ;  tous 
abhorrent  également  la  royauté,  qui  ne  diffère 
do  despotisme  que  par  le  nom  ;  mais  ce  sen« 
timent  est  étranger  à  Louis  XVI.  Vous  avez  à 
prononcer  sur  les  crimes  d'un  roi  :  mais  l'ac- 
cusé n'est  plus  roi  ;  il  a  repris  son  titre  or»* 
ginel  ;  il  est  homme.  S'il  fut  innocent,  qu'il  se 
justifie;  s'il  fut  coupable^  son  sort  doit  servir 
(Texemple  aux  nations. 

Le  jugement  que  vous  porterez  sur  le  ci- 
derant  roi  doit-il  être  soumis  à  la  ratification  de 
tous  les  citoyens  réunis  en  assemblées  de  com- 
mune ou  en  assembla  primaires?  Cette  ques- 
tion s  encore  été  agitée  devant  votre  comité  ; 
il  croit  qu'elle  doit  être  rejetée. 

A  Rome ,  les  consuls  jugeaient  toutes  lès 
affaires  criminelles;  lorsqu'il  s'agissait  d'un 
crime  de  lèse-majesté  populaire,  ou  seulement 
d'un  délit  qui  fttt  de  nature  à  mériter  une  peine 
capitale ,  la  sentence  devait  être  soumise  au 
peuple,  qui  condamnait  ou  absolvait  en  der- 
nier ressort. 

A  Sparte,  quand  un  roi  était  accusé  d'avoir 
enfreint  les  lois  ou  trahi  les  intérêts  de  la  pa- 
trie, il  était  jugé  par  un  tribunal  composé  de 
son  collègue ,  du  sénat  et  des  éphores ,  et  i) 
avait  le  droit  d'attaquer  le  jugement  par  appel 
au  peuple  assemblé. 

Msis  ni  les  consuls  de  Rome,  ni  les  rois,  le 
sénat  et  les  éphores  de  Sparte  n'étaient  re- 
Téttts  d'une  représentation  véritablement  na- 
tionale; ils  étaient  si  éloignés  d'avoir  ou  de 
inériter  le  plein  exercice  de  cette  souveraineté 
populaire  dont  la  convention  nationale  se 
trouve  investie  I 

D  aiUeura  ce  qu'on  appelait  le  peuple  ro- 
oiain  ou  le  peuple  qpartiate  n'était  que  le  peu- 
ple d'une  ville  régnant  sur  toutes  les  provinces 
de  la  république;  or,  quelque  nombreux  que 
fût  ce  peuple,  ranfermé  dans  des  mura  com- 
inuns ,  il  lui  était  impossible  de  se  réunir,  de 
discuter,  de  délibérer,  de  juger  ;  et  c'est  ce  qui 
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n  est  pomt  praiucable  pour  le  peuple  français. 
Mais  s'il  ne  peut  pas  se  réunir,  comment  vou- 
lez-vous lui  soumettre  un  jugement?  Gomment 
pourrait-il  prononcer  lui-même  un  jugement? 
Le  peuple  français  n'aura  pas  besoin  de  se 
réunir  en  masse  pour  accepter  ou  refuser  la 
constitution  que  vous  lui  présenterez  ;  chaque 
citoyen  en  interrogeant  son  cœur  y  trouvera 
ce  qu'il  devra  répcmdre.  Mais  pour  prononcer 
sur  la  vie  d'un  tomme ,  il  faut  avoir  sous  les 
yeux  les  pièces  de  conviction  ;  il  faut  entendre 
l'accusé,  s'il  réclame  le  droit  naturel  de  parler 
lui-même  à  ses  juges.  Ces  deux  conditions 
élémentaires,  qui  ne  pourraient  pas  êtra  vio- 
lées sans  injustice,  sont  tellement  impossibles 
à  remplir,  qiie  nous  nous  dispensons  de  rap- 
peler ime  infinité  d'autres  considérations  qui 
vous  forceraient  également  à  rejeter  le  projet 
de  soumettre  votre  jugement  à  la  ratification 
de  tous  les  membres  de  la  république. 

Nous  n'avons  rien  dit  de  Marie-Antoinette  : 
elle  n'est  pomt  dansledécretqui  a  commandé 
le  rapport  que  je  vous  fais  au  nom  du  comité  ; 
elle  ne  devait  ni  ne  pouvait  y  être  :  d*où  lui 
serait  venu  le  droit  de  faire  confondre  sa 
cause  avec  celle  de  Louis  XVI?  La  tête  des 
femmes  qui  portaient  le  nom  de  reine  en 
France  a-t«elle  jamais  été  plus  inviolable  ou 
plus  sacrée  que  celle  de  la  foule  des  rebelles 
ou  des  conspirateure?  Quand  Vous  vous  oc- 
cuperez d'elle ,  vous  examinerez  s'il  y  a  lieu 
de  la  décréter  d'accusation,  et  ce  n'est  que 
devant  les  tribunaux  ordinaires  que  votre  dé- 
cret pourra  être  renvoyé. 

Nous  n'avons  pas  non  plus  parlé  de  Louis- 
Charles  :  cet  enfant  n'est  pas  encore  coupa- 
ble ,  il  n'a  pas  eu  le  temps  de  partager  les  ini- 
quités des  Bourbons.  Vous  aurez  cep«idant 
à  balancer  ses  destinées  avec  l'intérêt  de  la 
république;  vous  aurez  à  prononcer  sur  cette 
grande  opinion  échappée  du  cœur  de  Mon- 
tesquieu :  c  II  y  a  dans  les  états  où.  Ton  fait  le 
plus  de  ca&de  la  liberté  des  lois  qui  la  violent 
contre  un  seul  ;  et  j'avoue  que  l'usage  des 
peuples  les  plus  libres  qui  aient  jamais  été 
sur  la  terre  me  fait  croire  qu'il  y  a  des  cas 
où  il  faut  mettre  pour  un  moment  un  voile 
sur  la  liberté ,  comme  l'on  cache  les  sta- 
tues des  dieux.  » 

Elle  n'est  peut-être  pas  éloignée ,  l'époque 
où  les  précautions  des  peuples  libres  ne  se- 
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ront  plus  nécessaires!  L'ébranlement  des  trô- 
nes qui  paraissaient  les  plus  afTermis,  Tactive 
et  bienfaisante  prospérité  des  années  de  la 
république  française,  rélectricité  politique 
qui  travaille  l'humanité  entière,  tout  annonce 
la  chute  prochaine  des  rois  et  le  rétablisse- 
ment de  toutes  les  sociétés  sur  leurs  bases 
primitives!  Alors  les  rois  qui  auront  échappé 
à  la  vengeance  des  peuples,  ou  dont  la  puni- 
tion exemplaire  ne  sera  pas  commandée  par 
rintérét  du  genre  humain ,  pourront  tranquil- 
lement promener  partout  leur  opprobre  ;  alors 
ces  tyrans,  et  ceux  qui  pourraient  être  tentés 
par  l'ambition  de  les  remplacer ,  ne  seront  pas 
plus  à  craindre  que  Denys  à  Gorinthe. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  m'a 
chargé  de  vous  présenter. 

La  convention  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  hr.  Louis  XVI  peut  être  jugé. 

IL  II  sera  jugé  par  la  convention  nationale. 

m.  Trois  commissaires  pris  dans  l'assem- 
blée, et  nommés  par  appel  nominal  à  la  plu- 
ralité absolue  des  suffrages,  seront  chargés 
de  recueillir  toutes  les  pièces,  renseignemens 
et  preuves  relatives  aux  délits  imputés  à 
Louis  XVI ,  et  en  présenteront  le  résultat  à 
l'assemblée. 

IV.  Les  commissaires  termineront  leur  rap- 
port par  un  acte  énonciatif  des  délits  dont 
Louis  XVI  se  trouvera  prévenu. 

V.  Le  rapport  des  commissaires,  les  pièces 
sur  lesquelles  il  sera  établi ,  et  l'acte  énoncia- 
tif des  délits  seront  imprimés  et  distribués. 

VI.  Huit  jours  après  la  distribution ,  la  dis- 
cussion sera  ouverte  sur  l'acte  énonciatif  des 
délits ,  qui  sera  adopté  on  rejeté  par  l'appel 
nominal ,  et  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

VIL  Si  cet  acte  est  adopté ,  il  sera  commu- 
niqué à  Louis  XVI ,  et  à  ses  défenseurs ,  s'il 
juge  à  propos  d'en  choisir. 

Vni.  Il  sera  également  remis  à  Louis  XVI 
une  copie  coUationnée  du  rapport  des  com- 
missaires et  de  toutes  les  pièces. 

IX.  Les  originaux  de  ces  mêmes  pièces,  si 
Louis  XVI  en  demande  la  communication , 
seront  portés  au  Temple,  et  ensuite  rapportés 
aux  archives  nationales  par  douze  commissai- 
res de  l'assemblée,  qui  ne  pourront  s*en  des- 
saisir ni  les  perdre  de  vue. 

X.  Les  originaux  ne  seront  tirés  des  archi- 
ves nationales  qu'après  qu'il  en  aura  été  fait 


des  copies  collationnées ,  qui  ne  pourront 
point  être  déplacées. 

XL  La  convention  nationale  fixera  le  jour 
auquel  Louis  XVI  comparaîtra  devant  elle. 

XII.  Louis  XVI ,  soit  par  lui ,  soit  par  ses 
conseils,  présentera  sa  défense  par  écrit,  et 
signée  de  sa  main. 

XIII.  Louis  XVI  et  ses  conseils  pourront 
néanmoins  fournir,  s'ils  le  jugent  à  propos , 
des  défenses  verbales  qui  seront  recueillies 
par  les  secrétaires  de  l'assemblée,  et  ensuite 
présentées  à  la  signature  de. Louis  XVI. 

XIV.  Aprè§  que  Louis  XVI  aura  fourni  ses 
défenses,  ou  que  les  délais  qui  lui  auront  été 
accordés  pour  les  fournir  seront  expirés ,  Ih 
convention  nationale  portera  son  jugement 
par  appel  nominal.  » 

M ailbe  descend  de  la  tribnne  au  mlliea  des  appfou- 
dissemens  unanimes  de  rassemblée ,  qui  décrète  qnc 
son  rapport  sera  Imprimé,  traduit  daos  toutes  les 
langues,  envoyé  aux  départemens,  aux  monicipa* 
lités  et  aox  armées.  Manuel  prend  ensuite  la  parole  : 
«  Citoyens,  dit-il,. c'est  sans  doute  on  grand  procès 
que  celui  qui  vous  est  soumis;  vous  avez  à  prononcer 
entre  les  peuples  et  les  rois,  car  les  nations  s'aper- 
çoivent fort  bien  que  tous  les  rois  sont  coupables , 
puisque  leur  puissance  n'est  que  le  droit  du  plus  fort. 
Mais  la  liberté  est  aussi  la  passion  de  la  justice ,  et  Je 
crois  qu'il  est  digne  de  la  convention  nationale  de  dé- 
clarer dès  aujourd'hui  que  tous  ceux  qui  défendront 
Louis  XVI  sont  sous  la  sauvegarde  de  la  loi.  »  [Cela 
est  de  droit ,  répond-on  de  tontes  parts,  et  l'assem- 
blée passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  13  novembre ,  l'ordre  du  Jour  appelait  la  dis- 
cussion définitive  sur  le  jugement  du  roL  Pétion  de- 
manda et  obtint  que  la  question  fût  ainsi  précisée  : 
Le  roi  peut-il  être  Jugé?  Moijtfon  prit  alors  la 
parole. 

Discours  ns  Morisson  sur  la  mise  en  jugement 
du  roi,  (Séance  du  13  novembre  1792.) 

c  Citoyens,  lorsque  nous  avons  à  traiter  une 
question  de  la  plus  grande  importance ,  une 
question  qui  tient  essentiellement  à  la  poli- 
tique et  aux  principes  de  la  justice  distribu- 
tive,  nous  ne  devons  prendre  une  détermination 
qu'après  la  discussion  la  plus  approfondie;  et 
si,  parmi  les  orateurs,  il  en  est  un  qui  présente 
une  opinion  contraire  à  celle  du  plus  grand 
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nombre,  c'est  précisément  Toralear  que  nous 
devons  écouter  avec  le  plus  d'attention  :  Ter- 
reur souvent  est  utile  pour  mieux  faire  sentir 
ia  vérité  :  c'est  une  ombre  au  tableau  ;  il  en 
faut  pour  en  préciser  les  traits. 

J^invoque»  citoyens ,  ces  vérités  en  ma  fa- 
veur :  mon  opinion  parait  isolée  ;  elle  se  trouve 
en  opposition  avec  celle  du  plus  grand  nom- 
bre ;  mab  ici  mon  devoir  a  dû  faire  taire  mon 
amour-propre;  ici  la  nature  même  de  la  dis- 
cussion peut  rendre  utiles  jusqu'à  mes  erreurs, 
le  vous  prie  donc ,  au  nom  de  la  patrie ,  de 
m'écouter  en  silence,  quelque  choquantes  que 
puissent  vous  paraître  quelques-unes  de  mes 
réflexions. 

Citoyens,  je  sens  comme  vous  mon  ame  pé- 
nétrée de  la  plus  forte  indignation  lorsque  je 
rassemble  dans  mon  esprit  les  crimes,  les  per- 
fidies, les  atrocités  dont  Louis  XVI  s'est  riendu 
coupable;  la  première  de  toutes  mes  affec- 
tions, la  plus  naturelle  sans  doute,  est  de  voir 
ce  monstre  sanguinaire  expier  ses  forfaits  dans 
les  plus  cruels  tourmens  :  il  les  a  tous  mé- 
rités, je  le  sais;  mais  à  cette  tribune,  repré- 
sentant d'un  peuple  libre ,  représentant  d'un 
peuple  qui  ne  cherche  son  bonheur,  sa  pros- 
périté, que  dans  les  actes  de  justice,  dans  les 
actes  d'humanité ,  de  générosité ,  de  bienfai- 
sance, parce  qu'ils  ne  sont  que  là,  je  dois  re- 
noncer à  moi-même  pour  n'écouter  que  les 
conseils  de  la  raison,  pour  ne  consulter  que 
Tesprit  et  les  dispositions  de  nos  lois,  pour 
ne  chercher  que  l'intérêt  de  mes  concitoyens, 
objet  unique  sans  doute  vers  lequel  doit  ten- 
dre la  totalité  de  nos  délibérations. 

Votre  comité  de  législation,  dont  j'ai  l'avan- 
tage d'être  membre ,  s'est  proposé  la  discus- 
sion des  questions  suivantes  : 

Le  roi  est-il  jugeable?  Par  qui  doit-il  être 
jugé?  De  quelle  manière  peut-il  être  jugé  ?  Et 
moi ,  citoyens ,  sans  m'écarter  de  l'objet  prin- 
cipal que  nous  discutons  dans  ce  moment ,  je 
vous  présenterai  une  antre  série  de  questions, 
dont  la  première  seule  se  trouve  au  nombre 
de  celles  qui  vous  ont  été  proposées  par  votre 
comité. 

Louis  XVI  peut-il  être  jugé?  L'intérêt  de  la 
république  est-il  qu'il  soit  jugé  ? 

N'avons-nous  pas  le  droit  de  prendre  à  son 
égard  des  mesures  de  sûreté  générale? 

Enfin  quelles  doivent  être  ces  mesures  ? 


Je  discuterai  successivement  ces  différentes 
questions,  et  si  la  convention  les  décide  dans 
mon  sens,  il  en  résultera  la  question  préalable 
contre  le  projet  du  comité ,  et  l'adoption  des 
mesures  que  je  propose  ;  c'est,  dans  l'ordre  de 
la  discussion  générale,  l'objet  de  ma  de- 
mande. 

Louis  XVI  peu^il  être  jugé  ?  Citoyens ,  je 
traite  cette  question  au  milieu  d'un  peuple 
qui  exerce  sans  contrainte  la  plénitude  de  sa 
souveraineté;  je  n'ai  point  ici  l'intention  de 
contester  ses  droits  ;  je  saurai  toujours  les 
respecter  ;  mais  ces  droits  ont  des  limites,  des 
limites  d'autant  plus  sacrées  que  c'est  la  na- 
ture elle-même  qui  les  posa  pour  notre  bon- 
heur, pour  le  bonheur  du  genre  humain  tout 
entier. 

Citoyens,  nous  naissons  tous  susceptibles  de 
diverses  affections  qui  agissent  sans  cesse  sur 
nous,  et  très  souvent  en  sens  contraire  ;  nous 
serions  dans  une  agitation  continuelle ,  et  tou- 
jours malheureux,  si  nous  n'avions  pas  le  pou- 
voir de  résister  à  quelques-unes  de  ces  affec- 
tions, et  de  nous  livrer  par  préférence  à  celles 
qui  nous  conduisent  plus  sûrement  vers  notre 
félicité. 

Nous  avons  ce  pouvoir  :  mais  pour  l'exer- 
cer il  faut  quelquefois  nous  combattre  nous- 
mêmes,  et  prendre  le  temps  de  calculer  avant 
d'agir. 

Ce  qui  est  vrai  pour  un  individu  est  vrai 
pour  une  nation  tout  entière.  Pour  prendre 
une  détermination  quelconque  il  ne  suffit  pas 
de  consulter  son  pouvoir  ;  il  faut  quelquefois 
résister  aux  affections  les  plus  naturelles,  et 
suspendre  son  action  pour  calculer  quelles  en 
seraient  les  conséquences  :  moyennant  ces  lé- 
gères précautions ,  notre  jugement  a  toujours 
un  régulateur  fidèle;  les  actes  qui  tiennent  à 
la  bienfaisance  nous  conduisent  ordinaire- 
ment  vers  le  bonheur  particulier  ;  ceux  qui 
tiennent  à  la  justice  sont  les  seuls  qui  puis- 
sent opérer  la  gloire  et  la  prospérité  des  na- 
tions. 

Ainsi  le  peuple  souverain  n'a  d'autre  règle 
que  sa  volonté  suprême  ;  mais  comme  il  ne 
peut  vouloir  la  diriger  que  vers  sa  prospérité , 
et  qu'il  n'est  rien  d'utile  pour  lui  que  ce  qui 
est  juste,  ses  droits ,  ses  pouvoirs  ont  néces- 
sairement pour  limites  les  devoirs  que  lui  im- 
pose sa  propre  justice. 
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Citoyens  »  c  est  d'après  ces.  (uriBcipes  que 
je  dois  examiner  si  Louis  XVI  peut  être  jugé. 

Je  sais  bien  que  les  rois,  dans  le  sens  de 
leur  institution ,  n'étaient  que  les  délégués  du 
peuple;  que  leurs  fonctions,  leurs  devoirs 
étaient  de  faire  exécuter  la  volonté  générale, 
et  de  la  diriger  vers  la  prospérité  publique  par 
tous  les  moyens  dont  i|s  pouvaient  disposer, 
et  que  celui  d'entre  eux  qui  était  coupable  de 
trahison  ou  de  quelque  autre  crime  était  vé- 
ritablement responsable  ;  je  le  sais ,  parce  que 
dans  leur  association  primitive  les  hommes 
n'ont  pu  chercher  que  leur  avantage  récipro- 
que, et  qu'il  était  sans  doute  de  l'intérêt  de 
tous  de  punir  les  traîtres  et  les  méchans. 

Mais  ce  droit  de  juger  les  rois,  qui  est  im- 
prescriptible parce  qu'il  tient  essentiellement 
à  la  souveraineté  des  peuples,  est  cependant 
susceptible  de  recevoir  des  modifications  dans 
la  manière  de  l'exercer. 

Une  nation ,  par  exemple ,  peut  établir  par 
un  article  précis  de  son  contrat  social  que, 
quoiqu'elle  ait  le  droit  imprescriptible  de  pro- 
noncer des  peines  aussitôt  l'existence  d'un  dé- 
lit et  la  conviction  du  coupable ,  l'accusé  ne 
sera  jugé,  ne  sera  condamné  que  lorsqu'il 
existera  antérieurement  à  son  crime  une  loi 
positive  qui  puisse  lui  être  appliquée.  ' 

Ainsi  depuis  longtemps  les  Anglais  nos  voi- 
sins ont  acquitté  leurs  criminels  dans  tous  les 
cas  qui  n'avaient  pas  été  prévus  par  une  loi 
positive. 

Ainsi  depuis  l'institution  des  jurés  parmi 
nous ,  le  plus  grand  des  scélérats  serait  ac- 
quitté s'il  n'existait  point  dans  notre  code  pé- 
nal une  loi  positive  qui  pût  lui  être  appliquée. 

Je  dirai  plus,  et  c'est  une  conséquence 
de  mes  principes;  une  nation,  par  supersti- 
tion, par  ignorance,  ou  par  des  raisons  d'in- 
térêt bien  ou  mal  réfléchies ,  peut  déclarer 
qu'un  magistrat  quelconque  sera  inviolable, 
qu'il  ne  pourra  être  accusé  pendant  l'exercice 
de  sa  magistrature ,  et  que  s'il  commet  des  cri- 
mes ,  la  seule  peine  à  prononcer  contre  lui 
sera  sa  déchéance.. 

Cependant  je  dois  convenir  ici  qu'une  telle 
déclaration  ne  peut  lier  le  peuple  qu'autant 
qu'il  a  la  volonté  de  la  mettre  à  exécution  : 
prétendre  le  contraire,  ce  serait  contester  sa 
souveraineté ,  et ,  je  le  répète,  je  n'en  ai  pas 
eu  l'intention;  mais  lorsqu'une  nation  s'est 


fait  une  loi ,  quoiqu'elle  soit  mauvaise ,  quoi* 
qu'elle  ait  le  droit  de  la  changer  à  sa  volonté, 
cependant  la  loi  qu'elle  lui  substitue  ne  peut 
avoir  un  effet  rétroactif,  et  la  loi  changée  doit 
avoir  son  exécution  pour  tousses  cas  arrivés 
pendant  qu'elle  existait  encore.  On  ne  saurait 
ici  me  contester  cette  vérité,  sans  blesser  les 
premiers  principes  de  la  justice,  principes 
sacrés  pour  toutes  les  nations  policées,  mé- 
connus  des  tyrans  seuls. 

Je  reviens  maintenant  à  Louis  XYL  D'après 
nos  institutions,  pour  pouvoir  Iç  juger,  il 
faut  qu'il  y  ait  une  loi  positive ,  préexistante, 
qui  puisse  lui  être  appliquée. 

Mais  cette  loi  n'existe  point. 

Le  code  pénal,  qui  a  dérogé  à  toutes  les  lois 
criminelles  qui  lui  sont  antérieures,  prononce 
la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  trahissent  la 
patrie. 

Louis  XYI  a  bien  évidemment  trahi  sa  pa- 
trie ;  il  s'est  rendu  coupable  de  la  perfidie  la 
plus  affreuse  ;  il  s'est  lâchement  parjuré  plu- 
sieurs fois;  il  avait  formé  le  projet  de  nous 
asservir  sous  le  joug  du  despotisme;  il  a  sou- 
levé contre  nous  une  partie  de  l'Europe;  il  a 
livré  nos  pUices  et  les  propriétés  de  nos  frères  ; 
il  a  sacrifié  nos  généreux  défenseurs;  il  a  cher» 
ché  partout  à  établir  l'anarchie  et  ses  désor- 
dres ;  il  a  fait  passer  le  numéraire  de  la  France 
aux  ennemis  qui  s'étaient  armés,  qui  s'étaient 
coalisés  contre  elle  ;  il  a  fait  ^oiiger  des  mil- 
liers de  citoyens  qui  n'avaient  commis  d'autre 
crime  à  son  égard  que  celui  d'aimer  la  liberté 
et  leur  patrie  ;  le  sang  de  ces  malheureuses 
victimes  fume  encore  autour  de  cette  enceinte  ; 
elles  appellent  tous  les  Français  à  les  venger! 
Mais  ici  nous  sommes  religieusement  sous 
l'empire  de  la  loi  ;  comme  des  juges  impassi- 
bles, nous  consultons  froidement  notre  code 
pénal  :  di  bien!  ce  code  pénal  ne  contient  au- 
cune disposition  qui  puisse  être  appliquée  à 
Louis  XVI,  puisqu'au  temps  de  ses  crimes ,  il 
existait  une  loi  positive  qui  portait  une  excep- 
tion en  sa  faveur  ;  je  veux  parler  de  la  consti- 
tution. 

J'ouvre,  citoyens,  cet  ouvrage  sans  doute 
informe  et  déraisonnable,  cet  ouvrage  contra- 
dictoire avec  les  premiers  principes  de  Tordre 
social ,  mais  qui  nous  gouvernait  encore  lors^ 
que  les  crimes  dont  nous  gémissons  ont  été 
commis  parmi  nous  ;  j'y  trouve  ces  articles  : 
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Ia  perêônne  duroieMi  inviotable  et  iocrie. 
Si  ie  roi  »e  tnet  à  la  tête  d'une  armée  et  en 
dirige  les  foreeg  contre  la  nation,  ou  s'il  ne  ê^op' 
poie  pat  par  un  acte  formel  à  une  telle  entre^ 
prise  qui  t'exécuterait  en  $on  nom^  il  sera  censé 
avoir  aMiqué  la  royauté. 

Après  taèiUcation  expresse  ou  légale  le  roi 
sera  dans  la  classe  des  citoyens,  et  il  pourra 
être  accusé  et  jugé  comme  ettx  pour  les  actes 

POSTÉRIEimS  A  SON  ABDICATION* 

La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée. 

L'inviolabilité,  vous  a-t-on  dit,  n'était  que 
pour  Tintât  du  peuple,  et  non  pour  favoriser 
le  roi. 

Sans  doute  le  motif  de  Tinviolabilité  était 
l'intérêt  du  peuple  ;  cet  intérêt  est  l'objet  uni- 
que de  toutes  les  institutions  sociales  ;  mais  le 
roi  y  trouvait  son  avantage  personnel,  de 
même  que  tous  les  magistrats  trouvent  au 
moins  quelque  avantage  dans  Texercice  des 
fonctions  qui  leur  sont  confiées  :  nier  cette 
vérité,  ce  serait  contester  la  proposition  la  plus 
évidente.    . 

Le  roi,  dit-on  encore,  n'était  inviolable  que 
par  la  constitution  :  la  constitution  n'existe 
plus  ;  sou  inviolabilité  a  cessé  avec  elle. 

Citoyens,  je  dois  ici  vous  rappeler  une  vé- 
rité trèi  utile  à  propager ,  vérité  sans  laquelle 
nous  serions  plongés  déjà  dans  toutes  les  hor- 
reurs de  l'anarchie  ;  celte  vérité  est  que  les 
lois  qui  n'ont  point  été  abrogées  par  d'autres 
lois  postérieures  existent  •  encore  dans  toute 
leur  force,  et  que  chaque  citoyen  est  essen- 
tiellement obligé  de  les  respecte^,  pour  son 
bonheur,  pour  le  bcmbcur  de  tous. 

Ce  qui  est  vrai  pour  les  lois  en  général  est 
nsi  pour  la  constitution  ;  çlle  subsiste  toujours 
pour  tout  ce  qui  n'a  pas  été  anéanti  par  des 
lois  postérieures  ou  par  des  faits  positifs,  tels 
que  la  suppriBSsion  de  la  royauté  et  l'établis- 
semeot  de  la  république. 

CqMndant  je  veux  bien  ici  convenir  gratui- 
tement que  la  constitution  n'existe  plus  ;  mais 
je  demande  si  une  loi  qui  existait  au  temps 
d'un  délit,  et  qui  en  déterminait  la  peine ,  ne 
doit  fdus  être  prise  en  considération ,  si  elle 
est  détruite  à  l'époque  oh  l'on  s'occupe  de  la 
punition  de  ce  môme  délit. 

le  ne  crois  pas  qu'un  homme  qui  connaît 
les  premiers  principes  de  l'équité  ose  ici  me 
répondre  rafBrmative. 


Quoi  I  me  dit-on,  Louis  XVI  a  vidé  conti- 
nuellement la  constitution  ;  il  a  cherché  par 
tous  les  moyens  possibles  à  la  détruire,  et  avec 
elle  la  liberté  qui  devait  en  être  une  consé- 
quence, et  vous  voudriez  qu'aujourd'hui  il 
pAt  se  prévaloir  de  cette  même  constitution , 
qu'il  n'a  jamais  sincèrement  adoptée  I 

Oui,  citoyens,  je  le  veux!  Sans  le  consen- 
tement du  roi  h  constitution  était  Ui  loi  de  mon 
pays  ;  elle  était  loi  parce  que  le  peuple,  le  soi»- 
verain  lui  avait  donné  une  adhésion  générale, 
parce  qu'il  avait  juré  de  la  maintenir  jusqu'à 
ce  que,  par  l'exercice  de  sa  souveraineté,  il 
eût  fait  d'autres  lois  plus  conformes  à  son 
amour  pour  la  liberté  et  l'égalité. 

Oui,  si  j'ai  violé  les  lois  de  mon  pays,  si 
elles  n'ont  jamais  eu  mon  approbation ,  je  dois 
néanmoins  subir  les  peines  qu'elles  prononcent 
contre  moi ,  et  si  elles  contiennent  quelques 
dispositions  qui  me  soient  favoraUes ,  j'ai  le 
droit  d'en  demander  l'exécution,  de  la  de- 
mander au  souverain  lui-même ,  qui  n'a  pas  le 
droit  de  me  la  refuser,  parce  que  c'est  sa  vo^ 
lonté  suprême  qui  a  fait  mon  droit,  volonté 
qu'il  ne  peut  changer  que  pour  l'avenir. 

Heureusement  ces  maximes  sont  incontes^ 
tables  ;  heureusement  pour  nous  il  n'est  pas  un 
jour  sans  que  nous  les  mettions  en  pratique. 

La  constitution  enfin ^  me  dit-on,  ne  pro- 
nonçait l'inviolabilité  que  pour  les  actes  qui 
tenaient  essentiellement  à  la  royauté ,  et  pour 
lesquels  les  ministres  étaient  responsables. 

Citoyens,  écoutez  ici  mes  réflexions;  j'es- 
père que  vous  les  adopterez. 

Le  roi  n'était  pour  ainsi  dire  que  le  chef  de 
son  conseil  ;  tout  s'y  faisttt  en  son  nom ,  mais 
il  ne  répondait  de  rien,  parce  que  les  ministres, 
ses  agens  subalternes,  étaient  responsables, 
chacun  dans  la  partie  qui  le  concernait. 

Ainsi  il  n'y  avait  aucune  peine  contre  lui 
pour  tout  ce  qui  tenait  à  l'exercice  du  pouvoir 
exécutif,  parce  que  «  je  l'ai  dit ,  pour  cet  ob- 
jet il  y  avait  des  agens  responsables. 

Mais  il  pouvait  commettre  des  crimes  qui 
étaient  essentiellement  indépendans  de  sa  qua- 
lité de  premier  fonctionnaire  public  ;  il  pou- 
vait, comme  chacun  des  autres  citoyens,  se 
coaliser  avec  les  ennemis  de  la  patrie,  leur 
fournir  des  secours,  leur  envoyer  le  numéraire 
de  la  France;  il  pouvait  lui-même  se  mettre  à 
la  tête  d'une  armée,  en  diriger  les  forces  contre 
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la  nation  ;  il  pouvait  à  la  tête  d'une  armée  faire 
égorger  les  citoyens  ;  il  pouvait  en  un  mot, 
comme  un  autre  particulier  méchant  et  cor- 
rompu, commettre  tous  les  attentats  dont  il 
s'est  rendu  coupable. 

Dans  cette  supposition  le  peuple  souve- 
rain ,  qui  peut  toujours  dispenser  la  justice  à 
son  gré,  n a  pas  voulu  qu'il  restât  impuni, 
n'a  pas  voulu  qu'il  conservât  son  inviolabilité, 
parce  que  pour  ces  crimes  il  n'avait  plus  au- 
cun agent  responsable,  parce  qu'il  ne  restait 
pour  la  sociétéaucun  garant  qui  pût  l'indemni- 
ser ou  lui  donner  une  satisfaction  quelconque. 

Hais ,  en  prononçant  d'une  manière  bien 
positive  cette  volonté  suprême,  il  a  déter- 
miné la  peine  qui  lui  serait  infligée,  et  cette 
peine  est  seulement  la.  déchéance ,  peine  qu'il 
a  jugée  peut-être  plus  rigoureuse  pour  un 
despote  que  toutes  celles  que  contient  notre 
code  pénal. 

Si  maintenant  il  existait  encore  quelque 
doute  sur  ces  vérités ,  je  peux  les  détruire 
bien  facilement  par  le  texte  même  de  la  cons- 
titution ;  le  voici  : 

Après  l'abdication  expreue  ou  ligale^  le  roi 
êera  dans  la  classe  des  citoyens^  et  pourra  être 
accusé  et  jugé  comnte  eux  pour  les  actes  posté" 
rieurs  à  son  abdication. 

Pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication  ! 
il  ne  peut  donc  être  jugé  pour  les  actes  anté- 
rieurs à  son  abdication.  Cette  proposition 
est  évidente. 

Citoyens ,  c'était  alors  la  volonté  du  sou- 
verain; il  faut  que  nous  sachions  importer 
uu  respect  religieux. 

On  me  dit  :  nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
déjuger  Louis  XYI ,  parce  que  notre  mission 
nous  le  prescrit  impérieusement... 

Vous  vous  trompez,  citoyens;  vous  n'a- 
vez point  maintenant  la  mission  de  juger 
Louis  XYI;  j'en  appelle  ici  au  témoignage  de 
ma  conscience  ;  j'en  appelle  à  tous  mes  collè- 
gues de  la  législature ,  à  tous  les  concitoyens 
de  la  république  ! 

Louis  XYI  allait  nous  accabler  sous  le 
poids  de  ses  perfidies;  la  liberté,  dont  nous 
étions  dépositaires,  allait  peut-être  s'échap- 
per de  nos  mains ,  si  le  trône  de  Louis  XYI 
eût  existé  un  instant  de  plus  :  nous  devions 
le  renverser  ;  mais  là  nos  pouvoirs  n'existaient 
plus;  et  si  le  salut  du  peuple  fut  un  instant 


notre  loi  suprême,  si  cette  loi,  hi  première 
de  toutes ,  nous  imposait  des  devoirs  en  même 
temps  qu'elle  nous  donnait  des  droits,  nous 
avons  dû  nous  arrêter  là  oii  nous  avions  pris 
les  mesures  nécessaires  pour  la  sûreté  géné- 
rale et  pour  le  maintien  de  notre  liberté. 

Nos  pouvoirs  n'existaient  plus  parce  qu'ils 
ne  pouvaient  plus  s'exercer  dans  l'ordre  de 
leur  constitution;  mais  Louis  XYI  s'était  cou- 
vert de  crimes  et  de  perfidies  ;  il  avait  mille 
fois  mérité  la  déchéance ,  qui  était  la  peine 
déterminée  contre  lui  par  la  constitution  :  il 
'fallait  la  prononcer,  et  la  prononcer  d'une 
manière  l^ale  et  régulière.  Je  le  répète,  nos 
pouvoirs  n'existaient  plus  ;  nous  n'avions  donc 
qu'un  parti  à  prendre;  c'était  l'appel  au  peu- 
ple, c'était  la  provocation  d'une  convention  na- 
tionale :  nous  avons  faitcet  appel;  la  conven- 
tion nationale  a  été  formée ,  et  elle  a  été  formée 
pour  prononcer  sur  cette  déchéance,  pour 
faire  ime  nouvelle  constitution ,  pour  faire 
des  lois  réglementaires ,  enfin  pour  conduire 
pendant  sa  session  les  rênes  du  gouvernement 
de  la  manière  laplus  avantageuse  possible. 

La  convention  nationale  devait  donc  com- 
mencer par  prononcer  sur  la  déchéance  de 
Louis  XYI;  mais,  convaincue  avec  raison  qu'il 
ne  peut  exister  de  liberté ,  de  prospérité  pu- 
blique là  oii  il  existe  des  rois,  elle  a  prononcé 
l'abolition  de  la  royauté  :  dès  lors  la  déchéance 
a  été  prononcée  de  droit  ;  dès  lors  il  if  existe 
plus  de  roi  ;  et ,  j'espère  bien ,  jamais , 
non  jamais ,  ils  ne  souilleront  la  terre  de  la 
république  française! 

Je  sais  bien  que  la  suppression  de  la 
royauté,  l'établissement  de  la  république 
ne  sont  point  un  Jugement,  positif  contre 
Louis  XYI,  ne  sont  point  une  peine  pro- 
noncée particulièrement  contre  lui  :  le  peuple 
souverain  peut,  quand  il  le  veut,  changer  la 
forme  de  son  gouvernement  :  il  peut  détrôner 
ses  rois,  lors  même  qu'ils  ne  sont  pas  cou- 
pables; mais  ici  la  convention  nationale, 
chargée  de  décider  la  question  de  savoir  si 
Louis  XYI  avait  encouru  la  déchéance,  n'a 
plus  rien  à  prononcer  lorsque  par  le  fait  cette 
déchéance  se  trouve  véritablement  opérée, 
et  qu'elle  était  la  seule  peine  déterminée 
pour  les  crimes  commis  pendant  l'existence 
de  sa  royauté. 

Mais  la  convention  nationale  aurait-elle  la 
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mission  de  juger  Louis  XVI,  je  soutiens 
qu'elle  ne  pourait  la  remplir,  parce  qu'un  ju- 
gemeol  dans  Tordre  social  n'est  que  l'appli- 
cation d'une  loi  positive  préexistante ,  parce- 
qu  il  n'existe  point  de  loi  positive  qui  puisse 
être  appliquée  à  Louis  XVI ,  point  de  peine 
qui  puisse  être  prononcée  contre  lui.  Je  crois 
avoir  démontré  ces  diverses  propositions. 

11  n'est  point  de  loi  qui  puisse  être  appli- 
quée à  Louis  XVI. 

On  m'a  répondu  :  les  lois  imprescriptibles 
de  la  nature.  Louis  XVI  est  l'ennemi  déclaré 
de  la  nation  ;  les  rois  le  sont  du  genre  hu- 
main; ce  sont  des  botes  féroces  qu'il  faut  dé- 
truire, quand  on  le  peut,  pour  l'intérêt  de  la 
société,  pour  l'intérêt  de  l'humanité  tout  en- 
tière... 

Citoyens,  suspendez  ici  votre  jugement! 
Les  loi&  de  la  nature,  je  les  respecterai  tou- 
jours; elles  sont  la  base  sacrée  de  tous  nos 
droits;  mais  comme  dans  l'ordre  social  ces 
droits  ne  peuvent  s'exercer  que  par  une  es- 
pèce de  relation  réciproque ,  il  a  fallu  leur 
marquer  des  limites  pour  éviter  une  opposi- 
tion destructive ,  pour  que  chaque  individu 
pût  exercer  les  siens  dans  la  plus  grande  la- 
titude possible  :  et  ces  limites ,  c'est  la  loi  po- 
sitive, la  loi  seule  qui  lésa  Gxées. 

J'ose  ici  le  soutenir ,  vous  ne  pouvez  vous 
mettre  au-dessus  de  ces  lois  positives  sans 
détruire  les  liens  essentiels  de  la  société, 
sans  vous  avilir  aux  yeux  de  toutes  les  na- 
tions de  l'Europe ,  sans  donner  vous-mêmes 
à  la  république  entière  une  première  leçon 
d'anarchie ,  un  premier  exemple  de  désordre 
général  ;  exemple  bien  terrible  dans  ses  con- 
séquences, mais  si  contraire  à  vos  propres 
principes  que  je  peux  dire  que  vous  n'avez  pas 
même  le  pouvoir  de  le  donner. 

Si  un  roi  féroce ,  me  dit-on ,  avait  assassiné 
ma  femme  ou  mon  fils,  j'aurais  sans  doute 
le  droit  de  l'assassiner  à  mon  tour... 

Oui,  au  moment  du  crime,  parce  qu'alors 
vous  suivriez  l'impulsion  d  une  aflection  trop 
vive  pour  qu'il  fût  possible  dans  l'instant  de 

lui  résister. 

Mais  si  l'assassin  de  votre  femme ,  de  votre 
fils ,  avait  été  pris  par  les  émissaires  de  la 
justice ,  s'il  était  sous  la  sauvegarde  de  la 
lot ,  s'il  s'éuit  passé  plusieurs  jours  depuis  le 
moment  de  votre  première  affliction ,  croyez- 
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vous  que  vous  pourriez  aller  l'assassiner  à 
votre  tour?  Non,  si  vous  le  faisiez,  vous  se- 
riez criminel  vous-même. 

Eh  bien  !  cette  vérité  peut  encore  s'appli- 
quer à  Louis  XVI.  Si  le  10  août  j'avais  trouvé 
Louis  XVI  le  poignard  à  la  main,  couvert 
du  sang  de  mes  frères  ;  si  j'avais  su  ce  jour- 
là  ,  d'une  manière  bien  positive,  que  c'était  lui 
qui  avait  donné  Tordre  d'égoi^er  les  citoyens, 
j'aurais  été  moi-même  l'arracher  à  la  vie  et  à 
ses  forfaits;  mon  droit  à  cette  action  était 
dans  la  nature ,  dans  mes  principes ,  dans  mon 
cœur;  personne  n'aurait  osé  me  le  contester. 

Hais  il  s'est  passé  plusieurs  mois  depuis 
cette  scène  horrible ,  depuis  les  derniers  ac- 
tes de  sa  trahison  et  de  ses  perfidies;  il  est 
maintenant  à  notre  entière  disposition;  il  est 
sans  armes,  sans  moyens  de  défense;  nous 
sommes  Français  :  c'est  en  dire  sans  doute 
assez  pour  que  nous  devions  écarter  de  notre 
cœiur  les  impulsions  d'une  trop  juste  ven- 
geance ,  et  n'écouter  que  la  voix  de  la  raison! 
Eh  bien  !  la  raison  nous  conduit  tout  natu- 
rellement sous  l'empire  de  ja  loi  ;  mais ,  je 
l'ai  dit,  je  le  dis  encore  à  regret,  la  loi  reste 
muette  à  l'aspect  du  coupable ,  malgré  l'é- 
normité  de  ses  forfaits  ! 

Louis  XVI  maintenant  ne  peut  tomber  que 
sous  le  glaive  de  la  loi  ;  la  loi  ne  prononce 
rien  à  son  égard;  par  conséquent  nous  ne 
pouvons  le  juger. 

Mais  la  république  française  a-t-elle  donc 
un  si  grand  intérêt  à  ce  que  Louis  XVI  soit 
jugé? 

Citoyens,  permettez  que  je  vous  rappelle 
dans  ce  moment  l'amour ,  l'enthousiasme  du 
Français  pour  la  liberté,  l'énergie  des  peu- 
ples libres,  les  moyens  sans  cesse  renaissans 
d'une  nation  agricole;  et  sans  doute,  quel 
que  soit  le  sort  de  Louis  XVI,  jamais,  non 
jamais,  il  ne  pourra  nous  asservir! 

Lorsque  Louis  XVI  était  fort  de  notre  puis- 
sance ,  lorsqu'il  tenait,  pour  ainsi  dire,  notre 
force  enchaînée  par  le  pouvoir  qu'il  avait  d'en 
disposer  à  son  gré ,  lorsque  tous  les  despotes 
de  l'Europe  s'éuient  coalisés  pour  l'intérêt  de 
sa  cause,  lorsque  l'esprit  public  n'avait  fait 
encore  que  de  faibles  progrès ,  Louis  XVI 
a  vu  le  sceptre  de  la  tyrannie  se  briser  entre 
ses  mains;  et  vous  croiriez,  représentans» 
qu*Il  serait  encore  à  craindre  lorsqu'il  n'est 
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plus  dans  une  position  aussi  favorable  pour 
lui ,  aussi  dangereuse  pour  nous ,  lorsque  les 
despotes  ses  défenseurs  fuient  à  grands  pas 
devant  nos  généreux  guerriers,  lorsque  le 
jour  de  la  liberté  précède  partout  nos  armées 
victorieuses ,  lors  enfin  que  les  peuples  nos 
voisins  seront  bientôt  nos  imitateurs  et  nos 
amis  !  Oui ,  citoyens ,  une  telle  crainte  serait 
pusillanime  ;  elle  serait  injurieuse  aux  Fran- 
çais; elle  le  serait  à  la  totalité  du  genre  hu- 
main ! 

Et  si  nous  pouvions  craindre  encore  le  joug 
du  despotisme,  croyez-vous  que  la  mort  de 
Louis  XVI  pourrait  nous  en  garantir  ?  N'a-t-il 
pas  un  fils ,  des  frères ,  des  parens  qui  succé- 
deraient &  ses  prétentions ,  et  qui  auraient 
pour  nous  asservir  généralement  tous  les 
moyens  que  l'on  pourrait  supposer  à 
Louis  XVI?  Une  tète  coupée,  il  s'en  présen- 
terait une  autre  à  sa  place ,  et  notre  position 
serait  toujours  la  même. 

L'Angleterre  fit  tomber  sur  un  échafaud  la 
tête  du  criminel  Charles  Stuart  ;  l'Angleterre 
vit  encore  sous  la  dépendance  d^un  roi  :  Rome, 
au  contraire ,  plus  généreuse,  ne  fit  que  chas- 
ser les  Tarquins ,  et  Rome  a  joui  pendant 
longtemps  du  bonheur  d'être  une  république. 

Nous  n'avons^  donc  aucun  intérêt  à  juger 
Louis  XVI  :  c'était  la  seconde  proposition  que 
j'avais  à  vous  démontrer,  et  sans  doute  j'ai 
rempli  mon  objet. 

Hais  n'avons-nous  pas  le  droit  de  prendre 
à  son  égard  des  mesures  de  sûreté  générale? 

Louis  XVI  est  certainement  notre  ennemi  ; 
nous  l'avons  surpris  dans  les  trames  de  la 
plus  noire  trahison  ;  il  était  contre  nous  les 
armes  à  la  main  :  uqus  l'avons  attaqué  et 
vaincu  ;  nous  avons  brisé  le  talisman  de  sa 
puissance;  nous  l'avons  fait  captif,  et  main- 
tenant il  est  entre  nos  mains ,  à  notre  entière 
disposition. 

Citoyens ,  c'est  ici  que  nous  pouvons  ou- 
vrir le  code  des  nations  ;  que  nous  pouvons 
consulter  le  droit  de  la  guerre;  nous  y  ver- 
rons d'une  manière  très  claire,  très  positive , 
que  nous  pouvons  regarder  Louis  XVI  comme 
le  prix  de  la  victoire ,  le  tenu*  à  jamais  captif 
parmi  nous,  le  chasser  de  notre  territoire, 
ou  mettre  un  prix  à  sa  rançon  si  ses  parti- 
sans ont  l'intention  de  le  réclamer. 

Vpîlà  DOS  droits ,  citoyens  ;  voyons  main- 


tenant quel  est  le  parti  que  nous  devons 
prendre. 

Nous  pouvons  le  retenir  captif  parmi  nous  ; 
mais  calculons  quels  sont  les  inconvéniens 
que  présente  cette  mesure.  Louis  XVI  dans 
sa  captivité  pourrait  encore  se  faire  des  par- 
tisans :  il  est  des  hommes  qui  n'ont  pu  s'éle- 
ver à  la  hauteur  de  la  révolution,  qui  sont 
assez  faibles ,  assez  ignorans  pour  aimer  la 
royauté  et  les  rois;  il  est  des  factieux  qui  pro- 
fiteraient de  cette  faiblesse,  de  cette  igno- 
rance pour  répandre  encore  l'anarchie  et  le 
désordre,  qui  chercheraient  par  ces  moyens 
funestes  à  détruire  la  liberté ,  à  s'élever  sur 
ses  ruines ,  en  sacrifiant  même  jusqu'au  man- 
nequin qu'ils  auraient  fait  encenser. 

De  telles  entreprises  sans  doute  ne  seraient 
pas  couronnées  du  succès  ;  l'exemple  du  passé 
peut  ici  nous  répondre  de  l'avenir;  mais  les 
factions  sont  une  maladie  des  sociétés,  et 
surtout  des  républiques  ;  il  faut  que  nous  sa- 
chions les  prévenir. 

Il  est  vrai  qu'en  prenant  ce  parti,  on  pour- 
rait  nous  payer  pour  Louis  XVI  une  rançon 
très  considérable;  j'ai  oui  dire,  même  au  co- 
mité de  surveillance ,  qu'on  nous  le  paierait 
cent  millions  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte 
de  justice,  d'un  acte  de  sAreté  générale ,  les 
Français  sont  trop  puissans  pour  s'arrêter 
par  la  considération  de  leurs  finances. 

Citoyens,  la  mesure  la  plus  conforme  à 
nos  principes,  à  notre  intérêt,  à  notre  géné- 
rosité ,  serait,  à  mon  avis ,  de  le  chasser  de 
notre  territoire ,  de  lui  laisser  le  pouvoir  en- 
tier d'aller  chez  toutes  les  puissances  de 
l'Europe  solliciter  personnellement  des  se- 
cours contre  nous ,  y  porter  ses  remords,  ou 
la  rage  impuissante  que  lui  cause  cette  dé- 
faite. 

II  apprendrait  au  moins ,  par  son  exem- 
ple, à  tous  les  peuples  du  monde  cette  dou- 
ble vérité ,  que  les  rois  n'ont  de  puissance  que 
par  l'ignorance  des  peuples,  et  que  les  peu- 
ples deviennent  libres  aussitôt  qu'ils  ont 
formé  la  résolution  de  Je  devenir. 

Dans  tous  les  cas  notre  position  serait  tou- 
jours la  même ,  ouisque  nous  aurons  néces- 
sairement pour  ennemis  tous  les  despotes, 
ou  au  moins  tous  ceux  qui  auront  le  courage 
ou  le  pouvoir  de  se  déclarer  contre  nous  ^  je 
dis  plus,  nous  y  trouverions  un  avantage cer- 
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tain,  en  ce  que  Louis  XVI  serait  pour  nos  en- 
nemis une  charge  sous  tous  les  rapports. 

C'est  eo  prenant  cette  mesure,  citoyens, 
que  nous  éviterons  de  faire  une  procédure 
monstrueuse  qui  durera  beaucoup  trop  long- 
temps, et  qui  peut  avoir  des  suites  très  i%« 
cbeases;  c'est  en  prenant  cette  mesure  que 
noos  serons  sûrs  (Tavoir  une  approbation  gé- 
nérale, et  de  l'avoir  méritée  par  l'accomplis- 
sement de  nos  devoirs  ;  c'est  en  la  prenant  en- 
lin  qne  nous  serons  véritablement  grands, 
téritablement  dignes  d'être  les  réprésentans 
Sma  peuple  qui  vent  pour  toujours  être  libre 
et  généreux. 

En  conséquence ,  je  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet  du  comité ,  et  je  pro- 
pose le  décret  suivant  : 

La  convention  nationale,  considérant  que 
Louis  XVI  s'est  Iftchement  parjuré  plusieurs 
fois,  qu'il  a  trahi  la  nation  française  par  les 
pins  noires  perfidies,  qu'il  avait  formé  le  pro- 
jet de  l'asservir  sous  le  joug  du  despotisme , 
qoll  a  soulevé  à  cet  effet  contre  elle  une  par- 
tie de  l'Europe ,  qu'il  a  fait  passer  le  numé- 
raire de  la  France  aux  ennemis  mêmes  qui 
s'étaient  armés  et  coalisés  contre  elle ,  qu'il 
a  fait  égorger  par  des  ordres  précis  plusieurs 
miliiers  de  citoyens,  qui  n'avaient  conunis 
d'antre  crime  à  son  égard  que  d'aimer  la 
liberté  et  leur  patrie  ; 

Considérant  qu'il  serait  peut-être  d'une  jus- 
tice rigoureuse  de  faire  expier  à  Louis  XVI 
snr  un  échafand  la  peine  due  à  ses  forfaits  ; 
mais  que  si  la  nation  française  veut  bien  en- 
core lui  faire  gr&ce,  elle  a  le  droit  incontesta- 
ble de  le  tenir  captif  comme  un  ennemi  vaincu 
M  pris  les  armes  à  la  main  ;  e;lle  peut  égale- 
ment le  chasser  de  son  territoire  comme  un 
bomme  méchant,  dangereux,  indigne  de  par- 
ticiper aux  avantages  de  son  contrat  social  ; 

Considérant  qu'une  peine,  quoique  juste 
dans  son  application,  ne  doit  être  infligée  que 
lorsqu'elle  peut  servir  à  l'intérêt  de  la  société  ; 
<pe  la  mort  de  Louis  XVI  ne  peut  être  d'au- 
cune utilité  publique  ;  que  les  Français  sont 
^p  pnissans  et  par  leurs  principes  et  par  les 
ressources  infinies  de  leur  territoire,  pour 
qne  Louis  XVI  et  tous  les  despotes  du  monde 
poissent  jamais  les  asservir  ; 

Considérant  enfin  qu'il  est  dans  le  cœur  de 
'^Nis  les  Français  d'être  généreux  même  avec 


leurs  ennemis  les  plus  cruels ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  I«r.  Louis  XVI  est  banni  à  perpétuité 
du  territoire  de  la  république  française. 

II.  Si,  après  son  expulsion  de  la  France, 
Louis  XVI  rentre  sur  son  territoire ,  il  sera 
puni  de  mort.  Il  est  enjoint  dans  ce  cas  à  tous 
les  citoyens  de  l'attaquer  comme  ennemi ,  et 
il  sera  payé  une  récompense  de  cinq  cent  mille 
livres  à  celui  qui,  l'ayant  attaqué  sur  le  terri- 
toire français ,  justifiera  l'avoir  fait  périr  sous 
ses  coups. 

III.'Le  présent  décret  sera  envoyé  aux  di- 
verses puissances  de  l'Europe  avec  lesquelles 
nous  conservons  des  relations  politiques  on 
commerciales.  » 

Dans  la  même  séance,  Saint-Just  prit  la  parole 
pour  la  première  fols  dans  l\»emblée,  et8*y  exprima 
contre  Topinionde  Moriflsonetcontreeeile  du  conilé, 
avec  llnflexibOHéquidevait  être  le  caractère  de  sa  vie 
politique  tout  entière. 

Discours  de  Sauit-Just  sur  la  mue  en  jnge^ 
ment  du  roi,  (  Séance  du  13  novembre 

1792.) 

<  J'entreprends ,  citoyens ,  de  prouver  que 
le  roi  peut  être  jugé,  que  l'opinion  de  Moris- 
son ,  qui  conserve  l'inviolabilité ,  et  celle  du 
comité,  qui  veut  qu'on  le  juge  en  citoyen, 
sont  également  fausses ,  et  que  le  roi  doit  être 
jugé  dans  les  principes  qui  ne  tiennent  ni  de 
l'une  ni  de  l'autre. 

Le  comité  de  législation ,  qui  vous  a  parlé 
très  sainement  de  la  vaine  inviolabilité  du  roi 
et  des  maximes  de  la  justice  étemelle,  ne  vous 
a  point ,  ce  me  semble ,  développé  toutes  les 
conséquences  de  ces  principes  ;  en  sorte  que  le 
projet  de  décret  qu'il  vous  a  présenté  n'en  dé- 
rive point ,  et  perd  pour  ainsi  dire  sa  sève. 

L'unique  but  du  comité  fut  de  vous  persua- 
der que  le  roi  devait  être  jugé  en  simple  ci- 
toyen ;  et  moi,  je  dis  que  le  roi  doit  être  jugé 
en  ennemi;  qne  nous  avons  moins  à  le  juger 
qu'à  le  combattre ,  et  que ,  n'étant  pour  rien 
dans  le  contrat  qui  unit  les  Français ,  les  for- 
mes de  la  procédure  ne  sont  point  dans  la  loi 
civile ,  mais  dans  la  loi  du  droit  des  gens. 

Faute  de  ces  distinctions,  on  est  tombé  dans 
des  formes  sans  principes,  qui  conduiraieiH 
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le  roi  à  l'impunité,  fixeraient  trop  longtemps 
les  yeux  sur  lui ,  ou  qui  laisseraient  sur  son 
jugement  une  tache  de  sévérité  injuste  ou  ex- 
cessive. Je  me  suis  souvent  aperçu  que  de 
fausses  mesures  de  pnidence,  les  lenteurs,  le 
recueillement,  étaient  ici  de  véritables  impru- 
dences ;  et  après  celle  qui  recule  le  moment 
de  nous  donner  des  lois ,  la  plus  funeste  serait 
celle  qui  nous  ferait  temporiser  avec  le  roi. 
Un  jour  peut-être  les  hommes,  aussi  éloignés 
de  nos  préjugés  que  nous  le  sommes  de  ceux 
des  Vandales,  s'étonneront  de  la  barbarie  d*un 
siècle  où  ce  fut  quelque  chose  de  religieux  que 
de  juger  un  tyran,  où  le  peuple  qui  eut  un 
tyran  à  juger  Téleva  au  rang  de  citoyen  avant 
d'examiner  ses  crimes ,  songea  plutôt  à  ce 
qu'on  dirait  de  lui  qu'à  ce  qu'il  avait  à  faire, 
et  d'un  coupable  de  la  dernière  classe  de  l'hu- 
manité, je  veux  dire  celle  des  oppresseurs,  fit 
pour  ainsi  dire  un  martyr  de  son  orgueil. 

On  s'étonnera  un  jour  qu'au  dix-huitième 
siècle  on  ait  été  moins  avancé  que  du  temps 
de  César  :  là  le  tyran  fut  immolé  en  plein 
sénat,  sans  autre  formalité  que  vingt-trois 
coups  de  poignard,  et  sans  autre  loi  que  la 
liberté  de  Rome;  et  aujourd'hui  l'on  fait  avec 
respect  le  procès  d'un  homme  assassin  d'un 
peuple,  pris  en  flagrant  délit ,  la  main  dans  le 
sang,  la  main  dans  le  crime  ! 

Les  mêmes  hommes  qui  vont  juger  Louis 
ont  une  république  à  fonder  ;  ceux  qui  atta- 
chent quelque  importance  au  juste  châtiment 
d'un  roi  ne  fonderont  jamais  une  république. 
Parmi  nous  la  finesse  des  esprits  et  des  ca- 
ractères est  un  grand  obstacle  à  la  liberté  ; 
on  embellit  toutes  les  erreurs ,  et  le  plus  sou- 
vent la  vérité  n'est  que  la  séduction  de  notre 
goût. 

Votre  comité  de  législation  vous  en  donne 
un  exemple  dans  le  rapport  qui  vous,  a  été 
tu  ;  Morisson  vous  en  donne  un  plus  frappant; 
à  ses  yeux  la  liberté ,  la  souveraineté  des  na- 
tions sont  une  chose  de  fait.  On  a  posé  des 
principes  ;  on  a  négligé  léurs^  plus  naturelles 
conséquences.  Une  certaine  incertitude  s'est 
montrée  depuis  le  rapport  :  chacun  rappro- 
che le  procès  du  roi  de  ses  vues. particulières; 
les  uns  semblent  craindre  de  porter  plus  tard 
la  peine  de  leur  courage;  les. autres  n'ont 
point  renoncé  à  la  monarchie  ;  ceux-ci  crai- 
gnent un  exemple  de  vertu  qui  serait  un  lien 


d'esprit  public  et  d'unité  dans  la  république  ; 
ceux-là  n'ont  point  d'énergie  ;  les  querelles , 
les  perfidies ,  la  malice ,  la  colère ,  qui  se 
déploient  tour  à  tour ,  ou  sont  un  frein  ingé- 
nieux à  l'essor  de  la  vigueur  combinée  dont 
nous  avons  besoin,  ou  sont  la  marque  de 
l'impuissance  de  l'esprit  humain.  Nous  de- 
vons donc  avancer  courageusement  à  notre 
but,  et,  si  nous  voulons  une  république,  y 
marcher  très  sérieusement. 

Nous  nous  jugeons  tous  avec  sévérité,  je 
dirai  même  avec  fureur;  nous  ne  songeons 
qu'à  modifier  l'énergie  du  peuple  et  de  la  li- 
berté ,  tandis  qu'on  accuse  à  peine  l'ennemi 
commun ,  et  que  tout  le  monde ,  ou  rempli  de 
faiblesse  ou  engagé  dans  le  crime ,  se  regarde 
avant  de  frapper  le  premier  coup  !  Nous  cher- 
chons la  liberté ,  et  nous  nous  rendons  escla- 
ves l'un  de  l'autre  !  Nous  cherchons  la  nature , 
et  nous  vivons  armés  comme  des  sauvages  fu- 
rieux! Nous  voulons  la  république,  l'indé- 
pendance et  l'unité ,  et  nous  nous  divisons ,  et 
nous  ménageons  un  tyran  ! 

Citoyens ,  si  le  peuple  romain ,  après  six 
cents  ans  de  vertu  et  de  haine  contre  les  rois; 
si  la  Grande-Bretagne,  après  Cromwell  mort,* 
vit  renaître  les  rois  malgré  son  énergie ,  que 
ne  doivent  pas  craindre  parmi  nous  les  bons 
'citoyens ,  amis  de  la  liberté,  en  voyant  la  ha- 
che trembler  dans  nos  mains ,  et  un  peuple, 
dès  le  premier  jour  de  sa  liberté ,  respecter 
le  souvenir  de  ses  fers  !  Quelle  république 
voulez-vous  établir  au  milieu  de  nos  combats 
particuliers  et  de  nos  faiblesses  communes? 

On  semble  chercher  une  loi  qui  permette 
de  punir  le  roi  :  mais  dans  la  forme  du  gou- 
vernement dont  nous  sortons,  s'il  y  avait  un 
homme  inviolable ,  il  Tétait ,  en  partant  de  ce 
sens,  pour  chaque  citoyen;  mais  de  peuple  à 
roi  je  ne  connais  plus  de  rapport  naturel.  Il 
se  peut  qu'une  nation ,  stipulant  les  clauses 
du  pacte  social ,  environne  ses  magistrats  d'un 
caractère  capable  de  faire  respecter  tous  les 
droits  et  d'obliger  chacun  ;  mais ,  ce  carac- 
tère étant  au  profit  du  peuple  et  sans  garantie 
contre  le  peuple ,  on  ne  peut  jamais  s'armer 
contré  lui  d'un  caractère  qu'il  donne  et  retire 
à  son  gré.  Les  citoyens  se  lient  par  le  con- 
trat ;  le  souverain  ne  se  lie  pas ,  ou  le  prince 
n'aurait  point  de  juge ,  et  serait  un  tyran. 
Ainsi  l'inviolabilité  de  Louis  ne  s'est  point 
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étendue  au-delà  de  son  crime  et  de  Finsur- 
rection  ;  ou ,  si  on  le  jugeait  inviolable  après, 
si  même  on  le  mettait  en  question ,  il  en  ré- 
sulterait, citoyens ,  qn'il  n'aurait  pu  être  dé- 
chu, ^  qu'il  aurait  eu  la  faculté  de  nous  op- 
primer sous  la  responsabilité  du  peuple. 

Le  pacte  est  un  contrat  entre  les  citoyens , 
et  non  point  avec  le  gouvernement  :  on  n'est 
pour  rien  dans  un  contrat  où  l'on  ne  s'est  point 
obligé;  conséquemment  Louis,  qui  ne  s'était 
pas  obligé ,  ne  peut  pas  être  jugé  civilement. 
Ce  contrat  était  tellement  oppressif  qu'il  obli- 
geait les  citoyens  et  non  le  roi  :  un  tel  contrat 
était  nécessairement  nul,  car  rien  n'est  légi- 
time de  ce  qui  manque  de  sanction  dans  la 
morale  et  dans  la  nature. 

Outre  ces  motifs,  qui  tous  vous  poitent  à 
ne  jnger  pas  Louis  comme  citoyen ,  mais  à 
le  juger  comme  rebelle ,  de  quel  droit  récla- 
merait-il,pour  être  jugé  civilement,  l'enga- 
gement que  nous  avions  pris  avec  lui ,  lors- 
qo*il  est  clair  qu'il  a  violé  le  seul  qu'il  avait 
pris  envers  nous,  celui  de  nous  conserver? 
Quel  serait  cet  acte  dernier  de  la  tyrannie  que 
de  prétendre  être  jugé  par  des  lois  qa^il  a 
détruites?  Eh!  citoyens,  si  nous  lui  accor^ 
dions  de  le  jugéjr  civilement,  c'est-à-dire  sui- 
vant les  lois,  c'est-à-dire  en  citoyen,  à  ce 
titre  il  nous  jugerait,  il  jugerait  le  peuple 
même! 

Pour  moi  je  ne  vois  point  de  milieu;  cet 
homme  doit  régner  ou  mourir.  11  vous  prou- 
vera que  tout  ce  qu'il  a  fait,  il  l'a  fait  pour 
soutenir  le  dépôt  qui  lui  était  confié  ;  car  en 
engageant  avec  lui  cette  discussion ,  vous  ne 
lui  pouvez  demander  compte  de  sa  malignité 
cachée;  il  vous  perdra  dans  le  cercle  vicieux 
que  vous  tracez  vous-mêmes  pour  Taccuser. 

Citoyens,  ainsi   les  peuples  opprimés  au 

nom  de  leur  volonté  s'enchainent  indissoluble- 

ineotpar  lé  respect  de  leur  propre  orgueil, 

lundis  que  la  morale  et  l'utilité  devraient  être 

Tunique  règle  des  lois;  ainsi,  par  le  prix 

qnon  met  à  ses  erreurs,  on  s'amuse  à  les 

combaure  au  lieu  de  marcber  droit  à  la  vé- 
rité! 

Quelle  procédure ,  quelle  information  vou- 
lez-vous faire  des  entreprises  et  des  perni- 
cieux desseins  du  roi  ?  D'abord  après  avoir 
reconnu  qu'il  n'était  point  inviolable  pour  le 
souverain.^  et  ensuite  lorsque  ses  crimes  sont 


partout  écrits  avec  le  sang  du  peuple  ;  lors- 
que le  sang  de  vos  défenseurs  a  ruisselé  pour 
ainsi  dire  jusqu'à  vos  pieds,  et  jusquesur  cette 
image  de  Brutus ,  qu'on  ne  respecte  pas  le  roi  ! 
Il  opprima  une  nation  libre  ;  il  se  déclara  son 
ennemi;  il  abusa  des  lois  :  il  doit  mourir  pour 
assurer  le  repos  du  peuple ,  puisqu'  il  était 
dans  ses  vues  d'accabler  le  peuple  pour  assu- 
rer le  sien  !  THe  passa-t-il  point  avant  le  combat 
les  troupes  en  revue?  Ne  prit-il  pas  la  fuite, 
au  lieu  de  les  empêcher  de  tirer?  Que  fit-il 
pour  arrêter  la  fureur  de  ses  soldats  ?  On  vous 
propose  de  le  juger  civilement ,  tandis  que 
vous  reconnaissez  qu'il  n'était  pas  citoyen,  et 
qu'au  lieu  de  conserver  le  peuple,  il  ne  fit 
que  sacrifier  le  peupje  à  lui-même  ! 

Je  dirai  plus  ;  c'est  qu'une  constitution  ac- 
ceptée par  un  roi  n'obligeait  pas  les  citoyens  ; 
ils  avaient,  même  avant  son  crime,  le  droit 
de  le  proscrire  et-  de  le  chasser.  Juger  un  roi 
comme  un  citoyen  !  Ce  mot  étonnera  la  pos- 
térité froide.  Juger  c'est  appliquer  la  loi; 
une  loi  est  un  rapport  de  justice  ;  quel  rap- 
port de  justice  y  a-t-il  donc  entre  l'humaniié 
et  les  rois  ?  Qu'y  a-t-il  de  coinmun  entre  Louis 

•  •  • 

et  le  peuple  français,  pour  le  ménager  après 
sa  traiiisOn? 

Il  est  telle  ame  généreuse  qui  dirait  dans 
un  autre  temps  que  le  procès  doit  être  fait 
à  un  roi ,  non  point  pour  les  crimes  de  son 
administration ,  mais  pour  celui  d'avoir  été 
roi,  car  rien  au  monde  ne  peut  légitimer 
cette  usurpation  ;  et  de  quelque  illusion ,  de 
quelques  conventions  que  la  royauté  s'enve- 
loppe, elle  est  un  crime  étemel  contre  lequel 
tout  homme  a  le  droit  de  s'élever  et  de  s'ar- 
mep;  elle  est  un  de  ces  attentats  que  l'aveu- 
glement même  de  tout  un  peuple  ne  saurait 
justifier  :  ce  peuple  est  criminel  envers  la  na- 
ture par  l'exemple  qu'il  a  donné ,  et  tous  les 
hommes  tiennent  d'elle  la  mission  secrète 
d'exterminer  la  domination  en  tout  pays. 

On  ne  peut  point  régner  innocemment;  la 
folie  en  est  trop  évidente  :  tout  roi  est  un  re- 
bdle  et  un  usurpateur.  Les  rois  mêmes  trai- 
taient-ils autrement  les  prétendus  usurpateurs 
de  leur  autorité?  Ne  fit-on  pas  le  procès  à  la 
mémoire  de  Cromwell?  Et  certes  Gromwell 
n'était  pas  plus  usurpateur  que  Charles  l^, 
car  lorsqu'un  peuple  est  assez  lâcbe  pour  se 
laisser  dominer  par  les  tyrans ,  la  domination 
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est  le  droit  da  premier  venu ,  et  n'est  pas  plus 
sacrée  ni  plus  légitime  sur  la  tête  de  l'un  que 
sur  celle  de  Tautre. 

Yoilà  les  considérations  qu'un  peuple  gé- 
néreux et  républicain  ne  doit  pas  oublier  dans 
le  jugement  d'un  roi. 

On  nous  dit  que  le  roi  doit  être  jugé  par 

un  tribunal  comme  les  autres  citoyens 

Mais  les  tribunaux  ne  sont  établis  que  pour  les 
membres  de  la  cité,  et  je  ne  conçois  point 
par  quel  oubli  des  principes  des  institutions 
sociales»  un  tribunal  serait  juge  entre  un  roi 
et  le  souverain ,  comment  un  tribunal  aurait 
la  faculté  de  rendre  un  maître  à  la  patrie ,  et  de 
l'absoudre ,  et  comment  la  volonté  générale 
serait  citée  devant  un  tribunal  { 

On  vous  dira  que  le  jugement  sera  ratifié 
par  le  peuple.  Mais  si  le  peuple  ratifie  le  ju- 
gement ,  pourquoi  ne  jugerait-il  pas?  Si  nous 
ne  sentions  point  tout  le  faible  de  ces  idées, 
quelque  forme  de  gouvernement  que  nous 
adoptassions»  nous  serions  esclaves;  le  sou- 
verain n'y  serait  jamais  à  sa  place ,  ni  le  ma- 
gistrat à  la  sienne ,  et  le  peuple  serait  sans 
garantie  contre  Toppression. 

Citoyens,  le  tribunal  qui  doit  juger  Louis 
n'est  point  un  tribunal  judiciaire;  c'est  un 
conseil,  c'est  le  peuple,  c'est  vous,  et  les  lois 
que  nous  avons  à  suivre  sont  celles  du  droit 
des  gens.  C'est  vous  qui  devez  juger  Louis  ; 
mais  vous  ne  pouvez  être  à  son  égard  une 
cour  judiciaire ,  un  jury ,  un  accusateur  ;  cette 
forme  civile  de  jugement  le  rendrait  injuste» 
et  le  roi ,  regardé  comme  citoyen ,  ne  pourrait 
être  jugé  par  les  mêmes  bouches  qui  l'accu- 
sent. Louis  est  un  étranger  parmi  nous;  il 
n'était  pas  citoyen  avant  son  crime  ;  il  ne  pou- 
vait voter  ;  il  ne  pouvait  porter  les  armes;  il 
l'est  encore  moins  depuis  son  crime;  et  par 
quel  abus  de  la  justice  même  en  feriez-vons 
un  citoyen  pour  le  condamner  ?  Aussitôt  qu'un 
homme  est  coupable,  il  sort  delà  cité,  et 
point  du  tout,  Louis  y  rentrerait  par  son  crime! 
Je  vous  dirai  plus ,  c'est  que  si  vous  déclariez 
le  roi  simple  citoyen ,  vous  ne  pourriez  plus 
l'atteindre  ;  de  quel  engagement  de  sa  part  loi 
parleriez-vous  dans  le  présent  ordre  des  cho- 
ses? 

Citoyens ,  si  vous  êtes  jaloux  que  l'Europe 
adn^ire  la  justice  de  votre  jugement ,  tels  sont 
les  principes  qui  le  doivent  déterminer  ;  et 


ceux  que  le  comité  de  législation  vous  propose 
seraient  précisément  un  monument  d'injus- 
tice. Les  formes  dans  le  procès  sont  de  l'hy- 
pocrisie; on  vous  jugera  selon  vos  principes. 

Je  ne  perdrai  jamais  de  vue  que  l'esprit  avec 
lequel  on  jugera  le  roi  sera  le  même  que  celui 
avec  lequel  on  établira  la  république;  la  théo- 
rie de  votre  jugement  sera  celle  de  vos  magis- 
tratures, et  la  mesure  de  votre  philosophie 
dans  ce  jugement  sera  aussi  la  mesure  de  vo- 
tre liberté  dans  la  constitution. 

Je  le  répète  :  on  ne  peut  point  juger  un  roi 
selon  les  lois  du  pays ,  ou  plutôt  les  lois  de 
cité.  Le  rapporteur  vous  l'a  bien  dit;  mais 
cette  idée  est  morte  trop  tôt  dans  son  ame  ;  il 
en  a  perdu  le  fruit.  Il  n'y  avait  rien  dans  les 
loisdeNuma  pour  juger  Tarquin;  rien  dans 
les  lois  d'Angleterre  pour  juger  Charles  I^  : 
on  les  jugea  selon  le  droit  des  gens  ;  on  re- 
poussa la  force  par  la  force  ;  on  repoussa  on 
étranger,  un  ennemi.  Voilà  ce  qui  légitima 
ces  expéditions ,  et  non  point  de  vaines  forma- 
lités ,  qui  n'ont  pour  principe  que4e  consen- 
tement du  citoyen  par  le  contrat. 

On  ne  me  verra  jamais  opposer  ma  volonté 
particulière  à  la  volonté  de  tous;  je  voudrai 
ce  que  le  peuple  français  ou  la  majorité  de 
ses  représentans  voudra  ;  mais  comme  ma  vo- 
lonté particulière  est  une  portion  de  la  loi 
qui  n'est  point  encore  faite ,  je  m'explique  ici 
ouvertement. 

Il  ne  sufBt  pas  de  dire  qu'il  est  dans  l'ordre 
de  la  justice  étemelle  que  la  souveraineté  soit 
indépendante  de  la  forme  actuelle  de  gouver- 
nement ,  et  d'en  Urer  cette  conséquence,  que 
le  roi  doit  être  jugé;  il  faut  encore  étendre  la 
justice  naturelle  et  le  principe  de  la  souverai- 
neté jusqu'à  l'esprit  même  dans  lequel  il  con- 
vient de  le  juger.  Nous  n'aurons  point  de  ré- 
publique sans  ces  distinctions,  qui  mettent 
toutes  les  parties  de  l'ordre  social  dans  leur 
mouvement  naturel ,  comme  la  nature  crée  la 
vie  de  la  combinaison  des  élémens. 

Tout  ce  que  j'ai  dît  tend  donc  à  vous  prou- 
ver que  Louis  XVI  doit  être  jugé  comme  un 
ennemi  étranger.  J'ajou^  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  son  jugement  à  mort  soit  soumis 
à  la  sanction  du  peuple  :  car  le  peuple  pea^ 
bien  imposer  des  lois  par  sa  volonté»  parce 
que  ces  lois  importent  à  son  bonheur;  mais* 
le  peuple  même  ne  pouvant  ei&cer  le  crim^ 
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de  ta  tynuHiie  »  le  droil  des  hommes  contre  la 
tyrannie  est  personnel ,  et  il  n'est  pas  d'acte 
de  ta  sonTeraineté  qui  puisse  obliger  véri- 
taUenient  on  seal  citoyen  à  loi  pardon- 
ner. 

C'est  donc  i  vous  de  décider  si  Louis  est 
l'ennemi  du  peuple  français,  s'il  est  étranger. 
S  votre  majorité  venait  à  l'absoudre»  ce  se- 
rait alors  que  ce  jugement  devrait  être  sanc- 
tionné par  le  peuple;  car  si  un  seul  citoyen 
ne  pouvait  être  légitimement  contraint  par  un 
acte  de  la  soiiyeraineté  à  pardonner  au  roi,  à 
pins  forte  raison  un  acte  de  magistrature  ne 
serait  point  obligatoire  pour  le  souve- 
rain. 

Hais  bftlez-yous  de  juger  le  roi ,  car  il  n'est 
pas  de  citoyen  qui  n'ait  sur  lui  le  droit  que 
Bnitus  avait  sur  César;  vous  ne  pourriez  pas 
plus  punir  cette  action  envers  cet  étranger  que 
vous  n'avez  blâmé  la  mort  de  Léopold  et  de 
Gustave.  Louis  était  un  autre  Catilina;  le 
meurtriery  comme  le  consul  de  Rome,  jurerait 
qu'il  a  sauvé  la  patrie.  Louis  a  combattu  le 
peuple  ;  il  est  vaincu  :  c'est  un  barbare ,  c'est 
un  étranger  prisonnier  de  guerre.  Vous  avez 
TU  ses  desseins  perfides  ;  vous  avez  vu  son  ar- 
oiée  :  le  traître  n'était  pas  le  roi  des  Français  ; 
c'était  le  rot  de  quelques  conjurés  ;  il  faisait 
des  levées  secrètes  de  troupes ,  avait  des  ma- 
gistrats particuliers.  Il  regardait  les  citoyens 
comme  ses  esclaves  ;  il  avait  proscrit  secrète- 
loent  tous  les  gens  de  bien  et  de  courage;  il 
est  le  meurtrier  de  la  Bastille,  de  Nanci,  du 
ChampKie-Mars,  de  Tournai»  des  Tuileries  : 
quel  ennemi ,  quel  étranger  nous  a  fait  plus 
de  mal?  Il  doit  être  jugé  promptement;  c'est 
le  conseil  de  la  sagesse  et  de  la  saine  politique. 
C'est  une  espèce  d'otage  que  conservent  les 
fripons  :  on  cherche  à  remuer  la  pitié  ;  on 
achètera  bientôt-  des  larmes  ;  on  fera  tout 
pour  nous  intéresser»  pour  nous  corrompre 
Berne.  Peuple»  si  le  roi  est  jamais  absous» 
souviens-toi  que  nous  ne  serons  plus  dignes 
de  ta  confiance  »  et  tu  pourras  nous  accuser 
de  perfidie,  i 

Fauchet ,  évéqne  consthntionnel  du  Calvados ,  suc- 
cAlaà  Saint-Jost  à  lafribuneetsontintqne  Louis  ne 
devait  pas  être  jogé ,  naàs  détenu  par  mesure  de  po- 
lice, Jusqu^n  oMmentoà  sa  détention  nlrapottendt 
plas  à  la  atrelé  poUkiue. 


DiSGODRS  DB  Fauchet  iiir  la  nUse  en  jugemeni 
du  roL  (Séance  du  13  novembre  17d2.) 

<  Citoyens^  la  république  française  existe  ; 
elle  triomphe  :  la  royauté  est  irrévocablement 
abolie;  le  ci-devant  roi  est  jugé»  il  a  mérité 
plus  que  la  mort  ;  les  vrais  principes  et  l'éter- 
nelle justice  condamnent  le  tyran  déchu  au 
,  long  supplice  de  la  vie  au  milieu  d'un  peuple 
libre^ 

Dans  ces  momens  où  l'indignation  inspirée 
par  les  grands  et  derniers  crimes  de  la  tyran- 
nie héréditaire  tient  les  âmes  en  feu»  dans  ces 
momens  où  la  haine  de  la  royauté  »  cette  peste 
antique  des  nations»  qui  n'a  fini  pour  la  France 
qu'à  la  minute  méme^  oji  elle  voulait  en  faire 
un  vaste  tombeau  »  bouillonne  avec  une  acti- 
vité terrible  dans  les  cœurs  »  représentans  du 
peuple  souverain  »  vous  devez  un  grand  exem* 
pie  à  l'univers  ;  c'est  celui  d'un  calme  impas- 
sible dans  le  jugement  solennel  que  vous  allez 
porter.  Une  puissante  nation  libre  ne  pro- 
nonce point  dans  sa  colère  sur  le  sort  de  son 
despote  renversé  ;  elle  s'élève  à  toute  la  hau- 
teur de  sa  sagesse  pour  le  juger  avec  froideur  : 
il  y  va  de  la  justice  du  peuple  et  de  la  gloire 
de  la  patrie. 

Nous  avons  envoyé  dans  toutes  les  parties 
du  monde  la  déclaration  des  droits  ;  on  y  lit 
cette  maxime  fondamentale  de  la  société  :  Nni 
ne  peut  Hre  puni  qu'en  vertu  (Vune  loi  établie 
et  promulguée  antérieurement  au  délit»  Viole- 
rons-nous à  la  face  des  nations  notre  pacte  so* 
cial?  Non»  sans  doute  ;  on  n'oserait  pas  nous 
proposer  cette  infamie!  On  suppose  donc  une 
loi  préexistante  qui  condamne  à  une  autre 
peine  que  la  destitution  un  roi  conspirateur 
et  qui  a  violé  la  foi  nationale  ;  mais  on  épui- 
serait en  vain  l'art  des  sophismes  :  cette  loi 
n'existe  point  dans  noire  code;  il  y  est  dit»  an 
contraire»  de  la  miuiière  la  plus  formelle»  que 
les  peines  portées  contre  les  plus  grands  cri- 
mes dans  le  code  pénal  ne  sont  applicables  au 
roi  déchu  que  pour  les  délits  postérieurs  à  sa 
déchéance.  On  se  récrie  que  cette  loi  d'excepr 
tion  »  qui  rendait  inviolable  un  scélérat  sur  le 
trône»  était  absurde»  exécrable Oui»  ci- 
toyens» elle  était  absurde  »  exécrable  comme 
la^ royauté!  Donc»  ajoutez-vous»  il  ne  faut  y 
ayoir  nul  égard  dans  une  révolution  consom- 
mée qui  nous  rend  la  liberté  totale.  Je  conclusi 
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au  contraire  »  qu'il  Taut  y  avoir  très  attentive- 
ment égard,  en  conservant  dans  la  vie  cet 
homme  criminel  qui  fut  roi ,  afin  qu'il  serve 
longtemps ,  s'il  est  possible,  de  vivant  témoi- 
gnage de  l'absurdité,  de  l'exécration  dévolue 
à  l'institution  de  la  royauté  même.  Il  faut 
qu'en  vertu  de  cette  loi  d'exception  nous  puis- 
sions dire  à  tous  les  peuples  :  Voyez-vous 
cette  espèce  d'homme  anthropophage  qui  se 
faisait  un  jeu  de  dévorer  la  moitié  de  la  nation 
pour  tyranniser  l'autre  !  C'était  un  roi.  Il  n'y 
avait  point  de  loi  qui  pût  atteindre  ses  crimes  ; 
mais  la  nature  nous  venge  de  l'ancienne  impuis- 
sance de  notre  législation  :  elle  lui  inflige  une 
plus  terrible  peine  que  la  mort;  elle  prolonge 
son  existence  dans  la  publique  liberté;  elle 
le  laisse  en  spectacle  à  l'univers  comme  sur 
un  échafaud  d'ignominie,  d'où  il  contemplera 
dans  un  sourd  désespoir  les  progrès  de  la  li- 
bération du  genre  humain  ;  il  verra  sans  cesse 
(quel  supplice  !)  les  heureux  et  contraires  ef- 
fets de  ces  crimes  ;  les  nobles,  tes  immortelles 
vengeances  de  la  nation  magnanime  qu'il  vou- 
lait replonger  dans  les  horreurs  de  Tescla- 
vage. 

Ici  j'invoque,  citoyens,  cette  même  justice 
éternelle  de  la  nature,  dont  les  lois  sont  an- 
térieures à  toutes  les  lois  sociales,  et  qu'on  a 
invoquée  avec  un  avantage  qui  a  paru  si  sen- 
sible, pour  soumettre  les  tyrans,  encore  pins 
que  les  scélérats  vulgaires ,  aux  peines  capi- 
tales prononcées  dans  les  codes  des  na- 
tions. 

Je  pourrais  vous  dire,  en  généralisant  les 
principes  :  il  est  souverainement  faux  que  la 
nature  indique  et  même  qu'elle  approuve  la 
peine  de  mort ,  infligée  par  les  hommes,  hors 
le  cas  de  la  légitime  et  nécessaire  défense; 
dès  que  l'agresseur  qui  attente  ou  à  la  vie 
d^un  individu  ou  à  celle  du  corps  social  est 
ÈvAsi,  dès  qu'il  est  renversé,  dès  qu'il  est  mis 
dans  l'impuissance  de  nuire ,  la  nature ,  l'hu- 
manité crient  :  Arrête-toi  !  n'égorge  pas  de 
sang-froid  ton  semblable  ;  il  ne  peut  plus  te 
faire  de  mal  ;  tiens-le  privé  de  sa  liberté  aussi 
longtemps  que  tu  jugeras  sagement  qu'il 
pourrait  en  abuser  encore.  Tout  homme  est 
corrigible ,  même  un  tyran  quand  il  n'a  plus 
rien  à  ses  ordres.  Qu'il  sente  les  remords, 
qu'il  pleure  ses  crimes ,  qu'Q  voie  la  liberté 
des  autres ,  qu'il  sente  qu'il  a  justement  perdu 


la  sienne,  et  qu'il  venge  par  cet  équitable  et 
long  supplice  la  majesté  de  la  nature  qu'il 
outragea ,  et  la  sainteté  des  lois  sociales 
qu'il  osa  violer. 

Je  me  réserve  pour  l'instant  où  nous  trai- 
terons de  la  réformation  du  code  pénal  d'é- 
tablir que  la  peine  de  mort  contrarie  la  na- 
ture; que,  loin  d'atteindre  le  but  que  la 
société  se  propose  dans  la  punition  des  cou- 
pables ,  elle  nuit  essentiellement  à  l'intérêt 
particulier,  au  bien  général  et  à  l'ordre  pu- 
blic :  cette  observation  préalable  suffit  du 
moins  pour  convaincre  tous  les  bons  esprits 
que  lorsque  le  code  national  écarte  expressé- 
ment de  dessus  la  tête  de  tel  criminel,  dans 
telle  circonstance,  la  hache  homicide,  il 
n'appartient  qu'à  des  juges  passionnés»  in- 
justes et  barbares  de  Ty  faire  tomber.  Mais  il 
faut,  magistrats ,  représentans ,  suprêmes  ar- 
bitres de  la  justice  républicaine,  vous  dé- 
montrer que  lors  même  que  les  peines  capi- 
tales frappent  dans  un  code  imparfait  les 
assassins  et  les  traîtres,  la  loi  d'exception 
pour  le  premier  des  assassins ,  pour  le  traître 
par  excellence ,  est ,  sous  un  rapport  supé- 
rieur auK  combinaisons  vulgaires,  une  loi 
juste  et  bien  ordonnée.  Pourquoi  les  législa- 
tions anciennes  et  modernes ,  toutes  viciées 
par  des  cruautés  inutiles ,  ont-elles  condamné 
à  mort  les  nombreux  scélérats  qui  pullulent 
dans  les  empires  régis  par  leurs  barbares 
lois?  Par  deux  motifs  :  pour  effrayer  les  ci- 
toyens par  la  terreur  du  supplice  des  coupa- 
bles ,  et  pour  éviter  l'embarras  de  conserver 
dans  les  fers  tant  de  criminels.  Ces  deux  mo- 
tifs sont  illusoires  :  la  longue  et  pénible  exis- 
tence des  scélérats  enchaînés  est  bien  autre- 
ment propre  à  inspirer  la  crainte  d'encourir 
leur  sort ,  que  le  supplice  instantané  qui  les 
débarrasse  de  la  vie;  et  rien  n'est  si  facile 
que  d'imaginer  et  d'instituer  dés  ateliers  de 
justice  où  les  criminels,  quel  que  fât  leur 
nombre,  expieraient  dans  d'utiles  et  nécesr- 
saires  travaux  les  attentats  contre  l'ordre  so- 
cial. Omettons  le  développement  de  celte 
idée ,  qui  appartient  à  une  autre  question  : 
je  me  borne  à  dire  que  ces  deux  motifs  qui 
ont  déterminé  la  législation  des  peines  capi- 
tales pour  les  criminels ,  l'exemple ,  et  la  dif- 
ficulté de  retenir  les  coupables  dans  les  fers, 
ne  sont  point  applicables  au  roi  déchu,  et 
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que  les  motifs  contraires  se  montrent  ici  avec 
ane  force  înTÎncible. 

Ea effet,  à  qai  ié  supplice  momentané  d'un 
roi  scélérat  serrira-t-il  d'exemple  réprimant? 
ÀXLi  citoyens?  Ils  ne  sont  pas  rois;  ils  ne  peu- 
vent pa»  lé  devenir;  ils  en*  ont  horreur;  la 
souveraineté  de  la  république ,  dont  ils  sont 
tous  les  honorables  co-associés ,  fait  leur 
gloire  et  leur  bonheur.  A  quelques  ambitieux 
insensés,  qui  pourraient  prétendre  au  réta- 
blissement du  pouvoir  suprême  sur  leur  tête 
ioq)ie?  L'idée  de  terminer  leur  entreprise  in- 
solente par  un  supplice  d'une  minute,  si  le 
snccés  manque  à  leur  audace,  loin  de  les  ré- 
primer, les  encouragera  :  ce  n'est  rien  que 
b  mort  pour  des  hommes  qui  ont  le  génie  du 
crime,  et  qui  aspirent  au  trône  :  r^ner  ou 
pàîr,  cette  pensée  ne  les  retient  pas;  c'est 
elle  au  contraire  qui  les  entraîne.  ^-  La  do- 
mination peut  être  longue;  la  mort  sera 
courte  :  marchons  à  l'empire  !  —  Voilà  le 
langage  que  le  supplice  bref  d'un  tyran  im- 
molé inspire  à  son  successeur.  Mais  non  ;  le 
tyran  est  là  ;  il  languit  dans  les  chaînes  ;  il  y 
goûte  à  chaque  minute  le  supplice  amer 
d'une  vie  rampante  et  déshonorée;  la  liberté 
générale  envenime  à  chaque  instant  sa  juste 
et  honteuse  servitude.  —  Je  tomberais  dans 
renier  de  son  esclavage  si  je  voulais  mon- 
ter à  l'ancien  pouvoir  de  son  orgueil  :  res- 
tons à  la  place  d'un  républicain;  elle  est 
belle,  elle  est  sublime!  J'ai  le  génie  des  gran- 
des entreprises;  je  le  consacre  à  ma  patrie; 
je  serai  le  héros  de  la  liberté  ;  mon  bonheur 
est  sûr,  et  ma  réputation  sans  nuage  I  —  Les 
fers  du  dernier  tyran  de  son  pays  ne  laissent 
au  citoyen  le  plus  ambitieux  d'autre  essor 
vers  la  renommée ,  et  cet  exemple ,  loin  de  le 
pousser  à  la  domination ,  l'en  écarte  pour  le 
précipiter  dans  la  gloire  de  concourir  par 
d'immortels  triomphes  à  la  liberté  du  genre 
humain.  L'exemple  salutaire  est  donc  dans 
Tavilissement  durable  et  l'enchaînement  pro- 
longé du  despote  inflkme  qui ,  par  l'avérte- 
Dient  de  ses  crimes ,  a  poussé  la  nation  à  la 
cottsfHnmation  de  la  liberté.  La  difficulté  de  le 
garder  seul  sous  des  grilles  impénétrables 
est  nulle ,  et  l'idée  qu'un  parti  d'esclaves  sé- 
ditieux pourrait  se  rallier  à  sa  personne  abo* 
«uaée  est  fausse.  Voulez-vous  que  je  vous 
montre  le  danger ,  s'il  pouvait  y  en  avoir  pour 


nn  grand  peuple  dont  la  souveraineté  sentie 
est  devenue  le  beiftoin  suprême,  et  qui  l'a 
identifiée  avec  son  existence?  Tant  que  la, pré- 
tention à  la  royauté  reposera  sur  une  tête 
chargée  d'exécrables  forfaits  ,  tout  rallie- 
ment pour  reporter  sur  le  trône  l'homme 
monstrueux  qui  l'a  enfanté  sera  comme  im- 
possible, ou  du  moins  peu  formidable  :  les 
aristocrates  eux-mêmes  le  méprisent  et  le  dé- 
testent; ils  lui  imputent  leur  perte  et  le  mau- 
vais succès  de  leurs  vastes  et  savantes  perfi- 
dies :  les  faibles ,  les  timides,  les  incertains , 
cette  masse  presque  inerte  qui  n'a  de  mouve- 
ment que  pour  se  reposer  dans  le  parti  le  plus 
fort ,  ne  verra  jamais  la  force  du  côté  d'un 
être  sans  courage,  qui  ne  fait  que  déranger 
par  des  crimes  lâches  les  crimes  énergiques 
des  conspirateurs;  ils  se  laisseront  entraîner 
par  l'énergie  de  la  liberté  dominante ,  et  se 
réuniront,  par  l'efTet  de  la  force  attractive,  à  la 
masse  toute-puissante  de  la  souveraineté  na- 
tionale en  action.  Au  contraire,  faites  tomber 
sur  l'échafaud  cette  tête  exécrée»  qui  est  poiu* 
les  émigrés ,  pour  les  tyrans  d'Europe  et  pour 
les  aristocrates  internes,  tant  qu'elle  est  sur 
les  épaules  de  Louis ,  la  tête  de  Méduse ,  leur 
espérance  renaît,  leur  audace  est  ranimée; 
ridée  de  la  royauté ,  réplacée  sur  la  tête  d'un 
jeune  innocent ,  gagne  des  prosélytes  ;  la  stu- 
peur qu'inspirait  la  criminelle  absurdité  du 
père  se  change  en  attendrissement  pour  l'in- 
nocence du  fils;  les  âmes  énergiques  des  con- 
spirateurs et  les  faibles  âmes  des  bonnes  gens 
(ceci  fait  nombre)  se  rallient  et  s'encouragent. 
Je  le  sais ,  toutes  les  conspirations  seraient 
écrasées  par  la  souveraineté  nationale,  dont 
le  peuple  français  ne  se  départira  plus;  par 
cette  divine  liberté,  qui  doit  anéantir  toutes 
les  tyrannies  de  l'univers;  mais  les  troubles 
momentanés  qu'on  veut  éviter  seraient  inévi- 
tables ,  et  la  faction  royale ,  qu'on  ne  doit  pas 
avoir  à  détruire  deux  fois ,  nécessiterait  en- 
core une  large  effusion  de  sang  dans  la  répu- 
blique. Représentaos  de  la  France ,  voulez- 
vous  épargner  cette  crise  à  la  patrie,  et  cette 
dernière  tragédie  à  l'humanité?  gardez  le  ci- 
devant  roi;  son  influence  est  noyée  dans  le 
sang  qu'il  a  fait  répandre ,  et  son  éternelle 
impuissance  est  dans  l'immortelle  horreur  que 
le  traître  inspire  à  toute  la  nature. 
Je  ne  ferai  pas  au  comité  de  législaticm,  au 
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rapporteur  et  à  la  aation  française ,  Tinjure 
de  combattre  l'idée  jetée  en  avant ,  sur  le  voile 
que  la  liberté  étend  quelquefois»  dit  un  pu- 
hliciste  cité,  sur  la  sainte  image  de  la  justice, 
comme  pour  faire  entendre  que  l'innocence 
même  pourait  bien  être  sacrifiée  au  repos  de 
la  patrie....  Le  repos  de  la  patrie  dans  la  jus- 
tice violée!  Le  repos  de  la  patrie  dans  un 
crime  national  !  Le  repos  de  la  patrie  dans 
une  sanglante  infamie  qui  ferait  horreur  à 
toute  la  terre!  (Agitation.)  Citoyens,  la  jus- 
tice 9  la  sagesse ,  le  courage ,  voilà  le  repos  de 
la  patrie! 

Vous  avez  dû  entendre  avec  surprise  un 
orateur  soutenir  que  la  peine  de  mort  »  étant 
contraire  à  la  nature ,  devait  être  supprimée 
aussitôt  que  le  ci-devant  roi  l'aurait  subie.... 
Quoi!  le  seul  homme  que  vos  lois  sanguinai- 
res en  exemptaient  pour  les  délits  antérieurs 
à  sa  chute  du  trône,  c'est  lui  que  vous  devriez 
y  soumettre  avant  de  ramener  votre  législa- 
tion aux  principes  de  l'humanité!  Cette  logi- 
que est  inconcevable.  On  peut  dire  qu'un  ty- 
ran déchu  n'est  pas  un  homme,  que  c'est  une 
béte  féroce ,  un  tigre  dont  il  faut  que  la  so- 
ciété se  débarrasse;  mais  la  société  en  est  dé- 
barrassée par  sa  réclusion ,  par  l'impuissance 
de  nuire  à  laquelle  il  est  réduit  :  quel  mal  peut- 
il  vous  faire  quand  on  lui  a  arraché  les  on- 
gles ,  quand  ses  dents  sont  brisées ,  quand  il 
n'est  plus  que  le  jouet  des  enfans  et  le  spec- 
tacle des  nations?  11  suffit  qu'un  ci-devant  des- 
pote ait  une  face  d'homme ,  et  qu'il  ait  perdu 
toute  sa  force  de  tyrannie,  pour  que  l'huma- 
nité en  commande  la  conservation,  et  pour 
que  la  société  trouve  dans  la  prolongation  de 
son  existence  un  moyen  d'utilité  publique , 
qu'elle  perdrait  par  un  jugement  qui  tendrait 
à  l'immoler.  Je  vous  ai  déjà  montré  son  fils, 
auquel  se  rallieraient,  par  la  seule  idée  de 
son  innocence,  les  hardis  conspirateurs  et  les 
serviles  esprits,  que  les  crimes  stupides  du 
père  avaient  écartés  de  l'espoir  de  soutenir  la 
royauté  en  sa  personne  ;  j'ai  repoussé  avec 
horreur  la  pensée  d'une  immolation  qui,  loin 
de  profiter  à  la  France,  la  chargerait  d'une 
atroce  injustice  et  d'une  nuisible  infamie* 
Gomment  peut-on  parler  encore  de  politique 
dans  le  sens  même  des  anciens  tyrans?  Ce 
n'est  point  par  des  iniquités  que  les  républi- 
ques prospèrent;  c'est  par  des  vertus.  Laissez 


aux  monstres  couroiuiés,  dont  nous  voulons 
anéantir  la  puissance  impie  dans  l'univers,  les 
restes  de  cette  politique  infernale  qui  leur  a 
valu  l'exécration  du  genre  humain  !  Ils  s'en- 
touraient de  forfaits  pour  soutenir  leur  auto- 
rité sacrilège  ;  la  sainte  autorité  des  nations 
ne  doit  s'environnner  que  de  la  justice  :  c'est 
aux  despotes  qu'il  appartient  dé  craindre  ;  la 
nature  entière  est  arnvée  contre  eux;  ce  n'est 
qu'à  force  de  crimes  qu'ils  ont,  pour  ainsi 
dire,  fait  reculer  les  cieux  d'horreur,  et  qu'ils 
ont  réellement  tenu  en  effiroi  l'humanité  :  la 
liberté  a  sa  puissance  dans  son  dnût  ;  toute  b 
nature  est  pour  elle  ;  c'est  à  force  de  bienfaits 
qu'elle  se  concilie  les  bénédictions  du  ciel  et 
l'amour  de  tous  les  hommes.  La  politique  des 
peuples  libres  est  dans  l'équité  courageuse; 
ils  ne  font  pas  des  sacrifices  impies  à  la  peur; 
ils  laissent  cette  superstitieuse  et  pusillanime 
atrocité  aux  tyrans  et  aux  esclaves,  ou  plu- 
tôt ils  la  détruisent  en  instituant  la  religion 
du  courage  et  le  culte  de  la  bonté,  que  notre 
exemple  va  bientôt  propager  sur  toute  la 
terre.  Ne  souillons  point  l'époque  de  la  régé- 
nération universelle  par  les  actes  d'une  colère 
barbare  ou  d'une  terreur  honteuse!  Noos 
sommes  forts  de  notre  liberté  ;  elle  subju- 
guera les  cœurs  :  voilà  nos  conquêtes!  L'in- 
justice les  repousserait  ;  l'équité  nous  les  as- 
sure. 

Citoyens,  j'ai  dû  écarter,  par  l'exposition 
de  ces  principes  républicains  qui  sont  dans 
vos  aines,  les  idées  d'une  politique  timide, 
fausse  et  sanglante ,  que  quelques  orateurs 
ont  reproduites  avec  une  sorte  de  faveur  par 
l'effet  du  sentiment  d'exécration  que  le  sou- 
venir des  rois ,  de  leurs  familles  et  de  la  lon- 
gue suite,  d'oppressions  qu'ils  rappellent,  ex- 
cite dans  les  esprits.  Il  n'y  a  plus  de  roi,  il 
n'y  a  plus  de  famille  royale  pour  la  France  ; 
il  n'y  en  aura  jamais!  Il  reste  un  homme  dé- 
testé qui,  renversé  du  trône,  rampe  impuis- 
sant ,  et  un  enfant  qui ,  justement  déshérité 
de  la  succession  à  la  tyrannie ,  n'a  de  droit 
que  dans  votre  pitié.  Que  voulez-vous  fkire? 
Juger  le  tyran  ?  Il  est  plus  que  jugé  sons  ce 
rapport  ;  il  est  anéanti  :  le  despotisme  même 
a  péri  avec  le  despote.  L'homme  machme  qui 
survit  au  roi  et  à  la  royauté  n'appelle  point  le 
glaive  des  lois  tant  qu'il  ne  fera  que  végéter 
dans  son  opprobre  :  votre  précédente  Iégi$la^ 
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tioD  s'eppoac  à  tout  autre  supplice.  La  natiire, 
législatrice  sopréme»  vous  dit  que  ce  supplice 
suffit  à  rhumanité;  qu'il  est  mémey  pour 
l'exeoiple  et  l'effroi  des  tyraus ,  plus  puissant 
que  la  mort.  Votre  intérêt ,  toujours  d'accord 
ayecles  lois  delà  nature,  se  joint  ielle pour 
TOUS  recommander  la  conservation  de  cet  être 
■nique  dans  les  annales  du  monde ,  dont  l'cxis^ 
tence  était  nécessaire  à  la  révolution  des  em- 
inres ,  et  dont  la  vie ,  prolongée  dans  l'anéau- 
tissemoit  du  trAne»  servira  encore  très 
efficacement  la  cause  de  votre  liberté,  la  cause 
de  tous  les  peuples.* 

Ou  a  dbservé  que  si  c'éuit  le  dernier  roi  il 
Cindraît  le  garder  après  sa  chute  cooune  la 
corioaîté  du  genre  humain...  Je  n'analyserai 
point  cette  idée;  je  lui  en  oppose  une  plus 
grave  et  |dus  utile.  C'est  tandis  qu'il  existe 
encore  de»  rois  qu'il  faut  montrer  aux  nations 
le  peu  de  chose  qu'est  un  tyran  devant  un 
peuple  libre  :  si ,  après  l'avoir  destitué  ;  si , 
après  avoir  écrasé  son  trône,  on  le  faisait 
mourir  contre  le  texte  des  précédentes  lois, 
on  paraîtrait  le  craindre  encore  ;  si  l'on  faisait 
disparaître  son  fils ,  la  terreur  de  la  renais- 
sance du  royalisme  semblerait  agiter  toujours 
les  esprits  ;  on  dirait  aux  autres  peuples  par 
cette  conduite  faible,  illégale  et  cruelle  :  il 
est  très  difficile  d'abolir  la  royauté  ;  on  a  con- 
tinuellement à  redouter  sa  résurrection;  un 
antooaate  renversé  par  la  puissance  nationale 
peut  malgré  elle  redevenir  roi  ;  un  embyron 
de  sa  race  n'est  pas  dans  l'impuissance  de  lui 
succéder  en  dépit  de  la  volonté  générale; 
toutes  les  ramifications  de  cette  famille  sont 
redoutables;  nous  allons  être  toujours  en 
frayeur  tant  qu'il  y  aura  un  descendant  de  Ca- 
pet  dans  le  monde.  —  Mais ,  citoyens ,  c'est 
épouvanter  les  nations,  au  lieu  de  les  encou- 
rager; c'est  mentir  au  génie  de  la  liberté  ;  c'est 
trahir  les  intérêts  de  l'univers.  Nous  avons 
une  plus  digne  leçon  à  donner  aux  hommes  ; 
ils  sauront  l'ent^dre.  -^  Dès  qu'un  peuple 
veut  être  libre,  un  roi  n'est  rieu  :  voyes  celui 
qui  fut  le  nêtre;  le  voilai  Nous  ne  uous  en 
inquiétons  pas  plus  que  s'il  n'eût  jamais  «liste; 
nous  le  laissons  avec  le  souvenir  de  ce  qu'il 
fut ,  et  avec  le  spectacle  de  ce  que  nous  som- 
mes :  c'est  scm  supplice  et  notre  gloire.  Son 
fils,  s'il  peut  devenir  un  homme,  nous  en  ferons 
on  citoyen  conuue  le  jeune  Égalité  (  d'Or- 


léans); il  combattra  pour  la  répidilique,  et 
nous  n  aurons  pas  peur  qu'un  seul  soldat  de 
la  liberté  le  seconde  jamais,  s'il  avait  fai  dé- 
mence de  vouloir  devenir  traître  à  la  patrie. 
Nous  ne  craignons  rien  ;  îmitea-nous  t  Ren- 
verses ces  êtres  chétifs  qui  ae  croient  des  sou* 
verains ,  et  qui  n'ont  de  (brce  que  dans  votre 
faiblesse  ;  soufflez  et  ils  tombent  I  Si  leur  fi- 
gure vous  importune,  envoyez-nous4es  dans 
la  ménagerie  du  Temple  :  nous  les  y  garde- 
rons jusqu'à  la  formation  du  congrès  euro- 
péen; ensuite  nous  les  enverrons  traîner  leur 
vie  obscure,  le  long  des  r^ubliques ,  avec  de 
petites  pensions  ;  car  ces  êtres^  sont  si  dé- 
nués de  facultés  que  le  besoin  même  ne  leur 
apprendrait  pas  à  gagner  du  pain. 

On  a  fait  une  observation  à  laquelle  je  dois 
répondre.  La  peine  de  la  détention,  à  laquelle, 
dans  mon  opinion ,  je  condamne  le  ci-devant 
roi ,  sera  elle-même  le  résultat  d'un  jugement 
qui  n'est  pas  indiqué  dans  les  lois  préexistan- 
tes ;  il  n'est  donc  pas  vrai ,  selon  mes  princi- 
pes, que  le  tyran  soit  déjà  complètement  jugé 
par  la  destitution ,  et  qu'il  faille  une  disposi- 
tion textuelle  des  précédentes  lois  pour  le 
soumettre  à  un  jugement  ultérieur Je  ré- 
ponds, citoyens,  que  cette  détention  n'est  pro- 
noncée ni  comme  peine  à  l'égard  du  coupable, 
ni  par  voie  de  jugement  dans  un  tribunal ,  m 
en  conséquence  d'aucune  des  lois  que  nous 
aidons  criminelles;  c'est  une  mesure  de 
police  nationale,  prise  en  vertu  du  droit  im- 
prescriptible qu'a  la  société  de  veiller  à  la 
tranquillité  publique,  prescrite  par  les  lois 
conservatrices  de  l'ordre ,  qui  autorisent  une 
famille  à  tenir  enfermé  un  insensé  dont  la  li- 
berté occasionnerait  des  troubles  et  des  mal- 
heurs. On  ne  punit  point  un  homme  qui  a  la 
rage  ou  la  peste,  en  le  mettant  hors  d'état  de 
mordre  ou  de  communiquer  son  épidémie  ; 
on  se  garantit  de  ses  atteintes.  Cette  police 
nationale  à  l'égard  d'un  tyran  déchu,  qui  ne 
pourrait  assurément  point  remonter  sur  un 
trône  qui  n'est  plus,  et  dont  la  volonté  de  tout 
un  peuple  rend  la  reconstruction  impossible , 
mais  qui  pourrait,  si  on  le  bissait  actuellement 
vaguer,  réveiller  dans  un  petit  nombre  de  fu-> 
rieux  ou  d'imbéciles  la  rage  et  la  peste  du 
royalisme,  et  qui  par  conséquent  obligerait  à 
quelque  effusion  de  sang  pour  réprimer  de 
nouveaux  désordres;  cette  police  nécessaire 
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u*a  rien  de  commun  avec  un  jugement  ni  avec 
les  lois.pénales;  c'est  une  ordonnance  domes- 
tique, et  le  règlement  élémentaire  de  la  so- 
jciété.*  ' 

Il  faut  maintenant,  citoyens,  qu'en  finis- 
sant je  déchire  un  voile  qui  couvre  des  pro- 
jets cruels  et  des  espérances  perfides.  Dignes 
patriotes,  qui  votez  pour  le  jugement  ulté- 
rieur du  ci-devant  roi,  vous  n'en  voyez  pas 
les  conséquences  ;  vous  vous  laissez  entraîner 
à  rborreur  qu'inspirent  ses  trahisons ,  et  vous 
êtes  fcien  loin  de  penser  que  vous  servez  les 
desseins  des  deux  classes  d'adversaires  qui 
restent  à  la  patrie,  les  anarchistes  manifestes 
et  les  aristocrates  cachés.  Ne  nous  le  dissimu- 
lons pas  ;  si  l'on  soumet  Louis  Gapet  à  un  au- 
tre jugement  que  celui  qui  a  prononcé  de 
jdroitetde  fait  sa  destitution,  on  va  informer 
sur  tous  ses  crimes;  ensuite  on  ouvrira  le 
code  pénal,  et  l'on  y  trouvera  pour  chacun 
•des  actes  de  conspiration  la  peine  de  mort  : 
4e  juger  encore  et  le  tuer,  c'est  manifestement 
la  même^hose;  or  voilà  ce  que  veulent  à  tout 
prix  les  anarchistes  et  les  aristocrates,  qui 
font  ici  cause  commune ,  mais  pour  une  fin 
dHTérente. 

-  Les  premiers  veulent  redonner  au  peuple 
le  goût  du  sang  ;  il  faut  encore  cent  cinquante 
mille  télés  qui  tiennent  à  l'ordre,  et  qui  veu- 
lent, avec  l'autorité  ^de  la  sagesse ,  seul  em- 
pire dans  la  liberté ,  la  tranquillité  intérieure. 
Le  sang  d'un  ci-devant  roi  a ,  par  l'effet  con- 
traire de  la  précédente  superstition ,  quelque 
chose  de  plus  irritant,  et  qui  excite  une  soif 
plus  ardente  dans  le  peuple  qui  s'en  abreuve. 
Qiiand  je  parle  ici  du  peuple ,  citoyens ,  c'est 
de  cette  portion  toujours  prête  à  s'agiter  et  à 
entrer  en  fureur;  c'est  du  peuple  des  scélé- 
rats ;  ce  n'est  pas  du  peuple  français  :  celui-là , 
qui  compose  éminemment  la  nation,  est  magna- 
nime, juste,  ennemi  de  tout  désordre;  il  vent 
la  liberté  avec  tous  ses  biens;  il  a  horréhr 
de  la  licence  et  de  tous  ses  excès  ;  mais  cette 
tourbe  infâme,  pour  qui  le  brigandage  est  le 
bonheur,  ne  respire  que  le  carnage  des  meil- 
leurs patriotes;  elle  tient  par  son  agitation 
efTrénée  la  grande  masse  paisible  des  citoyens 
en  épouvante.  Il  est  assez  visible  que  ce  n'est 
qu'avec  les  buveurs  de  sang  que  les  anarchis- 
tes peuvent  parvenir  à  dominer;  ils  comptent 
donc  bien  que,  le  sang  du  ci-devant  roi  cou- 


lant illégalement  (je  le  répète,  parce  qoela 
loi  contraire ,  malgré  toutes  les  interprétations 
et  les  subtilités,  est  formelle)  ill^alement 
sur  l'échafaud ,  rien  ne  sera  plus  sacré ,  ni  les 
lois  ni  les  personnes ,  pour  la  classe  d'hom- 
mes perdus  qui  vont  au  crime  comme  les  hé- 
ros à  la  victoire.  Les  innocens  de  la  famille 
ci-devant  royale  seront  égorgés ,  et  les  meur- 
triers exécrables  appelleront  cet  attentat  con- 
tre la  justice  étemelle  un  grand  service  rendu 
à  la  nation.  Ils  lui  en  rendront  d'autres  plus 
importans  encore  dans  le  même  genre;  ib 
nommeront  factieux,  royalistes,  traîtres,  les 
républicains  sages  et  sévères  qui  invoque- 
ront les  lois  ;  ils  en  débarrasseront  la  patrie. 
Je  le  veux ,  citoyens,  ils  ne  réussiront  pas; 
la  patrie  indignée  se  lèvera  pour  anéantir 
ces  monstres  ;  mais  des  crimes  énormes  au- 
ront été  commis ,  et  le  repos  intérieur  de  la 
rép^iblique ,  ce  repos  si  nécessaire  aux  vastes 
conquêtes  de  la  liberté ,  aura  souffert  de  lon- 
gues atteintes-,  et  manqué  à  l'accélération  du 
bonheur  du  monde  ! 

Les  seconds,  les  aristocrates  cachés,  dé- 
sirent aussi  le  jugement  et  la  mort  du  ci-devant 
roi ,  soit  qu'on  égorge  ensuite  son  fils ,  soit 
qu'il  survive  ;  ils  espèrent  que  les  puissances 
neutres  seront  elles-mêmes  entraînées  par  cet 
événement  dans  la. cause  des  princes,  qu'an 
mouvement  d'horreur  contre  une  nation  qui 
paraîtra  avoir  violé  ses  propres  lois  pour  as- 
souvir ses  vengeances  armera  contre  nous  du 
midi  au  nord  toute  l'Europe;  qu'une  forte 
agitation  anarchique  dans  l'intérieur  de  l'em- 
pire rendra  notre  défense  impossible,  et  le 
succès  de  nos  ennemis  facile  et  sûr...  Voilà 
leurs  projets,  voilà  leurs  espérances!  C'est 
ainsi  que  les  bons ,  les  v)*ais  patriotes  qui  opi- 
nent pour  le  jugement  ultérieur  de  Louis 
Gapet ,  par  un  louable  motif  d'exécration  con- 
tre le  traître  et  contre  la  royauté,  servent 
aveuglément  la  cause  des  adversaires  de  la 
patrie.  Je  l'avoue ,  citoyens ,  je  le  redis  avec 
une  conviction  invincible ,  quoi  qu'il  arrive, 
nous  triompherons  de  tout  :  la  liberté  est 
devenue  le  besoin  suprême  et  t'tn^ticia^/e  des- 
tinée de  l'univers  :  mais  évitons  au  milieu  de 
nous  les  agitations  cruelles  et  les  secousses 
sanglantes  ;  soyons  justes;  marchons  au  bon- 
heur et  à  la  paix  de  l'humanité  I 

Je  conclus  que  la  destitution  du  cî-devanl 
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roi ,  prononcée  de  droit  et  de  fait  dans  le 
décret  qui  abolit  la  royauté,  est ,  quant  à  ses 
délits  antérieurs ,  son  jugement  définitif;  et 
qae ,  par  mesure  de  police  nationale,  il  doit 
être  détenu  jusqu'à  l'époque  où  le  corps  lé- 
gisiatif ,  qui  a  la  haute  police  de  l'empire,  dé- 
clarera que  sa  détention  n'importe  plus  à  la 
sâreté  de  l'état.  > 

Cette  discussion  se  continua  jasqu^an  3  décembre. 
Ronet,  Faore,  se  prononcèrent  contre  le  jugement  ; 
Qrégoke  et  Thomas  Payne  pour.  Enfin ,  4e  S  décem- 
bre,  Robespierre  prit  la  parole.  Void  son  discours, 
qui  complète  la  discussion  dont  nous  avons  parcouru 
Iodes  les  phases, 

Discoims  DE  RoBESPnsRRE  tur  ta  mise  en  juge» 
meta  du  roi.  {Séance  du  3  décembre  1792.  ) 

<  L'assemblée  a  été  entraînée  à  son  insu 
loin  de  la  véritable  cpiestion.  Il  n'y  a  point  ici 
de  procès  à  faire;  Louis  n'est  point  un  accusé; 
vous  n'êtes  point  des  juges  ;  vous  n'êtes,  vous 
ne  pouvez  être  que  des  hommes  d'état ,  est  les 
représentans  de  la  nation  :  vous  n'avez  point 
nne  sentence  à  rendre  pour  ou  contre  un 
homoie,  mais  une  mesure  de  salut  public  à 
prendre ,  nu  acte  de  providence  nationale  à 
exercer.  (  Applaudissemens.  )  Un  roi  détrôné 
dans  la  république  n'est  bon  qu'à  deux  usages, 
ou  à  troubler  la  tranquillité  de  l'état  et  à 
Aranler  la  liberté,  ou  à  affermir  Tune  et 
Tantre;  or  je  soutiens  que  le  caractère  qu'a 
pris  jusqu'ici  Totre  délibération  va  directe- 
ment contre  ce  but. 

En  effet,  quel  est  le  parti  que  la  saine  po- 
litique prescrit  pour  cimenter  la  république 
naissante?  C'est  de  graver  profondément  dans 
les  cœurs  le  mépris  de  la  royauté ,  et  de  frap- 
per de  stupeur  tous  les  partisans  du  roi  : 
donc  présenter  à  l'univers  son  crime  comme 
un  problème ,  sa  cause  comme  l'objet  de  la 
discussion  la  plus  imposante,  la  plus  reli- 
gieuse, la  plus  difficile  qui  puisse  occuper 
les  représentans  du  peuple  français;  mettre 
une  distance  incommensurable  entre  le  seul 
souvenir  de  ce  qu'il  fut  et  la  dignité  d'un  ci- 
toyen, c'est  précisément  avoir  trouvé  le  se- 
cret de  le  rendre  encore  dangereux  à  la  li- 
berté. 

Louis  fut  roi,  et  la  république  est  fondée  : 


la  question  fameuse  qui  vous  occupe  est  déci- 
dée par  ces  seuls  mots.  Louis  a  été  détrôné  par 
ces  crimes  ;  Louis  dénonçait  le  peuple  français 
comme  rebelle  ;  il  a  appelé  pour  le  châtier  les 
armées  des  tyrans  ses  confrères  :  la  victoire  et 
le  peuple  ont  décidé  que  lui  seul  était  rebelle. 
^  Louis  ne  peut  donc  être  jugé ,  il  est  déjà  jugié, 
il  est  condamné,  ou  la  république  n'est  point 
absoute.  (Applaudissement.)  Proposer  défaire 
le  procès  à  Louis  XVI,  de  quelque  manière 
que  ce  puisse  être ,  c'est  rétrograder  vers  le 
despotisme  royal  et  constitutionnel;  c'est  une 
idée  contre-révolutionnaire,  car  c'est  mettre 
la  révolution  elle-même  en  litige.  En  effet ,  si 
Louis  peut  être  encore  l'objet  d'un  procès, 
Louis  peut  être  absous  ;  il  peut  être  innocent: 
que  dis-je?  il  est  présumé  l'être  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  jugé.  Mais  si  Louis  est  absous ,  si 
Louis  peut  être  présumé  innocent,  que  de- 
vient la  révolution?  Si  Louis  est  innocent» 
tous  les  défenseurs  d6  la  liberté  deviennent 
des  calomniateurs  ;  tous  les  rebelles  étaient  les 
amis  de  la  vérité  et  les  défenseurs  de  l'inno- 
cence opprimée;  tous  les  manifestes  des  cours 
étrangères  ne  sont  que  des  réclamations  légi- 
times contre  une  faction  dominatrice;  la  dé- 
tention même  que  Louis  a  subie  jusqu'à  ce 
moment  est  une  vexation  injuste  ;  les  fédérés, 
le  peuple  de  Paris ,  tous  les  patriotes  de  l'em- 
pire français  sont  coupables,  et  ce  grand  pro- 
cès pendant  au  tribunal  de  la  nature,  entre 
le  crime  et  la  vertu ,  entre  la  liberté  et  la  ty- 
rannie ,  est  enfin  décidé  en  faveur  du  crime 
et  de  la  tyrannie! 

Citoyens,  prenez-y  garde!  Vous  êtes  ici 
trompés  par  de  fausses  notions;  vous  con- 
fondez les  règles  du  droit  civil  et  positif  ayec 
les  principes  du  droit  des  gens;  vous  confon- 
dez les  relations  des  citoyens  entre  eux  avec 
les  rapports  des  nations  à  un  ennemi  qui  cons- 
pire contre  elles;  vous  confondez  encore  la 
situati<m  d'un  peuple  en  révolution  avec  celle 
d'un  peuple  dont  le  gouvernement. est  affermi; 
vous  confondez  une  nation  qui  punit  un  fonc- 
tionnaire public  en  conservant  la  forme  du 
gouvernement ,  et  celle  qui  détruit  le  gouver- 
nement lui-même  ;  nous  rapportons  à  des  idées 
qui  nous  sont  familières  un  cas  extraordi- 
naire  qui  dépend  de  principes  que  nous  n'avons 
jamais  appliqués  :  ainsi ,  parce  que  nous  som- 
mes accoutumés  à  voir  les  délits  dont  nous 
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sommes  les  témoins  juges  selon  des  règles 
uniformes ,  nous  sommes  naturellement  por- 
tësà  croire  que ,  dans  aucune  circonstance  »  les 
nations  ne  peuvent  avec  équité  sévir  autrement 
contre  un  homme  qui  a  violé  leurs  droits  ;  et 
où  nous  ne  voyons  point  un  jury,  un  tribunal, 
une  procédure,  nous  ne  trouvons  point  la 
justice!  Ces  termes  mêmes,  que  nous  appli* 
quons  à  des  idées  différentes  de  celles  qu'ils 
expriment  dans  l'usage  ordinaire ,  achèvent 
de  nous  tromper.  Tel  est  l'empire  naturel  de 
l'habitude,  que  nous  regardons  les  conven- 
tions les  plus  arbitraires,  quelquefois  même 
les  institutions  les  plus  défectueuses ,  comme 
la  règle  absolue  du  vrai  ou  du  faux,  du  juste 
ou  de  l'injuste;  nous  ne  songeons  pas  même 
que  la  plupart  tiennent  encore  nécessairement 
aux  préjugés  dont  le  despotisme  nous  a  nour- 
ris ;  nous  avons  été  si  longtemps  courbés  sous 
son  joug  que  nous  nous  relevons  difficilement 
jusqu'aux  principes  étemels  de  la  raison, 
que  tout  ce  qui  remonte  à  la  source  sacrée 
de  toutes  les  lois  semble  prendre  à  nos  yeux 
un  caractère  illégal,  et  que  l'ordre  même  de 
la  nature  nous  parait  un  désordre  !  Les  mou- 
vemens  majestueux  d'un  grand  peuple,  les 
sublimes  élans  de  la  vertu  se  présentent  sou- 
vent à  nos  yeux  timides  comme  les  éruptions 
d'un  volcan  ou  le  renversement  de  la  société 
politique ,  et  certes  ce  n'est  pas  la  moindre 
cause  des  troubles  qui  nous  agitent  que  cette 
contradiction  entre  la  faiblesse  de  nos  mœurs, 
la  dépravation  de  nos  esprits,  et  la  pureté 
des  principes,  l'énergie  des  caractères  que 
suppose  le  gouvernement  libre  auquel  nous 
osons  prétendre  I 

Lorsqu'une  nation  a  été  forcée  de  recourir 
au  droit  de  l'insurrection,  elle  rentre  dans 
l'état  de  la  nature  à  l'égard  du  tyran.  Com- 
ment celui-ci  pourrait-il  invoquer  le  pacte 
social?  Il  l'a  anéanti.  La  nation  peut  le  con- 
server encore  si  elle  le  juge  à  propos ,  pour  ce 
qui  concerne  les  rapports  des  citoyens  entre 
eux  ;  mais  l'efTet  de  la  tyrannie  et  de  l'insur- 
rection, c'est  de  le  rompre  entièrement  par 
rapport  au  tyran  ;  c'est  de  les  constituer  réci- 
proquement en  état  de  guerre  :  les  tribunaux, 
les  procédures  judiciaires  sont  faites  pour  les 
membres  de  la  cité.  C'est  une  contradiction 
grossière  de  supposer  que  la  constitution 
puisse  présider  à  ce  nouvel  ordre  de  choses, 


ce  serait  supposer  qu'elle  survit  à  elle-même. 
Quelles  sont  les  lois  qui  la  remplacent?  Celles 
de  la  nature ,  celle  qui  est  la  base  de  la  société 
même ,  le  salut  du  peuple.  Le  droit  de  punir 
le  tyran  et  celui  de  le  détrôner ,  c'est  la  même 
chose  ;  l'un  ne  comporte  pas  d'autres  formes 
que  l'autre  ;  le  procès  du  tyran  ^  c'est  l'insur- 
rection; son  jugement,  c'est  la  chute  de  sa 
puissance  ;  sa  peine,  celle  qu'exige  la  liberté 
du  peuple. 

Les  peuples  ne  jugent  pas  comme  les  cours 
judiciaires;  ils  ne  rendent  point  de  sentence; 
ils  lancent  la  foudre  :  ils  ne  condamnent  pas 
les  rois;  ils  les  replongent  dans  le  néant;  et 
cette  justice  vaut  bien  celle  des  tribunaux  !  Si 
c'est  pour  leur  salut  qn  ils  s'arment  contre 
leurs  oppresseurs,  comment  seraient-ils  tenus 
d'adopter  un  mode  de  les  punir,  qui  serait 
pour  eux  un  nouveau  danger? 

Nous  nous  sommes  laissés  induire  en  erreur 
par  des  exemples  étrangers,  qui  n'ont  rien  de 
commun  avec  nous.  Que  Cromwell  ait  fait  ju- 
ger Charles  I^  par  un  tribunal  dont  il  dispo- 
sait ,  qu'Elisabeth  ait  fait  condamner  Marie 
d'Ecosse  de  la  même  manière ,  il  est  naturel 
que  des  tyrans  qui  immolent  leurs  pareils  non 
au  peuple,  mais  à  leur  ambition ,  dierchent  à 
tromper  l'opinion  du  vulgaire  par  des  formes 
illusoires  ;  il  n'est  question  là  ni  de  principes, 
ni  de  liberté,  mais  de  fourberie  et  d'intrigue  : 
mais  le  peuple  !  quelle  autre  loi  peut-il  suivre 
que  la  justice  et  la  raison,  appuyées  de  sa  tonte- 
puissance? 

Dans  quelle  république  la  nécessité  de  pu- 
nir le  tyran  fut-elle  litigieuse  ?  Tarquin  fut-il 
a|^é  en  jugement  ?  Qu'aurait-on  dit  à  Rome 
si  des  Romains  avaient  osé  se  déclarer  ses  dé- 
faaseura?  Que  faisons-nous?  Nous  appelons 
de  toutes  parts  des  avocats  pour  plaider  la 
cause  de  Louis  XVI  ! 

Nous  consacrons  comme  des  actes  légitimes 
ce  qui,  chez  tout  peuple  libre,  eût  été  regardé 
comme  le  plus  grand  des  crimes  ;  nous  invitons 
nous-mêmes  les  citoyens  à  la  bassesse  et  à  la 
corruption  :  nous  pourrons  bien  un  jour  dé- 
cerner aux  défenseurs  de  Louis  des  couronnes 
civiques:  car  s'ils  défendent  sa  cause,  ils  peu- 
vent espérer  de  la  faire  triompher;  autrement 
vous  ne  donneriez  à  l'univers  qu'une  ridicule 
comédie.  (Applaudissemens.)  Et  nous  osons 
parler  de  république!  Nous  invoquons  des 
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foniMSy  parce  qne  noos  n'avons  pas  de  prin- 
cipes ;  nous  nons  piquons  de  délicatesse»  parce 
que  Dous  manquons  d'énergie  ;  nous  étalons 
nue  fausse  homânité,  parce  que  le  sentiment  de 
b  véritable  humanité  nous  est  étranger  ;  nons 
révëroos  l'ombre  d'un  roi ,  parce  que  nons  ne 
tiTODS  pas  respecter  le  peuple;  nous  sommes 
teodres  pour  les  oppresseurs ,  parce  que  nous 
sommes  sans  entrailles  pour  les  on>rimé8  ! 

Le  procès  à  Louis  XVl  I  Mais  qu'est-ce  que 
ce  procès,  si  ce  n'est  l'appel  de  l'insurrection 
i  un  tribunal  on  à  une  assemblée  quelconque? 
Quaiid  un  roi  a  été  anéanti  par  le  peuple,  qui 
a  le  droit  de  le  ressusciter  pour  en  iaire  un 
BOuTeaa  prétexte  de  trouble  et  de  rébellion  ? 
El  qnels  autres  effets  peut  produire  ce  sys- 
tème? En  ouvrant  une  arène  aux  champions 
de  Louis  XVI,  vous  ressuscitez  toutes  les  que- 
relles du  despotisme  contre  la  liberté ,  vous 
consacrez  le  droit  de  blasphémer  contre  la  ré- 
publique et  contre  le  peuple,  car  le  droit  de 
défendre  l'ancien  despote  emporte  le  droit  de 
dire  tout  ce  qui  tient  à  sa  cause  ;  vous  réveil- 
lez tontes  les  factions  ;  vous  ranimez,  vous  en- 
couragez le  royalisme  assoupi  :  on  pourra  li- 
brement prendre  parti  pour  ou  contre  ;  quoi 
de  plus  légitime ,  quoi  de  plus  naturel  que  de 
répéter  partout  les  maximes  que  ses  défen- 
MQrs  poarront  professer  hautement  à  votre 
barre  et  dans  votre  tribune  même?  Quelle  ré- 
publique que  celle  dont  les  fondateurs  lui  sus- 
citent de  toutes  parts  des  adversaires  pour 
Tittaquer  dans  son  berceau  I 

Voyez  qnels  progrès  rapides  a  déjà  faits  ce 
qstème  !  A  l'époque  du  mois  d'août  dernier, 
tons  les  partisans  de  la  royauté  se  cachaient  ; 
quiconque  eût  osé  entreprendre  l'apologie  de 

Louis  XVI  eût  été  puni  comme  un  traître 

Aujourd'hui  ils  relèvent  impunément  un  front 
audacieux  !  Aujourd'hui  les  écrivains  les  plus 
décriés  de  l'aristocratie  reprennent  avec  con- 
haoe  leurs  plumes  empoisonnées  I  (Applau- 
<l>«emens.)  Aujourd'hui  des  écrits  insolens , 
pr^écurseurs  de  tous  les  attentats,  inondent  la 
cité  ou  vous  résidez ,  les  quatre-vingt-quatre 
départemens,  et  jusqu'au  portique  de  ce  sanc- 
^ire  de  la  liberté  !  Aujourd'hui  des  hommes 
^nnés,  appelés,  retenus  dans  ces  murs  à  votre 
nuB,  contre  les  lois ,  ont  fait  retentir  les  rues 
de  cette  cité  de  cris  séditieux  qui  demandent 
runpuaité  de  Louis  XVI  !  Aujourd'hui  Paris 


renferme  dans  son  sem  des  hommes  rassem- 
blés, vous  a-tK)n  dit,  pour  l'arracher  à  la  jus- 
tice de  la  nation  !  Il  ne  vous  reste  plus  qu'à 
ouvrir  cette  enceinte  aux  athlètes  qui  se  pres- 
sent déjà  pour  briguer  l'honneur  de  rompre 
des  lances  en  faveur  de  la  royauté  I  Que  dis-je? 
aujourd'hui  Louis  partage  les  mandataires  du 
peuple  ;  on  parle  pour,  on  parle  contre  lui  ! 
Il  y  a  deux  mois,  qui  eût  pu  soupçonner 
qu'ici  ce  serait  une  question  s'il  était  invio- 
lable? Mais  depuis  qu'un  membre  de  la  con- 
vention nationale,  le  citoyen  Pétion,  a  présenté 
la  question  fî  le  rot  pouvait  iire  jugé  comme 
l'objet  d'une  délibération  sérieuse ,  prélimi- 
naire à  toute  autre  question,  l'inviolabilité 
dont  les  con^irateurs  de  l'assemblée  consti- 
tuante ont  couvert  ses  premiers  parjures  a  été 
invoquée  pour  protéger  ses  derniers  attentats  ! 
0  crime!  ô  honte!  la  tribune  du  peuple  fran- 
çais a  retenti  du  panégyrique  de  Louis  XVI! 
Nous  avons  entendu  vanter  les  vertus  et  les 
bienfaits  du  tyran!  A  peine  avons-nous  pu  ar- 
racher à  l'injustice  d'une  décision  précipitée 
l'honneur  ou  la  liberté  des  meilleurs  citoyens  ; 
que  dis-je?  nous  avons  vu  accueillir  avec  une 
joie  scandaleuse  les  plus  atroces  calomnies 
contre  des  représentans  du  peuple  connus  par 
leur  zèle  pour  la  liberté  ;  nous  avons  vu  une 
portion  des  membres  de  cette  assemblée 
proscrits  par  leurs  collègues  presque  aussitôt 
que  dénoncés  par  la  sottise  et  par  la  perver- 
sité combinées  !  La  cause  du  tyran  seule  est 
tellement  sacrée  qu'elle  ne  peut  être  ni  assez 
longuement  ni  assez  librement  discutée!  Et 
pourquoi  nous  en  étonner?  ce  double  phéno- 
mène tient  à  la  même  cause;  ceux  qui  s'inté- 
ressent à  Louis  ou  à  ses  pareils  doivent  avoir 
soif  du  sang  des  députés  du  peuple  qui  de- 
mandent pour  la  seconde  fois  sa  punition  ;  ils 
ne  peuvent  faire  grâce  qu'à  ceux  qui  se  sont 
adoucis  en  sa  faveur  :  le  projet  d'enchaîner  le 
peuple  en  égorgeant  ses  défenseurs  a-t-il  été 
un  seul  moment  abandonné,  et  tous  les  fripons 
qui  les  proscrivent  aujourd'hui  sous  le  nom 
d'anarchistes  et  d'agitateurs  ne  doivent-ils  pas 
exciter  eux-mêmes  les  troubles  que  nous  pré- 
sage leur  perfide  système?  Si  nous  les  en 
croyons,  le  procès  durera  au  moins  plusieurs 
mois  ;  il  atteindra  l'époque  du  printemps  pro- 
chain, où  les  despotes  doivent  nous  livrer 
une  attaque  générale.  Et  quelle  carrière  oit- 
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verte  aux  conspirateurs  !  quel  aliment  donné 
à  rintrigue  et  à  l'aristocratie  !  Ainsi  tous  les 
partisans  de  la  tyrannie  pourront  espérer  en- 
core dans  le  secours  de  leurs  alliés,  et  les  ar- 
mées étrangères  encourager  l'audace  du  tri- 
bunal qui  doit  prononcer  sur  le  sort  de  Louis, 
en  même  temps  que  leur  or  tentera  sa  fidé- 
lité! Je  veux  bien  croire  encore  que  la  répu- 
blique n'est  point  un  vain  nom  dont  on  nous 
amuse  ;  mais  quels  autres  moyens  pourrait-on 
employer  si  l'on  voulait  rétablir  la  royauté? 
Juste  ciel!  toutes  les  hordes  féroces  du 
despotisme  s'apprêtent  à  déchirer  de  nouveau 
le  sein  de  notre  patrie  au  nom  de  Louis  XVI! 
Louis  combat  encore  contre  nous  du  fond  de 
sa  prison ,  et  l'on  doute  s'il  est  coupable ,  s'il 
est  permis  de  le  traiter  en  ennemi!  On  de- 
mande quelles  sont  les  lois  qui  le  condam- 
nent ;  on  invoque  en  sa  faveur  la  constitution  ! 
Je  me  garderai  bien  de  répéter  ici  tous  les  ar- 
gumens  sans  réplique  développés  par  ceux 
qui  ont  daigné  combattre  cette  espèce  d'ob- 
jection ;  je  ne  dirai  là-dessus  qu'un  mot  pour 
ceux  qu'ils  n'auraient  pu  convaincre.  La  cons- 
titution vous  défendait  tout  ce  que  vous  avez 
fait  ;  s'Jl  ne  pouvait  être  puni  que  de  la  dé- 
chéance ,  vous  ne  pouviez  la  prononcer  sans 
avoir  instruit  son  procès;  vous  n'aviez  point 
le  droit  de  le  retenir  en  prison  ;  il  a  celui  de 
demander  sou  élargissement  et  des  domma- 
ges et  intérêts;  la   constitution  vous  con- 
damne ;  allez  aux  pieds  de  Louis  invoquer  sa 
clémence  !  Pour  moi  je  rougirais  de  discuter 
pins  sérieusement  ces  arguties  constitution- 
nelles ;  je  les  relègue  sur  les  bancs  de  l'école 
ou  du  palais ,  ou  plutôt  dans  les  cabinets  de 
Londres ,  de  Vienne  et  de  Berlin  ;  je  ne  sais 
point  discuter  longuement  où  je  suis  con- 
vaincu que  c'est  un  scandale  de  délibérer! 

C'est  une  grande  cause,  a-t-on  dit,  qu'il 
faut  juger  avec  une  sage  et  lente  circonspec- 
tion.... C'est  vous  qui  en  faites  une  grande 
cause;  que  dis-je?  c'est  vous  qui  en  faites  une 
cause!  Que  trouvez- vous  là  de  grand?  Est-ce 
la  difficulté?  non.  Est-ce  le  personnage  ?  Aux 
yeux  de  la  liberté ,  il  n'en  est  pas  de  plus  vil  ; 
aux  yeux  de  l'humanité,  il  n'en  est  pas  de  plus 
coupable  !  Il  ne  peut  en  imposer  encore  qu'à 
ceux  qui  sont  plus  lâches  que  lui.  Est-ce  l'uti- 
lité du  résultat?  C'est  une  raison  de  plus  de  le 
hâter.  Une  grande  cause ,  c'est  un  projet  de  loi 


populaire;  une  grande  cause,  c'est  celle  d'un 
malheureux  opprimé  par  le  despotisme  !  Quel 
est  le  motif  de  ces  délais  éternels  que  vous  nous 
recommandez?  Craignez-vous  de  blesser  Topi- 
nion  du  peuple ,  comme  si  le  peuple  lui-même 
craignait  autre  chose  que  la  faiblesse  ou  l'am- 
bition de  ses  mandataires  (applaudissemens)  ; 
comnae  si  le  peuple  était  un  vil  troupeau  d'es- 
claves stupidement  atUchés  au  stupide  tyran 
qu'il  a  proscrit ,  voulant  à  quelque  prix  que 
ce  soit  se  vautrer  dans  la  bassesse  ei  dans  la 
servitude?  Vous  parlez  de  l'opinion  I  N'est-ce 
point  à  vous  de  la  diriger,  de  la  fortifier?  Si 
elle  s'égare ,  si  elle  se  déprave ,  à  qui  fau- 
drait-il s'en  prendre ,  si  ce  n*e^  à  vous-mêmes? 
Craignez- vous  de  mécontenter  les  rois  étran- 
gers ligués  contre  nous?  Oh!  sans  doute,  le 
moyen  de  les  vaincre ,  c'est  de  paraître  les 
craindre  ;  le  moyen  de  confondre  la  criminelle 
conspiration  des  despotes  de  l'Europe ,  c'est 
de  respecter  leur  complice!  Craignez -vous 
les  peuples  étrangers?  Vous  croyez  donc  en- 
core à  l'amour  inné  de  la  tyrannie?  Pourquoi 
donc  aspirez-vous  à  la  gloire  d'affranchir  le 
genre  humain?  Par  quelle  contradiction  sup- 
posez-vous que  les  nations,  qui  n'ont  point  été 
étonnées  de  la  proclamation  des  droits  de 
l'humanité ,  seront  épouvantées  du  châtiment 
de  l'un  de  ses  plus  cruels  oppresseurs?  Enfin 
vous  redoutez,  dit-on,  les  regards  de  la  pos- 
térité.... Oui,  la  postérité  s'étonnera  en  effet 
de  votre  inconséquence  et  de  votre  faiblesse , 
et  nos  descendans  riront  à  la  fois  de  la  pré- 
somption et  des  préjugés  de  leurs  pères!  On 
a  dit  qu'il  fallait  du  génie  pour  approfondir 
cette  question....  Je  soutiens  qu'il  ne  faut  que 
de  la  bonne  foi;  il  s'agit  bien  moins  de  s'éclai- 
rer que  de  ne  point  s'aveugler  volontaire- 
ment. Pourquoi  ce  qui  nous  parait  clair  dans 
un  temps  nous  semble-t-il  obscur  dans  un  au- 
tre? Pourquoi  ce  que  le  bon  sens  du  peuple 
décide  aisément  se  change-t-il  pour  ses  dé- 
légués en  problème  presque  insoluble?  Avons- 
nous  le  droit  d'avoir  une  volonté  contraire  à 
la  volonté  générale ,  et  une  sagesse  différente 
de  la  raison  universelle? 

J'ai  entendu  les  défenseurs  de  l'inviolabilité 
avancer  un  principe  hardi  que  j'aurais  pres- 
que hésité  à  énoncer  moi-même  ;  ils  ont  dit 
que  ceux  qui,  le  10  août,  auraient  immolé 
Louis  XVI,  auraient  fait  une  action  ver- 
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Uieose....  Mais  la  seule  base  de  cette  opinion 
ne  pent  être  que  les  crimes  de  Louis  XVI  et 
les  droits  du  peuple;  or  trois  mois  d'inter- 
valle oatnls  chiàngë  ses  crimes  on  les  droits 
du  peuple?  Si  alors  on  l'arracha  à  l'indigna- 
tion publique ,  ce  fut  sans  doute  uniquement 
pour  que  sa  punition  »  ordonnée  solennelle- 
ment par  la  convention  nationale  au  nom  de 
la  nation,  en  devint  plus  imposante  pour  les 
ennemis  de  l'humanité;  mais  remettre  en 
question  s'il  est  coupable  ou  s'il  peut  être 
puni,  c'est  trahir  la  foi  donnée  an  peuple 
français!  Il  est  peut-être  des  gens  qui,  soit 
pour  empêcher  que  l'assemblée  ne  prenne  un 
caractère  digne  d'elle ,  soit  pour  ravir  aux 
nations  un  exemple  qui  élèverait  les  âmes  à 
la  hauteur  des  principes  républicains ,  soit 
par  des  motifs  encore  plus  honteux ,  ne  se- 
raient pas  fâchés  qu'une  main  privée  remplit 
les  fonctions  de  la  justice  nationale  !  Citoyens, 
défiez-vous  de  ce  piège  ;  quiconque  oserait 
donner  un  tel  conseil  ne  servirait  que  les 
ennemis  du  peuple!  Quoi  qu'il  arrive,  la  pu- 
nition de  Louis  n'est  bonne  désormais  qu'au- 
tant qu'elle  portera  le  caractère  solennel 
d'une  yengeance  publique» 

Qu'importe  au  peuple  le  méprisable  indi- 
vida  du  dernier  des  rois!  Représentans,  ce 
qui  loi  importe ,  ce  qui  vous  importe  à  vous- 
mêmes  ,  c'est  que  vous  remplissiez  les  devoirs 
que  sa  confiance  vous  a  imposés.  Vous  avez 
proclamé  la  république  ;  mais  nous  l'avez-vous 
donnée?  Nous  n'avons  point  encore  fait  une 
seule  loi  qui  justifie  ce  nom  ;  nous  n'avons  pas 
encore  réformé  un  seul  abus  du  despotisme? 
Otez  les  noms ,  nous  avons  encore  la  tyrannie 
tout  entière ,  et  de  plus  des  factions  plus  viles 
et  des  charlatans  plus  immoraux ,  avec  de 
nouveaux  fermens  de  troubles  et  de  guerre 
civile  !  La  république  !  et  Louis  vit  encore  ! 
Et  vous  placez  encore  la  pefsonne  du  roi  en- 
tre nous  et  la  liberté  !  A  force  de  scrupules 
craignons  de  nous  rendre  criminels;  craignons 
qu'en  montrant  trop  d'indulgence  pour  le 
coupable ,  nous  ne  nous  mettions  nous-mêmes 
à  sa  place! 

Nonvdle  difficulté.  A  quelle  peine  condam- 
nerons-nous Louis?  -—La  peine  de  mort  est 
trop  cruelle.  — «  Non ,  dit  un  autre ,  la  vie  est 
plus  cruelle  encore  ;  je  demande  qu'il  vive. 
^-Avocats  du  roi,  est-ce  par  pitié  ou  par 
Tome  IL 


cruauté  que  vous  voulez  le  soustraire  à  la 
peine  de  ses  crimes?  Pour  moi  j'abhorre  la 
peine  de  mort  prodiguée  par  vos  lois ,  et  je 
n'ai  pour  Louis  ni  amour  ni  haine;  je  ne  hais 
que  ses  forfaits.  J'ai  demandé  l'abolition  de 
la  peine  de  mort  à  l'assemblée  que  vous  nom- 
mez encore  constituante,  et  ce  n'est  pas  ma 
faute  si  les  premiers  principes  de  la  raison 
lui  ont  paru  des  hérésies  morales  et  politiques; 
mais  si  vous  ne  vous  avisâtes  jamais  de  les 
réclamer  en  faveur  de  tant  de  malheureux 
dont  les  délits  sont  moins  les  leurs  que  ceux 
du  gouvernement ,  par  quelle  fatalité  vous  en 
souvenez-vous  seulement  pour  plaider  la  cause 
du  plus  grand  de  tous  les  criminels?  (  Ap- 
plaudissemens.  )  Vous  demandez  une  excep- 
tion à  la  peine  de  mort  pour  celui-là  seul  qui 
peut  la  l^itimer  !  Oui ,  la  peine  de  mort  en 
général  est  un  crime ,  et  par  cette  raison  seule 
que,  d'après  les  principes  indestructibles  de 
la  nature ,  elle  ne  peut  être  justifiée  que  dans 
les  cas  où  elle  est  nécessaire  à  la  sûreté  des 
individus  ou  du  corps  social  ;  or  jamais  la  sû- 
reté publique  ne  la  provoque  contre  les  dé- 
lits ordinaires,  parce  que  la  société  peut  tou- 
jours les  prévenir  par  d'autres  moyens ,  et 
mettre  le  coupable  dans  l'impuissance  de  lui 
nuire  :  mais  un  roi  détrôné  au  sein  d'une  ré- 
volution qui  n'est  rien  moins  que  cimentée 
par  les  lois,  un  roi  dont  le  nom  seul  attire  le 
fléau  de  la  guerre  sur  la  nation  agitée,  ni  la 
prison  ni  l'exil  ne  peut  rendre  son  existence 
indifTérente  au  bonheur  public,  et  cette 
cruelle  exception  aux  lois  ordinaires ,  que  la 
justice  avoue ,  ne  peut  être  imputée  qu'à  la 
nature  de  ses  crimes.  Je  prononce  à  regret 
cette  fatale  vérité;  mais  Louis  doit  mourir, 
parce  qu'il  faut  que  la  patrie  vive!  Chez  un 
peuple  paisible ,  libre  et  respecté  au  dedans 
comme  au  dehors ,  on  pourrait  écouter  les 
conseils  qu'on  vous  donne  d'être  généreux; 
mais  un  peuple  à  qui  l'on  dispute  encore  sa 
liberté  après  tant  de  sacrifices  et  de  combats , 
un  peuple  chez  qui  les  lois  ne  sont  encore 
inexoraUes  que  pour  les  malheureux ,  un 
peuple  chez  qui  les  crimes  de  la  tyrannie 
sont  des  sujets  de  dispute ,  doit  désirer  qu'on 
le  venge  ;  et  la  générosité  dont  on  nous  flatte 
ressemblerait  trop  à  celle  d'une  société  de 
brigands  qui  se  partagent  des  dépouilles. 
Je  vous  propose  de  statuer  dès  ce  mom*ent 
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sar  le  sort  de  Louis.  Quant  à  sa  femme ,  vous 
la  renverrez  aux  tribunaux ,  ainsi  que  toutes 
les  personnes  prévenues  des  mêmes  attentats. 
Son  fils  sera  gardé  an  Temple  jusqu'à  ce  que 
4a  paix  et  la  liberté  publique  soient  affermies. 
Pour  lui  je  demande  que  la  convention  le  dé' 
date  dès  ce  moment  traître  à  la  nation  fran» 
çaUe ,  criminel  envers  l'humamté  ;  je  demande 
qu'il  donne  un  grand  exemple  au  monde  dans 
le  lieu  même  où  sont  morts'»  le  10  août  »  les 
généreux  martyrs  de  la  liberté  ;  je  demande 


que  cet  événement  mémorable  soit  consacré 
par  un  monument  destiné  à  nourrir  dans  le 
cœur  des  peuples  le  sentiment  de  leurs  droits 
et  l'horreur  des  tyrans,  et  dans  l'ame  des 
tyrans  la  terreur  salutaire  de  la  justice  du 
peuple!  > 


Après  le  discours  de  Robespierre  la  dîsciission  fiit 
fermée,  et  la  convention  décréta  que  Louis  XVI  seraK 
Jugé  par  elle. 


II. 


ACTE  D'ACCUSATION. -INTERROGATOIRE.  -DÉFENSE. 

(  10-26  déeeabn  1798.) 

Rapport  de  Robbbt  -  Lihdbt.  —  iiiTBEEocÂToiBB  du  Roi.  —  Défense  du  Roi ,  présentée  par  De  Sèzb. 


La  convention  avait  décidé  qu'un  acte  énondatif 
des  crimes  du  roi  serait  rédigé  par  la  commission 
des  vingt-un,  et  servirait  à  la  fois  d*acte  d'accusation 
et  de  base  aux  interrogatoires.  La  commission  char- 
gea Robert-Lindet  de  présenter  le  rapport  qui  devait 
précéder  cet  acte.  Void  ce  document. 

Rapport  de  Robert-Lindet,  au  nom  de  la  com^ 
mission  extraordinaire  des  vingt-un,  sur  les 
crimes  imputés  au  roi.  (  Séance  du  iO  dé- 
cembre  1792.) 

c  Votre  comité  a  pensé  qu'il  était  utile  de 
faire  précéder  la  lecture  de  l'acte  d'accusation 
par  un  historique  rapide  de  la  conduite  du  ci- 
devant  roi,  depuis  le  commencement  de  la 
révolution.  Je  l'ai  rédigé  dans  un  style  simple» 
à  b  portée  de  tous  les  citoyens ,  et  tel  qu'il 
est  possible  de  faire  un  travail  de  ce  genre 
dans  l'espace  d'un  jour  et  demi. 

Louis  a  été  dénoncé  au  peuple  comme  un 
tyran  qui  s'est  constamment  appliqué  à  em- 
pêcher ou  à  retarder  les  progrès  de  la  liberté» 
et  même  à  l'anéantir  par  des  attentats  persévé- 
ramment  soutenus  et  renouvelés»  et  qui» 
n'ayant  pu  parvenir  par  ses  efforts  et  ses 
crimes  à  empêcher  une  nation  libre  de  se  don- 


ner une  constitution  et  des  lois  »  a  conçu  »  di- 
rigé et  exécuté  un  plan  de  conspiration  qui 
devait  anéantir  l'état. 

Les  attentats  de  Louis  »  pendant  la  session 
de  l'assemblée  constituante  et  pendant  la  ses^ 
sion  de  la  première  législature  »  sont  liés  »  et 
tiennent  à  un  plan  unique  d'oppression  et  de 
destriu^tion. 

L'acceptation  de  la  constitution  couvrirait 
encore  du  voile  de  l'indulgence  publique  les 
crimes  et  les  forfaits  commis  pendant  la  pre- 
mière session ,  si  Louis  n'avait  déchiré  ce  voile 
eu  commettant  en  1792  un  attentat  dont  le  plan 
était  conçu  en  1789»  et  dont  il  avait  été  con- 
traint» par  rintérêt  de  sa  sûreté  personnelle» 
de  différer  l'exécution. 

La  France  était  arrivée  à  ce  terme  où  les 
lumières»  généralement  répandues»  la  con- 
naissance des  droits  de  l'homme  »  annonçaient 
une  prochaine  régénération  ;  nn  despote  isolé» 
chancelant  sur  son  trône  »  ne  pouvait  plus  se 
soutenir  qu'en  s'environnant  des  forces»  de 
la  confiance  et  des  lumières  du  peuple. 

Le  trésor  public  était  sans  fonds  »  sans  cré- 
dit »  sans  moyens  pour  prévenir  une  banque- 
route générale  »  dont  le  terme  n'était  éloigné 
que  de  quelques  jours. 
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L'antorité  éait  sans  respect  pour  la  liberté 
des  citoyens  et  sans  force  pour  maintenir 
rordre  poUic. 

Ce  fut  sous  de  pareils  auspices  que  les 
premiers  représentans  du  peuple  se  réuni- 
rent en  assemblée  constituante. 

Les  premiers  travaux  de  cette  assemblée 
annoncèrent  les  destinées  de  la  France  : 
Lonis  se  proposa  aussitôt  de  la  subjuguer  et 
de  l'asservir. 

II  entreprit ,  le  20  juin  1789,  de  suspendre 
le  cours  de  ses  séances  et  de  ses  délibéra- 
tions. Ce  jour  fut  heureux  pour  la  France  : 
les  représentans  du  peuple  se  réunirent  dans 
la  saUe  du  jeu  de  paume  de  Versailles ,  et 
prêtèrent  le  serment  solennel  de  ne  jamais  se 
séparer,  et  de  se  rassembler  partout  où  les 
circonstances  l'exigeraient  jusqu'à  ce  que  la 
constitution  fût  établie  et  affermie  sur  des 
fonderaens  solides. 

Louis  parut  le  23  juin  au  milieu  d'eux  avec 
l'éclat  et  l'appareil  d'un  despote  pour  leur 
dicter  ses  volontés,  avec  l'autorité  qu'à  l'exem- 
ple de  ses  prédécesseurs  il  s'était  accoutumé 
i  déployer  dans  les  séances  appelées  liu  de 
juttke^  qu'il  tenait  au  milieu  de  quelques  ma- 
gistrats pour  donner  ses  ordres  absolus, 
séances  qui  portaient  le  deuil  et  la  conster- 
nation dans  l'état ,  et  ajoutaient  toujours  aux 
cahmités  publiques. 

Le  courage  et  la  fermeté  de  l'assemblée  na- 
tionale rélevèrent  au-dessus  de  l'appareil  me- 
naçant du  despotisme  ;  elle  persista  dans  ses 
arrêtés;  elle  déclara  la  personne  des  repré- 
sentans inviolable ,  et  promit  une  constitution 
à  la  France. 

Le  25 ,  Lonis  fisiit  environner  de  gardes  et 
de  soldats  toutes  les  avenues  et  les  entrées 
de  la  salle  ;  le  peuple  en  est  écarté  ;  ce  n'est 
plus  qu'à  travers  des  baïonnettes  et  entre  des 
Qes  de  soldats  du  despotisme  que  les  repré- 
^tans  du  peuple  parviennent  au  lieu  de 
lenrs  séances. 

En  vain  l'assemblée  nationale  adresse-t-elle 
à  Louis  un  message  pour  le  prier  de  faire  re- 
tirer ses  gardes  et  de  lever  les  consignes  :  il 
^  occupé  d'un  plus  vaste  dessein  ;  il 
P^fÀniit  une  entreprise  plus  funeste  à  la 
France. 

Il  faisait  arriver  chaque  jour  aux  environs 
<ie  Paris  et  de  VersatUes  des  troupes  nationa- 


les et  étrangères ,  suivies  de  trains  d'artille- 
rie; il  se  formait  plusieurs  camps. 

Il  ne  fut  plus  permis  de  douter  que  Louis 
voulait  asservir  l'assemblée  et  la  nation,  ou 
signaler  ses  premières  armes  par  une  guerre 
sanglante  déclarée  au  peuple  français. 

L'assemblée  nationale  décréta ,  le  8  juillet, 
que  le  roi  serait  prié  de  donner  les  ordres  né- 
cessaires pour  la  cessation  de  mesures  éga- 
lement inutiles,  dangereuses  et  alarmantes, 
et  pour  le  prompt  renvoi  des  troupes  et  des 
trains  d'artillerie  aux  lieux  d'où  on  les  avait 
tirés. 

Le  9 ,  elle  décréta  cette  adresse  célèbre  au 
roi ,  dans  laquelle  elle  retraça  avec  énergie  et 
dignité  les  alarmes,  les  agitations  du  peuple, 
le  trouble  croissant  dans  Paris ,  les  maux  de 
l'état ,  l'inutilité  et  le  danger  des  armes ,  sa 
constance  et  sa  fermeté,  qui  ne  lui  permet- 
taient de  voir  au  milieu  des  périls  qui  l'envi- 
ronnaient que  les  malheurs  dont  la  patrie 
était  meiaacée. 

— Personne  n'ignore,  répondit  le  roi,  les 
désordres  et  les  scènes  scandaleuses  qui  se 
sont  passées  et  qui  se  sont  renouvelées  à  Pa- 
ris et  à  Versailles. 

Il  ajouta  :  —  Si  pourtant  la  présence  né- 
cessaire des  troupes  dans  les  environs  de  Pa- 
ris causait  encore  de  l'ombrage ,  je  me  prê- 
terais ,  sur  la  demande  des  états  généraux ,  à 
les  transférer  à  Noyon  ou  à  Soissons  ;  et  alors 
je  me  rendrais  moi-même  à  Compiègne  pour 
maintenir  la  communication  qui  doit  avoir 
lieu  entre  l'assemblée  et  moi. 

Louis  avait  résolu  de  réprimer  les  élans 
de  la  liberté  par  la  terreur  des  armes ,  d'iso- 
ler l'assemblée  nationale ,  de  lui  rendre  toute 
communication  difficile  ou  périlleuse ,  et  de 
diriger  toutes  ses  délibérations. 

L*appareil  de  la  force  est  déployé  ;  le  con- 
seil du  roi,  qui  avait  dirigé  ou  vu  de  sang* 
froid  tous  ces  préparatifs ,  chancelle  au  mo- 
ment de  l'exécution ,  en  prévoit  les  suites  : 
Louis  renvoie  trois  ministres  opposés  à  ses 
mesures  violentes. 

L'assemblée  nationale  arrête  le  13  de  re- 
présenter au  roi  les  dangers  qui  menacent  la 
patrie ,  et  la  nécessité  de  renvoyer  les  troupes 
dont  la  présence  irrite  le  peuple. 

La  députation  rapporte  cette  réponse  de 
Louis  :  <  Je  vous  ai  fait  connaître  mes  inteD-^ 
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tious  sur  les  mesures  q^ie  les  désordres  de 
Paris  m'ont  forcé  de  preodfe;  c'est  à  moi  seul 
de  juger  de  leur  nécessité,  et  je  ne  puis  à 
cet  égard  apporter  aucun  changement.  > 

Cette    réponse    pouvait   être   considérée 
comme  une  déclaration  de  guerre  :  le  bruit 
était  déjà  répandu  que  le  roi  devait  nommer  - 
im  prince  de  sa  famille  son  principal  mi- 
nistre. 

L'assemblée  nationale  décrète  qu'elle  ne 
cessera  d'insister  sur  l'éloignement  des  trou- 
pes, et  déclare  que  le»  minUtres  actueU  ei  les 
comcili  de  S.  M. ,  de  quelque  rang  et  étal  qu'ils 
puissent  être,  ou  quelques  fonctions  qu'ils  puis- 
sent  avoir  t  sont  personnellement  responsables 
ties  malheurs  présens  et  de  tous  qui  peuvent 
suivre. 

Le  roi  refuse  de  recevoir  à  dix  heures  du 
soir  le  président  de  l'assemblée. 

Le  14  y  un  escadron  de  hussards  se  présente 
dans  le  faubourg  Saint- Antoine,  répand  une 
alarme  générale,  et  excite  la  fureur  du  peu- 
ple. 

On  craint  le  feu  de  la  Bastille  ;  on  envoie 
une  députation  au  gouverneur  pour  le  conju- 
rer de  ne  pas  faire  tirer  le  canon  de  la  Bas- 
tille sur  les  citoyens. 

La  députation  ne  peut  rien  obtenir  :  on 
renvoie  une  nouvelle  députation  plus  nom- 
breuse avec  un  drapeau ,  un  tambour ,  et  le 
signal  de  la  paix  ;  on  la  laisse  pénétrer  dans 
l'enceinte  de  cette  forteresse,  et  aussitôt  une 
décharge  d'artillerie  fait  tomber  plusieurs  ci- 
toyens, morts  ou  blessés,  à  côté  des  députés  de 
la  commune. 

Le  peuple  propose  de  faire  le  siège  de  la 
Bastille  :  un  courrier  apporte  au  gouverneur 
l'ordre  de  tenir  jusqu'à  la  dernière  extré- 
mité, et  de  faire  usage  de  toutes  ses  forces. 

Louis  répond  à  la  députation  de  l'assemblée 
nationale,  qui  lui  représentait  la  nécessité 
d'ordonner  l'éloignement  des  troupes  :  — 
c  J'avais  donné  ordre  au  prévôt  des  marchands 
et  aux  officiers  municipaux  de  se  rendre  ici 
pour  concerter  avec  eux  les  dispositions  né- 
cessaires ;  instruit  de  la  formation  d'une  garde 
bourgeoise,  j'ai  donné  des  ordres  à  des  offi- 
ciers généraux  de  se  mettre  à  la  tète  de  cette 
garde  ;  j'ai  ordonné  aux  troupes  qui  sont  au 
Champ-de-Mars  de  s'écarter  de  Paris.  > 

On  ne  crut  pas  que  ce  fût  pour  faire  cesser  I 


les  hostilités  et  rétablir  la  tranquillité  publi- 
que que  Louis  avait  formé  le  dessein  de 
mander  à  Versailles  les  administrateurs  de  la 
commune  de  Paris ,  qui  ne  pouvaient  quitter 
leur  poste ,  et  d'envoyer  des  officiers  géné- 
raux de  son  choix  prendre  le  commandement 
de  la  garde  bourgeoise,  qui  était  alors  le 
peuple  armé  pour  résistera  l'oppressiou* 

Une  nouvelle  députation  se  rend  auprès  de 
Louis,  et  rapporte  cette  réponse  :  t  Vous  dé* 
chirez  mon  cœur  par  le  récit  des  malhears 
de  Paris;  il  n'est  pas  possible  de  croire  que 
la  présence  des  troupes  en  soit  la  cause.  Je 
n'ai  rien  à  ajouter  à  la  réponse  que  j'ai  faite 
à  votre  précédente  députation.  » 

Louis  ignorait  encore  qu'il  était  vaincu  ; 
il  reçoit  enfin  la  noiivellede  la  prise  de  la  Basr 
tille.  Dissimulant  alors  sa  défaite ,  mais  con- 
vaincu de  la  nécessité  de  poser  les  armes  ou 
de  différer  l'exécution  de  sou  plan ,  il  de* 
mande  des  conseils,  il  parle  de  paix.  U  se 
rend  le  15  au  milieu  des  représentans  du 
peuple,  les  invite  à  trouver  les  moyens  de  ra- 
mener l'ordre  et  le  calme ,  et  à  faire  connaî- 
tre ses  dispositions  à  la  capitale;  il  leur  dit  : 
c  Je  sais  qu'on  a  domié  d'injustes  préven- 
tions ;  je  sais  qu'on  a  osé  publier  que  vos  per- 
sonnes n'étaient  pas  en  sûreté.  Serait-il  donc 
nécessaire  de  rassurer  sur  des  bruits  aussi 
coupables ,  démentis  d'avance  par  mon  carac- 
tère connu?  £h  bien  !  c'est  moi  qui  me  fie  à 
vous  !  J'ai  donné  ordre  aux  troupes  de  s'éloi- 
gner de  Paris  et  de  Versailles.  > 

U  se  rend  le  17  à  Paris;  il  annonce  les 
mêmes  dispositions  ;  et  cependant  il  médite  et 
prépare  de  nouveaux  attentats  ! 

Dès  le  16,  le  maréchal  deBroglie  signait 
Tordre  de  désarmer  les  communes  des  envi- 
rons de  Toul  et  de  ThionviUe  ;  le  23  il  expé- 
die un  nouvel  ordre,  et  en  presse  l'exécu- 
tion. 

Louis ,  qui  avait  obtenu  par  un  décret  du 
12  septembre  le  droit  de  sanctionner  les  lois 
ou  d'en  suspendre  l'exécutioa  par  le  refus  de 
son  consentement,  s'empressa  d'user  de  ce 
pouvoir ,  et  de  suspendre  l'exécution  des  dé- 
crets du  11  août,  concernant  l'abolition  de  la 
servitude  personnelle ,  du  régime  féodal  et  de 
la  dime. 

Le  18  septembre ,  il  adressa  à  l'assemblée 
nationale  les  motifs  de  sa  détermination  :  il 
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nlgBorait  cependant  pas  que  ces  décrets 
étaient  l'expression  de  la  volonté  générale-» 
qui  s'était  manifestée  daos  toutes  les  sections 
(lu  peuple,  et  que  le  refus  de  sanctionner  une 
loi  aussi  ardemment  désirée  entraînait  des  in- 
convéoiens  incalculables. 

L'assemblée  nationale  présenta  à  son  ac- 
ceptation la  déclaration  des  droits  de  Thomme, 
et  les  dix-neuf  articles  de  la  constitution  déjà 
décrétés. 

11 6t  cette  réponse  à  l'assemblée  :  c  Je  ne 
m'explique  point  sur  votre  déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ;  elle  contient 
de  très  bonnes  maximes  «  propres  à  diriger  vos 
travaux  ;  imais  des  principes,  susceptibles  d'ap- 
plication et  même  d'interprétation  différen- 
tes, ne  peuvent  être  justement  appréciés,  et 
n'ont  b^in  de  Fétre,  qu'au  moment  où  leur 
véritable  sens  est  fixé  par  les  lois.  > 

De  pareilles  observations  prouvaient  qu'une 
longue  et  funeste  lutte  allait  s'engager  entre 
Louis  et  les  représentans  du  peuple ,  et  que 
Louis,  qui  n'avait  pu  dissoudre  l'assemblée 
ni  l'asservir  le  14  juillet,  allait  rendre  ses  tra- 
vaux inutiles,  et  priver  la  nation  des  avanta* 
ges  qu'elle  s'en  promettait. 

Dès  lors  le  bruit  du  dépari  de  Louis  s'ac- 
créditait; le  peuple  était  agité;  Paris  manquait 
de  subsistances  ;  la  libre  circulation  des  grains 
éprouvait  des  entraves  et  des  difliGultés  ;  l'ap- 
provisionnement de  Paris  avait  soufferl  une 
interruption  alarmante. 

On  remarquait  à  Versailles  des  préparatiîk 
dont  la  destination  n'était  pas  connue;  on 
annonçait  une  augmentation  de  surnumérai- 
res dans  la  maison  militaire  du  roi. 

La  cour  parvint  par  des  intrigues  à  faire 
arriver  à  Versailles ,  le  23  septembre ,  le  régi- 
ment de  Flandre. 

Bouille  est  désigné  général  d'une  armée 
prête  à  se  rassembler, 

Les  gardes  du  corps  et  le  régiment  de 
Flandre  se  préparent  par  des  orgies  et  des 
fêtes,  dans  lesquelles  la  nation  est  insultée, 
à  exécuter  les  desseins  de  la  cour. 

On  porte  dans  ces  fêtes  les  santés  du  roi 
^de  la  famille  royale;  celle  de  la  nation  n'est 
proposée  que  pour  être  rejetée  dédaigneuse* 
ment. 

La  musique  exécute  des  morceaux  choisis 
pour  enflammer  la  valeur  guerrière  à  venger 


l'injure  des  rois,  et  à  immoler  le  peuple  à 
leur  ressentiment. 

D'Estaing  marque  son  inquiétude  sur  les 
bruits  répandus  ;  il  parle  de  signatures  du 
clergé,  de  la  noblesse,  d'un  projet  de  cam- 
pagne et  d'enlèvement  du  roi,  des  géné- 
raux chargés  de  celte  expédition  ;  il  supplie 
la  reine  de  calculer  tout  ce  qui  pourrait  arri- 
ver d'ime  fausse  démarche. 

Cependant  la  cour  ne  désavoue  pas  ces  bruits; 
elle  ne  dissimule  pas  même  qu'un  événement 
imprévu  va  la  tirer  de  l'espèce  de  dépendance 
dans  laquelle  elle  se  trouve. 

La  cocarde  nationale  est  foulée  aux  pieds  ; 
les  femmes  de  la  cour  distribuent  des  cocar- 
des blanches  ;  la  reine  dit ,  le  4  octobre, 
qu'elle  a  été  enchantée  de  la  journée  du  pre- 
mier octobre ,  journée  remarquable  par  une 
orgie  des  gardes  du  corps  et  du  régiment  de 
Flandre,  qui,  dans  les  écarts  de  l'ivresse, 
avaient  exprimé  avec  énergie  leur  dévouement 
pour  le  trône  et  leiu*  aversion  pour  le  peu- 
ple, leur  souverain. 

L'inquiétude  était  générale  ;  on  s'attendait 
à  la  fuite  du  roi. 

L'assemblée  nationale  décrète,  le  5  octobre, 
que  le  roi  sera  prié  de  donner  une  acceptation 
pure  et  simple  de  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  des  dix-neuf  articles  de  la  cons- 
titution. 

Elle  obtient  par  sa  fermeté  cette  accepta- 
tion ,  dont  le  succès  de  ses  travaux  dépen- 
dait. 

Le  peuple  de  Paris  inonde  le  même  jour  la 
ville  et  le  château  de  Versailles. 

La  tyrannie  est  encore  vaincue  et  désar- 
mée. Louis,  ne  pouvant  plus  exécuter  son 
projet  d'évasion ,  fait  appeler  les  membres  de 
l'assemblée  nationale ,  et  leur  dit  qu'il  voulait 
s'environner  des  représentans  de  la  nation,  et 
s'éclairer  de  leurs  conseils  ;  qu'il  n'avait  ja- 
mais songé  à  se  séparer  d'eux ,  et  qu'il  ne  s'en 
séparerait  jamais. 

Le  roi  et  sa  famille  furent  conduits  à  Paris, 
et  la  tranquillité  parut  rétablie. 

Les  vues'ambitieuses  de  quelques  membres 
de  l'assemblée,  leur  changement  d'opinion 
dans  les  grandes  discussions,  des  débats, 
des  inculpations ,  le  danger  de  la  corruption, 
dont  quelques-uns  étaient  soupçonnés,  firent 
rendre ,  le  7  novembre ,  le  décret  qui  défen- 
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dait  aux  représentaus  du  peuple  d'accepter 
aucune  place  dans  le  ministère. 

Dans  le  cours  de  Tannée  1790  le  midi  fut 
agité  de  troubles  dont  la  religion  était  le  pré- 
texte ;  Nimes  fut  en  proie  aux  factions.  La 
fédération  du  14  juillet  fut  uqe  occasion  de 
rassemblement  dont  on  sut  profiter  pour  for- 
mer au  camp  de  Jalès  un  foyer  de  contre-ré- 
volution, et  rétablir  la  monarchie  absolue 
sous  le  prétexte  des  intérêts  de  la  religion. 

Ce  parti  ne  parait  se  dissiper  que  pour  se 
rallier  et  se  réunir  en  1792,  sous  l'influence 
et  la  protection  du  gouvernement. 

La  garnison  de  Nanci  avait  fait  éclater,  à  la 
fin  de  juillet  1790,  sa  défiance  et  son  mécon- 
tentement contre  ses  chefs  :  Tordre  donné  par 
l'assemblée  nationale  le  6  août  de  faire  ren- 
dre et  vérifier  les  comptes  de  Tadministration 
de  chacun  des  corps  qui  composaient  cette 
garnison  avait  été  mal  exécuté,  et  de  perfides 
agitateurs  avaient  excité  une  insurrection. 

L'assemblée  nationale  rendit  un  décret  sé- 
vère pour  faire  rentrer  la  garnison  dans  le 
devoir. 

Louis  chargea  de  l'exécution  de  cette  loi 
Bouille ,  connu  par  son  despotisme ,  ses  dis- 
positions contre-révolutionnaires,  ses  projets 
violons  et  hostiles,  et  désigné  général  chargé 
de  l'expédition  qui  avait  pour  objet  Tenlève- 
mentduroi  dans  le  mois  d'octobre  précédent. 

Le  31  août  le  général  se  porta  sur  Nanci  ; 
il  fit  demander  que  la  garnison  lui  remit  deux 
officiers  généraux  qu'elle  retenait  prisonniers  ; 
la  garnisoA  les  rendit^ 

Le  général  exigea  qu'on  lui  livrât  quatre 
des  principaux  rebelles  par  régiment,  pour  les 
faire  punir  :  la  garnison  s'y  refusa  ;  et  le  gé- 
néral ,  qui  avait  rempli  son  principal  objet , 
au  lieu  de  profiter  des  dispositions  et  des 
premières  soumissions  de  la  garnison ,  enga- 
gea un  combat  meurtrier  jusqu'au  milieu  des 
rues  de  Nanci. 

Soldats ,  citoyens,  tous  furent  sacrifiés  par 
la  perfidie  du  général ,  qui  se  proposait  de 
désorganiser  l'armée ,  d'exciter  la  haine  et  la 
violence  des  partis ,  et  de  faire  abandonner 
une  révolution  qui  exposerait  à  de  si  affreu- 
ses calamités. 

La  France  impute  à  Louis  XVI  les  massa- 
cres de  Nanci  ;  il  avait  chargé  Bouille  de 
Texécution  de  ses  ordres»  et  Bouille  a  tou- 


jours été  depuis  chargé  de  préparer  et  de 
conduire  les  expéditions  hostiles  que  Louis 
tentait  contre  la  France. 

L'hiver  de  1791  vit  former  de  nouveaux 
plans  :  la  corruption  fut  le  moyen  dont  on  se 
servit  pour  assurer  le  succès  du  plan  que 
Louis  suivait  constamment  depuis  le  commen- 
cement de  la  révolution  :  on  forme  un  nou- 
veau plan  de  conspiration  qui  embrasse  tou- 
tes les  parties  de  la  France  ;  on  compte  sur 
Lafeyette;  on  s'est  assuré  de  Mirabeau. 

Talon  était  chargé  d'imprimer  à  Paris  le 
mouvement  nécessaire  par  des  agens  que  Ton 
entretenait  aux  frais  de  la  liste  civile  dans  l'as- 
semblée nationale,  dans  ses  comités ,  dans  la 
municipalité ,  dans  les  sections ,  dans  les  so- 
ciétés populaires. 

Les  mêmes  moyens  devaient  être  employés 
par  Mirabeau  dans  les  départemens.  On  voit 
par  quels  moyens  et  par  quels  sacrifices  la 
liste  civile  devait  dédommager  Mirabeau  de 
l'expectative  d'une  place  dans  le  ministère, 
que  ses  heureux  efforts  pour  faire  accorder  au 
roi  le  veto  suspensif  lui  avaient  acquise ,  et  que 
le  décret  du  7  septembre  1789  ne  lui  permet- 
tait plus  d'envisager. 

Laporte  adressa  à  Louis ,  le  24  février  1791, 
le  développement  d'un  plan  dont  il  lui  avait 
remis  les  premières  notes. 

—  J'ai  trahi  le  secret  de  l'auteur ,  dit  La- 
porte ,  en  vous  disant  son  nom. 

Ce  mémoire  est  apostille  de  la  main  de 
Louis ,  qui  a  écrit  :  Projet  de  M.  N.  0. 
T.  Z.T. 

Le  projet  de  contre-révolution  que  Louis 
parait  avoir  médité  consistait  à  accélérer  sa 
fuite  de  Paris  ;  on  lui  répondait  du  succès  si 
la  liste  civile  foummaii  encore  1,600,000 
livres. 

L'auteur  était  donc  instruit  de  toutes  les  pro- 
fusions de  la  liste  civile ,  de  Tétendue  des  sa- 
crifices qu'elle  faisait  pour  acheter  des  suf- 
frages et  pour  égarer  le  peuple  ;  il  savait 
aussi  les  appliquer. 

Il  invite  Louis  à  monter  à  cheval  plusieurs 
jours  de  suite,  à  passer  dans  les  fau- 
bourgs... On  criera  vive  te  rpt  f  Sa  majesté  em- 
ploiera ses  moyens  de  popularité  en  parlant 
à  tout  le  monde,  et  si  quelque  homme  du 
peuple  lui  parle  de  la  détresse  des  ouvriers , 
de  la  misère  du  temps ,  sa  majesté  répondra  : 
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Tai  fait  îeui  ce  que  mon  peuple  m'a  demandé, 
et) ai  toujouTi  désiré  ion  bonheur.  Le  roi  jet- 
tera une  yingtaine  de  loais  en  disant  :  Je  vou- 
drais faire  davanÊage^  et  il  s'éloignera  au  ga* 
lop... 

Il  annonce  les  idées  qu'on  fera  circuler 
dans  le  peuple»  des  projets  de  pétition,  la 
réunion  de  la  société  monarchique ,  l'intérêt 
que  Ton  fera  prendre  à  une  maladie  simulée, 
la  déclaration  publique  du  roi  de  se  préparer 
à  un  voyage  pour  sa  santé,  l'empressement 
du  peuple  à  l'inviter  de  faire  ce  voyage. 

—  Plus  tôt  sa  majesté  s'éloignera  de  Paris, 
dit  l'auteur ,  plus  tôt  la  couronne  reposera 
sur  sa  léte.  La  déclaration  du  23  juin  doit 
être  le  but  du  monarque. 

Si  toutes  les  parties  de  ce  projet  ne  furent 
pas  suivies ,  le  projet  d'évasion  fut  du  moins 
adopté. 

On  remarque  de  nouveaux  rassemblemens 
dans  Paris,  des  démarches,  des  correspon- 
dances suspectes  ;  le  mouvement  et  le  con- 
cours au  château  étaient  extraordinaires  :  on 
ne  vit  dans  cette  nouvelle  scène  que  la  nou-^ 
velle  tentative  de  la  fuite  prochaine  de  Louis. 
Le  peuple,  qu'on  s'était  flatté  d'égarer  et 
d'intéresser  au  succès  de  l'entreprise ,  devient 
un  <rfMervateur  sévère;  mais  on  emploie  de 
nouveaux  moyens  pour  tromper  son  activité 
et  sa  surveillance  :  on  cherche  à  diriger  son 
attention  et  ses  forces  sur  des  pomts  éloignés; 
on  lui  dit  que  Vincennes  est  menacé ,  et  que 
des  conspirateurs  se  rassemblent  hors  de  Pa- 
ris, n  ^^onsent  à  éclairer  tous  les  points  me- 
nacés ;  mais  il  se  porte  au  château  des  Tui- 
leries ,  et  il  y  trouve  rassemblés  tous  les  es-« 
claves  et  les  stipendiaires  de  la  royauté  : 
Louis  allait  quitter  Paris.  On  chasse  du  châ- 
teau tons  les  chevaliers  du  poignard,  après 
les  avoir  désarmés.  Le  succès  de  cette  jour- 
née ramena  le  calme  et  la  tranquillité  dans 
Paris. 

Loois  résolut  d'attendre  une  occasion  plus 
finroraUe  à  l'accomplissement  de  ses  desseins. 
Le  16  avril  il  écrivait  à  l'évèque  de  Clermont, 
que  s'il  recamfraii  sa  puissance  il  rélablirait 
taneseu  gouvememem  et  le  clergé  dans  l'étai 
ok  il  était  ava»a  la  révolution. 

Paris  était  retombé  dans  la  plus  inquiète 
agitation  ;  le  départ  du  roi  était  annoncé  ;  des 
cûrccmstmices  menaçantes  se  réunissaient  de 


toute  part;  la  défiance  renaissait,  et  le  peu- 
ple était  vivement  ému. 

Louis  se  propose,  le  18  avril,  d'aller  à 
Saint-Cloud  :  le  peuple  ne  voit  dans  ce  voyage 
que  l'exécution  d'un  projet  d'évasion.  Louis 
est  arrêté,  et  reconduit  au  château  des  Tui- 
leries. Le  lendemain  il  se  rend  dans  le'  sein 
de  l'assemblée  nationale  ;  il  se  plaint  de  ce 
qu'on  cherchait  â  inspirer  des  doutes  sur  ses 
seutimens  pour  la  constitution  :  —  J'ai  ac- 
cepté ,  dit-il ,  j'ai  juré  de  maintenir  cette  cons- 
titution ,  dont  la  constitution  civile  du  clergé 
fait  partie,  et  j'en  maintiens  l'exécution  de 
tout  mon  pouvoir. 

Le  même  jour  il  reçoit  une  lettre  de  La- 
porte,  qui  lui  écrit: — M.  de  Rivarol  a  eu 
avec  moi  une  longue  conversation  sur  les  af- 
faires publiques  ;  en  voici  le  résultat  :  le  roi 
perd  sa  popularité;  il  faut  pour  la  lui  rendre 
employer  les  mêmes  moyens  et  les  mêmes 
gens  qui  la  lui  ont  enlevée;  ces  gens  sont  ceux 
qui  dominent  dans  les  sections...  Tout  ce  que 
je  puis  dire  à  votre  majesté ,  c'est  que  les  mil- 
lions qu'on  l'a  engagée  à  répandre  n'ont  rien 
produit;  les  affaires  n'en  vont  que  plus  mal. 

La  lettre  est  apostillée  de  la  main  de  Louis. 

Laporte  adresse  â  Louis,  le  22,  une  pièce 
importante  de  l'évèque  d'Autun  ;  il  lui  an- 
nonce qu'un  nouveau  parti  s'offre  â  le  servir  : 
— <*  Mais ,  dit-il ,  je  crois  que  cette  faction  veut 
vous  dominer;  elle  sait  que  vous  avez  ré- 
pandu de  l'argent,  et  qu'il  a  été  partagé  en- 
tre Mirabeau  et  quelques  autres  ;  cette  fac- 
tion, dans  l'espérance  d'y  avoir  part,  va 
empêcher  qu'on  n'attaque  votre  liste  civile. 

Tandis  que  Louis  entretient  cette  corres- 
pondance il  s'occupe  du  soin  de  rappeler  la 
confiance  aliénée.  Il  fait  écrire  par  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  aux  ambassadeurs 
que  son  intention  la  plus  formelle  est  que  les 
ambassadeurs  et  les  ministres  de  France  ma- 
nifestent aux  cours  où  ils  résident  ses  senti- 
timens  pour  la  révolution  et  la  constitution 
Arançaises,  afin  qu'il  ne  puisse  rester  aucun 
doute  sur  ses  intentions  ni  sur  l'acceptation 
libre  qu'il  a  donnée  â  la  nouvelle  forme  du 
gouvernement;  il  charge  le  ministre  d'en 
donner  connaissance  à  l'assemblée. 

Cette  démarche  produit  l'effet  qu'il  en  at- 
tend ;  la  lecture  de  cette  lettre  excite  dans 
l'assesd^lée  nationale  les  plus  vifs  transports 
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de  satisfaction  et  même  de  reconnaissance. 

Louis  y  parvenu  si  facilement  à  écarter  les 
soupçons  et  la  méfiance,  et  à  inspirer  des  sen- 
timens  de  sécurité  à  l'assemblée  nationale , 
prépare  tranquillement  sa  fuite  »  et  tous  les 
désordres  qu'elle  peut  occasionner  dans  la 
France.  Il  rédige  sa  déclaration  adreuée  à 
tous  les  Français  à  sa  sortie  de  Paris...  Cette 
déclaration  est  écrite  de  sa  main;  récriture , 
les  corrections,  les  changemens  de  composi- 
tion, de  rédaction ,  attestent  qu'il  en  est  l'au- 
teur. Il  y  rappelle  tous  les  événemens  de  la 
révolution ,  les  travaux  de  l'assemblée  natio- 
nale, le  plan  de  la  constitution;  il  y  discute 
les  lois  de  l'assemblée  sur  la  justice,  l'admi- 
nistration de  l'intérieur,  les  finances ,  les  af- 
faires étrangères,  la  guerre,  le  clergé  ;  il  veut 
le  rétablissement  de  la  religion ,  de  sa  puis- 
sance, et  une  constitution  qui  donne  au  gou-!- 
vemement  la  force  d'action  et  de  coaction  qui 
lui  est  nécessaire...  Il  avait  perdu  sa  liberté...; 
il  cherche  à  la  recouvrer  et  à  se  mettre  en  sû- 
reté avec  sa  famille... 

Cette  déclaration  porte  la  date  du  20  juin. 
C'était  sans  doute  un  manifeste  destiné  à  plon^ 
ger  la  France  dans  les  horreurs  d'une  guerre 
civile. 

Laporte  est  choisi  pour  en  être  le  déposi- 
taire et  le  présenter  à  l'assemblée  •  natio- 
nale. 

Louis  sort  de  Paris  avec  sa  famille  dana  la 
nuit  du  20  au  21  juin.  Son  frère  prend  la  route 
de  la  Belgique,  et  arrive  dans  les  états  soumis 
alors  à  1^  maison  d'Autriche.  Louis  continue 
sa  route  par  Chàlons,  et  est  arrêté  à  Yarennes  : 
Bouille  devait  le  recevoir,  et  avait  donné  des 
ordres  pour  la  marche  des  troupes  qui  étaient 
sous  son  commandement* 

Louis  sortait  de  France  en  fugitif  pour  y 
rentrer  en  conquérant  à  la  tête  de  l'armée  que 
Bouille  commandait ,  des  émigrés  réunis  au^ 
près  de  ses  parens,  et  des  secours  qu'il  atten- 
dait de  ses  alliés  :  son  manifeste  du  20  juin 
atteste  ses  intentions  hostiles;  il  voulait  le 
renversement  de  l'état,  puisqu'il  ne  voulait 
ni  les  lois ,  ni  la  constitution  qu'il  avait  juré 
de  maintenir. 

On  le  ramène  à  Paris,  et  jamais  la  liberté  ne 
fut  plus  menacée.  Lafayette ,  l'ami  de  Louis , 
est  informé,  le  .17  juillet,  qu'un  grand  ncHnbre 
de  citoyens  se  sont  réunis  au  Champ-de-BIars 


pour  signer  ^ne  pétition  sur  TauCel  de  la  pa- 
trie ;  il  s'y  rend  avec  une  partie  de  la  garde 
nationale,  et  y  fait  transporter  plusieurs  pièces 
d'artillerie;  il  fait  tirer  sur  le  peuple,  et  le 
Champ-de-Hars  devenait  le  tombeau  de  la  li- 
berté I  Une  lettre  de  Lafayette  prouve  qu'il  s'é- 
tait concerté  avec  Louis ,  qui  alors ,  quoique 
suspendu  de  ses  fonctions,  ordonnait  le  mas- 
sacre du  peuple.  C'est  sous  ces  funestes  aus- 
pices que  s'est  faite  la  révision  de  la  constitu- 
tion. 

Mais  ce  qui  fondait  les  espérances  de  Louis, 
c'était  la  convention  de  Pilniu.  L'empereur 
et  le  roi  de  Prusse  s'engagèrent,  le  24  juillet, 
à  relever  en  France  le  trône  et  la  monarchie 
absolue,  et  à  soutenir  l'honneur  des  couronnes 
contre  les  entreprises  du  peuple  français  ;  ils 
s'engagèrent  à  solliciter  l'accession  des  puis- 
sances voisines  à  leur  traité. 

Louis  ne  désavoua  pas  cette  coalition  ;  les 
faits  postérieurs  prouvent  au  ooiitraire  qu'il 
en  était  le  chef. 

L'assemblée  nationale  présenta  k  l'accepta- 
tion de  Louis  la  constitution  qu'elle  avait  dé* 
crétée.  Il  l'accepta,  en  déclarant  qu'il  n'y  avait 
pas  aperçu,  dans  les  moyens  d'exécution  et 
d* administration  9  toute  l* énergie  nécessaire 
pour  imprimer  le  mouvement  et  pour  conHrver 
l'unité  dans  toutes  les  parties  d'un  si  vaste  em- 
pire; mais  que  puisque  les  opimons  étaient  dt- 
visées  sur  cet  objet ,  il  consentait  que  [expé- 
rience seule  en  demeurât  juge.  Sa  prévoyance 
embrassait  dès  lors  un  avenir  qui  ne  lui  pa- 
raissait pas  éloigné. 

Ses  frères ,  ses  parens  pressant  en  son  nom 
l'exécution  de  la  convention  de  Pihiitz ,  il  s'at* 
tendait  à  avoir  à  soutenir  au  nom  du  peuple 
français  une  guerre  feite  en  son  nom  contre 
la  France  :  il  pouvait  obtenir  du  seul  désesr 
poir  du  peuple  le  rétablissement  de  l'autorité 
absolue  ;  s'il  ne  l'obtenait  pas ,  le  succès  d'une 
invasion ,  la  faiblesse ,  l'impuissance ,  la  dis- 
persion des  années  françaises  obligeraient  le 
peuple  à  recevoir  la  loi  du  vainqueur ,  qui , 
pour  prix  de  sa  conquête ,  n'exigerait  que  la 
soumission  d'un  peuple  rebelle  et  le  réCablis- 
aement  de  son  ancien  gouvernement...  Et  cet 
événement,  qui  paraissait  inévitable ,  aurait 
justifié  le  jugement  que  Louis  avait  porté  de 
la  constitution. 

La  ville  d'Arles  devait  fixer  les  regards  de 
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Louis  :  le  fanatisme  y  régnait ,  et  invoquait  à 
son  appui  un  monarque  absolu. 

L'assemblée  constituante  «  ayant  voulu  ré- 
former quelques  procédés  irréguliers  d'une 
assemblée  électorale ,  avait  livré  cette  belle 
contrée  aux  factieux  »  aux  prêtres  et  aux  des- 
potes 9  par  son  décret  du  23  septembre ,  en 
priant  le  roi  d'envoyer  à  Arles  des  commis- 
saires chargés  d'y  rétablir  la  paix,  et  autori- 
sés à  requérir  la  force  publique  :  ces  disposi- 
tions, qui  soumettaient  la  ville  d'Arles  à 
rinfluence  du  pouvoir  exécutif,  ont  eu  les  sui- 
tes les  plus  funestes. 

Le  ministère  avait  retardé  l'envoi  des  dé- 
crets des  13  et  15  mai ,  du  décret  et  de  l'in- 
slTQctîon  du  mois  de  juin ,  concernant  les  co- 
lonies. On  n'y  reçut  ces  lois,  qui  auraient 
assuré  la  tranquillité  publique,  que  dans  le 
temps  où  le  décret  du  28  septembre  y  fut  pu- 
blié, et  reçu  comme  le  signal  du  renouvelle- 
ment de  ces  scènes  sanglantes  qui  ont  été  pro- 
voquées par  l'aristocratie  européenne. 

Le  pouvoir  exécutif  ne  fit  l'envoi  des  dé- 
crets concernant  la  réunion  et  l'organisation 
provisoire  d'Avignon  et  du  comtat  Venaissin 
qu'à  la  fin  d'octobre;  il  abandonna  pendant 
plas  d'un  mois,  sans  orgamsation ,  sans  lois, 
sans  commissaires  civils,  sans  autorités  légi- 
times ou  reconnues,  un  peuple  ardent,  di- 
visé, et  toujours  prêt  à  recourir  aux  ar- 
mes. 

Ces  derniers  événemens  se  lient  à  des  évé- 
oemens  postérieurs,  et  appartiennent  à  ce 
vaste  plan  de  conspiration  dont  Louis  ne  cessa 
pas  de  s'occeiper  pendant  la  session  du  corps 
législatif. 

La  guerre  civile  allumée  dans  tous  les  dé- 
partenaens  par  le  fanatisme  et  l'aristocratie , 
1  invasion  des  émigrés  et  des  puissances  étran- 
gères, le  maintien  du  gouvernement  despoti- 
que et  aristocratique  dans  les  colonies ,  sont 
les  parties  de  ce  plan ,  toujours  suivi ,  et  au- 
quel se  rapportent  Ifi  conduite  et  toutes  les 
actions  de  Louis. 

La  corruption  se  présente  encore  à  l'esprit 
de  ses  agens  comme  un  moyen  d'acquérir  des 
snflrages  dans  le  corp«  législatif. 

Laporte ,  Radix  Sainte-Foix  ,  Dufresne 
Saint-Léon,  se  concertent  pour  faire  déchar- 
ger la  liste  civile  des  pensions  dues  aux  mi- 
litaires qui  comp(9saient  la  maison  du  roi. 


Dufresne  Saint-Léon  s'engage  envers  plu- 
sieurs membres  de  l'assemblée  législative. 

Il  fait  adopter  par  la  majorité  des  membres 
d'un  comité  un  projet  de  décret  qui  renvoie 
à  la  liquidation  les  pensionnaires  de  la  mai- 
son militaire  du  roi ,  et  décharge  la  liste  ci- 
vile de  plusieurs  millions. 

Les  soumissions  consenties  par  Dufresne 
Saint-Léon  en  faveur  des  membres  qui  doi- 
vent appuyer  le  projet  de  décret ,  et  qui  se 
sont  partagé  divers  rôles  pour  le  faire  dé- 
créter, se  montent  à  un  million  cinq  cent  mille 
livres. 

Dufresne  Saint-Léon  écrit  à  Delessart  qu*îl 
s'occupe  de  la  liquidation  des  ofBces  de  la 
maison  du  roi;  que  les  membres  du  comité  se 
familiarisent  avec  le  mode  qu'on  leur  pro- 
pose; que  le  total  du  remboursement  de 
ces  offices  devait  se  monter  à  dix-huit  mil- 
lions; qu'il  l'avait  porté  à  vingt-cinq  millions 
pour  se  conserver  de  la  marge... 

Ces  projets  n'ont  pas  été  présentés  à  l'as- 
sembla nationale;  mais  les  preuves  de  la 
corruption  n'en  sont  pas  moins  constantes  : 
les  projets  et  les  mémoires  sont  apostilles  de 
la  main  de  Louis. 

Louis,  après  s'être  assiuré,  par  ses  agens,  du 
caractère  et  des  dispositions  de  plusieurs 
membres  marquans  dans  le  corps  législatif, 
poursuit  ses  desseins. 

Le  corps  législatif  porte  un  décret  le  9 
novembre  contre  les  émigrés  :  Louis  en  sus- 
pend l'exécution ,  et  favorise  ouvertement  Té- 
migration. 

Son  ancienne  maison  militaire  se  forme  à 
Coblentz;  il  conserve  les  traitemens  des  offi- 
ciers et  gardes  composant  ci-devant  les  com- 
pagnies de  ses  gardes  du  corps;  il  ordonne,  le 
28  janvier  1792,  au  trésorier  général  de  sa 
liste  civile  de  leur  payer  ces  traitemens  par 
semestre. 

Il  faisait  payer ,  en  1792 ,  les  appointemens, 
gages ,  nourriture ,  récompenses  et  attribu- 
tions des  grands ,  premiers  et  autres  officiers 
de  sa  maison  qui  sont  émigrés,  et  dont  lés 
titres  n'existent  plus* 

Bouille  rend  de  Hayence,  le  Id  décembre, 
le  compte  d'un  capital  de  neuf  cent  quatre- 
vingt-treize  mille  livres ,  qui  avait  été  mis  à 
sa  disposition  i  et  sur  lequel  il  a  remis  au  frère 
du  roi  six  cent  soixante-dix  mille  livres. 
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Boaillé  est  encore  Fageot  et  le  correspondant 
de  Louis. 

On  ne  peut  apprécier  les  secours  qu'il  a 
fournis  aux  émigrés. 

En  février  1792»  il  a  fourni  de  pareils  se- 
cours à  réponse  de  Polignac  et  à  La  Vauguyon, 
et  neuf  mille  livres  à  Ghoiseul-Beaupré. 

Le  7  juillet  il  a  fait  parvenir  trois  mille  li- 
vres à  Hamiiton,  et  quatre-vingt-un  mille 
livres  à  Rochefort,  depuis  le  15  mars  jusqu'au 
15  juillet. 

Les  frères  de  Louis  ralliaient  tous  les  émi- 
grés à  leurs  drapeaux  flottant  sur  les  fron- 
tières de  France;  ils  levaient  des  régimens 
dans  les  états  de  plusieurs  membres  du  corps 
germanique  ;  ils  négociaient  avec  les  puissan- 
ces étrangères;  ils  faisaient  des  emprunts ,  ils 
traitaient  avec  les  états  et  avec  les  particuliers 
au  nom  de  leur  frère.  Différons  témoins  affir- 
ment avoir  vu  l'acte  d'autorisation  de  Louis, 
et  certes  sans  cette  autorisation  les  princes 
n'auraient  pas  trouvé  les  facilités  qu'ils  ont 
eues  auprès  de  toutes  les  cours  et  banquiers 
de  l'Europe  :  ces  emprunts  étaient  hypothé- 
qués sur  les  domaines  de  la  nation. 

Les  commissions  qu'ils  donnaient,  les  trai- 
tés qu'ils  passaient  étaient  connus  depuis  long- 
temps :  ce  fut  le  5  juillet  que  Louis  déclara 
qu'étant  informé  que  l'on  continuait  de  s'ap- 
puyer de  son  nom  pourproposer  des  négocia- 
tions auprès  des  puissances  étrangères,  faire 
des  emprunts  et  se  permettre  de  lever  des 
forces  militaires,  il  désavouait  toutes  négo- 
ciations ,  emprunts ,  achats ,  et  tous  actes  pu- 
blics et  privés  faits  en  son  nom  par  ses  frères. 
n  ne  fit  cet  inutile  désaveu  que  lorsqu'il  fut 
convaincu  qu'il  ne  nuirait  pas  à  ses  desseins, 
et  qu'il  ne  retarderait  pas  l'invasion  du  ter- 
ritoire français. 

Les  émigrés  insultaient  les  Français,  et 
avaient  intercepté  la  communication  avec  l'Al- 
lemagne avant  que  Louis  eût  réclamé  contre 
cette  violation  des  traités ,  et  eût  demandé 
satisfaction  aux  princes  qui  souffraient  sur 
leur  territoire  des  rassemblemens  de  troupes 
destinées  à  agir  hostilement  contre  la  France. 

Le  pouvoir  exécutif  parut  déférer  aux  pres- 
santes sollicitations  de  l'assemblée  nationale, 
lorsqu'il  ne  pouvait  plus  résister  sans  encou- 
rir l'indignation  de  toute  la  France. 

H  ouvrit  des  négociations  avec  les  chefs  de 


l'empire  et  l'électeur  de  Mayence;  il  ne  rap- 
porta que  des  réponses  équivoques  et  des 
promesses  qui  demeuraient  sans  exécution; 
mais  il  laissa  ignorer  le  traité  de  Pilnitz,  les 
nouveaux  engagemens  pris  dans  le  mois  de 
novembre  entre  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse, 
et  l'accession  du  roi  de  Suède  à  la  ligue  for- 
mée contre  la  France. 

Le  corps  législatif  ayant  invité  Louis  à  por- 
ter les  forces  militaires  sur  un  pied  capable 
de  faire  respecter  l'indépendance  et  la  souve- 
raineté nationales ,  Narbonne  parut  s'occuper 
de  préparatifs  de  guerre,  de  levées  de  soldats, 
d'achats  d'armes  et  de  munitions. 

L'assemblée  constituante  avait  décrété  que 
Târmée  serait  portée  au  pied  de  guerre;  ce- 
pendant elle  n'était  encore  composée  que  de 
cent  mille  hommes  à  la  fin  de  décembre. 

Le  corps  législatif  décréta  la  levée  de  cin- 
quante mille  hommes.  Narbonne  fit  commen- 
cer le  recrutement;  il  le  fit  ensuite  suspendre, 
sous  prétexte  qu'il  était  rempli ,  et  il  fit  ren- 
voyer ou  licencier  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens enrôlés.  Il  avait  visité  les  frontières  : 
il  assura  que  toutes  les  dispositions  étâien* 
faites ,  et  qu'on  pourrait  commencer  la  cant- 
pagne  dans  le  mois  de  février. 

La  guerre  fut  déclarée  le  20  avril  1792.  Dt  - 
grave  avait  succédé  à  Narbonne;  ce  nom  *aii 
ministre  suivit  pendant  six  semaines  le  pian 
de  son  prédécesseur,  sous  l'influence  do 
trône  :  la  France  éprouva  des  revei-s;  De- 
grave  donna  sa  démission. 

Servan  avait  remplacé  Degrave  dans  le 
mois  de  mai.  II  avait  tout  à  l'aire  et  tout  à 
créer.  Il  proposa  au  corps  législatif  de  dé- 
créter ime  levée  de  vingt-quaire  raille  gardes 
nationaux  pris  dans  tous  les  départemcns, 
qui  se  rendraient  à  Paris  av(;c  leurs  armes  et 
leurs  uniformes ,  pour  former  à  quelque  dis- 
tance de  cette  ville  un  corys  de  réserve  des- 
tiné à  renforcer  les  armées  ou  à  les  recevoir 
en  cas  de  revers  :  le  carps  législatif  décréta 
la  formation  du  camp  cl  la  levée  d'une  résene 
de  vingt  mille  hommes. 

Le  décret  fut  pré*  i^nté  à  la  sanction  du  roi, 
qni  en  suspendit  V  >  •    'lUon. 

Servan  fut  obligci  i'*  donner  sa  démission. 
Lajard  lui  succéda.  On  demanda ,  le  22  juin , 
à  ce  ministre  s'il  avait  des  moyens  et  des  rcs- 
sourc€»s  pour  sauver  l'état  ;  H  répondit,  le  23> 
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qoe  le  roi  croyait  devoir  proposer  à  l'assem* 
Ûée  de  décréter  une  augmentation  de  force 
de  quarante-deux  bataillons. 

On  ne  concevait  pas  comment  Louis  avait 
8Qspeodu  Tèxécution  d'un  décret  qui  ordon- 
nait une  levée  de  vingt  mille  hommes ,  qui  de- 
vait se  faire  avec  rapidité  »  et  que  le  23  juin 
il  proposât  une  levée  de  quarante-deux  ba- 
uillons,  qu'il  serait  presque  impossible  de 
former  avec  la  même  célérité. 

On  apprend  par  des  correspondances  par- 
(icalières  que  les  troupes  prussienne^  sont  en 
marche  :  l'assemblée  nationale  demande 
compte  au  pouvoir  exécutif  de  l'état  des  re- 
lations politiques  de  la  France  avec  la  Prusse. 

Le  6  juillet,  Louis  répond  au  corps  législa- 
tif que  la  marche  des  troupes  prussiennes, 
dont  le  nombre  se  porte  à  cinquante  mille 
hommes,  et  leur  rassemblement  sur  les  fron- 
tières de  France ,  tout  prouve  un  concert  en^ 
tre  le  cabinet  de  Vienne  et  celui  de  Berlin;  que 
cewntlàdes  hoilUitês  imminentet  aux  termet 
de  la  constitution ,  et  qu'il  en  donne  avis  au 
corps  législatif. 

Un  nouvel  ennemi  paraissait  sur  les  fron- 
tières :  Louis ,  qui  avait  laissé  ignorer  sa  lon- 
^  marche  au  corps  l^slatif ,  semblait  l'at- 
^^' e  dans  son  palais, 
^armées  françaises  étaient  dispersées. 
*^^^uiou ,  sous  prétexte  d'hostilités  immi- 
Motes  déjj  Ijj  pjjj.^  j^  ^1  jg  Sardaigne,  rete- 
nait oisivAj  ^^^  partie  des  troupes  dans  le 
■idi. 

Les  répn^jjg  coloniaux  avaient  été  aban- 
jMiés  et  laiî^^g^  jans  une  absolue  inactivité 
dans  les  déparl^j^^jj^  j^  lj^  ci-devant  province 
de  Bretagne. 

Les  départemt,j^  j^  l'intérieur  et  des  côtes 
nantunes  étaient  ^^^^pu^  ^^  volontaires  na- 
tionaux, et  cepcno^j  1^  France,  trahie,  n'a* 
m  point  d'armée  ^  opposer  aux  puissances 
étrangères. 

U  fédération  du  ^^  j^jy^j  ^^^  ^^  ^^ 
Murce  sur  laqueUe  .^^  ^^^^^  compter;  on 
détail  s'attendre  à  voi^  ^  ^^^^^  ^  p^^  ^^ 

nombreuse  jeunesse^isp^e  à  voler  aux 
frontières.  Terrier,  t^i^^^^  de  l'intérieur, 
am  encore  enlev^  ^^  ressource  à  la 
france;  il  mit  ëcçj^  ^  j^  g^  ^^  j^j^  j^  ^^^ 
.  <*q»rtemcns  p^^  j^m,  recommander  de 
«moyer  àParjj  ^ucun  fédéré ,  et  de  dissou- 


dre tous  les  rassemblemens  qui  se  formaient: 
cet  ordre  ne  fut  que  trop  bien  exécuté. 

Le  ministre  de  la  guerre  avait  donné  sa  dé- 
mission le  10 ,  en  déclarant  qu'il  ne  pouvait 
plus  être  utile  à  la  nation  :  Louis  lui  laissa  le 
portefeuiUe  jusqu'au  23  juillet,  et  croyant 
alors  n  avoir  plus  aucun  motif  de  dissimuler 
ses  desseins,  il  confia  le  département  de  la 
guerre  à  Dabancourt,  neveu  de  Galonné.  Le 
résultat  de  tant  de  perfidies  fut  que  Longwi , 
Verdun ,  furent  livrés  au  roi  de  Prusse ,  qui 
en  prit  possession  au  nom  de  Louis;  et  que, 
pour  arrêter  ses  rapides  progrès,  on  ne  put 
lui  opposer  pendant  quinze  jours  qu'une 
armée  de  seize  mille  hommes;  que  la  nation, 
trahie  et  perdue,  était  livrée  à  ses  ennemis 
sans  pouvoir  r^dre  de  combat  ;  qu'il  faUait 
des  prodiges  pour  la  sauver  ;  qu'elle  en  fit ,  et 
qu'elle  fut  victorieuse. 

Il  était  aussi  entré  dans  le  plan  du  pouvoir 
exécutif  d'anéantir  la  marine  :  les  officiers  de 
ce  corps  étaient  émigrés  ;  il  n'en  restait  pas 
un  nombre  suffisant  pour  faire  le  service  or- 
dinaire des  ports. 

Cependant  Bertrand,  ministre  de  la  marine, 
délivrait  encore  des  passeports  et  des  congés 
aux  officiers  pour  voyager  à  Malte,  en  Hol- 
lande :  lorsque  le  corps  législatif  exposa ,  le 
8  mars,  à  Louis  la  conduite  coupable  du  mi- 
nistre de  la  marine ,  Louis  déclara  qu'il  était 
satisfait  de  ses  services. 

Il  donna  quelque  temps  après  sa  démission. 
Lacoste ,  qui  avait  été  envoyé  en  qualité  de 
commissaire  civil  aux  lies  du  Vent ,  en  était 
revenu  pour  se  rendre  l'accusateur  des  chefs 
de  l'administration  civile  et  militaire ,  et  re- 
mettre au  pouvoir  exécutif  et  à  l'assemblée 
nationale  les  preuves  multipliées  de  leur  inci-  . 

visme. 

Louis  lui  offrit  le  portefeuille  de  la  marine  ; 
Lacoste  l'accepta.  Il  devint  le  juge  de  ceux 
qu'il  était  venu  accuser;  mais  il  oublia  ce 
qu'il  devait  à  la  nation  ;  il  laissa  l'autorité  en- 
tre les  mains  de  ceux  qu^il  avait  vus  en  abuser 
de  la  manière  la  plus  criminelle. 

Chargé  d'envoyer  aux  colonies  des  forcea 
suffisantes  pour  réprimer  les  troubles  et  faire 
reconnaître  la  souveraineté  nationale,  il  n'en-^ 
voy a  que  de  faibles  secours ,  dont  les  rebeller 
se  sont  rendus  les  maîtres. 

Docile  aux  influences  du  trône,  il  conservai 
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sa  place  jusqu'à  l'époque  des  démissions  com- 
binées du  mois  de  juillet  ;  mais  il  a  sacrifié 
les  intérêts  de  la  nation ,  et  la  colonie  de  la 
Guadeloupe,  qui  est  maintenant  au  pouvoir 
des  rebelles. 

Les  troubles  de  l'intérieur  exigeaient  des 
mesures  répressives  d'une  grande  sévérité  : 
l'assemblée  nationale  porta  un  décret,  le  29  no- 
vembre 1701,  contre  les  prêtres  factieux  ou 
fanatiques  .--Louis  en  suspendit  l'exécution. 

Les  troubles  croissaient  ;  tous  les  départe- 
mens  étaient  dans  la  plus  violente  agitation  ; 
les  corps  administratifs  étaient  réduits  à  la 
nécessité  d'employer  des  mesures  arbitraires 
pour  prévenir  les  plus  grands  désordres  :  le 
ministre  déclara  qu'il  engagerait  sa  responsa- 
bilité s'il  laissait  subsister  les  arrêtés  des  corps 
administratifs,  mais  qu'il  perdrait  la  chose 
publique  s'il  les  cassait  ;  il  demanda  au  corps 
législatif  une  loi  expresse ,  parce  que  les  lois 
existantes  ne  fournissaient  aucun  moyen  d'at- 
teindre les  coupables  et  de  réprimer  leurs  dé- 
lits. 

Le  corps  législatif  porta  ce  décret,  si  essen- 
tiel à  la  sûreté  publique,  si  longtemps  attendu, 
et  si  vivement  demandé  par  le  ministère  :  le 
roi  en  suspendit  l'exécution. 

Louis  s'est  persévéramment  refusé  à  con- 
courir aux  mesures  qui  pouvaient  assurer  la 
tranquillité  de  l'intérieur. 

Arles  était  dans  un  état  de  contre-révolution  ; 
elle  se  coalisait  avec  l'aristocratie  d'Avignon. 
Marseille  envoie  ses  gardes  nationaux  pour 
prévenir  les  suites  d'une  révolte  déclarée. 

Le  minist^e  envoie  des  troupes  dans  le  Midi 
contre  les  citoyens  de  Marseille.  On  s'aperçoit 
bien  tard  que  la  ville  d'Arles  est  un  foyer  de 
.contre-révolution,  où  les  commissaires  civils 
avaient  entretenu  l'esprit  de  parti,  et  oublié 
la  patrie  pour  servir  la  royauté. 

Le  fanatisme  et  la  politique  mêlent  et  con- 
fondent leurs  querelles;  la  religion  et  la 
royauté  sont  les  mots  de  ralliement,  et  servent 
de  prétexte  aux  ambitieux  qui  se  sont  voués 
au  service  du  trône ,  et  qui  commeùcent  la 
guerre  civile  pour  asservir  leur  patrie. 

L'entreprise  de  Dusaillant  dévoile  le  secret 
d'une  grande  conspiration  :  il  est  revêtu  de 
pouvoirs  et  de  conunissions  donnés  par  les 
frères  de  Louis,  au  nom  du  roi  ;  il  forme  de 
grands  rassemblemens  ;  il  ose  combattre  :  sa 


défaite ,  sa  punition  ont  préservé  la  France 
des  calamité  dont  le  pouvoir  exécutif  n'au* 
rait  voulu  ni  prévenir  ni  arrêter  les  suites. 

A  la  fin  de  juin  1792 ,  l'assemblée  nationale 
demanda  compte  au  ministre  de  la  situation 
de  l'intérieur ,  et  des  moyens  et  des  ressour- 
ces sur  lesquels  il  comptait  pour  répondre  de 
la  tranquillité  publique  :  il  ne  pouvait  dissi- 
muler l'existence  des  troubles  etTagitationde 
tous  les  départemens  ;  il  n'avait  dans  les  lois 
existantes  aucun  moyen  de  réprimer  ces  dé- 
sordres, et  de  préserver  l'état  d'une  guerre 
civile. 

Que  pouvait-on  espérer  du  gouvernement 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre ,  lorsque  les 
fonds  de  la  liste  civile  étaient  employés  à 
payer  des  libelles ,  à  les  répandre  dans  Paris 
et  dans  les  départemens,  à  attaquer  les  so- 
ciétés populaires,  à  irriter  une  partie  du  peu- 
ple contre  l'autre,  et  à  relever  l'autorité 
royale ,  à  avilir  les  représentans  du  peuple, 
et  à  substituer  l'esprit  de  faction ,  les  haines 
et  les  vengeances  aux  sentimens  de  frater- 
nité? 

Le  ministère  se  coalisa,  et  écrivit,  le  10 
juillet ,  deux  lettres  à  Louis  :  la  première  an- 
nonce la  démission  des  ministres ,  la  secor  -^^'^ 

'  I 

explique  au  roi  le  motif  de  ces  démiss]'*^'*^^ 
Les  ministres  disent  que  plusieurs  r"^^^"^''' 
eux  se  trouvent  exposés  à  des  décrets  '  "  ^^^^"^ 
sation;  que  dans  les  circonstances  g ^^^^^  ^ 
se  trouve  l'état,  leur  démission,  c*ï«nn«^  «« 
même  temps,  rendra  les  députés,  ^'^**^  ^* 
les  fera  envisager  comme  des  t '^*®'ï^°*^' 
teurs. 

Louis  abandonne  jusqu'au  23'  J"*"*^^  '^  ^f 
partemens  du  ministère  à  ces'  "ommes  qu'il 
avait  choisis  dans  les  restes  r^  '^  corruption 
de  la  cour  et  de  la  ville,  er  ^"  ''  "®  ^^^^' 
vait  que  parce  que  leur  nui|»t*  avançait  lesuc- 
cès  de  ses  desseins  autar*^  ^^'^  ministère 
bien  composé  les  aurait  r^^jV^' 

Le  peuple,  traKi,  deo'**"^*" '^  ^^ï^^n^^ 
du  roi.  Louis  m'  .  ri  ?^°  ^^^^  attentat  dont 
le  plan  et  le  jour  de  i  <^^»iion  étaient  con- 
nus à  Milan,  dans  plusi^"*^  ^«"«^  étrangères 
et  dans  les  département  '  ^^  ^^^^^  «do- 
sées à  Laporte  annoncent  ^^^  avènement. 

L'incivisme  de  sa  gardt^  f  °  ^^^''  nécessité 
le  licenciement  :  il  retenait  sl^!^^  srrvicc  per- 
sonnel les  ci-devant  gardes  siA^^'  '^  consti- 
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▼ile,  la  désolation  des  colonies,  les  troubles 
de  rintérieur,  quil  a  fait  naître,  qu'il  a  en- 
tretenus et  augmentés,  ont  été  les  moyens 
qu'il  a  employés  pour  relever  son  trône,  ou 
s'enseyelir  sous  ses  débris.  » 


tulion  le  lai  défendait,  et  deux  décrets  char- 
geaient le  pouvoir  exécutif  de  faire  sortir  les 
Suisses  de  Paris  et  de  les  employer  à  la  dé- 
feose  des  frontières. 

Il  avait  des  compagnies  particulières  entre- 
tenues pour  un  service  secret. 

Gilles  était  chargé  de  l'organisation  d'une 
compgaie  de  soixante  hommes  ;  et  dans  les 
mois  de  mai  et  de  juin ,  il  a  reçu  pour  cette 
troupe  une  somme  de  12,000  livres,  qui  lui  a 
Hé  payée  par  le  trésorier  général  de  la  liste 
civile. 

On  enrôlait  secrètement  pour  le  roi  :  on  ne 
troQTe  de  preuves  littérales  que  pour  une 
seule  compagnie  ;  mais  une  foule  de  déclara- 
lions,  reçues  par  les  officiers  de  police,  con- 
statent qu'il  existait  plusieurs  compagnies  et 
an  grand  nombre  d'enrôlés  :  le  nombre  de 
ceux-ci  est  porté,  dans  les  déclarations  faites 
aonomde  la  section  des  Gravilliers,  à  sept 
on  huit  cents. 

La  cour  provoque  la  journée  du  10  août, 
journée  prévue  longtemps  auparavant.  Le  9, 
les  appartemens  du  château  se  trouvent  rem- 
plis d'hommes  armés  qui  y  passent  la  nuit. 

Le  10,  le  roi  fait  la  revue  des  Suisses  à  cinq 
heures  du  matin  dans  le  jardin  des  Tuile- 
ries. 

Les  citoyens  de  Paris,  les  fédérés  s'avan- 
cent avec  confiance  vers  le  château ,  et  c'est 
dn  château  que  l'on  tire  sur  eux  ;  ils  souffrent 
plusieurs  décharges  meurtrières.  11  s'engage 
DO  sanglant  combat  entre  les  conspirateurs 
du  château  et  les  citoyens;  la  tyrannie  est  en- 
fin vaincue,  et  le  trône  renversé ,  tandis  que 
Lmh  était  allé  chercher  un  asile  dans  le  sein 
des  feprésentans  du  peuple. 

Louûs  est  coupable  d'un  attentat  dont  il  a 
conçu  le  dessein  dès  le  commencement  de  la 
révolotion,  dont  il  a  tenté  plusieurs  fois  l'exé- 
cution. Tous  ses  pas,  toutes  ses  démarches 
ont  été  constamment  dirigés  vers  le  même  but, 
qui  était  de  reconquérir  le  sceptre  du  despo- 
tisme, et  d'immoler  tout  ce  qui  résisterait  à 
seseiTorts.  Plus  f<(»rt,  plus  affermi  dans  ses 
desseins  que  tout  son  conseil,  il  n'a  jamais 
été  influencé  par  ses  ministres  ;  il  ne  peut  re- 
jeter ses  crimes  sur  eux ,  puisqu'il  les  a  au 
contraire  constamment  dirigés  ou  renvoyés 
^son  gré.  La  coalition  des  souverains,  la 
^erre  étrangère ,  les  étincelles  de  guerre  ci- 


Le  11  décembre,  rassemblée  entendit  lecture  de 
Tacte  énondatif  des  crimes  du  roi  et  en  arrêta  la  ré- 
daction. Noos  nons  di^nsons  de  reprodoire  cette 
pièce  en  entier,  attendu  qu'elle  se  trouve  répétée  tex- 
tuellement, paragraphe  par  paragraphe ,  dans  Finter- 
rogatoire  du  roi. 

Après  là  lecture  de  Pacte  énonciatif ,  Manuel  fit 
décréter  que  Louis  XVI  serait  amené  sur-lenrhamp  à 
la  barre  pour  être  interrogé. 

Bientôt  le  président  (Barrère)  avertit  rassemblée 
que  le  rd  est  à  la  porte  des  FedUans. 

«  Représentans,  dit-il,  vous  allez  exercer  le  droit 
de  justice  nationale  :  vous  répondez  à  tous  les  citoyens 
de  la  république  de  la  conduite  ferme  et  sage  que  vous 
allss  tenir  dans  cette  occasion  importante. 

i  UEurope  vous  observe:  Thistoire  recueille  vos 
pensées,  vos  actions;  l'incorruptible  postérité  vous 
Jugera  avec  une  sévérité  inflexible.  Que  votre  attitude 
soit  conforme  aux  nouvelles  fonctions  que  vous  allez 
remplir  :  rimpassibIJlté  et  le  silence  le  plus  profond 
conviennent  à  des  juges.  La  dignité  de  votre  séance 
doit  répondre  à  la  majesté  du  peuple  français.  11  va 
donner  par  votre  oiigane  une  grande  leçon  aux  rois, 
et  un  exemple  utile  à  Taffranchlssement  des  nations. 

•  Citoyensdes  tribunes, vousétesassodéshla  gloire 
et  à  la  liberté  de  la  nation ,  dont  vous  faites  partie  ; 
vous  savez  que  la  Justice  ne  préside  qu*aux  délibénh 
tiens  tranquilles:  la  convention  nationale  s'en  repose 
sur  votre  entier  dévouement  à  la  patrie ,  et  sur  votre 
respect  pour  la  représentation  du  peuple.  Les  ci- 
toyens de  Paris  ne  laisseront  pas  échapper  cette  nou- 
velle occasion  de  montrer  le  patriotisme,  et  Fesprit 
public  dont  ils  sont  animés  ;  ils  n'ont  qu'à  se  souvenir 
du  silence  terrible  qui  accompagna  Louis  ramené  de 
Varennes,  silence  précurseur  du  Jugement  des  rois 
par  les  nations.  •  (Mouvement  général  d'approba- 
tion.) 

Le  commandant  général  de  la  garde  parisienne 
annonce  à  l'assemblée  quil  a  exécuté  son  décret,  et 
que  Louis  attend  ses  ordres. —Exécutez,  lui  répond 
le  président ,  le  décret  de  la  convention  qui  ordonne 
que  Louis  sera  traduit  à  la  bane.  —  Louis  entre  à  la 
barre ,  accompagné  du  maire  de  Paris  (Gbambon) ,  de 
deux  officiers  municipaux ,  et  des  généraux  Santerre 
etWîninghoflr.  Les  citoyens  de  garde  restent  endehors 
de  la  salle.  Le  plus  profond  silence  règne;  il  n'est 
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pas  troublé  une  seule  fois  pendant  la  présence  de 
Louis.  11  est  deux  heures  et  demie. 

Alors  commence  llnterrogatoire  du  roi. 

In TERROGAToiRB  SUBI  PAR  Louis  XYI  devatU  la 
convention  nationale.  ( Séance  du  ii  dicem" 
are  1792.) 

Le  Président.  Louis»  la  nation  française 
vous  accuse.  La  convention  nationale  a  dé- 
crété ,  le  3  décembre ,  que  vous  seriez  jugé 
par  elle  ;  le  6  décembre ,  elle  a  décrété  que 
vous  seriez  entendu  aujourd'hui  à  sa  barre. 
Vous  allez  entendre  la  lecture  de  l'acte  énon- 
ciatif  des  faits.  Louis,  asseyez-vous. 

Louis  s'assied.  Un  secrétaire  (Mailhe)  fait  lecture 
de  rade  énondatif ,  que  le  président  reprend  ensuite 
article  par  article. 

Le  PnÉsmENT.  Louis ,  vous  allez  répondre 
aux  questions  que  la  convention  nationale  me 
charge  de  vous  faire. 

Louis ,  le  peuple  français  vous  accuse  d'a- 
voir commis  une  multitude  de  crimes  pour 
établir  votre  tyrannie  en  détruisant  sa  li- 
berté. 

Vous  avez,  le  20  juin  1789,  attenté  à  la 
souveraineté  du  peuple  en  suspendant  les  as- 
semblées de  ses  représentans ,  et  en  les  re- 
poussant par  la  violence  du  lieu  de  leurs  séan- 
ces. La  preuve  en  est  dans  le  procès-verbal 
dressé  au  jeu  de  paume  de  Versailles  par  les 
membres  de  l'assemblée  constituante.  Qu'a- 
vez-vous  à  répondre  ? 

Louis.  Il  n'existait  pas  de  lois  qui  l'empê- 
chassent. 

Le  Président.  Le  23  juin ,  vous  avez  voulu 
dicter  des  lois  à  la  nation;  vous  avez  entouré 
de  troupes  ses  .représentans;  vous  leur  avez 
présenté  deux  déclarations  royales  éversives 
de  toute  liberté,  et  vous  leur  avez  ordonné  de 
se  séparer.  Vos  déclarations  et  les  procès- 
verbaux  de  l'assemblée  constatent  ces  atten- 
tats. Qu'avez- vous  à  répondre? 

Louis.  Il  n'y  avait  pas  de  lois  qui  l'empé- 
chassait. 

Le  PnÉsmENT.  Vous  avez  fait  marcher  une 
armée  contre  les  citoyens  de  Paris;  vos  satel- 
lites ont  fait  couler  leur  sang;  vous  n'avez 
éloigné  cette  armée  que  lorsque  la  prise  de 


la  Bastille  et  l'insurrection  générale  vous  ont 
appris  que  le  peuple  était  victorieux.  Les  dis- 
cours que  vous  avez  tenus  les  9, 12  et  14  juil- 
let ,  aux  diverses  députations  de  l'asseoiblée 
constituante,  font  connaître  quelles  étaient  vos 
intentions ,  et  les  massacres  des  Tuileries  dé- 
posent contre  vous.  Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis.  J'étais  le  maître  de  faire  marcher  les 
troupes  comme  je  le  voulais,  dans  ce  temps-là; 
jamais  mon  intention  n'a  été  de  faire  répandre 
du  sang. 

Le  PnÉsmENT.  Après  ces  événemens,  et 
malgré  les  promesses  que  vous  aviez  faites, 
le  16,  dans  l'assemblée  constituante,  et  le  17, 
dans  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris ,  vous  avez  pei^ 
sisté  dans  vos  projets  contre  la  liberté  natio- 
nale. Vous  avez  longtemps  éludé  de  faire  exé- 
cuter les  décrets  du  11  août,  concernant 
l'abolition  de  la  servitude  personnelle,  du 
régime  féodal  et  de  la  dime.  Vous  avez  long- 
temps refusé  de  reconnaître  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme  ;  vous  avez  augmenté  du 
double  le  nombre  de  vos  gardes  du  corps  »  et 
appelé  le  régiment  de  Flandre  à  Versailles; 
vous  avez  permis  que ,  dans  des  orgies  faites 
sous  vos  yeux,  la  cocarde  nationale  fût  foulée 
aux  pieds ,  la  cocarde  blanche  arborée ,  et  la 
nation  blasphémée  ;  enfin  vous  avez  nécessité 
une  nouvelle  insurrection,  occasioné  la  mort 
de  plusieurs  citoyens ,  et  ce  n'est  qu'après  la 
défaite  de  vos  gardes ,  que  vous  avez  changé 
de  langage,  et  renouvelé  des  promesses  per- 
fides, l^es  preuves  de  ces  faits  sont  dans  vos 
observations  du  18  septembre  sur  les  décrets 
du  11  août,  dans  les  procès-verbaux  de  Vt\^ 
semblée  constituante,  dans  les  événemens  a** 
.  Versailles  des  6  et  6  octobre ,  et  dans  le  ^lt's* 
cours  que  vous  avez  tenu  le  même  *joiir  ' 
une  députation  de  l'assemblée  constituant^ 
lorsque  vous  lui  dites  que  vous  vrjuliex  i  ous 
éclairer  de  set  comeils ,  et  ne  jaynais  vous  sé- 
parer d'elle,  Qu'avez-vous  à  ré^ndre? 

Louis.  J'ai  fait  les  observations  que  j  ai 
pensé  justes  et  nécessaires  sur  les  décrets  qui 
m'ont  été  présentés.  Le  fajt  est  faux  pour  la 
cocarde;  jamais  il  ne  s'est  i>assé  devant  moi. 

Le  PnÉsmENT.  Vous  nw  i  prêté  à  la  fédé- 
ration du  14  juillet  un  sei  aient  que  vous  n'a  ves 
pas  tenu.  Bientôt  vous  avez  essayé  de  corrom- 
pre l'esprit  public  à  l'aide  de  Talon,  qui 
agissait  dans  Paris,  et  de  Min^beau,  qui  de- 
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Tait  imprimer  un  mouvement  contre-révolu- 
tionnaire aux  provinces.  Vous  avez  répandu 
des  millioDS  pour  effectuer  cette  corruption» 
et  vous  avez  voulu  faire  de  la  popularité  même 
Qo  moyen  d'asservir  le  peuple.  Ces  faits  ré- 
sultent d'un  mémoire  de  Talon ,  que  vous  avez 
apostille  de  votre  main ,  et  d'une  lettre  que 
Laporte  vous  écrivait  le  19  avril  »  dans  la- 
quelle, vous  rapportant  une  conversation 
qu'il  avait  eue  avec  Rivarol ,  il  vous  disait  que 
les  millions  qu'on  vous  avait  engagé  à  répan- 
dre n'avaient  rien  produit.  Qu'avez-vous  à 
répondre? 

Louis.  Je  ne  me  rappelle  point  précisément 
ce  qui  s'est  passé  dans  ce  temps-là;  mais  le 
tout  est  antérieur  à  Tacceptation  de  la  cons- 
titutioB. 

Le  PnÉsmEif t.  N'est-ce  pas  par  suite  d'un 
pjet  tracé  par  Talon ,  que  vous  avez  été 
au  tanbonrg  Saint-Antoine,  que  vous  avez 
distribaé  de  l'argent  à  de  pauvres  ouvriers , 
que  Tons  leur  avez  dit  que  vous  ne  pouviez 
pas  mieux  faire?  Qu'avez-vous  à  répon- 
dre? 

Lons.  Je  n'avais  pas  de  plus  grand  plaisir 
que  de  pouvoir  donner  à  ceux  qui  avaient  be- 
soin ;  il  n'y  avait  rien  en  cela  qui  tint  à  quel- 
qae  projet. 

Le  PaÉsmEifT.  N'est-ce  pas  par  suite  du 
même  projet  que  vous  avez  feint  une  indispo* 
sition  pour  pressentir  l'opinion  puMique  sur 
votre  retraite  à  Saint-Cloud  ou  à  Rambouil- 
let sous  prétexte  du  rétablissement  de  votre 
santé?  Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

LocB.  Cette  accusation  est  absurde. 

Le  PaisiDENT.  Dès  longtemps  vous  aviez 
inédite  on  projet  de  fuite;  il  vous  fut  remis, 
^  23  février ,  un  mémoire  qui  vous  en  indi- 
<IQait  les  moyens  »  et  vous  l'apostillâtes.  Le 
28,  une  multitude  de  nobles  et  de  militaires 
se  répandirent  dans  vos  appartemens  au  châ- 
teau des  Tuileries.  Vous  voulûtes  »  le  18  avril, 
<nûtter  Paris  pour  vous  rendre  à  Saint-Cloud; 
n>^  la  résistance  des  citoyens  vous  fit  sentir 
TK  la  défiance  était  grande  :  vous  cherchâtes 
^  la  dissiper  en  communiquant  à  l'assemblée 
constituante  une  lettre  que  vous  adressiez  aux 
3gen$  de  la  nation  aupr^des  puissances  étran- 
li^f  pour  leur  annoncer  que  vous  aviez  ac- 
<^  librement  les  articles  constitutionnels 
qui  vous  avaient  été  présentés  ;  et  cependant, 


le  21  juin,  vous  preniez  la  fuite  avec  un  fiiax 
passeport;  vous  laissiez  une  déclaration  coih 
tre  ces  mêmes  articles  constitutionnels  ;  vous 
ordonniez  aux  ministres  de  ne  signer  aucun 
des  actes  émanés  de  l'assemblée  nationale  »  et 
vous  défendiez  à  celui  de  la  justice  de  remet* 
tre  les  sceaux  de  l'état.  L'argent  du  peuple 
était  prodigué  pour  assurer  le  succès  de  cette 
trahison ,  et  la  force  publique  devait  la  pro- 
téger sous  les  ordres  de  Rouillé,  qui  naguère 
avait  été  chargé  de  diriger  le  massacre  de 
Nanci ,  et  à  qui  vous  aviez  écrit  à  ce  sujet 
de  soigner  <a  popularité^  parce  qu'elle  pou* 
vaii  vous  être  bien  utile.  Ces  faits  sont  prouvés 
par  le  mémoire  du  23  février ,  apostille  de 
votre  main;  par  votre  déclaration  du  20  juin, 
tout  entière  de  votre  écriture  ;  par  votre  let- 
tre du  4  septembre  1790  à  Rouillé ,  et  par  une 
note  de  celui-ci  dans  laquelle  il  vous  rend 
compte  de  l'emploi  des  093,000  livres  don- 
nées par  vous ,  et  employées  en  partie  à  la 
corruption  des  troupes  qui  devaient  vous  es- 
corter. Qii'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis.  Je  n'ai  aucune  connaissance  du  mé- 
moire c|u  23  février.  Quant  à  tout  ce  qui  con- 
cerne le  voyage  que  j'ai  fait  â  Yarennes ,  je 
m'en  rapporte  aux  réponses  que  j'ai  faites  à 
l'assemblée  constituante  dans  ce  temps-Iâ. 

Le  PaÉsmENT.  Après  votre  arrestation  à 
Yarennes,  l'exercice  du  pouvoir  exécutif  fut 
un  moment  suspendu  dans  vos  mains ,  et  voua 
conspirâtes  encore.  Le  17  juillet ,  le  sang  des 
citoyens  fut  versé  au  Champ-de-Mars.  Une  let-* 
tre  de  votre  main ,  écrite  en  1790  à  Lafayette, 
prouve  qu'il  existait  une  coalition  criminelle 
entre  vous  et  Lafayette ,  â  laquelle  Mirabeau 
avait  accédé.  La  révision  commença  sous  ces 
auspices  cruels  ;  tous  les  genres  de  corruption 
furent  employés  ;  vous  avez  payé  des  libelles, 
des  pamphlets ,  des  journaux  destinés  à  per- 
vertir l'opinion  publique ,  à  discréditer  les  ' 
assignats,  et  à  soutenir  la  cause  des  émigrés. 
Les  registres  de  Septeuil  indiquent  quelles 
sommes  énormes  ont  été  employées  à  ces  ma- 
nœuvres liberticides. 

Yous  avez  paru  accepter  la  constitution  le 
14  septembre  ;  vos  discours  annonçaient  la 
volonté  de  la  maintenir,  et  vous  travailliez  à 
la  renverser  avant  même  qu'elle  fût  achevée. 
Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis.  Ce  qui  s'est  passé  le  17  juillet  ne 


112 


LA  TRIBUNE  FRANÇAISE. 


peut  en  aucuae  manière  me  regarder;  pour 
le  reste  je  n'en  ai  aucune  connaissance. 

Le  Président.  Une  convention  avait  été  faite 
à  Pilnitz,  le  24  juillet,  entre  Léopold  d'Au- 
triche et  Frédéric-Guillaume  de  Brandebourg, 
qui  s'étaient  engagés  à  relever  en  France  le 
trône  de  la  monarchie  absolue,  et  vous  vous 
êtes  tu  sur  cette  convention  jusqu'au  moment 
où  elle  a  été  connue  de  l'Europe  entière.  Qu'a- 
vez-vous  à  répondre? 

Louis.  Je  l'ai  fait  connaître  sitôt  qu'elle  est 
venue  i  ma  connaissance;  au  reste,  c'est  une 
afiaire  qui ,  par  la  constitution ,  r^rde  les 
ministres. 

Le  PnÉsmENT.  Arles  avait  levé  l'étendard 
de  la  révolte  ;  vous  l'aviez  favorisée  par  l'en- 
voi de  trois  coilimissaires  civils  qui  se  sont 
occupés ,  non  à  réprimer  les  contre-révolu- 
tionnaires, mais  à  justifier  leurs  attentats. 
Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  Les  instr^ictions  qu'ont  eues  les  com- 
missaires doivent  prouver  ce  dont  Us  ont  été 
chargés  :  je  n'en  connaissais  aucun  quand  Us 
m'ont  été  présentés  par  les  ministres. 

Le  Président.  Avignon  et  le  combat  Ye- 
naissin  avaient  été  réunis  à  la  France  ;  vous 
n'avez  fait  exécuter  le  décret  qu'après  un  mois, 
et  pendant  ce  temps  la  guerre  civile  a  désolé 
ce  pays  ;  les  commissaires  que  vous  y  avez 
successivement  envoyés  ont  achevé  de  le  dé- 
vaster. Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis.  Ce  fait-là  ne  peut  pas  me  regarder 
personnellement  :  j'ignore  quel  délai  on  a  mis 
dans  l'envoi;  au  reste  ce  sont  ceux  qui  en 
étaient  chargés  que  cela  regarde. 

Le  PnÉsmBNT.  Nîmes,  Montauban,  Mende, 
Jalès  avaient  éprouvé  de  grandes  agitations 
dès  les  premiers  jours  de  la  liberté;  vous  n'a- 
vez rien  fait  pour  étouffer  ce  germe  de  contre- 
révolution,  jusqu'au  moment  où  la  conspira- 
tion de  DusaUlant  a  éclaté.  Qu'avez-vous  à 
répondre? 

Lon».  J'ai  donné  sur  cela  tous  les  ordres 
que  les  ministres  m'ont  proposés. 

Le  Président.  Vous  avez  envoyé  ving^deux 
bataiUons  contre  les  MarseiUais  qui  marchaient 
pour  réduire  les  contre-révolutionnaires  ar- 
tésiens. Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis.  Il  faudrait  que  je  visse  les  pièces  pour 
pouvoir  répondre  juste  sur  cela. 

Le  Président.  Vous  avez  donné  le  com- 


mandement du  midi  à  Witgenstein ,  qui  vous 
écrivait  >  le  21  avril  1702 ,  après  qu'il  eut  été 
rappelé  :  c  Quelques  instans  de  plus ,  et  je 

>  rappelais  à  toujours  autour  du  trône  de  vo- 

>  tre  majesté  des  miUiers  de  Français  rede- 
9  venus  dignes  des  .vœux  qu*eUe  forme  pour 
»  leur  bonheur,  t  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  Cette  lettre  est  postérieure  à  son  rap- 
pel ;  il  n'a  pas  été  employé  depuis.  Je  ne  me 
souviens  pas  de  la  lettre. 

Le  PRÉsmsNT.  Vous  avez  payé  vos  ci-devant 
gardes  du  corps  à  Goblentz  ;  les  registres  de 
Septeuil  en  font  foi  ;  et  plusieurs  ordres  signés 
de  vous  constatent  que  vous  avez  fait  passer 
des  sommes  considérables  à  Bouille ,  Roche- 
fort,  La  Vâuguyon,  Choiseul^Beaupré,  Hamil- 
ton ,  et  à  la  femme  PoUgnac.  Qu'avez-vous  à 
répondre  ? 

Louis.  D'abord  que  j'ai  su  que  les  gardes 
du  corps  se  formaient  de  l'autre  côté  du  Rhio, 
j'ai  défendu  qu'ils  reçussent  aucun  paiemeut. 
Je  n'ai  pas  connaissance  du  reste. 

Le  PaÉsmENT.  Vos  frères ,  ennemis  de  Te- 
tat,  ont  rallié  les  émigrés  sous  leurs  drapeaux; 
ils  ont  levé  des  régimens,  fait  des  emprunts, 
et  contracté  des  alliances  en  votre  nom  :  vous 
ne  les  avez  désavoués  qu'au  mcMuent  où  vous 
avez  été  bien  certain  que  vous  ne  pouviez  plus 
nuire  à  leurs  projets.  Votre  intelligence  avec 
eux  est  prouvée  par  un  biUet  écrit  de  la  main 
de  Louis-Stanislas-Xavier,  souscrit  par  vos 
deux  frères,  et  ainsi  conçu  : 

c  Je  vous  ai  écrit,  mais  c'était  par  la  poste, 
et  je  n'ai  rien  pu  dire.  Nous  sommes  ici  deux 
qui  n'en  font  qu'un;  mêmes  sentimens, 
mêmes  principes,  même  ardeur  pour  vous 
servir.  Nous  gardons  le  silence  ;  mais  c'est 
qu'en  le  rompant  trop  tôt  nous  vous  com- 
mettrions; mais  nous  parlerons  dès  que 
nous  serons  sûrs  de  l'appui  général ,  et  ce 
moment  est  proche.  Si  l'on  nous  parle  de 
la  part  de  ces  gens-là ,  nous  n'écouterons 
rien  ;  si  c'est  de  la  vôtre ,  nous  écouterons, 
mais  nous  irons  droit  notre  chemin  :  ainsi, 
si  Ton  veut  que  vous  nous  fassiez  dire  quel- 
que chose  ne  vous  gênez  pas.  Soyez  tran- 
quille sur  votre  sûreté  ;  nous  n'existons  que 
pour  vous  servir;  nous  y  travaUlons  avec  ar- 
deur, et  tout  va  bien  :  nos  ennemis  mêmes 
ont  trop  d'intérêt  à  votre  conservation  pour 
commettre  un  crime  inutile,  et  qui  achève- 
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>  raie  de  les  perdre.  Adieu.  Louis-Stanislas- 
»  Xavier,  Charles-Philippe.  • 

Qu'avec-vous  à  répondre? 

Louis.  J'ai  désavoué  toutes  les  démarches 
de  mes  frères  aussitôt  qu'elles  sont  parvenues 
à  raa  connaissance ,  comme  la  constitution 
me  le  prescrivait  :  je  n'en  ai  aucune  de  ce 
billet. 

Le  Président.  L^armée  de  ligne ,  qui  devait 
éti«  portée  an  pied  de  guerre»  n'était  forte 
que  de  cent  mille  hommes  à  la  fin  de  décem- 
bre; vous  aviez  ainsi  négligé  de  pourvoir  à 
h  sûreté  de  l'état.  Nàrbonne,  votre  agent» 
avait  demandé  une  levée  de  cinquante  mille 
hommes;  mais  il  arrêta  le  recrutement  à 
vingt-six  mille»  en  assurant  que  tout  était 
prêt  :  rien  ne  l'était  pourtant.  Après  lui  Servan 
proposa  de  former  auprès  de  Paris  un  camp 
de  vingt  mille  hommes  :  l'assemblée  légisIa-« 
tive  le  décréta  ;  vous  refusâtes  votre  sanction. 
Un  élan  de  patriotisme  fit  partir  de  tous  côtés 
des  citoyens  pour  Paris;  vous  fîtes  une  pro- 
clamation qui  tendait  à  les  arrêter  dans  leur 
marche.  Cependant  nos  armées  étaient  dé- 
pourvues de  soldats;  Dumouriez ,  successeur 
de  Servan ,  avait  déclaré  que  la  nation  n'avait 
oi armes,  ni  munitions,  ni  subsistances,  et 
que  les  places  étaient  hors  de  défense.  Qu'a- 
vez-vous  à  répondre? 

Logis.  J'ai  donné  au  ministre  tous  les  ordres 
qui  pouvaient  accélérer  l'augmentation  de 
larmée  depuis  le  mois  de  décembre  dernier; 
les  états  en  ont  été  remis  à  l'assemblée  :  s'ils 
se  sont  trompés,  ce  n'est  pas  ma  faute. 

Le  PaÉsmENT.  Vous  avez  donné  mission  aux 
commandans  des  troupes  de  désorganiser 
l'armée,  de  pousser  des  régimens  entiers  à  la 
désertion ,  et  de  leur  faire  passer  le  Rhin  pour 
les  mettre  à  la  disposition  de  vos  frères  et  de 
Léopold  d'Autriche.  Ce  fait  est  prouvé  par  une 
ieure  de  Toulongeon,  commandant  de  la 
Franche-Comté.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Locis.  11  n'y  a  pas  un  mol  de  vrai  à  cette 
accusation. 

Le  Président.  Vous  avez  chargé  vos  agens 
diplomatiques  de  favoriser  la  coalition  des 
puissances  étrangères  et  de  vos  frères  contre 
la  France ,  particulièrement  de  cimenter  la 
paix  entre  la  Turquie  et  l'Autriche,  pour 
dispenser  celle-ci  de  garnir  ses  frontièrea  du 
côté  de  la  Turquie,  et  lui  procurer  par  là  un 
Ton  II. 


plus  grand  nombre  de  troupes  contre  la 
France.  Une  lettre  de  Choiseul-Gouffier,  ci- 
devant  ambassadeur  à  Constantinople ,  établit 
ce  fait.  Qu'avez- vous  à  répondre? 

Louis.  M.  de  Choiseul  n'a  pas  dit  la  vérité; 
cela  n'a  jamais  existé. 

Le  Président.  Vous  avez  attendu  d'être 
pressé  par  une  réquisition  faite  au  ministre 
Lajainl ,  à  qui  l'assemblée  législative  deman- 
dait d'indiquer  quels  étaient  ses  moyens  de 
pourvoir  à  la  sûreté  extérieure  de  l'état ,  pour 
proposer  par  un  message  la  levée  de  qua- 
rante-deux bataillons. 

Les  Prussiens  s'avançaient  vers  nos  frcm- 
tières;  on  interpella  votre  ministre  de  rendre 
compte  de  l'état  de  nos  relations  politiques 
avec  la  Prusse  :  vous  répondîtes  le  6  juillet 
que  cinquante  mille  Prussiens  marchaient  con- 
tre nous ,  et  que  vous  donniez  avis  au  corps 
législatif  des  actes  formels  de  ces  hostilités  f>t- 
minentes  aux  termes  de  la  constitution.  Qu'avez- 
vous  à  répondre? 

Xouis.  Ce  n'est  qu*à  cette  époque-là  que 
j'en  ai  eu  connaissance;  toute  la  correspon- 
dance diplomatique  passait  par  les  ministres. 

Le  PaÉsmENT.  Vous  avez  confié  le  départe- 
ment de  la  guerre  à  Dabancourt ,  neveu  'de 
Calonne;  et  tel  a  été  le  succès  de  votre  cons- 
piration que  les  places  de  Longwi  et  de  Ver- 
dun ont  été  livrées  aussitôt  que  les  ennemis 
ont  paru.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  J'ignorais  que  M.  Dabancourt  fût 
neveu  de  Calonne  ;  au  reste  ce  n'est  pas  moi 
qui  ai  dégarni  les  places;  je  ne  l'aurais  ja- 
mais fait. 

Le  Président.  Qui  a  dégarni  Longwi  et 
Verdun? 

Louis.  Je  n'ai  aucune  connaissance  si  elles 
l'ont  été. 

Le  Président.  Vous  avez  détruit  notre  ma- 
rine; une  foule  d'officiers  de  ce  corps  étaient 
émigrés  ;  à  peine  en  restait-il  pour  faire  le 
service  des  ports  :  cependant  Bertrand  accor- 
dait toujours  des  passeports  y  et  lorsque  le 
corps  légi^tif  vous  exposa ,  le  8  mars ,  sa 
conduite  coupable ,  vous  répondîtes  que  vous 
étiez  satisfait  de  ses  services.  Qu'avez-vous  à 
répondre? 

Louis.  J'ai  fait  ce  que  j'ai  pu  pour  retenir 
les  officiers.  Dans  ce  temps-là  l'assemblée 
nationale  ne  portait  contre  Bertrand  aucun 
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grief  qui  eût  dû  le  faire  mettre  en  accusa- 
tion ;  je  n'ai  {Uis  jugé  que  je  dusse  le  changer. 

Le  Président.  Vous  avez  favorisé  dans  les 
colonies  le  maintien  du  gouvernement  absolu  ; 
vos  agens  y  ont  partout  fomenté  le  trouble 
et  la  contre-révolution ,  qui  s'y  est  opérée  à 
la  même  époque  où  elle  devait  s'effectuer  en 
France»  ce  qui  indique  assez  que  votre  main 
conduisait  cette  trame.  Qu'avez-vous  à  ré- 
pondre? 

Louis.  S'il  y  a  des  personnes  qui  se  sont 
dites  mes  agens  dans  les  colonies,  elles  n'ont 
pas  dit  vrai  ;  je  n'ai  jamais  ordonné  rien  de  ce 
que  vous  venez  de  me  dire. 

Le  Pkésident.  L'intérieur  de  l'état  était 
agité  par  des  fanatiques  ;  vous  vous  en  êtes 
déclaré  le  protecteur  en  manifestant  l'inten- 
tion évidente  de  recouvrer  par  eux  votre  an- 
cienne puissance.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  Je  ne  puis  pas  répondre  à  cela  ;  je 
n'ai  aucune  connaissance  de  ce  projet-là. 

Le  Présddent.  Le  corps  i^islatif  avait 
rendu  »  le  29  novembre»  un  décret  contre  les 
prêtres  factieux  :  vous  en  avez  suspendu  l'exé- 
cution. Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  La  constitution  me  laissait  ia  sanc- 
tion libre  des  décrets. 

Le  Président.  Les  troubles  s'étaient  accrus; 
le  ministre  déclara  qu'il  ne  connaissait  dans 
les  lois  existantes  aucun  moyen  d'atteindre 
les  coupables.  Le  corps  législatif  rendit  un 
nouveau  décret  :  vous  en  suspendîtes  encore 
l'exécution.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  (  Même  réponse  que  la  précédente.  ) 

Le  PRÉsmENT.  L'incivisme  de  la  garde  que 
la  constitution  vous  avait  donnée  en  avait  né- 
cessité le  licenciement.  Le  lendemain  vous  lui 
avez  écrit  une  lettre  de  satisfaction;  vous 
avez  continué  de  la  solder.  Ce  fait  est  prouvé 
par  les  comptes  du  trésorier  de  la  liste  civile. 
Qu'avez-vous  à  repondre? 

Louis.  Je  n'ai  continué  que  jusqu'à  ce  qu'elle 
pût  être  recréée ,  comme  le  décret  le  por- 
tait. 

Le  Président.  Vous  avez  retenu  auprès  de 
vous  les  gardes  suisses  ;  la  constitution  vous 
le  défendait»  et  l'assemblée  législative  en 
avait  expressément  ordonné  le  départ.  Qu'a- 
vez-vous à  répondre? 

Louis.  J*ai  suivi  le  décret  qui  avait  été 
rendu  sur  cet  objet. 


Le  PaÉsmENT.  Vous  avez  eu  dans  Paris  des 
compagnies  particulières  chargées  d'y  opérer 
des  mouvemens  utiles  à  vos  projets  de  cop- 
tre-révolution  :  Daigremont  et  Gilles  étaient 
deux  de  vos  agens  ;  ils  étaient  salariés  par  la 
liste  civile.  Les  quittances  de  Gilles  »  chargé 
de  l'organisation  d'une  compagnie  de  soixante 
hommes»  vous  seront  présentées.  Qu'avez- 
vous  à  répondre? 

Louis.  Je  n'ai  aucune  connaissance  des  pro- 
jets qu'on  me  prête;  jamais  idée  de  contre- 
révolution  n'est  entrée  dans  ma  tête. 

Le  Préstoent.  Vous  avez  voulu  par  des 
sommes  considérables  suborner  plusieurs 
membres  des  assemblées  constituante  et  légis- 
lative. Des  lettres  de  Dufresne-Saint-Léon  et 
plusieurs  autres  »  qui  vous  seront  présentées, 
établissent  ce  fait.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  J'ai  vu  plusieurs  personnes  qui  se 
sont  présentées  avec  des  projets  pareils;  je 
les  ai  éloignées. 

Le  Président.  —  Quels  sont  les  membres 
des  assemblées,  constituante  et  l^slative 
que  vous  avez  corrompus? 

Louis.  Je  n'ai  point  cherché  à  en  corrom- 
pre ;  je  n'en  connais  aucun. 

Le  Président.  Quelles  sont  les  personnes 
qui  vous  ont  présenté  des  projets? 

Louis.  C'a  été  si  vague  que  je  ne  me  le  rap- 
pelle pas. 

Le  Président.  Quels  sont  ceux  à  qui  vons 
avez  promis  de  l'argent  ? 

Louis.  Aucun. 

Le  PaÉsmENT.  Vous  avez  laissé  avilir  la  na- 
tion française  en  Allemagne»  en  Italie»  en 
Espagne  »  puisque  vous  n'avez  rien  fait  pour 
exiger  la  réparation  des  mauvais  traitemens 
que  les  Français  ont  éprouvés  dans  ces  pays. 
Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  La  correspondance  diplomatique 
doit  prouver  le  contraire;  au  reste  ça  regarde 
les  ministres. 

Le  PaÉsmENT.  Vous  avez  fait»  le  10  août, 
la  revue  des  Suisses  à  cinq  heures  du  matin  » 
et  les  Suisses  ont  tiré  les  premiers  sur  les  ci- 
toyens. Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  J'ai  été  voir  les  troupes  qui  étaient 
rassemblées  chez  moi.  Ce  jour-là  les  autori- 
tés constituées  y  étaient»  le  département»  le 
maire  de  Paris;  j'avais  même  fait  demander 
à  l'assemblée  une  députation  de  ses  membres 
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ponr  me  oonaeiUer  ce  que  je  devais  faire  :  je 
vins  moHiéiiie  avec  ma  famille  au  milieu 
d'eUe. 

Le  PataDERT.  Pourquoi  avez-vous  fait  dou- 
bler la  garde  des  Suisses  dans  les  premiers 
jours  du  mois  d'aoûl? 

Locjn.  Toutes  les  autorités  constituées  l'ont 
so  :  c'est  parce  que  le  château  était  menacé 
d*étre  attaqué  :  j'étais  une  autorité  constituée , 
je  devais  le  défendre. 

Le  PaisiDBHT.  Pourquoi ,  dans  la  nuit  du  9 
aa  10  août»  avez-vous  fait  mander  le  maire  de 
hffîs? 

LonB.  Sur  les  bruits  qui  se  répandaient. 

Le  PaÉsmBifT.  Vous  avez  fait  couler  le 
sang  des  Français.  Qu'avez^vons  à  répondre? 

I^ms,  d'une  voix  forte.  Non»  monsieur, 
ce  D'est  pas  moi  ! 

Le  Président.  N'avez -vous  pas  autorisé 
Septeuil  à  entreprendre  un  commerce  en 
grains,  sucre  et  cafés,  à  Hamboui^  et  dans 
d'antres  villes?  Ce  fait  est  prouvé  par  les  let- 
tres de  Septeujl  (1). 

Louis.  Je  n'ai  aucune  connaissance  de 
ce  qoe  vous  dites  là. 

LBPaÉsmEHT.  Pourquoi  avez-vous  mis  vo- 
tre veto  sur  le  décret  concernant  la  formation 
da  camp  sous  Paris  ? 

Loos.  La  constitution  me  laissait  la  libre 
sanGtioD,  et  dans  ce  temps-là  j'ai  demandé 
u  camp  plus  près  des  frontières ,  à  Soissons. 

Le  PaÉsinBMT.  Louis,  avei>'VOus  autre  chose 
à  ajouter? 

Loms.  Je  demande  copie  de  r$icte  d'accu- 
tatioD,  et  la  communication  des  pièces,  et 
qu'il  me  soit  accordé  un  conseil  pour  suivre 
mon  affaire. 

Le  Prâsidbkt.  Louis,  on  va  vous  présenter 
les  pièces  qui  servent  à  votre  accusation.  »  ' 

Dofrldie-Vàlaié  énonce  les  i^èces,  et  les  présente 
^QttesKyeoient  à  Louis  XVI. 

Onpréflenie  è  Louis  on  mémoire  de  Talon  apos- 
tilé:  et  rayant  imeipdlé  sll  reoonaait  rapostîQe  de 


ndédarede  miiKne  pas  reconnaître  nn  mémoire 
^  Upm  qifoB  hd  présente. 


(1)  SeptenU,  réft^  à  Londres,  démentit  œ  Ml  dans 
«e  lettre  quii  adreim  à  la  coafMitiion  ipidipMS  Jours 
ifrèi  llBterniçaoire; 


On  lui  préseote  une  lettre  de  son  écriture.  11  dit 
qull  croit  qu^elle  est  de  son  écriture ,  et  qu'il  se  ré- 
serve de  s'expliquer  sur  son  contenu.  On  en  fait  lec- 
ture. Louis  dit  que  ce  n*estqu*un  projet»  qu'elle  n'a 
pas  été  envoyée ,  et  qu'elle  n'a  aucun  rapport  èi  la 
contre-révolution. 

Une  lettre  de  Laporte ,  qu'on  lui  dit  datée  de  sa 
main  à  lui  Louis.  U  dit  ne  reconnaître  ni  la  lettre  , 
ni  la  date. 

Deux  autres  du  même ,  toutes  deux  apostittées  de  la 
main  de  Louis,  3  mars  et  S  avril  1791.  U  déclare  ne 
point  les  reconnaître. 

Une  autre  du  même.  Louis  frit  même  réponse. 

Un  projet  de  constitution  signé  Lafayette ,  suivi  de 
neuf  lignes  de  l'écriture  de  Louis.  U  répond  que  si 
ces  choses-là  ont  existé,  elles  ont  été  effacées  par  la 
constitution,  etqu'ilnereconnaltni  la  pièce,  ni  son 
apostille. 

Une  lettre  4e  Laporte,  du  19  avril,  une  autre  du 
même,  du  16  avril  aprèsHoidi,  une  autre  du  même, 
du  23  février  1791,  toutes  trois  apostlllées  de  la  main 
de  Louis.  Il  déclare  ne  point  les  reconnattre. 

Une  pièce  sans  signature,  contenant  un  état  de  dé» 
penses.  Avant  d^interpeller  Louis  sur  cette  pièce,  le 
président  lui  fait  la  question  suivante  : 

r  Aves-vous  lait  construire,  dans  une  des  nmraUles 
du  château  des  Tuileries,  une  annoire  fermée  d'une 
porte  de  fer ,  et  y  avex-vous  renfermé  des  papiers?  » 

Louis.  «  Je  n'en  ai  aucune  connaissance»  ni  de  la 
I^èce  sans  signature.  » 

Une  antre  pièce  de  même  nature,  apostillée  de  h 
main  de  Louis,  Talon  et  Sainte-Foix.  Il  déclare  ne 
pas  la  reconnaître  davantage» 

Une  troisième  pièce  de  même  nature.  Il  déclare  ne 
paslareconnattre. 

Un  registre  ou  Journal  de  la  main  de  Louis,  inti- 
tulé :  Pensions  ou  graUfic€Uions  accordées  sur  la 
cassette. 

Louis.  «Je  reconnais  cehii-d;  ce  sont  des  charités 
que  J'ai  laites.  » 

Un  état  de  la  compagnie  écossaise  des  gardes  du 
corps.  Louis  reconnaît  cette  pièce,  et  déclare  que 
c*est  avant  qu'il  eût  défendu  de  continuer  leur  traite- 
ment, et  que  ceux  qui  étaient  absens  ne  le  touchaient 
pas. 

Un  état  de  la  compagnie  de  NoalUes  pour  servir  au 
paiement  des  traitemens  conservés,  signé  Louis  et 
Laporte.  Louis  déclare  que  c*est  la  même  pièce  que  la 
précédente. 

Un  état  de  la  compagnie  de  Grammont.  Louis  dé- 
clare que  c'est  la  même  chose  que  les  précédens. 

Un  état  de  la  compagnie  du  Luxembouiig.  Louis 
déclare  que  c'est  le  même  que  les  trois  aun-es. 

Le  Président.  «  Où  avex-vous  déposé  ces  pièces 
que  vous  reconnaissex?  » 
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Louis.  •  Ces  pièces  devaient  être  chez  mon  tréso- 
rier. » 

Une  pièce  concernant  les  cent-soisses  ;  une  pièce 
signée  Nion,  greffier;  nn  mémoire  signé  Gonway; 
nne  copie  certifiée  d*an  original  déposé  an  départe- 
ment de  l'Ardèclie ,  le  1^  Juillet  1792  ;  une  copie  cer- 
tifiée d\m  original  déposé  an  même  département;  une 
lettre  relative  au  camp  de  Jalès  ;  copie  certifiée  d*une 
p!èce  déposée  an  département  de  TArdèche  ;  lettre 
sans  adresse,  relative  au  camp  de  Jalès;  une  copie 
conforme  à  l'original  déposé  au  département  de  PAr- 
dèche;  une  copie  conforme  à  Foriglnal  des  pouvoirs 
donnés  à  Dusalllant  ;  une  copie  d^instructions  et  pou- 
voirs donnés  à  M.  Gonway  par  les  frères  du  roi  ;  au- 
tre copie  d'original  déposé  ;  une  lettre  de  Bouille  por- 
tant compte  de  neuf  cent  mille  livres  reçues  de  Louis; 
une  liasse  conteni^pt  cinq  pièces  trouvées  dans  le  por- 
tefeuille de  Septeuil,  deux  portant  des  bons  signés 
Louis,  et  des  reçus  de  Bonnières,  et  les  autres  étant 
des  billets  ;  une  liasse  de  huit  pièces ,  mandats  signés 
Louis  an  profit  de  Rochefort  ;  un  billet  de  Laporte 
sans  signature;  une  liasse  contenant  deux  pièc^  re- 
latives à  un  don  fait  à  madame  Polignac,  à  M.  La  Vau- 
guyon.  Louis  déclare  n'avoir  aucune  connaissance  de 
ces  pièces. 

Un  billet  signé  des  frères  du  roi.  Louis  déclare  ne 
pas  le  reconnaître*  ni  l'écriture,  ni  les  signatures. 

Une  lettre  de  Toulongeon  aux  frères  du  roi  ;  une 
liasse  relative  à  Choiseul-Gouflier  et  à  ses  agences. 
Louis  dédare  n'en  avoir  aucune  connaissance. 

Une  lettre  de  Louis  à  l'évêque  de  Glermont  II  dé- 
clare ne  pas  la  reconnaître,  ni  la  signature,  ni  l'é- 
criture ,  et  que  bien  des  gens  avaient  des  cachets  aux 
armes  de  France. 

Une  copie  signée  Denniée,  C*;  im  bordereau  de 
paiement  de  la  garde  du  roi  ngné  Denniée  ;  une  liasse 
contenant  les  sommes  payées  à  Gilles  pour  une  com- 
pagnie de  soixante  hommes;  une  pièce  relative  aux 
pensions  ;  une  lettre  de  Dufiresne  Saint-Léon  ;  un  fan- 
primé  contre  les  jacobins.  Louis  déclare  ne  reconnaî- 
tre aucune  de  ces  pièces.  {Extrait  duffrocès^erbaL) 

Après  que  toutes  ces  pièces  eurent  été  présentées, 
le  président  dit  à  Louis  que  la  convention  lui  permet- 
tait de  se  retirer.  L'assemblée  décréta  aussitôt  que 
Louis  pourrait  prendre  un  conseil.  Quatre  commis- 
saires choisis  dans  son  sein  furent  chargés  de  porter 
ce  décret  au  roi  et  de  l'interpeller  sur  le  choix  qu'il 
faisait 

Louis  dédara  qu'il  choisissait  Target ,  à  son  défaut 
Trondiet ,  et  tous  deux  s'il  lui  était  permis. 

Ges  deux  avocats  reçurent  avis  du  choix  dont  ils 
étaient  honorés.  Target  adressa  à  la  convention  une 
lettre  de  refiis  quil  signa  le  républicain  Target. 
Tronchet  accepta ,  et  toutefois ,  dans  les  termes  de  sa 


lettre ,  on  voit  qu'il  n'accomplit  qu^nn  pénible  devoir, 
et  que  la  peur  n'est  pas  étrimgère  à  son  ame«  Au  m 
lieu  de  ces  lâchetés  l'humanité  se  console  à  la  vue 
d'un  noble  dévouement  Le  13  décembre  la  conven- 
tion entendit  lecture  de  la  lettre  suivante. 

p«ta.  tl  4éMi*i«  im,  rta  1  dt  b 

république. 

«  Gltoyen  président ,  Jignore  si  la  convention 
donnera  à  Louis  XVI  un  conseil  pour  le  défendre ,  et 
si  elle  lui  en  laissera  le  choix:  dans  ce  cas-là,  Je  dé- 
su^e  que  Louis  XVI  sache  que  sll  me  choisit  peur 
cette  fonction  Je  suis  prêt  à  m'y  tiévouer.  Je  ne  vous 
demande  pas  de  faire  part  à  la  convention  de  mon  of- 
fre, carje  sais  bien  éloigné  de  mecroireun  penon- 
nage  assez  important  pour  qu'elle  s'occupe  de  moi  ; 
mais  J'ai  été  appdé  deux  fois  au  conseil  de  celui  qd 
fut  mon  maître,  dans  le  temps  que  cette  fonction 
était  ambitionnée  par  tout  le  monde  :  Je  lui  dois  le 
même  service  lorsque  c'est  une  fonction  que  bien  des 
gens  trouvent  dangereuse.  Si  je  connaissais  un  moyen 
pour  lui  faire  connaître  mes  dispositions  je  ne  pren- 
drais pas  la  liberté  de  m'adresser  à  vous.  J'ai  pensé 
que  dans  la  place  que  vous  occupez  vous  auriez  pins 
de  moyens  que  personne  pour  lui  f^re  passer  cet 
avis.  Je  suis  avec  respect ,  etc. 

Lamoignon-Ualeshbrbes.  » 

Le  roi  accepta  l'oflre  de  Malesherbcs,  et  rassem- 
blée consentit  à  ce  que  Tronchet  et  Malesherbcs  pré- 
sentassent la  défense  de  Louis  XVI.  Geux-d  s'adjw- 
gnirent  le  jeune  avocat  De  Sèie ,  qui  s'était  d^à  fût 
remarquer  par  la  défense  de  Beienval,  en  1789. 

Le  jour  fixé  pour  l'audition  de  la  défense  du  roi 
était  le  26  décembre  1792.  A  neof  henresetdemie  da 
matin  le  roi  sortitdnTenpIepour  se  rendre  à  l'assem- 
blée; il  y  entra  suivi  de  ses  Qrois  défenseors. 

La  parole  ayant  été  donnée  h  la  défense,  DeSèie 

commença  son  pUddoyer. 

Défense  de  Louis  prétentée  par  De  Sèze. 
{Séance  du  26  décembre  1792.) 

c  Citoyens  représentans  de  la  nation ,  il  est 
donc  enfin  arrivé  ce  moment  où  Louis,  accusé 
au  nom  du  peuple  français ,  peut  se  faire  en- 
tendre au  milieu  de  ce  peuple  lui-même  !  Il 
est  arrivé  ce  moment  où,  entouré  des  conseils 
que  rhumanité  et  la  loi  lui  ont  donnés,  il  peut 
présenter  à  la  nation  une  défense  que  son 
cœur  avoue,  et  développer  devant  elle  les  ifl" 
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tentions  qmi  ront  toujours  animé  I  Déjà  le 
silence  néoie  qai  m'environne  m'avertit  que 
le  joar  de  ta  justice  a  succédé  aux  jours  de 
colère  et  de  prévention ,  que  cet  acte  solennel 
n'est  point  une  vaine  forme»  que  le  temple  de 
la  liberté  est  aussi  celiii  de  l'impartialiié  que 
b  loi  commande ,  et  que  l'homme  »  quel  qu'il 
soit,  qui  se  trouve  réduit  à  la  condition  humi- 
liante d'accusé  est  toujours  sûr  d'appeler  sur 
hi  et  Tatleation  et  l'intérêt  de  ceux  mêmes  qui 
le  poorsuivent. 

Je  dis  l'honime  quel  qu'il  soit ,  car  Louis 
n'est  pins  en  effet  qu'un  homme ,  et  un  homme 
accusé  ;  il  n'exerce  plus  de  prestige,  il  ne  peut 
phis  rien,  il  ne  peut  plus  imprimer  de  crainte , 
il  ne  peut  plus  offrir  d'espérances  :  c'est  donc 
le  moment  où  vous  lui  devez  non  seulement 
le  plus  de  justice,  mais  j'oserai  dire  le  plus  de 
tiTear.  Toute  la  sensitnlité  que  peut  faire  nat*- 
treun  nutUienr  sans  terme,  il  a  le  droit  de 
vous  l'inspirer  ;  et,  ipomme  l'a  dit  un  républi- 
cain céMÎre,  les  infortunes  des  rois  ont  pour 
ceox  qui  ont  vécu  dans  des  gouvememens 
monarchiques  quelque  chose  de  bien  plus  at- 
tendrissant et  de  bien  plus  sacré  que-  les  in- 
fortunes des  autres  hommes.  Sans  doute  que 
h  destinée  de  celui  qui  a  occupé  le  trône  le 
pins  brillant  de  l'univers  doit  exciter  un  inté- 
rêt bien  plus  vif  encore  ;  cet  intérêt  doit  même 
t'accrotti*e  à  mesure  que  la  décision  que  vous 
ailes  prononcer  sur.  son  sort  s'avance.  Jus- 
qu'ici vous  n'avez  entendu  que  les  réponses 
qn'il  vous  a  faites.  Vous  l'avez  appelé  au  mi- 
Beo  de  vous  :  il  y  est  venu  ^  il  y  est  venu  avec 
calme,  avec  courage,  avec  dignité;  il  y  est 
Tenu  plein  du  sentiment  de  6on  innocence , 
fort  de  ses  intentions,  dont  aucune  puissance 
Iramine  ne  peut  lui  ravir  le  consolant  témoi- 
8nge>  et,  appuyé  en  quelque  sorte  sur  sa  vie 
^6ktt  il- vous  a  manifesté  son  ame  ;  il  a  voulu 
qo»  vous  connussiez  ,et  la  nation  par  vous , 
tout  ee.  qu'il  a  fait  ;  il  vous  a  révélé  jusqu'à 
s»  pensées  :  mais  en  vous  répondant  ainsi , 
an  moment  même  ou  vous  l'appeliez;  en  dis- 
cntant  sans  préparation  el  sans  examen  des 
inculpations  qu'il  ne  prévoyait  pas  ;  en  impro- 
^'ûant,  pour  ainsi  dire,  une  justifleation  qu'il 
teit  bien  loin  même  d'imaginer  devoir  vous 
<iMuier,  Louis  n'a  pu  que  vous  dire  son  iuno- 
ceoce  :  il  n'a  pas  pu  vous  la  démontrer,  il  n'a 
pa»  pu  vous  en  produire  les  preuves.  Moi,  ci- 


toyens, je  vous  les  apporte  ;  je  les  apporte  à 
ce  peuple  au  nom  duquel  on  l'accuse.  Je  vou* 
drais  pouvoir  être  entendu  dans  ce  moment 
de  la  France  entière  ;  je  voudrais  que  cette 
enceinte  pAt  s'agrandir  tout-à«coup  pour  la 
recevoir  :  je  sais  qu'en  parlant  aux  représen- 
tans  de  la  nation ,  je  parle  à  la  nation  elle- 
même;  mais  il  est  permis  sans  doute  à  Louis 
de  regretter  qu'une  multitude  immense  de  ci- 
toyens aient  reçu  l'impression  des  inculpations 
dont  il  est  l'objet,  et  qu'ils  ne  soient  pas  au- 
jourd'hui à  portée  d'apprécier  les  réponses 
qui  les  détruisent  ;  ce  qui  lui  importe  le  plus, 
c'est  de  prouver  qu'il  n'est  point  coupable  ; 
c'est  là  son  seul  vœu ,  sa.  seule  pensée  !  Louis 
sait  bien  que  l'Europe  attend  avec  inquiétude 
le  jugement  que  vous  allez  rendre  ;  mais  il 
ne  ^occupe  que  de  la  France  :  il  sait  bien  que 
la  postérité  recueillera  un  jour  toutes  les  piè- 
ces de  cette  grande  discussion  qui  s'est  élevée 
entre  une  nation  et  un  homme;  mais  Louis  ne 
songe  qu'à  ses^contemporains;  il  n'aspire  qu'à 
les  détromper.  Nous  n'aspirons  non  plus  nous- 
mêmes  qu'à  le  défendre  ;  nous  ne  voulons  que 
le  justiGer  ;  nous  oublions ,  comme  lui ,  l'Eu- 
rope qui  nous  écoute  ;  nous  oublions  la  pos- 
térité, dont  l'opinion  déjà  se  prépare;  nous  ne 
voulons  voir  que  le  moment  actuel  ;  nous  ne 
sommes  occupés  que  du  sort  de  Louis ,  et 
nous  croirons  avoir  rempli  toute  notre  tâche, 
quand  nous  aurons  démontré  qu'il  est  inno- 
cent. 

Je  ne  dois  pas  d'ailleurs ,  citoyens ,  vous 
dissimuler,  et  c'a  été  pour  nous  une  profonde 
douleur,  que  le  temps  nous  a  manqué  à  tous, 
mais  surtout  à  moi ,  pour  la  combinaison  de 
cette  défense  :  les  matériaux  les  plus  vastes 
étaient  dans  nos  mains ,  et  nous  avons  pu  à 
peine  y  jeter  les  yeux  ;  il  nous  a  fallu  em- 
ployer à  classer  les  pièces  que  la  commission 
nous  a  opposées  les  momens  qui  nous  étaient 
accordés  pour  les  discuter  ;  la  nécessité  des 
communications  avec  l'accusé  m'a  ravi  encore 
une  grande  partie  de  ceux  qui  étaient  destinés 
à  la  rédaction ,  et  dans  une  cause  qui ,  pour 
son  importance,  pour  sa  solennité,  son  éclat, 
son  retentissement  dans  les  siècles,  si  je  puis 
ra'ëxpritoier  ainsi,  aurait  mérité  plusieurs  mois 
de  méditations  et  d'efforts ,  je  n'ai  pas  eu  seu- 
lement huit  jours.  Je  vous  supplie  donc ,  ci- 
toyens ,  de  m'entendre  avec  l'indulgence  q^e 
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notre  respect  même  pour  votre  décret  et  le 
désir  de  vous  obéir  doivent  vons  inspirer  ;  que 
la  cause  de  Louis  ne  souffre  pas  des  omissions 
forcées  de  ses  défenseurs  ;  que  votre  justice 
aide  notre  zèle,  et  qu*on  puisse  dire,  suivant 
la  magnifique  expression  de  Torateur  de 
Rome,  que  vous  avez  travaillé  en  quelque 
sorte  voufr>mémes  avec  moi  à  la  justification 
que  je  vous  présente. 

rai  une  grande  carrière  à  parcourir;  mais 
je  vais  en  abréger  retendue  en  la  divisant. 

Si  je  n'avais  à  répondre  ici  qn*à  des  juges, 
je  ne  leur  présenterais  que  des  principes,  et 
je  me  contenterais  de  leur  dire  que ,  depuis 
que  la  nation  a  aboli  la  royauté,  il  n'y  a  plus 
rien  à  prononcer  sur  Loub  ;  mais  je  parle 
aussi  au  peuple  lui-même  ;  et  Louis  a  trop  à 
cœur  de  détruire  les  préventions  qu'on  lui  a 
inspirées  pour  ne  pas  s'imposer  une  tâche  su- 
rabondante, et  ne  pas  se  Esdre  un  devoir  de 
discuter  tous  les  faits  qu'on  lui  a  imputés. 

Je  poserai  donc  d'abord  les  prindpes,  et  je 
discuterai  ensuite  les  faits  que  l'acte  d'accu- 
sation énonce. 

Prineipei  relaiift  à  l'inviolabHité  prononcée  par 

la  comtiiution^  ' 

J'ai  à  examiner  ici  les  principes  sous  deux 
points  de  vue  : 

Sous  le  point  de  vue  où  Louis  se  trouvait 
placé  avant  l'abolition  de  la  royauté  ; 

Et  sous  celui  où  il  se  trouve  placé ,  depuis 
que  cette  abolition  a  été  prononcée. 

En  entrant  dans  cette  discussion,  je  trouve 
d*abord  le  décret  par  lequel  la  convention  na- 
tionale a  décidé  que  Louis  serait  jugé  par  elle, 
et  je  n'ignore  pas  l'abus  que  quelques  esprits, 
plus  ardens  peut-être  que  réfléchis,  ont  pré- 
tendu  faire  de  ce  décret. 

Je  sais  qu'ils  ont  supposé  que,  par  cette  pro- 
nonciation, la  convention  avait  6té  d'avance  à 
Louis  l'inviolabilité  dont  la  constitution  l'a 
couvert. 

Je  sais  qu'ils  ont  dit  que  Louis  ne  pourrait 
plus  employer  cette  inviolabilité  dans  sa  dé- 
fense comme  moyen. 

Hais  c'est  là  une  erreur  que  la  plus  simple 
observation  suffit  pour  faire  disparaître. 

Qu'a  prononcé  en  effet  la  convention? 

En  décrétant  que  Louis  serait  jugé  par  elle, 


tout  ce  qu'elle  a  décidé ,  c'est  qu'elle  se  con- 
stituait juge  de  l'accusation  qa'eUe-mème 
avait  intentée  contre  lui  ;  mais  en  même  temps 
qu'elle  se  constknait  juge  de  cette  accusation, 
^la  convention  a  ordonné  que  Louis  serait  oi- 
tendu ,  et  l'on  sent  qu'il  âait  bien  impossible 
qu'elle  le  jugeât  avant  de  l'entendre. 

Si  Louis  a  dû  être  entendu  avant  d^être  juge, 
il  a  donc  le  droit  de  se  défendre  de  l'accasa- 
tion  dont  il  est  l'objet  par  tous  les  moyens  qui 
lui  paraissent  les  plus  propres  à  la  repovsser  : 
ce  droit  est  cehii  de  tous  les  accusés  :  il  leur 
appartient  par  leur  qualité  même  d'accusés. 
11  ne  dépend  pas  du  juge  de  ravir  à  l'accusé 
un  seul  de  ses  moyens  de  défense  ;  il  ne  peut 
que  les  apprécier  dans  son  jugement. 

La  convention  n'a  donc  non  plus  elle-même 
que  c^te  faculté  à  l'égard  de  Louis  :  elle  ap- 
préciera sa  défense ,  quand  il  la  lui  aura  pré- 
sentée ;  mais  elle  ne  peut  d'avance  ni  Taffai- 
blir,  ni  la  préjuger.  Si  Louis  se  trompe  dans 
les  principes  qu'il  croit  important  pour  lui  de 
faire  valoir,  ce  sera  à  la  convention  i  les  écar- 
ter dans  sa  décinon  ;  mais  jusque-là  il  est  né- 
cessaire qu'elle  l'entende  :  la  justice  le  veut 
ainsi  que  la  lor. 

Voici  donc  les  principes  que  je  pose  et  que 
je  réclame  : 

Les  nations  sont  souveraines  ; 

Elles  sont  libres  de  se  donner  la  forme  de 
gouvernement  qui  leur  parait  le  plus  conve- 
nable; 

Elles  peuvent  même,  lorsqu'elles  ont  re- 
connu les  vices  de  celle  qu'elles  ont  essayée, 
en  adopter  une  nouvelle  pour  changer  leur 
sort. 

Je  ne  conteste  pas  ce  droit  des  nations  :  il 
est  imprescriptible  ;  il  est  écrit  dans  notre  acte 
constitutionnel;  et  l'on  n'a  peut-être  pas  ou- 
blié que  c'est  aux  efforts  de  l'un  des  conseils 
même  de  Louis ,  membre  alors  de  l'assemblée 
constituante,  que  la  France  doit  cette  maxime 
fondamentale  placée  au  nombre  de  ses  pro- 
pres lois. 

Mais  une  grande  nation  ne  peut  pas  exer- 
cer elle-même  sa  souveraineté  ;  il  faut  néces- 
sairement qu'elle  la  délègue» 

La  nécessité  de  cette  délégation  fai  conduit 
ou  à  se  donner  un  roi  ou  à  se  former  en  ré- 
publique. 

En  1788,  dans  cette  première  époque  de  sa 
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rérohition ,  qui  a  changé  tout  à  coup  la  forme 
degouyernement  sous  laquelle  nous  existions 
depuis  tant  de  siècles ,  la  nation  assemblée  a 
dédaré  aux  mandataires  qu'elle  avait  choisis 
qa'elle  voulait  un  gouvernement  monarchique. 

Le  gouvernement  monarchique  exigeait 
nécessairem^t  l'inviolabilité  de  son  chef. 

Les  r^résentans  du  peuple  français  avaient 
pensé  que  dans  un  pays  où  le  roi  était  chargé 
seul  de  Texécntion  de  la  loi ,  il  avait  besoin, 
pour  que  son  action  n'éprouvât  pas  d'obsta- 
cles on  les  surmontât ,  de  toutes  les  forces  de 
ropinion;  qu'il  fallait  qu'il  pût  imprimer  ce 
respect  qui  fait  aimer  l'obéissance  que  la  loi 
commande;  qu'il  contint  dans  leurs  limites 
toutes  les  autorités  secondaires  qui  ne  ten- 
dent qu'à  s'en  écarter  ou  à  les  franchir;  qu'il 
réprimât  ou  qu'il  prévfait  toulM  les  passions 
qni  s'efforceut  de  contrarier  le  bien  général  ; 
qu'il  surveillât  avec  inquiétude  toutes  les  par- 
ties de  l'ordre  public  ;  en  un  mot  qu'il  tint 
sans  cesse  dans  sa  main  tous  les  ressorts  du 
gouvernement  constamment  tendus»  et  qu'il 
ne  souffrit  pas  qu'un  seul  pût  se  relâcher. 

Us  avaient  pensé  que»  pour  remplir  de  si 
grands  devoûrs,  il  fallait  que  le  monarque 
jouit  d'une  grande  puissance,  et  que,  pour 
que  cette  puissance  eût  toute  la  liberté  de  son 
exercice,  il  fallait  qu'elle  fût  inviolable. 

Les  repréaantans  de  la  nation  savaient  d'ail- 
leurs que  ce  n'était  pas  pour  les  rois  que  les 
BatioQs  créaient  l'inviofaibilité,  mais  pour  elles- 
mêmes  :  que  c'était  pour  leur  propre  tran- 
quillité, pour  leur  propre  bonheur ,  et  parce 
que  dans  les  gouvernemens  monarchiques  la 
tranquillité  serait  sans  cesse  troublée,  si  le 
chef  du  pouvoir  suprême  n'opposait  pas  sans 
cesse  l'iidiexibilité  de  la  loi  à  toutes  les  pas- 
sions ou  â  tous  les  écarts  qui  pourraient  élu- 
der ou  violer  ses  dispositions. 

Ils  avaient  regardé  enfin  comme  un  prin- 
cipe aussi  moral  que  politique  cette  maxime 
d'un  peuple  voisin,  que  les  fautes  des  rois  ne 
peuvent  jamais  être  p^sonnelles;  que  le 
nudheur  de  leur  position ,  les  séductions  qui 
les  environnent  doivent  toujours  faire  rejeter 
w  des  inspirations  étrangères  les  délits 
mêmes  qu'ils  peuvent  commettre,  et  qu'il 
^lait  mieux  pour  le  peuple  lui-même,  dont 
rinviolabilité  était  le  véritable  domaine ,  écar- 
ter d'eux  toute  espèce  de  responsabilité  »  et 


supposer  plutôt  leur  démence,  que  de  les 
exposer  à  des  attaques  qui  ne  pourraient 
qu'exciter  de  grandes  révolutions. 

C'est  dans  ces  idées  que  les  représentans 
du  peuple  posèrent  les  bases  de  la  constitution 
que  leur  avait  demandée  la  France. 

J'ouvre  donc  la  constitution ,  et  je  vois,  au 
premier  chapitre  de  la  royauié^  que  la  royauté 
est  indivisible ,  et  déléguée  héréditairement  à 
la  race  régnante ,  et  de  mâle  en  mâle. 

Ainsi  je  remarque  d'abord  que  le  titre  qui 
a  déféré  la  royauté  à  Louis  est  une  déléga- 
tion. 

On  a  disputé  sur  le  caractère  de  cette  dé- 
légation. 

On  a  demandé  si  elle  était  un  contrat. 

On  a  demandé  surtout  si  elle  était  un  con- 
trat synallagmatique. 

Hais  ce  n'était  là  qu'une  question  de  mots. 

Sans  doute  cette  délégation  n'était  pas  un 
contrat  de  la  nature  de  ceux  qui  ne  peuvent 
se  dissoudre  que  par  le  consentement  mu- 
tuel des  deux  parties;  il  est  évident  que  ce 
n'était  qu'un  mandat,  une  attribution  del'exer- 
cice  de  la  souveraineté,  dont  la  naticm  se  ré- 
servait le  principe,  et  qu'elle  ne  pouvait  pas 
aliéner,  et  une  attribution  par  conséquent 
révocable  par  son  essence ,  comme  tous  les 
mandats;  mais  c'était  un  contrat  en  ce  sens, 
que  tant  qu'il  subsistait  et  qu'il  n'était  pas 
révoqué,  il  obligeait  le  mandant  à  remplir  les 
conditions  sous  lesquelles  il  l'avait  donné, 
comme  il  obligeait  le  mandataire  à  remplir 
celles  sous  lesquelles  il  l'avait  reçu.* 

Écartons  donc  les  contestations  qui  ne  por- 
tent que  sur  les  termes,  et  posons  d'abord 
que  l'acte  constitutionnel,  en  soumettant 
Louis  à  remplir  avec  fidélité  la  fonction  au- 
guste que  la  nation  lui  avait  confiée,  n'a  pu 
le  soumettre  à  d'autres  conditions  ou  â  d'au- 
tres peines  que  celles  qui  sont  écrites  dans  le 
mandat  même. 

Voyons  donc  quelles  sont  ces  peines  ou  ces 
conditions  écrites  dans  le  mandat. 

Je  passe  à  l'arUcle  2,  et  je  lis  que  la  per^- 
ionne  du  roi  e»i  mviolaàle  et  «ocrée,  et  j'ob- 
serve que  cette  inviolabilité  est  posée  ici 
d'une  manière  absolue  ;  il  n'y  a  aucune  con- 
dition qui  l'altère ,  aucune  exception  qui  la 
modifie ,  aucune  nuance  qui  raffaiblissè  ;  elle 
est  en  deux  mots,  et  elle  est  entière. 
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Mais  voici  leÈ  hypothèses  prévues  par  la 
constitution,  et  qui ,  sans  altérer  l'inviolabilité 
du  roi ,  puisqu'elles  respectent  son  caractère 
de  roi  tant  qu'il  le  possède,  supposent  des 
circonstances  dans  lesquelles  il  peut  perdre 
ce  caractère ,  et  cesser  d'être  roi. 

La  première  de  ces  hypothèses  est  celle  que 
pose  l'article  ô. 

c  Si,  un  mois  après  l'invitation  du  corps 
t  législatif,  le  roi  n'a  pas  prêté  ce  serment 
9  (celui  d'être  fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi ,  et 
>  de  maintenir  la  constitution),  ou  si,  après 
1  l'avoir  prêté,  il  le  rétracte,  il  sera  cerné 
9  avoir  abdiqué  la  royauté^  tt 

La  nation  impose  ici  au  roi  Tobligation  de 
lui  prêter  serment  de  fidélité,  et  celle  de  te- 
nir ce  serment  qu'il  aura  prêté. 

Rétracter  son  serment  est  sans  doute  un 
crime  du  roi  contre  la  nation,  La  constitution 
a  prévu  ce  crime;  et  quelle  est  la  peine  qu'elle 
prononce?  C'est  que  le  roi  sera  censé  avoir 
abdiqué  la  royauté. 

Et  je  m'explique  mal  en  parlant  de  peine , 
car  ce  n'est  point  en  efTet  une  peine  que  la 
loi  prooonee  dans  le  sens  légal  de  ce  root  ;  ce 
n'est  point  un  jugement  qu'elle  ordonne;  ce 
n'est  point  une  déchéance  qu'elle  établit;  ce 
mot  n'est  pas  une  seule  fois  dans  la  loi  ;  c'est 
une  supposition  qu'elle  crée ,  et  par  laquelle 
elle  déclare  que ,  dans  l'hypothèse  qu'elle  a 
prévue,  le  roi  sera  présumé  avoir  abdiqué  la 
royauté. 

Ce  n'est  pas  ici,  législateurs,  que  les  mots 
sont  indifférens. 

II  est  évident  que  c'est  par  respect  pour  le 
caractère  du  roi  que  la  constitution  a  voulu 
éviter  de  le  blesser  jusque  dans  les  termes  ; 
c'est  dans  cet  objet  qu'elle  a  affecté  de  choi- 
sir les  expressions,  dont  elle  s'est  servie,  et 
qu'elle  n'en  a  pas  employé  d'antres.  Vous 
voyez  qu'elle  ne  crée  point  de  tribunal,  qu'elle 
ne  parle  point  de  jugement,  qu'elle  ne  pro- 
nonce pas  le  mot  déchéance;  elle  a  cru  seu- 
lement devoir,  pour  sa  sûreté,  prévoir  le 
cas  ou  elle  pourrait  avoir  à  se  plaindre  des 
perfidies  ou  des  attentats  mêmes  du  roi ,  et 
elle  a  dit  :  Si  ce  cas  arrive ,  le  roi  sera  pré- 
sumé avoir  consenti  à  la  révocation  du  man- 
dat que  je  lui  avais  donné,  et  je  redeviens 
libre  de  le  reprendre. 

Je  sais  bien  qu'il  faut  toujours  déclarer 


FRANÇAISE. 

cette  présomption  de  révocation  ;  et.que  quoi- 
que la  constitution  se  soit  tue  sur  le  mode 
dans  lequel  cette  déclaration  devrait  avoir 
lieu ,  c'est  évidemment  à  la  nation  qu'appar- 
tient le  droit  de  la  prononcer;  mais  enfin  ce 
n'est  jamais  là  qu'une  fiction  à  réaliser ,  et 
cette  fiction  réalisée  n'est  pas  à  proprement 
parler  une  peine;  c'est  on  fait. 

Je  viens  de  dire  que  la  constitution  avait 
prévu  le  cas  où  le  roi  rétracterait  son  ser- 
ment de  fidélité;  mais  sans  rétracter  ce  ser- 
ment le  roi  pouvait  le  trahir  ;  il  pouvait  at- 
tenter à  la  sûreté  de  la  nation  ;  il  pouvait 
tourner  contre  elle  le  pouvoir  qu'elle  lui  avait 
donné  au  contraire  pour  la  défendre  :  la  cons- 
titution a  prévu  encore  ce  délit.  Que  pro* 
nonce-t-elle? 

Elle  dit  à  l'article  6  : 

c  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une  armée  et 

>  en  dirige  les  forces  contre  la  nation,  ou 

>  s'il  ne  s'oppose  pas  par  un  acte  formel  à 

>  une  telle  entreprise  qui  s'exécuterait  en  son 
•.ttom^l sera censéavoirabdiquéla royauté.  » 

Je  vous  supplie,  ciloyens,  de  bien  remar- 
quer ici  le  caractère  du  délit  prévu. par  la  loi. 

Se  meure  à  la  tête  dune  armée  ^  et  en  diri' 
§er  les  forces  contre  la  nation. 

Certainement  il  ne  peut  pas  exister  de  délit 
plus  grave;  celui-là  seul  les  embrasse  tous  : 
il  suppose  dans  les  combinaisons  qui  le  pré- 
parent toutes  les  perfidies,  toutes  les  roachi-> 
nations ,  toutes  les  trames  qu'une  telle  entre^ 
prise  exige  nécessairement;  il  suppose  dans 
ses  effets  toutes  les  horreurs ,  tous  les  fléaux , 
toutes  les  calamités  qu'une  guerre  sanglante 
et  intestine  entraîne  avec  elle....  Et  cepen- 
dant qu'a  prononcé  la  constitution?  La  pré- 
somption de  l'abdication  de  la  royauté. 

L'article  7  prévoit  le  cas  où  le  roi  sortira 
du  royaume ,  et  où ,  sur  l'invitation  qui  lui 
sera  faite  d'y  rentrer,  par  le  corps  législatif, 
dans  l'intervalle  qu'il  lui  fixera ,  il  aura  re- 
fusé d'obéir....  Et  que  prononce  encore  ici  la 
constitution?  La  présomption  de  l'abdication 
de  la  royauté. 

Enfin  l'article  8  (  et  ce  dernier  article  est 
bien  important)  porte  «  qu'après  l'abdica- 

>  tion  expresse  ou  légale  ^  le  roi  sera  dans  la 

>  classe  des  citoyenis ,  et  pourra  être  accusé 

>  et  jugé  comme  eux  pour  les  actes  ponérieun 

>  à  son  aùdication,  i 
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Je  n'ai  pas  besoin  de  déSnir  rabdication 
exprene. 

L'abdication  légale  est  définie  elie-méme 
par  les  articles  que  je  viens  de  rapporter. 

Il  rësoiie  donc  de  celui-ci  que  ce  n'est 
qa'après  avoir  abdiqué  volontairement ,  ou 
commis  un  des  délits  qui  emportent  la  pré- 
somption de  rabdication,  que  le  roi  rentre 
dans  la  classe  des  citoyens. 

Le  roi  n'était  donc  pas  avaHi  dans  la  classe 
des  citoyens. 

Il  avait  donc  une  existence  constitution- 
Mlle,  particulière,  isolée,  absolument  dis- 
tincte de  celle  des  autres  citoyens  ;  et  d'où 
lai  venait  cette  existence  particulière,  cette 
eiistence  privilégiée,  si  ce  n'est  de  la  loi  qui 
loi  avait  imprimé  le  caractère  sacré  d'inviola- 
bilité, qui  ne  devait  s'effacer  pour  lui  qu'a- 
prés  son  abdication  expresse  ou  légale? 

Et  observez  que  la  loi  qui  dit  que  le  roi  ren- 
tre dans  la  claftse  des  citoyens  après  Tabdica- 
tion  légale  venait  de  faire  résulter  cette  ab- 
dication.... De  quoi?  Du  plus  grand  des 
forfaits  qu'un  roi  puisse  commettre  contre 
une  nation ,  celui  d'une  armée  dirigée  con- 
tre elle  pour  la  subjuguer  ou  pour  l'asservir; 
et  c'est  après,  ce  forfait  atroce  qu'elle  le  dé- 
clare rentré  dam  la  clasie  iet  cHoyeng.... 
Elle  ne  suppose  donc  pas  que ,  même  pris  les 
armes  à  la  main,  le  roi  puisse  perdre  la  vie; 
elle  ne  suppose  pas  seulement  qu'on  puisse  le 
condamner  à  aucune  peine  ;  elle  ne  suppose 
pas  qu'il  puisse  jamais  en  éprouver  d'autre 
qoe  celle  de  Tabdication  de  la  royauté. 

Citoyens,  combien  les  textes  de  la  loi  con- 
stitutionnelle, ainsi  rapprochés,  se  prêtent 
d'explication  lun  à  l'autre ,  et  quelle  lumière 
ik  répandent  sur  la  question  que  j'agite  ! 

Mais  je  continue. 

Le  roi ,  rentré  dans  la  classe  des  citoyens , 
peot  alors  être  jugé  comme  eux. 

Mais  pour  quels  actes? 

Pour  les  actes  poitérieun  à  son  abdication. 

Donc ,  pour  les  actes  antirieurs  à  son  ab- 
dication ,  il  ne  peut  pas  être  jugé  dans  le  sens 
qn*on  attache  ordinairement  à  ee  terme. 

Tout  œ  qu'on  peut  appliquer  à  ces  actes , 
c'est  la  |irésoinpti<m  de  cette  abdication  elle- 
mèoie. 

Voilà  tout  ce  qu'a  voulu  la  constitution ,  et 
Ton  ne  peut  sortir  de  son  texte. 


Et  au  reste  la  loi  est  parfaitement  égale  ici 
entre  le  corps  législatif  et  le  roi. 

Le  corps  législatif  pouvait  aussi  trahir  ki 
nation  ;  il  pouvait  abuser  du  pouvoir  qu'elle 
lui  confiait  ;  il  pouvait  proroger  ce  pouvoir 
au-delà  du  terme  qu'elle  avait  fixé  ;  il  pou- 
vait envahir  sa  souveraineté  :  la  nation  avait 
sans  doute  le  droit  de  dissoudre  ce  corps  pré- 
varicateur ;  mais  aucune  peine  n'était  pronon- 
cée par  la  constitution  ni  contre  le  corps  ni 
contre  les  membres. 

J'applique  maintenant  ces  principes. 

Louis  est  accusé  :  il  est  accusé  au  nom  de 
la  nation;  il  est  accusé  de  plusieurs  délits. 

Ou  ces  délits  sont  prévus  par  l'acte  consti- 
tutionnel ou  ils  ne  le  sont  pas. 

S'ils  ne  sont  pas  prévus  par  l'acte  consti- 
tutionnel, vous  ne  pouvez  pas  les  juger;  car 
alors  il  n'existe  pas  de  loi  qu'on  puisse  leur 
appliquer,  et  vous  savez  qu'un  des  droits  les 
plus  sacrés  de  l'homme  c'est  de  n'être  jugé 
que  d'après  des  lois  promulguées  antérieure- 
ment aux  délits. 

S'ils  sont  prévus  par  l'acte  constitutionnel , 
alors  Louis  n'a  encouru  que  la  présomption 
de  l'abdication  de  la  royauté. 

Hais  je  vais  plus  loin  ;  je  dis  qu'ils  sont 
prévus  par  l'acte  constitutionnel  ;  car  l'acte 
constitutionnel  en  a  prévu  un,  qui  est  le  plus 
atroce  de  tous,  et  dans  lequel  tous  les  autres 
rentrent  nécessairement;  c'est  celui  de  la 
guerre  faite  à  la  nation  en  abusant  contre  elle 
de  ses  forces  mêmes;  de  quelque  manière 
qu'on  veuille  l'entendre,  tout  est  là  :  toutes 
les  perfidies  que  Louis  aurait  pu  commet- 
tre dans  le  dessein  de  renverser  la  constitu- 
tion qu'il  avait  promis  de  maintenir  ne  sont 
jamais  qu'une  guerre  faite  à  la  nation ,  et  cette 
guerre ,  prise  au  sens  figuré ,  est  bien  moins 
terrible  que  les  incendies ,  les  massacres ,  les 
dévastations  qu'occasionne  toujours  la  guerre, 
prise  dans  le  sens  littéral...  Eh  bien!  pour 
tous  ces  délits ,  la  loi  ne  prononce  que  l'ab- 
dication présumée  de  (a  royauté. 

Je  sais  bien  qu'aujourd  nui ,  que  la  nation 
a  aboli  la  royauté  elle-même,  elle  ne  peut 
plus  prononcer  cette  abdication. 

La  nation  avait  sans  doute  le  droit  d'abo* 
lir  la  royauté. 

Elle  a  pu  changer  ta  forme  du  gouverne* 
nient  de  la  France. 
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Mais  a->t-il  dépendu  d'dle  de  chaoger  le  sort 
de  Louis? 

A-t-elIe  pu  faire  qu'il  n'eût  pas  le  droit  de 
demander  qu'on  ne  lui  appliquât  que  la  loi  à 
laquelle  il  s'était  soumis? 

A-t-elle  pu  aller  au-delà  du  mandat  par  le- 
quel il  s'était  lié? 

Louis  n'a-t-il  pas  le  droit  de  vous  dire  : 

— c  Quand  la  convention  s'est  formée,  j'étais 
le  prisonnier  de  la  nation. 

Vous  pouviez  prononcer  alors  sur  mon  sort 
comme  vous  voulez  le  faire  aujourd'hui. 

Pourquoi  n'avez-vous  pas  prononcé? 

Vous  avez  aboli  la  royauté  ;  je  ne  vous  con- 
teste pas  votre  droit;  mais  si  vous  aviez  sus- 
pendu cette  déclaration  de  la  volonté  natio- 
nale, et  que  vous  eussiez  commencé  par 
m'accuser  et  par  me  juger ,  vous  ne  pouviez 
pas  m'appliquer  d'autre  peine  que  l'abdica- 
tion présumée  de  la  royauté. 

Pourquoi  donc  n'avez-vous  pas  commencé 
par  là  ? 

Ce  que  vous  avez  fait  a-t-il  pu  nuire  au 
droit  que  j'avais? 

Avez-vous  pu  vous  placer  ainsi  vous-mêmes 
hors  de  la  constitution,  et  m'opposer  ensuite 
qu'elle  était  détruite? 

Quoi!  vous  voulez  me  punir,  et  parce  que 
vous  ave^  anéanti  l'acte  constitutionnel,  vous 
voulez  m'en  ôter  le  fruit! 

Vous  voulez  me  punir ,  et  parce  que  vous 
ne  trouvez  plus  de  peine  à  laquelle  vous  ayez 
le  droit  de  me  condamner,  vous  voulez  en 
prononcer  une  différente  de  celle  à  laquelle 
je  m'étais  soumis. 

Vous  voulez  me  punir,  et  parce  que  vous 
ne  connaissez  pas  de  loi  que  vous  puissiez 
m'appliquer,  vous  voulez  en  faire  une  pour 
moi  tout  seul. 

Certes,  il  n'y  a  pas  aujourd'hui  de  puis* 
sance  égale  à  la  vôtre;  mais  il  y  en  a  une  que 
vous  n'avez  pas  ;  c'est  celle  de  n'être  pas  justes.  > 

Citoyens,  je  ne  connais  pas  de  réponse  à 
cette  défense. 

On  en  oppose  cependant. 

On  dit  que  la  nation  ne  pouvait  pas ,  sans 
aliéner  sa  souveraineté,  renoncer  au  droit  de 
punir  autrement  que  par  les  peines  de  la 
constitution  les  crimes  commis  contre  elle. 

Hais  c'est  là  une  équivoque  qu'il  est  bien 
étonnant  qu'on  se  soit  permise. 


La  nation  a  pu  se  donaer  à  elle-même  une 
loi  constitutionnelle. 

Elle  n'a  pas  pu  renoncer  au  droit  de  chan- 
ger cette  loi,  parce  que  ce  droit  était  dans 
l'essence  de  la  souveraineté,  qui  lai  apparte- 
nait; mais  elle  ne  pourrait  pas  dire  aujour- 
d'hui ,  sans  soulever  contre  elle  les  réclama- 
tions de  l'univers  indigné  :  — Je  ne  Teux  pas 
exécuter  la  loi  que  je  me  suis  donnée  à  moi- 
même  ,  malgré  le  serment  solennel  que  j'avais 
fait  de  l'exécuter  pendant  tout  le  temps  qu'elle 
subsisterait. 

Lui  prêter  ce  langage  ce  serait  insulter  à  la 
loyauté  nationale,  et  supposer  que ,  de  la  part 
des  représentans  du  peuple  français ,  la  cons- 
titution n'a  été  que  le  plus  horrible  de  tous 
les  pièges. 

On  a  dit  aussi  que  si  les  délits  dont  Louis 
était  accusé  n'étaient  pas  dans  l'acte  constitu- 
tionnel ,  tout  ce  qu'on  pouvait  en  conclure, 
c'est  qu'il  pouvait  être  jugé  par  les  principes 
du  droit  naturel,  ou  par  ceux  du  droit  poli- 
tique. 

A  cette  objection  je  réponds  deux  cho- 
ses: 

La  première,  c'est  qu'il  serait  bien  étrange 
que  le  roi  ne  jouit  pas  lui-mêm^  dn  droit  que 
la  loi  accorde  à  tout  citoyen,  celui  de  n'être 
jugé  que  d'après  la  loi,  et  de  ne  pouvoir  être 
soumis  à  aucun  jugement  arbitraire. 

La  seconde ,  c'est  qu'il  n'est  pas  vrai  que 
les  délits  dont  on  accuse  Louis  ne  soient  pas 
dans  l'acte  constitutionnel. 

Qu'est-ce  en  effet  en  masse  qu'on  lui  re- 
proche? 

C'est  d*avoir  trahi  la  nation  en  coopérant 
de  tout  son  pouvoir  à  favoriser  les  entreprises 
qu'on  a  pu  tenter  pour  renverser  la  consti- 
tution. 

Or  ce  délit  se  place  évidemment  sous  le  se- 
cond chef  de  l'article  6 ,  qui  concerne  le  cas 
où  le  roi  ne  s'opposera  pas  à  une  entreprise 
faite  sous  son  nom. 

Mais  si  le  délit  porté  par  le  premier  chef 
du  même  article ,  qui  est  celui  d'une  guerre 
faite  à  la  nation  à  la  tête  d'aune  armée ,  et  qui 
est  bien  plus  grave  que  le  second,  n'est  puni 
lui-même  que  par  Tabdicaiion  présumée  de 
la  royauté,  comment  pourrait-on  imposer 
une  peine  plus  forte  au  délit  moins  grave? 

Je  cherche  les  objections  les  plus  spéciett* 
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lesqo^oa  ail  élevées;  je  Toadrais  pontoir  les 
parcoarir  toutes. 

Je  ne  parie  pas  de  ce  qu'on  a  dit  que  L(nù$ 
tvoii  été  jugé  en  intmrreethn. 

Et  h  raison  et  le  sentiment  se  refusent 
paiement  k  la  discussion  d'une  maxime  des- 
tractive  de  toute  liberté  et  de  toute  justice» 
d'ane  maxime  qui  compromet  la  vie  et  Thon- 
oeorde  tout  citoyen»  et  qui  est  contraire  à 
la  nature  même  de  l'insurrection. 

Je  n'examine  point  en  effet  les  caractères 
qui  peuvent  distinguer  les  insurrections  légi- 
times ou  celles  qui  ne  le  sont  pas  »  les  insur- 
Kctioas  nationales  ou  les  insurrections  seu- 
lement partielles  ;  mais  je  dis  que  par  sa  nature 
une  insurrection  est  une  résistance  subite  et 
Ttolente  à  l'oppression  qu'on  croit  éprouver» 
ec  que  par  cette  raison  même  elle  ne  peut  pas 
tee  un  mouvement  réfléchi  »  ni  par  coiûé- 
qnentanjug^nent. 

Je  dis  que  dans  une  nation  qui  a  une  Im 
constitutionnelle  quelconque  »  une  insurrec- 
tion ne  peut  être  qu'une  réclamation  à  cette 
loi,  et  la  provocation  d'un  jugement  fondé 
sur  les  dispositions  qu'elle  a  consacrées. 

Je  dis  enfin  que  toute  constitution  répu- 
blicaine on  aatre  qui  ne  portera  pas  sur  cette 
base  fondamentale  »  et  qui  donnera  à  l'insur- 
rection seule  »  n'importe  sa  nature  ou  son  but» 
tons  les  caractères  qui  n'appartiennent  qu'à 
la  loi  elle-même,  ne  sera  qu'un  édifice  de 
sable  que  le  premier  vent  populaire  aura 
bientôt  reversé. 

Je  ne  parle  pas  non  plus  de  ce  qu'on  a  dit 
cpie  la  royauté  était  un  crime  parce  que  c'était 
une  usurpation. 

Le  crime  ici  serait  de  la  part  de  la  nation» 
qui  aurait  dit  :  je  t'offre  la  royauté  »  et  qui 
se  serait  dit  à  elle-même  :  je  te  fmnirai  de 
f  a?otr  reçue» 

Mais  on  a  objecté  que  Louis  ne  pouvait  pas 
invoquer  la  loi  constitutionnelle,  puisque 
cette  loi  il  l'avait  violée. 

D^abord  on  suppose  qu'il  l'a  violée ,  et  je 
prouverai  bientôt  le  contraire. 

Hais  ensuite  la  loi  constitutionnelle  a  prévu 
dle-méme  sa  violation ,  et  elle  n'a  prononcé 
tonttt  cette  violation  d'autre  peine  que  l'ab- 
dication présumée  de  la  royauté. 

On  a  dit  que  Louis  devait  être  jugé  en  en- 
aeml 


Mais  n'est-ce  pas  un  ennemi  celui  qui  se 
met  à  la  tête  des  années  contre  sa  propre  na- 
tion? Et  cependant  »  il  faut  bien  le  redire  puis- 
qu'on l'oublie,  la  constitution  a  prévu  ce  cas» 
et  a  fixé  la  peine. 

On  a  dit  que  le  roi  n'était  inviolable  que 
pour  chaque  citoyen ,  mais  que  de  peuple  à 
roi  il  n'y  avait  plus  de  rapport  naturel. 

Mais  en  ce  cas  les  fonctionnaires  républi- 
cains ne  pourraient  donc  pas  réclamer  eux- 
mêmes  les  garanties  que  la  loi  leur  aurait  don- 
nées. 

Les  représentans  de  la  nation  ne  seront 
donc  plus  inviolables  contre  le  peuple,  pour 
ce  qu'ils  auront  dit  ou  fait  en  leur  qualité  de 
représentans...?  Quel  inconcevable  système! 
On  a  dit  encore  que  s'il  n'existait  pas  de  loi 
qu'on  pût  appliquer  à  Louis ,  c'était  à  la  vo- 
lonté du  peuple  à  en  tenir  lieu. 
Citoyens ,  voici  ma  réponse. 
Je  lis  dans  Rousseau  ces  paroles  : 
c  Là  où  je  ne  vois  ni  la  loi  qu'il  faut  sui- 
vre ni  le  juge  qui  doit  prononcer,  je  ne 
peux  m'en  rapporter  à  la  volonté  générale  : 
la  volonté  générale  ne  peut,  comme  géné- 
rale, prononcer  m  sur  un  homme  ni  sur 
un  fait  (1).  i 
Un  tel  texte  n'a  pas  besoin  d'être  commenté. 
J'arrête  ici  cette  longue  suite  d'objections 
que  j'ai  recueillies  de  tous  les  écrits  qu'on  a 
publiés ,  et  qui ,  comme  on  voit ,  ne  détrui- 
sent pas  mes  principes. 
'  Hais  au  surplus  il  me  semble  que,  quelque 
chose  qu'on  ait  dit  on  qu'on  puisse  dire  con- 
tre l'inviolabilité  prononcée  par  l'acte  cons- 
titutionnel, on  ne  pourra  jamais  en  tirer  que 
l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  conséquences , 
ou  que  la  loi  ne  doit  pas  être  entendue  dans 
le  sens  absolu  qu'elle  nous  présente,  ou 
qu'elle  ne  doit  pas  être  exécutée. 

Or  sur  le  premier  point  je  réponds  qu'en 
1788,  lorsqu'on  discuta  cette  loi  dans  l'as- 
semblée constituante,  on  proposa  tous  les 
doutes  »  toutes  les  objections ,  toutes  les  dif- 
ficultés qu'on  renouvelle  aujourd'hui  :  c'est 
un  fait  qu'il  est  impossible  de  contester,  qui 
est  consigné  dans  tous  les  journaux  d'alors  » 
et  dont  la  preuve  est  dans  les  mains  de  tool 


(1)  Conirai  sociai,  artide  IV. 
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le  inonde  ;  et  cependant  la  loi  fut  adoptée  telle 
qu'elle  est  écrite  dans  l'acte  constitutionnel. 

Donc  on  ne  peut  pas  aujourd'hui  l'entendre 
dans  un  autre  sens  que  celui  que  cet  acte 
lui-même  présente. 

Donc  on  ne  peut  plus  se  prêter  aux  distinc- 
tions par  lesquelles  on  voudrait  se  permettre 
de  changer  l'intention  de  1a  loi  »  ou  la  tra- 
vestir. 

Donc  on  ne  peut  pas  restreindre  l'inviola* 
bilité  absolue  qu'elle  prononce  à  une  inviola- 
bilité relative  ou  modiflée. 

Je  réponds  sur  le  second  point  que  la  loi 
de  l'inviolabilité ,  fût-elle  déraisonnable  »  ab- 
surde ,  funeste  à  la  liberté  nationale ,  il  fan* 
drait  toujours  l'exécuter  jusqu'à  ce  qu'elle 
fût  révoquée,  parce  que  la  nation  l'a  accep- 
tée en  acceptant  la  constitution,  parce  que 
cependant  elle  a  justifié  ses  représentans  de 
l'erreur  même  qu'on  leur  reproche,  et  parce 
qu'enfin ,  ce  qui  ne  permet  plus  d'objections, 
elle  a  fait  serment  de  l'ex^uter  tant  qu'elle 
existerait. 

La  nation  peut  sans  doute  déclarer  aujour- 
d'hui qu'elle  ne  veut  plus  du  gouvernement 
monarchique ,  puisqu'il  est  impossible  que  ce 
gouvernement  puisse  subsister  sans  l'inviola- 
bilité de  son  chef;  elle  peut  renoncer  à  ce 
gouvernement  à  cause  de  cette  inviolabilité 
même;  mais  elle  ne  peut  pas  l'efTacer  pour 
tout  le  temps  que  Louis  a  occupé  le  trône 
constitutionnel.  Louis  était  inviolable  tant 
qu'il  était  roi;  l'abolition  de  la  royauté  ne 
peut  rien  changer  à  sa  condition;  tout  ce  qui 
en  résulte»  c'est  qu'on  ne  peut  plus  lui  appli- 
quer que  la  peine  de  l'abdication  présumée 
de  la  royauté  ;  mais  par  cela  seul  on  ne  peut 
pas  lui  en  appliquer  d'autlres. 

Ainsi  concluons  de  cette  discussion  que  là 
oii  il  n'y  a  pas  de  loi  que  l'on  puisse  ap- 
pliquer, il  ne  peut  y  avoir  de  jugement ,  et 
que  là  où  il  ne  peut  y  avoir  de  jugement,  il 
ne  peut  y  avoir  de  condamnation  prononcée. 
Je  parle  de  condamnation  I  Mais  prenez 
donc  garde  que  si  vous  ôtiez  à  Louis  l'invio- 
labilité de  roi,  vous  lui  devriez  au  moins  les 
droits  de  citoyen;  car  vous  ne  pouvez  pas 
faire  que  Louis  cesse  d'être  roi ,  quand  vous 
déclarerez  vouloir  le  juger ,  et  qu'il  le  rede- 
vienne au  moment  de  ce  jugement  que  vous 
iroulez  rendre. 
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Or ,  si  vous  voulez  juger  Louis  conmie  ci- 
toyen,  je  vous  demanderai  où  sont  les  for- 
mes conservatrices  que  tout  citoyen  a  le  droit 
imprescriptible  deréchimer! 

Je  vous  demanderai  où  est  cette  séparation 
des  pouvoirs  sans  laquelle  il  ne  peut  pas  exis- 
ter de  constitution  ni  de  liberté! 

Je  vous  demanderai  où  sont  ces  jurés  d'ac- 
cusation et  de  jugement,  espèces  d'otages 
donnés  par  la  loi  aux  citoyens ,  pour  la  ga- 
rantie de  leur  sûreté  et  de  leur  innocence  ! 

Je  vous  demanderai  où  est  cette  faculté  si 
nécessaire  de  récusatiou  qu'elle  a  placée 
elie-méme  au-devant  des  haines  ou  des  pas- 
sions pour  les  écarter! 

Je  vous  demanderai  où  est  cette  proportion 
de  suffrages  qu'elle  a  si  sagemeni  âablie  pour 
éloigner  la  condamnation  ou  pour  Tadoucir  ! 

Je  vous  denumderai  où  est  ce  scrutin  si- 
lencieux qui  provoque  le  juge  à  se  recueillir 
avant  qu'il  prononce,  et  qui  enferme  pour 
ainsi  dire  dans  la  mène  urne  et  son  opinion 
et  le  témoignage  de  sa  conscience  ! 

En  un  mot  je  vous  demanderai  où  sont  tou- 
tes ces  précautions  religieuses  que  la  loi  a 
prises  pour  que  le  citoyen ,  même  coupable, 
ne  fût  jamais  frappé  que  par  elle? 

Citoyens',  je  vous  parlerai  ici  avec  la  fran- 
chise d'un  homme  libre  :  je  cherche  parmi 
vous  des  juges,  et  je  n'y  vois  que  des  accu- 
sateurs! 

Vous  voulez  prononcer  sur  le  sort  de  Louis, 
et  c'est  vous-mêmes  qui  l'accusez! 

Vous  voulez  prononcer  sur  le  sort  de 
Louis,  et  vous  avez  déjà  émis  votre  vœu! 

Vous  voulez  prononcer  sur  le  sort  de  Louis , 
et  vos  opinions  parcourent  l'Europe  !  • 

Louis  sera  donc  le  seul  Français  pour  le^ 
quel  il  n'existera  aucune  loi  ni  aucune 
forme  ! 

Il  n'aura  ni  les  droits  de  citoyen  ni  les  pré-^ 
rogatives  de  roi  ! 

Il  ne  jouira  ni  de  son  ancienne  condition  ni 
de  kl  nouvelle! 

Quelle  étrange  et  inconcevable  destinée  !. 

Hais  je  n'insiste  pas  sur  ces  réflexions;  je 
les  abandonne  à  votre  conscience;  je  neveux 
pas  défendre  Louis  seulement  avec  des  prin- 
cipes; je  veux  combattre  les  préventions  c^ui 
se  sont  élevées  sur  ^es  intentions  ou  son.  ca- 
ractère ;  je  veux  les  détruire.  Je  vais  donc  vous 
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présenter  sa  justification ,  et  j'entre  dans  la 
discussion  des  faits  que  votre  acte  d'accusa- 
tion énonce. 

Je  diyise  cet  acte  en  deux  parties. 

Je  vais  d'abord  parcourir  les  faits  qui  ont 
précédé  la  constitution. 

J'examinerai  ensuite  ceux  qui  l'ont  suivie. 

DISCUSSION  DES  FAITS 

I"  PAanB.  Faits  antiriewrt  à  l'aeceftation  de 

la  cfmUilution. 

Citoyens ,  vous  remontez  dans  votre  acte 
jusqu'au  mois  de  juin  de  l'année  1789  :  j'y 
remoDte  aussi. 

Et  comment  avez-vous  pu  accuser  Louis 
d'aTOîr  voulu  »  le  20  juin ,  dissoudre  l'assem- 
blée des  représentans  de  la  nation? 

Oubliez-vous  donc  que  c'était  lui  qui  l'avait 
formée? 

Oubliez-vous  que  depuis  plus  de  cent  cin- 
quante années ,  des  princes  plus  jaloux  que  lui 
de  leur  pouvoir  s'étaient  toujours  refusés  à  la 
cooYoquer ,  qu*il  en  avait  eu  seul  le  courage, 
que  seul  il  avait  osé  s'environner  des  lumiè- 
res et  des  consolations  de  son  peuple,  et  n'avait 
pas  redouté  ses  réclamations? 

Oubliez-vous  tous  les  sacrifice»  qu'il  avait 
faits  avant  cette  grande  convocation  nationale, 
tout  ce  qu'il  avait  retranché  à  sa  puissance 
pour  l'ajouter  à  notre  liberté ,  cette  satisfac- 
tion si  vive  qu'il  témoignait  à  nous  voir  jouir 
du  bien  si  précieux  que  lui-même  nous  ac- 
cordait ? 

Citoyens,  nous  sommes  bien  loin  aujour- 
d'hui de  ce  moment-là!  Nous  l'avons  trop  ef- 
facé de  notre  mémoire  ;  nous  ne  songeons 
pas  assez  à  ce  qu'était  la  France  en  1787,  à 
l'empire  que  l'autorité  absolue  exerçait  alors, 
à  la  crainte  respectueuse  qu'elle  imprimait  ; 
i  nous  ne  réfléchissons  pas  que ,  sans  un  mouve- 
^  ment  généreux  de  la  volonté  de  ce  prince, 
contre  lequel  aujourd'hui  tant  de  voix  s'élè- 
vent, la  nation  n'eût  pas  même  été  assemblée! 
Et  croyez-vous  que  le  même  homme  qui  avait 
en  spontanément  cette  volonté,  si  hardie  tout 
à  la  fois  et  si  noble ,  eût  pu  en  avoir,  un  mois 
après,  une  si  différente? 

Vous  lui  reprochez  les  agitations  du  mois 
de  juillet,  les  troupes  cantonnées  autour  de 
Paris,  les  mouvemens  de  ces  troupes. 


Je  pourrais  vous  dire  que  Louis  a  bien 
prouvé  alors  qu'il  n'avait  pas  les  intentions 
qu'on  lui  supposait. 

Je  pourrais  vous  dire  que  les  troupes  can- 
tonnées autour  de  Paris  n'étaient  commandées 
que  pour  défendre  Paris  même  des  agitateurs; 
que  loin  d'avoir  reçu  l'ordre  de  s'opposer  à 
la  résistance  des  citoyens ,  elles  avaient  reçu 
au  contraire  celui  de  s'arrêter  devant  eux; 
que  j'ai  vu  moi-même  cet  ordre,  lorsque  j'ai 
eu  l'occasion  de  défendre  le  général  de  ces 
troupes  (Bezenval) ,  accusé  alors  du  crime  de 
lèse-nation,  et  que  la  nation  n'a  pas  balancé 
d'absoudre. 

Hais  j'ai  une  réponse  encore  meilleure  à 
vous  faire ,  et  c'est  la  nation  elle-même  qui 
me  l'a  fournie. 

Je  vois ,  le  4  août ,  la  nation  entière  pro- 
clamer Louis  le  rcitaurateur  de  la  liberté  fraur 
çaise^  lui  demander  de  s'unir  à  elle  pour  por- 
ter ensemble  l'hommage  de  leur  mutuelle 
reconnaissance  à  l'Être  suprême,  et  voter 
une  médaille  pour  perpétuer  à  jamais  le  sou- 
venir de  cette  grande  époque. 

Je  ne  retrouve  plus  pour  Louis  le  mois  de 
juillet. 

Vous  lui  avez  reproché  l'arrivée  du  régi- 
ment de  Flandre  à  Versailles  :  les  officiers 
municipaux  l'avaient  demandé. 

L'insulte  faite  à  la  cocarde  nationale  :  Louis 
vous  a  répondu  lui-même  que  si  ce  fait  odieux 
avait  existé,  ce  qu'il  ignorait ,  il  ne  s'était  pas 
passé  devant  lui. 

Ses  observations  sur  les  décrets  du  11  août: 
c'était  sa  conscience  qui  les  lui  dictait. 

Et  comment  n'aurait-il  pas  eu  alors  la  li- 
berté de  son  opinion  sur  les  décrets ,  puisque 
la  nation  lui  a  donné  depuis  le  droit  de  s'op-^ 
poser  aux  décrets  eux-mêmes? 

Vous  lui  avez  reproché  les  événemens  des 
6  et  6  octobre. 

Citoyens,  il  n'y  a  ici  qu'une  réponse  qui 
convienne  à  Louis  ;  c'est  de  ne  pas  rappeler 
ces  événemens. 

J'aime  bien  mieux  moi-même  vous  rappeler 
le  beau  mouvement  de  Louis  vers  l'assem- 
blée nationale  le  4  février ,  et  celui  de  l'assem- 
blée vers  Louis. 

J'aime  mieux  vous  rappeler  qu'au  mois  de 
juillet  suivant  les  représentans  du  peuple 
constituèrent  eux-mêmes  Louis  le  chef  de 
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la  fédération  nationale,  et  sans  doute  une 
marque  de  confiance  aussi  éclatante  justifie 
bien  l'opinion  qu'ils  avaient  de  lui. 

Vous  dites  que  depuis  cette  fédération 
Louis  a  essayé  de  corrompre  l'esprit  public; 
qu'on  a  trouvé  chez  lui  des  mémoires  dans 
lesquels  Talon  était  présenté  comme  destiné 
à  agir  dans  Paris,  et  Mirabeau  comme  chargé 
d'imprimer  un  mouvement  contre-révolution- 
naire dans  les  provinces;  qu'on  y  a  trouvé 
aussi  des  lettres  de  l'administrateur  de  sa 
liste  civile  qui  parlent  d'argent  répandu,  et  qui 
disaient  que  cet  argent  n'avait  rien  produit. 

Vous  lui  opposez  ces  mémoires  et  ces  let- 
tres. 

Citoyens,  j'ai  ici  plusieurs  réponses  à  vous 
faire. 

D'abord,  si  je  défendais  un  accusé  ordinaire 
devant  les  tribunaux,  je  soutiendrais  que  des 
pièces  qu'on  n'aurait  pu  se  procurer  contre 
lui  que  par  l'invasion  de  son  domicile  ne  peu- 
vent pas  lui  être  opposées. 

J'observerais  que  dans  les  scellés  mêmes 
que  la  justice  fait  apposer  sur  les  papiers  de 
tout  accusé,  on  n'a  jamais  fait  l'inventaire  des 
pièces  que  les  scellés  pouvaient  renfermer 
qu'en  présence  de  l'accusé  qui  en  était  l'objet. 

J'ajouterais  qu'autrement  rien  ne  serait  plus 
facile  à  des  malveillans  ou  à  des  ennemis  que 
de  glisser  sous  les  scellés  des  pièces  capables 
de  compromettre  un  accusé ,  et  d'en  retirer 
qui  le  justifiassent. 

Enfin  je  dirais  que,  sans  cette  forme  sacrée 
•de  la  nécessité  de  la  présence  de  tout  accusé 
à  tout  inventaire  de  pièces  existantes  ou  saisies 
dans  son  domicile ,  l'honneur  de  tout  citoyen 
ainsi  que  sa  liberté  serait  tous  les  jours  exposé 
au  péril  le  plus  imminent. 

Or,  cette  défense ,  que  j'aurais  le  droit  de 
faire  valoir  er  faveur  de  tout  accusé ,  j'ai  bien 
le  droit  sans  doute  de  la  faire  valoir  en  faveur 
de  Louis. 

Le  domicile  de  Louis  a  été  envahi  ;  ses  ar- 
moires ont  été  forcées  ;  ses  secrétaires  ont  été 
brisés  ;  une  grande  partie  de  ses  papiers  a  été 
dispersée  on  perdue  ;  la  loi  ne  les  a  point  placés 
sous  sa  sauvegarde  ;  il  n'y  a  point  eu  de  scel- 
lés ;  il  n'y  a  point  en  d'inventaire  fait  avec 
Louis  ;  on  a  pu  pendant  le  tumulte  de  l'inva- 
sion égarer  ou  enlever  des  pièces  ;  on  a  pu 
égarer  surtout  celles  qui  auraient  expliqué 


celles  qu'on  oppose  ;  en  un  mot  Louis  n\ 
pas  là  quand  on  s'est  saisi  de  ces  pièces  ;  il 
n'a  point  assisté  au  rassemblement  qu'on  en  a 
fait  :  il  n'a  point  assisté  à  leur  examen  :  il  a 
donc  le  droit  de  ne  pas  les  reconnaître,  et  l'on 
n'a  pas  celui  d'en  argumenter  contre  lui. 

Hais  d'ailleurs  quelles  sont  donc  ces  piè- 
ces? 

Ce  sont  d'abord  des  lettres  d'un  homme 
mort. 

Mais  des  lettres  d'un  homme  mort  peuvent- 
elles  faire  ici  une  preuve  ? 

Si  celui  à  qui  on  les  a  imputées  existait  en- 
core, on  ne  pourrait  pas  les  lui  opposer  à  lui- 
même,  avant  d'avoir  vérifié  la  fidélité  de  son 
écriture  ;  comment  pourrait-on  les  opposer  à 
un  tiers,  comment  pourrait-on  les  opposer  à 
Louis  ? 

On  dit  que  ces  lettres  parlent  d'argent  ré- 
pandu. 

Mais  quand  ce  fait,  que  les  lettres  elles- 
mêmes  n'expliquent  pas  ou  dont  elles  ne  di- 
sent pas  le  motif,  serait  vrai  ;  quand  on  aurait 
abusé  de  la  bienfaisance  de  Louis  ;  quand , 
sous  prétexte  d'intentions  droites ,  et  en  lui 
présentant  im  grand  bien  à  faire,  on  lui  aurait 
arraché  des  sommes  plus  ou  moins  fortes , 
ne  sait-on  pas  avec  quel  art  on  trompe  les 
rois?  Les  rois  savent-ils  la  vérité,  la  connais- 
sent-ils? Ne  sont-ils  pas  toujours  entourés  de 
pièges?  N'est-on  pas  sans  cesse  occupé  à  s'ap- 
proprier ou  leur  puissance  ou  leurs  trésors , 
et  souvent  même  à  leur  préjudice;  et  seront-îte 
convaincus  de  corruption  par  cela  seul  que 
des  hommes  importuns  ou  intrigans  auront 
provoqué  ou  harcelé  en  quelque  sorte  leur 
munificience? 

On  parle  d'un  mémoire  adressé  à  Louis,  et 
dans  lequel  Mirabeau  est  peint,  ditron,  comme 
disposé  à  imprimer  un  mouvement  contre-ré- 
volutionnaire dans  les  provinces. 

Mais  un  roi  peut-il  donc  répondre  des  nné- 
moires  qu'on  lui  présente?  Peutril  en  vérifier 
les  allégations ,  peut-il  en  constater  les  faits  ? 

Quelle  serait  donc  la  malheureuse  condition 
des  rois  si  on  les  chargeait  ainsi  de  tous  les 
soupçons  que  pourraient  exciter  les  réclama- 
tions mêmes  qu'on  leur  adresse? 

Citoyens,  Mirabeau  a  joui  pendant  tonte  sa 
vie  publique  d'une  popularité  qu'on  peut  dire 
immense. 


CONVENTION.  —  PROCÈS 

Cette  popubrité  a  survécu  même  à  sa 
mort. 

Od  attaque  aujourd'hui  sa  mémoire  »  mais 
lue  voix  s'élève  pour  la  défendre  devant  la 
nation  :  il  faut  donc  attendre  que  la  nation  ait 
entendu  et  prononcé. 

Âafond,  toutes  ces  lettres,  tons  ces  mé- 
moires,  tous  ces  écrits ,  qu'otTrent-ils  de  per- 
sonnel à  Louis?  Il  n'y  a  pas  une  seule  cir- 
constance qui  en  sorte  pour  l'accuser;  il 
n'existe  pas  seulement  l'ombre  d'une  preuve 
qui!  ait  accueilli  ou  les  plans  qu'on  lui  a 
présentés  »  ou  les  propositions  qu'on  lui  a  fai- 
tes. Les  apostilles  qu'on  remarque  sur  les  mé- 
moires ne  portent  que  la  date  et  le  nom  de 
iantear;  il  n'eu  résulte  rien  qui  puisse  faire 
connaître  l'opinion  qu'il  en  avait  conçue  ;  et 
sans  doute,  s'il  est  permis  de  citer  ici  le  té- 
moignage de  l'opinion  publique,  son  carac- 
tère connu  de  probité  sévère  su£Bt  iMen  seul 
pour  le  disculper  de  toute  inculpation  capa- 
ble d'y  porter  atteinte. 

A  l'égard  de  la  lettre  qu'on  dit  avoir  été 
écrite  par  Louis  à  LaCayette  en  1790 ,  et  où  il 
loi  demandait  de  se  concerter  avec  Mirabeau , 
il  parait  d'abord  que  ce  n'était  qu'un  projet  » 
et  qu'en  effet  la  lettre  ne  fut  pas  écrite. 

Mais  ensnitê  Mirabeau  et  Lafayette  étaient 
alors  les  deux  hommes  de  la  nation  les  plus 
populaires;  ils  voulaient  fortement  tous  deux 
la  cottstitstion  et  la  liberté  ;  ils  avaient  tous 
deox  un  grand  ascendant  sur  les  esprits* 
Louis  leur  demandait  de  se  concerter  ensem- 
ble; pourquoi?  Poar  U  bien  de  Vetat.  Ce  sont 
les  termes  de  la  lettre.  Oii  est  donc  là  le 
crime? 

Vous  lui  avez  reproché  sa  lettre  au  géné- 
rai Bouille,  du  4  septembre  de  la  même 
année. 

Hais  ici  Louis  n'a  pas  même  à  se  justi6er; 
il  n'a  fait  que  suivre  l'exemple  des  représen- 
tans  de  la  nation  :  les  représentans  de  la  na- 
tion avaient  décrété,  le  3  septembre,  que 
Bodllé  serait  approuvé  pour  avoir  glcrieme- 
neni  rempli  son  devoir.  Louis  lui  écrivit  lui- 
même  le  lendemain  pour  l'exhorter  à  conti- 
nner  de  rendre  à  la  nation  les  mêmes  services  : 
comment  pourrait-on  le  blâmer  d'avoir  pensé 
et  agi  comme  avaient  pensé  et  agi  les  re- 
présentans de  la  nation  eux-mêmes? 

Vous  lui  avoE  demandé  compte  du  rasscm- 
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blement  fait  aux  TuUeries ,  le  28  février 
1791. 

Mais  ce  rassemblement  n'était  pas^  du  fait 
de  Louis  :  des  rumeurs  vagues  en  avaient  été 
l'oQcasion;  des  hommes  d'un  zèle  ardent 
avaient  cru  sa  personne  exposée  à  quelque 
danger,  et  s'étaient  ralliés  autour  de  lui. 
Louis  n'avait  pas  pu  prévenir  leur  zèle ,  mais 
il  s'empressa  au  moins  de  le  contenir  ;  il  leur 
fit  lui-même  déposer  les  armes  qu'ils  avaient 
portées  avec  eux ,  et  il  fut  le  premier  à  cal- 
mer l'inquiétude  que  le  peuple  pouvait  avoir 
éprouvée. 

Vous  lui  avez  reproché  son  voyage  de  Va- 
rennes. 

Mais  Louis  en  expliqua  dans  le  temps  les 
motifs  à  l'assemblée  constituante  ;  et  je  m'en 
réfère  aujourd'hui,  comme  lui,  à  ces  motifs 
mêmes. 

Vous  avez  voulu  qu'il  vous  rendit  compte 
du  sang  répandu ,  le  19  juillet ,  au  Champ- 
de-Mars. 

Citoyens ,  de  tous  les  reproches  que  vous 
lui  avez  faits ,  celui-là  surtout  est  un  de  ceux 
qui  ont  le  plus  pesé  sur  son  cœur. 

Quoil  vous  l'accusez  du  sang  répandu  au 
Champ-de-Mars  I  Vous  voulez  que  ce  sang 
retombe  sur  lui  !  Et  avez-vous  donc  oublié 
qu'à  cette  cruelle  époque  ce  malheureux 
prince  était  suspendu  de  l'autorité  dont  il  jouis- 
sait ,  enfermé  dans  son  palais ,  prisonnier  de 
la  nation,  sans  aucune  communication  au  de- 
hors ,  gardé  à  vue?  Où  étaient  donc  pour  lui 
les  moyens  de  conspiration  ?  Que  pouvait-il 
faire? 

Enfin ,  vous  lui  avez  reproché  d'avoir  payé 
avec  la  liste  civile  des  libelles  pour  pervertir 
l'opinion  publique  et  soutenir  la  cause  des 
émigrés. 

J'aurai  occasion  de  venir  bientôt  à  ce  qui 
regarde  les  émigrés ,  et  je  n'aurai  pas  de  peine 
à  prouver  que  jamais  Louis  n'a  eu  le  dessein 
de  soutenir  ou  de  favoriser  leur  cause. 

Mais  quant  aux  iHeUes  j'observe  d'abord 
que  ce  n'est  pas  chez  l'administrateur  de  la 
liste  civile  que  se  sont  trouvées,  comme  on 
vous  l'a  dit ,  les  quittances  de  tous  les  écrits 
dont  on  a  parlé  ;  que  c'est  chez  son  secrétaire , 
qui  n'était  pas  même  connu  de  Louis,  et 
qu'on  ne  peut  pas  naturellement  charger 
Louis  de  l'abus  que  des  subalternes  auraient 
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pu  faire  de  lears  fonctions ,  ou  des  intentions 
qu'ils  avaient  montrées. 

Hais  ensuite  quand  Louis  aurait  fait  lui- 
même  ,  non  pas  pour  pervertir  l'opinion ,  mais 
pour  la  ramener  »  ce  que  tant  de  foctieus  de 
leur  côté  faisaient  pour  l'égarer  dans  sa  mar- 
che ou  pour  la  corrompre ,  où  serait  donc 
le  reproche  qu'on  pourrait  lui  faire? 

La  nation  a  décrété  aujourd'hui  la  républi- 
que; mais  ce  n'était  pas  cette  forme  de  gou- 
vernement que  l'opinion  demandait  alors  : 
les  républicains  au  contraire  étaient  les  fac« 
tieux  ;  ils  l'étaient  même  encore  au  mois  de 
juillet  dernier,  lorsque  l'assemblée  législative 
se  déclara  elle-même  tout  entière  par  un  dé- 
cret contre  ce  système. 

La  nation  voulait  la  constitution  :  on  pou- 
vait donc  écrire  pour  la  soutenir  ;  on  le  devait 
même.  Louis,  comme  chef  suprême  du  gou- 
vernement, comme  chargé  de  maintenir  la 
constitution ,  comme  tenant  la  royauté  d'elle, 
était  obligé  d'en  conserver  ou  d'en  surveiller 
le  dépôt  :  il  a  pu  vouloir  influer  sur  l'opinion 
publique  en  la  dirigeant  ;  et  si  dans  l'exécu- 
tion des  vues  qu'on  lui  aurait  présentées,  et 
qu'il  aurait  cru  devoir  accueillir,  on  avait 
trahi  ses  intentions  ou  abusé  de  sa  confiance, 
si  on  avait  répandu  à  son  insu  des  opinions 
dangereuses ,  si  on  en  avait  attaqué  de  sages 
ou  d'utiles,  il  faudrait  le  plaindre,  il  faudrait 
gémir  sur  le  sort  des  rois  ;  mais  il  ne  fau- 
drait pas  l'accuser. 

Citoyens ,  voilà  la  première  époque  de  votre 
acte  d'accusation. 

Je  viens  de  parcourir  tous  les  faits  que  vous 
y  aviez  placés,  et  que  vous  imputiez  à  Louis. 

Je  viens  de  justifier  Louis  de  ces  faits  ;  et 
cependant  je  n'ai  pas  encore  prononcé  le  mot 
qui  seul  aurait  efTacé  toutes  les  erreurs  ou 
toutes  les  fautes  qu'il  aurait  commises,  si  en 
effet  il  en  eût  commis  ;  je  n'ai  pas  dit  que 
depuis  tous  ces  faits  ir  avait  accepU  la  con- 
stitution. 

Ce  mot  eût  suffi  en  effet  pour  répondre  à 
tout. 

La  constitution  était  le  pacte  nouveau  d'al- 
liance entre  la  nation  et  Louis. 

Ce  pacte  solennel  n'a  pas  pu  se  contracter 
sans  une  confiance  réciproque  et  absolue. 

Il  n'y  avait  plus  alors  de  nuage  entre  le 
peuple  et  le  roi* 


Le  passé  n'existait  plus;  tous  les  soupçons 
étaient  dissipés ,  toutes  les  dissensions  apai- 
sées, toutes  les  préventions  évanouies;  en  un 
mot  tout  était  oublié  ou  éteint. 

On  ne  peut  donc  plus  rappeler  seulement 
ce  qui  a  précédé  la  constitution. 

Examinons  donc  maintenant  ce  qui  l'a  sui- 
vie. 

II«  PARUE.  Faiii  potiirieun  à  la  ! 

CORJffilfCÎOII.  ' 

Je  distingue  ici  les  faits  que  l'acte  d'accu- 
sation énonce,  en  deux  classes  : 

Les  faits  dont  Louis  n'était  pas  chargé  de 
répondre,  et  qui  n'intéressent  que  les  agens 
que  la  constitution  elle-même  lui  avait  donnés; 

Et  les  faits  qui  le  concernent  personnelle- 
ment. 

J'écarte  d'abord  de  ma  discussion  tous  les 
faits  qui  tombaient  sous  la  responsabilité  des 
ministres. 

Il  ne  serait  pas  juste  en  effet  qu'on  rendit 
Louis  garant  des  erreurs  dans  lesquelles  ses 
ministres  auraient  pu  tomber ,  ou  des  fautes 
même  qu'ils  auraient  commises. 

La  constitution  n'avait  point  exigé  de  lui 
cette  garantie  :  elle  avait  créé  au  contraire  la 
responsabilité  des  ministres  pour  l'en  affran- 
chir ;  c'était  à  eux  seuls  qu'elle  avait  dit  que 
la  nation  demanderait  compte  de  tout  ce  qu'on 
aurait  fait  contre  ses  intérêts ,  ou  de  ce  qu'on 
aurait  négligé  de  faire  pour  elle;  c'était  sur  eux 
seuls  qu'elle  avait  dit  que  sa  vengeance  retom- 
berait pour  tous  les  attentats  qui  auraient  été 
commis  contre  sa  sûreté  ou  contre  ses  lois. 
Elle  n'avait  pas  adressé  au  roi  les  mêmes  me- 
naces ;  elle  ne  lui  avait  pas  annoncé  d'accu- 
sation ;  elle  ne  lui  avait  pas  présenté  de  peine; 
elle  avait  d'ailleurs ,  et  par  cela  même ,  en- 
chaîné son  pouvoir  :  le  roi  ne  pouvait  rien 
faire  sans  ses  ministres  ;  un  ordre  signé  de 
lui  seul  ne  pouvait  pas  être  exécuté  ;  il  fallait 
que  la  caution  de  l'agent  qu'il  avait  choisi 
fût  sans  cesse  offerte  à  la  loi  ;  il  n'est  donc 
pas  étonnant  que  la  loi  ne  l'eût  pas  lui-même 
rendu  responsable. 

On  n'a  donc  pas  le  droit  aujourd'hui  d'accu- 
ser tout  à  la  fois  le  roi  et  ses  ministres  sur  les 
mêmes  faits. 

Cependant  en  jetant  un  conp-d'œil  sur  les 
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bits  t  même  mtnistérielsy  que  l'acte  d'accusa^^ 
lion  énonce ,  il  est  bien  facile  de  voir  que  les 
imputations  n'en  sont  pas  fondées. 

§  \^.  Faits  qui  tombaient  toui  ia  re$ponsabUiti 

des  ministres. 

Par  exemple,  on  a  reproché  à  Louis  de  n'a- 
voir fait  part  de  la  convention  de  Pilnitz  que 
quand  elle  avait  été  connue  de  l'Europe  en* 
tière. 

Hais  d*abord  la  convention  de  Pilnitz  était 
nu  traité  secret  entre  l'empereur  et  le  roi  de 
Prusse;  les  conditions  de  ce  traité  n'étaient 
connues  qu'imparfaitement  dans  TEurope; 
aocune  communication  positive  n'en  avait  été 
donnée  au  gouvernement;  on  n'avait  même 
aucune  preuve  certaine  de  son  existence;  on 
n*eo  était  instruit  que  par  des  lettres  ou  des 
notes  des  agens  placés  dans  les  cours  étran- 
gères :  il  n'y  avait  donc  pas  de  motif  d'état 
qui  pût  faire  une  loi  au  pouvoir  exécutif  de 
donner  connaissance  à  une  assemblée  dont 
toutes  les  délibérations  étaient  publiques 
d'un  traité  qui  lui-même  ne  Tétait  pas. 

Mais  ensuite  celte  connaissance,  que  le  gou- 
vernement ne  pouvait  pas  faire  donner  à  l'as- 
semblée, d'une  convention  sur  laquelle  il  avait 
des  doutes,  il  l'a  fait  donner  à  son  comité  di- 
plomatique au  premier  moment  où  les  avis  lui 
en  étaient  arrivés  :  j'invoque  à  cet  égard  les 
registres  des  affaires  étrangères  ;  ils  doivent 
déposer  de  ce  fait  ;  ils  doivent  attester  que  les 
premières  pièces  qui  sont  parvenues  au  gou- 
vernement relativement  à  la  convention  de  Pil- 
nitz ont  été  remises  au  comité  diplomatique  ; 
ils  attespnt  encore  qu'à  l'époque  où  l'exis- 
tence de  cette  convention  n'était  pas  encore 
certaine ,  et  où  l'on  paraissait  croire  qu'elle 
ne  recevrait  pas  son  exécution ,  le  comité  di- 
plomatique en  était  déjà  prévenu  :  j'en  ai  moi- 
même  les  preuves  dans  les  mains.  Ainsi  le 
ministre  à  qui  l'on  a  imputé  ce  prétendu  re- 
tard, et  qui  n'est  plus  à  portée  aujourd'hui  de 
s'en  justifier  puisqu'il  n'existe  plits,  était  bien 
évidemment  exempt  de  reproche. 

On  en  a  fait  une  autre  à  Louis,  à  l'occasion 
des  coDMnissaires  envoyés  à  Arles  ;  on  a  pré- 
tendu que  ces  commissaires  s'étaient  pins  oc- 
cupés à  favoriser  les  contre-révolutionnaires 
qu'à  les  réprimer. 
Tome  IL 


Hais  Louis  a  fait  à  cet  égard,  dans  l'inter- 
rogatoire qu'il  a  subi ,  une  réponse  parfaite- 
ment juste. 

11  a  dit  que  ce  n'était  pas  par  les  actes  de 
ces  commissaires  qu'il  fallait  juger  les  inten- 
tions du  gouvernement,  mais  par  les  instruc- 
tions qu'ils  avaient  reçues. 

Vous  n'accuses  pas  ces  instructions  ;  vous 
ne  pouvez  donc  pos  accuser  le  gouvernement. 

Vous  avez  reproché  à  Louis  d'avoir  retardé 
d'un  mois  l'envoi  du  décret  qui  avait  réuni 
Avignon  et  le  comtat  Venaissin  à  la  France. 

Citoyens ,  rassemblée  législative  avait 
adressé  le  même  reproche  au  ministre  Deles- 
sart;  c'était  là  un  des  chefs  de  l'accusation 
élevée  contre  lui,  et  sur  laquelle  la  haute  cour 
nationale  devait  prononcer.  Delessart  n'esta 
plus  ;  il  a  péri  au  moment  où  il  préparait  sa 
justification  pour  TEurope  :  il  avait  annoncé 
lui-même  que  cettfs  justification ,  à  laquelle  il 
travaillait  dans  le  fond  de  la  prison  où  il  était 
renfermé ,  ne  laisserait  pas  le  moindre  nuage 
sur  son  innocence.  Pouvez-vous  renouveler 
aujourd'hui  contre  sa  mémoire  une  imputation 
dont  la  mort  lui  a  ôté  le  pouvoir  de  se  discul- 
per? 

Vous  avez  reproché  encore  à  Louis  les  trou- 
bles de  Nimes,  les  agitations  de  Jalès ,  la  con- 
spiration de  Dusaillant. 

Mais  est-ce  donc  à  Louis  à  répondre  de  tous 
les  orages  qu'une  aussi  grande  révolution  de- 
vait nécessairement  exciter?  II  est  impossible 
eu  général  qu'il  n'y  ait  pas  de  troubles  dans 
un  pays  où  l'on  change  la  forme  du  gouver- 
nement ;  il  était  difficile  surtout  qu'il  ne  s'en 
élevât  pas  dans  le  midi  de  la  France,  où  tes 
esprits ,  naturellement  ardens,  sont  facilement 
portés  à  se  livrer  à  tous  les  mouvemens  qu'on 
cherche  à  leur  imprimer.  On  a  imputé  à  Louis 
d'avoir  favorisé. ces  troubles;  on  a  cru  que 
parce  que  les  princes  ses  frères  avaient  des 
liaisons  avec  Dusaillant,  il  avait  pu  aussi  en 
avoir  lui-même  ;  mais  cette  opinion  était  une 
erreur.  On  peut  juger  même  de  cette  erreur 
par  les  pièces  qu'on  a  communiquées  à  Louis  : 
car  on  remarque  entre  autres  choses,  dans 
ces  pièces,  un  pouvoir  donné  à  Dusaillant  pour 
emprunter,  au  nom  des  princes,  une  somme 
de  cent  mitle  écus;  or  on  conçoit  que  si  Louis 
avait  été  occupé  de  protéger  des  conspira- 
tions, il  n'aurait  pas  réduit  les  conspirateurs 
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à  la  nécessité  d'emprunter  une  somme  aussi 
disproportionnée  avec  les  dépenses  que  leurs 
projets  devaient  exiger,  et  qu'il  leur  aurait 
fourni  lui-même  des  secours  un  peu  plus  actifs. 

Mais  au  reste,  à  mesure  que  la  connais* 
sance  des  troubles  du  midi  est  parvenue  au 
gouvernement ,  il  s'est  empressé  de  les  trans* 
mettre  lui-même  à  l'assemblée ,  et  toutes  les 
précautions  qu'elle  a  désirées  ou  inspirées 
ont  été  prises  pour  les  réprimer  :  la  preuve 
en  est  dans  le  résultat;  c'est  que  ces  troubles 
n'existent  plus  depuis  plusieurs  mois,  et  que 
ce  sont  les  forces  et  les  moyens  du  gouverne- 
ment qui  les  ont  éteints. 

On  a  voulu ,  à  l'occasion  de  ces  mêmes  trou- 
bles, faire  un  crime  à  Louis  d'une  lettre  que 
Witgenstein,  commandant  du  midi,  et  qui 
avait  été  rappelé,  lui  avait  écrite  depuis  son 
rappel. 

On  a  supposé  que  Louis  l'avait  employé 
depuis  cette  époque. 

Hais  d'abord  Louis  ne  pouvait  pas  empê- 
cher Witgenstein  de  lui  écrire  une  lettre  après 
son  rappel ,  et  il  a  déclaré  au  surplus  qu'il 
n'avait  aucun  souvenir  d'avoir  reçu  celle  dont 
on  parle ,  et  que  l'on  ne  cite  que  d'après  un 
prétendu  registre  tenu  par  cet  ofBcia*. 

Tout  ce  qu'il  pouvait  faire  était  de  ne  pas 
lui  donner  de  nouvel  emploi  depuis  son  rap- , 
pel ,  et  en  effet  Witgenstein  n'a  point  eu  de 
nouvel  emploi. 

On  a  parlé  d'un  commandement  de  la  Corse; 
il  n'a  jamais  eu  ce  commandement. 

On  a  parlé  aussi  d'un  grade  dans  l'armée 
du  nord ,  et  il  est  possible  en  effet  que  La- 
fayette  l'ait  demandé  ;  le  projet  de  lettre  qu'on 
a  trouvé  dans  les  bureaux  de  la  guerre  parait 
même  en  être  un  indice;  mais  le  fait  est  que 
cette  lettre  n'a  jamais  été  envoyée,  et  que 
Witgenstein ,  qui  est  toujours  resté  à  Paris 
depuis  son  rappel  et  jusqu'à  sa  mort,  n'a  ja- 
mais été  employé  depuis  ce  rappel. 

On  a  reproché  à  Louis  les  comptes  rendus 
par  Narbonne  à  l'assemblée  nationale  relati*- 
vement  à  l'armée. 

Je  réponds  qu'au  sortir  de  son  ministère 
l'assemblée  nationale  décréta  que  Narbonne, 
seul  responsable  de  tous  les  actes  du  gouver- 
nement qui  le  concernaient ,  emportait  l'es- 
time et  les  regrets  de  la  nation. 

On  lui  a  reproché  d'avoir  détruit  la  marine 


et  d'avoir  conservé  le  ministre  Bertrand, 
malgré  les  observations  que  l'assemblée  na« 
tionale  lui  avait  adressées. 

Je  réponds  que  le  ministre  Bertrand  a  tou- 
jours réfuté  lui-même  les  inculpations  qu'on 
élevait  contre  lui ,  et  que  tant  que  l'assemblée 
nationale  ne  l'accusait  pas ,  Louis  était  le  maî- 
tre de  lui  conserver  sa  confiance. 

On  lui  a  reproché  les  désastres  des  colo- 
nies. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  l'en  justifier. 

On  lui  a  reproché  le  moment  ou  il  avait  dé- 
noncé lés  premières  hostilités  qui  nous  me- 
naçaient de  la  part  de  l'armée  de  Prusse. 

Louis  a  expliqué  lui-même,  dans  son  inter- 
rogatoire, qu'il  avait  dénoncé  ces  hostilités  à 
l'assemblée  nationale,  au  premier  moment  où 
il  en  avait  eu  la  omnaissance  certaine  ;  et  le 
dépôt  des  affaires  étrangères  en  fournit  la 
preuve. 

On  lui  a  reproché  la  reddition  de  Longwi 
et  de  Verdun. 

Je  réponds  qu'à  Longwi  ce  sont  les  habitans 
qui  se  sont  rendus. 

Et  quant  à  Verdun ,  qui  avait  donc  nommé 
ce  commandant  aujourd'hui  si  célèbre  par  son 
héroïsme,  ce  Beaurepaire,  qui  a  mieux  aimé 
mourir  lui-même  que  de  se  rendre ,  si  ce  n'est 
pas  Louis? 

On  lui  a  reproché  d'avoir  laissé  avilir  la 
nation  française  dans  différens  pays  de  l'Eu- 
rope. 

Je  n'ai  ici  qu'un  seul  mot  à  dire. 

Je  demande  pour  Louis  que  l'on  compulse 
le  dépôt  des  affaires  étrangères,  et  l'on  y 
verra  les  preuves  les  plus  authentiques  que 
toutes  les  fois  qu'il  a  été  dénoncé  ai^ouver- 
nement  quelque  insulte  faite  aux  Français 
dans  quelque  cour  de  l'Europe ,  le  gouverne- 
ment en  a  demandé  aussitôt  la  réparation. 

Le  temps  nous  a  manqué  à  nousHOoêmes 
pour  faire  faire  ces  recherches;  mais  Louis 
atteste  que  les  preuves  existent. 

Enfin,  on  a  reproché  à  Louis  d'avoir  re- 
tenu les  gardes  suisses  malgré  la  constitution, 
qui  le  lui  défendait,  et  l'assemblée ,  qui  en 
avait  ordonné  le  départ. 

Voici  les  faits  qui  répondent  à  cette  impu- 
tation ,  et  qui  la  réfutent. 

Un  décret  de  l'assemblée  constituante ,  du 
17  septembre,  avait  dit  que  le  roi  serait  prié 
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de  feire  présenter  ÎBcessamment  an  corps  lé- 
gislatif nne  nouvelle  formation  du  ci-diarant 
régiment  des  gardes  suisses ,  d'après  les  con- 
veations  oa  capitulations  qui  auraient  été 
agréées  par  le  corps  helvétique. 

Et  cependant  l'assemblée  nationale,  con- 
sidérant que  ce  régiment  avait  bien  mé- 
rité de  la  nation  par  sa  conduite,  avait  or- 
donné qu'il  serait  entretenu  sur  l'ancien  pied, 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  autrement  $ur 
u  deitinaHùn  et  t ter  le  mode  de  ion  service. 

D'après  ce  décret  les  gardes  suisses  étaient 
toujours  restés  dans  le  même  état. 

Le  15  juillet  dernier,  l'assemblée  législa- 
tive rend  un  décret  qui  ordonne  que  le  pou- 
voir exécutif  sera  tenu  de  faire  sortir,  sous 
trois  jours,  les  troupes  de  ligne  en  garnison 
dans  Paris. 

Autre  décret  du  même  jour,  qui  ordonne 
qne  le  comité  diplomatique  fera  son  rapport 
sur  les  capitulations  avec  les  Suisses,  et  sur 
la  suppression  de  la  charge  de  colonel  géné- 
ral des  Suisses. 

Le  17,  lettre  de  d'Affry,  relativement  à 
l'ordre  qui  lui  avait  été  donné  de  faire  partir 
le  régiment  des  gardes  suisses. 

Il  invoque  les  capitulations,  qui  n'étaient 
pas  encore  abrogées. 

Décret  qui  ordonne  que  provisoirement,  et 
en  attendant  le  rapport  du  comité  diplomati- 
que ,  deux  bataillons  de  ce  régiment  s'éloi- 
gneront à  trente  mille  toises  de  la  capitale. 

D'Affry,  placé  entre  les  capitulations  hel- 
vétiques et  la  volonté  que  semblait  manifes- 
ter l'assemblée ,  adresse,  le  4  août,  à  l'assem- 
blée de  nouvelles  observations  sur  le  mode 
d'exécution  de  ce  décret.  , 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  décret  est  exécuté. 

Citoyens,  voilà  les  faits  des  ministres. 

Louis  aurait  pu  se  dispenser  de  les  discu- 
ter, par  cela  seul  qu'ils  étaient  les  faits  des 
niaistres* 

Tous  ces  faits  en  eflet  seraient  vrais,  ils 
fourniraient  matière  à  reproche,  ils  seraient 
accusables ,  que  Louis  n'en  répondrait  pas. 

Mais ,  en  les  discutant  avec  la  rapidité  à 
laquelle  j'ai  été  forcé  par  le  temps ,  j'ai  voulu 
prouver  au  peuple  français  que  même  dans 
les  choses  où  la  nation  ne  lui  avait  pas  de- 
mandé de  garantie,  Louis  s'était  toujours 


conduit  comme  s*il  avait  été  obligé  par  la  loi 
de  lui  en  offrir  une. 

Je  passe  maintenant  aux  faits  que  l'on  peut 
considérer  comme  le  concernant  personnelle- 
ment. 

§  II.  Fofls  periotmels  à  Louis. 

Ici,  législateurs,  le  temps  me  force  encore 
de  presser  ma  marche. 

Je  répondrai  cependant  à  tous  les  repro- 
ches qui  ont  été  faits  à  Louis. 

J'y  répondrai  à  la  vérité  avec  plus  de  rapi- 
dité et  moins  de  détails  que  si  j'avais  pu  me 
livrer  à  toutes  les  combinaisons  nécessaires 
pour  une  défense  qui  embrasse  tant  de  chefs 
différons  ;  mais  j'y  répondrai  enfin  de  manière 
à  les  réfuter. 

Je  dois  le  redire ,  les  conseils  de  Louis  n'ont 
point  songé  à  eux;  ils  n'ont  songé  qu'à 
Louis. 

Nous  savions  bien  que  dans  une  cause  sur 
laquelle  toute  l'Europe  porte  aujourd'hui  des 
regards  inquiets,  et  qui,  défendue  devant  les 
représentans  d'une  nation  qui  par  ses  triom- 
phes est  devenue  l'objet  de  l'étonnement  de 
toutes  les  autres ,  offrait  à  tous  les  mouve- 
mens  de  l'âme  un  sujet  si  riche ,  il  aurait  fallu 
une  discussion  pour  ainsi  dire  aussi  grande 
que  la  cause  même;  mais  nous  voulons  ici 
éclairer  le  peuple,  le  ramener,  dissiper  les 
préventions  qu'on  lui  a  inspirées;  nous  vou- 
lons le  convaincre  par  les  fiiits  seuls,  et  l'a- 
bandon de  tous  les  mouvemens  oratoires  est 
un  sacrifice  de  plus  que  nous  faisons  à  Louis , 
et  sans  doute  TEurope  elle-même  nous  eu 
saura  gré. 

On  a  d!abord  attaqué  Louis  sur  son  refus 
de  sanctionner  le  décret  du  camp  de  Paris  et 
celui  des  prêtres. 

Je  pourrais  sans  doute  observer  que  la 
constitution  laissait  au  roi  sa  sanction  absolu- 
ment libre,  et  qu'en  supposant  que  Louis  se 
fût  trompé,  dans  les  motifs  qui  le  portaient  à 
refuser  de  sanctionner  le  décret  du  camp  de 
Paris,  on  n'aurait  pas  le  droit  de  lui  deman- 
der compte  de  son  erreur,  et  encore  moins 
celui  de  la  lui  reprocher  comme  un  crime. 

Mais  en  écarunt  cette  réflexion,  et  en sup-« 
posant  qu'en  effet  ce  fût  nne  erreur ,  je  ré^ 
ponds  qu'au  fond  son  refus  n'avait  ici  que  des 
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motifs  sages  :  il  craignait  d'exciter  des  trou- 
bles ;  le  décret  donnait  des  alarmes  à  la  garde 
nationale;  les  opinions  de  la  c^apitale  étaient 
divisées;  une  grande  partie  de  ces  opinions 
paraissait  justi6er  le  décret;  une  plus  grande 
encore  paraissait  le  coAibattre  ;  le  conseil  lui- 
même  n'était  pas  d'accord.  Au  milieu  de  tou- 
tes ces  agitations,  Louis  crut  qu'il  était  pru- 
dent de  refuser  la  sanction  qu'onlui  demandait; 
mais  en  même  temps  il  se  détermina  à  une 
mesure  qui  avait  les  mêmes  avantages  que  le 
décret ,  et  qui  n'en  avait  pas  les  inconvéniens  : 
il  forma  le  camp  de  Soissons>  et  par  événe- 
ment cette  combinaison  est  celle  qui  est  de- 
venue la  plus  importante  pour  la  nation ,  car 
le  camp  de  Soissons  a  rendu  les  plus  grands 
services  à  l'armée  française,  et,  dans  le  fait, 
celui  de  Paris  eût  été  inutile. 

A  l'égard  du  décret  des  prêtres ,  citoyens , 
on  ne  force  pas  la  conscience  :  Louis  aurait 
craint  de  blesser  la  sienne  en  le  sanctionnant. 
Il  a  pu  se  tromper  sans  doute,  mais  son  er- 
reur même  était  vertueuse,  et  en  en  blâmant 
si  l'on  veut  le  résultat,  il  est  impossible  de 
n'en  pas  respecter  au  moins  le  principe. 

Rappelez-vous  au  reste  la  journée  si  mé- 
morable du  20  juin,  et  voyez  avec  quel  cou- 
rage Louis  tenait  à  son  opinion!  Combien 
d'antres  princes  eussent  cédé  à  des  apparen- 
ces de  péril  aussi  menaçantes!  Eh  bien! 
Louis  au  contraire  écouta  sa  conscience,  et 
non  la  peur:  il  continua  de  résister;  et  si 
quelque  chose  pouvait  justifier  son  refus,  aux 
yeux  de  ceux  qui  ont  été  le  plus  disposés  à  lui 
en  faire  un  crime,  j'ose  dire  que  c'est  la  per- 
sévérance de  ce  refus  même. 

Ne  croyez  pas  d'ailleurs  que  cette  opinion 
de  Louis  sur  le  décret  des  prêtres  fût  une 
opinion  isolée ,  et  qu'aucun  ministre  de  son 
conseil  ne  la  partageât  avec  lui  ;  le  ministre 
Mourgues  lui  écrivait,  dans  la  même  jour- 
née du  20  juin ,  que  cedécret  n'était  ni  suivant 
iâê  principes  ni  suivant  son  casur. 

On  a  aussi  opposé  à  Louis ,  à  l'occasion  des 
prêtres,  un  mémoire  qu'on  lui  avait  envoyé 
de  Rome,  et  où  il  parait  que  le  pape  récla- 
mait ses  droits  sur  Avignon  et  ceux  du  sainir 
siège. 

Hais  comment  Louis  aurait-il  pu  empêcher 
le  pape  de  lui  envoyer  un  mémoire,  et  où 
peut  être  de  sa  part  le  délit  pour  ravoir  reçu  ? 


On  lui  a  opposé  également  une  lettre  qu'il 
écrivait  en  1791  à  l'évêque  de  Clermont ,  et 
où  il  s'annonçait  à  lui  comme  disposé  à  réta- 
blir le  culte  catholique ,  quand  il  le  pourrait. 

Mais  ce  serait  là  une  opinion  purement  re- 
ligieuse ,  et  par  conséquent  une  opinion  libre; 
cette  liberté  est  écrite  dans  la  constitution  :  la 
constitution  civile  du  clei^é  au  contraire  n'y 
est  pas  ;  elle  en  a  été  retirée ,  ou  plutôt  die 
n'en  a  jamais  fait  partie ,  et  Louis  écrivait 
avant  l'époque  où  il  a  accepté  la  constitu- 
tion. 

Louis  a  pu  d'ailleurs  accepter  la  constitn- 
tion  sans  la  croire  exempte  d'erreur;  il  l'a 
même  dit  quand  il  l'accepta.  Il  a  pu  espérer 
des  réformes  légales  ;  mais  il  y  a  loin  d'espé- 
rer des  réformes  l^ales  à  l'intention  de  dé- 
truire ou  de  renverser. 

On  a  reproché  à  Louis  d'avoir  continué  de 
solder  sa  garde,  dont  l'assemblée  avait  or- 
donné le  licenciement. 

Citoyens ,  ici  se  présentent  plusieurs  ré- 
ponses. 

D'abord  on  ne  peut  pas  contester  que  Louis 
n'eût  été  le'  maître  de  refuser  de  sanctionner 
le  décret  qui  avait  prononcé  que  sa  garde  se- 
rait licenciée,  puisque  cette  garde  il  la  tenait 
de  la  constitution  elle-même ,  et  qu'on  ne  pou- 
vait la  lui  ôter  que  de  son  aveu  :  cependant 
l'assemblée  nationale  lui  a  demandé  ce  licen- 
ciement ;  il  l'a  ordonné. 

Mais  comme  le  décret  delicenciement  acco^ 
dait  à  Louis  la  faculté  de  recréer  c^te  même 
garde,  et  de  la  recomposer  en  partie  des 
mêmes  sujets ,  il  fallait  bien  que  jusqu'à  ce 
que  cette  recomposition  pût  s'efiectuer,  Louis 
leur  continuât  à  tous  la  solde  qu'il  leur  don- 
nait. 

C'était  un  acte  d'humanité  tout  à  la  fois  et 
de  justice. 

Louis  le  devait  d'abord  à  l'égard  de  ceux 
qui  devaient  et  pouvaient  rentrer. 

11  le  devait  ensuite  à  l'égard  des  autres, 
puisque  ces  autres  gardes  n'étaient  pas  jugés. 

Il  ne  Ta  pas  fait  d'ailleurs  clandestinement; 
il  Ta  fait  par  une  ordonnance  qui  a  été  pu- 
blique. 

On  a  dit  que  parmi  ces  gardes  il  y  en  avait 
de  connus  par  leur  incivisme. 

Mais  premièrement  on  n'avait  rien  articulé 
à  cet  égard  d'individuel  et  de  positif. 
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Secondement  on  ne  pouvait  pas  les  croire 
coupables  tant  qu'ils  n'étaient  pas  jugés. 

Troisièmement  enfin  ceux  qui  auraient  été 
coDYaincus  d'incivisme  aux  yeux  de  Louis  ne 
seraient  pas  rentrés  dans  la  recomposition  qui 
aurait  été  faite  ;  mais  jusque  là  il  y  aurait  eu 
de  la  barbarie  à  Louis  de  leur  refuser  des 
secours  dont  la  nécessité  pour  eux  était  si 
pressante. 

On  a  reproché  aussi  à  Louis  d'avoir  donné 
aux  émigrés  des  secours. 

On  lui  a  reproché  des  intelligences  avec 
ses  frères. 

On  lui  a  reproché  d'avoir  cherché  i  favo- 
riser par  le  moyen  de  ses  ambassadeurs  la 
coalition  des  puissances  étrangères  contre  la 
France. 

Oq  lui  a  reproché  enfin  son  influence  à  la 
cour  de  Vienne. 

Législateurs ,  je  réunis  tous  ces  faits ,  parce 
qu'ils  rentrent  tous  dans  le  même  chef  d'ac- 
cusation ,  et  je  vais  répondre. 

D'abord  je  dois  observer  que,  dans  tous 
les  actes  publics  du  gouvernement,  Louis  n'a 
cessé  de  témoigner  la  plus  forte  opposition 
à  rémigration ,  et  qu'il  l'a  toujours  combat- 
tue, non  seulement  par  toutes  ses  proclama- 
tions nationales ,  mais  par  toutes  ses  relations 
avec  l'étranger. 

J'invoque  à  cet  égard  les  registres  des  af- 
faires étrangères  et  ceux  du  conseil  :  le  temps 
nous  a  manqué  à  nous-mêmes  pour  les  dé- 
pouiller; mais  ils  doivent  en  renfermer  une 
multitude  d'exemples. 

Je  puis  toujours  citer  un  fait  qui  est  bien 
remarquable ,  et  dont  les  afTaires  étrangères 
ont  fourni  la  preuve. 

Au  mois  de  novembre  1791 ,  les  émigrés 
avaient  voulu  faire  acheter  des  canons  et  d'au- 
tres munitions  de  guerre,  que  les  habitans  de 
Francfort  avaient  refusés. 

Louis  en  est  informé  par  son  résident. 

Sur-le-champ  il  fait  écrire  à  ce  résident 
par  son  ministre  pour  lui  donner  ordre  de  re- 
uiercier  de  sa  part  le  magistrat  de  Francfort 
de  la  sage  conduite  qu'il  avait  tenue  en  cette 
occasion ,  et  l'inviter  à  redoubler  de  précau- 
tions et  de  vigilance  pour  empêcher  que  les 
émigrés  ne  parvinssent  à  se  procurer  à  Franc- 
fort et  les  armes  et  les  munitions  qu'ils  y 
avaient  fait  demander. 


Voilà  pour  les  actes  publics. 

Maintenant  y  a-t-il  eu  des  actes  privés  '^ 

On  parle  de  secours  d'argent. 

Citoyens,  il  n'y  a  pas  eu  un  seul  émigré,  un 
seul  véritable  émigré  à  qui  Louis  ait  donné 
des  secours  pécuniaires. 

Il  a  fourni  à  l'entretien  de  ses  neveux  depuis 
que  leur  père  n'était  plus  en  état  d'y  fournir 
lui-même. 

Mais  qui  est-ce  qui  aurait  le  coui*age  de  lui 
en  faire  un  crime? 

D'abord  l'un  de  ses  neveux  n'avait  que  onze 
ans,  et  l'autre  quatorze,  lorsque  leur  père  est 
sorti  de  France;  et. peut-on  considérer  comme 
des  émigrés,  des  enfans  de  cet  âge  qui  suivent 
leur  père  ? 

En  second  lieu,  point  de  loi  encore  à  cette 
époque  qui  eût  fixé  Tàge  relatif  à  l'émigration  : 
la  convention  elle-même  vient  d'en  faire  une  ; 
mais  cette  loi,  que  la  convention  vient  de  faire, 
n'existait  pas. 

En  troisième  lieu,  depuis  le  décret  qui  avait  " 
déclaré  les  biens  des  émigrés  acquis  à  la  na- 
tion, et  qui  avait  par  conséquent  enveloppé 
tous  ceux  de  leur  père ,  les  neveux  de  Louis 
étaient  sans  ressources,  et  c'étaient  ses  ne- 
veux. 

Lui  était-il  donc  défendu  de  sentir  la  nature 
et  d'obéir  à  ses  mouvemens?  Et  parce  qu'il 
était  roi  fallait-il  qu'il  cessât  d'être  parent,  ou 
même  d'être  homme  ? 

H  a  foit  quelques  dons  particuliers  à  la  gou- 
vernante de  ses  enfans  ;  mais  c'était  la  gou- 
vernante de  ses  enfans,  et  qui  était  sortie  de 
France  dès  1789. 

Il  en  a  fait  â  un  des  menins  qui  avaient  élevé 
sa  jeunesse,  Ghoiseul-Beaupré  ;  mais  Ghoiseul 
était  retiré  en  Italie  depuis  le  commencement 
de  la  révolution,  et  n'a  jamais  porté  les  armes 
contre  la  France  (1). 

Il  en  a  fait  à  Rochefort ,  qu'on  cite  dan& 
Tacte  d'accusation  ;  mais  Rochefort  n'est  pas 
émigré. 

Il  a  fait  passer  une  sqÉime  d'argent  à 
Bouille;  mais  c'était  pour  le  voyage  deMont- 
médi. 


(1)  Les  défenseurs  ont  ouMié  de  parier  de  La  Vao- 
gnyon .  qui  est  ctté  dans  Fade  d'accusation  ;  La  Vauguyoa 
éUil  un  autre  menin  de  Louis,  et  retiré  en  Espagne  dés 
les  premiers  nuHQeQS  de  la  résolution. 
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On  lui  reproche  ud  don  fail  à  Uamilton  ; 
mais  il  lui  devait  par  justice  de  le  dédomma- 
ger des  pertes  qu'il  avait  faites  dans  ce  même 
voyage  de  Montmédi ,  et  que  par  sa  situation 
il  lui  était  impossible  de  supporter. 

On  dit  que  Bouille  a  remis  à  Mcnrieur^  par 
ordr&de  Louis,  une  somme  de  six  cent  et  quel- 
ques mille  livres,  qu'il  tenait  de  lui. 

Mais  c'est  une  phrase  purement  amphibolo- 
gique qui  a  donné  lieu  à  cette  imputation. 

Le  compte  envoyé  par  Bouille  porte  :  Remii 
à  Moniteur^  frère  du  roi,  par  son  ordre. 

Cet  ordre  est  évidemment  celui  de  Mon- 
sieur, qui,  en  efTet,  donnait  des  ordres  dans 
l'étranger,  et  même  des  brevets  sous  le  nom 
du  roi ,  et  non  pas  celui  de  Louis  ;  et  la  mé- 
prise n'est  venue  que  de  cette  qualité  de  frère 
du  roi  qu'on  ajoute  au  nom  de  Montieur  :  mais 
la  vérité  est,  et  si  l'on  nous  avait  donné  com- 
munication des  pièces  qui  ont  dû  accompagner 
le  compte  qu'avait  envoyé  Bouille,  et  dans  les- 
quelles devait  nécessairement  se  trouver  l'or- 
dre de  Monsieur^  on  en  aurait  eu  la  preuve 
authentique  ;  la  vérité  est,  dis- je,  et  Louis  l'af- 
firme, que  jamais  il  n'a  fait  passer  à  Momieur 
aucun  secours  pécuniaire. 

Tout  ce  qu'il  a  fait  a  été  de  payer  une  an- 
cienne dette  de  son  autre  frère  de  400,000  li- 
vres ;  mais  cette  dette  Louis  l'avait  caution- 
née ,  et  sans  doute  on  ne  sera  pas  étonné  qu'il 
n'ait  pas  violé  son  engagement  (1). 

Le  cautionnement  de  la  librairie  en  1789 , 
dont  on  n'a  pas  craint  de  lui  faire  un  crime, 
car  on  hii  a  disputé  jusqu'aux  mouvemens  les 
plus  innocens ,  était  aussi  un  acte  de  bienfai- 
sance, et  qui  avait  pour  objet  de  favoriser  et 
de  soutenir  ce  coomierce. 

Ainsi  toutes  les  libéralités  qu'on  lui  repro- 
che honorent  son  cœur ,  et  aucune  ne  peut 
faire  suspecter  ses  principes. 

On  lui  reproche  d'avoir  influé  à  la  cour  de 
Vienne  »  et  pour  le  prouver  on  cite  une  lettre 
de  Dumouriez  à  Monsieur,  où  Dumouriez  pa- 
rait lui  présenter  Breteuil  comme  ayant  quel- 
que influence  à  la  cour  de  Vienne,  et  où  il 

(1)  Le  trésor  public  était  diargé  de  payer  plusieurs  dettes 
de  Philippe d* Artois.  Savalette-DelaageavattaYancéàundes 
créaDders  une  somme  de  400,000  lifres,  et  Louis  Tavait 
cautionnée.  C'est  de  œ  cautionnement  qu'on  parle;  ainsi 
la  somme  a  été  p«yée  à  un  créancier  en  France ,  et  n'araît 
par  conséquent  aucun  rapport  à  rémigration. 


suppose  en  même  temps  que  Breteuil  pou- 
vait connaître  la  volonté  du  roi. 

Hais  d'abord  ce  n'est  qu'une  lettre  de  Du- 
mouriez ,  et  Dumouriez  était  bien  Tagent  des 
princes  auprès  des  puissances  étrangères, 
niais  n'était  pas  celui  de  Louis;  son  opinion  ne 
peut  donc  être  ici  d'aucim  poids. 

En  second  lien ,  cette  opinion  même  n'est 
pas  la  preuve  de  l'existence  du  fait  dont  Du- 
mouriez parle ,  c'est-Â-dire  que  Breteuil  con- 
nût en  effet  la  volonté  du  roi. 

Et  enfin ,  quand  on  irait  même  jusqu'à  re- 
garder l'allégation  de  Dumouriez  comme  une 
preuve  de  ce  fait  étrange ,  où  est  la  preuve , 
qu'il  faudrait  bien  nécessairement  rapporter 
aussi ,  que  cette  volonté  du  roi ,  qu'on  n'expli- 
que pas,  fût  une  volonté  de  nature  à  être  ac- 
cusée? ^ 

On  cite  également  une  lettre  de  Toulon- 
geon ,  écrite  au  moment  où  il  se  disposait  à 
faire  un  voyage  à  Vienne ,  et  où  l'on  a  prétendu 
qu'il  disait  que  le  roi  avaii  daigné  lui  faire 
mander  qu*il  approuvât  sa  conduite. 

Je  pourrais  remarquer  d'abord  que  cette 
lettre  de  Toulongeon  parait  infiniment  sus- 
pecte; car  on  y  parle  d'un  Valéry,  neveu  de 
Toulongeon,  lieutenant-colonel , et  on  assure 
que  Valéry  n'est  que  cousin  de  Toulongeon , 
et  non  pas  son  neveu ,  et  qu*il  n'est  pas  non 
plus  lieutenant-colonel. 

Or  Toulongeon  se  serait-il  trompé  ainsi 
lui-même  sur  sa  fhmille?  Mais  j'admets  l'al- 
légation de  la  lettre;  telle  qu'elle  est,  qu'en 
résulte-il? 

Où  est  la  preuve  qu'en  effet  Louis  ait  ap- 
prouvé la  conduite  de  Toulongeon  ? 

Peut-on  l'accuser  sur  une  assertion  qui  lui 
est  étrangère? 

Et  la  fausseté  de  cette  assertion  ne  se  fait- 
elle  pas  assez  apercevoir  d'elle-même  lors- 
qu'on remarque  que  c'est  aux  princes ,  frères 
de  Louis,  que  Toulongeon  écrit  que  Louis 
lui  a  fait  mander  qu'il  approuvait  sa  conduite, 
et  que  sur  un  fait  aussi  important,  puisqu'il 
s'agissait  des  intentions  ou  de  la  volonté  de 
Louis ,  il  ne  donne  à  ces  princes  aucun  ren- 
seignement ni  aucune  preuve? 

A  quoi  conduisent  d'ailleurs  toutes  ces  ac- 
cusations ,  dont  la  base  se  prend  dans  des  let- 
tres? On  va  en  juger  par  un  exemple  parti- 
culier. 
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On  ft  opposé  à  Louis  une  lettre  de  Choiseul- 
GoufBer,  par  laquelle  il  parait  qae  Ghoiseul- 
GouiSer  écak  occupé  à  cimenter  l'alliaiicede 
la  Turquie  avec  rAntriche ,  et  l'on  a  cru  que  » 
parce  que  Choiseui  avait  été  l'ambassadeur 
de  Louis,  on  pouvait  imputer  à  Louis  les  pro- 
jets de  Choiseul  lui-môme. 

Mais  je  ne  veux ,  pour  répondre  à  cette 
imputation  »  que  la  lettre  nième  de  Choi- 
seul. 

Cette  lettre  prouve  en  effet  deux  choses  : 
la  première  que  déjà  deux  mois  avant  son 
rappel,  Choiseul-Gouffier  avait  offert  ses  ser- 
vices aux  princes,  et  n'en  avait  pas  reçu  de 
réponse. 

La  première  phrase  commence  ainsi  ; 

(  Quoique  je  ii'aie  point  reçu  les  ordres  de 
»  vos  ahc^ses  royales,  qiteyavaii  oié  iolUi^ 

*  ter  il  y  a  deux  mots^  j'espère  qn'dles  au- 

>  ront  daigné  recevoir  avec  bonté  l'hommage 

*  de  mon  dévouement  et  de  mon  inaltérable 

>  fidélité.  > 

Et  la  seconde,  c'est  que  c'est  trois  jours  après 
son  rappel ,  et  à  cause  même  de  son  rappel,  que 
Choiseul-Gouffier  s'était  déterminé  à  réitëî*er 
de  nouveau  l'offre  de  ses  services  aux  prin- 
ees,  et  à  former  des  projets  contre  l'ambas- 
sadeur national  qui  avait  été  nommé  pour  le 
remplacer. 
La  preuve  en  est  dans  cette  autre  phrase  : 
«  J'ai  reçu  il  a  trois  jours  mes  lettres  de 

>  rappel  ;  elles  m'annoncent  que  je  suis  rem- 
»  placé  par  H.  de  Sémonville  :  ainsi  les  pro- 

>  jets  de  cet  ambassadeur  national  ne  sont 

*  pas  douteux...,  et  vos  altesses  royales  sont 

>  trop  éclairées  pour  ne  pas  apercevoir  les 
»  funestes  mconvéniens  de  la  négociation 

>  dont  il  s'est  chargé.  » 

Ainsi  c'était  Choiseul  qui  écrivait,  qui  agis- 
sait; qui,  rappelé  par  Louis,  offrait  ses  ser- 
vices aux  princes  ;  qui  s'efforçait  de  conser- 
ver sa  place  malgré  son  rappel  ;  et  c'est  Louis 
qu'on  accuse! 

Enfin  on  a  opposé  à  Louis  un  billet  sans 
date ,  qu'on  dit  écrit  de  la  main  de  Momi^r 
au  nom  des  deux  frères ,  et  qu'on  assure  avoir 
trouvé  parmi  ses  papiers. 

Louis  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  ni  avouer 
ai  contester  Tauthenticité  de  ce  billet. 

Hais  premièrement  ce  billet  est  un  acte  de 
ses  frères ,  et  non  pas  de  lui. 


Secondement  ce  UBet  même  prouve  évi- 
demment que  Louis  n'était  pas  en  relation 
avec  eux ,  car  il  ne  suppose  ni  nouvelles  re- 
çues avant ,  ni  réponse  qu'on  attende  après. 

Troisièmement  enfin,  la  dernière  phrase 
en  reporte  clairement  la  date  à  l'époque  de 
la  suspension  de  Louis  en  1791,  et,  comme 
on  voit ,  cette  date  seule  suffirait  pour  empê- 
cher qu'on  ne  pût  en  tirer  aucune  induction. 

Je  ne  m'arrête  pas  au  reste  sur  c^te  impu- 
tation de  complot  cotuidérabie  qu'on  n'a  pas 
craint  de  Ëiire  à  Louis ,  et  dont  on  a  prétendu 
que  les  papiers  de  Septeuil  fournissaient  la 
preuve. 

Vous  lui  avez  vous-mêmes  rendu  justice  ; 
vous  n*en  avez  pas  fait  un  chef  de  votre  acte  ; 
vous  n'en  avez  fait  qu'une  question;  mais 
quand  vous  avez  fait  cette  question  à  Louis» 
il  a  dû  vous  en  manifester  son  étonnement. 

La  circonstance  qui  a  servi  de  base  à  cette 
imputation  révoltante  est  en  effet  extrême- 
ment simple. 

Louis  avait,  comme  tous  les  rois  ses  pré- 
décesseurs ,  une  somme  particulière  qu'il  des- 
tinait à  des  actes  de  bien£aisaoce. 

£n  1790  il  la  confia  à  Septeuil ,  avant  même 
qu'il  fût  trésorier  de  la  liste  civile. 

Septeuil  »  qui  ne  voulait  pas  être  soupçonné 
d'en  avoir  profité  personnellement ,  la  plaça 
d'abord  pendant  quelque  temps  en  effets  sur 
Paris ,  et  ensuite  en  lettres  de  change  sur  Pa- 
ri» et  sur  l'étranger. 

Dans  l'intervalle,  il  en  rendait  compte  à 
Louis  ;  on  payait  les  sommes  pour  lesquelles 
Louis  donnait  sur  lui  des  mandats. 

Voilà  les  faits  ;  Louis  afirme  qu'ils  sont 
exacts ,  et  il  n'y  a  dans  les  papiers  de  Septeuil 
aucune  pièce  qui  les  démente. 

Tout  ce  que  présentent  ces  papiers ,  c'est 
une  spéculation  qu'il  parait  que  Septeuil  »  qui 
avait  des  fonds  considérables  en  propriété, 
avait  faite  au  mois  de  mars  dernier ,  pour  son 
propre  compte ,  en  marchandises  achetées  et 
revendues  chez  l'étranger. 

Mais  Septeuil ,  qui ,  dans  une  déclaration 
qu'il  a  rendue  publique ,  explique  cette  spé- 
culation, avoue  lui-même  que  non  seulement 
elle  ne  regardait  que  lui,  mais  qu'il  existait 
un  registre  particulier  tenu  pour  les  fonds  de 
Louis ,  qu'on  a  dû  trouver  aussi  parmi  ses 
papiers ,  mais  dont  on  ne  nous  a  pas  donn^ 
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commimication,  et  qui  indique  l'usage  de  ces 
fonds  mêmes. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  non  plus  sur  ces  pré? 
tendues  compagnies  de  coDtrefrëvolutionnai- 
res  qu'on  suppose  que  Louis  entretenait  dans 
Paris  y  et  qui  étaient,  dit-on,  destinées  à  y 
opérer  des  mouvemens  capables  de  serrir  ses 
vues. 

Jamais  Louis  n'est  descendu  dans  des  pa- 
reils détails. 

Jamais,  comme  il  vous  l'a  déclaré  lui-même, 
il  n*a  eu  des  vues  contre*révohitionnaires. 

Les  ministres  ont  pu  vouloir  connaître  l'état 
de  Paris. 

Ils  ont  pu  y  avoir  des  observateurs. 

Ils  ont  pu  désirer  que  ces  observateurs  leur 
rendissent  compte  d^  opinions  et  des  mou- 
vemens. 

Ils  ont  pu  salarier  des  journaux  utiles;  mais 
c'étaient  les  ministres,  et  non  pas  Louis;  et 
d'ailleurs  les  ministres  eux-mêmes  n'ont  ja- 
mais pu  avoir,  dans  ces  soins  qu'ils  auront  cru 
devoir  se  donner,  que  des  vues  constitution- 
nelles. 

Je  viens  au  reproche  de  subornation  de  plu- 
sieurs membres  de  l'assemblée  législative. 

On  a  accusé  Louis  d'avoir  voulu  faire  passer 
par  des  voies  corruptrices  des  décrets  relatifs 
à  la  liquidation  des  charges  de  sa  maison  et  des 
pensions  de  la  liste  civile. 

Législateurs,  j'oserai  vous  (tire  que  vous- 
mêmes  ne  Tavez  pas  cru. 

Vous  n'avez  pas  cru  qu'il  y  eût  un  seul 
membre  de  l'assemblée  législative  qui  eût  été 
capable  de  se  vendre  à  la  corruption,  ni  que 
Louis  eût  été  lui-même  eapable  de  l'exer- 
cer. 

Et  quel  eût  donc  été  ici  l'intérêt  de  Louis? 

La  liquidation  des  charges  de  sa  maison 
avait  été  évahiée  dans  l'assemblée  constituante 
par  Montesquiou  à  trente  millions. 

Elle  avait  été  évaluée  par  Gambon  dans 
l'assemblée  législative  à  la  même  somme. 

L'administrateur  de  la  liste  civile  les  por- 
tait également  de  son  côté  à  trente  millions. 
Mais  il  avait  un  autre  plan  ;  il  voulait  que  les 
ofBciers  de  la  maison  du  roi  qui  seraient  con- 
servés versassent  dix  millions  dans  le  trésor 
national  par  forme  de  cautionnement,  dont 
les  intérêts  seraient  payés  par  la  liste  civile, 
a  que  la  liquidation  fût  réduite  à  vingt. 


Ce  plan  avait  été  également  adopté' par  le 
commissaire  liquidateur. 

On  se  proposait  aussi  de  le  faire  agréer  par 
l'assemblée  nationale. 

Biais  qu'offrait-il  donc  de  si  utile  pour  qu'on 
dût  recourir  à  la  corruption  pour  en  obtenir 
le  succès? 

11  réduisait  de  dix  piillions  la  liquidation  des 
charges  de  la  maison  de  Loui^. 

Il  soulageait  de  dix  millions  la  caisse  na- 
tionale. 

Il  chargeait  la  liste  civile  des  intérêts  de 
cette  somme. 

Où  était  donc  l'avantage  qu'on  y  trouvait 
pour  les  Gnances  de  Louis? 

On  parle  d'une  somme  de  cinquante  mille 
livres  que  demandait,  dit-on,  le  commissaire 
liquidateur;  mais  cette  somme  ne  lui  était  pas 
destinée  à  lui-même;  elle  devait  payer  les 
frais  de  bureaux  qu'exigeait  une  liquidation 
si  considérable. 

A  l'égard  de  la  liquidation  des  pensions,  il 
parait  que  le  projet  de  décret  était  de  diviser 
ces  pensions  en  trois  classes. 

Les  pensions  pour  service  dans  la  maison 
militaire ,  on  les  soumettait  à  la  liquidation. 

On  soumettait  également  à  la  liquidation 
toutes  les  pensions  accordées  par  les  rois 
prédécesseurs  de  Louis  pour  service  dans  sa 
maison  domestique. 

Et  quant  à  celles  accordées  par  Louis  kii- 
même  pour  sa  maison  domestique ,  ou  par  la 
feue  reine,  on  en  renvoyait  les  titulaires  à  se 
pourvoir  sur  la  liste  civile. 

C'est  pour  ce  projet  de  décret ,  qui  débar- 
rassait, dit-on ,  la  liste  civile  d'un  grand  nom- 
bre de  pensions  qui  la  regardaient ,  qu'on 
suppose  qu'il  y  a  eu  en  eflet  delà  corruption 
exercée;  et  pour  prouver  cette  corruption, 
on  cite  une  lettre  de  l'administrateur  de  la  liste 
civile ,  écrite»  dit-on  aussi,  à  Septeuil,  et  où 
il  lui  disait  que  ce  décret  coûterait  quinze 
cent  mille  livres,  et  qu'il  lui  fallait  cette 
somme  pour  le  lendemain. 

Je  pourrais  demander  d'abord  si  cette  lettre 
est  sincère  ;  si  elle  a  été  véritablement  écrite 
par  l'administrateur  de  la  liste  civile,  et  si 
en  effet  c'est  lui  qui  l'a  adressée  à  Septenil. 

Je  pourrais  demander  si ,  aujourd'hui  que 
cet  administrateur  n'existe  plus ,  on  peut  ar- 
gumenter d'une  lettre  dont  il  n'a  pas  recounu 
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raathenticité  avant  de  mourir;  si  on  peut 
interpréter  conlre  sa  mémoire  le  sens  d'upe 
phrase  qu'il  expliquerait  peut-être  luitmèuie 
s'il  vivait  encore;  si  enfin  c'çst  une  preuve 
qu'il  y  ait  eu  véritablement  quelque  corrup- 
tion exercée. 

Je  pourrais  demander...  Hais  pourquoi  des 
CûDsidérations  de  ce  genre  lorsque  je  puis  ré- 
pondre avec  un  seul  mot? 

Le  fait  est  qqll  résulte  des  pièces  mêmes 
qui  ont  été  communiquées  à  Louis,  que  c*est 
lui  seul  qui  a  empêché  que  ce  projet  de  dé- 
cret ne /ùt  soumis  à  l'assemblée  nationale  et 
examiné  (!)« 

Croit-on  maintenant  que  si  ce  fût  lui  qui 
se  fût  permis  des  manœuvres  coupables  pour 
le  faire  rendre ,  ce  fût  lui  aussi  qui  eût  empê- 
ché qu'il  ne  fût  rendu? 

Et  quel  eût  donc  été  le  motif  qui  eût  pu  le 
déterminer  à  solliciter  par  des  intrigues  un 
pareil  décret? 

Je  ne  parle  pas  de  son  caractère  qui  répu- 
gne à  tonte  mesure  lâche. 

ie  ne  parle  pas  des  membres  de  rassem- 
blée, qui  étaient  bien  incapables  de  s'y  prêter. 

Je  parle  de  son  intérêt;  où  était-il? 

Si  en  effet  il  avait  voulu  se  débarrasser  des 
pensions  qu'on  rejetait  sur  sa  liste  civile ,  qui 
l'en  empêchait?  Il  n'avait  qu'à  ne  pas  les 
payer. 

Et  croit-on  que  Louis  n'eût  pas  mieux  aimé 
ceUe  roesure-1^  que  l'autre?  Croit-on  qu'il 
u'eût  pas  préféré  d'user  d'un  acte  de  sa  vo- 
lonté plutôt  que  de  recourir  à  un  moyen  qui 
eût  été  de  nature  à  le  compromettre? 

L'honune  capable  d'exercer  une  corruption 
criminelle  y  et  qui  peut  lui  nuire ,  n'est-il  pas 
encore  bien  plus  capable  d'un  refus  injuste , 
luais  qui  n'est  pas  dangereux  pour  lui? 

En  un  mot ,  je  conçois  la  corruption  qui 
tourne  au  profit  de  l'intérêt  personnel:  mal- 
iKureusement  le  cœ^r  humain  en  fournit  la 
preuve;  mais  une  corruption  qui  nous  laisse 
toute  la  bassesse  dont  elle  nous  souille ,  et 
dont  l'avantage  est  tout  entier  pour  autrui , 
j'avoue  qu'il  m'est  impossible  d'en  avoir 
l'idée. 

On  a  fait  aussi  à  Louis  une  autre  imputation 


(t)  Les  pièees  iflêne ,  solTaDt  les  ûékMeun ,  prouvent 
iw  Uns  en  prit  de  rhmnear. 


qui  »  dans  le  premier  moment  où  elle  fat  con- 
nue »  ptit  exciter  une  grande  fermentation  dans 
le  peuple ,  et  dut  lui. paraître  bie9 grave. 

On  l'a  accusé  d'avoir  contin\ié  de  payer 
toujours  ses  gardes  du  corps ,  à  Çoblentz. 

En  examinant  cette  impuMition»  législa- 
teurs, je  ne  dois  pas  balancer  à  vous  décla- 
rer qu'elle  m'avait  fait  à  moi-même  l'impres- 
sion  la  plus  douloureuse;  j'avais  osé,  avant 
d'être  le  défenseur  de  Louis,  suspecter  sa 
bonne  foi;  j'avais  osé  élever  des  doutes  sur 
ses  intentions;  les  preuves  me  paraissaient  si 
fortes  9  les  pièces  si  çkiires ,  les  résulmts  qu'on 
en  tirait  si  évidens,  qu'il  m'était  impossible 
de  concilier  l'opinion  que  j'aurais  voulu  pou- 
voir me  donner  avec  celle  que  je  me  trouvais 
obligé  de  prendre.  Eh  bien  !  je  m'accuse  de 
mon  erreur  ;  la  défense  de  Lpuis  m'a  éclairé; 
et  je  viens  ici,  aux  yeux  de  la  France,  lui 
faire  la  réparation  solennelle  que  je  lui  doiSh 

Un  mot  seul ,  mais  décisif,  va  éclaircir  cette 
imputation. 

Aucun  de  vous  n'a  sûrement  oublié  que  tou- 
tes les  pièces  qu'on  a  imprimées ,  la  lettre,  de 
Poix  à  Louis,  le  mémoire  qit'il  lui  avait 
adressé ,  la  lettre  de  Goblentz ,  les  états  no- 
minatifs des  gardes  du  corps;  que  toutes  ces 
pièces,  dis-je,  se  reportent  au  mois  d'octo-^ 
bre  1791  (1),  et  la  lettre  de  Goblentz  même 
porte  cette  date. 

Eh  bien  !  voici  ce  qu'écrivait,  le  24  itoventt 
bre  suivant,  l'administrateur  de  la  Uste  civile 
au  trésorier  de  cette  même  liste  : 

c  L'intention  du  roi ,  monsieur,  est  de  con^ 
»  tinuer  aux  officiers  et  gardes  des  quatre 

>  compagnies  de  ses  gardes  du  corps  leur 
»  traitement  actuel,  jusqu'à  ce  que  sa  majesté 
»  ait  prononcé  définitivement  sur  leur  sort 
»  ultérieur;  mais  sa  majesté  entend  que  le 
1  montant  de  ces  traitemens  ne  soit  plus  dé- 

>  livré  en  masse  à  l'état-major,  et  que  dhov'- 
»  mat$  chaque  individu^  officier  ou  garde,  sait 
»  payé  à  la  cause  de  la  liste  civile,  sur  sa  quit^ 


(t)  C'est  du  12 Janvier  1792  que  sont  signés  les  états  Do- 
minalife  des  gardes  du  corps.  Il  y  a  donc  id  une  erreur  de 
date  ;  eUe  appartient  à  M.  De  Sèze ,  qui  la  signala  lai-méme 
à  la  conveotion  dans  une  lettre  qull  lui  adressa  le  30  dé- 
cembre, en  disant  observer  que  cette  date,  indiflérente 
quant  au  bit  en  soi ,  loin  de  détruire  l'aigument  qu'il  avait 
tiré  de  la  lettre  de  TadminisUateur  de  la  liste  civile ,  ne  fid- 
sait  que  le  renibrcer. 
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»  tance  ou  procuralton^  accompagnée  (Tun  cer- 

>  tificat  de  résidence  dans  le  royaume.  Sa  ma- 
»  jesté  m'a  chargé  aussi  de  vous  transmettre 

>  ses  ordres  pour  qu'il  eu  soit  usé  de  même  à 
I  regard  des  officiers  et  autres  employés  du 
»  ci-devant  régiment  des  gardes  françaises , 
»  auquel  efle  continue  un  traitement. 

«  Je  vous  préviens  au  surpins  que  sa  ma- 
»  jesté  a  ordonné  de  cesser,  à  compter  du 
»  1er  juillet  dernier,  le  paiement  de  toutes 
»  dépenses  quelconques  relatives  aux  compa- 

>  goiesrdes  gardes  du  corps,  autres  que  celles 
»  des  traitemens  conservés  et  de  la  subsis- 

>  tance  des  chevaux.  • 

Je  n*ai  pas  besoin,  législateifrs,  dem'arréter 
sur  un  pareil  texte.  Vous  voyez  qu'il  feit  dis- 
paraître jusqu'à  la  trace  de  cette  imputation 
dont  Louis  a  été  la  victime  si  malheureuse. 

Cependant  que  de  réflexions  cruelles  cette 
circonstance  fait  naître  ! 

Tontes  les  pièces  qui  forment  la  base  de 
l'imputation  ont  reçu  la  plus  grande  publi- 
cité ;  on  a  dénoncé  Louis  pour  ce  fait  à  la 
France  entière  ;  on  Ta  dénoncé  à  TEurope  ;  et 
la  |»èce  qui  suffisait  seule  pour  le  justifier 
demaire  ignorée. 

11  y  a  plus  :  les  papiers  de  l'administrateur 
de  la  liste  civile  ont  été  saisis  ;  l'original  de 
l'ordlre  que  Louis  lui  avait  donné,  et  qu'il 
transmettait  lui-même  à  SepteutI ,  devait  être 
dans  ces  papiers  ;  c'était  son  titre  et  sa  ga- 
rantie ;  il  n'avait  pas  pu  s'empêcher  de  le  con- 
server ;  et  cep^dant ,  par  la  plus  étrange  fa- 
talité, on  trouve  tout  dans  ces  pafHers,  excepté 
cet  ordre. 

Heureusement  pour  Louis  qu'il  s'^n  rap- 
pelle lui-même  la  date;  qu'il  se  rappelle  la 
lettre  qu'il  avait  chargé  l'administrateur  de 
la  liste  civile  d'écrire  à  Septenil;  qu'il  fait 
chercher  cette  lettre  dans  ses  bureaux,  qu'H 
s'en  fait  délivrer  une  expédition  authentique , 
et  qu'il  peut  la  produire  aujourd'hui  aux  yeux 
de  l'Europe. 

Jugez  maintenant,  citoyens,  par  le  caractère 
de  cette  imputation,  de  toutes  les  autres! 

Jugez  quel  avantage  aurait  eu  Louis,  si  l'on 
n'avait  pas  saisi  ou  enlevé  ses  papiers  dans 
l'mvasion  de  son  domicile,  s'il  avait  pu  assister 
lui-même  à  leur  examen,  s'il  avait  pu  réclamer 
les  pièces  qui  devaient  nécessairement  se 
trouver  parmi  celles  qu'on  lui  a  opposées,  s'il 


eût  pu  opposer  surtout  celles  sur  lesquelles 
sa  mémoire  lui  fournit  plus  de  renseigne- 
mens! 

Jugez  avec  quelle  force  il,  eût  répondu  à 
tous  les  reproches  que  vous  lui  avez  faits, 
puisqu'il  y  a  répondu  même  sans  ces  pièces! 
Que  d'éclaircissemens  satisfaisans  il  vous  eût 
donnés!  De  quelle  lumière  il  eût  éclairé  toutes 
ces  accusations  ténébreuses ,  qui  n'ont  pu  re- 
cevoir quelque  consistance  que  des  ombres 
mêmes  dont  on  avait  su  les  couvrir  ï 

Jugez  enfin  combien  nous  devons  avoir  de 
regrets,  nous  défenseurs ,^ de  nous  voir  privés 
d'un  secours  qui  nous  eût  fourni  des  ressou^ 
ces  de  conviction  si  puissantes!  Jugez  des  es- 
pérances qu'il  nous  eût  été  permis  de  conce- 
voir par  les  moyens  de  notre  dénuement 
même  !  Jugez  de  ce  qu'ont  dû  coûter  à  notre 
cœur,  dans  une  cause  aussi  mémorable ,  le 
défaut  de  temps,  de  communications,  de  re- 
chelrches,  l'impuissance  de  nos  efTorts,  l'excès 
même  de  notre  zèle,  et  combien  il  est  déchi- 
rant pour  nous  de  nous  trouver  forcés  de  ré- 
pondre en  quelque  sorte  à  l'Europe  de  la  des- 
tinée de  Louis ,  et  de  sentir  que  la  grandeur 
seule  de  cette  imposante  fonction  était  pré- 
cisément l'obstacle  même  qui  empêchait  le 
plus  de  la  bien  remplir  ! 

Je  vous  retrace  notre  douleur ,  citoyens, 
et  c'est  en  me  livrant  devant  vous  à  ce  profond 
sentiment  que  j^éprouve  que  j'arrive  enfin  à 
cette  désastreuse  journée  du  10  août,  qui 
serait  en  effet ,  comme  on  l'a  dit,  de  la  part 
de  Louis,  le  plus  grand  des  crimes,  s'il  était 
vrai  qu'il  eût  eu  à  cette  épouvantable  époque 
les  intentions  atroces  qu'on  lui  a  supposées. 

Représentans  du  peuple,  je  vous  supplie 
de  ne  pas  considérer  dans  ce  moment  les  dé- 
fenseurs de  Louis  comme  des  défenseurs  : 
nous  alvons  notre  conscience  à  nous  :  nous 
aussi  nous  faisons  partie  du  peuple;  nous  sen- 
tons tout  ce  qu'il  sent;  nous  éprouvons  tout  ce 
qu'il  éprouve;  nous  voulons  tout  ce  qu'il  veut; 
nous  sommes  citoyens,  nous  sommes  Fran- 
çais; nous  avons  pleuré  avec  le  peuple,  et 
nous  pleurons  encore  comme  lui  sur  tout  le 
sang  qui  a  coulé  dans  la  journée  du  10  août; 
et  si  nous  avions  cru  Louis  coupable  des  in- 
concevables événemens  qui  l'ont  fait  répan- 
dre, vous  ne  nous  verriez  pas  aujourd'hui 
avec  lui  à  votre  barre  lui  prêter,  oserai -je 
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le  dire?  lui  prêter  Tappiii  de  notre  courageuse 
féracité! 

Hais  Loois  est  accusé  ;  il  est  accusé  du  plus 
affreux  des  délits;  il  lui  importe  de  s'en  jus- 
tifiera vos  yeux»  à  ceux  de  la  France»  à  ceux 
de  l'Europe  :  il  faut  donc  l'entendre  ;  il  feut 
déposer  tontes  les  opinions  déjà  faites,  toutes 
les  préventions,  tontes  les  haines;  il  faut  l'en- 
tendre comme  si  vous  étiez  étranfçera  à  cette 
scène  de  désolation ,  qu'il  faut  bien  que  je  vous 
retrace  au  moins  en  tableau  :  vous  le  devez, 
puisque  vous  vous  êtes  créés  ses  juges.  Lé- 
gislateurs, tous  vos  succès,  depuis  cette 
jonmée  que  vous  avez  appelée  vous*mémes 
immortelle  ,  vous  auraient  permis  d'être 
généreux;  je  ne  vous  demande  que  d'être 
JQstes. 

Vous  vous  rappelez  la  journée  du  20  juin, 
le  refus  de  Louis  de  céder  au  vœu  de  la  mul- 
titude qui  avait  pénétré  armée  dans  son  châ- 
teau, sa  persévérance  dans  ce  refus.  Cette 
persévérance  aigrit  encore  c^te  multitude 
déjà  animée  :  on  s'empare  de  son  ressenti- 
ment, on  le  fortifie,  on  le  nourrit;  on  lui 
inspire  des  préventions  nouvelles  ;  on  sème 
des  bruits  de  complot  ;  on  suppose  un  parti 
formé  pour  enlever  la  personne  de  Louis ,  et 
la  traosporter  hors  de  la  capitale;  on  prête 
à  ce  parti  de  vastes  ressources;  on  parle  de 
préparatifs,  de.  dépôts  d'armes,  d'habille- 
mens  militaires  ;  des  dénonciations  sont  faites 
à  la  municipalité;  elles  s'y  multiplient;  la 
fermentation  ne  fait  que  s'accroître.  Le  mois 
de  juillet  se  passe  ainsi  dans  les  agitations  et 
dans  les  orages. 

Cependant  Louis  s'occupe  de  les  calmer.  Il 
arait  cm  d'abord ,  par  sagesse ,  devoir  laisser 
tomber  ces  bruits  de  préparatifs  et  de  dépôts 
d'armes  ;  la  consistance  qu'ils  acquièrent  lui 
apprend  enfin  qu'il  serait  dangereux  de  les 
dédaigner  ;  il  sent  le  besoin  de  rassurer  le 
peuple  sur  des  inquiétudes  même  chiméri- 
ques :  il  s'offre  donc  lui-même  aux  recher- 
ches. II  écrit  le  26  juillet  au  maire  de  Paris  ; 
il  lui  demande  de  venir  faire  la  visite  de  -son 
château  ;  il  donne  des  ordres  pour  que  les 
portes  soient  ouvertes  au  maire  :  le  maire 
répond  qu'il  chargera  des  officiers  munici- 
paux de  cette  visite.  La  visite  ne  se  fait  pas. 
Louis  écrit  à  l'assemblée  nationale;  il  lui  fait 
part  de  ses  inquiétudes  ;  il  lui  rend  compte  de 


sa  lettre  au  maire ,  et  de  sa  réponse  :  l'as^ 
semblée  ne  prononce  rien. 

Dans  cet  intervalle,  l'effervescence  s'accrott 
par  les  précautions  mêmes  que  Louis  avait 
prises  pour  l'arrêter;  les  mêmes  broiu  se  re- 
nouvellent :  les  dénonciations  à  la  municipa- 
lité recommencent  ;  le  bouillonnement  des 
esprits  augmente  :  on  ne  parle  plus  que  de 
la  déchéance  de  Louis;  on  la  demande ,  on  la 
provoque.  Les  commissaires  des  sections  s'as^ 
semblent;  une  adresse  est  présentée  à  l'as- 
semblée nationale ,  le  3  août ,  par  ces  com- 
missaires ,  le  maire  à  la  tête ,  pour  demander 
aux  représentans  de  la  nation  d'accorder  la 
déchéance  de  Louis  aux  vœux  du  peuple. 
Bientêt  on  la  sollicite  plus  ouvertement  ;  on 
veut  ou  l'obtenir  où  l'arracher;  on  fixe  le 
jour  ou  l'on  déclare  qu'il  faut  qu'elle  soit 
prononcée  ;  on  annonce  que  si  elle  n'est  pas 
prononcée  dans  la  séance  du  9  au  10 ,  le 
tocsin  sonnera  le  10  à  minuit ,  que  la  générale 
sera  battue ,  et  que  l'insurrection  du  peuple 
aura  lieu. 

Dès  les  premiers  jours  d'août,  Louis  avait 
bien  senti  que  sa  position  devenait  plus  criti- 
que ;  il  voyait  le  mouvement  des  esprits  ;  on 
lui  rendait  compte  tons  les  jours  des  opinions 
de  la  capitale  ;  on  l'informait  des  progrès  des 
agitations  :  il  craignit  quelque  erreur  de  la 
multitude  ;  il  craignit  pour  la  violation  de  son 
domicile;  il  commença  à  prendre  quelques 
précautions  défensives;  il  s'entoura  de  la 
garde  nationale  ;  il  plaça  des  Suisses  dans  son 
château  ;  il  entretint  une  correspondance  en- 
core plus  exacte  avec  les  autorités  populai- 
res ;  enfin  il  ne  négligea  aucune  des  mesures 
de  prudence  que  les  événemens  et  l'espèce 
de  danger  qu'il  croyait  courir  pouvaient  lui 

inspirer. 

Le  9  août  arrive.  On  excite  alors  dans  Tes» 
prit  de  Louis  des  alarmes  plus  vives  encore; 
on  lui  parie  de  rassemblemens;  on  lui  atH 
nonce  des  préparatifs;  on  lui  fait  craindre 
pour  la  nuit  même.  Louis  alors  redouble  de 
précautions  :  le  nombre  des  gardes  nati<»a- 
les  qai  devaient  veiller  sur  le  château  est  aug- 
menté ;  les  Suisses  sont  mis  sur  pied;  les  au- 
torités constituées  sont  appelées;  Louis  fait 
venir  autour  de  lui  le  département  ;  il  fait  ve-^ 
nir  les  officiers  municipaux;  il  s'environne 
ainsi  des  secours  et  de  la  présence  de  toua 
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les  magistrats  qui  pouvaient  avoir  le  plus 
d'ascendant  ou  de  puissance  sur  Tesprit  du 
peuple.  Ces  magistrats  requièrent,  au  nom 
de  la  loi  9  les  gardes  nationales  et  les  Suisses 
de  ne  pas  laisser  forcer  le  château  ;  ils  don* 
nent  les  ordres  que  la  circonstance  rendait 
nécessaires;  le  maire  lui-même  visite  les 
postes. 

Bientôt 9  en  effet,  le  tocsin  sonne,  la  géné- 
rale bat ,  le  peuple  accourt.  Quelques  heures 
se  passent  dans  une  agitation  sans  effet  :  vers 
le  nuitin  la  marche  du  peuple  commence.;  il 
se  porte  vers  les  Tuileries;  il  s'y  porte  ariiié; 
des  canons  le  suivent;  les  canons  sont  bra- 
qués vers  les  portes  du  château  ;  le  peuple 
est  la. 

Le  procureur-général  syndic  du  départe- 
ment de  Paris  s'avance  alors;  des  officiers 
municipaux  l'accompagnent;  ils  parlent  à  la 
multitude;  ils  lui  représentent  que,  rassem- 
)>lée  en  si  grand  nombre,  elle  ne  peut  pré- 
senter de  pétition  ni  à  Louis ,  ni  à  l'assemblée 
nationale;  ils  l'invitent  à  nommer  vingt  pé- 
titionnaires :  cette  invitation  n'a  aucune  suite. 

Pendant  ce  temps-là  le  rassemblement  aug- 
mente ;  une  foule  immense  se  rend  sur  la  place 
du  Carrousel;  le  mouvement  devient  plus 
fqrt;  le  danger  croit.  Les  magistrats  du  peu- 
ple, avertis,  se  reproduisent  devant  les  trour 
pes  ;  le  procureur-général  syndic  leur  lit  l'ar- 
ticle ô  de  la  loi  du  3  octobre;  il  les  exhorte 
à  défendre  le  domicile  de  Louis,  dont  l'au- 
torité était  constituée.  Il  leur  donne,  sans 
doute  à  regret ,  l'ordre  de  repousser  la  force 
par  la  force;  mais  il  Iç  donne  :  les  canonniers, 
pour  toute  réponse ,  déchargent  leurs  canons 
devant  lui. 

Le  procureur-général  syndic  rentre  sur-le- 
champ  dans  le  château  :  il  averlit  Louis  de  la 
présence  du  danger;  il  le  prévient  qu'il  n'a 
pas  de  secours  à  attendre.  Louis ,  qui  déjà 
avait  envoyé  depuis  quelques  heures  ses  mi- 
nistres à  l'assemblée  nationale  pour  solliciter 
le  secours  d'une  députation ,  lui  fait  part  de 
nouveau  de  la  situation  dans  laquelle  il  se 
trouve  :  l'assemblée  nationale  ne  prononce 
rien. 

Le  procureur -général  syndic,  ainsi  que 
deux  autres  membres  du  département,  invi- 
tent alors  Louis  à  se  rendre  lui-même  au  sein 
de  l'assemblée  nationale;  ils  l'engagent  à  s'y 


rendre  avec  sa  famille  ;  ils  lui  en  font  senlir 
la  nécessité  :  Louis  s'y  rend. 

Une  heure  après  nos  malheurs  commen- 
cent. 

Citoyens,  voilà  les  faits. 

Les  voilà  tels  qu'ils  sont  connus,  constatés 
dans  tous  les  écrits  publics,  recueillis  dans 
les  procès-verbaux  de 4'assemblée  nationale, 
en  un  mot  consignés  partout. 

Je  n'y  ai  rien  ajouté  de  moi-même  ;  je  n'ai 
fait  qu'obéir  au  devoir  de  ma  défense,  en 
vous  rappelant  ces  tristes  détails,  et  vous 
voyez  par  la  rapidité  même  avec  laquelle  je 
les  parcours  combien  il  m'en  coAte  de  les 
retracer. 

Mais  enfin  voilà  les  faits. 

Maintenant,  hommes  justes,  oubliez,  s'il 
est  possible,  les  affreux  résultats  de  cette 
sanglante  journée  ;  n'en  cherchez  avec  moi 
que  les  causes ,  et  dites-moi  où  est  donc  le 
délit  que  vous  imputez  à  Louis. 

Ce  délit  ne  peut  être  que  dans  ce  qui  a 
suivi  la  retraite  de  Louis  à  l'assemblée  natio- 
nale, ou  dans  ce  qui  l'a  précédée. 

Or  je  dis  d'abord  que  le  délit  ne  peut  pas 
être  dans  ce  qui  a  suivi  la  retraite  de  Louis  à 
l'assemblée  nationale;  car,  depuis  l'époque 
de  cette  retraite,  Louis  n'a  rien  vu,  rien  dit, 
rien  fait ,  rien  ordonné ,  et  il  n'est  sorti  de  l'a- 
sile qu'il  avait  choisi  volontairement  que  pour 
entrer  dans  la  prison  oii  il  est  détenu  depuis 
le  moment  même  qu'il  l'a  quitté. 

Comment  le  combat  s'est-il  engagé  ?  Je  11- 
gnore,  l'histoire  même  l'ignorera  peut-être; 
mais  Louis  au  moins  n'en  peut  pas  répondre. 

Le  délit  est-il  dans  ce  qui  a  précédé  la  re- 
traite de  Louis  à  l'assemblée  nationale? 

Mais  alors  quelles  sont  les  circonstances 
que  vous  accusez? 

Vous  avez  parlé  d'intentions  hostiles  de  la 
part  de  Louis. 

Mais  oii  est  la  preuve  de  ces  intenlions? 
Quels  sont  les  faits  que  vous  citez,  quels  sont 
les  actes? 

On  a  dit  vaguement  qu'il  avait  été  formé  m 
complot  pour  enlever  la  personne  de  Louis, 
et  la  transporter  hors  de  la  capitale. 

Hais  où  est  ce  complot ,  où  en  est.  la^  trace , 
où  en  est  la  preuve? 

Vous  avez  parlé  de  prépratifs^ 

Je  vois  bien  eu  effet  de  la  part  de  Louis  des 
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prëparaiifs  de  défense  ;  mais  oà  sont  les  pré- 
paratifs d'attaque?  Qn'o  fait  Louis  pour  être 
convaincu  d'agression?  Oii  est  son  premier 
mouvement»  où  est  son  premier  acte? 

Vous  lui  reprochez  d'avoir  eu  encore  des 
gardes  suisses  à  cette  époque. 

Citoyens  y  je  lis  dans  le  procès-verbal  de 
rassemblée  nationale  du  4  août  qu'un  mem- 
bre avait  proposé  de  décréter  qu'en  donnant 
aux  Suisses  tous  les  témoignages  possibles  de 
satisiaction  et  de  reconnaissance,  le  roi  ne 
pourrait  plus  avoir  de  r^iment  suisse  pour 
sa  garde. 

Ty  lis  que  plusieurs  membres  insistent  pour 
que  l'assemblée»  en  déterminant  les  récom- 
penses pour  les  Suisses ,  déclare  qu'ils  ont 
bien  mérité  de  la  patrie»  et  décrète  que  ceux 
qni  resteront  à  Paris  ne  pourront  faire  le  ser- 
vice de  la  garde  du  roi  que  sur  la  réquisition 
des  autorités  constituées. 

Aucune  de  ces  propositions  ne  fut  décré- 
lèe, 

Louis  restait  donc  dans  les  termes  du  dé- 
cret du  1 5  septembre  de  rassemblée  consti- 
tuante» qui  avait  ordonné  que  jusqu'à  ce  que 
les  capitulations  fussent  renouvelées»  les 
Suisses  conserveraient  leur  destination  et  leur 
mode  de  service. 

L«iUis  pouvait  donc  avoir  des  Suisses. 

On  lui  reproche  d'avoir  passé  le  matin  les 
troupes  en  revue. 

Hais  reprochez  donc  aussi  au  maire  d'avoir 
visité  lui-même  les  postes. 

Louis  était  une  autorité  constituée»  et  avait 
le  droit  de  défendre  son  domicile  ;  il  devait 
compte  de  sa  sûreté  à  la  loi  :  comment  donc 
peut-on  lui  reprocher  d'avoir  pris  les  précau- 
tions nécessaires  pour  la  garantir? 

On  est  allé  jusqu'à  lui  faire  un  crime  d'a- 
voir placé  des  troupes  dans  son  château. 

liais  fallait-il  donc  qu'il  se  laissât  forcer  par 
la  multitude?  Fallait-il  qu'il  obéit  à  la  force? 
Et  le  pouvoir  qu'il  tenait  de  la  constitution 
n'était-il  pas  dans  ses  mains  un  dépôt  auquel 
la  loi  elle-même  lui  défendait  de  souffrir  qu'on 
portât  atteinte? 

Citoyens  »  si  dans  ce  moment  on  vous  di- 
sait qu'une  multitude  abusée  et  armée  marche 
vers  vous  ;  que  »  sans  respect  pour  votre  ca- 
ractère sacré  de  législateurs»  elle  veut  vous 
arracher  de  ce  sanctuaire»  que  feriez-vons? 


On  a  imputé  à  Louis  des  desseins  d'agres- 
sion funestes. 

Ciitoyens  »  il  ne  faut  ici  qu'un  mot  po^ur  le 
justifier. 

Celui-là  est-il  un  agresseur  qui  »  forcé  de 
lutter  contre  la  multitude ,  est  le  premier  à 
s'environner  des  autorités  populaires»  appelle 
le  département»  réclame  la  municipalité,  et  va 
jusqu'à  demander  même  rassemblée»  dont  la 
présence  eût  peut-être  prévenu  les  désastres 
qui  sont  arrivés  ? 

Veut-on  le  malheur  du  peuple  quand»  pour 
résister  à  ses  mouvemens  »  on  ne  lui  oppose 
que  ses  propres  défenseurs  ? 

Mais  que  parlé-je  ici  d'agression  »  et  pour- 
quoi laisser  si  longtemps  sur  la  tète  de  Louis  le 
poids  de  cette  accusation  terrible? 

Je  sais  qu'on  a  dit  que  Louis  avait  excité 
lui-même  l'insurrection  du  peuple  pour  rem- 
plir les  Yues  qu'on  lui  prête  ou  qu'on  sup- 
pose. 

Eh  I  qui  donc  ignore  aujourd'hui  que  long- 
temps avant  la  journée  du  10  août  on  pré- 
parait cette  journée»  qu'on  la  méditait,  qu'on 
la  nourrissait  en  silence»  qu'on  avait  cru  sentir 
la  nécessité  d'une  insurrection  contre  Louis  ; 
que  cette  insurrection  avait  ses  agens»  ses  mo- 
teurs» son  calnnet»  son  directoire? 

Qui  est-ce  qui  ignore  qu'il  a  été  combiné 
des  plans»  formé  des  ligues»  signé  des  traités  ? 

Qui  est-ce  qui  ignore  que  tout  a  été  conduit» 
arrangé  »  exécuté  pour  l'accomplissement  du 
grand  dessein  qui  devait  amener  pour  la 
France  les  destinées  dont  elle  jouit  ? 

Ce  ne  sont  pas  là»  législateurs»  des  faits 
qu'on  puisse  désavouer  ;  ils  sont  publics  ;  ils 
ont  retenti  dans  la  France  entière  ;  ils  se  sont 
passés  au  milieu  de  vous;  dans  celte  salle 
même  où  je  parle»  on  s'est  disputé  la  gloire  de 
la  journée  du  10  août.  Je  ne  viens  point  con- 
tester cette  gloire  à  ceux  qui  se  la  sont  dé- 
cernée ;  je  n'attaque  point  les  motifs  de  l'in- 
surrection» je  n'attaque  point  ses  eflets  :  je  dis 
seulement  que  puisque  l'insurrection  a  existé» 
et  bien  antérieurement  au  10  d'août»  qu'elle 
est  certaine»  qu'elle  est  avouée»  il  est  impos- 
sible que  Louis  soit  l'agresseur. 

Vous  l'accusez  pourtant  ! 

Vous  lui  reprochez  le  sang  répandu  I 

Vous  voulez  que  ce  sang  crie  vengeance 
contre  lui  ! 
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Contre  lui,  qui  à  cette  époque-là  même  n'é- 
tait venu  se  confier  à  l'assemblée  nationale 
que  pour  empêcher  qu'il  en  fût  versé  I 

Contre  lui,  qui  de  sa  vie  n'a  donné  un  ordre 
sanguinaire  ! 

Contre  lui,  qui,  le  6  octobre,  empécba  à 
Versailles  ses  propres  gardes  de  se  défendre  ! 
Contre  lui ,  qui  à  Varennes  a  préféré  reve- 
nir captif  plutôt  que  de  s'exposer  à  occasio- 
ner  la  mort  d'un  seul  homme  ! 

Contre  lui,  qui,  le  20  juin,  refusa  tous  les 
secours  qui  lui  étaient  offerts,  et  voulut  rester 
seul  au  milieu  du  peuple! 

Vous  lui  imputez  le  sang  répandu I...  Ah! 
il  gémit  autant  que  vous  sur  la  fetale  catas- 
trophe qui  Ta  fait  répandre;  c'est  là  sa  plus 
profonde  blessure  ;  c'est  son  plus  affreux  dé- 
sespoir :  il  sait  bien  qu'il  n'en  est  pas  Tau- 
teur;  mais  il  en  a  été  peut-être  la  triste  occa- 
sion ;  il  ne  s'en  consolera  jamais. 
Et  c'est  lui  que  vous  accusez  ! 
Français,  qu'est  donc  devenu  ce  caractère 
national ,  ce  caractère  qui  distinguait  vos  an- 
ciennes mœurs,  ce  caractère  de  grandeur  et 
déloyauté? 

Hettriez-vons  votre  puissance  à  combler 
l'infortune  d'un  homme  qui  a  eu  le  courage 
de  se  confier  aux  représentans  de  la  nation 
elle-même? 

N'auriez-vous  donc  plus  de  respect  pour 
les  droits  sacrés  de  l'asile  ?  Ne  croiriez-vous 
devoir  aucune  pitié  à  l'excès  du  malheur,  et 
ne  regarderiez-vous  pas  un  roi  qui  cessé  de 
l'être  comme  une  victime  assez  éclatante  du 
sort ,  pour  qu'il  dût  vous  paraître  impossible 
d'ajouter  encore  à  la  misère  de  sa  destinée? 
Français,  la  révolution  qui  vous  régénère  a 
développé  en  vous  de  grandes  vertus;  mais 
craignez  qu'elle  n'ait  affaibli  dans  vos  âmes  le 
sentiment  de  l'humanité,  sans  lequel  il  ne  peut 
y  en  avoir  que  de  fausses  I 

Entendez  d'avance  l'histoire  qui  redira  à  la 
renommée  : 

Louis  était  monté  sur  le  tr6ne  à  vingt  ans, 
et  à  vingt  ans  il  donna  sur  le  trûne  l'exemple 
des  moeurs;  il  n'y  porta  aucune  faiblesse  co!i- 
pable  ni  aucune  passion  corruptrice  ;  il  y  fut 
économe,  juste,  sévère  ;  il  s'y  montra  toujours 
Tami  constant  du  peuple.  Le  peuple  désirait 
la  destruction  d'un  .impôt  désastreux  qui  pe- 
sait sur  lui  :  il  le  détruisit  ;  le  peuple  denfiandait 


l'abolition  de  la  servitude  :  il  commença  par 
l'abolir  lui-même  dans  ses  domaines  ;  le  peu- 
ple sollicitait  des  réformes  dans  la  l^slation 
criminelle  pour  l'adoucissement  du  sort  des 
accusés  :  il  fit  ces  réformes;  le  peuple  vou- 
lait que  des  milliers  de  Français  que  la  ri- 
gueur de  nos  usages  avait  privés  jusqu'alors 
des  droits  qui  appartiennent  aux  citoyens, 
acquissent  ces  droits  ou  les  recouvrassent  :  il 
les  en  fit  jouir  par  ses  lois  ;  te  peuple  vmdnî 
la  liberté  :  il  la  lui  donna  !  Il  vint  même  au- 
devant  de  lui  par  ses  sacrifices;  et  cependant 
c'est  an  nom  de  ce  même  peuple  qu'on  de- 
mande aujourd'hui...  Citoyens,  je  n'achève 
pas...  Je  m'arrête  devant  l'histoire  :  songez 
qu'elle  jugera  votre  jugement ,  et  que  le  sien 
sera  celui  des  siècles  I 

Signé  Louis ,  De  Sèze  ,  Lamoignon-Hàles- 

HERBES  ,  TrONCHET.  » 


Louis  prit  la  parole  inuaédiatement  après  son  dé- 
fenseur et  lut  le  discours  suivant. 

c  On  vient  de  vous  exposer  mes  moyens  de 
défense;  je  ne  les  renouvellerai  point.  En  vous 
parlant  peut-être  pour  la  dernière  fois,  je 
vous  déclare  que  ma  conscience  ne  me  repro- 
che rien ,  et  que  mes  défenseurs  ne  vous  ont 
dit  que  la  vérité. 

Je  n'ai  jamais  craint  que  ma  conduite  fût 
examinée  publiquement  ;  mais  mon  c«nr  est 
déchiré  de  trouver  dans  l'acte  d'accusation 
l'imputation  d'avoir  voulu  faire  répandre  le 
sang  du  peuple,  et  surtout  que  les  malheurs 
du  10  août  me  soient  attribués! 

J'avoue  que  les  preuves  multipliées  que 
j'avais  données  dans  tous  les  temps  de  mon 
amour  pour  le  peuple,  et  la  manière  dont  je  m'é- 
tais toujours  conduit ,  me  paraissaient  devoir 
prouver  que  je  craignais  peu  de  m'exposer 
pour  épargner  son  sang,  et  éloigner  à  jamais 
de  moi  unepareOle  imputation.  » 

Après  ces  paroles  pleines  de  noblesse  et  de  con- 
venance, LoqIs  se  retira  avec  ses  défenseurs ,  et  ras- 
semblée, 'h  la  suite  d'une  scène  tumultueuse ,  décida 
que  la  discussion  sur  le  sort  de  Louis  XVI  était  ouverte 
et  se  continaendt,  tontes  affakes  cessantes,  jusqu'au 
prononcé  de  TarrR 
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JUGEMENT.  — APPLICATION  DE  LA  PEINE. 

(  r  déccnbrt  1791  -  31  laavlcr  17d3.  ) 


DJKoan  de  Saor-Ji»t. — Discours  de  Sauu.  -*  Diiooan  éb 
de  GmsoHni.  —  Discours  et  Bau&bb.  —Appel 


—  Discours  de  VncmAin».  —  Discours 
—  Copd>mnrtiiML  —  KxéentioB. 


U  discoBslMi  sur  la  déléMe  de  Looto  XVI  B*oinTit  le 
n  décembre  1799.  Plorieun  opinionB  s'étaient  for- 
laéesdaatraflaeiiibléesvlanailièredeproncMioersur 
le  sort  de  Louis.  Les  nos  voulaîeot  la  déteatioii  Jus- 
qu'à  la  paix,  et  le  baimiaseoieot  ensuite;  les  antres 
qoelacooTention  le  Jugeât,  mais  que  le  Jugement  fût 
soomis  à  la  ratification  des  asseniblées  primaires; 
(Tantres  enfin ,  le  jugement  pur  et  simple  et  la  con- 
damnation à  mort  par  la  couTention ,  sans  appel  et 
sans  sursis. 

Les  discours  que  nous  allons  reproduire  présen* 
testées  différentes  phases  de  la  question ,  envisagées 
par  les  plus  émioens  orateurs  de  la  convention.  Saint- 
Just  prit  la  parole  le  premier. 

Discoims  ns  Saint-Jdst  stcr  le  jugement  de 
Louii.  {Séance  du  27  décembre  1792.) 

I  Quand  le  peuple  était  opprimé ,  ses  dé* 
feoseurs  étaient  proscrits  :  6  vous  qui  défen- 
dez celui  que  tout  un  peuple  accuse ,  tous 
ne  vous  plaindrez  pas  de  cette  injustice  !  Les 
rois  persécutaient  la  vertu  dans  les  ténèbres  ; 
noos ,  nous  jugeons  les  rois  à  la  face  de  l'uni- 
vers !  Nos  délibérations  sont  publiques ,  pour 
qo'ûD  ne  nous  accuse  point  de  nous  conduire 
sans  ménagement.  0  vous ,  encore  une  fois, 
qui  défendez  Louis ,  vous  défendez  tous  les 
Français  contre  le  jugement  que  va  porter  le 
monde  entier  !  Peuple  généreux  jusqu'au 
dernier  jour,  il  ne  voulut  point  juger  lui-même 
ton  ennemi  ;  il  permit  qu'on  employât  tout 
poor  le  convaincre  qu'il  se  trompait ,  lors 
lûéme  que  tant  de  familles  portaient  le  deuil 
de  leurs  enfans ,  et  que  les  meilleurs  citoyens, 
par  les  suites  de  la  trahison  et  de  la  tyrannie, 
étaient  enterrés  dans  l' Argonne ,  dans  tout 
l'empire ,  et  dans  Paris  autour  de  vous  I 

Et  cependant  il  faut  encore  qu'un  peuple 
ioforiuDé  qui  brise  ses  fers  et  punit  l'abus  du 
pouvoir  se  justifie  de  son  courage  et  de  sa 


vertu  t  O  vous  aussi  qui  paraissez  les  juges 
les  pins  austères  de  l'anarchie,  vous  ne  ferez 
point  dire  de  vons  sans  doute  que  votre  ri- 
gueur était  pour  le  peuple,  et  votre  sensibi- 
lité pour  les  rois  !  Il  ne  nous  est  plus  permis 
de  montrer  de  la  faiblesse  :  nous  qui  deman- 
dions l'exil  des  Bourbons ,  si  Ton  exile  ceux 
qui  sont  innocens ,  combien  ne  devons-nous 
pas  être  inflexibles  pour  ceux  qui  sont  cou- 
pables! 

S'il  était  un  ami  de  la  tyrannie  qui  pût  m'en- 
tendre ,  et  qu'il  trempât  secrètement  dans  le 
dessein  de  nous  opprimer ,  il  trouverait  peut- 
être  encore  le  moyen  d'intéresser  la  pitié; 
peut-être  trouverait-il  l'art  de  peindre  les 
ennemis  des  rois  comme  des  sauvages  sans 
humanité  ;  la  postérité  ne  serait  point  oubliée 
pour  toucher  l'orgueil  des  représentans  du 
peuple...  Postérité I  tu  béniras  tes  pères;  tu 
sauras  alors  ce  qu'il  leur  en  aura  coûté  pour 
être  libres  ;  leur  sang  coule  aujourd'hui  sur  la 
poussière  que  doivent  animer  tes  générations 
affranchies  ! 

Tout  ce  qui  porte  un  cœur  sensible  sur  la 
terre  respectera  notre  courage  :  quel  peuple 
aura  jamais  fait  de  plus  grands  sacrifices  à  la 
liberté?  Quel  peuple  a  plus  été  trahi?  Quel 
peuple  a  moins  été  vengé?  Que  le  roi  même 
interroge  son  cœur;  comment  a-t-il  traité 
dans  sa  puiasance  ce  peuple  qui  n'est  que 
juste ,  et  qui  n'est  que  grand  aujourd'hui  ? 

Quand  vous  délirâtes  la  première  fois  sur 
ce  jugeaient,  je  vons  avais  dit,  citoyens, 
qu'un  roi  n'était  point  dans  l'état,  et  que, 
quelque  convention  qui  se  fût  passée  entre  le 
peuple  et  lui ,  outre  que  cette  convention  était 
illégitime,  rien  n'avait  engagé  le  souverain, 
qui  par  sa  nature  est  au-dessus  des  lois  ;  et 
cependant  vons  êtes  érigés  en  tribimal  civil, 
et  le  souverain  est  à  la  barre  avec  oe  roi ,  qui 
plaide  et  se  défend  devant  voos  ! 
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Vous  avez  permis  qu'on  portât  cette  atteinte 
à  la  majesté  du  peuple  !  Louis  a  rejeté  ses 
attentats  sur  des  ministres  qu'il^opprimait  et 
qu'il  trompait  lui  même.  She,  écrivait  Hour- 
gués  au  roi,  le  16  juin  1792,  je  vous  donne 
ma  démission  ;  les  résolutions  paiticu Hères  de 
votre  majesté  m'empêchent  dans  r exécution 
des  lois.  Une  autre  fois  Mouises  se  justifie 
d'avoir  donné  au  roi  le  conseil  de  sanctionner 
le  décret  contre  les  prêtres  fanatiques.  Quel 
était  donc  un  prince  devant  lequel  on  avait 
à  se  justiGor  de  sa  probité?  Et  cet  homme  se- 
rait inviolable  !  Tel  est  le  cercle  où  vous  êtes 
placés  :  vous  êtes  juges,  Louis  accusateur,  et 
le  peuple  accusé! 

Je  ne  sais  où  vous  mène  ce  travestissement 
des  idées  les  plus  claires  de  justice.  Le  piège 
aurait  été  moins  délicat,  si  Louis  avait  dé- 
cliné votre  juridiction  ;  ce  déni  de  la  souve- 
raineté du  peuple  eût  été  la  dernière  preuve 
de  sa  tyrannie  :  mais  on  a  pu  remarquer  que 
le  caractère  du  roi ,  depuis  la  révolution, 
n'est  point  la  résistance  ouverte;  souple  avec 
une  apparence  de  rudesse  et  de  simplicité ,  il 
a  connu  profondément  l'art  de  diviser  les 
hommes;  sa  politique  constante  a  toujours 
été  de  rester  immobile  ou  de  marcher  avec 
tous  les  partis ,  comme  il  semble  aujourd'hui 
marcher  avec  ses  juges  mêmes  pour  faire  en- 
visager rinsurrection  comme  une  émeute  po- 
pulaire et  criminelle. 

On  altère  facilement  l'esprit  d'une  assem- 
blée nombreuse  on  intéressant  ses  passions 
fortes.  Qui  ne  voit  point  que  le  même  génie 
qui  présidait  autrefois  à  cette  tyrannie  sim« 
pie  et  sinueuse  préside  encore  à  la  défense 
de  la  tyrannie?  On  ne  bravait  point  le  peuple 
autrefois;  on  ne  vous  brave  pas  non  plus  :  on 
opprimait  avec  modestie;  on  se  défend  de 
même  :  cette  conduite  vous  fait  éprouver  plu- 
tôt une  compassion ,  qui  corrompt  involon- 
tairement votre  énergie,  qu'un  sentiment  de 
persuasion.  Quel  est  donc  cet  art ,  ou  quel  est 
ce  prestige  des  grands  évéaemens  qui  fait 
respecter  les  grands  coupables  ? 

Mais  il  faut  reprendre  les  choses  dès  le 
commencement,  afin  qu'on  ne  nous  accuse 
pas  d'avoir  prononcé  avec  légèreté  dans  une 
aussi  sérieuse  aflaire.  Je  ne  suivrai  pas  la 
défense  dans  ses  deuils  ;  j'en  suivrai  l'esprit. 

Je  ne  pense  pas  qu'on  veuille  vous  persua- 


der que  le  désir  de  soulager  le  peuple  et  de 
lui  rendre  sa  liberté  ait  fait  assembler  les  états 
en  1789.  La  nécessité  d'abaisser  les  parle- 
mens ,  dont  les  prétentions  irritaient  l'orgueil 
du  trône ,  le  relâchement  de  l'économie  et  des 
finances,  des  moyens  spécieux  de  pressurer 
le  peuple  de  ses  propres  mains,  l'esprit  diffi* 
cile  des  pays  d'état ,  la  domination  de  la  cour, 
que  la  sombre  humeur  du  roi  voulait  humi- 
lier ,  joignez-y  l'ambition  d'un  ministre  su- 
perbe et  plébéien ,  voilà  les  motifs  qui  occa* 
sionnèrent  le  rassemblement.des  états. 

Dans  les  premiers  jours  de  sa  puissance, 
rassemblée  nationale  n'éclipsa  que  les  rangs 
intermédiaires  :  la  royauté,  isolée,  accabla 
les  ordres  par  le  peuple.  Le  roi  n'a\'ait  point 
calculé  que  la  chute  des  ordres  entraînerait 
celle  de  la  tyrannie.  Après  que  l'assemblée 
nationale  eut  porté  ces  premiers  coups,  le  roi 
ramassa  toute  son  autorité  pour  l'opprimer 
elle-même.  Imaginez  la  tyrannie  d'un  seul 
dans  un  grand  état  où  les  ordres  sont  abolis, 
et  dans  lequel  la  puissance  législative  est  do- 
minée par  le  prince!  Les  crimes  de  la  tyran- 
nie sont  quelquefois  si  finement  tissus,  qu'on 
n'en  pénètre  que  longtemps  après  la  marche 
impénétrable.' 

Le  roi  s'efTorça  de  paralyser  une  puissance 
qu'il  n'avait  conçue  que  pOur  qu'elle  devint 
une  dépendance  de  la  sienne.  On  sait  avec 
quelle  énergie  il  dictait  aux  représentans  des 
communes  ses  premières  volontés.  Suivait-il 
même  en  cela  les  lois  fondamentales  de  sa 
monarchie?  Parcourez  ces  lois ,  et  vous  trou- 
verez qu'aucun  prince,  avant  lui,  n'a\*ait 
porté  dans  les  états  des  calculs  si  profonds , 
si  tyranniques,  si  dissimulés.  On  se  souvient 
avec  quel  artifice  il  repoussa  les  lois  qui  sup- 
primaient le  régime  ecclésiastique  et  féodal. 
Mais  quand  le  courage  du  peuple  eut  tout  en- 
traîné, Louis  s'arma  de  modération  :  tout  le 
bien  que  l'on  pouvait  faire  sans  compromettre 
la  puissance  pour  captiver  le  peuple,  on  le 
fit:  on  ne  fut  point  avare  de  ces  douces  pa- 
roles qui  chatouillent  les  plaies  du  peuple,  et 
le  portent  à  la  faiblesse  et  à  l'enthousiasme 
pour  ceux  qui  l'ont  dominé;  on  fit  tout  le 
mal  que  l'on  pouvait  faire  sans  que  le  peuple 
s'en  aperçût,  et  on  le  fit  avec  une  apparence 
de  respect  pour  les  lois  nouvelles,  qu'on  vou* 
lait  faire  détester. 
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Alors  on  voyait  le  roi  »  noir  et  farouche  »  au 
milieu  de  ses  courtisans,  dont  il  appréciait  la 
laiblesse  et  la  nullité  pour  de  fiers  attentats, 
se  montrer  sensible  au  milieu  du  peuple ,  se 
réjouir  de  ses  victoires.  Pauvre  peuple,  qui 
poussais  des  cris  de  joie  sur  le  grand  chemin 
de  Versailles,  et  qui  formais  un  triomphe  à 
celai  qui  préparait  à  tes  défenseurs  un  écha- 
bud,  à  toi  des  fers  et  la  misère ,  tu  ne  savais 
pas  combien  ta  faiUesse  et  ton  aveuglement  te 
devaient  coûter  cher  un  jour! 

Louis  "t  répondu ,  quand  votre  président  Ta 
iaterrogé  sur  la  violence  quit  avait  exercée 
contre  le  peufrie  :  Xélaii  le  tnatlre  aion;  fat 
fiât  ce  qm  me  paraissaU  le  bien. 

Je  ne  dispute  point  sur  les  moyens  que 
Louis  employa  pour  opprimer  le  peuple  et 
opérer  ce  qa*il  appelle  un  bien;  je  ne  lui  con- 
teste pas  non  plus  le  nom  de  maître ,  quoique 
dans  le  système  de  notre  monarchie,  et  de 
l'aveu  même  de  son  a'ieul,  les  rois  ne  régnas- 
sent que  par  laloi.  Mais  qu'après  le  mauvais 
snec^  de  ces  moyens ,  qu'il  avoue  avoir  em- 
pierrés parce  qu'alors  il  était,  dit-il ,  le  maî- 
tre, il  ait  eu  l'hypocrisie  de  marquer  de  la 
joie  des  avantages  du  peuple;  qu'il  ait  dit  au 
peuple ,  contre  lequel  il  avait  envoyé  des  ar- 
mées, et  contre  lequel  il  épuisait  toutes  les 
violences  de  la  tyrannie ,  qu'il  ait  dit  au  peu- 
ple qu'il  ne  voulait  que  sa  liberté  ;  qu'il  se 
soit  réjoui  de  la  fuite  de  ses  soldats  et  de  la 
mort  de  cenx  q^ii  si'avaient  fait  qu'exécuter 
ses  volontés ,  puisqu'il  était  le  maître  ;  qu'il 
ait  affecté  le  désintéressement,  l'amour  du 
peuple,  lorsqu'il  se  faisait  secrètement  une 
autre  idée  des  choses ,  et  lorsqu'il  prenait  les 
plus  funestes  mesures  pour  assurer  sa  domir 
nation ,  que  faut-il  que  l'on  pense  de  la  sim- 
plicité apparente  avec  laquelle  on  dit:  félak 
(don  le  maître  y  et  je  voûtai*  le  bien^ 

Au  moins,  Louis,  vous  n'étiez  pas  exempt 
d'être  sincère!  Et  quelle  loi  de  l'état,  ifid 
sentiment  généreux  vous  portait  à  la  perfidie 
lorsque  vous  étiez  le  plus  faible? 

Cette  conduite,  il  en  faut  convenir,  n'avait 
point  alors  de  juge  positif  pour  un  prince  qui 
s'embarrassait  peu  de  la  conscience  des  gens 
de  bien.  Vous  étiez  au-dessus  du  peuple ,  di- 
siez-vous ,  mais  vous  n'étiez  point  au-dessus 
de  la  justice ,  et  votre  puissance  ne  vous  met- 
tait point  à  Fabri  du  ressentiment  des  bom- 
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mes  courageux  qui  conspirent  pour  le  salut 
public.  On  ne  pouvait  point  vous  juger  alors; 
mais  en  étiez-vous  moins  coupable,  et  votre 
puissance  n'avait-elle  pas  à  rendre  compte  aus- 
sitôt que  votre  perfidie  en  serait  d^ouillée? 

Je  pardonnerais  à  l'habitude  de  régner ,  à 
l'incertitude ,  à  la  terreur  des  premiers  ora- 
ges ,  la  dissimulation  employée  pour  conser- 
ver des  droits  affreux ,  chers  encore  à  une 
ame  sans  pitié  ;  mais  ensuite ,  lorsque  l'assem- 
blée nationale  eut  fait  des  réformes  utiles , 
lorsqu'elle  présenta  les  droits  de  l'homme  à 
la  sanction  du  roi ,  quelle  défiance  injuste ,  ou 
plutôt  quel  motif,  si  ce  n'est  la  soif  de  régner, 
si  ce  n'est  l'horreur  de  la  félicité  publique , 
entrava  les  représentans  du  peuple?  Celui-là 
qui  disait  mon  peuple  ^  mes  enfam;  celui-là 
qui  disait  ne  respirer  que  pour  le  bonheur  de 
la  nation,  qui  disait  n'être  heureux  que  de 
ion  bonheur ,  malheureux  que  de  tes  maux  ;  ce- 
lui-là lui  refusait  ses  droits  les  plus  sacrés, 
balançait  entre  le  peuple  et  son  orgueil,  et 
voulait  la  proq>érité  publique  sans  vouloir  ce 
qui  la  constitue  I  Louis  pleurait  :  était-ce  fu- 
reur ou  tendresse  ?  On  conçoit  une  ame  amol- 
lie par  la  crainte  et  la  cruauté;  tel  fut  Louis  XI 
invoquant  le  ciel  quand  il  allait  verser  le  sang  : 
mais,  le  premier  sous  le  soleil  depuis  que 
l'histoire  a  transmis  les  événemens  »  le  sys- 
tème de  la  tyrannie  du  roi  fut  la  douceur  et 
l'apparence  de  la  bonté  ;  partout  il  se  mettait 
à  la  place  de  la  patrie,  et  cherchait  à  séduire 
les  affections  qu'on  ne  doit  qu'à  elle;  piège 
d'autant  plus  délicat  que ,  se  joignant  à  la  vio- 
lence cachée  et  à  l'intrigue ,  Louis  sapait  les 
lois  et  par  kl  force ,  et  par  le  raffinement  de 
sa  ccmduite ,  et  par  l'intérêt  de  la  vertu  mal- 
heureuse I 

Ces  larmes  ne  sont  point  perdues  :  elles 
coulent  encore  sur  le  cœur  de  tous  les  Fran- 
çais; ils  ne  conçoivent  pas  cette  déloyauté; 
ils  ont  aimé  longtemps  Louis ,  qui  méditait 
leur  esclavage  !  Le  malheureux  a  fait  tuer  de- 
puis ceux  qui  l'aimaient  alors  ! 

Combien  n'a-t-il  pas  fallu  d'attentats  pour 
les  détromper  !  Et  la  fuite  du  roi ,  ni  sa  pro- 
testation ,  par  laquelle  il  immolait  la  liberté , 
ni  le  refus  de  se  rendre  à  l'autel  de  la  fédéra- 
tion ,  pii  la  patrie  l'appelait  pour  le  presser 
sur  son  cœur ,  rien  n'a  pu  dessiller  les  yeux 
d'un  peuple  qui  s'obstinait  à  le  chérir  ! 
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On  Itti  laissa  le  ftcepire.  A4-il  été  reconnai»^ 
aant?  Quel  bien  a-t-il  fait?  Gomment  a-t-il 
régné  ?  Le  peuple  n'a  connu  la  liberté  que 
par  le  drapeau  rouge.  Le  gouTemeroent ,  qui 
voulait  étoufFer  le  génie  de  la  liberté»  n'a 
point  quitté  les  armes  dans  cette  anarchie;  et 
tandis  qu'on  égorgeait  le  peuple  à  Nancy , 
tandis  qu'on  félicitait  Bouille ,  on  jouait  dans 
Paris  des  scènes  de  sentim^t  que  le  crime 
froid  avait  préparées  ;  et  Ton  disait  au  peu- 
ple ,  en  le  trompant  et  lui  jetant  quelques 
monnaies  pour  le  toucher  :/e  voudrais  pou* 
voir  davantageï  Et  cependant  on  vous  a  parlé 
d'un  trésor  remis  à  Septeuil,  et  de  mandats 
sur  l'étranger;  et  Louis  jouait  presque  l'in- 
digence! 

Louis  outrageait  la  vertu  :  à  qui  paraltra- 
t-elle  désormais  innocente?  Ainsi  donc,  âmes 
sensibles,  si  vous  aimez  le  peuple,  si  vous 
vous  attendrissez  sur  son  sort,  on  vous  évi- 
tera avec  horreur;  la  fausseté  d'un  roi  qui 
travestissait  le  sentiment  ne  permettrait  plus 
de  vous  croire;  on  rougira  de  paraître  sen- 
sible I 

Mais  quels  soins  occupaient  Louis  lors- 
qu'après  s'être  ainsi  promené  dans  Paris  il 
rentrait  au  palais?  Qu'on  ouvre  ses  papiers  : 
des  brigands  étaient  payés  pour  altérer  l'es- 
prit public;  la  trahison  empoisonnait  tout, 
jusqu'aux  applaudissemens  des  tribunes  et 
jusqu'aux  oreilles  des  citoyens  dans  les  as- 
semblées du  peuple;  des  espions  étaient  sou- 
doyés ;  et  vous  savez  avec  quel  art  enfin  le 
système  de  la  corruption  était  combiné  ! 

On  n'a  point  trouvé  parmi  les  papiers  du 
roi  des  maximes  sages  pour  gouverner,  les 
droits  de  l'homme  même,  et  rien  qui  per- 
mette au  plus  hardi  sophiste  de  soutenir  qu'il 
ait  jamais  aimé  la  liberté  :  des  projets  pour 
abuser  de  la  constitution,  pour  la  détruire, 
voilà  ce  qu'on  y  trouve,  voilà  les  objets  de  la 
méditation  du  roi  ;  et  pour  quiconque  sait  ré- 
fléchir ,  sa  conduite  est  d'accord  avec  ses  prin- 
cipes devenus  publics. 

Le  peuple ,  bon  et  crédule ,  parce  qu'il  est 
sans  ambition  et  sans  intrigue ,  n'eât  jamais 
haï  le  prince ,  si  le  prince  eût  respecté  ses 
droits  et  l'eût  gouverné  avee  probité  :  on  créait 
des  séditions  pour  armer  la  loi ,  pour  accuser 
le  peuple,  et  autoriser  la  cruauté. 

Mais  on  présente  tout  sous  de  favorables  ap- 


parences. Louis  se  jttstUie  d'un  forfait  sou^' 
prétexte  qu'il  est  un  trait  d'humanité  ;  on  em- 
ploie jusqu'à  l'amphibologie  dans  les  mots  : 
les  six  cent  mille  livres  n'ont  pas  été  remises 
par  les  ordres  du  roi,  mais  par  les  ordres  de 
Monêieur.  Mais  où  donc  Louis  l'a-t-il  appris , 
et  quel  rapport  constitutionnel  entre  lui  et 
Monrieur^  quelle  comptabilité  y  avail*41  entre 
Uonrieur  et  lui  ? 

On  abuse  de  tout  ;  on  a  même  parlé  de  fac- 
tieux pour  accuser  l'insurrection. 

Le  peuple  ne  se  soulève  pas  plus,  sHe  prince 
est  juste,  que  la  mer  si  l'air  est  calme.  Le  peu- 
ple pouvait41  être  heureux  et  sans  inquiétude 
lorsque  l'on  combattait  ses  droits,  lorsqu'on 
entravait  la  marche  de  l'ordre  public?  La 
cour  était  remplie  d'hommes  fourbes  et  dé- 
liés :  on  ne  vit  pas  un  seul  honnête  homme  à 
la  cour  ;  les  gens  d'esprit  y  étaient  en  faveur  ; 
les  hommes  de  mérite  y  étaient  craints. 

Le  peuple ,  le  20  juin  dernier,  demandait  la 
sanction  d'une  loi  à  laquelle  était  attaché  son 
repos  :  quel  est  donc  le  gouvernement  libre 
où,  par  l'abus  des  lois,  le  crime  est  inviotaUe, 
la  tyrannie  sacrée  ;  où  la  loi  n'est  qu'un  piège 
qui  protège  la  force  contre  le  peuple,  et  ne 
sert  qu'à  l'impunité  du  fort  contre  le  faiUe? 

Comment  te  peuple  eùt-il  été  tranquille  au 
milieu  des  périls  qut  le  pressaient  de  toutes 
parts  ?  Il  est  difficile  de  déguiser  l'intelligence 
imputée  à  Louis  avec  l'empereur  et  le  roi  de 
Prusse  dans  le  traité  de  Pilnitz;  la  justice  n  a 
point  matériellement  prise  sur  la  dissimulation 
des  grands  crimes  :  il  est  facile  de  couvrir  les 
troubles  d'Avignon ,  la  révolte  de  Jalès ,  du 
voile  de  la  nécessité  qu'entraîne  une  grande 
révolution  ;  mais  qu'on  juge  par  la  morale  du 
roi,  par  ses  vues,  consignées  dans  ses  papiers, 
par  son  goût  pour  les  projets  de  contre-révo- 
lution ftt'oif  OMÀI  lui  présenter;  on  ne  voit  pas 
le  crime,  mais  on  en  est  frappé.  U  est  facile  de 
couvrir  tous  les  attratats  ;  mais  Tennemi  bor- 
dait le  territoire,  l'épouvante  était  dans  Vé^u 
les  armées  étaient  délabrées ,  les  généraux 
étaient  d'intelligence  avec  la  cour  et  l'ennemi  ; 
l'insol^ce  était  sur  le  front  des  ennemis  du 
bien  public  ;  la  garde  des  Tuileries  menaçait 
les  citoyens,  menaçait  les  législateurs»  mena- 
çait la  liberté  ;  le  roi  ne  gouvernait  point  <:  il 
était  inviolable  dans  l'administration;  l'était-il 
dans  le  refus  de  gouverner?  Nuls  rapports 
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politiques  n'exislaient  entre  les  administra- 
tions et  lui  ;  la  puissance  exécutrice  n'agissait 
que  pour  conspirer;  elle  conspirait  par  la 
loi\  elle  conspirait  par  la  liberté,  elle  conspi- 
rait par  le  peuple  contre  le  peuple  ;  et  Ton  se 
plaint  des  séditions,  on  s'étonne  d'iine  révolte 
légitime  de  tout  un  peuple ,  et  on  l'attribue 
aux  factions  !  Lorsque  dans  un  état  chaque 
particulier  est  outragé,  lorsque  les  liens  de 
confiance  qui  unissent  les  citoyens  au  prince 
sont  rompus,  et  que  le  ressentiment  'secret  de 
tons  les  |)articuliers  ya  grossir  l'orage  et  pro- 
duire la  conjinotion  universelle,  le  prince  n'est 
déjà  plus;  le  souverain  a  repris  les  rênes. 

Il  est  aisé  de  voir  que  Louis  s'aperçut  trop 
tard  que  la  ruine  des  préjugés  avait  ébranlé 
la  tyrannie  :  quel  mouvement  de  sa  conscience 
pouvait  retenir  sa  sanction  lorsque  son  refus 
exposait  l'état?  Quelle  conscience  et  quelle 
religion  que  celle  qui  dépouille  de  tout  sen- 
timent d'humanité  pour  la  patrie ,  et  fait  ou- 
blier qu'on  règne  pour  elle,  et  non  pour  soi  ! 

Était-ce  bien  l'amour  de  la  religion,  c'est- 
iKlire  la  probité,  qui  dictait  au  roi  cette  lettre 
écrite  à  l'évéque  de  Glermont ,  dans  laquelle 
il  paraissait  nourrir  le  dessein  de  recouvrer 
la  tyrannie,  après  avoir  promis  sous  la  foi  du 
serment  de  maintenir  la  liberté?  Au  moins  on 
oe  peut  nier  que  son  ambition  n'ait  balancé  sa 
croyance;  si  la  loi  répugnait  à  son  cœur,  plu- 
tM  que  d'être  parjure  il  fallait  cesser  d'être 
roi  :  il  n'est  point  de  Dieu  qui  demande  qu'on 
tronUe  la  terre,  et  qu'on  soit  perfide  pour 
l'honorer.  Ainsi ,  sous  quelque  aspect  qu'on 
envisage  cette  conduite ,  Louis  a  trompé  le 
ciel,  il  a  trompé  les  hommes,  et  Louis  est  cou- 
pable aux  yeux  de  tous  les  partis  ! 

Le  peuple,  trop  pur,  le  peuple,  trop  simple 
pour  ne  pas  démêler  ou  ne  pas  sentir  ce  qui 
est  déréglé ,  pouvait-il  être  tranquille  ?  Vous 
les  connaissez  maintenant  les  projets  hostiles 
que  le  roi  lui-même  méditait  contre  lui  !  Le 
temps  n'a  que  trop  justifié  ses  défiances.  On 
Tons  a  dit  que  dans  le  sac  des  Tuileries,  la  loi 
ne  mit  point  sous  la  sauvegarde  des  scellés  les 
p^fien  queXonis  aurait  pu  opposer  à  ceux 
qu'on  lui  oppose  ;  mais  pourquoi  avaitril  con- 
seryé  ceux-ci  si  précieusement?  Pourquoi 
sont-ils  apostilles  de  lut?  Ne  devait-il  pas  les 
rejeter  avec  horreur?  Hais  il  ne  faut  pas  pren- 
dre un  plaisir  inhumain  à  firapper  le  coupable 


à  l'endroit  le  plus  faible  ;  passons  au  10  aoAt. 

Le  palais  éûit  rempli  d'assassins  et  de  sol- 
dats :  vous  ne  savez  que  trop  ce  qui  s'est  passé; 
les  défenseurs  du  roi  en  ont  aign  les  images 
en  outrageant  la  vérité.  Louis  dit  qu'il  n'a 
point  versé  le  sang  le  10  août  ;  mais  qu'a-t-il 
fait  pour  empêcher  qu'on  le  versât?  Quel  trait 
de  courage  et  de  générosité  raconte-t-on  de 
lui  dans  ce  jour  mémorable  ?  Il  voulait ,  di- 
sait-U  en  ce  lieu  même,  épargner  un  grand 
crime;  et  quel  crime  plus  grand  pouvait-il 
épargner  que  l'assassinat  des  citoyens  ?  U  se 
rendit  au  milieu  de  vous  ;  il  s'y  fit  jour  par  la 
force  :  là ,  à  cet  endroit,  les  soldats  qui  l'ac- 
compagnaient ont  menacé  les  représentans  du 
peuple  !  Il  se  rendit  dans  le  sein  de  la  législa- 
ture :  ses  soldats  en  violèrent  l'asile  ;  il  se  fit 
jour,  pour  ainsi  dire ,  à  coups  d'épée  dans  les 
entrailles  de  la  patrie  pour  s'y  cacher  !  Là 
parut-il  un  moment,  au  milieu  du  tumulte, 
s'inquiéter  du  sang  qu'on  répandait?  Ingrat 
envers  les  deux  partis,  le  danger  de  ses  ser- 
viteurs ne  le  touchait  pas  pliis  que  le  danger 
du  peuple  !  On  frémit  lorsqu'on  pense  qu'un 
mot,  un  seul  mot  de  sa  bouche  eût  arrêté  la 
fureur  des  soldats,  qu'un  mot  peut-être,  qu'une 
main  étendue  eût  calmé  le  peuple!  Mais  on  n'a 
point  cette  confiance  en  ceux  qu'on  a  trahis. 
On  nous  demande,  pour  justifier  l'état  de  force 
des  Tuileries  avant  le  10  août ,  ce  que  nous 
ferions  si  la  foule  égarée  se  portait  ici...  Que 
fit  la  législature  pour  assurer  son  asile  contre 
les  menaces  des  gardes  du  roi,  des  Suisses  et 
des  courtisans  ?  Que  fit-elle  le  10  août?  Que 
fit-elle  au  milieu  de  soixante  mille  étrangers 
dans  Paris?  Que  firent  les  états  au  jeu  de 
paume  ?  Et  nous-mêmes  n'avons-nous  pas  re- 
jeté jusqu'aujourd'hui  la  force  armée  ? 

Défenseurs  du  roi,  que  nous  demandez-vous 
pour  lui?  S*il  est  innocent,  le  peuple  est  cou- 
pable. Il  faut  donc  achever  de  répondre,  puis- 
que c'est  la  patrie  qui  est  accusée  par  la  forme 
de  la  délibération. 

Tai  entendu  parler  d'un  appel  au  peuple 
du  jugement  que  le  peuple  même  va  pronon- 
cer par  notre  bouche. 

Citoyens ,  si  vous  permettez  l'appel  au  peu- 
ple ,  vous  lui  direz  :  Il  eu  douteux  que  ton 
meurtrier  âotl  coupable.  Ne  voyez-vous  pas 
que  cet  appel  tend  à  diviser  le  peuple  et  le 
corps  législatif,  tend  à  affaiblir  la  représenta^ 
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tion,  tend  à  rétablir  la  monarchie»  à  détruire 
Ja  liberté  ?  Et  si  l'intrigue  parvenait  à  altérer 
votre  jugement,  je  vous  demande,  messieurs, 
s'il  vous  resterait  autre  chose  à  faire  qu'à  re- 
noncer à  la  république,  qu'à  reconduire  le  ty- 
ran à  son  palais  ?  car  il  n'y  a  qu'un  pas  de  la 
grâce  au  triomphe  du  roi,  et  de  là  au  triomphe 
et  à  la  grâce  de  la  royauté*  Mais  le  peuple 
accusateur,  le  peuple  assassiné,  le  peuple  op- 
primé doit-il  ^tre  juge? Ne  s'estp41  point 

récusé  lui-même  après  le  10  août?  Plus  géné- 
reux ,  plus  délicat,  moins  inhumain  que  ceux 
qui  voudraient  lui  renvoyer  le  coupable,  il  a 
voulu  qu'un  conseil  prononçât  sur  son  sort  : 
ce  tribunal  n'a  déjà  que  trop  montré  de  fai- 
blesse, et  cette  faiblesse  n'a  que  trop  amolli 
Topinion.  Si  le  tyran  appelle  au  peuple  qui 
l'accuse,  il  fait  ce  que  n'osa  point  Charles  I«r 
dans  une  monarchie  en  vigueur.  Ce  n'est  pas 
vous  qui  jugez  le  roi,  car  vous  n'êtes  rien  par 
vous-mêmes;  mais  le  peuple  juge  et  parle  par 
vous. 

Citoyens,  le  crime  a  des  ailes;  il  va  se  ré* 
pandre  dans  l'empire,  captiver  l'oreille  du 
peuple.  0  vous ,  les  dépositaires  de  la  morale 
publique,  n'abandonnez  pas  la  liberté!  Lors* 
qu'un  peuple  est  sorti  de  l'oppression,  le  ty- 
ran est  jugé.  On  fera  tout  pour  amener  le 
peuple  à  la  faiblesse  par  la  terreur  de  ses 
excès.  Cette  humanité  dont  on  vous  parle, 
c'est  de  la  cruauté  envers  le  peuple;  ce  par- 
don qu'on  cherche  à  vous  suggérer,  c'est 
l'arrêt  de  mort  de  la  liberté;  et  le  peuple  lui- 
même  doit-il  pardonner  au  tyran  ?  Le  souve- 
rain, comme  l'Être  suprême,  n'a-t-il  point 
ses  lois  dans  la  morale  et  dans  la  justice  éter- 
nelle ?  Et  quelle  loi  de  la  nature  a  sanctionné 
les  grands  crimes?  On  demande  le  renvoi  au 
peuple!  Quel  autre  langage  tiendrait-on  si 
l'on  voulait  sauver  le  roi?  Et  si  l'or  étranger 
avait  corrompu  les  suffrages ,  n'oubliez  pas 
non  plus  qu'une  seule  voix ,  quand  il  s'agit 
d'un  tyran,  suffit  pour  empêcher  sa  grâce. 

Ce  jour  va  décider  de  la  république  ;  elle 
est  morte ,  et  c'en  est  fait  si  le  tyran  reste  im- 
puni! Les  ennemis  du  bien  public  reparais- 
aent ,  ils  se  parlent ,  ils  se  réunissent ,  ils  espè- 
rent ;  la  tyrannie  ramasse  ses  débris  comme  un 
reptile  renoue  ses  tronçons.  Tous  les  mécbans 
sopt  pour  le  roi  ;  qui  donc  ici  sera  pour  lui? 
La  pitié  hypocrite  est  sur  les  lèvres  des  uns, 


la  colère  est  sur  celle  des  autres  ;  tout  est 
employé  pour  corrompre  ou  pour  effrayer  les 
cœurs.  Assurez«vous  dans  un  autre  temps  la 
reconnaissance  du  peuple  en  vous  montrant 
sévères;  soyez  plus  sensibles  à  son  véritable 
intérêt  qu'à  de  vaines  considérations  et  de 
vaines  clameurs  par  lesquelles  on  veut  avec 
dextérité  intéresser  votre  respect  pour  ses 
droits,  afin  de  les  détruire  et  de  le  tromper. 
Vous  avez  proclamé  la  loi  martiale  contre  tons 
les  tyrans  du  monde ,  et  vous  respecteriez  le 
vôtre  I  Ne  portera-t-on  donc  de  lois  sanglantes 
que  contre  les  opprimés,  et  l'oppresseur  sera- 
t-il  épargné? 

On  a  parlé  aussi  parmi  le  peuple ,  et  même 
parmi  vous,  de  récuser  ceux  dont  l'opinion 
s'est  manifestée...  Ceux  qui ,  sans  esprit  d'in- 
térêt ,  ne  cherchent  que  le  bien  sur  la  terre, 
ne  poursuivront  jamais  le  roi  par  un  senti- 
ment de  vengeance  ;  mais  après  les  périls  que 
le  peuple  et  la  liberté  ont  courus  depuis  deux 
années,  l'amour  de  la  patrie  les  doit  rendre 
justes  et  inflexibles.  Et  les  oreilles  que  la  vé- 
rité fière  blessera  sont-elles  bien  pures?  Tout 
ce  qu'on  a  dit  pour  sauver  le  coupable ,  il  n'est 
personne  qui  ne  se  le  soit  dit  ici  à  soi-même 
par  esprit  de  droiture  et  de  probité;  mais  si 
la  patrie  n'a  point  encore  récusé  notre  fai- 
blesse ,  de  quel  droit  le  coupable  récuserait-il 
notre  justice?  Aussitôt  que  vous  avez  délibéré 
sur  ce  jugement,  l'opinion  particulière  de 
chacun  de  nous  est  devenue  une  portion  du 
décret  par  lequel  on  doit  prononcer.  Dira-t- 
on qu'en  opinant  contre  le  roi,  on  s'est  rendu 
son  accusateur?  Non,  point;  on  a  délibéré, 
et  Louis  ne  peut  récuser  les  juges  envoyés  par 
le  peuple  sans  le  récuser  luir-même. 

On  s'est  mépris  étrangement  sur  les  princi- 
pes et  le  caractère  de  cette  affaire.  Louis  veut 
être  roi,  veut  parler  en  roi,  lors  même  qu'il 
se  défend  !  Mais  un  homme  que  l'injustice  avait 
mis  au-dessus  des  lois  n'a  plus  devant  ses  ju- 
ges que  son  innocence  ou  ses  crimes.  Que 
Louis  prouve  donc  qu'il  est  innocent;  ce  n'est 
qu'à  ce  titre  qu'il  peut  nous  récuser  :  l'in- 
nocence ne  récuse  aucun  juge;  elle  ne  craint 
rien.  Que  Louis  donne  aux  écrits  que  vous 
avez  vus  un  sens  favorable  à  la  liberté,  qu'il 
montre  ses  blessures ,  et  jugeons  le  peuple  ! 

On  dira  que  la  révolution  est  finie ,  qu'on 
n'a  plus  rien  à  craindre  du  tyran ,  qu'une  loi 
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punit  (le  mort  Kasurpateur...  Mais,  citoyens, 
la  tyrannie  est  un  roseau  que  le  vent  fait  plier, 
e(  qui  se  relève.  Qu'appelez'-vous  donc  la  ré- 
volution? La  chute  du  trftne,  les  coups  por- 
tés à  divers  abus?  L'ordre  moral  est  comme 
Tordre  physique;  les  abus  disparaissent  un 
moment,  comme  rhumidité  de  la  terre  s'éva- 
pore; les  abus  renaissent  bientôt,  comme 
l'humidité  retombe  des  nuages  :  la  révolution 
commence  quand  le  tyran  finit. 

J'ai  essayé  de  développer  la  conduite  du 
roi  :  c'est  à  vous  d'être  justes.  Vous  devez 
éloigner  toute  autre  considération  que  celle 
de  la  justice  et  du  bien  public  ;  vous  ne  devez 
point  compromettre  surtout  la  liberté ,  ache- 
tée si  chèrement  !  Vous  devez  prononcer  sou- 
verainement. Le  plus  grand  de  tous  les  cou- 
pables ,  et  un  roi  le  premier ,  aurait  joui  parmi 
Dous  d'nn  droit  refusé  aux  citoyens,  et  le 
tyran  serait  encore  au-dessus  des  lois  même 
après  qu'il  serait  jugé  !  Vous  ne  devez  pas 
permettre  non  plus  qu'on  récuse  personne  ; 
car  la  délibération  a  appelé  le  vœu  et  l'opi- 
nion de  tous  ;  si  l'on  récuse  ceux  qui  ont  parlé 
(lu  roi ,  nous  récuserons  an  nom  de  la  patrie 
ceux  qui  n'ont  rien  dit  pour  elle ,  ou  qui  la 
trompent. 

La  patrie  est  au  milieu  de  vous  :  choisissez 
entre  elle  et  le  roi ,  entre  l'exercice  de  la  jus- 
tice du  peuple  et  l'exercice  de  votre  faiblesse 
personnelle. 

Balancez ,  si  vous  le  voulez ,  l'exemple  que 
vous  devez  à  la  terre ,  l'impulsion  que  vous 
(levez  à  la  liberté,  la  justice  inaltérable  que 
vous  devez  au  peuple,  par  la  pitié  criminelle 
pour  celui  qui  n'en  eut  jamais  ;  dites  à  l'Eu- 
rope, appelée  en  témoignage  :  Ser$  les  rois 
contre  nous  ;  nous  étions  des  rebelles...  Ayez 
le  courage  de  prononcer  la  vérité,  car  il  sem- 
ble qu'on  craigne  ici  d'être  sincère  :  la  vérité 
brûle  en  silence  dans  tous  les  cœurs ,  comme 
une  lampe  ardente  dans  un  tombeau.  Mais 
s'il  est  quelqu'un  que  le  sort  de  la  république 
ne  touche  point,  qu'il  tombe  aux  pieds  du 
tyran ,  et  qu'il  lui  rende  le  couteau  dont  il 
immola  vos  concitoyens  ;  qu'il  oublie  tous  ses 
crimes ,  et  fosse  dire  au  peuple  qu'on  nous 
a  corrompus ,  et  que  nous  avons  été  moins 
sensibles  à  son  intérêt  qu'au  sort  d'un  as- 
sassin ! 

Pour  tempérer  votre  jugement,  on  vous 


parlera  des  factions.  Ainsi  la  monarchie  do- 
mine encore  parmi  nous ,  et  les  mœurs  de  la 
république  sont  comptées  pour  rien  I  C'est 
au  génie  de  la  république,  au  législateur  à 
les  soumettre  ces  factions!  Ainsi,  par  un 
pacte  entre  le  crime  et  le  peuple,  le  tyran 
garantirait  la  liberté ,  et  l'on  ferait  reposer 
le  destin  de  la  patrie  sur  son  impunité  !  Cette 
faiblesse  est  indigne  de  vous.  Ce  n'est  pas  sans 
peine  qu'on  obtient  la  liberté  ;  mais  dans  la 
position  où  nous  sommes  il  ne  s'agit  pas  de 
craindre  ;  il  s'agit  de  vaincre ,  et  nous  saurons 
bien  triompher  !  Aucune  considération  ne  peut 
arrêter  le  cours  de  la  justice  ;  elle  est  compa- 
gne de  la  sagesse  et  de  la  victoire  ! 

Je  demande  que  chaque  membre  de  la  con- 
vention paraisse  successivement  à  la  tribime, 
et  prononce  ces  mots  :  Lotus  en  on  n'est  pas 
convaincu  ;  après ,  la  peine  ou  l'absolution 
sera  également  décrétée  à  l'appel  nominal; 
ensuite  le  président  rédigera  et  prononcera  le 
jugement.  > 

Après  Saint-Just,  Rouzet  opine  pour  la  rédosion  de 
Louis  et  des  siens  JuMiu^à  ce  que  la  nation ,  éclairée 
par  les  charges  et  les  défenses,  ait  statué  sur  leur  sort. 
Salles  prend  ensuite  la  parole. 

Discours  de  Salles  sur  le  jugement  du  roi. 
{ Séance  du  27  décembreil92.  ) 

Citoyens,  vous  avez  décidé  hier  une  se- 
conde fois  que  vous  jugeriez  Louis  XVI,  et 
que  son  procès  serait  suivi,  toute  affaire  ces- 
sante :  mais  vous  n'avez  sans  doute  entendu 
ôter  à  aucun  membre  de  la  convention  le  droit 
de  s'expliquer  sur  le  sens  de  votre  décret  ; 
vous  n'avez  pas  voulu  gêner  sa  conscience ,  au 
point  de  lui  faire  adopter  autre  chose  que  sa 
propre  opinion  ;  et  quand  bien  même  nulle 
interprétation  ne  serait  plus  possible  aujour- 
d'hui, toujours  serait-il  vrai  que  la  convention, 
ayant  constitué  juge  chacun  de  ses  membres , 
l'a  laissé  libre  de  délibérer  avec  lui-même, 
de  mesurer  l'étendue  de  ses  devoirs,  et  de 
s'abstenir  ou  d'agir  suivant  son  intime  convic- 
tion. Je  m'expliquerai  donc  avec  franchise, 
et ,  quelle  que  soit  votre  résolution ,  j'aurai 
fait  mon  devoir  en  motivant  la  mienne. 

Citoyens,  vous  l'avez  dit  vous-mêmes,  le 
jugement  de  Loiiis  offre  une  question  polili^ 
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que  :  vous  avez  fait  entendre  que  c'était  en 
hommes  d'état  que  vous  vous  proposiez  de 
prononcer;  c'est  donc  de  l'intérêt  de  l'état 
qu'il  s'agit  aujourd'hui  pour  vous.  A  la  vérité 
le  sort  d'un  individu  se  trouve  lié  à  cette 
grande  question;  mais  que  peut  être  la  vie 
ou  la  mort  d'un  coupable  devant  l'intérêt  pu- 
blic? Si  le  coupable  a  mérité  la  mort,  et  si 
le  destin  de  l'empire  exigeait  néanmoins  qu'il 
vécût ,  votre  devoir  serait  de  le  laisser  vivre  : 
dès  lors  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  une  telle 
décision  et  un  jugement?  Juger,c'est  appliquer 
rigoureusement  une  loi  ;  la  justice  comme  la 
vérité  n'est  susceptible  ni  de  plus  ni  de  moins  : 
ainsi  donc,  citoyens,  en  décidant  rigoureuse- 
ment si  Louis  est  coupable  vous  jugerez  ;  mais 
en  le  punissant  non  pas  suivant  les  disposi- 
tions rigoureuses  d'une  loi  écrite,  mais  sui- 
vant votre  opinion,  mais  suivant  ce  qui  sera 
expédient  pour  le  salut  de  tous,  vous  ne  jugerez 
pas,  vous  décréterez.  Ainsi  votre  décret ,  lors- 
qu'il parle  du  jugement  que  vous  devez  ren- 
dre dans  l'affaire  de  Louis ,  ne  peut  s'entendire 
que  de  la  déclaration  du  fait  ;  et  dussiez-vous 
l'interpréter  autrement,  il  n'aurait  jamais 
d'autre  sens  à  mes  yeux ,  car  il  vous  est  inter- 
dit de  changer  la  nature  des  choses. 

Je  ne  me  trouve  donc  pas  lié  par  votre  dé- 
cret, et  il  m'est  permis  encore  d'examiner  la 
question  politique  sous  tou^s  les  faces. 

J'entre  dans  cet  examen. 

Si  Louis  a  mérité  la  mort  et  qu'il  ne  la  su- 
bisse pas,  Louijs  sera  au  milieu  de  nous  un 
germe  éternel  de  divisions  ;  son  nom  servira 
de  prétexte  à  tous  les  partis ,  à  toutes  les  agi- 
tations, à  toutes  les  guerres  extérieures; 
l'impunité  de  ses  crimes  sera  un  scandale  pu- 
blic; tout  assassin  conduit  à  l'échafaud  aura 
le  droit  de  demander  :  Pourquoi  suis-je  li- 
vré à  la  mort ,  quand  Louis  respire?  Ai-jefait 
pis  que  de  trahir  Qion  pays? — Ainsi  la  justice 
perd  ses  droits  et  sa  force,  et  l'anarchie  me- 
nace de  dissoudre  l'enipire. 

D'un  autre  côté,  si  Louis  meurt,  toutes  ses 
prétentions  lui  survivent;  elles  ne  font  que 
changer  de  place;  et  ses  parens  ne  sont  pas 
moins  dangereux  chez  l'étranger  qu'au  milieu 
de  nous;  car  avec  des  agens  actifs  on  est  fa- 
cilement présent  dans  tous  les  lieux  :  or  les 
prétentions  de  Louis ,  déposées  sur  une  autre 
tête ,  ne  peuvent-elles  pas  être  plus  funestes 


encore  à  la  république?  De  tous  les  mem- 
bres de  sa  famille,  Louis  n'est-il  pas  aujour- 
d'hui le  moins  à  craindre?  Louis  est  odieux 
pour  ses  crimes  aux  gens  de  bonne  foi  ;  il  est 
odieux  aux  aristocrates  pour  sa  lâcheté  :  il 
éloigne  ainsi  de  sa  personne  et  les  méoontens 
et  ceux  qu'ils  pourraient  égarer  ;  il  est  donc 
le  chef  de  parti  le  moins  propre  à  servir  leurs 
desseins.  Or,  par  cela  seul  que  Louis  vivrait , 
il  éloignerait  les  prétentions  de  ses  parens.  Sa 
vie,  qui  ne  serait  pas  sans  danger,  ne  pour- 
rait-elle pas  dès  lors  prévenir  de  plus  grands 
maux? 

Telles  sont ,  citoyens ,  les  deux  faces  pa- 
iement diiBciles  de  cette  question  politique 
que  présente  le  procès  de  Louis.  Eh  bien! 
après  les  avoir  résumées  j'ose  faire  cette  ques- 
tion :  la  convention  nationale,  qui  va  décla- 
rer le  fait,  prononcera-t-elle  au-delà?  Pour 
le  décider ,  permettez-moi  de  vous  exposer  en 
peu  de  mots ,  dans  tous  les  systèmes ,  les  con- 
séquences de  la  responsabilité  qui  pèserait 
sur  vos  tètes. 

Il  n'est  pas  douteux  que  tous  les  partis  ne 
soient  prêts  pour  s'emparer  des  évènemens  : 
les  ennemis  publics,  tous  ceux  qui ,  soit  dans 
notre  sein,  soit  chez  l'étranger,  nourrissent 
des  desseins  secrets  pour  rétablir  une  auto- 
rité que  vous  avez  proscrite;  les  despotes  que 
vos  principes  menacent,  et  qui,  pour  se  ras* 
surer  sur  leurs  craintes,  tenteront  tout  pour 
vous  donner  un  roi;  la  rage  des  rebelles  que 
vous  avez  frappés  ;  la  perGdie  des  traîtres  qui 
sont  encore  près  de  vous;  tous  les  dangers 
vous  environnent;  et  votre  délibération» 
quelle  qu'elle  soit ,  peut  servir  de  prétexte  aux 
maux  qu'on  nous  prépare. 

Si  Louis  meurt  (  première  hypothèse  ),  le 
peuple,  fortement  ému  d'un  tel  spectacle,^ 
peut,  dès  le  jour  même  de  son  supplice, 
céder  aux  mouvemens  que  des  factieux  lui 
inspireraieojt  contre  vous  :  le  peuple  sera 
apitoyé  sur  le  sort  de  sou  ci-devant  roi  ;  les 
chefs  de  parti  affecteront  de  plaindre  Louis , 
quand  il  ne  les  gênera  plus;  ils  couvriront  la 
convention  des  imputations  les  plus  odieuses  ; 
ils  peindront  son  jugement  comme  un  régi- 
cide; et  qui  sait  jusqu'où  peuvent  aller  ces 
insinuations ,  et  quelles  catastrophes  elles  peu- 
vent amener  ? 

Mais  quand  la  conveution  échapperait  à  ce 


CONVENTION.  —  PROCÈS  DE  LOUIS  XVL  —  JUGEMENT 


151 


danger  y  elle  n'en  sera  pas  moins  enlacée  dans 
le  piège  que  lui  tendent  tous  les  despotes  de 
l'Europe  à  Toccasion  des  circonstances  où 
nous  sommes  :  c'est  une  chose  bien  surpre- 
nante, citoyens  y  que  le  silence  de  ces  des- 
potes dans  des  circonstances  si  graves  :  croi- 
rons-nousy  parce  qu'ils  se  taisent,  qu'ils  sont 
Indiffà^ns  sur  le  sort  d'un  de  leurs  sembla- 
bles? Non  ,  sans  doute,  ils  ont  des  vues  plus 
profondes  :  ce  n'est  pas  Louis  qu'ils  veulent 
sauver»  c'est  la  royauté;  et  le  supplice  de 
Louis,  je  n'en  lais  pas  le  moindre  doute,  est 
nécessaire  à  leur  système.  Louis  est  prison- 
nier; il  est  un  lâche;  il  est  avili  et  sans 
consistance  pour  nous  :  leurs  efforts  pour  le 
rétablir  sur  le  trône  seraient  infructueux;  il 
ne  peut  plus  leur  convenir.  Sa  vie  leur  est  à 
charge;  c'est  sa  mort  qu'ils  veulent...  Ils  veu- 
lent sa  mort,  car  si  le  sang  d'un  roi  coule  sur 
un  échafaud,  ils  pourront  espérer  de  soule- 
ver leurs  peuples  contre  la  nation  qui  aura 
souffert  ce  supplice;  ils  pourront  se  créer 
des  armées  et  nous  combattre  plus  sûrement. 
Oui,  citoyens,  je  vous  le  dis,  parce  que  je 
vous  dois  la  vérité;  oui ,  toutes  les  nations  de 
TEurope,  quoi  qu'on  en  dise,  sont  encore  es- 
claves; bien  loin  qu'elles  songent  à  nous  imi- 
ter en  secouant  d'ellesrmémes  le  joug  qui  les 
flétrit,  elles  ont  peine  à  recevoir  le  présent 
que  nos  armées  leur  portent  :  nos  principes 
sont  un  aliment  de  bon  suc ,  mais  de  forte  di- 
gestion ,  dont  leurs  organes  sont  en  quelque 
sorte  surchargés.  Voyez  ce  qui  s'est  passé  à 
Francfort  ;  voyez  ce  qui  se  passe  dans  l'évè- 
ché  de  Trêves,  dont  les  paysans  trahissent 
jooinellementnos  soldats;  dans  leBrabant, 
qui  regrette  ses  prêtres ,  qui  craint  pour  ses 
momeries  monacales ,  et  qui  finira  peut-iétre 
par  nous  traiter  en  ennemis  de  la  Divinité , 
parce  que  nous  avons  proscrit  les  turpitudes 
ultramontaines  !  Scmgez  aux  calomnies  ré- 
pandues contre  vous  chez  l'étranger  ;  à  cette 
étonnante  prévention  inspirée  aux  soldats  en- 
nemis qui  craignait  de  se  rendre  dans  nos 
camps,  de  peur  que  nous  ne  les  traitions  en 
cannibales;  songez  surtout  aux  moyens  puis- 
sans  que  les  despotes  ont  d'empêcher  la  cir- 
culation de  vos  principes  :  et  demandez-vous 
froidement  et  sans  enthousiasme  si  la  révolu- 
tion du  genre  humain  est  aussi  prochaine  qu'on 
vous  l'annonce?  Non ,  les  peuples  sont  domi- 


nés encore  par  le  despotisme  sacerdotal ,  et 
par  tous  les  préjugés  qui  les  attachent  à  leurs 
tyrans  ;  et  comment  en  serait-il  autreroait , 
quand  les  Français  républicains  s'interrogent 
eux-mêmes  pour  savoir  si  la  tête  d'un  coupa- 
ble qui  fut  roi  doit  tomber?  Les  puissances 
étrangères  désirent  que  Louis  meure,  afin 
d'affecter  une  feinte  douleur  sur  son  sort,  de 
vous  dénoncer  à  leurs  peuples  encore  escla- 
ves, et  d'élever  contre  vous  un  cri  de  ven- 
geance universel  ;  elles  le  désirent  pour  dé- 
tourner leurs  peuples  de  vos  principes^  pour 
arrêter  la  révolution  dans  sa  marche ,  pour 
consolider  leur  trône;  elles  le  désirent  enfin 
dans  l'espérance  de  vous  renare  un  roi  ! 

Et  ne  me  demandez  pas  quel  serait  ce  roi 
qu'elles  vous  proposeraient  :  pour  vous  domp- 
ter phis  aisément ,  elles  ne  craindraient  pas 
de  flatter  le  peuple ,  en  lui  désignant  celui  qui 
lui  plairait  diavantage.  Et  qu'importerait  alors 
leur  haine  contre  tel  ou  tel  chef  de  parti? 
Que  le  plus  vil  d'entre  eux  leur  promette  une 
chance  de  plus  en  faveur  de  la  royauté ,  et 
le  soin  de  leur  trône  en  fait  à  Tinstant  leur 
allié.  Les  émigrés  mêmes,  pour  leur  intérêt 
aussi,  oublieraient  leurs  querelles,  s'il  en 
existait  entre  eux  et  le  nouveau  tyran  ;  ils  de- 
viendraient ses  premiers  valets,  si  celui-ci 
croyait  devoir  faire  sa  paix  avec  eux  pour  as- 
surer sa  puissance;  ils  le  serviraient,  s'ils 
pouvaient  en  espérer  une  vengeance  et  la  res- 
tauration de  leurs  titres. 

Citoyens,  ces  réflexions  me  frappent  for- 
tement; mais  quand  je  m'égarerais  dans  mes 
conjectures,  toujours  est-il  vrai  que,  sous 
prétexte  du  supplice  de  Louis ,  le  feu  de  la 
guerre  s'attisera  ;  qu'il  dévorera  nos  trésors 
et  nos  citoyens ,  et  que  les  malheurs  n'en  pèse- 
ront pas  moins  sur  nous ,  quels  que  soient 
nos  succès.  Il  faut  nous  y  attendre  cepen- 
dant :  au  milieu  d'une  telle  crise ,  un  revers 
inévitable  viendra  livrer  le  peuple  à  des  ré- 
flexions amères  sur  la  cause  de  ses  matix  : 
dès  cet  instant ,  les  prétextes  qui  n'étaient  que 
spécieux  prendront  de  la  consistance  ;  et  qui 
pourra  répondre  alors  que  le  peuple ,  abusé 
par  des  factieux,  ne  demandera  pas  compte 
à  la  convention  du  sang  qu'elle  aura  ré- 
pandu? (Murmures.)  Le  regret  du  passé,  les 
malheurs  présens ,  la  guerre  extérieure ,  les 
dissensions  civiles ,  excités  par  les  prétentions 
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qui  survivront  à  Louis ,  les  divisions  adroite- 
ment entretenues  dans  If  convention  pour 
l'entraver  et  l'avilir;  que  sais-je?  la  pitié  qui 
accompagne  à  rëchafaud  les  plus  grands  cri- 
minels y  et  qui  s'attache  à  leur  mémoire ,  tout 
portera  le  mécontentement  à  son  comblez- 
la  convention  sera  maudite,  attaquée ,  dis- 
soute (murmures);  et  la  royauté  lèvera  une  se- 
conde fois  sa  tête  hideuse  au  milieu  des  rui- 
nés  de  l'empire! 

Voilà,  citoyens,  l'une  des  deux  hypothè- 
ses. Voici  l'autre. 

Si  la  convention ,  effrayée  de  ces  consé- 
quences ,  prononce  que  Louis  ne  mourra  pas, 
recueil  qu'elle  évite  ne  sert  qu'à  la  précipi- 
ter dans  un  autre  également  Ameste ,  ou  plu- 
tôt la  responsabilité  est  plus  terrible  encore , 
et  la  dissolution  de  l'empire  plus  prochaine. 
La  justice  violée  en  faveur  de  Louis  fera  taire 
dans  tous  les  cœurs  cette  pitié  qui  Tavait  d'a- 
bord aecompagné  à  la  barre  ;  le  peuple  accu- 
sera de  lâcheté  ses  représentans ,  et  ce  ne 
sera  pas  de  sang-froid  qu'il  les  eroira  des 
hommes  pusillanimes  ou  vendus.  Que  dis- je? 
le  chemin  est  tracé  d'avance  aux  factieux  ; 
des  orateurs  indiscrets  ont  osé  déjà  établir 
l'affreuse  doctrine  du  droit  de  chaque  ci- 
toyen contre  Louis,  dans  le  cas  où  la  con- 
venttcm  ne  le  livrerait  pas  à  la  mort.  Ils  ont 
à  cette  tribune  sanctifié  d'avance  l'assassinat 
qui  serait  fait  de  sa  personne  ;  ils  ont  de- 
mandé en  quelque  sorte  pour  le  meurtrier 
des  couronnes  civiques  à  la  convention  na- 
tionale, et  par  cette  affreuse  adresse,  que  la 
convention  n'a  pas  même  improuvée ,  ils  ont 
su  l'associer  à  cet  horrible  attentat;  ils  ont 
su  légitimer  contre  elle  les  plaintes  des  des- 
potes, SI  ce  meurtre,  si  possible ,  se  réalise, 
et  donner  une  base  à  leurs  perfides  combtnaî- 
sotts  !  Eh  I  que  croire  de  ces  indiscrétions  ? 
Quel  caractère  ne  prennent-elles  pas  à  mes 
yeux^  lorsque  d'autres  orateurs,  certaine- 
ment criminels ,  ont  osé  davantage  encore , 
lorsqu'ils  ont  appelé  la  hache  du  peuple  sur 
la  convention  nationale,  lorsqu'ils  ont  sou^- 
tenu  la  légitimité  4'une  insurrection  violente 
et  meurtrière  contre  elle,  si  elle  n'envoyait 
pas  Louis  an  supplice!..  Les  perfides!  comme 
si  le-  peuple ,  qui  peut  faire  entendre  aujour- 
d'hui légalement  et  paisiblement  sa  voix, 
avait  besoin  de  marcher  avec  du  canon  pour 


dissoudre  l'assemblée  de  ses  représentans 
dans  le  cas  où  ils  viendraient  à  prévariquer  ! 
comme  s'il  n'était  pas  certain  qu'une  telle 
provocation,  qui  serait  absurde  si  elle  s'a- 
dressait au  peuple  français  tout  entier ,  ne 
concerne  en  effet  que  cette  portion  du  peuple 
qui  nous  entoure ,  qu'on  enivre  chaque  jour 
de  projets  sanguinaires,  et  qu'on  dispose 
ainsi  par  mille  moyens  à  des  crimes  atroces!... 
0  honte  !  et  de  tels  forfaits  se  commettent  à 
la  face  de  la  convention  I  et  elle  reste  muette! 
et  elle  s'endort  tranquillement  sur  les  bords 
de  l'abîme  I  (Mouvement.) 

Bfats  quand  de  tels  présages  n'avertiraient 
pas  la  convention  des  suites  de  sa  responsa- 
bilité, si  elle  conservait  Louis;  quand  un 
parti  tout  prêt  négligerait  de  se  placer  au 
centre  de  ces  dispositions  terribles  pour  les 
diriger  à  son  avantage ,  n'aura-t-il  pas  tou- 
jours ,  ce  parti,  la  ressource  perfide  à  chaque 
événement  malheureux  d'en  attribuer  la  cause 
à  l'existence  de  Louis,  c'est-à-dire  à  la  conven- 
tion nationale?  Les  maux  de  la  guerre ,  ceux 
de  la  disette ,  nos  agitations  intérieures,  tout 
prendra  sa  source  à  la  tour  du  Temple;  ce 
sera  Louis  encore  qui  dirigera  nos  ennemis, 
qui  désolera  nos  campagnes ,  qui  embrasera 
nos  villes  et  qui  massacrera  nos  enfans  ;  ou 
plutôt  ce  sera  la  convention  qui  n'aura  pas 
voulu  retrancher  de  la  société  cet  enimai  pu- 
blic, l'espoir  des  aristocrates,  et  le  prétexte 
éternel  de  nos  maux!...  Le  moindre  revers, 
le  plus  léger  mécontentement  jettera  les  ci- 
toyens agités  dans  les  bras  des  factieux,  et  la 
convention ,  victime  encore  des  malédictions 
du  peuple,  écrasée,  anéantie,  laissera  sa 
puissance  aux  premiers  tyrans  qui  Youdront 
s'en  emparer! 

Pour  quiconque  a  réfléchi  sur  les  causes 
des  révolutions ,  ces  évènemens  sont  cerudm  ; 
les  conséquences  de  la  responsabilité  dont  la 
convention  se  chargerait  seraient  donc  de 
perdre  trèê  certainement  la  république» 

Il  n'est  qu'ifn  seul  moyen  pour  éviter  de  si 
grands  maux;  c'est  que  la  convention,  après 
avpir  déclaré  le  bit,  renvoie  au  peuple  la 
question  politique  qu'offre  le  procès  de  Louis. 
(Murmures.) 

Et  d'abord,  citoyens,  je  vous  lais  ce  di-. 
lemme  :  ou  le  peuple  veut  qu'il  meure,  ou  il 
ne  le  veut  pas.  Si  le  peuple  veut  qu'il  meure, 
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TOUS  tons  qui  le  voulez  anasi,  vous  ne  serez 
pas  trompés  dans  votre  attente;  vous  dîfTëre- 
rez  de  quelques  jours ,  mais  vous  frapperez 
bieo  plus  sârement.  Si  fe  peuple  ne  veut  pas 
qa*il  meure,  de  quel  droit  i'envefriea-vous  à 
l'ëclafaud  contre  la  volonté  nationale? 

J'observe  en  second  lieu  que  le  sort  de  l'é- 
tat, c'est-à-dire  de  la  liberté,  peut  dépendre 
de  la  solution  de  cette  question;  or,  le  peu- 
pie  ne  doit  jamais  livrer  à  des  man&taires , 
quelque  sages  qu'ils  soient,  le  sort  de  sa  li- 
berté, le  droit  de  lui  préparer  Tesclavage. 

A  la  vérité ,  si  le  souverain  décide ,  les  pré- 
teotions  n'en  sont  pas  moins  les  mêmes,  et 
les  chefs  de  parti  restent  toujours  classés  dans 
leur  ordre  naturel;  mais  les  prétextes  seront 
moins  spécieux ,  car  il  n'  y  a  plus  ni  passion 
ni  incompétence  à  reprocher  aux  juges  :  les 
dispositions  du  peuple  seront  moins  mobites , 
car  il  s'attachera  au  décret  qu'il  aura  porté, 
et  qui  sera  son  ouvrage;  les  ressources  des 
malveilians  seront  moins  assurées ,  et  c'est 
toujours  im  (prand  avantage. 

Enfin ,  et  c'est  ici  le  point  important ,  quels 
que  soi^t  les  événemens,  la  convention  sera 
exempte  de  tout  reproche;  elle  restera  inves- 
tie de  la  confiance  de  la  nati<Mi  :  forte  de  sa 
conscience  et  de  ses  travaux  au  milieu  des 
orages,  elle  est  en  mesure  de  les  conjurer  ;  la 
calomnie  ne  peut  l'atteindre  :  dans  ce  aystème 
toutes  les  factions  se  taisent  devant  le  souve- 
rain; l'autorité  légitime  n'a  aucun  risque  à 
courir;  la  république  est  à  l'abri  de  sa  disso- 
lution. 

Et  je  remarque  qu'il  ne  faut  pas  inéme  que 
TOUS  décidiez  la  question  politique  sauf  l'ap- 
pel,  car  les  circonstances  sont  pressantes ,  les 
périls  imminens  ;  vous  devez  craindre  l'om- 
Ive  môme  de  la  responsabilité  ;  votre  arrêt 
serait  un  préjugé  imposant,  une  influence 
exercée  sur  l'opinion  du  peuple,  que  celui-ci 
pourrait  un  jour  vous  reprocher.  Toute  in- 
fluence de  la  convention  pouvant  la  conduire 
&  sa  dissolution ,  c'est-à-dire  à  celle  de  l'état, 
qui ,  quoi  qu'on  en  dise ,  ne  ferait  pas  un  qua- 
trième effort ,  serait  à  l'avantage  des  factieux, 
ou ,  ce  qui  est.  la  même  chose ,  au  détriment 
de  la  république.  Nous  n'éviterons  tous  les 
^eils,  qu'en  faisant  porter  sur  le  souve- 
rain la  responsabilité  tout  entière. 

Hais,  va-t-on  dire,  ce  remède  que  vous 


proposez  a  lui-même  des  inconvéniens  ;  et  d'a- 
bord le  moyen  que  le  peuple  décide  lui-même? 
Ses  assemblées  ne  pourront  pas  délibérer; 
elles  ne  connaîtront  ni  les  pièces  ni  la  défense 
de  l'accusé. 

A  cela  je  réponds  que  cette  objection  se- 
rait bonne  si  le  peuple  devait  prononce  sur 
l'existence  du  délit;  mais  le  délit  sera  déclaré; 
il  ne  restera  qu'à  chercher  quelle  peine  il 
convient  de  lui  appliquer;  et  comme  dans 
cette  recherche  c'est  moins  encore  du  sort  du 
coupable  qu'il  s'agit  que  de  l'intérêt  public , 
chaque  citoyen  aura  dans  sa  conscience  tous 
les  élémens  de  sa  décision. 

Je  réponds  encore  qu'une  délibération  couh 
mune  est  inutile,  à  moins  qu'on  ne  prétende 
qu'elle  serait  nécessaire  aussi  pour  la  ratifica- 
tion de  la  constitution,  c'est-à-dire  pour  des 
délibérations  beaucoup  plus  grandes  encore. 

On  fait  une  seconde  objection,  et  l'on  dit  : 
Mais  c'est  un  germe  de  division ,  c'est  un  bran- 
don de  guerre  civile  jeté  au  milieu  de  la  ré- 
publique. 

La  guerre  civile  I  Elle  est  certame  à  mes 
yeux  si  la  convention  décide  elle-même  et  sans 
appel;  et  pous  ne  sauvons  pas  évidemment 
l'état ,  même  en  appelant  au  peuple  de  notre 
décision;  car,  encore  un  coup,  dans  le  sys- 
tème de  cet  appel  nous  restons  responsables 
de  l'influence  que  nous  aurions  exercée ,  c'est- 
à-dire  des  suites  du  jugement. 

Mais  je  réponds  que  les  craintes  qu'on  af- 
fecte sur  le  renvoi  aux  assemblées  primaires 
ne  sont  point  fondées.  S'il  s'agissait  d'exami- 
ner si  Louis  est  innocent  ou  coupable,  s'il 
doit  descendre  du  trône,  ou  p^rir  sur  l'éeha- 
faud,  sans  doute  ces  deux  extrêmes  offriraient 
un  moyen  de  division  inévitable  :  mais  Louis 
sera  déclaré  coupable  ;  mais  Louis  est  odieux 
à  la  nation  ;  c'est  la  conscience  de  ses  crimes 
qui  élève  d'un  bout  de  l'empire  à  l'autre  un 
concert  de  félicitations  en  faveur  de  l'abolitioa 
de  la  royauté.  GOnçoitron  que  les  esprits,  réu- 
nis dans  cette  idée  essentielle  qu'il  ne  s'agit 
plus  que  de  punir ,  puissent  s'enflammer  assez 
sur  tel  ou  tel  genre  de  peipe  pour  nous  faire 
craindre  quelque  commotion  dangereuse? 

Enfin ,  si  nos  adversaires  craignent  cette 
division  dans  l'empire ,  qu'ils  nous  disent  si 
elle  ne  serait  pas  également  possible  dans  le 
cas  où  nous  prononcerions.  Le  jugement  rendu 
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aerall  appronvë  ou  blàmé  »  et  si  Ton  pouvait 
se  battre  pour  savoir  lequel  vaut  mieux  de  se 
défaire  de  Louis  par  la  mort  ou  par  la  prison» 
il  est  certain  qu'une  aussi  absurde  passion 
éclaterait  aussi  bien  soit  que  le  peuple  jugeât 
en  assemblées  primaires»  soit  qu'il  révisât  le 
jugement  dans  ses  clubs  et  ses  sociétés. 

Mais  »  dit-on  encore ,  comment  résumer  les 
questions?  Gomment  avoir  un  résultat  conS* 
tant? 

Citoyens ,  cette  objection  n'est  pas  de  bonne 
foi.  Si  Louis  est  déclaré  coupable,  il  doit  être 
puni.  Est-ce  du  bannissement  ?  Non  :  car  Louis 
se  rendrait  dans  les  camps  ennemis ,  et  n'ob- 
tiendrait de  ses  crimes  que  le  droit  de  con- 
sommer sa  fuite  à  Varennes  :  s'il  peut  être  un 
jour  banni ,  ce  ne  peut  être  qu'à  la  paix» 
après  l'affermissement  de  la  liberté.  En  ré- 
servant donc  expressément  cette  décision  ul- 
térieure au  peuple  il  n'y  a  en  effet  que  deux 
questions  à  proposer  :  Louis  mourra-t-il? 
Louis  sera-t-il  renfermé  ! 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  de  proposer  ainsi 
les  questions  c'est  imposer  des  règles  au  sou- 
verain ;  car  s'il  n'y  a  que  ces  deux  questions, 
si  tous  les  intérêts  du  peuple  se  trouvent  là, 
l'assemblée  en  les  résumant  ne  fait  à  l'égard 
du  peuple  que  ce  que  le  président  fait  lui- 
même  tous  les  jours  à  l'égard  de  la  conven- 
tion. Or  il  faut  que  lA)uis  meure  ou  qu'il  soit 
conservé  en  sûreté  ;  il  n'y  a  pas  une  troisième 
question. 

Il  reste  enfin  une  objection  qui  n'est  sérieuse 
que  par  les  calomnies  répandues  contre  un 
grand  nombre  de  membres  de  cette  assem- 
blée; on  dit  :  Mais  vous  allez  temporiser,  et 
l'intérêt  public  vous  ie  défend. 

Citoyens,  l'intérêt  public!...  Ah!  il  vous 
ordonne  au  contraire  de  ne  pas  compromettre 
l'existence  de  la  convention ,  de  ne  pas  livrer 
vos  noms  à  l'opprobre  et  l'état  à  l'anarchie. 
Ces  grands  défenseurs  de  l'intérêt  public  y 
mettent  bien  de  la  passion  !  Ne  craignent-ils 
pas  qu'on  les  soupçonne  de  cacher  quelque 
vue  privée  sous  ce  beau  prétexte  de  l'intérêt 
public? 

Mais  d'ailleurs  de  quoi  s'agit-ii?  De  quel- 
ques semaines  tout  au  plus.  L'assemblée  lé- 
gislative a  convoqué  une  convention  nationale 
le  17  aoât,  et  le  20  septembre  elle  était  for^ 
mée  ;  et  cependant  il  fallait  des  assemblées 


primaires,  des  assemblées  ëtectorales,  des 
élections ,  des  formes  longues  et  difficiles  :  ici 
au  contraire  il  ne  faut  qu'un  recensement  de 
suffniges.  Des  courriers  extraordinaireB  peu- 
vent porter  votre  décret  dans  tout  l'empire  ; 
les  citoyens  peuvent  dès  le  lendemain  voler 
par  communes  ;  et  dans  moins  de  quinze  jours 
le  vœu  de  la  république  vous  sera  manifesté. 
Mais  vous  pouvez,  surtout  avec  une  telle 
promptitude,  vous  pouvez,  citoyens,  préve- 
nir les  divisions,  déjouer  les  intrigues  des 
royalistes ,  et  les  atroces  projets  des  agita- 
teurs» 

Enfiii,  citoyens,  je  vous  le  répète,  il  s'agit 
de  l'existence  de  la  convention,  c'est-è-dîre 
du  salut  de  l'état  :  j'ajoute  qu'il  y  va  du  salut 
de  Paris.  Je  n'examine  pas  si  vous  êtes  par- 
faitement libres  dans  cette  ville;  cependant 
croyez^vous  qu'il  ae  soit  pas  possible  (à  la 
malveillance ,  sil'on  veut,)  d'élever  à  cet  ^ard 
quelque  doute?  Si  vous  prononcez  un  juge- 
ment ,  sera-t-il  constant  quil  ne  vous  aura  pas 
été  commandé  ?  Craignez  les  calomnies  de  vos 
ennemis  ;  craignez  les  prétextes  des  puissan- 
ces étrangères;  craignez  les  retours  amers 
du  peuple  sur  le  passé  ;  songez  ei^  que  si  le 
peuple  vous  accuse  un  jour,  il  cherchera  la 
cause  de  votre  décision  dans  vos  entonrs^ 
dans  l'influence  vraie  ou  fausse  de  cette  ville 
immense  que  vous  habitez  I H  est  donc  de  l'in- 
térêt de  Psiris  que  la  nation  prononce  ;  il  est 
de  son  intérêt  qu^on  puisse  dîre  dans  tous  les 
temps  :  C'est  le  peuple  français  tout  entier,  et 
non  le  peuple  parisien,  qui  à  jugé  Louis  XVL 

Et  qu'ils  ne  viennent  pas  nous  dire  que  nous 
insultons  aux  principes,  que  nous  voulons, 
dissoudre  l'état  en  appelant  au  souverain» 
ces  hommes  qui  font  du  mot  de  souveraîneU 
un  abus  si  étrange!  Qu'ils  se  taisent  s'ils  ne 
veulent  pas  se  démasquer!  Nous  rendons, 
nous ,  un  hommage  réel  à  la  souveraineté  na- 
tionale en  en  demandant  l'exercice;  et  leurs 
cris  nous  prouveraient  que  ce  mot  n'est  dans 
leur  bouche  qu'un  moyen  d'étourdir  le  peuple 
pour  le  dépouiller  de  ses  droits. 

Je  demande  donc,  citoyens,  que  la  conven- 
tion nationale  pose  la  question  de  savoir  si 
Louis  est  ou  n'est  pas  coupable  des  crimes 
dont  il  est  accusé;  que  chaque  membre  ré- 
ponde sur  cette  question  par  appel  nominal; 
et  dans  le  cas  oii  l'affirmative  aura  prévalu^ 
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qu  elle  reoToie  au  peuple  souverain  la  ques* 
don  politique»  c'est-à-dire  l'application  de  la 
peine. 

Je  demande  en  outre ,  si  ma  proposition  est 
adoptée ,  et  que  Louis  soit  déclaré  coupable, 
que  la  convention  ordonne  à  son  comité  de 
coDStitation  de  lui  présenter  le  lendemain  un 
projet  de  décret  qui  mette  le  peuple,  souve- 
nineoient  assemblé»  soit  par  communes,  soit 
par  cantons ,  en  état  d'émettre  sûrement  et 
prompteroent  son  vœu  sur  ces  deux  questions: 
Louis,  déclaré  coupable,  subira-t-il  la  mort? 
Louis,  déclaré  coupable,  sera-t-il  détenu? 
(Le  peuple  dans  ce  <»&  se  réservant  à  la  paix 
de  le  bannir  ou  de  déclarer  sa  détention  per- 
pétaelle,) 

Sems,  Rabant-Saînt-Étienne  et  Boiot  opinent 
pour  l'appel  au  peuple.  Robespierre  parait,  le  S8 ,  à 
Utribaiie  pour  réfoter  Salles, 

Discours  de  Robespierre  iur  te  jugement  du 
roi.  {Séance  du  28  décembre  1792.) 

c  Par  quelle  fatalité  la  question  qui  de- 
vrait réunir  le  plus  facilement  tous  les  suf- 
frages et  tous  les  intérêts  des  représentans  du 
peuple ,  ne  paraît-elle  que  le  signal  des  dissen- 
sions et  des  tempêtes  ?  Pourquoi  les  fondateurs 
de  la  république  sont-ils  divisés  sur  la  puni- 
tion du  tyran?  Je  n'en  suis  pas  moins  con- 
vaincu que  nous  sommes  tous  pénétrés  d'une 
égale  horreur  pour  le  despotisme ,  enflammés 
du  même  zélé  pour  la  sainte  égalité,  et  j'en 
conclus  que  nous  devons  nous  rallier  aisé- 
ment aux  principes  de  l'intérêt  public  et  de 
rétemelle  justice. 

Je  ne  répéterai  point  qu'il  est  des  formes  sa- 
^  crées  qui  ne  sont  pas  celles  du  barreau  ;  qu'il 
est  des  principes  indestructibles  supérieurs 
aux  rubriques  consacrées  par  l'habitude  et 
par  les  préjugés;  que  le  véritable  jugement 
d'un  roi,c'est  le  mouvement  spontané  et  uni- 
versel d'un  peuple  fatigué  de  la  tyrannie ,  qui 
brise  le  sceptre  entre  les  mains  du  tyran  qui 
l'opprime;  que  c'est  1^  le  plus  sûr,  le  plus 
équitable  et  le  plus  pur  de  tous  les  jugemens  ; 
je  ne  vous  répéterai  pas  que  Louis  était  déjà 
condamné  avant  le  décret  par  lequel  v(»us 
avez  prononcé  qu'il  serait  jugé  par  vous.  Je  ne 
veux  raisonner  ici  que  dans  le  système  qui  a 


prévalu  ;  je  pourrais  même  ajouter  que  je  par- 
tage avec  le  plus  faible  d'entre  nous  toutes 
les  affections  particulières  qui  peuvent  l'inté- 
resser au  sort  de  l'accusé.  Inexorable,  quand 
il  s'agit  de  calculer  d'une  manière  abstraite  le 
degré  de  sévérité  que  la  justice  des  lois  doit 
déployer  contre  les  ennemis  de  l'humanité , 
j'ai  senti  chanceler  dans  mon  cœur  la  vertu 
républicaine  en  présence  du  coupable  humilié 
devant  la  puissance  souveraine  :  la  haine  des^ 
tyrans  et  l'amour  de  l'humanité  ont  une 
source  commune  dans  le  cœur  de  l'homme 
juste  qui  aime  son  pays.  Hais ,  citoyens ,  la 
dernière  preuve  de  dévouement  que  les  re- 
présentans du  peuple  doivent  à  la  patrie, 
c'est  d'immoler  ces  premiers  mouvemens  de 
la  sensibilité  naturelle  au  salut  d'un  grand 
peuple  et  de  l'humanité  opprimée.  Citoyens, 
la  sensibilité  qui  sacrifie  Tinnocence  au  crime 
est  une  sensibilité  cruelle;  la  clémence  qui 
compose  avec  la  tyrannie  est  barbare. 

Citoyens ,  c'est  à  l'intérêt  suprême  du  sa- 
lut public  que  je  vous  rappelle!  Quel  est  le 
motif  qui  vous  force  à  vons  occuper  de  Louis? 
Ce  n'est  pas  le  désir  d'une  vengeance  indigne 
de  la  nation  ;  c'est  la  nécessité  de  cimenter 
la  liberté  et  la  tranquillité  publique  par  la 
punition  du  tyran.  Tout  mode  de  le  juger , 
tout  système  de  lenteur  qui  compromet  la 
tranquillité  publique  contrarie  donc  directe^ 
ment  votre  but  ;  il  vaudrait  mieux  que  vous 
eussiez  absolument  oublié  le  soin  de  le  punir 
que  de  faire  de  son  procès  ime  source  de 
troubles  et  un  commencement  de  guerre  ci- 
vile. Chaque  instant  de  reurd  amène  pour 
nous  un  nouveau  danger;  tous  les  délais  ré- 
veillent les  espérances  coupables,  encoura- 
gent l'audace  des  ennemis  de  la  liberté,  nour- 
rissent an  sein  de  cette  assemblée  h  sombre 
défiance ,  les  soupçons  cruels.  Citoyens,  c'est 
la  voix  de  la  patrie  alarmée  qui  vous  presse 
de  hâter  la  décision  qui  doit  la  rassurer.  Qud 
scrupule  enchaîne  encore  votre  zèle?  le  n'en 
trouve  le  motif  ni  dans  les  principes  des  amis 
de  l'humanité,  ni  dans  ceux  des  hommes 
d'état,  ni  même  dans  ceux  des  praticiens  les; 
plus  subtils  et  les  plus  épineux.  La  procédure 
est  arrivée  à  son  dernier  terme.  Avant-hier 
l'accusé  vous  a  déclaré  qu'il  n'avait  rien  d^ 
plus  à  dire  pour  sa  défense  ;  il  a  reconnu  que^ 
toutes  les  formes  qu'ils  désirait  étaient  rem-^ 
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pUes;  il  a  déclaré  qu'il  n'en  exigeait  point 
d'autres  ;  le  moment  même  où  il  vient  de  faire 
entendre  sa  justification  est  le  plus  favorable 
à  sa  cause  :  il  n'est  pas  de  tribunal  au  monde 
qui  n'adoptât  en  sâreté  de  conscience  un  pa- 
reil système;  un  malheureux  pris  en  flagrant 
délit  9  ou  prévenu  seulement  d'un  crime  or- 
dinaire, sur  des  preuves  mille  fois  moins 
éclatantes,  eût  été  condamné  dans  vingt- 
quatre  heures. 

Fondateurs  de  la  république ,  selon  ces 
principes  vouspouviezjugeril  y  a  long-temps, 
avec  sécurité ,  le  tyran  du  peuple  français. 
Quel  était  le  motif  d'un  nouveau  délai?  Vou- 
liezrvous  acquérir  de  nouvelles  preuves  con- 
tre l'accusé?  Vouliez-vous  faire  entendre  des 
témoins?  Cette  idée  n'est  encore  entrée  dans 
la  tète  d'aucun  de  nous.  Doutiez-vous  du 
crime?  Non  :  vous  auriez  douté  de  h  légiti- 
mité ou  de  la  nécessité  de  l'insurrection  ;  vous 
douteriez  de  ce  que  la  nation  croit  ferme- 
ment ;  vous  seriez  étrangère  à  notre  révolu- 
tion, et,  loin  de  punir  le  tyran,  c'est  à  la  na- 
tion elle-même  que  vous  auriez  fait  le  procès. 

Avant-hier,  le  seul  motif  que  l'on  ait  allé- 
gué pour  prolonger  la  décision  de  cette  af- 
faire a  été  la  nécessité  de  mettre  à  l'aise  la 
conscience  des  membres  que  l'on  a  supposés 
n'être  point  encore  convaincus  des  attentats 
de. Louis  :  cette  supposition  gratuite,  inju- 
rieuse et  absurde ,  a  été  démentie  par  la  disr 
cussion  même. 

Citoyens ,  il  importe  ici  de  jeter  un  regard 
sur  le  passé,  et  de  vous  retracer  à  vous- 
mêmes  vos  principes  et  vos  propres  engage- 
mens.  Déjà  frappés  des  grands  intérêts  que 
je  viens  de  vous  représenter ,  vous  aviez  fixé 
deux  fois ,  par  deux  décrets  solennels ,  l'épo- 
que où  vous  deviez  juger  Louis  irrévocable- 
ment :  avant-hier  était  la  seconde  de  ces  deux 
époques.  Lorsque  vous  rendîtes  chacun  de 
ces  deux  décrets ,  vous  vous  promettiez  bien 
que  ce  serait  là  le  dernier  terme,  et  loin  de 
croire  que  vous  violiez  en  cela  la  justice  et  la 
sagesse,  vous  étiez  plutôt  tentés  de  vous  re- 
procher à  vous-mêmes  trop  de  facilité.  Vous 
trompiez-vous  alore?  Non,  citoyens;  c'est 
dans  les  première  momens  que  vos  vues  étaient 
plus  saines  et  vos  principes  plus  sûre  :  plus 
vous  vous  laisserezengagerdansce  système, 
plus  vous  perdrez  de  votre  éaet^e  et  de  vo- 


tre sagesse,  plus  la  volonté  des  représentans 
du  peuple ,  égarée  même  à  leur  insu  peut- 
être,  s'éloignera  de  la  volonté  générale,  qui 
doit  être  leur  suprême  régulatrice.  Il  faut  le 
dire ,  tet  est  le  coure  naturel  des  choses ,  telle 
est  la  pente  malheureuse  du  cœur  humain! 
Je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  rappeler  ici 
un  exemple  frappant,  analogue  aux  circon- 
stances où  nous  sommes ,  et  qui  doit  nous  in- 
struire. Quand  Louis ,  au  retour  de  Yaren- 
nes,  fut  soumis  au  jugement  des  première 
représentans  du  peuple ,  un  cri  général  d'in- 
dignation s'élevait  contre  lui  dans  l'assemblée 
constituante;  il  n'y  avait  qu'une  voix  pour  le 
condamner.  Peu  de  temps  après  toutes,  les 
idées  changèrent;  les  sophismes  et  les  intri- 
gues prévalurent  sur  la  liberté  et  sur  la  jus- 
tice ;  c'était  un  crime  de  réclamer  contre  lui 
la  sévérité  des  lois ,  à  h  tribune  de  l'assem- 
blée nationale ,  et  ceux  qui  vous  demandent 
aujourd'hui  pour  la  seconde  fois  la  puniti<Mi 
de  ses  attentats  furent  alore  persécutes ,  prosr 
erits ,  calomniés  dans  toute  l'étendue  de  la 
France ,  précisément  parce  qu'ils  étaient  res- 
tés en  trop  petit  nombre  fidèles  à  la  cause  pu- 
blique et  aux  principes  sévères  de  la  liberté. 
Louis  seul  était  sacré;  les  représentans  du 
peuple  qui  l'accusaient  n'étaient  que  des  fac- 
tieux, des  désorganisateure ,  et  qui  pis  est  des 
républicains!  Que  dis-je?  le  sang  des  meil- 
leure citoyens ,  le  sang  des  femmes  et  des  en- 
fans  coula  pour  lui  sur  l'autel  de  la  patrie! 
Citoyens,  nous  sommes  des  hommes  aussi; 
sachons  mettre  à  profit  l'expérience  de  nos  de- 
vancière. 

Je  n'ai  pas  cru  cependant  à  la  nécessité  du 
décret  qui  vous  fut  proposé  de  juger  sans  dé- 
semparer :  ce  n'est  pas  que  je  me  détermine 
par  le  motif  de  ceux  qui  ont  cru  que  cette  me- 
sure accuserait  la  justice  ou  les  principes  de 
la  convention  nationale  ;  non.  Même  à  ne  vous 
considérer  que  comme  des  juges,  il  était  une 
raison  très  morale  qui  pouvait  facilement  la 
justifier  elle-même;  c'est  de  soustraire  les  ju- 
ges à  toute  influence  étrangère;  c'est  de  ga- 
rantir leur  impartialité  et  leur  incorruptibilité 
en  les  renfermant  seuls  avec  leur  conscience 
et  les  preuves,  jusqu'au  moment  où  ils  auront 
prononcé  leur  sentence  :  tel  est  le  motif  de  la 
loi  anglaise ,  qui  soumet  les  jurés  à  la  gène 
qu'on  voulait  vous  imposer;  telle  était  la  loi 
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adoptée  chez  plusieurs  peuples  célèbres  par 
leur  sagesse.  Une  pareille  conduite  ne  vous 
eût  pas  déshonorés  plus  qu'elle  ne  déshonore 
l'Angleterre  et  les  autres  nations  qui  ont  suivi 
les  mêmes  maximes;  mais  moi  je  la  juge  en- 
core superflue ,  parce  que  je  suis  convaincu 
que  la  décision  de  cette  aflaire  ne  sera  pas 
reculée  au-delà  du  terme  où  vous  serez  suf- 
fisamment éclairés ,  et  que  votre  zèle  pour  le 
bien  public  est  pour  vous  une  loi  plus  impé- 
rieuse que  vos  décrets. 

Au  reste,  U  était  difficilede  répondre  aux  rai- 
sons que  je  viens  de  développer  :  mais  pour 
retarder  votre  jugement  on  vous  a  parlé  de 
rbonneur  de  la  nation ,  dé  la  dignité  de  l'as- 
semblée... L'honneur  des  nations,  c'est  de 
foudroyer  les  tyrans  et  de  venger  l'humanité 
avilie!  La  gloire  de  la  convention  nationale 
consiste  à  déployer  un  grand  caractère ,  et  à 
immoler  les  préjugés  serviles  aux  principes 
salutaires  de  la  raison  et  de  la  philosophie! 
Elle  consiste  à  sauver  la  patrie  et  à  cimenter 
la  liberté  par  un  grand  exemple  donné  à  l'u- 
nivers! Je  vois  sa  dignité  s'éclipser  à  mesure 
que  nous  oublions  cette  énergie  des  maximes 
républicaines  pour  nous  égarer  dans  un  dé- 
dale de  chicanes  inutiles  et  ridicules ,  et  que 
nos  orateurs  à  cette  tribune  font  faire  à  la  na- 
tion un  nouveau  cours  de  monarchie. 

La  postérité  vous  admirera  ou  vous  mépri- 
sera ,  selon  le  degré  de  vigueur  que  vous  mon- 
trerez dans  cette  occasion  :  et  cette  vigueur 
sera  la  mesure  aussi  de  l'audace  ou  de  la  sou- 
plesse des  despotes  étrangers  avec  vous  ;  elle 
sera  le  gage  de  notre  servitude  ou  de  notre 
liberté,  de  notre  prospérité  ou  de  notre  mi- 
sère. Citoyens ,  la  victoire  décidera  si  vous 
êtes  des  rebelles  ou  les  bienfaiteurs  de  l'hu- 
I  manité ,  et  c'est  la  hauteur  de  votre  caractère 
qui  décidera  la  victoire  I 

Citoyens ,  trahir  la  cause  du  peuple  et  no- 
^  pcopre  conscience,  livrer  la  patrie  à  tous 
les  désordres  que  les  lenteurs  d'un  tel  procès 
doivent  exciter ,  voilà  le  seul  danger  que  nous 
devions  craindre!  Il  est  temps  de  franchir 
lobstacle  fatal  qui  nous  arrête  depuis  si  long- 
temps à  l'entrée  de  notre  carrière  !  Alors  sans 
doute  nous  marcherons  ensemble  d'un  pas 
ferme  vers  le  but  commun  de  la  félicité  pu- 
blique ;  alors  les  passions  haineuses ,  qui  mu- 
gissent trop  souvent  dans  ce  sanctuaire  de  la  | 


liberté ,  feront  place  à  Tamour  du  bien  public  » 
à  la  sainte  émulation  des  amis  de  la  patrie  ; 
et  tous  les  projets  des  ennemis  de  l'ordre  pu- 
blic seront  confondus  :  mais  que  nous  som- 
mes encore  loin  de  ce  but,  si  elle  peut  préva- 
loir ici  cette  étrange  opinion  que  d'abord  on 
eût  à  peine  osé  imaginer,  qui  ensuite  a  été 
hautement  proposée!  Pour  moi^  dès  ce  mo- 
ment j'ai  vu  confirmer  toutes  mes  craintes  et 
tous  mes  soupçons. 

Mous  avions  d'abord  paru  inquiets  sur  les 
suites  des  délais  que  la  marche  de  cette  af- 
faire pouvait  entraîner;  et  il  ne  s'agit  rien 
moins  que  de  la  rendre  interminable!  Nous 
redoutions  les  troubles  que  chaque  moment 
de  retard  pouvait  amener;  et  voilà  qu'on  nous 
garantit  ^  quelque  sorte  le  bouleversement 
inévitable  de  la  république  !  Eh  !  que  nous  im- 
porte que  l'on  cache  un  dessein  funeste  sous 
le  voile  de  b  prudence ,  et  même  sous  le  pré« 
texte  du  respect  pour  la  souveraineté  du  peu- 
ple? Ce  fut  là  l'art  perfide  de  tous  les  tyrans, 
déguisés  sous  les  dehors  du  patriotisme ,  qui 
ont  jusqu'ici  assassiné  la  liberté  et  causé  tous 
nos  maux.  Ce  ne  sont  point  les  déclamations 
sophistiques,  mais  le  résultat  qu'il  faut  pe- 
ser. 

Oui  9  je  le  déclare  hautement ,  je  ne  vois 
plus  désormais  dans  le  procès  du  tyran  qu'un 
moyen  de  nous  ramener  au  despotisme  par 
l'anarchie  :  c'est  vous  que  j'en  atteste,  ci- 
toyens I  Au  premier  moment  où  il  fut  ques- 
tion du  procès  de  Louis  le  dernier,  de  la 
convention  nationale  convoquée  alors  expres- 
sément pour  le  juger ,  lorsque  vous  partîtes 
de  vos  départemens  enflammés  de  l'amour  de 
la  liberté ,  pleins  de  ce  généreux  enthousiasme 
que  vous  inspiraient  les  preuves  récentes  de 
la  confiance  d'un  peuple  magnanime,  que 
nulle  influence  étrangère  n'avait  encore  altéré; 
que  dis-je!  au  premier  moment  où  il  fut  ici 
question  d'entamer  cette  affaire ,  si  quelqu'un 
vous  eAt  dit  :  —  Vous  croyez  que  vous  aurez 
terminé  le  procès  du  tyran  dans  huit  jours , 
dans  quinze  jours ,  dans  trois  mois  :  vous  vous 
trompez  ;  ce  ne  sera  pas  même  vous  qui  pro- 
noncerez la  peine  qui  lui  est  due ,  qui  le  ju- 
gerez définitivement.  Je  vous  propose  de  ren- 
voyer cette  affaire  aux  quaraute-quatre  mille 
sections  qui  partagent  la  nation  française ,  afin 
qu'elles  prononcent  toutes  sur  ce  point ,  et 
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▼0U8  adopterez  cette  proportion... — Vous 
auriez  ri  de  la  confiance  du  motionnaire  ;  vous 
auriez  repoussé  la  motion  comme  incendiaire, 
et  faite  pour  allumer  la  guerre  civile.  Le  di- 
rai-je?  On  assure  que  la  disposition  des  es- 
prits est  changée  ;  telle  est  sur  plusieurs  l'in- 
fluence d'une  atmosphère  pestiférée ,  que  les 
idées  les  plus  simples  et  les  plus  naturelles 
sont  souvent  étouffées  par  les  plus  dangereux 
sophismes. 

Imposez  silence  à  tous  les  préjugés ,  à  tou- 
tes les  suggestions,  et  examinons  froidement 
cette  singulière  question. 

Vous  allez  donc  convoquer  les  assemblées 
primaires  pour  les  occuper  chacune  séparé- 
ment de  la  destinée  de  leur  ci-devant  roi  ;  c'est- 
à-dire  que  vous  allez  changer  toui^es  les  as- 
semblées de  canton  y  toutes  les  sections  des 
villes  en  autant  de  lices  orageuses ,  où  l'on 
combattra  pour  ou  contre  la  personne  de 
Louis,  pour  ou  contre  la  royauté;  car  il 
existe  bien  des  gaas  pour  qui  il  est  peu  de  dis- 
tance entre  le  despote  et  le  despotisme.  Vous 
me  garantissez  que  ces  discussions  seront  par^ 
faitement  paisibles»  et  exemptes  de  toute  in- 
fluence dangereuse;  mais  garantissez  -  moi 
donc  auparavant  que  les  mauvais  citoyens , 
que  les  modiréi ,  que  les  feuiilatu ,  que  les 
arUtoeraies  n'y  trouveront  aucun  accès;  qu'au- 
cun avocat  bavard  et  astucieux  ne  viendra 
surprendre  les  gens  de  bonne  foi ,  et  apitoyer 
sur  le  sort  du  tyran  des  hommes  simples  qui 
ne  pourront  prévoir  les  conséquences  politi- 
ques d'une  funeste  indulgence ,  ou  d'une  dé* 
libération  irréfléchie.  Mais  que  dis-je?  cette 
faiblesse  même  de  l'assemblée ,  pour  ne  point 
employer  une  expression  plus  forte ,  ne  sera- 
t-eUe  pas  le  moyen  le  plus  sûr  de  rallier  tous 
les  royalistes,  tous  les  ennemis  de  la  liberté, 
quels  qu'ils  soient ,  de  les  rappeler  dans  les 
assemblées  du  peuple ,  qu'ils  avaient  fuies  au 
moment  où  il  vous  nomma ,  dans  ces  temps 
heureux  de  la  crise  révolutionnaire,  qui  ren- 
dit quelque  vigueur  à  la  liberté  expirante? 

Pourquoi  ne  viendraient-ils  pas  défendre 
leur  chef,  puisque  la  loi  appellera  elle-même 
tous  les  citoyens  pour  venir  discuter  cette 
grande  question  avec  une  entière  liberté  ?  Or 
qui  est  plus  disert,  plus  adroit,  plus  fécond 
en  ressources  que  les  intrigans,  que  les  han- 
nêîet  gem^  c'est-à-dire  que  les  fripons  de 


l'ancien  et  même  du  nouveau  régime?  Avec 
quel  art  ils  déclameront  d'abord  contre  le  roi, 
pour  conclure  ensuite  en  sa  faveur!  Avec 
quelle  éloquence  ils  proclameront  la  souve- 
raineté du  peuple,  les  droits  de  Thumanité, 
pour  ramener  le  royalisme  et  l'aristocratie! 
Hais,  citoyens,  sera-ce  bien  le  peuple  qui  se 
trouvera  à  ces  assemblées  primaires?  Le  cul- 
tivateur abandonnera-t-il  son  champ,  Tartisan 
quittera-t-il  le  travail  auquel  est  attachée  son 
existence  journalière ,  pour  feuilleter  le  code 
pénal,  et  délibérer  dans  une  assemblée  tumul- 
tueuse sur  le  genre  de  peine  que  Louis  Ca- 
pet  a  encouru ,  et  sur  bien  d'autres  questions 
peut-être  qui  ne  seront  pas  moins  étrangères 
à  ses  méditations?  J'ai  entendu  déjà  distin- 
guer le  peuple  et  la  nation  précisément  à 
l'occasion  de  cette  motion  même.  Pour  naoi, 
qui  croyais  ces  mots  synonymes ,  je  me  suis 
aperçu  qu'on  renouvelait  l'antique  distinction 
que  j'ai  entendu  faire  par  une  partie  de  ras- 
semblée constituante ,  et  je  sens  qu'il  faut  en- 
tendre par  le  peuple  la  nation ,  moins  les  ci- 
devant  privilégiés  et  les  honnêtes  gens.  Or  je 
conçois  que  tous  les  honnêtes  gens,  que  tous 
les  intrigans  de  la  république  pourront  bien 
se  réunir  en  force  dans  les  assemblées  pri- 
maires, abandonnées  par  la  majorité  de  la 
nation ,  qu  on  appelle  ignoblement  le  peuple, 
et  entraîner  les  bonnes  gens ,  peut-être  même 
traiter  les  amis  fidèles  de  la  liberté  de  can^ 
fûbale$^  de  désorganisateun  f  de  f adieux...  Je 
ne  vois ,  moi ,  dans  ce  prétendu  appel  au  peu- 
ple qu'un  appel  de  ce  que  le  peuple  a  voulu, 
de  ce  que  le  peuple  a  fait  au  moment  où  il 
déployait  sa  force ,  dans  le  seul  temps  où  il 
exprimait  sa  propre  volonté ,  c'est-à-dire  dans 
le  temps  de  l'insurrection  du  10  août,  à  tous 
les  ennemis  secrets  de  l'égalité ,  dont  la  cor^ 
ruption  et  la  lâcheté  avaient  nécessité  l'insur- 
rection elle-même  ;  car  ceux  qui  redoutent  le 
plus  les  mouvemens  salutaires  qui  enfantent 
la  liberté  sont  précisément  ceux  qui  cher^ 
chent  à  exciter  tous  les  troubles  qui  peuvent 
ramener  le  despotisme  ou  l'aristocratie.  Mais 
quelle  idée,  grand  Dieu!  de  vouloir  faire  ju- 
ger la  cause  d'un  homme ,  que  dis-je?  la  moi- 
tié de  sa  cause  par  un  tribunal  composé  de 
quarante-quatre  mille  tribunaux  particuliers! 
Si  l'on  voulait  persuader  au  monde  qu'un  roi 
est  un  être  au-dessus  de  l'humanité  ;  si  l'on 
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voulait  rendre  incurable  la  maladie  honteuse 
da  royalisme  9  quel  moyen  plus  ingénieux 
pourrait-on  imaginer  que  de  convoquer  une 
nation  de  vingt-cinq  millions  d'hommes  pour 
le  juger,  que  dis-je?  pour  appliquer  la  peine, 
qu'il  peut  avoir  encourue!  Et  cette  idée  de 
réduire  les  fonctions  du  souverain  à  la  faculté 
de  déterminer  la  peine  n'est  pas  sans  doute 
le  trait  le  moins  adroit  que  présente  ce  sys^ 
tème. 

On  a  voulu  sans  doute  éluder  par  là  quel- 
qoes-unes  des  dbjections  qu'il  pouvait  rencon- 
trer; on  a  senti  que  l'idée  d'une  procédure  à 
instruire  par  toutes  les  assemblées  primaires 
de  l'empire  français  était  trop  ridicule,  et  l'on 
a  pris  le  parti  de  leur  soumettre  uniquement 
la  question  de  savoir  quel  est  le  degré  de  sé- 
Térité  que  le  crime  de  Louis  XVI  pouvait  pro- 
voquer :  mais  on  n'a  fait  que  multiplier  les 
absurdités  sans  diminuer  les  inconvéniens.  En 
effet,  si  une  partie  de  la  cause  de  Louis  est 
portée  au  souverain,  qui  peut  empêcher  qu'il 
ne  l'examine  tout  entière?  qui  peut  lui  con- 
tester le  droit  de  revoir  le  procès,  de  recevoir 
les  mémoires  »  d'entendre  la  justification  de 
l'accusé,  de  l'admettre  à  demander  grâce  à  la 
nation  assemblée ,  et  dès  lors  de  plaider  la 
cause  tout  entière?  Croit-on  que  les  partisans 
hypocrites  du  système  contraire  à  l'égalité  né- 
gligeront de  faire  valoir  ces  motifs,  et  de  ré- 
clamer le  plein  exercice  des  droits  de  la  sou- 
veraineté? Voilà  donc  nécessairement  une 
procédare  commencée  dans  chaque  assemblée 
primaire.  Mais  fttt-elle  réduite  à  la  question 
de  la  peine,  encore  faudra-t-il  qu'elle  soit  dis- 
cutée ;  et  qui  ne  croira  pas  avoir  le  droit  de 
la  discuter  éternellement  quand  l'assemblée 
conventionnelle  n'aura  pas  osé  la  décider  elle- 
même?  Qui  peut  indiquer  le  terme  oii  cette 
grande  affaire  serait  terminée?  La  célérité  du 
dénouement  dépendra  des  intrigues  qui  agi- 
teront chaque  partie  des  diverses  sections  de 
la  France  ;  ensuite  de  l'activité  ou  de  la  len- 
teur avec  laquelle  les  suffrages  seront  re- 
cueillis par  les  asseinblées  primaires  ;  enfin  de 
la  n^ligence  ou  du  zèle,  de  la  fidélité  ou  de  la 
partialité,  avec  lesquels  ils  seront  recensés  par 
les  directoires,  et  transmis  à  la  convention  na- 
tionale ,  qui  en  fera  le  relevé.  Cependant  la 
guerre  étrangère  n'est  point  terminée  ;  la  sai- 
^n  approche  où  tous  les  despotes  alliés  ou 


complices  de  Louis  XVI  doivent  déployer 
toutes  leurs  forces  contre  la  république  nais- 
sante; et  ils  trouveront  la  nation  délibéitint 
sur  Louis  XVI  ;  ils  la  trouveront  occupée  à 
décider  s'il  a  mérité  la  mort ,  interrogeant  le 
code  pénal  «  ou  pesant  les  motifs  de  le  traiter 
avec  indulgence  ou  avec  sévérité  ;  ils  la  sur'* 
prendront  épuisée ,  fatiguée  par  ces  scanda- 
leuses dissensions  !  Alors  si  les  amis  intrépides 
de  la  liberté,  aujourd'hui  persécutés  avec  tant 
de  fureur,  ne  sont  point  encore  immolés,  ils 
auront  quelque  chose  de  mieux  à  faire  que 
de  disputer  sur  un  point  de  procédure  ;  il  fau- 
dra qu'ils  volent  à  la  défense  de  b  patrie  ;  il 
faudra  qu'ils  laissent  la  tribune  et  le  théâtre 
des  assemblées  convertis  en  arènes  de  chi- 
caneurs, aux  amis  naturels  de  la  royauté,  aux 
riches,  aux  égoïstes,  aux  hommes  lâches  et 
faibles,  à  tous  les  champions  du  feuillantisme 
et  de  l'aristocratie  !  Hais  quoi  !  les  citoyens 
qui  combattent  aujourd'hui  pour  la  liberté , 
tous  nos  frères  qui  ont  abandonné  leurs  fem- 
mes et  leurs  enfans  pour  voler  à  son  secours , 
pourront-ils  délibérer  dans  vos  villes  et  dans 
vos  assemblées  lorsqu'ils  seront  dans  nos 
camps  ou  sur  le  champ  de  bataille?  Et  qui 
plus  qu'eux  aurait  droit  de  voter  dans  la  cause 
de  la  tyrannie  et  de  la  liberté?  Les  paisibles 
citadins  auront-ils  le  privilège  de  la  décider 
en  leur  absence? Que  dis^je?  cette  cause  n'est- 
elle  pas  particulièrement  la  leur?  Ne  sont-ce 
pas  nos  généreux  soldats  des  troupes  de  ligne 
qui  dès  les  premiers  jours  de  la  révolution 
ont  méprisé  les  ordres  sanguinaires  de  Louis, 
commandant  le  massacre  de  leurs  concitoyens? 
Ne  sont-ce  pas  eux  qui  depuis  ce  temps  ont 
été  persécutés  par  la  cour,  par  Lafayette,  par 
tous  les  ennemis  du  peuple  ?  Ne  sont-ce  pas 
nos  braves  volontaires  qui  dans  les  derniers 
temps  ont  sauvé  la  patrie  avec  eux ,  par  leur 
sublime  dévouement,  en  repoussant  les  satel- 
lites du  despotisme  que  Louis  a  ligués  contre 
nous?  Absoudre  le  tyran  ou  ses  pareils,  ce 
serait  les  condamner  eux-mêmes  ;  ce  serait  les 
vouer  à  la  vengeance  du  despotisme  et  de  l'a- 
ristocratie ,  qui  n'a  jamais  cessé  de  les  pour- 
suivre ;  car  de  tout  temps  il  y  aura  un  combat 
à  mort  entre  les  vrais  patriotes  et  les  oppres- 
seurs de  l'humanité.  Ainsi,  tandis  que  tous  les 
citoyens  les  plus  courageux  répandraient  le 
reste  de  leur  sang  pour  la  patrie ,  la  lie  de  la 
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nation,  les  hommes  les  plus  lâches  et  les  plus 
corrompus  »  tous  ces  reptiles  de  la  chicane  » 
Cous  ces  bourgeois  orgueilleux  et  aristocrates, 
tous  les  ci-devant  privilégiés ,  cachés  sous  le 
masque  du  civisme ,  tous  les  hommes  nés  pour 
ramper  et  pour  opprimer  sous  un  roi,  maîtres 
des  assemblées  désertées  par  la  vertu  simple 
et  indigente,  détruiraient  impunément  l'ou- 
vrage des  héros  de  la  liberté,  livreraient  leurs 
femmes  et  leurs  enfans  à  la  servitude,  et  seuls 
décideraient  insolemment  des  destinées  de  Té- 
tât! Voilà  donc  les  plans  affreux  que  Fhypo- 
crisie  la  plus  profonde,  disons  le  mot,  que  la 
friponnerie  la  plus  déboutée  ose  cacher  sous 
le  nom  de  la  souveraineté  du  peuple,  qu'elle 
veut  anéantir  !  Hais  ne  voyez-vous  pas  que  ce 
projet  ne  tend  qu'à  détruire  la  convention  elle- 
même  ;  que,  les  assemblées  primaires  une  fois 
convoquées ,  l'intrigue  et  le  feuillantisme  les 
détermineront  à  délibérer  sur  toutes  les  pro- 
positions qui  pourront  servir  leurs  vues  per- 
fides ;  qu'elles  remettront  en  question  jusqu'à 
la  proclamation  de  la  république,  dont  là  cause 
se  lie  naturellement  aux  questions  qui  con- 
cernent le  roi  détrôné?  Ne  voyez«vous  pas 
que  la  tournure  insidieuse  donnée  au  juge- 
ment de  Louis  ne  fait  que  reproduire  sous 
une  autre  forme  la  proposition  qui  vous  fut 
faite  dernièrement  par  Guadet,  de  convoquer 
les  assemblées  primaires  pour  réviser  le  choix 
des  députés,  et  que  vous  avez  alors  repoussée 
avec  horreur?  Ne  voyez-vous  point  dans  tous 
les  cas  qu'il  est  impossible  qu'une  si  grande 
multitude  d'assemblées  soient  entièrement 
d'accord,  et  que  cette  seule  division,  au  mo- 
ment de  l'approche  des  ennemis ,  est  la  plus 
grande  de  toutes  les  calamités?  Ainsi  la  guerre 
civile  unira  ses  fureurs  au  fléau  de  la  guerre 
étrangère ,  et  les  intrigans  ambitieux  transi- 
geront avec  les  ennemis  du  peuple  sur  les 
ruines  de  la  patrie  et  sur  les  cadavres  sanglans 
de  ses  défenseurs  I 

Et  c'est  au  nom  de  la  paix  publique ,  c'est 
sous  le  prétexte  d'éviter  la  guerre  civile  qu'on 
vous  propose  cette  motion  insensée  !  On  craint 
la  guerre  civile,  on  craint  le  retour  de  la 
royauté,  si  vous  punissez  promptement  le 
roi  qui  a  conspiré  contre  la  liberté  :  le  moyen 
de  détruire  la  tyrannie ,  c'est  de  conserver  le 
tyran!  le  moyen  de  prévenir  la  guerre  civile, 
c'est  d'en  allumer  sur-le-champ  leflambeau  !.. 


Cruels  sophistes  I  c'est  ainsi  qu  (m  a  raisonné 
de  tout  temps  pour  nous  tromper  !  N'est-ce 
pas  au  nom  de  la  paix  et  de  la  liberté  même 
que  Louis,  Lafayette  et  tous  ses  complices, 
dans  l'assemblée  constituante  et  ailleurs, 
troublaient  l'état,  calomniaient  et  assassi- 
naient le  patriotisme? 

Pour  vous  déterminer  à  accueillir  cet 
étrange  système ,  on  nous  a  fait  un  dilemme 
non  moins  étrange  selon  moi  :  —  Ou  bien  le 
peuple  veut  la  mort  dir  tyran ,  ou  il  ne  la 
veut  pas;  s'il  la  veut,  quel  inconvénient  de 
recourir  à  lui?  s'il  ne  la  veut  pas,  de  quel 
droit  pouvez-vous  l'ordonner?— 

Voici  ma  réponse.  D'abord  je  ne  doute  pas 
moi  que  le  peuple  la  veuille ,  si  vous  entendez 
par  ce  mot  la  majorité  dé  la  nation ,  sans  en 
exclure  la  portion  la  plus  nombreuse,  la  plus 
infortunée  et  la  plus  pure  de  la  société ,  celle 
sur  qui  pèsent  tous  les  crimes  de  Taoïsme 
et  de  la  tyrannie  :  cette  majorité  a  exprimé 
son  vœu  au  moment  oii  elle  secoua  le  joug 
de  votre  ci-devant  roi  ;  elle  a  commencé ,  elle 
a  soutenu  la  révolution.  Elle  a  des  mœurs, 
cette  majorité  !  Elle  a  du  courage ,  mais  elle 
n'a  ni  finesse  ni  éloquence!  Elle  foudroie  les 
tyrans,  mais  elle  est  souvent  la  dupe  des  fri- 
pons! Cette  majorité  ne  doit  point  être  fati- 
guée par  des  assemblées  continuelles ,  où  une 
minorité  intrigante  domine  trop  souvent;  elle 
ne  peut  être  dans  vos  assemblées  politiques, 
quand  elle  est  dans  ses  ateliers;  elle  ne  peut 
juger  Louis  XVI ,  quand  elle  nourrit  à  la  sueur 
de  son  front  les  robustes  citoyens  qu'elle  donne 
à  kl  patrie.  Je  me  fie  à  la  volonté  générale, 
surtout  dans  les  momens  où  elle  est  éveillée 
par  l'intérêt  pressant  du  salut  public  :  je  re- 
doute l'intrigue,  surtout  dans  les  troubles 
qu'elle  amène,  et  au  milieu  des  pièges  qu'elle 
a  longtemps  préparés;  je  redoute  l'intrigue, 
quand  les  aristocrates  encouragés  relèvent 
une  tête  allière ,  quand  les  émigré  reviennent 
au  mépris  des  lois ,  quand  l'opinion  publique 
est  travaillée  par  les  libelles  dont  une  faction 
toute- puissante  inonde  la  France;  qui  ne  di- 
sent jamais  un  mot  de  république,  qui  n'éclai- 
rent jamais  les  esprits  sur  le  procès  de  Louis 
le  dernier,  qui  ne  propagent  que  les  opinions 
favorables  à  sa  cause,  qui  calomnient  tous 
ceux  qui  poursuivent  sa  condamnatiou  avec 
le  plus  de  zèle.  Je  ne  vois  donc  dans  votre 
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sptàme  qae  le  projet  de  détruire  l'ouvrage 
du  peuple  et  de  rallier  les  ennemis  qu'il  a 
vaincas.  Si  vous  avez  un  respect  si  scru- 
puleux pour  sa  volonté  souveraine,  sachez 
l'exécuter;  remplissez  la  mission  qu'il  vous 
a  confiée  :  c'est  se  jouer  de  la  majesté  du 
souverain  que  de  lui  renvoyer  une  affaire  qu'il 
TOUS  a  chargés  de  terminer  promptement.  Si 
le  peuple  avait  le  temps  de  s'assembler  pour 
juger  des  procès ,  ou  pour  décider  des  ques- 
tions d'état ,  il  ne  vous  eût  point  confié  le  soin 
de  ses  intérêts.  La  seule  manière  dejui  té- 
moigner notre  fidélité ,  c'est  de  faire  des  lois 
jastes,  et  non  de  lui  donner  la  guerre  civile! 
Et  de  quel  droit  faites-vous  l'injure  au  peuple 
de  douter  de  son  amour  pour  la  liberté?  Af- 
fecter un  pareil  doute ,  qu'est-ce  antre  chose 
que  le  faire  naître ,  et  favoriser  l'audace  de 
tous  les  partisans  de  la  royauté  ? 

Répondez  vou&-mémes  à  cet  autre  dilemme: 
ou  vous  croyez  que  l'intrigue  dominera  dans 
les  délibérations  que  vous  provoquez,  ou  vous 
pensez  que  ce  sera  l'amour  de  la  liberté  et  de 
la  raison.  Au  premier  cas  j'avoue  que  vos 
mesures  sont  parfaitement  bien  entendues 
pour  bouleverser  la  république  et  ressusciter 
la  tyrannie  :  au  second  cas  les  Français  as- 
semblés verront  avec  indignation  la  démarche 
que  vous  proposez;  ils  mépriseront  des  re- 
présentans  qui  n'auront  point  osé  remplir  le 
devoir  sacré  qui  leur  était  imposé  ;  ils  détes- 
teront la  lâche  politique  de  ceux  qui  ne  se 
souviennent  de  la  souveraineté  du  peuple,  que 
lorsqu'il  s'agit  de  ménager  l'ombre  de  la 
royauté  ;  ils  s'indigneront  de  voir  que  leurs 
représentans  feignent  d'ignorer  le-  mandat 
qn*îl  leur  a  donné;  ils  vous  diront  :  - —  Pour- 
quoi Dous  consultez-vous  sur  la  punition  du 
plus  grand  des  criminels ,  lorsque  le  coupable 
k  plus  digne  d'indulgence  tombe  sous  le  glaive 
des  lois  sans  notre  intervention?  Pourquoi 
faut-il  que  les  représentans  de  la  nation  pro- 
noncent sur  le  crime,  et  la  nation  elle-même 
sur  la  peine?  Si  vous  êtes  compétens  pour 
l'une  de  ces  questions,  pourquoi  ne  l'étes-vous 
pas  pour  l'autre?  Si  vous  êtes  assez  hardis 
pour  résoudre  l'une,  pourquoi  êtes-vous  assez 
timides  pour  n'oser  aborder  l'autre?  Connais- 
^-vous  les  lois  moins  bien  que  les  citoyens 
qui  vous  ont  choisis  pour  les  faire  ?  Le  code 
péual  est-il  fermé  pour  vous?  Ne  pouvez-vous  I 
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point  y  lire  la  peine  décernée  contre  les  cons- 
pirateurs? Or,  quand  vous  aurez  jugé  que 
Louis  a  conspiré  contre  la  liberté  ou  contre 
la  sûreté  de  l'état ,  quelle  difficulté  trouvez- 
vous  à  déclarer  qu'il  l'a  encourue?  Cette  con- 
séquence est-elle  si  obscure  qu'il  faille  des 
milliers  d'assemblées  pour  là  tirer? 

Par  quel  motif  a-t-on  voulu  vous  conduire 
à  cet  excès  d'absurdité?  On  a  voulu  vous 
faire  peur  en  vous  présentant  le  peuple  vous 
demandant  compte  du  sang  du  tyran  que  vous 
auriez  fait  couler...  Peuple  français,  écoute  : 
on  te  suppose  prêt  à  demander  compte  à  tes 
représentans  du  sang  de  ton  assassin ,  pour  dis- 
penser tes  représentans  de  demander  compte 
à  l'assassin  de  ton  sang  qu'il  a  versé!  Et  vous, 
représentans,  on  vous  méprise  assez  pour 
prétendre  vous  conduire  par  la  terreur  à  l'ou- 
bli de  la  vertu  !  Si  ceux  qui  vous  méprisent 
sont  ceux  qui  vous  persuadent ,  je  n'ai  plus 
rien  à  vous  dire ,  puisqu'il  est  vrai  que  la  peur 
ne  raisonne  pas  ;  et  dans  ce  cas ,  ce  n'est  pas 
l'affaire  de  Louis  XVI  qu'il  faut  renvoyer  au 
peuple;  c'est  la  révolution  tout  entière;  car, 
pour  fonder  la  liberté ,  pour  soutenir  la  guerre 
contre  tous  les  despotes  et  contre  tous  les  vi- 
ces, il  faut  au  moins  prouver  son  courage  au- 
trement que  par  de  vaines  formules. 

Gitt>yens ,  je  connais  le  zèle  qui  vous  anime 
pour  le  bien  public  :  vous  étiez  le  dernier 
espoir  de  la  patrie  ;  vous  pouvez  la  sauver  en- 
core. Pourquoi  faut-il  que  nous  soyons  quel- 
quefois obligés  de  croire  que  nous  avons  com- 
mencé notre  carrière  sous  d'affreux  auspices  ? 
C'est  par  la  terreur  et  par  la  calomnie  que 
l'intrigue  égara  l'assemblée  constituante,  dont 
la  majorité  était  bien  intentionnée,  et  qui 
avait  fait  d'abord  de  si  grandes  choses.  Je 
suis  effrayé  de  la  ressemblance  que  j'aperçois 
entre  deux  périodes  de  notre  révolution ,  que 
le  même  roi  a  rendues  mémorables. 

Quand  Louis  fugitif  fut  ramené  à  Paris , 
l'assemblée  constituante  craignait  aussi  Topi- 
niou  publique;  elle  avait  peur  de  tout  ce  qui 
l'environnait  :  elle  ne  craignait  point  la 
royauté,  elle  ne  craignait  point  la  cour  et  l'a- 
ristocratie :  elle  craignait  le  peuple.  Alors  elle 
croyait  qu'aucune  force  armée  ne  serait  ja- 
mais assez  considérable  pour  la  défendre  con- 
tre lui  :  le  peuple  osait  faire  éclater  le  désir 
de  la  punition  de  Louis;  les  partisans  de  Louis 
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accusaient  sans  cesse  le  peuple  :  le  sang  du 
peuple  fut  versé. 

•Aujourd*hui,  j'en  conviens  »  il  n'est  pas 
question  d'absoudre  Louis;  nous  sommes  en- 
core trop  voisins  du  10  août  et  du  jour  où  la 
royauté  fut  abolie;  mais  il  est  question  d'a- 
journer la  fln  de  son  procès  au  temps  de  l'ir- 
ruption des  puissances  étrangères  sur  notre 
territoire ,  et  de  lui  ménager  la  ressource  de  la 
guerre  civile:  on  ne  veut  point  le  déclarer  in- 
violable ,  mais  seulement  faire  qu'il  reste  im- 
puni ;  il  ne  s'agit  pas  de  le  rétablir  sur  le  trône» 
mais  d'attendre  les  événemens...  Aujourd'hui 
Louis  a  encore  cet  avantage  sur  les  défen- 
seurs de  la  liberté,  que  ceux-ci  sont  pour- 
suivis avec  plus  de  fureur  que  lui-même;  per- 
sonne ne. peut  douter  sans  doute  qu'ils  ne 
soient  diffamés  avec  plus  de  soin  et  à  plus 
grands  frais  qu'au  mois  de  juillet  1791 ,  et 
certes  les  jacobins  n'étaient  pas  plus  décriés 
à  cette  époque  dans  l'assemblée  constituante, 
qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui  parmi  vous  :  alors 
nous  étions  des  factieux;  aujourd'hui  nous 
sommes  des  agitateurs  et  des  anarchistes  : 
alors  Lafayette  et  ses  complices  oublièrent  de 
nous  faire  égorger  ;  il  faut  espérer  que  ses 
successeurs  auront  la  même  clémence.  Ces 
grands  amis  de  la  paix ,  ces  illustres  défen- 
seurs des  lois  ont  été  depuis  déclarés  traîtres 
à  la  patrie;  mais  nous  n'avons  rien  gagné  à 
cela ,  car  leurs  anciens  amis,  plusieurs  mem- 
bres de  la  majorité  de  ce  temps-là,  cherchent 
ici  même  à  les  venger  en  nous  persécutant. 
Hais  ce  que  personne  de  vous  n'a  remarqué 
sans  doute,  et  qui  mérite  bien  cependant  de 
piquer  votre  curiosité ,  c'est  que  l'orateur 
qui ,  après  un  libelle  préparatoire  distribué 
selon  l'usage  à  tous  les  membres,  a  proposé 
et  développé  avec  tant  de  véhémence  le  sys- 
tème de  renvoyer  l'affaire  de  Louis  au  tribu- 
nal des  assemblées  primaire^ ,  en  parsemant 
son  discours  des  déclamations  ordinaires  con- 
tre le  patriotisme ,  est  précisément  le  même 
qui  dans  l'assemblée  constituante  prêta  sa 
voix  à  la  cabale  dominante  pour  défendre  la 
doctrine  de  l'inviolabilité  absolue,  et  qui 
nous  dévouait  à  la  proscription  pour  avoir  osé 
défendre  les  principes  de  la  liberté...  (Salles 
se  lève;  il  demandée  répondre.);  c'est  le  même, 
en  un  mot,  car  il  faut  tout  dire,  qui,  deux 
jours  après  le  massacre  du  Ghamp-de-Mars , 
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osa  proposer  un  projet  de  décret  portant  éd 
blissement  d'une  commision  pour  juger  sot 
verainement ,  dans  le  plus  bref  délai ,  les  p 
triotes  échappés  au  fer  des  assassins  !  J'ignoi 
si  depuis  ce  temps-là  les  amis  ardens  de 
liberté,  qui  pressent  encore  aujourd'hui 
condamnation  de  Louis,  sont  devenus  d 
royalistes  ;  mais  je  doute  fort  que  les  hoi 
mes  dont  je  parle  aient  changé  de  caractère 
de  principes;  mais  ce  qui  m'est  bien  dém 
tré,  c'est  que  sous  des  nuances  différen 
les  mêmes  passions  et  les  mêmes  vices  d 
conduisent  par  une  pente  presque  irrésisti 
vers  le  même  but  :  alors  l'intrigue  nous  doi 
une  constitution  éphémère  et  vicieuse;  a 
jourd'hui  elle  nous  empêche  d'en  faire 
nouvelle^  et  nous  entraine  à  la  dissolution 
l'état. 

S'il  était  un  moyen  de  prévenir  ce  malheu 
ce  serait  de  dire  la  vérité  tout  entière  ;  ce  s 
rait  de  vous  développer  le  plan  désastreux  da 
ennemis  du  bien  public  ;  mais  quel  moyen  ( 
remplir  même  ce  devoir  avec  succès?  Qn 
est  l'homme  sensé,  ayant  quelque  expérieoi 
de  notre  révolution ,  qui  pourrait  espérer  ( 
détruire  en  un  moment  le  monstrueux  ouvraj 
de  la  calomnie?  Gomment  l'austère  véri| 
pourrait-elle  dissiper  les  prestiges  par  Ie| 
quels  la  lâche  hypocrisie  a  séduit  la  crédulitj 
et  peut-être  le  civisme  lui-même  ?  . 

J'ai  observé  ce  qui  se  passe  autour  de  nou^ 
j'ai  observé  les  véritables  causes  de  nos  di^ 
sensions  :  je  vois  clairement  que  le  systèm 
dont  j'ai  démontré  les  dangers  perdra  la  pu 
trie;  et  je  ne  sais  quel  triste  pressentimei 
m'avertit  qu'il  prévaudra.  Je  pourrais  prédin 
d'une  manière  certaine  les  événemens  qui  vod 
suivre  cette  résolution ,  d'après  la  connais 
sance  que  j'ai  des  personnages  qui  lesdirigent 

Ge  qui  est  constant ,  c'est  que,  quel  que  soi 
le  résultat  de  cette  fatale  mesure,  elle  doii 
tourner  au  profit  de  leurs  vues  particulières 
Pour  obtenir  la  guerre  civile  il  ne  sera  ps! 
même  nécessaire  qu'elle  soit  complèiemeDi 
exécutée;  ils  comptent  sur  la  fermentation 
que  cette  orageuse  et  éternelle  délibératioc 
excite  dans  les  esprits.  Geux  qui  ne  veuleoi 
pas  que  Louis  tombe  sous  le  glaive  des  Id^ 
ne  seraient  pas  fâchés  de  le  voir  immolé  par 
un  mouvement  populaire  ;  ils  ne  négligeront 
rien  pour  le  provoquer. 
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'  Peuple  malheureux  !  on  se  sert  de  tes  vér- 
ins mêmes  pour  te  perdre!  Le  chef-d'œuvre 
la  tyraoniet  c'est  de  provoquer  ta  juste  in- 
ation  pour  te  faire  un  crune  ensuite  non  < 
alement  des  démarches  indiscrètes  aux- 
elles  elle  peut  te  porter,  mais  même  des 
nés  de  mécontentement  qui  t'échappent. 
est  ainsi  qu'une  cour  perfide ,  aidée  de  La- 
yette, t'attira  sur  l'autel  de  la  patrie  comme 
ns  le  piège  où  elle  devait  t'assassinerl  Que 
rje?  hélas!  si  les  nombreux  étrangers  qui 
uentdans  tes  murs  à  l'insu  même  des  au- 
^"brités  constituées ,  si  les  émissaires  mêmes 
''le  nos  ennemis  attentaient  à  l'existence  du 
'"^lital  objet  de  nos  divisions,  cet  acte  même 
''^' userait  imputé;  alors  ils  soulèveraient  con- 
^^  jre  toi  les  citoyens  des  autres  parties  de  la  ré- 
lublique;  ils  armeraient  contre  toi  s'il  est 
^Tossible  la  France  entière  pour  te  récompen- 
'  ler  de  l'avoir  sauvée. 

'^j  Peuple  malheureux!  tu  as  trop  bien  servi 
I  cause  de  l'humanité  pour  être  innocent  aux 
eux  de  la  tyrannie  !  Ils  voudront  bientôt  nous 
'^'  rracher  à  tes  regards  pour  consonuner  en 
^^  m  leurs  exécrables  projets  !  En  partant , 
'^lous  le  laisserons  pour  adieux  la  ruine,  la  mi- 
^'$ère,  la  guerre  et  la  perte  de  la  république! 
:t)outez-vous  de  ce  projet  ?  Vous  n'avez  donc 
n^mais  réfléchi  sur  tout  ce  système  de  diffa- 
nation  développé  dans  votre  sein  et  à  votre 
'^l^ibufle?  Vous  ne  connaissez  donc  pas  l'his- 
4oire  de  nos  tristes  et  orageuses  séances  ? 
^^-^  II  vous  a  dit  une  grande  vérité,  celui  qui 
P^otts  disait  hier  que  l'on  marchait  à  la  disso- 
%lioQ  de  l'assemblée  nationale  par  la  calom- 
^[nie!  Vous  en  faut-il  d'autre  preuve  que  cette 
"discussion?  Quel  antre  objet  semble-t-elle 
avoir  maintenant  que  de  fortifier  par  des  in- 
sinuations perfides  toutes  les  préventions  si- 
nistres dont  la  calomnie  a  empoisonné  tous 
les  esprits ,  que  d'attiser  le  feu  de  la  haine  et 
<ie  la  discorde  ?  N'est-il  pas  évident  que  c'est 
moins  à  Louis  XVI  qu'on  fait  le  procès,  qu'aux 
plus  chauds  défenseurs  de  la  liberté?  Est-ce 
contre  la  tyrannie  de  Louis  XVI  qu'on  s'élève  ? 
Kon;  c'est  contre  la  tyrannie  d'un  petit  nom- 
^  de  patriotes  opprimés.  Sont-ce  les  com- 
plots de  l'aristocratie  qu'on  redoute  ?  Non  ; 
c'est  la  dictature  de  je  ne  sais  quels  députés 
du  peuple  qui  sont  là  tout  prêts  à  la  rempla- 
cer. On  veut  conserver  le  tyran  pour  l'opposer 


à  des  patriotes  sans  pouvoir.  Les  perfides!  ils 
disposent  de  toute  la  puissance  publique  et  de 
tous  les  trésors  de  l'état,  et  ils  nous  accusent 
de  despotisme!  Il  n'est  pas  un  hameau  dans 
la  république  où  ils  ne  nous  aient  diflamés  ; 
ils  épuisent  le  trésor  public  pour  multiplier 
leurs  calomnies;  ils  osent,  au  mépris  de  la  foi 
publique,  violer  le  secret  de  la  poste  pour  ar- 
rêter toutes  les  dépêches  patriotiques ,  pour 
étouffer  la  voix  de  l'innocence  et  de  la  vérité  : 
et  ils  crient  à  la  calomnie!  Ils  nous  ravissent 
jusqu'au  droit  de  suffrage,  et  ils  nous  dénon- 
cent comme  des  tyrans  !  Ils  présentent  comme 
des  actes  de  révolte  les  cris  douloureux  du  pa- 
triotisme outragé  par  l'excès  de  la  perfidie  ;  et 
ils  remplissent  ce  sanctuaire  des  cris  de  la  ven- 
geance et  de  la  fureur. 

Oui,  sans  doute,  il  existe  un  projet  d'avilir 
la  convention ,  et  de  la  dissoudre  peut-être  à 
l'occasion  de  cette  interminable  afTaire.  Il 
existe,  non  dans  ceux  qui  réclament  avec  éner- 
gie les  principes  de  la  liberté,  non  dans  le 
peuple,  qui  lui  a  tout  immolé,  non  dans  la 
convention  nationale ,  qui  cherche  le  bien  et 
la  vérité,  non  pas  même  dans  ceux  qui  ne  sont 
que  les  dupes  d'une  intrigue  fatale  et  les  aveu- 
gles instrumens  de  passions  étrangères ,  mais 
dans  une  vingtaine  de  fripons  qui  font  mou- 
voir tous  ces  ressorts,  dans  ceux  qui  gardent 
le  silence  sur  les  plus  grands  intérêts  de  la 
patrie,  qui  s'abstiennent  surtout  de  prononcer 
leur  opinion  sur  la  question  qui  intéresse  le 
dernier  roi,  mais  dont  la  sourde  et  perni- 
cieuse activité  produit  tous  les  troubles  qui 
nous  agitent ,  et  prépare  tous  les  maux  qui 
nous  attendent. 

Comment  sortirons-nous  de  cet  abime ,  si 
nous  ne  revenons  point  aux  principes  et  si 
nous  ne  remontons  pas  à  la  source  de  nos 
maux?  Quelle  paix  peut  exister  entre  l'op- 
presseur et  l'opprimé?  Quelle  concorde  peut 
régner  oit  la  liberté  des  suffrages  n'est  pas 
même  respectée  ?  Toute  manière  de  la  violer 
est  un  attentat  contre  la  nation  ;  un  représen- 
tant du  peuple  né  peut  se  laisser  dépouiller 
du  droit  de  défendre  les  intérêts  du  peuple; 
nulle  puissance  ne  peut  le  lui  enlever  qu'en 
lui  arrachant  la  vie. 

Déjà,  pour  éterniser  la  discorde  et  pour  se 
rendre  maître  des  délibérations,  on  a  imaginé 
de  distinguer  l'assemblée  en  majorité  et  en 
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serall  approuvé  ou  blâmé ,  et  si  l'on  pouvait 
se  battre  pour  savoir  lequel  vaut  mieux  de  se 
défaire  de  Louis  par  la  mort  ou  par  la  prison, 
il  est  certain  qu'une  aussi  absurde  passion 
éclaterait  aussi  bien  soit  que  le  peuple  juge&t 
en  assemblées  primaires,,  soit  qu'il  révisât  le 
jugement  dans  ses  clubs  et  ses  sociétés. 

Mais ,  dit-on  encore ,  comment  résumer  les 
questions?  Gomment  avoir  un  résultat  cons- 
Unt? 

Citoyens ,  celte  objection  n'est  pas  de  bonne 
foi.  Si  Louis  est  déclaré  coupable ,  il  doit  être 
puni.  Est-ce  du  bannissement  ?  Nou  :  car  Louis 
se  rendrait  dans  les  camps  ennemis ,  et  n'ob- 
tiendrait de  ses  crimes  que  le  droit  de  con- 
sommer sa  fuite  à  Varennes  :  s'il  peut  être  un 
jour  banni ,  ce  ne  peut  être  qu'à  la  paix, 
après  l'affermissement  de  la  liberté.  En  ré- 
servant donc  expressément  cette  décision  ul- 
térieure au  peuple  il  n* y  a  en  effet  que  deux 
questions  à  proposer  :  Louis  mourra-t-il? 
Louis  sera-t-il  renfermé! 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  de  proposer  ainsi 
les  questions  c'est  imposer  des  règles  au  sou- 
verain ;  car  s'il  n'y  a  que  ces  deux  questions, 
si  tous  les  intérêts  du  peuple  se  trouvent  là, 
l'assemblée  en  les  résumant  ne  fait  à  l'égard 
du  peuple  que  ce  que  le  président  fait  lui- 
même  tous  les  jours  à  l'égard  de  la  conven- 
tion. Or  il  fsiut  que  I^ouis  meure  ou  qu'il  soit 
conservé  en  sûreté  ;  il  n'y  a  pas  une  troisième 
question. 

Il  reste  enfin  une  objection  qui  n'est  sérieuse 
que  par  les  calomnies  répandues  contre  un 
grand  nombre  de  membres  de  cette  assem- 
blée; on  dit  :  Mais  vous  allez  temporiser,  et 
l'intérêt  public  vous  le  défend. 

Citoyens,  l'intérêt  public!...  Ah!  il  vous 
ordonne  au  contraire  de  ne  pas  compromettre 
l'existence  de  la  convention ,  de  ne  pas  livrer 
vos  noms  à  l'opprobre  et  l'état  à  l'anarchie. 
Ces  grands  défenseurs  de  rintérét  public  y 
mettent  bien  de  la  passion  !  Ne  craignent-ils 
pas  qu'on  les  soupçonne  de  cacher  quelque 
vue  privée  sous  ce  beau  prétexte  de  l'intérêt 
poUic? 

Mais  d'ailleurs  de  quoi  s'agit-il?  De  quel- 
ques semaines  tout  au  plus.  L'assemblée  lé- 
gislative a  convoqué  une  convention  nationale 
le  i7  août,  et  le  20  septembre  elle  était  for- 
mée ;  et  cependant  il  fallait  des  assemblées 


primaires,  des  assemblées  éleotoniles,  des 
élections ,  des  formes  longues  et  dilBeiles  :  ici 
au  contraire  il  ne  faut  qu'un  recensement  de 
suffrages.  Des  courriers  extraordînairea  peu- 
vent porter  votre  décret  dans  tout  l'empire  ; 
les  citoyens  peuvent  dès  le  lendemain  voler 
par  communes;  et  dans  moins  de  quinze  jours 
le  vœu  de  la  république  vous  sera  manifesté. 
Mais  vous  pouvez,  surtout  av^  une  telle 
promptitude,  vous  pouvez,  citoyens,  préve- 
nir les  divisions ,  déjouer  les  intrigues  des 
royalistes ,  et  les  atroces  projets  des  agita- 
teurs» 

Enfin,  citoyens,  je  vous  le  répète,  il  s'agit 
de  l'existeûce  de  la  convention,  c'est-à-dire 
du  salut  de  l'état  :  j'ajoute  qu'il  y  va  du  salut 
de  Paris.  Je  n'examine  pas  si  vous  êtes  par- 
faitement libres  dans  cette  ville;  cependant 
croyez-vous  qu'il  ue  soit  pas  possible  (à  la 
malveillance ,  sil'on  veut ,)  d'élever  à  cet  égard 
quelque  doute?  K  vous  prononcez  un  juge- 
ment ,  sera-t-il  constant  qu^il  ne  vous  aura  pas 
été  commandé?  Craignez  les  calomnies  de  vos 
ennemis;  craignez  les  prétextes  des  puissan- 
ces étrangères;  craignez  les  retours  amers 
du  peuple  sur  le  passé  ;  songez  enfin  que  si  le 
peuple  vous  accuse  un  jour ,  il  cherchera  la 
cause  de  votre  décision  dans  vos  entours» 
dans  l'influence  vraie  ou  fausse  de  cette  ville 
immense  que  vous  habitez  I  II  est  donc  de  l'in- 
térêt de  P^rts  que  la  nation  prononce  ;  il  est 
de  son  intérêt  qu*on  puisse  dîre  dans  tous  les 
temps  :  C'est  le  peuple  français  tout  entier,  et 
non  le  peuple  parisien,  qui  à  jugé  Louis  XVI. 

Et  qu'ils  ne  viennent  pas  nous  dire  que  nou& 
insultons  aux  principes,  que  nous  voulons 
dissoudre  l'état  en  appelant  au  souverain^ 
ces  hommes  qui  fcmt  du  mot  de  iOuveraineU 
un  abus  si  étrange!  Qu'ils  se  taisent  s'ils  ne  { 
veulent  pas  se  démasquer!  Nous  rendons, 
nous ,  un  hommage  réel  à  la  souveraineté  na- 
tionale en  en  demandant  l'exercice  ;  et  leurs 
cris  nous  prouveraient  que  ce  mot  n'est  dans 
leur  bouche  qu'un  moyen  d'étourdir  le  peuple 
pour  le  dépouiller  de  ses  droits. 

Je  demande  donc ,  citoyens ,  que  la  conven- 
tion nationale  pose  la  question  de  savoir  si 
Louis  est  OH  n'est  pas  coupable  des  crimes 
dont  il  est  accusé;  que  chaque  membre  ré- 
ponde sur  cette  question  par  appel  nominal; 
et  dans  le  cas  oii  l'affirmative  aura  prévalu^ 


CONVENTION.  —  mOGÉS  DE  LOUIS  XVI.  —  JUGEMENT. 


155 


qa  elle  renvoie  an  peuple  soaveraiii  la  ques- 
tion politique,  c'esi-i-^re  Tapplicalioii de  la 
peine. 

Je  demande  en  outre ,  si  ma  proposition  est 
adoptée ,  et  que  Louis  soit  déclaré  coupable, 
que  la  convention  ordonne  à  son  comité  de 
constitution  de  lui  présenter  le  lendemain  un 
projet  de  décret  qui  mette  le  peuple ,  souve- 
rainement assemblé,  soit  par  communes,  soit 
par  cantons ,  en  état  d'émettre  sArement  et 
promptement  son  vœu  sur  ces  deux  questions: 
Lonis,  déclaré  coupable,  subira-t-il  la  mort? 
Louis,  déclaré  coupable,  sera-t-il  détenu? 
(Le  peuple  dans  ce  cas  se  réservant  à  la  paix 
de  le  bannir  ou  de  déclarer  sa  détention  per- 
pétuelle,) 

Serres,  Rabant-Saint- Etienne  et  ïïmot  ofrfnent 
poor  rappel  au  peuple.  Robespierre  parait,  le  38tà 
U  tribune  pour  réfuter  Salles, 

Discours  db  Robespierre  sur  te  jugement  du 
roi.  {Séance  du  28  décembre  1792.) 

«  Par  quelle  fatalité  la  question  qui  de- 
vrait réunir  le  plus  facilement  tous  les  suf- 
frages et  tous  les  intérêts  des  représentans  du 
peuple ,  ne  paratt-elle  que  le  signal  des  dissen- 
sions et  des  tempêtes?  Pourquoi  les  fondateurs 
de  la  république  sont-ils  divisés  sur  la  puni- 
tion du  tyran?  Je  n'en  suis  pas  moins  con- 
vaincu que  nous  sommes  tous  pénétrés  d'une 
égale  horreur  pour  le  despotisme ,  enflammés 
da  même  zèle  pour  la  sainte  égalité,  et  j'en 
conclus  que  nous  devons  nous  rallier  aisé- 
ment aux  principes  de  Tintérêt  public  et  do 
l'ëtemelle  justice. 

Je  ne  répéterai  point  qu'il  est  des  formes  sa- 
^  erées  qui  ne  sont  pas  celles  du  barreau  ;  qu'il 
est  des  principes  indestructibles  supérieurs 
anx  rubriques  consacrées  par  l'habitude  et 
par  les  préjugés;  que  le  véritable  jugement 
d'un  roî,c'est  le  mouvement  spontané  et  uni- 
versel d'un  peuple  fatigué  de  la  tyrannie ,  qui 
brise  le  sceptre  entre  les  mains  du  tyran  qui 
l'opprime  ;  que  c'est  là  le  plus  sûr ,  le  plus 
équitable  et  le  plus  pur  de  tous  les  jugemens  ; 
je  ne  vous  répéterai  pas  que  Louis  était  déjà 
eondamné  avant  le  décret  par  lequel  vous 
avez  prononcé  qu'il  serait  jugé  par  vous.  Je  ne 
veux  raisonner  ici  que  dans  le  système  qui  a 


prévalu^  je  pourrais  même  ajouter  que  je  par- 
tage avec  le  plus  faible  d'entre  nous  toutes 
les  affections  particulières  qui  peuvent  l'inté- 
resser au  sort  de  l'accusé.  Inexorable,  quand 
il  Vagit  de  calculer  d'une  manière  abstraite  le 
degré  de  sévérité  que  la  justice  des  lois  doit 
déployer  contre  les  ennemis  de  l'humanité , 
j'ai  senti  chanceler  dans  mon  cœur  la  vertu 
républicaine  en  présence  du  coupable  humilié 
devant  la  puissance  souveraine  :  la  haine  de& 
tyrans  et  l'amour  de  l'humanité  ont  une 
source  commune  dans  le  cœur  de  l'homme 
juste  qui  aime  son  pays.  Mais ,  citoyens ,  la 
dernière  preuve  de  dévouement  que  les  re- 
présentans du  peuple  doivent  à  la  patrie, 
c'est  d'immoler  ces  premiers  mouvemens  de 
la  sensibilité  naturelle  au  salut  d'un  grand 
peuple  et  de  l'humanité  opprimée.  Citoyens, 
la  sensibilité  qui  sacrifie  l'innocence  au  crime 
est  une  sensibilité  cruelle;  la  clémence  qui 
compose  avec  la  tyrannie  est  barbare. 

Citoyens ,  c'est  à  l'intérêt  suprême  du  sa- 
lut public  que  je  vous  rappelle!  Quel  est  le 
motif  qui  vous  force  à  vous  occuper  de  Louis? 
Ce  n'est  pas  le  désir  d'une  vengeance  indigne 
de  la  nation  ;  c'est  la  nécessité  de  cimenter 
la  liberté  et  la  tranquillité  publique  par  la 
punition  du  tyran.  Tout  mode  de  le  juger  » 
tout  système  de  lenteur  qui  compromet  la 
tranquillité  publique  contrarie  donc  directe^ 
ment  votre  but  ;  il  vaudrait  mieux  que  vous 
eussiez  absolument  oublié  le  soin  de  le  punir 
que  de  faire  de  son  procès  ime  source  de 
troubles  et  un  commencement  de  guerre  ci- 
vile. Chaque  instant  de  retard  amène  pour 
nous  un  nouveau  danger;  tous  les  délais  ré- 
veillent les  espérances  coupables,  encoura- 
gent l'audace  des  ennemis  de  la  liberté,  nour^ 
rissent  au  sein  de  cette  assemblée  la  sombre 
défiance,  les  soupçons  cruels.  Citoyens,  c'est 
la  voix  de  la  patrie  alarmée  qui  vous  presse 
de  hâter  la  décision  qui  doit  la  rassurer.  Quel 
scrupule  enchaîne  encore  votre  zèle  ?  le  n'en 
trouve  le  motif  ni  dans  les  principes  des  amis 
de  l'humanité,  ni  dans  ceux  des  hommes 
d'état,  ni  même  dans  ceux  des  praticiens  le& 
plus  subtils  et  les  plus  épineux.  La  procédure 
est  arrivée  à  son  dernier  terme.  Avant-hier 
l'accusé  vous  a  déclaré  qu'il  n'avait  rien  d^ 
plus  à  dire  pour  sa  défense  ;  il  a  reconnu  que 
toutes  les  formes  qu'ils  désirait  étaient  rem«^ 
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cation  tacite ,  le  silence  ne  peut  être  regardé 
comme  une  approbation,  que  lorsque  celui 
qui  se  tait  a  la  faculté  de  se  faire  entendre 
avec  quelque  fruit  ;  or  il  est  évident  que  si 
votre  jugement  était  exécuté ,  le  peuple  n'au- 
rait à  présenter  que  des  réclamations  stériles 
et  purement  illusoires. 

On  a  voulu  vous  assimiler  aux  tribunaux 
ordinaires ,  et  de  ce  que  les  jugeroens  de  ceux- 
ci  ne  sont  soumis  à  aucune  sanction  du  peu- 
ple, on  a  conclu  qu'il  n'était  pas  dans  les 
principes  d'y  soumettre  les  vôtres. 

Queue  dissemblance  !  Et  comment  de  bonne 
foi  a-t-on  pu  produire  une  semblable  objec- 
tion? 

Les  juges  des  tribunaux  sont ,  il  est  vrai, 
des  mandataires  du  peuple  ;  mais  leur  man- 
dat na  aucun  caractère  de  représentation; 
ils  n'ont  point  de  volonté  individuelle  à  expri- 
mer ;  ils  ne  sont  que  les  organes  d'une  volonté 
générale  déjà  exprimée  par  la  loi  ;  ils  ne  font 
qu'appliquer  cette  loi  ;  c'est  par  elle  que  le 
peuple  sanctionne  d'avance  leurs  jugemens. 

Vous ,  citoyens ,  vous  êtes  tout  à  la  fois  et 
mandataires  du  peuple  et  ses  représentans  : 
votre  vœu  particulier  est  toujours  présumé 
l'expression  du  vœu  général ,  quoique  non 
encore  manifestée  ;  et  c'est  précisément  cette 
présomption  qui ,  en  faisant  sa  force,  le  sou- 
met à  la  nécessité  d'une  ratification  formelle 
ou  tacite.  C'est  comme  représentans  du  peu- 
ple que  vous  vous  êtes  déclarés  juges  de  Louis; 
c'est  comme  représentans  du  peuple  que  vous 
avez  réuni  sur  votre  tète  les  fonctions  de  jury 
d'accusation ,  de  jury  de  jugement,  de  légis- 
lateurs pour  déterminer  les  formes  du  juge- 
ment, et  de  juges  pour  appliquer  la  peine 
dans  le  jugement.  Cette  cumulation  de  pou- 
voirs était  légitime,  dit-on,  parce  que  ceux 
que  vous  avez  reçus  du  peuple  sont  sans  bor- 
nes... A  cet  égard  j'observe  que  quelque 
étendus  que  soient  vos  pouvoirs ,  ils  finissent 
par  leur  nature  là  où  commence  le  despo- 
tisme :  le  peuple  en  vous  nommant  ses  re- 
présentans n'a  pas  entendu  se  donner  des  des- 
potes. Cette  cumulation  de  pouvoirs  était 
légitime  :  soit;  néanmoins  elle  est  si  effrayante, 
elle  est  une  telle  monstruosité  dans  l'ordre 
politique ,  si  jamais  elle  se  reproduisait  (  et 
avec  la  maxime  que  vos  pouvoirs  sont  sans 
bornes ,  qui  empêchera  qu'elle  ne  se  repro- 


duise?), que,  si  elle  se  reproduisait,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire ,  elle  nous  conduirait 
avec  rapidité  à  la  tyrannie.  Pendant  la  durée 
de  votre  session  il  n'émanera  pas  de  vous  un 
seul  acte  qui ,  pour  être  légitimé ,  ait  un  aussi 
grand  besoin  de  la  ratification  du  peuple. 

S'il  était  nécessaire  de  considérations  pour 
assurer  le  triomphe  de  vérités  aussi  éviden- 
tes, il  en  est  une  bien  puissante  que  je  pour- 
rais invoquer.  Lorsque  Louis  accepta  la  con- 
stitution ,  le  peuple  lui  dit  :  deg  minisires 
répondront  de  tes  actions  ;^  toi ,  fuseras  inviola- 
ble. Je  n'entends  point  dégrader  ma  raison  en 
me  rendant  l'apologiste  du  dogme  absurde 
de  l'inviolabilité  :  l'inviolabilité,  telle  qu'il 
faudrait  la  supposer  pour  assurer  l'impunité 
à  Louis  ;  l'inviolabilité  pleine  et  entière  qui 
couvrirait  tous  les  crimes  des  rois  serait  une 
soustraction  de  l'individu  appelé  roi  à  la  sou- 
veraineté nationale,  et  de  la  part  du  peuple 
une  renonciation  à  la  souveraineté  en  faveur 
du  même  individu  :  or  cette  soustraction, 
cette  renonciation ,  réprouvées  par  la  nature, 
ne  sauraient  être  légitimées  par  aucun  dé- 
cret ,  par  aucune  loi.  Ce  principe ,  long- 
temps étoufTé  sous  la  masse  de  nos  préjugés, 
est  aujourd'hui  universellement  reconnu ,  et 
le  contester  ce  serait  nier  l'existence  de  la 
lumière.  Cependant ,  s'il  est  vrai  que  Louis  ne 
peut  se  prévaloir  de  l'inviolabilité  qui  lui  a 
été  promise  contre  le  peuple  qu'il  a  trahi ,  il 
n'est  pas  moins  certain  que  le  peuple  seul 
peut  punir  Louis  sans  avoir  égard  à  l'inviola- 
bilité dont  lui-même  l'avait  investi.  Je  m'ex- 
plique :  ce  ne  fut  pas  seulement  l'assemblée 
des  représentans  du  peuple  qui  promit  Tin- 
violabilitéà  Louis;  ce  fut  le  peuple  lui-même, 
ce  furent  tous  les  citoyens  individuellement, 
par  le  serment  individuel  qu'ils  prêtèrent  de 
maintenir  la  constitution.  Aujourd'hui  vous 
pouvez  déclarer  comme  un  principe  d'éter- 
nelle vérité  que  la  promesse  d'inviolabilité 
faite  à  Louis  par  le  peuple  ne  fut  point  obli- 
gatoire pour  le  peuple;  mais  au  peuple  seul 
il  appartient  de  déclarer  qu'il  ne  veut  pas  te- 
nir sa  promesse.  Vous  pouvez  déclarer  comme 
un  principe  d'éternelle  vérité  que  le  peuple 
ne  peut  jamais  renoncer  valablement  au  droit 
de  punir  un  oppresseur;  mais  au  peuple  seul 
il  appartient  de  déclarer  qu'il  veut  user  du 
droit  terrible  auquel  il  avait  renoncé.  Vous 
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o^éies  pas  daDS  ane  hypothèse  ordinaire  :  ici 
le  Yœa  de  la  volonté  générale  s'est  manifesté  ; 
elle  s'est  déclarée  pour  l'inviolabilité.  Expri- 
mez un  vœa  contraire  si  le  salut  public  vous 
semble  le  commander  ;  mais  n'entreprenez  de 
substituer  ce  vœu  particulier  à  la  volonté  gé- 
nérale» déjà  G(»inue  »  que  lorsque  celle-ciaura 
donné  son  consentement.  Autrement  vous  usur- 
pez la  souveraineté  y  vous  vous  rendez  coupa- 
bles de  l'undes  crimes  dont  vous  voulez  punir 
Louis. 

On  a  prétendu  qu'il  y  aurait  des  difficultés 
insurmontables  à  faire  délibérer  les  assem- 
blées primaires;  que  ce  serait  arracher  les  la- 
boureurs à  leur  charrue,  les  ouvriers  à  leurs 
ateliers;  que  ce  serait  fatiguer  les  citoyens, 
épuiser  leurs  forces  en  dissertations  sur  des 
formalités  de  barreau ,  des  subtilités  de  chi- 
cane :  on  a  ajouté  que  les  puissances  étran- 
gères ,  mettant  à  profit  ce  grand  épuisement 
de  nos  forces  et  le  temps  que  nous  emploie- 
rons à  de  misérables  discussions ,  envahiraient 
une  seconde  fois  notre  territoire ,  et  que  si  les 
vrais  amis  de  la  liberté  se  réunissaient  pour 
les  repousser,  ils  auraient  la  douleur,  en 
combattant  pour  la  patrie,  de  redouter  pour 
elle  la  résurrection  de  la  tyrannie... 

Je  l'avouerai ,  dans  cette  déclamation  ex- 
trêmement attendrissante ,  j'ai  vu  une  grande 
prétention  à  la  sensibilité ,  mais  j'y  cherche 
encore  une  raison  qui  puisse  me  déterminer. 
Ou  sont  en  effet  ces  grandes  difficultés? 
Propose-t-on  de  renvoyer  aux  assemblées  pri- 
maires le  mémoire  de  Louis ,  les  pièces  pro- 
duites contre  lui,  et  le  jugement  de  la  con- 
tention, et  de  soumettre  le  tout  à  leur 
examen  de  la  même  manière  que  le  jugement 
d'un  sénéchal  était  soumis  à  l'examen  d'un 
parlement?  Oh  !  vraiment  ce  serait  une  absur- 
dité politique.  Précisons  nos  idées,  et  faisons 
en  sorte  de  nous  entendre.  Nous  avons  deux 
devoirs  à  remplir;  le  premier  de  donner  au 
peuple  un  moyen  d'exprimer  son  vœu  sur  un 
acte  important  de  la  représentation  nationale; 
le  second  de  lui  indiquer  un  mode  simple , 
et  qui  n'entraîne  aucun  inconvénient.  De  quoi 
s'agit-il  donc?  Le  voici  :  ou  nous  raisonnons 
dans  l'hypothèse  de  l'opinion  de  Salles,  ou 
dans  celle  d'un  jugement  rendu  que  vous  en- 
terriez à  la  ratification. 

Au  premier  cas  vous  aurez  prononcé  sur  la 


question  de  fait,  stir  celle  de  savoir  si  Louis 
est  ou  n'est  pas  coupable.  De  quoi  auront  à 
s'occuper  les  assemblée  primaires?  De  l'ap- 
plication de  la  peine.  Dans  l'hypothèse  d'un 
jugement  rendu ,  ce  jugeinent  suppose  aussi 
la  question  de  fait  décidée.  De  quoi  auront 
encore  à  s'occuper  les  assemblées  primaires? 
De  la  confirmation  ou  du  changement  de  la 
peine  prononcée  par  le  jugement.  Dans  les 
deux  cas  il  n'est  question  pour  elles  que  de 
délibérer  sur  le  choix  de  la  peineà  infliger  à 
Louis.  Et  comment  feront-elles  ce  choix? 
Rien  n'est  plus  simple  :  vous  indiquerez  un 
jour  oti  elles  se  réuniront;  vous  indiquerez 
un  mode  de  scrutin  :  chaque  citoyen  expri- 
mera son  vœu,  qu'il  jettera  dans  l'urne,  et 
chaque  assemblée  primaire  fera  le  dépouille- 
ment de  ses  scrutins.  Peut-être  on  objectera 
que  si  les  citoyens  votent  par  scrutin  et  sans 
discussion,  il  leur  sera  impossible  de  choi- 
sir le  genre  de  peine  que  la  politique  désigne 
comme  le  plus  utile  dans  les  circonstances 
actuelles...  Je  réponds  que  les  considérations 
que  l'on  voudrait  puiser  dans  l'ordre  politique 
pour  ou  contre  le  jugement  de  Louis  n'ont  de 
force  que  par  les  doutes  qui  s'élèvent  sur  la 
volonté  générale.  L'incertitude  sur  la  confor- 
mité du  vœu  du  peuple  avec  celui  de  la  con- 
vention pourrait  seule  favoriser  les  projets 
des  agitateurs,  ou  fournir  aux  puissances 
étrangères  des  moyens  d'attaquer  la  conven- 
tion, et  préparer,  avec  la  ruine  de  la  repré- 
sentation nationale ,  celle  de  la  liberté  Que 
cette  incertitude  disparaisse,  que  le  vœu  de 
la  nation  entière,  quel  qu'il  puisse  être,  se  pro- 
nonce fortement,  et  les  craintes  s'évanouissent 
avec  le  prétexte  des  troubles.. 

On  a  dit  que  nous  n'avions  pas  le  droit  de 
'restreindre  dans  les  assemblées  primaires 
l'exercice  de  la  souveraineté  ;  qu'une  fois  con- 
voquées pour  délibérer  sur  la  peine  à  infli- 
ger à  Louis,  elles  pourront,  si  elles  le  veu- 
lent, entrer  dans  l'examen  de  tous  les  détails 
du  procès...  Mais  si  telle  était  la  volonté  du 
peuple,  qu'aurait-il  besoin  d'attendre  votre 
décret?  Vos  pouvoirs  dépendent  de  lui  ;  sa 
souveraineté  est  indépendante  de  vous.  Les 
assemblées  primaires  ne  délibéreront  que  sur 
l'objet  que  vous  leur  aurez  soumis  ;  une  puis- 
sance irrésistible  les  retiendra  dans  le  cercle 
que  vous  aurez  tracé  :  c'est  la  même  qui , 
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après  le  décret  de  l'assemblée  législative  por- 
tant convocation  de  la  convention  nationale, 
les  détermina  à  suivre  scrupuleusement,  soit 
sur  le  mode  d'élection ,  soit  sur  le  nombre 
des  députés ,  toutes  les  règles  indiquées  par 
le  décret;  c'est  la  même  qui  les  déterminera 
à  suivre ,  lorsqu'il  sera  question  d'accepter 
ou  de  refuser  la  nouvelle  constitution,  les 
règles  que  vous  leur  offrirez  sur  les  formes 
de  leur  délibération  :  c'est  la  puissance  de  la 
raison;  c'est  le  sentiment  intime  de  la  néces- 
sité de  se  conduire  avec  uniformité  dans  toute 
la  république ,  c'est  le  sentiment  intime  de 
l'impossibilité  de  se  livrer  à  des  discussions 
qui ,  pouvant  varier  à  l'infini  dans  six  mille 
assemblées  primaires ,  précipiteraient  la  ré- 
publique dans  une  espèce  de  chaos.  Ce  senti- 
'  ment  agit  victorieusement  à  Tépoque  dont  j'ai 
parlé  de  la  convocation  de  la  convention  na- 
tionale; vous  vous  êtes  flattés  qu'il  agirait  vic- 
torieusement a  l'époque  où  serait  présentée 
la  nouvelle  constitution  :  par  quels  motifs  croi- 
riez-vous  qu'il  agira  moins  victorieusement 
lorsqu'il  ibndra  prononcer  sur  le  sort  de 
Louis  ? 

On  nous  a  parlé  de  discordes,  d^intrigues , 
de  guerre  civile;  on  iious  a  présenté  les  ta- 
bleaux les  plus  désastreux. 

Des  discordes!  On  a  donc  pensé  que  les  agi- 
tateurs exerçaient  dans  les  départemens  le 
même  empira  qu'une  honteuse  faiblesse  leur 
a  laissé  usurper  à  Paris?  C'est  là  une  erreur 
très  grave  :  ces  hommes  pervers  se  sont  bien 
répandus  sur  la  surface  de  la  république; 
fidèles  à  la  mission  qu'ils  avaient  reçue,  ils 
ont  employé  tous  leurs  efforts  pour  exciter 
des  troubles  ;  mais  partout  ils  ont  été  repous- 
sés avec  mépris  ;  partout  on  a  donné  le  plus 
insigne  témoignage  de  respect  pour  la  loi  en 
ménageant  le  sang  impur  qui  coule  dans  leurs 
veines;  dans  les  départemens  on  obéit  à  la  vo- 
lonté générale  ;  on  sait  que  la  liberté  politi* 
que  et  individuelle  est  fondée  sur  cette  obéis- 
sance. Chaque  assemblée  primaire  enverra 
le  résultat  de  son  scrutin  à  son  district  ;  cha- 
que district  enverra  le  recensement  des  scru- 
tins de  ses  assemblées  primaires  à  son  dépar- 
tement; chaque  département  enverra  le 
recensement  des  scrutins  de  ses  districts  à  la 
convention  nationale;  la  convention  nationale 
proclamera  le  résultat  du  recensement  géné- 


ral ;  et  j'en  jure  par  l'amour  de  tous  les  Fran- 
çais pour  la  patrie,  par  leur  dévouement  à  la 
cause  de  la  liberté ,  par  leur  fidélité  inébran- 
lable à  la  loi ,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  se 
permette  de  murmurer  contre  le  résultat  pro- 
clamé! 

Hais  l'intrigue!  l'intrigue  sauvera  le  roi  !... 
On  a  cherché  à  faire  entendre  que  la  majo- 
rité de  la  nation  est  composée  d'intrigans, 
d'aristocrates ,  de  feuillans ,  de  modérés ,  de 
ces  honnêtes  gens  contre-révolutionnaires  dont 
Lafayette  a  parlé  à  cette  barre  ;  et  pour  ac- 
créditer une  calomnie  atroce  contre  la  majo- 
rité de  ce  peuple,  qu'en  d'autres  circonstan- 
ces on  flagorne  avec  tant  de  bassesse,  on  a 
eu  l'impudeur  de  diffamer  l'espèce  humaine; 
on  s'est  écrié  que  la  vertu  avait  toujours  été 
en  minorité  sur  la  terre!...  Citoyens,  Catifina 
fut  en  minorité  dans  le  sénat  romain,  et  si 
cette  minorité  conspiratrice  eût  prévalu ,  c'en 
était  fait  de  Rome,  du  sénat  et  de  la  liberté! 
Citoyens ,  dans  l'assemblée  constituante ,  jus- 
qu'à la  révision  du  moins ,  Cazalès  et  Maury 
furent  aussi  en  minorité;  et  si  cette  mmorité, 
moitié  nobiliaire,  moitié  sacerdotale,  eût 
réussi  par  ses  saintes  et  nobles  insurrections 
à  étoufîer  le  zèle  de  la  majorité,  c'en  était  fait 
de  la  révolution ,  et  vous  ramperiez  encore 
aux  pieds  de  ce  Louis,  qui  n'a  plus  de  sa 
grandeur  passée  que  le  remords  d'en  avoir 
abusé  !  Citoyens ,  les  rois  sont  en  minorité  sur 
la  terre ,  et  pour  enchaîner  les  peuples  ils  di- 
sent aussi  que  la  vertu  est  en  minorité;  ils 
disent  aussi  que  la  majorité  des  peuples  est 
composée  d'intrigans  auxquels  il  faut  imposer 
silence  par  la  terreur,  si  l'on  veut  préserver 
les  empires  d'un  bouleversement  général. 

La  majorité  de  la  nation  composée  d'in- 
trigans, d'aristocrates,  de  feuillans,  etc!... 
Ainsi ,  d'après  ceux  qui  émettent  une  opinion 
si  honorable  à  leur  patrie,  je  vois  qnlt  n*y  a 
dans  toute  la  république  de  vraiment  purs^ 
de  vraiment  vertueux ,  de  vraiment  dévoués 
au  peuple  et  à  la  liberté  qu'eux-mêmes,  et 
peut^rêtre  une  centaine  de  leurs  amis ,  qu'ils 
auront  la  générosité  d'associer  à  leur  gloire  ! 
Ainsi ,  pour  qu'ils  puissent  fonder  un  gouver- 
nement digne  des  principes  qu'ils  professent, 
je  pense  qu'il  serait  convenable  de  bannir  du 
territoire  français  toutes  ces  familles  dont  le 
fpuillantisme  est  si  perfide ,  la  corruption  si 
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profonde;  de  changer  la  France  en  nn  vaste 
désert,  et,  pour  sa  plus  prompte  régénéra- 
tioD  et  sa  plus  grande  gloire»  de  la  livrer  à 
ieurs  sublimes  conceptions! 

Des  discordes!  des  intrigues!  des  guerres 
dvilesl...  Mais  vous  avez  voté  pour  le  décret 
portant  que  celui  qui  abolit  la  royauté ,  que 
la  nouvelle  ccmstitution  seront  présentés  à 
l'acceptation  du  peuple  :  vous  n'avez  craint 
ni  intrigues  ni  guerres  civiles  :  pourquoi  tant 
de  sécurité  dans  un  cas ,  tant  de  frayeur  dans 
l'autre?  Si  vous  craignez  sérieusement  que 
la  présentation  du  jugement  de  Louis  à  la  ra- 
tification du  peuple  produise  la  guerre  civile , 
pourquoi  ne  redoutez-vons  pas  ce  terrible  ef- 
fet de  la  présentation  du  décret  qui  déclare 
le  gouvernement  républicain?  Ou  s'il  e$t  vrai 
que  vous  ne  craigniez  pas  que  la  présentation 
de  ce  décret  entraine  des  discordes ,  pour- 
quoi feignez- vous  de  croire  qu*on  ne  peut , 
sans  les  faire  naître ,  demander  la  sanction  du 
peuple  sur  le  jugement  de  Louis?  Soyez  con- 
séquens  dans  vos  frayeurs,  ou  renoncez  à 
nous  persuader  de  leur  sincérité. 

On  a  senti  combien  il  serait  facile  de  dissi- 
per tous  ces  fantômes  dont  on  a  voulu  nous 
effrayer ,  et  pour  atténuer  d'avance  la  force 
des  réponses  qu'on  prévoyait ,  on  a  eu  recours 
an  plus  lâche ,  au  plus  vil  des  moyens ,  à  la 
calomnie  :  on  a  représenté  ceux  qui  ont 
adopté  l'opinion  de  Salles  comme  des  conspi- 
rateurs contre  la  liberté  >  comme  des  amis  de 
la  royauté;  on  nous  assimile  aux  Lameth, 
aux  Lafayette ,  et  à  tous  ces  courtisans  du 
trône  que  nous  avons  aidé  à  renverser! 

On  nous  accuse!  Certes  je  n'en  suis  pas 
étonné;  il  est  des  hommes  dont  par  leur  es- 
sence chaque  souffle  est  une  imposture,  comme 
il  est  de  la  nature  du  serpent  de  n'exister  que 
pour  la  distillation  du  venin. 

On  nous  accuse  !  Ah  !  si  nous  avions  l'in- 
solent orgueil  ou  l'hypocrite  ambition  de  nos 
accusateurs,  si  comme  eux  nous  aimions  à 
nous  targuer  du  peu  de  bien  que  nous  avons 
fait,  nous  dirions  avec  quel  courage  nous 
avons  constamment  lutté  contre  la  tyrannie 
des  rois,  et  contre  la  tyrannie  plus  dange- 
reuse encore  des  brigands  qui ,  dans  le  mois 
de  septembre ,  voulurent  fonder  leur  puis- 
sance sur  les  débris  de  la  puissance  royale  ! 
Hous  dirions  que  nous  avons  concouru ,  au 


moins  par  notre  suffrage ,  au  décret  qui  a  fait 
disparaître  la  distinction  aristocratique  entre 
les  citoyens  actifs  et  inactifs ,  et  appelé  éga- 
lement tous  les  mehibres  du  corps  social  à 
l'exercice  de  la  souveraineté!  Nous  dirions 
surtout  que  le  10  août  nous  n'avons  quitté  ce 
fauteuil  que  pour  venir  à  cette  tribune  pro- 
poser le  décret  de  suspension  de  Louis,  tan- 
dis que  tous  ces  vaillansBrutus,  si  prêts  à  for- 
ger les  tyrans  désarmés,  ensevelissaient  leurs 
frayeurs  dans  un  souterrain ,  et  y  attendaient 
rissuedu  combat  que  la  liberté  livrait  au  des- 
potisme. 

On  nous  accuse,  on  nous  dénonce,  comme 
on  faisait,  le  2  septembre,  au  fer  des  assas- 
sins! Mais  nous  savons  que  Tibérius  Grac- 
chus  périt  par  les  mains  d'un  peuple  égaré , 
qu'il  avait  constamment  défendu  :  son  sort 
n'a  rien  qui  nous  épouvante  ;  tout  notre  sang 
est  au  peuple  ;  en  le  versant  pour  lui  nous 
n'aurons  qu'un  regret ,  ce  sera  de  n'en  avoir 
pas  davantage  à  lui  offrir. 

On  nous  accuse ,  si  ce  n'est  de  vouloir  aK 
lumer  la  guerre  civile  dans  les  départemens, 
au  moins  de  provoquer  des  troubles  à  Paris 
en  soutenant  une  opinion  qui  déplaît  aux  vrais 
amis  de  la  liberté... 

Mais  pourquoi  une  opinion  exciterait-elle 
des  troiÂles?  Parce  que  ces  vrais  amis  de  la 
liberté  menacent  de  la  mort  les  citoyens  qui* 
ont  le  malheur  de  ne  pas  raisonner  comme 
eux?  Serait-ce  ainsi  qu'on  voudrait  nous 
prouver  que  la  convention  nationale  est  libre? 
Il  y  aura  des  troubles  dans  Paris ,  et  c'est 
vous  qui  les  annoncez  !  J'admire  la  sagacité 
d'une  pareille  prophétie.  Ne  vous  semble-t-il 
pas  en  effet  très  difficile ,  citoyens ,  de  prédire 
l'incendie  d'une  maison  alors  qu'on  y  porte 
soinooéme  la  torche  qui  doit  l'embraser? 

Oui ,  ils  veulent  la  guerre  civile ,  les  hom- 
mes qui  font  un  précepte  de  l'assassinat  des 
amis  de  la  tyrannie ,  et  qui  en  même  temps 
désignent  comme  amis  de  la  tyrannie  les  vic- 
times que  leur  haine  veut  immoler?  Ils  veu- 
lent la  guerre  civile  »  les  hommes  qui  appel- 
lent les  poignards  contre  les  représentans  de 
la  nation,  et  l'insurrection  contre  les  lois  !  Us 
veulent  la  guerre  civile ,  les  hommes  qui  de- 
mandent la  dissolution  du  gouvernement ,  l'a- 
néantissement de  la  convention  !  Ils  deman- 
dent l'anéantissement  de  la  convention,  la 
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dissolution  dtt  gouvernement,  les  hommes 
qui  érigent  en  principe,  non  pas  ce  que  per* 
sonne  ne  désavoue ,  que  dans  une  grande  as- 
semblée une  minorité  peut  quelquefois  ren-* 
contrer  la  vérité ,  et  la  majorité  tomber  dans 
l'erreur,  mais  que  c'est  à  la  minorité  à  se 
rendre  juge  des  erreurs  de  la  majorité ,  à  lé- 
gitimer ses  jugemens  par  des  insurrections; 
que  c'est  aux  Catilina  à  régner  dans  le  sénat  ; 
que  la  volonté  particulière  doit  être  substituée 
à  la  volonté  générale ,  c'est-à-dire  la  volonté 
de  quelques  insolens  oppresseurs  à  celle  du 
peuple,  et  la  tyrannie  à  la  liberté!  Ils  veulent 
la  guerre  civile ,  les  hommes  qui  enseignent 
ces  maximes  éversives  de  tout  ordre  social, 
dans  cette  tribune,  dans  les  assemblées  po- 
pulaires, dans  les  places  publiques!  Ils  veu- 
lent la  guerre  civile,  les  hommes  qui  accusent 
la  raison  d'un  feuillantisme  perfide ,  la  justice 
d'une  déshonorante  pusillanimité ,  et  l'huma- 
nité, la  sainte  humanité  de  conspiration; 
ceux  qui  proclament  traître  tout  citoyen  qui 
n'est  pas  à  la  hauteur  du  brigandage  et  de 
l'assassinat,  ceux  enfin  qui  pervertissent  toutes 
les  idées  de  morale,  et  par  des  discours  arti- 
ficieux »  des  flagorneries  hypocrites,  ne  ces- 
sent de  pousser  le  peuple  aux  excès  les  plus 
déplorables  ! 

La  guerre  civile  pour  avoir  pE;oposé  de 
rendre  un  hommage  à  la  souveraineté  du  peu- 
ple !...  A  votre  avis,  la  souveraineté  des  peu- 
ples est  donc  une  calamité  pour  le  gen<*e  hu- 
main ?  Je  vous  entends ,  vous  voiUez  régner. 

Votre  ambition  était  plus  modeste  dans  la 
journée  du  Champ- de-Mars  :  vous  rédigiez 
alors ,  vous  faisiez  signer  une  pétition  qui  avait 
pour  objet  de  consulter  le  peuple  sur  le  sort 
de  Louis  revenant  de  Varennes  ;  votre  cœur 
n'était  point  tourmenté  par  la  crainte  des  dis- 
cordes ;  il  ne  lui  en  coûtait  rien  pour  recon- 
naître la  souveraineté  du  peuple.  Serait-ce 
qu'elle  favorisait  alors  vos  vues  secrètes, 
qu'aujourd'hui  elle  les  contrarie  ?  N'existe-t- 
il  pour  vous  d'autre  souveraineté  que  celle  de 
vos  passions?  Insensés!  avez-vous  pu  vous 
flatter  que  la  France  a  brisé  le  sceptre  des 
rois  pour  courber  la  tête  sous  un  joug  aussi 
avilissant? 

On  a  parlé  de  courage ,  de  grandeur  d'ame: 
ce  serait ,  dit-on ,  une  faiblesse  de  ne  pas  faire 
exécuter  votre  jugement  avant  d'avoir  pris  le 


'  vœu  du  peuple...  Je  ne  connais  pour  nn  lé- 
gisbteur  d'autre  grandeur  que  la  constance  à 
ne  pas  dévier  des  principes.  Je  sais  que  dans 
les  révolutions  on  est  quelquefois  réduit  à  voi- 
ler la  statue  de  la  loi;,  mais  il  me  semble 
qu'on  abuse  étrangement  de  cette  maxime. 
Quand  on  veut  faire  une  révolution  contre  la 
tyrannie,  il  faut  voiler  la  statue  de  h  loi  qui 
consacre  ou  prot^e  la  tyrannie  :  quand  vous 
voilerez  la  statue  de  la  loi  qui  consacre  la 
souveraineté  au  peuple,  vous  commencerez 
une  révolution  qui  tournera  au  profit  des  ty- 
rans. Il  falkiit  du  courage  le  10  août  pour  at- 
taquer Louis  XVI  dans  sa  toute-puissance  : 
en  faut-il  tant  pour  envoyer  au  supplice  Louis 
vaincu  et  désarmé?  Un  soldat  cimbre  entra 
dans  la  prison  de  Marins  pour  l'égorger; 
effrayé  à  l'aspect  de  sa  victime ,  il  s'enfuit 
sans  oser  le  frapper.  Si  ce  soldat  eût  été  mem- 
bre d'un  sénat ,  doutez-vous  qu'il  eût  hésité 
à  voter  la  mort  du  tyran?  Quel  courage  trou- 
vez-vous à  faire  un  acte  dont  un  lâche  serait 
capable  ? 

On  croit  nous  presser  en  disant  que  si  votre 
jugement  est  envoyé  à  la  ratification  du  peu- 
ple ,  vous  ne  traitez  plus  Louis  comme  un 
autre  homme;  vous  violez  les  principes  de 
l'égalité. .«..  Mais  l'a-t-on  regardé  comme  un 
autre  homme  quand  on  vous  a  fait  décréter 
que  ce  serait  vous  qui  le  jugeriez  ?  A-t-on 
respecté  les  principes  de  l'égalité  quand  on 
l'a  éloigné  des  tribunaux  où  sont  jugés  tous 
les  citoyens ,  et  qu'on  a  tenté  de  vous  induire 
à  le  juger  vous-mêmes  sans  observer  aucune 
forme?  Louis  n'est  pas  un  accusé  ordinaire, 
on  le  sait  bien  :  on  ne  cesse  de  crier  que  son 
existence  sera  le  germe  d'une  fermentation 
continuelle...  Pourquoi  ne  pas  examiner  si  sa 
mort  ne  causera  pas  de  plus  grands  désor- 
dres? 

J'aime  trop  la  gloire  de  mon  pays  pour  pro- 
poser à  la  convention  de  se  laisser  influencer, 
dans  une  occasion  aussi  solennelle ,  par  la 
considération  de  ce  que  feront  ou  ne  feront 
pas  les  puissances  étrangères;  cependant,  à 
force  d'entendre  dire  que  nous  agissons  dans 
ce  jugement  comme  pouvoir  politique ,  j'ai 
pensé  qu'il  ne  serait  contraire  ni  à  votre  di- 
gnité ni  à  la  raison  de  parler  un  instant  de 
politique. 

Il  est  probable  qu'un  des  motifs  pour  les^ 
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quels  rAiigieler«  ne  rompt  pas  encore  ouver- 
tement la  neutralité  »  et  qui  détermine  l'Espa- 
gne à  la  promettre ,  c'est  la  crainte  de  hftter 
b  perte  de  Louis  par  une  accession  à  la  ligue 
formée  contre  nous.  Soit  que  Louis  vive,  soit 
qu'il  meure ,  il  est  possible  que  ces  puissan- 
ces se  déclarent  nos  ennemies;  mais  la  con- 
damnation donne  une  probabilité  de  plus  à  la 
déclaration ,  et  il  est  sûr  que  si  la  déclaration 
a  lieu ,  sa  mort  en  sera  le  prétexte. 

Voos  vaincrez  ces  nouveaux  ennemis  ^  je 
le  crois  :  le  courage  de  nos  soldats  et  la  justice 
de  notre  cause  m'en  sont  garans.  Cependant 
résistons  un  peu  à  l'ivresse  de  nos  premiers 
succès  :  ce  sera  un  accroissement  considéra- 
ble à  vos  dépenses  ;  ce  sera  un  nouveau  recni- 
tement  à  faire  pour  vos  armées  ;  ce  sera  une 
année  navale  à  créer;  ce  sera  de  nouveaux 
risques  pour  votre  commerce ,  qui  a  déjà  tant 
souffert  par  le  désastre  de  vos  colonies  ;  ce 
seront  de  nouveaux  dangers  pour  vos  soldats» 
qui,  pendant  que  vous  disposez  ici  tranquille- 
ment de  leurs  destinées  »  affrontent  les  ri- 
gueurs de  l'air  9  les  intempéries  des  saisons, 
les  fatigaes»  les  maladies  et  la  mort. 

Et  si  la  paix  y  devenue  plus  difficile;  si  la 
guerre ,  par  un  prolongement  funeste ,  con- 
duit vos  finances  à  un  épuisement  auquel  on 
ne  peut  songer  sans  frémir  ;  si  elle  vous  force 
à  de  nouvelles  émissions  d'assignats ,  qui  fe- 
ront croître  dans  une  proportion  effrayante  le 
prix  des  denrées  de  première  nécessité  ;  si 
elle  augmente  la  misère  publique  par  des  at- 
teintes nouvelles  portées  à  votre  commerce  ; 
si  elle  fait  couler  des  flots  de  sang  sur  le 
continent  et  sur  les  mers  ;  quels  grands  ser- 
vices vos  calculs  politiques  auront-ils  rendus 
à  l'humanité?  quelle  reconnaissance  vous  de- 
vra la  patrie  pour  avoir  fait  en  son  nom ,  et 
au  mépris  de  sa  souveraineté  méconnue ,  un 
acte  de  vengeance»  devenu  la  cause  ou  seu- 
lement le  prétexte  d'évënemens  si  calamiteux? 
Oserez-vous  lui  vanter  vos  victoires?  Je  ne 
parle  pas  de  défaites  et  de  revers  :  j'éloigne 
de  ma  pensée  tout  présage  sinistre;  mais,  par 
le  concours  naturel  des  évènemens  même  les 
plus  prospères ,  elle  sera  entraînée  à  des  ef- 
forts qui  la  consumeront;  sa  population  s'af- 
faiblira par  le  nombre  prodigieux  d'hommes 
que  la  guerre  dévore  ;  il  n'y  aura  pas  une 
seule  famille  qui  n'ait  à  pleurer  son  père  ou 


son  fik;  l'agriculture  manquera  bient6t  de 
bras  ;  les  ateliers  seront  abandonnés  ;  vos  tré- 
sors écoulés  appelleront  de  nouveaux  impôts; 
le  corps  social ,  fatigué  des  assauts  que  lui  li- 
vreront au  dehors  des  ennemis  pnissans ,  des 
secousses  convulsives  que  lui  imprimeront  les 
factions  intérieures»  tombera  dans  une  lan- 
gueur mortelle  I  Craignez  qu'au  milieu  de  ces 
triomphes  la  France  ne  ressemble  ^  ces  mo- 
numens  fameux  qui»  dans  l'Egypte,  ont  vaincu 
le  temps  :  l'étranger  qui  passe  s'étonne  de 
leur  grandeur  ;  s'il  veut  y  pénétrer  qu'y  trouve- 
t-il?  des  cendres  inanimées ,  et  le  silence  des 
tombeaux! 

Citoyens ,  celui  d'entre  vous  qui  céderait  i 
des  craintes  personnelles  serait  un  lâche  indi- 
gne de  siéger  dans  le  sénat  français  ;  mais  les 
craintes  sur  le  sort  de  la  patrie ,  si  elles  sup- 
posent quelquefois  des  conceptions  étroites, 
des  erreurs  de  l'esprit ,  honorent  au  moins  le 
cœur.  Je  vous  ai  exposé  une  partie  des  mien- 
nes; j'en  ai  d'autres  encore  et  je  vais  vous  les 
dire. 

Lorsque  Cromwell ,  qu'on  vous  a  déjà  cité» 
voulut  préparer  la  dissolution  du  parlement, 
avec  lequel  il  avait  renversé  le  trône  et  fait 
monter  Charles  I«r  sur  l'échafaud  »  il  lui  fit 
des  propositions  insidieuses  qu'il  savait  bien 
devoir  révolter  la  nation ,  mais  qu'il  eut  soin 
de  faire  appuyer  par  des  applaudissemens 
soudoyés  et  de  grandes  clameurs  :  le  parle- 
ment céda  ;  bientôt  la  fermentation  fut  géné- 
rale ;  et  Cromwell  brisa  sans  efforts  l'instru- 
ment dont  il  s'était  servi  pour  arriver  à  la 
suprême  puissance. 

N'avez-vous  pas  entendu  dans  cette  enceinte 
et  ailleurs  des  hommes  crier  avec  fureur  : 
Si  le  pain  est  cher^  la  came  en  est  au  Temple^ 
ii  le  numéraire  est  rare^  $i  nos  armées  sont  mat 
approvisionnées^  la  cause  en  est  au  Temple;  si 
nous  avons  à  souffrir  chaque  jour  du  spectacle 
de  l'indigence^  la  cause  en  est  au  Temple. 

Ceux  qui  tiennent  ce  langage  n'ignorent  pas 
cependant  que  la  cherté  du  pain ,  le  défaut  de 
circulation  dans  les  subsistances ,  la  mauvaise 
administration  dans  les  armées,  et  l'indigence 
dont  le  spectacle  nous  afflige ,  tiennent  à  d'au- 
tres causes  que  celle  du  Temple.  Quels  sont 
donc  leurs  projets?  Qui  me  garantira  que  ces 
mémos  hommes,  qui  s'efforcent  continuelle* 
ment  d'avilir  la  convention ,  et  qui  peut-étr# 
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y  auraient  réussi  si  la  majesté  du  peuple, 
qui  réside  en  elle,  pouvait  dépendre  de  leurs 
perfidies  ;  que  ces  mêmes  hommes ,  qui  pro- 
clament partout  qu'une  nouvelle  révolution 
est  nécessaire,  qui  font  déclarer  telle  ou  telle 
section  en  état  d'insurrection  permanente, 
qui  disent  à  la  commune  que  lorsque  la  con- 
vention a  succédé  à  Louis ,  on  n'a  fait  que 
changer  de  tyrans ,  et  qu'il  fout  une  autre 
journée  du  10  août;  que  ces  mêmes  hommes, 
qui  ne  parlent  que  de  complots,  de  mort, 
de  traîtres,  de  proscriptions;  qui  publient 
dans  les  assemblées  de  section  et  dans  leurs 
écrits  qu'il  faut  nommer  un  défemeur  à  la  ré- 
publique; qu'il  n'y  a  qu'un  chef  qui  puisse  la 
sauver;  qui  me  garantira,  dis-je,  que  ces 
mêmes  hommes  ne  crieront  pas  après  la  mort 
de  Louis  avec  la  plus  grande  violence  :  Si  le 
pain  est  cher^  la  cause  en  est  dans  la  conven- 
tion; si  le  numéraire  est  rare ,  si  nos  atmées 
sont  mal  approvisionnées ,  la  cause  en  est  dans 
ta  convention  ;  si  la  machine  du  gouvernement 
se  traîne  avec  peine ,  la  cause  en  est  dans  la 
convention,  chargée  de  la  diriger  ;  si  les  cala- 
mités de  la  guerre  se  sont  accrues  par  les  décla- 
rations de  l'Angleterre  et  de  l'Espagne,  la 
cause  en  est  dans  la  convention ,  qui  a  provo- 
qué ces  déclarations  par  la  condamnation  pré- 
cipitée de  Louis  ! 

Qui  me  garantira  qu'à  ces  cris  séditieux  de 
la  turbulence  anarchique  ne  viendront  pas  se 
rallier  l'aristocratie,  avide  de  vengeance,  la 
misère,  avide  de  changement,  et  jusqu'à  la 
pitié  que  des  préjugés  invétérés  auront  ex- 
citée sur  le  sort  de  Louis?  Qui  me  garantira 
que  dans  cette  nouvelle  tempête ,  où  l'on  verra 
sortir  de  leurs  repaires  les  tueurs  du  2  sep- 
tembre ,  on  ne  vous  présentera  pas  tout  cou- 
vert de  sang,  et  comme  un  libérateur,  ce  dé-- 
fenseur,  ce  chef  qu'on  dit  être  devenu  si 
nécessaire?  Un  chef!  Ah!  si  telle  était  leur 
audace,  il  ne  paraîtrait  que  pour  être  à  l'ins- 
tant percé  de  mille  coups!  Mais  à  quelles 
horreurs  ne  serait  pas  livré  Paris!  Paris, 
dont  la  postérité  admirera  le  courage  héroï- 
que contre  les  rois,  et  ne  concevra  jamais  l'i- 
gnominieux asservissement  à  une  poignée  de 
brigands,  rebut  de  l'espèce  humaine,  qui  s'a- 
gitent dans  son  sein  et  le  déchirent  en  tous 
sens  par  les  mouvemens  convulsifs  de  leur 
ambition  et  de  leur  fureur!  Qui  pourrait  ha- 


biter une  cité  où  régneraienlihi  désolation  et 
la  mort?  Et  vous,  citoyens  industrieux ,  dont 
le  travail  fait  toute  la  richesse ,  et  pour  qui 
les  moyens  de  travail  seraient  détruits;  vous 
qui  avez  fait  de  si  grands  sacrifices  à  la  ré- 
volution ,  et  à  qui  on  enlèverait  les  derniers 
moyens  d'existence;  vous,  dont  les  vertus,  le 
patriotisme  ardent  et  la  bonne  foi  ont  rendn 
la  séduction  si  facile,  que  deviendriez-vous? 
Quelles  seraient  vos  ressources?  Quelles 
mains  essuieraient  vos  larmes  et  porteraient 
des  secours  à  vos  familles  désespérées? 

Iriez-vous  trouver  ces  faux  amis ,  ces  per- 
fides flatteurs  qui  vous  auraient  précipités 
dans  l'abîme?  Ah!  fuyez-les  plutôt,  redoirtez 
leur  réponse!  Je  vais  vous  l'apprendre.  Vous 
leur  demanderiez  du  pain ,  ils  vous  diraient  : 
Allez  dans  Us  carrières  disputer  à  la  terre 
quelques  lambeaux  sanglans  des  victimes  que 
nous  avons  égorgées!  Ou  :  voulex-vaus  du 
sang?  Prenez,  en  voici!  Du  sang  et  des  ca- 
davres ,  nous  n'avom  pas  d'autre  nourriture  à 
vous  offrir!...  Vous  frémissez,  citoyens!  0 
ma  patrie,  je  demande  acte  à  mon  tour  des 
efforts  que  je  fais  pour  te  sauver  de  cette  crise 
déplorable!  « 

Mais  non  ;  ils  ne  luiront  jamais  sur  nous 
ces  jours  de  deuil  !  Ils  sont  lâches ,  les  assas- 
sins! Ils  sont  lâches,  nos  petits  Marins! 
Nourris  de  la  fange  du  marais  où  ce  tyran , 
célèbre  au  moins  par  de  grandes  qualités,  fut 
réduit  à  se  cacher  un  jour ,  ils  savent  que  s'ils 
osaient  tenter  l'exécution  de  quelqu'un  de 
leurs  complots  contre  la  sûreté  de  la  conven- 
tion, Paris  lui-même  sortirait  enfin  de  sa  tor- 
peur ;  que  tous  les  départemens  se  réuniraient 
à  lui  pour  les  écraser  de  leurs  vengeances , 
et  leur  faire  expier  dans  le  plus  juste  des 
supplices  les  forfaits  dont  iU  n'ont  que  trop 
souillé  la  plus  mémorable  des  révolutions  ; 
ils  le  savent ,  et  leur  lâcheté  sauvera  la  répu- 
blique de  leur  rage  ! 

Je  suis  sûr  du  moins  que  la  liberté  n'est  pas 
en  leur  puissance;  que,  souillée  de  sang, 
mais  victorieuse ,  elle  trouverait  un  empire  et 
des  défenseurs  invincibles  dans  les  d^rte- 
mens  ;  mais  la  ruine  de  Paris,  la  division  en 
gouvememens  fédératifs ,  qui  en  serait  le  ré- 
sultat ,  tous  ces  désordres ,  aussi  possibles  et 
plus  probables  peut-être  que  les  guerres  civi- 
les dont  on  nous  a  menacés ,  ne  sont-ils  pas 
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d'une  asses  bante  considération  pour  mériter 
d'être  mis  dans  la  balance  où  vous  pesez  la 
YÎe  de  Louis  ? 

Un  des  préopinans  a  paru  affecté  de  la 
crainte  de  voir  prédominer  dans  cette  assem- 
blée l'opinion  de  consulter  le  vœu  du  peuple  : 
je  suis  bien  plus  tourmenté  par  le  pressenti- 
ment de  voir  prédominer  l'opinion  contraire. 
Pour  peu  que  l'on  connaisse  le  cœur  bumain, 
on  sait  quelle  puissante  influence  les  cris  de 
proscription  et  la  crainte  de  passer  pour  un 
homme  sans  énergie  exercent  sur  les  cons- 
ciences ;  je  sais  d'ailleurs  que  l'opinion  que 
je  combats  est  celle  de  plusieurs  patriotes 
dont  je  respecte  Clément  le  courage ,  les 
Jumières  et  la  probité* 

En  tous  cas  je  déclare  que ,  quel  que  puisse 
être  le  décret  qui  sera  rendu  par  la  conven- 
tion ,  je  regarderais  comme  traître  à  la  patrie 
celui  qui  ne  s'y  soumettrait  pas  :  les  opinions 
sont  libres  jusqu'à  la  manifestation  du  vœu 
de  la  majorité  ;  elles  le  sont  même  après  ; 
mais  alors  du  moins  l'obéissance  est  un  devoir. 

Que  si  en  effet  l'opinion  de  consulter  le 
peuple  l'emportait ,  et  que  des  séditieux ,  s'é- 
levant  contre  ce  triompbe  de  la  souveraineté 
nationale,  se  missent  en  état  de  rébellion, 
voilà  votre  poste!  voilà  le  camp  où  vous  at- 
tendrez sans  pâlir  vos  ennemis!  Qu'importe 
la  mort  à  qui  a  fait  son  devoir?  Il  meurt  avec 
gloire.  Qu'importerait  la  vie  à  qui  l'aurait 
trahi?  La  honte  et  le  remords  le  suivraient 
partout. 

Je  me  résume.  Tout  acte  émané  des  repré- 
sentans  da  peuple  est  un  attentat  à  sa  sou- 
veraineté, s'il  n'est  pas  soumis  à  sa  ratifica- 
tion formelle  ou  tacite.  Le  peuple,  qui  a 
promis  l'inviolabilité  à  Louis,  peut  seul  dé- 
clarer qu'il  veut  user  du  droit  de  punir,  au- 
quel il  avait  renoncé.  Des  considérations 
puissantes  vous  prescrivent  de  vous  confor- 
mer aux  principes  ;  si  vous  y  êtes  fidèles,  vous 
n'encourrez  aucun  reproche,  et  si  le  peuple 
veut  la  mort  de  Louis,  il  l'ordonnera  :  si  au 
contraire  vous  les  violez ,  vous  encourrez  au 
moins  le  reproche  de  vous  être  écartés  de  vo- 
tre devoir;  et  quelle  effrayante  responsabi- 
lité cette  déviation  ne  fait-elle  pas  peser  sur 
vos  têtes!  je  n'ai  plus  rien  à  dire.  > 

Le  1**  janvier  1793 ,  Pétion  et  Brissot  opinèrent 


pour  la  mort  et  rappel  an  peuple.  CeUe  opinion  fut 
encore  développée  par  Gensonné ,  dans  la  séance  du 
3  janvier.  Gensonné  8*attacha  sortont  à  réfîtter  Ro- 
bespierre. 

Discours  de  Gensonné  sur  le  jugement  du  roi. 
{Séance  du  2  janvier  1793.) 

Je  réduis  l'examen  de  la  question  qui  nous 
occupe  à  ces  trois  propositions  :  Louii  a-î-il 
trahi  la  nation J  Quelle  peine  a-t-t/  encourue? 
Le  peuple  doit»il  tanctionner  le  jugement,  ou 
délibérer  m* il  y  a  lieu  de  commuer  la  peine  t 

Sur  les  deux  premières  questions ,  les  faits 
sont  connus ,  appréciés  et  jugés.  L'applica- 
tion de  la  peine  au  coupable ,  en  le  considé- 
rant individuellement,  et  abstraction  faite  des 
motifs  d'intérêt  public  qui  peuvent  détermi- 
ner la  nation  à  la  changer,  ne  me  parait  pas 
douteuse.  Quand  les  tribunaux  condamnent 
chaque  jour  au  dernier  supplice  les  complices 
de  Louis ,  comment  le  chef  de  la  conspiration 
n'aurait-il  pas  encouru  la  même  peine?  Je 
vote  donc  pour  l'affirmative  de  ces  deux  pro- 
positions, Louii  est  coupable^  Louis  a  mérité 
la  mort. 

Mais  ce  jugement  doit-il  être  sanctionné 
par  le  peuple?  Cette  dernière  question  me 
parait  de  la  dernière  importance.  Il  n'est  pas 
une  seule  chaumière  où  l'éclat  de  cette  dis- 
cussion n'ait  déjà  retenti  ;  profitons-en  pour 
rappeler  au  peuple,  dans  toute  leur  étendue , 
ses  droits,  dont  les  intrigans  n'ont  jamais 
voulu  qu'il  jouit.  Disons-lui ,  dans  le  cours  de 
cette  discussion,  la  vérité  tout  entière:  car 
son  bonheur,  sa  liberté,  le  salut  de  la  répu- 
blique, sont  attachés  à  son  résultat. 

Robespierre  a  dit  que  la  condition  d'un 
homme  qui  avait  été  roi  devait  être  la  même 
que  celle  des  autres  citoyens.  Il  s'est  trompé. 
La  conséquence  nécessaire  de  cette  proposi- 
tion serait  que  nous  n'aurions  pas  dû  juger 
Louis ,  et  qu'il  eût  fallu  le  renvoyer  aux  tri- 
bunaux chargés  de  prononcer  sur  le  sort  des 
autres  citoyens,  et  Robespierre,  lui-même  a 
fortement  insisté  pour  qu'il  fût  jugé  par  la 
convention  nationale. 

Mais  nous  ne  pouvons  pas  faire  que  ce  qui 
a  été  n'ait  pas  existé ,  que  le  jugement  du 
tyran  n'ait  pas,  avec  la  sûreté  générale ,  des 
rapports  que  n'aura  jamais  et  que  ne  peut 
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avoir  aucun  autre.  Il  n'est  pas  en  notre  pou- 
voir d'empêcher  que  ses  crimes  ne  soient  liés 
à  notre  situation  actuelle,  à  Tinviolabilité 
qu'il  nous  oppose ,  à  l'abolition  de  la  royauté , 
en6n  à  la  constitution  de  la  France  en  répu- 
blique. 

Renvoyer  Louis  devant  les  tribunaux, 
n'eût-ce  pas  été  remettre  le  soin  de  l'intérêt 
général  à  la  conscience  de  quelques  juges? 
Pourrait-on  d'ailleurs  séparer  dans  le  juge- 
ment ce  qui  ne  concerne  que  l'individu,  dont 
les  tribunaux  auraient  pu  être  les  juges,  des 
rapports  d'intérêt  public  dont  le  souverain 
seul  peut  connaître?  Enfin,  dans  la  supposi- 
tion même  où  vous  eussiez  pu  renvoyer  Louis 
aux  tribunaux ,  soit  qu'il  eût  été  déclaré  in- 
nocent ou  coupable,  les  mesures  de  sûreté 
publique  à  prendre  à  son  égard,  dans  tous  les 
cas ,  n'auraient-elles  pas  toujours  été  pour 
vous  l'objet  d'une  discussion  sérieuse  ? 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  comme  juges 
d'un  individu  et  chargés  uniquement  d'appli- 
quer les  dispositions  d'une  loi  existante  à  des 
délits  particuliers,  c'est  comme  représentans 
du  souverain ,  comme  délégués  par  lui  pour 
pourvoir  à  ce  que  peuvent  exiger  le  salut  pu- 
blic et  la  sûreté  générale ,  que  vous  allez  pro- 
noncer sur  le  sort  de  Louis.  Mais  devez-vous 
soumettre  votre  détermination  à  la  sanction  du 
peuple?  Je  le  crois  non  seulement  utile,  mais 
nécessaire.  Je  pense  que  la  rigueur  des  prin- 
cipes et  l'intérêt  de  tous ,  votre  respect  pour 
la  souveraineté  nationale  et  la  fermeté  que 
vous  devez  opposer  aux  factions  qui  vous  en- 
vironnent, vous  en  imposent  le  devoir. 

Il  est  incontestable  que  la  volonté  ne  se  dé- 
lègue point ,  et  que  la  souveraineté  du  peu- 
ple serait  violée ,  si ,  dans  le  plan  de  la  con- 
stitution que  nous  allons  présenter  à  la  répu- 
blique, il  n'existait  pas,  dans  le  peuple  lui- 
même  et  par  lui,  des  moyens  d'arrêt  contre  la 
volonté  particulière  de  ses  dél^ués  ;  s'il  ne 
conservait  pas  le  droit  imprescriptible  de  cen- 
surer ou  d'approuver  les  résolutions  que  ses 
représentans  prennent  en  son  nom;  car  alors 
il  n'aurait  pas  seulement  délégué  l'exercice  de 
sa  souveraineté,  il  l'aurait  aliéné. 

Sans  doute  il  ne  faut  pas  que  cette  censure 
du  peuple  sur  les  résolutions  importantes  de 
ses  représentans  puisse  nuire  à  l'action  du 
gouvernement  et  détourner  trop  souvent  les 
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citoyens  de  leurs  travaux  ;  mais  il  est  po5»iUc 
de  l'organiser  par  un  mode  simple  et  facile, 
qui  conserve  au  peuple  l'intégrité  de  ses  droits, 
écarte  tous  les  inconvéniens ,  et,  en  arrêtant 
à  leur  naissance  les  abus  du  gouvernement, 
puisse  lui  donner  de  la  force  et  de  l'é- 
nergie. 

Ainsi,  toutes  les  lois  générales,  toutes  les 
résolutions  importantes  des  représentans  du 
peuple  doivent  être  sanctionnées  par  lui,  et 
soumises  à  sa  censure  :  non  qu'il  faille  qu'il 
délibère  sur  tout  ;  mais  il  suffit  que ,  pouvant 
le  faire,  il  ne  censure  pas,  pour  que  son  ap- 
probation soit  présumée.  Il  n'est  possible 
d'excepter  de  la  rigueur  de  ce  principe, 
10  que  les  actes  de  pure  administration ,  parce 
qu'ils  sont  eux-mêmes  l'exécution  ou  l'appli- 
cation des  règles  générales  soumises  à  la  cen- 
sure de  ces  particuliers,  et  sous  la  responsa- 
bilité des  administrateurs;  29  les  mesures  de 
circonstance  et  de  police ,  mais  sous  deux 
conditions:  la  première,  que  leur  exécution 
ne  soit  pas  irréparable;  la  seconde ,  qu'elles 
soient  limitées  à  un  terme  court»  comme 
de  trois  ou  six  mois ,  par  exemple ,  et  que 
leur  renouvellement  puisse  donner  lieu  à  la 
censure. 

Il  est  nécessaire  qu'une  explication  franche 
et  décisive  sur  nos  principes  apprenne  au  peu- 
ple ce  qu'il  peut  attendre  de  nous;  il  faut 
qu'il  sache  que  les  malheurs,  l'esclavage'des 
nations,  et  le  succès  des  usurpateurs,  n'ont 
d'autres  causes  que  la  facilité  avec  laquelle 
un  peuple  nombreux  consent  à  se  dessaisir 
de  l'exercice  de  la  souveraineté  ;  que  le  gou- 
vernement représentatif  n'est  légitime  que 
parce  que  le  peuple  ne  peut  pas  gouverner 
par  lui-même;  mais  que  ses  droits  sont  violés 
toutes  les  fois  qu'on  lui  fait  faire  par  repré- 
sentation ce  qu'il  peut  faire  par  lui-même.  Il 
faut  enfin  le  mettre  à  même  de  distinguer  ses 
vrais  amis,  des  sycophantes  qui  le  trompent, 
et  des  charlatans  qui  ne  Battent  ses  passions 
que  pour  usurper  ses  droits. 

Je  le  déclare,  voilà  mes  principes;  ils  sont 
indépendans  de  la  situation  actuelle.  Je  les  ai 
professés  hautement  au  comité  de  constitu- 
tion, avant  qu'elle  fût  entamée,  et  je  dois  dire 
que  votre  comité  de  constitution  en  a  adopté 
les  développemens  ;  ils  formeront  l'une  des 
bases  du  projet,  qu'au  grand  regret  des  anar- 
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chistes  et  des  ambitieux,  sons  peu  de  jours  il 
yons  présentera* 

Si  dans  riotervalle  qui  va  s'écouler  jusqu'à 
lacceptatioD  de  la  constitution ,  vous  ne  con- 
sacrez pas,  vous  n'exécutez  pas,  dans  des  cir- 
constances délicates,  le  principe  du  recours  à 
l'expression  réelle  et  non  présumée  de  la  vo- 
loalé  générale  ;  l'art  de  diriger  et  de  faire  naî- 
tre les  insurrections  dans  la  portion  du  peuple 
qui  vous  environne  est  un  levier  plus  fort  que 
?otre  gouvernement;  et  û  ce  levier  est  dans 
les  mains  d'une  faction  turbulente ,  dominée 
par  un  usurpateur,  la  royauté,  ou,  sous  tout 
ixktre  nom ,  l'usurpation  des  droits  du  peuple 
peut  se  réaliser  dans  cet  intervalle.  Enfin ,  je 
soutiens  que ,  dans  la  situation  actuelle  des 
choses,  le  recours  au  souverain  est  utile  toutes 
les  fois  que  les  opinions  peuvent  être  parta- 
gées; il  est  nécessaire  toutes  les  fois  que  l'exé- 
cution provisoire  de  la  loi  n'est  pas  forcée,  et 
que  son.  résultat  peut  être  réduit  à  des  termes 
simples,  sur  lesquels  le  souverain  peut  émet- 
tre facilement  son  vœu. 

11  est  temps  que  nous  appelions  l'attention 
de  tous  les  bons  citoyens  sur  les  dangers  dont 
la  république  est  menacée  ;  il  est  temps  de 
déchirer  le  voile  et  de  prouver  à  l'Europe  que 
nous  ne  voulons  pas  devenir  les  vils  esclaves, 
les  instrumens  passifs  d'une  faction  usurpa- 
trice des  droits  du  peuple,  mais  l'organe  fidèle 
de  la  volonté  nationale.  Hàtons-nous,  il  en  est 
temps  encore,  ne  perdons  pas  un  instant  pour 
mettre  en  action  le  principe  de  la  souverai- 
neté du  peuple.  La  liberté  est  perdue,  si  la 
volonté  générale  ne  s'élève  au-dessus  de  toutes 
les  factions,  n'écrase  te  ne  dissipe  tous  les 
partis. 

Oui,  il  m'est  impossible  de  me  le  dissimuler 
aujourd'hui;  il  existe  im  parti,  il  existe  une 
faction  qui  veut  évidemment  attenter  à  la  sou- 
veraineté du  peuple,  et  se  rendre  l'arbitre  de 
ses  destinées  ;  qui  se  livre  à  la  coupable  am- 
bition de  dominer  par  la  terreur  la  convention 
nationale,  la  république  entière,  qui  veut 

peut-être  aller  plus  loin  encore Déjà  votre 

énergie,  votre  fermeté,  la  forcent  à  précipiter 
ses  mesures,  et  demain  peut-être  il  ne  serait 
plus  temps  de  la  démasquer. 

C'est  elle  que  je  vois  s'élever  avec  le  plus 
de  fureur  contre  l'appel  au  peuple.  Elle  sent 
bien  que  le  plus  sûr  moyen  de  déjouer  ses  ef- 


forts ,  c'est  de  lui  donner  la  conscience  de  sa 
force  et  de  ses  droits ,  c'est  de  rafFeciionner 
par  la  jouissance  à  l'exercice  de  cette  souve- 
raineté qu'on  cherchera  toujours  à  lui  ravir, 
qui  est  le  plus  précieux  de  tous  les  biens,  et 
la  source  de  tous  les  autres  ?  C'est  enfin  de  lui 
apprendre  que  ceux-là  le  trompent,  qui  veu- 
lent agir  pour  lui,  et  qu'au  lieu  d'être  l'instru- 
ment des  factions ,  il  doit  régner  sur  elles. 

On  nous  a  dît,  c'est  Robespierre,  que  ce 
recours  au  souverain  serait  la  cause  d'une 

guerre  civile.  La  guerre  civile  I Certes,  le 

plus  sûr  moyen  de  la  prévenir  lorsque  l'esprit 
de  parti  se  réveille ,  lorsqu'une  agitation  vio- 
lente fait  craindre  le  choc  des  opinions  par- 
tielles, c'est  de  constater  rex')>res6ion  de  la  vo- 
lonté générale  :  car  alors  toutes  les  divisions 
doivent  cesser,  tous  les  hommes  de  bonne  foi, 
tous  les  vrais  républicains ,  se  rallieront  à 
elle  ;  la  tyrannie  et  la  révolte  seront  partout 
oii  on  osera  la  méconnaître  ou  la  violer. 

Hais  vous ,  s'il  est  vrai  que  vous  ayez  tant 
d'horreur  pour' la  guerre  civile,  pourquoi, 
dans  tous  vos  discours,  vous  attachez-vous 
sans  cesse  à  répandre  le  poison  de  la  discorde 
et  les  plus  affreuses  préventions?  Pourquoi 
nous  représentez^-vous  toujours  le  peuple 
comme  divisé  en  classes  de  citoyens  ennemies 
les  unes  des  autres?  Pourquoi  mettez-vous 
sans  cesse  en  opposition  le  pauvre  avec  le  ri- 
che ;  ceux  de  vos  frères  qui  peuvent  salarier 
des  travaux  utiles,  et  ceux  qui  vivent  du  tra* 
vail  de  leurs  mains? 

On  parlera ,  dites-vous ,  pour  et  contre  la 
royauté  ;  on  fera  faire  au  peuple  un  coutb  de 
monarchie  :  certes ,  ce  serait  un  moyen  bien 
adroit  d'affectionner  le  peuple  à  la  monarchie, 
que  de  mettre  sous  ses  yeux  le  tableau  des 
crimes  de  son  dernier  tyran  I  et  il  serait  bien 
extraordinaire  qu'il  eût  plus  d'affection  et  de 
confiance  pour  la  justice  et  la  sagesse  de  son 
jugement  s'il  était  prononcé  par  d'autres,  que 
s'il  le  prononçait  lui-même. 

Ce  que  vous  répétez  aujourd'hui,  Lafayette 
et  sa  faction  l'opposaient  aux  pétitionnaires  du 
Champ-de-Hars ,  dont  vous  rédigiez  la  péti- 
tion. 

Mais,  dites-vous  encore,  on  peut  donc  faire 
le  procès  à  la  révolution?  Expliquez-vous,  Ro* 
bespierre,  cette  phrase  est  obscure.  Est-ce 
donc  ailleurs  que  devant  le  peuple  que  cette 
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question  doit  être  portée  ?  Est-ce  pour  lui  on 
contre  lui  que  s'est  faite  cette  révolution?  Vou- 
lez-vous vous  soumettre  à  ses  lois ,  ou  doit-il 
obéir  aux  vôtres?  Qu'est-ce  que  c'est  qu'un 
procès  de  la  révolution  du  peuple ,  fait  par  le 
peuple  lui-même?  Quand  vous  aurez  persuadé 
au  peuple  que  pour  son  intérêt  il  ne  doit  pas 
«e  mêler  de  ses  propres  affaires,  que  s'il  exer- 
çait ses  droits,  l'intrigue  emporterait  les  déli- 
bérations, que  lui  restera-t-il  à  faire?  Sans 
doute  vous  finirez  par  lui  conseiller  de  jeter 
les  yeux  sur  ses  bons  amis ,  sur  ses  défenseurs , 
sur  cette  minorité  vertueuse;  vous  l'^gagerez 
à  se  décharger  sur  elle  du  fardeau  de  sa  sou- 
veraineté, à  rassembler  les  débris  de  cette  cou- 
ronne qu'il  a  brisée,  et  à  l'offrir,  pour  son  re- 
pos, k  un  homme  que  vous  lui  désignerez ,  et 
qui,  après  des  refis  hypocrites,  finira  par  se 
laisser  enfin  forcer  à  l'accepter. 

Vous  avez  terminé  votre  discours ,  Robes- 
pierre, par  cet  échafaudage  de  calomnies  que 
vous  reproduisez  sans  cesse,  qui  ne  vieillit 
jamais ,  et  qu'on  retrouve  dans  tous  vos  ou- 
vrages ;  l'appel  au  pen{de ,  le  recours  au  sou- 
verain, est  selon  vous  un  plan  désastreux 
formé  et  suivi  par  une  vingtaine  d'intrigans. 

Ce  parti  perdra  la  patrie  ;  ui?  pressentiment 
secret  vous  avertit  qu'il  prévaudra  :  il  veut 
transiger  avec  les  rois  ligués  contre  le  peuple; 
il  veut  obtenir  la  guerre  civile  et  arracher  la 
convention  à  Paris ,  ce  qui  opérera  sa  ruine. 
Enfin  vous  terminez  cejXe  exécrable  diatribe 
par  une  invitation  au  peuple  de  vous  venger^ 
vous  et  vos  amis ,  que  vous  appelez  les  pa* 
triotes ,  quand,  le  dernier  d'entre  vous  sera 
^orgé. 

Tranquillisez-vous,  Robespierre,  vous  ne 
serez  pas  égorgé,  et  je  crois  même  que  vous 
ne  ferez  égorger  personne.  La  bonhomie  avec 
laquelle  vous  reproduisez  sans  cesse  cette 
doucereuse  invocation  me  fait  craindre  que 
ce  soit  là  seulement  le  plus  cuisant  de  vos  re- 
grets. 

Non ,  la  convention  ne  sera  point  arrachée 
à  Paris ,  et  cette  inculpation  est  encore  une 
des  manœuvres  les  plus  familières  de  votre 
faction  ;  elle  a  le  double  objet  de  vous  atta- 
cher le  peuple  de  Paris  et  de  l'irriter  contre 
la  convention ,  de  répandre  dans  les  esprits 
des  alarmes  qui  peuvent  favoriser  vos  projets 
d'insurrection.  Vous  savez  bien  que  tous  les 


Parisiens  sont  chéris  dans  tous  les  départe* 
mens,  que  partout  on  s'honore  de  leur  cou- 
rage, qu'on  vante  leurs  services  ;  qu'on  veut 
que  la  convention  nationale  reste  à  Paris ,  et 
qu'on  désire  seulement  qu'elle  y  soit  respec- 
tée :  c'est  contre  le  cri  de  votre  conscience , 
pour  augmenter  votre  popularité,  et  rendre 
le  peuple  de  Paris  l'instrument  de  vos  vues 
ambitieuses,  que  vous  voulez  ainsi  l'exposer  à 
cette  rivalité  qui  lui  serait  si  funeste,  mais 
dont  nous  nous  efTorcerons  de  tarir  la  source. 
Non,  la  convention  ne  transigera  pas  avec  les 
rois,  et  c'est  encore  là  une  de  vos  impostures 
favorites  :  cette  fois  du  moins  vous  vous  con- 
tentez de  prédire  ;  vous  annoncez  qu'on  tran- 
sigera ,  mais  vous  n'avez  pas  l'impudence  de 
dire  qu'on  l'a  fait. 

Ah  !  le  pressentiment  secret  que  vous  avez 
exprimé ,  n'est-ce  pas  celui  dont  votre  ame 
est  le  plus  douloureusement  affectée  ?  Vous  ne 
pouvez  plus  le  dissimuler  aujourd'hui,  les 
ressorts  de  votre  faction  s'usent  et  se  détrui- 
sent tous  les  jours.  Les  hommes  de  bonne  foi 
qui  s'étaient  rangés  près  de  vous  s'aperçoivent 
qu'ils  servent  votre  ambition ,  et  non  pas  la 
patrie.  L'illusion  se  dissipe,  le  masque  tombe, 
et  déjà  peut-être  votre  empire  est  détruit. 

Il  n'est  que  trop  vrai ,  l'amour  de  la  liberté 
a  aussi  son  hypocrisie  et  son  culte ,  ses  cafards 
et  ses  cagots.  it  est  en  économie  politique 
des  charlatans ,  comme  dans  l'art  de  guérir  ; 
on  les  reconnaît  à  leur  haine  pour  la  philoso- 
phie et  les  lumières ,  à  leur  adresse  à  caresser 
les  préjugés  et  les  passions  du  peuple  qu'ils 
veulent  tromper.  Ils  se  vantent  avec  effronte- 
rie ,  ils  parlent  sans  cesse  de  leur  zèle ,  de 
leur  désintéressement  et  de  leurs  rares  qua- 
lités ;  ils  mentent  avec  impudence  ;  ils  se  font 
rechercher  par  des  titres  séduisans,  par  des 
formules  extraordinaires.  L'un  se  proclame 
l'ami  du  peuple;  l'autre  le  défenseur  incorrup- 
tible de  ses  droits;  un  autre  a  inventé  le  baume 
de  la  république  universelle;  mais  s'ils  obtien- 
nent quelques  succès,  la  réflexion  a  bientôt 
dissipé  leur  prestige  ;  avant  d'avoir  atteint  le 
but,  ils  se  font  connaître;  et  le  peuple,  hon- 
teux d'avoir  été  leur  dupe ,  chasse  tous  ces 
baladins,  ou  s'il  laisse  subsister  leurs  tré- 
teaux ,  il  ne  les  écoute  du  moins  que  pour  rire 
de  leurs  folies ,  et  ne  répond  à  leurs  caresses 
que  par  le  mépris. 
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Il  est  temps  de  signaler  cette  faction  à  la 
nation  entière  ;  c'est  elle  qni  règne  aux  Jaco- 
bins de  Paris,  et  ses  principaux  chefs  siègent 
fwnoi  nous.  Eh  bieni  s'ils  ne  forment  pas  une 
faction  dangereuse ,  je  leur  demanderai  pour- 
quoi ils  s'opposent  à  ce  que  le  peuple  puisse 
enfin  exercer  ses  droits.  Pourquoi  ne  cessent* 
ils  de  déclamer  contre  la  convention ,  de  pro- 
voquer des  insurrections?  Que  veulent-ils? 
quel  peut  être  leur  but?  Quel  étrange  despo- 
tisme nous  menace ,  et  quelle  espèce  de  gon- 
Ternement  se  propose-t-on  de  donner  à  la 
France?  S'ils  ne  forment  pas  une  faction  dan- 
gereuse,  pourquoi  cherchent-ils  à  alarmer 
le  peuple  par  de  fausses  craintes  sur  les  sub- 
sistances ,  et  par  des  clameurs  insensées  con- 
tre la  liberté  de  la  circulation  des  grains ,  qui 
peut  seule  ramener  l'abondance?  Pourquoi 
veulent-ils  influencer  les  sections  de  Paris? 
Pourquoi  irriter  les  esprits  par  dés:  soupçons 
de  fédéralisme ,  les  fausses  préventions  et  les 
méfiances  qu'ils  ont  excitées?  Et  lorsqu'il  y 
a  quelques  jours  l'une  des  sections  s'est.  Aé- 
clarée  en  état  à'inturrectianpermanentê^  n'oni- 
ilspas  applaudi  à  cet  arrêté?  n'y  ont-ils  pas 
adhéré  eux-mêmes? 

Me  vous  rappelez-vous  pas  qu'on  a  déclaré 
dans  une  autre  section ,  sons  la  religion  du 
serment  y  qu'aucun  républicain  ne  resterait 
sur  le  territoire  français  si  Louis  n'était  pas 
envoyé  au  supplice,  et  qu'il  serait  nécessaire 
alors  de  nommer  un  défenseur  à  la  républi- 
que? et  vous  n'ignorez  pas  quels  sont  les  chefs 
de  cette  faction  dont  l'un  s'est  proclamé  l'ilmt 
(titre  du  journal  de  Marat)  et  l'autre  le  Dâfen- 
»eur  (  titre  du  journal  de  Robespierre  )  du 
peuple. 

Croiriez-vous  qu'une  adresse  rédigée  par 
eux  est  aujourd'hui  colportée  dans  toutes  les 
sections ,  et  qu'on  veut  qu'elles  y  déclarent 
que  le  peuple  de  Paris  est  l'auteur  des  atro- 
cités des  2  et  3  septembre?  C'est  ainsi  que, 
pour  couvrir  les  brigandages  d'une  poignée 
de  scélérats»  et  par  attachement  sans  doute 
pour  le  peuple  de  Paris ,  ils  veulent  lui  enlever 
jusqu'au  sentiment  de  son  honneur  et  la  cons- 
cience de  ses  vertus. 

L'un  d'eux  n'a-t-il  pas  dit  publiquement,  il 
y  a  deux  jours,  que  si  l'opinion  de  l'appel  au 
peuple  passait,  le  triomphe  de  ceux  qui  l'ont 
proposé  serait  la  mort ,  et  qu'il  serait  néces- 

TOHE  II. 


saire  que  les  fédérés,  avant  de  se  rendre  aux 
frontières,  renouvelassent  partout  les  hor- 
reurs du  3  septembre?  Ne  savez-vous  pas 
qu'on  a  fait  marcher  des  canons  pour  s'oppo- 
ser à  l'exécution  d'un  de  vos  décrets,  et  celte 
minorité  vertueuse  n'avait-elle  pas  provoqué 
d'avance  cette  opposition  ? 

Quoi  !  vous  ne  formez  pas  une  faction ,  ici 
même,  dans  cette  assemblée!  Mais  vous  vous 
en  vantez  publiquement  ;  vous  avez  donné  ici 
à  la  république  entière  le  scandaleux  exemple 
d'une  insurrection  contre  la  majorité  :  vous 
désignez  vous-mêmes  votre  coalition  sous  le 
nom  de  députés  de  la  montagne  ;  et  il  semble 
que  cette  dénomination  n'ait  été  choisie  que 
pour  nous  rappeler  ce  tyran  qui  n'est  connu 
dans  l'histoire  que  par  la  horde  d'assassins 
qu'il  traînait  à  sa  suite ,  et  leur  dévouement 
fanatique  aux  ordres  sanguinaires  de  leur 
chef. 

Mais  j'entends  répéter  sans  cesse  :  Quels 
sont  leurs  moyens?  où  sont  leurs  trésors?  où 
sont  leurs  armées?  Leurs  moyens ,  c'est  l'opi- 
nion, et  c'est  par  elle  qu'on  peut  avoir  et 
l'armée  et  le  peuple  lui-même  :  or ,  cette  opi- 
nion ,  ils  veulent  s'en  emparer  d'une  manière 
exclusive  :  quelque  temps  même  ils  en  ont 
tenu  les  rênes  ;  ils  sont  aidés ,  non  seulement 
par  leur  propre  organisation ,  dirigée  depuis 
longtemps  vers  cet  objet ,  mais  par  votre  co- 
mité de  sûreté  générale ,  mais  par  plusieurs 
agens  de  la  puissance  executive.  Rappelez- 
vous  cette  nuée  de  commissaires  du  pouvoir 
exécutif,  presque  tous  pris  dans  leur  sein  ou 
désignés  par  eux ,  et  payés  par  la  nation ,  qui 
ont  parcouru  les  départemens  et  les  armées  : 
on  les  a  vus  se  succéder  partout  rapidement, 
et  quelquefois  au  nombre  de  six  à  la  fois, 
dans  chaque  armée  ;  et  il  est  de  fait  qu'ils  n'ont 
pu  expliquer  aux  généraux  quelle  était  l'éten- 
due de  leurs  pouvoirs,  quel  était  au  juste 
l'objet  de  leur  mission.  Voyez  comment  ils 
ont  encombré  les  bureaux  de  la  guerre  et 
toutes  les  parties  de  ce  département  d'une 
foule  d'hommes  à  cheveux  lisses,  à  brusqueries 
prétendues  républicaines ,  dont  l'impéritie  et 
les  dilapidations  coûteront  peut-être  à  la  na- 
tion le  double  de  ce  qu'aurait  coûté  la  guerre. 
Rappelez-vous  la  rage  avec  laquelle  ils  pour- 
suivent les  moyens  d'instruction  que  vous 
avez  ordonnés  vous-mêmes,  parce  qu'ils  n'en 
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ont  pas  la  direction  ;  les  journalistes  qui  ne  se 
prêtent  pas  à  leurs  volontés ,  et  la  censure 
qu'ils  ont  établie  pour  supprimer  la  vérité 
qui  s'échappe  même  dans  les  opinions  pronon^ 
cées  dans  leur  sein 

Déjà  même  l'un  d'eux  (  Robespierre  )  vous 
a  dit  avec  une  naïveté  précieuse  :  c  que  le 
peuple  devait  être  moins  jaloux  d'exercer  ses 
droits ,  que  de  les  conGer  à  des  hommes  qui 
en  feront  un  bon  usage.  •  L'apologie  du  despo- 
tisme a  toujours  commencé  par  cette  phrase- 
là.  Ne  vous  a-t-on*pas  dit  aussi  (  opinion  de 
^Saint-André  )  que  nous  sommes  une  conven- 
tion révolutionnaire?  Que  veut-on  donc  en 
parlant  sans  cesse  d'insurrection ,  de  révolu- 
tion nouvelle  ?  Contre  qui  peut-elle  être  diri- 
gée, si  ce  n'est  contre  la  nation  elle-même? 
que  reste-t-il  à  renverser ,  si  ce  ne  sont  pas 
ses  jlroits  ?  Qu'on  ne  me  parle  pas  des  servi- 
,  ces  qu'on  a  pu  rendre  à  la  chose  publique 
dans  d'autres  temps;  eh  bien!  cela  même 
augmente  ma  méfiance.  Quand  un  peuple-inf^ 
mense  a  recouvré  sa  liberté  »  ce  n'est  pas  par 
la  force  qu'on  le  ramène  à  la  tyrannie;  les 
usurpateurs  des  droits  des  nations  n'ont  réussi 
que  par  la  popularité;  il  n'est  pas  un  seul 
exemple  du  contraire. 

Je  vous  l'ai  dénoncée,  cette  faction,  par 
devoir  et  sans  passion.  (  Quelques  rumeurs.  ) 
Je  sais,  et  j'aime  à  croire  que,  parmi  les 
hommes  qui  la  composent,  il  en  est  beaucoup 
qui  sont  de  bonne  foi ,  qui  croient  toujours 
servir  la  cause  du  peuple ,  lorsqu'ils  ne  sont 
que  les  instrumens  d'un  parti.  Eh  bien! 
qu'ils  abandonnent  à  leur  propre  faiblesse  et 
à  la  nullité  de  leurs  moyens  les  chefs  qu  ilsont 
bien  voulu  se  donner;  qu'ils  abjurent  tout 
esprit  de  parti  ;  qu'ils  se  rallient  à  la  souve- 
raineté du  peuple,  pure,  entière  et  sans  mé- 
lange, et  ils  conserveront  l'estime  de  leurs 
concitoyens  qu'ils  ont  déjà  méritée.  Je  sais 
qu'il  en  est  d'autres,  et  ceux-là  ne  sont  pas 
ceux  qui  parlent  le  moins  souvent  dé  leurs  ser- 
vices, qui ,  bien  loin  d'avoir  fait  la  révolution, 
en  ont  embarrassé  souvent  la  marche  par  leurs 
insupportables  clameurs  et  leur  habituelle  ir- 
réflexion. S'ils  ont  aidé  à  sauver  la  chose  pu- 
blique ,  ils  l'ont  fait  par  instinct  comme  les 
oies  du  Gapitole.  (Il  s'élève  un  rire  presque 
universel.)  Hais,  certes,  le  peuple  romain, 
par  reconnaissance  pour  cette  espèce  de  li- 


bérateurs ,  n'en  fit  pas  des  dictateurs  ou  des 
consuls ,  et  ne  les  rendit  pas  les  arbitres  su- 
prêmes de  ses  destinées. 

Quand  bien  même  la  rigueur  des  principes 
n'exigerait  pas  le  recours  au  souverain  dans 
cette  occasion  importante,  l'existence  de  cette 
faction,  l'influence  qu'elle  a  voulu  prendre 
sur  vous ,  sa  fureur  et  ses  menaces  vous  en 
imposeraient  le  devoir  ;  il  ne  faut  pas  que  le 
jugement  de  Louis  passe  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope et  de  la  postérité  pour  l'ouvrage  de  cette 
faction  ;  il  faut  que  la  volonté  nationale  ter- 
mine ces  débats  scandaleux.  Hâtez -vous  de 
consacrer  pour  le  peuple  la  jouissance  de  la 
plénitude  de  ses  droits;  il  sera  bien  plus  dif- 
ficile de  l'engager  à  s'en  dessaisir,  quand  une 
fois  il  en  aura  joui.  Bien  loin  que  ce  renvoi  au 
peuple  attiédisse  l'esprit  public,  U  doit  le  ra- 
nimer partout,  et  lui  donner  une  nouvelle 
énergie.  Si  vous  craignez  qu'il  n'y  ait  encore 
un  reste  de  superstition  pour  la  royauté,  et 
que  beaucoup  de  citoyens  ne  regardent  encore 
les  rois  comme  au-dessus  des  autres  hommes, 
le  pluSiSÛr  moyen  d'élever  leurs  âmes  et  de 
former  leurs  mœurs  aux  vertus  républicai- 
nes, c'est  de  leur  prouver  par  le  fait  qu'ils 
sont  plus  que  des  rois,  puisqu'ils  en  sont  in- 
dividuellement les  juges. 

Je  conclus  à  ce  que  votre  jugement  soit 
soumis  à  la  sanction  solennelle  du  peuple.  > 

V  Enfin .  dit  M.  Thîers ,  un  orateor  eut  sur  la  ques- 
tion une  infloence  décisive;  ce  fut  Barrère.  Par  ra 
souplesse,  son  éloquence  évasive  et  froide,  il  était 
le  modèle  et  rôrade  du  milieu.  11  parla  longuement 
sur  le  procès ,  Tenvisagea  sous  tous  les  rapports ,  des 
faits ,  des  lois  et  de  la  politique ,  et  fournit  des  motife 
de  condamnation  à  tous  les  faibles  qui  ne  demandaient 
que  des  raisons  spécieuses  pour  céder.  Sa  médiocre 
argumentation  servit  de  prétexte  à  tons  ceux  qui 
tremblaient,  et  dès  cet  instant  le  malheureux  roi  fîit 
condamné.  » 

Voici  son  discours. 

Discours  de  Barrère  iur  te  jugement  du  rot 
(Séance  du  4  janvier  1793.) 

c  Ce  que  l'ordre  public  a  de  plus  impor- 
tant, la  législation  de  plus  difficile,  la  poli- 
tique de  plus  délicat,  la  liberté  de  plus  né- 
cessaire ,  et  la  nation  de  plus  sacré ,  est  soumis 


CONVENTION.  —  PROCÈS  DE  LOUIS  XVI.  —  JUGEMENT. 


179 


à  votre  délibération.  Le  calme  qui  y  préside 
depuis  quelques  jours  annonce  que  la  justice 
et  la  raison  vont  prononcer.  Il  n'échappera 
pas  à  l'histoire ,  ce  contraste  des  rois  qui , 
souvent  au  milieu  des  dissip;:tions  des  cours, 
signaient  des  proscriptions  ou  l'ordre  de  mori 
d'un  millier  de  citoyens,  et  des  représentâns 
du  peuple  qui  délibèrent  avec  une  sage  len- 
teur sur  la  punition  d'un  despote. 

C'est  ici  le  dernier  combat  entre  la  tyrannie 
et  la  liberté.  Déjà ,  au  bruit  de  vos  longs  dé- 
bats, toutes  les  passions  ennemies  de  la  li- 
berté se  sont  agitées.  L'aristocratie  relève  sa 
tète  et  le  fanatisme  sacerdotal  prépare  ses 
perfides  insinuations  dans  les  assemblées  pri- 
maires. Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  théâtres  qui  ne 
soient  devenus  les  complices  de  raffaiblisse- 
ment  de  l'opinion  publique.  C'est  donc  la  des- 
tinée des  rois  de  causer  des  maux  aux  peu- 
ples, soit  qu'ils  demeurent  sur  le  trône,  soit 
qu'ils  en  soient  précipites!  Ainsi  l'on  vit  dans 
les  places  publiques  de  Rome  les  statues  des 
despotes  y  démolies  par  le  temps,  écraser  en- 
core par  leur  chute  les  meilleurs  citoyens. 

Des  insinuations  calomnieuses,  des  incul- 
pations violentes  ont  trop  occupé  nos  séan- 
ces. Les  haines  réciproques  ont  imprimé  de 
trop  mobiles  et  dangereux  mouvemens  à  l'o- 
pinion populaire.  Qu'ils  se  rassasient  donc 
enfin  d'une  horrible  célébrité  et  des  tristes 
succès  de  la  calomnie,  ceux  qui  attaquent  et 
accusent  sans  cesse  !  Ce  n'est  pas  à  la  lueur 
de  la  torche  des  passions  soupçonneuses  et 
des  vengeances  particulières  que  l'on  par- 
vient au  terme,  dans  les  orages  révolution- 
naires. 

Nous  différons  sur  lès  moyens  de  lier  la  na- 
tion entière  au  décret  de  sûreté  générale  que 
nous  avons  à  rendre  relativement  au  jugement 
de  Louis  Capet. 

J'observe  d'abord  que  la  nation  s'est  liée 
elle-même  ei  par  sa  propre  volonté  à  votre 
décret ,  parce  qu'elle  nous  a  créés  ses  repré- 
sentâns, parce  qu'elle  nous  envoyés  après 
qne  Louis  Capet  a  été  suspendu  de  ses  pou- 
voirs ,  emprisonné  et  accusé  de  conspiration 
contre  l'état;  parce  que  la  nation  vous  a  in- 
vestis de  ses  pouvoirs  illimités  et  d'une  con- 
fiance sans  bornes  ;  enfin  parce  que  vous  êtes 
la  convention  nationale  d'une  république  re- 
préioitative. 


On  parle  de  toutes  parts  d'appel  au  peu- 
ple ,  de  ratification  du  peuple ,  de  la  souve- 
raineté du  peuple;  je  sens  qu'il  est  facile  de 
se  décider  par  d'aussi  honorables  prétextes 
à  déposer  sur  tous  nos  concitoyens  le  fardeau 
de  la  responsabilité  personnelle.  Mais  cet  ap- 
pel est-il  nécessaire  quand  vous  pouvez  ter- 
miner le  procès  par  votre  justice  qui  est  celle 
du  souverain?  Est-il  utile  quand  vous  pouvez 
diviser  la  nation  en  partis  contraires?  n'estrce 
pas  là  un  acte  de  faiblesse  et  d'infidélité  plu- 
tôt qu'un  hommage  ou  un  devoir?  Quand  on 
gouverne ,  quand  on  constitue ,  il  n'y  a  que 
les  résolutions  fermes  et  justes  qui  sciutien- 
nent  les  révolutions  et  les  empires. 

Je  ne  serai  pas  même  arrêté  par  la  crainte 
d'être  accusé  de  défendre  l'opinion  d'un 
homme  que  je  ne  puis  me  résoudre  à  nom- 
mer ,  et  qui  n'a  émis  parmi  vous  que  des  opi- 
nions sanguinaires. 

Je  ne  dis  qu'un  mot  sur  la  demande  du  rap- 
port du  décret  qui  a  déclaré  que  la  conven- 
tion jugerait  Louis  Capet.  Ce  décret  exécuté 
par  la  destitution  du  roi ,  qui  en  a  été  la  suite, 
et  par  votre  discussion,  ne  peut  plus  être 
rapporté.  Dans  les  évènemens  révolutionnai- 
res ,  les  chemins  par  lesquels  on  marche  sont 
rompus.  On  ne  rétrograde  pas.  Un  homme 
qui  fut  roi ,  qui  fut  premier  fonctionnaire  pu- 
blic, qui  fut  couvert  d'une  inviolabilité  quel- 
conque, présentait  des  rapports  d'intérêt  na- 
tional dont  les  représentâns  du  souverain  pou- 
vaient seuls  connaître.  Dans  quel  tribunal , 
devant  quels  jurés  aurait-on  pu  discuter  les 
intérêts  politiques  auxquels  l'existence  de  cet 
accusé  est  évidemment  liée  ;  car  pouvez-vous 
douter  que  ce  procès  a  déjà  usurpé  une 
grande  influence  sur  l'affenoissement  de  la 
république  ? 

Le  jugement  de  Louis  Capet  était  la  suite 
naturelle  de  la  connaissance  des  faits  et  de  sa 
défense.  Vous  alliez  prononcer,  lorsque  tout- 
à-coup  la  scène  s'est  agrandie  sous  la  plume 
de  quelques  orateurs.  Le  recours  au  peuple  » 
qui  était  l'arme  de  l'accusé ,  est  devenu  l'arme 
de  plusieurs  juges.  Des  bornes  ont  été  posées^ 
à  votre  mandat  constitutionnel ,  des  doutes, 
ont  été  portés  dans  vos  esprits.  On  a  parlé 
de  faire  confirmer  ou  infirmer  un  décret  qui 
n'est  pas  encore  rendu.  Et  des  juges  se  sont 
occupés  des  moyens  qui  peuvent  s'élever  cou- 
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tre  leur  jugement ,  avant  que  le  jugement  fût 
prononcé.  On  a  parié  d'appel  au  peuple. 
J'examinerai  ce  que  Ton  peut  faire  de  ce 
moyen  :  j'examinerai  l'abus  qu'on  a  fait  du 
mot  souveraineté ,  j'examinerai  même  les  rap- 
ports politiques  de  la  question.  Je  vais  com- 
mencer par  les  faits  qui  doivent  servir  de  base 
à  votre  jugement. 

!«■«  Partie.  §  1«î.  Dei  faits  et  da  forma. 

Je  rappellerai  cette  .  division  semée  entre 
les  citoyens  pour  irriter  les  riches ,  le  roya- 
lisme divisant  la  garde  nationale ,  le  fanatisme 
égarant  les  familles,  et  dévorant  les  campa- 
gnes, les  pouvoirs  constitués  refroidis  ou 
corrompus,  les  assignats  avilis  on  contre- 
faits, les  frontières  dégarnies  ou  indéfen- 
dues, les  armées  incomplètes  ou  trop  divi- 
sées, etc.  Voilà  des  faits  constans  qui 
contiennent  un  véritable  délit  contre  la  sû- 
reté nationale.  Où  sont  les  coupables  ?  Sont-ce 
des  généraux  fugitifs,  instrumens  insensés 
d'une  cour  perfide?  Sont-ce  des  prêtres  imbé- 
ciles ,  agens  fanatiques  d'une  cour  incrédule 
qui  les  flattait  de  leur  restituer  les  domaines 
que  la  crédulité  arracha  à  la  faiblesse?  Sont-ce 
des  émigrés  orgueilleux ,  flattés  de  l'espoir 
de  reprendre  leurs  pensions  et  leurs  titres? 
Non ,  non,  la  contre-révolution  était  faite  par 
des  rois  et  pour  des  rois  ;  leurs  esclaves  no- 
bles ou  tonsurés  n'auraient  recueilli  que  les 
débris  que  l'avarice  du  despotisme  aurait  lais- 
sés échapper  un  uistant.  Le  domaine  de  la 
tyrannie  était  le  seul  qu'on  cherchait  à  con- 
quérir par  les  coalitions  sacerdotales ,  mili- 
taires et  nobiliaires.  Celui  qui  avait  le  plus 
grand  intérêt  à  tous  ces  mouvemens  en  était 
donc  seul  l'auteur.  Les  défenseurs  de  Louis 
ont  divisé  les  faits  en  deux  époques  :  ceux  qui 
sont  antérieurs  à  l'acceptation  de  la  constitu- 
tion ,  et  ceux  qui  sont  postérieurs.  L'accepta- 
tion ,  selon  eux ,  a  couvert  d'un  voile  d'am- 
nistie tous  les  faits  antérieurs.  La  générosité 
nationale,  en  remettant  sur  le  trône  Louis  de 
Varennes,  a  tout  effacé;  voilà  le  terme  des 
recherches.  C'est  là  une  erreur  facile  à  dé- 
truire. Je  conviens  que  s'il  y  avait  eu  un  in- 
tervalle de  temps  rempli  par  l'exécution  con- 
stante et  sincère  des  lois  constitutionnelles 


pendant  quelques  années;  si  Louis,  roi  con- 
stitutionnel de  bonne  foi ,  avait  fait  exécuter 
la  loi  et  affermi  la  constitution,  toute  royale, 
tout  incohérente  qu'elle  était,  sans  doute 
une  conjuration  faite,  quelques  années  après, 
contre  elle  par  Louis  rétrogradant  vers  le 
trône  du  despotisme,  aurait  été  isolée,  indé- 
pendante des  premiers  parjures.  Alors ,  sans 
doute ,  nous  aurions  isolé  les  faits  antérieurs 
à  l'acceptation  ,  et  l'on  aurait  jugé  isolé- 
ment le  complot  moderne  fait  contre  la  li- 
berté. 

,  Mais  ici  tous  les  faits  de  conspiration  se 
tiennent  par  des  liens  étroits;  c'est  le  même 
système  qui  a  produit  l'armée  du  14  juil- 
let 1789,  le  projet  de  fuite  à  Metz  le  6  octo- 
bre de  la  même  année ,  la  fuite  de  Varennes , 
la  journée  du  20  juin  et  celle  du  10  août  ; 
c'est  le  même  système  qui  a  fait  tourmenter 
l'assemblée  constituante  et  dégrader  l'assem- 
blée législative;  c'est  le  même  système  qui  a 
fait  avilir  la  fortune  publique  et  diviser  les 
représentans  du  peuple.  Ainsi  je  ne  vois  plus 
qu'une  suite  horrible  de  conspirations  éten- 
dant ses  voiles  funèbres  sur  la  liberté  fran- 
çaise, depuis  la  constitution  des  communes 
en  assemblée  nationale,  jusqu'au  siège  des 
Tuileries.  Je  ne  vois  plus  que  la  même  trame 
passant  tour  à  tour  des  mains  du  roi  et  de  sa 
cour  dans  les  mains  du  maréchal  de  Broglie, 
en  juillet  1789;  dans  les  mainsdes  courtisans, 
en  octobre  1789;  repassant  dans  les  mains  de 
Louis,  le  14  juillet  1790,  pour  mieux  nous 
tromper  à  la  fédération  nationale  ;  revenant 
ensuite  dans  les  mains  de  Bouille,  à  Nancy; 
dans  celles  des  chevaliers  du  poignard,  aux 
Tuileries,  le  28  février;  dans  les  mains  de 
Lafayette ,  au  Champ-de-Mors  ;  dans  les  mains 
des  réviseurs ,  en  juillet  et  août  1791  ;  circu- 
lant ensuite  dans  les  mains  de  Narbonne ,  en 
janvier  1791  ;  dans  celles  de  divers  ministres 
pendant  tout  le  cours  de  la  révolution ,  etc.  ; 
c'est  cette  même  trame  qui  passa  au  cabinet 
de  l'Autriche  et  de  Vienne ,  par  les  mains  de 
Hayman ,  par  le  repaire  de  Coblentz  ;  c'est 
cette  trame  qui  ameuta  la  Sardaigne,  la 
Suisse ,  la  Suède  et  la  Russie,  neutralisa  le 
gouvernement  anglais ,  et  livra  nos  places 
fortes.  Cet  enchaînement  de  faits  est  tel ,  qu'il 
est  impossible  de  le  séparer  dans  votre  ju- 
gement. 
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§  II.  Formes  du  jugement. 

Quelques  orateurs  se  sont  élevés  contre  le 
défaut  de  formes  dans  cette  grande  affaire  ; 
mais  on  oublie  donc  que  Louis  Capet ,  par  la 
nature  du  crime,  est  une  sorte  d'exception 
forcée  à  la  forme  générale  des  jugemens.  Qui 
donc  sera  jugé  plus  solennellement  et  avec 
plus  de  publicité  que  Louis  Capet?  La  loi 
donne  un  conseil  aux  accusés  :  Louis  Capet 
en  a  eu  trois,  choisis  par  lui-même,  et  en- 
tendus avec  lui  dans  tontes  leurs  défenses. 
Les  jurés  ne  jugent  pas  d'après  la  preuve  lé- 
gale ,  dangereuse ,  incomplète  et  conjecturale 
par  sa  nature;  tous  les  citoyens  accusés  sont 
jugés  d'après  la  conviction  intime  du  jury  ; 
Capet  sera  jugé  de  même  et  par  les  mêmes 
principes.  Le  scrutin  silencieux  et  secret  est 
celui  des  jugemens  criminels  ;  mais  le  scrutin 
à  haute  voix  étant  le  plus  solennel ,  et  reten- 
tissant jusqu'aux  extrémités  les  plus  reculées 
de  la  république,  n'en  sera  que  plus  impo- 
sant et  plus  pur.  Il  est  donc  des  formes  qui 
ont  déjà  présidé  à  la  procédure  de  Louis 
Capet. 

2<^  PARTIE.  Sur  l  inviolabilité. 

Posons  quelques  principes.  Le  peuple  ne 
doit  jamais  être  juge  de  ses  propres  offenses  ; 
cela  présente  trop  d'inconvéniens  et  de  dan- 
gers. Les  citoyens  de  Paris  et  les  fédérés  ne 
se  sont-ils  pas  honorés  en  ne  jugeant  pas  eux- 
mêmes  les  évènemens  du  10  août ,  et  en  res- 
pectant le  jugement  national  qui  serait  porté 
sur  la  conduite  de  Louis?  Vous-mêmes  n'a- 
vez-vous  pas  gémi  des  scènes  sanglantes  qu'un 
peuple  égaré,  séduit  ou  irrité,  a  insérées 
violemment  dans  les  annales  de  cette  belle 
révolution?  Consacrons  donc  cette  vue  sage 
et  politique ,  que  le  peuple  ne  doit  jamais  être 
juge  de  ses  propres  offenses.  Je  suis  loin  de 
comparer  ici  le  jugement  du  peuple  avec  des 
évèneniens  sinistres;  mais  le  principe  n'en  est 
pas  moins  pur  :  or,  ici  le  peuple  jugera  son 
offense  si  vous  lui  présentez  un  jugement  ou 
un  décret  sur  Louis  Capet  à  ratifier  ou  à  im- 
prouver,  ou  si  vous  lui  donnez  Ja  peine  à  ap- 
pliquer. Ce  n'est  pas  en  vain  que  les  législa- 
teurs d'Athènes  et  de  Rome  s'attachèrent  à 
prévenir  par  plusieurs  lois  l'abus  que  le  pcu.^ 


pie  pourrait  faire  de  sa  puissance ,  dans  le  ju- 
gement des  crimes  de  lèse-nation;  imitez 
leur  sagesse. 

On  parle  toujours  d'appel  au  peuple!  Ce 
langage  ne  devraitappartenir  ici  qu'à  l'accusé 
ou  à  ses  conseils,  et  non  pas  à  ses  juges. 

On  peut  leur  répondre  d'avance  que  l'appel 
au  peuple  ne  peut  pas  avoir  lieu  dans  un 
pays  qui  a  établi  une  représentation  na- 
tionale. 

L'appel  au  peuple  était  praticable  à  Rome , 
dans  une  répuiblique  qui  n'était  composée  que 
d'une  ville  :  là  le  souverain  pouvait  être  faci- 
lement rassemblé  ;  l'accusé  ou  ses  défenseurs 
pouvaient  facilement  se  faire  entendre  :  en 
est-il  de  même  dans  une  république  aussi 
étendue,  aussi  peuplée  que  la  république 
française?  Comment  réunir  six  millions  de 
citoyens ,  comment  parvenir  à  les  faire  déli- 
bérer, puisque  sept  cent  quarante-cinq  ont 
bien  de  la  peine  à  y  parvenir? 

L'appel  au  peuple  chez  les  Romains  était 
nécessaire  dans  les  accusations  de  grands 
crimes ,  parce  qu'il  n'y  avait  que  des  magis'- 
trots  et  non  des  représentam  ;  le  peuple  était 
toujours  assemblé  ;  il  n'y  avait  pas  d'instant 
où  il  n'exerçât  sa  souveraineté;  et  il  était 
très  utile  de  pouvoir  appeler  sur-le-champ 
au  peuple  de  l'injustice  d'un  consul  ou  de  la 
tyrannie  de  quelque  Appius,  qui ,  sans  ce  re- 
cours, n'aurait  exercé  que  la  plus  affreuse 
tyrannie.  Hais  ici  le  peuple  a  délégué  cet 
exercice  :  l'appel  au  peuple  n'existe  donc  pas 
là  où  une  représentation  populaire  est  une 
base  et  une  forme  essentielle  du  gouverne- 
ment. 

D'ailleurs  ce  que  nous  allons  prononcer 
n'est  ni  un  jugement  ni  ime  loi  ;  et  ici  je  ré- 
ponds à  Pétion  :  c'est  une  grande  mesure  de 
sûreté  générale;  c'est  un  acte  de  salut  public,^ 
c'est  un  acte  révolutionnaire^  comme  la  dé- 
portation des  prêtres.  En  effet ,  une  loi  ne 
peut  s'appliquer  à  un  homme  ni  à  quelque^ 
hommes ,  mais  à  tous  ;  un  jugement  suppose 
l'emploi  des  formes  judiciaires  et  des  tribu- 
naux établis  pour  tous  les  citoyens  :  ce 
ne  peut  donc  être  ici  le  cas  ni  de  l'appel 
d'un  jugement  ni  de  la^ ratification  d'une  loi.^ 
La  sûreté  d'une  république  naissante  de- 
mande la  punition  du  tyran  et  du  conspira- 
teur :  rexpulsioQ.des  Tarquins  ne  fut  qu'une 
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mesure  de  sûreté  générale ,  et  la  république 
romaiue  fut  fondée.  Ne  raisonnons  donc  plus 
sous  le  rapport  des  lois  ni  des  jugemens. 

Mais ,  a  dit  Yergniaud ,  il  s'agit  ici  d'enle- 
ver à  Louis  Gapet  le  caractère  d'inviolabilité 
que  le  peuple  lui  avait  donné  par  sa  consti- 
tution; le  peuple  seul  peut  lui  ôter  ce  qu'il 
lui  a  conféré  :  le  recours  au  peuple  est  donc 
inévitable... 

Je  consens  un  instant  à  être  absurde  ;,  je 
suppose  l'existence  de  cette  inviolabilité  :  dans 
ce  cas  je  soutiens  que  le  peuple  ne  doit  pas 
être  consulté  pour  dépouiller  Louis  Gapet  de 
ce  bouclier  constitutionnel. 

Voici  mes  motifs. 

En  premier  lieu ,  le  peuple  de  Paris  et  le 
courage  des  fédérés  bretons ,  nantais  et  mar- 
seillais ,  en  faisant  une  sainte  insurrection 
contre  lui  le  10  août ,  l'ont  dépouillé  de  l'in- 
violabilité ;  le  peuple  des  autres  départemens 
a  applaudi  a  cette  insurrection;  il  en  a  adopté 
les  résultats  :  c'est  donc  le  peuple  français 
qui  est  déjà  intervenu  dans  cette  destruction 
de  l'inviolabilité  royale. 

En  second  lieu  l'assemblée  législative  l'avait 
suspendu  de  ses  pouvoirs ,  l'avait  retenu  pri- 
sonnier ,  et  accusé  y  lorsque  la  nation  a  été  as- 
semblée ;  et  la  nation  a  confirmé  son  ouvrage: 
la  nation  a  donc  approuvé  une  seconde  fois  la 
perte  de  l'inviolabilité  royale. 

En  troisième  lieu,  quoique  l'inviolabilité 
constitutionnelle  se  présentât  naturellement  à 
tous  les  esprits ,  la  nation  en  nommant  la  con- 
vention n'a  donné  aucun  ordre  à  ses  manda- 
taires pour  rétablir  et  respecter  cette  égide 
de  l'inviolabilité  du  roi  :  elle  a  donc  approuvé 
expressément»  par  l'élection  de  députés,  tous 
les  actes  qui  avaient  dépouillé  Louis  Gapet 
des  attributs  de  l'inviolabilité  constitution- 
nelle. 

En  quatrième  lieu ,  si  c'est  à  celui  qui  a 
revêtu  le  roi  de  cette  inviolabilité  à  l'en  dé- 
pouiller 9  je  soutiens  que  cette  fonction  n'est 
pas  dévolue  aux  assemblées  primaires,  car 
les  assemblées  primaires  ne  la  lui  ont  point 
conférée.  Reportons-nous  donc  a  l'époque  de 
l'acceptation  de  la  constitution  en  1791.  Ge 
fut  un  étrange  spectacle  de  voir  présenter 
une  constitution  au  roi  et  point  au  peuple , 
tandis  que  c'était  au  peuple  bien  plus  qu'au 
roi  à  faire  cette  acceptation  !  On  fit  jurer  les 


citoyens  sur  la  constitution  ;  mais  le  souve- 
rain ne  l'accepta  pas,  mais  il  n'y  eut  pas  de 
convocation  d'assemblées  primaires ,  et  c'est 
là  que  réside  le  souverain.  G'est  tacitement 
qu'il  investit  Louis  de  l'inviolabilité  constitu- 
tionnelle :  le  dépouillement  tacite  est  donc 
aussi  légitime  que  l'investiture;  il  y  aura 
donc  des  formes  également  solennelles  sans 
recourir  à  l'appel  au  peuple. 

Ici  les  mandats  illimités  se  reproduisent  en- 
core. La  nation ,  assemblée  ea  septembre  der- 
nier, savait  bien  le  roi  inviolable  par  la  con- 
stitution; elle  le  savait  suspendu  de  son 
pouvoir  par  l'assemblée  législative;  elle  le 
savait  accusé  de  conspiration  et  détenu  au 
Temple  :  n'y  a-t-il  donc  pas  dans  ces  circons- 
tances publiques  et  antérieures  un  mandat 
évident  pour  prononcer  sur  cette  prétendue 
inviolabilité? 

Qu'est-ce  donc  que  cette  inviolabilité  royale 
dont  il  faut  une  destruction  si  solennelle  par 
les  mains  du  peuple?  Est-ce  une  émanation 
du  ciel  que  les  hommes  doivent  aveuglément 
respecter,  ou  un  dogme  barbare  que  la  rai- 
son n'a  jamais  pu  admettre? 

L'inviolabilité  fut  établie  en  faveur  des  peu- 
ples, et  non  en  faveur  des  rois;  c'est  un 
bouclier  salutaire  pour  la  nation ,  et  non  pas 
une  arme  meurtrière  dans  la  main  d'un  mo- 
narque;  l'inviolabilité  des  rois  n'est  pas  l'im- 
punité absolue  de  tous  les  crimes ,  la  viola- 
tion facile  de  tous  les  sermens  ;  ce  n'est  point 
un  autel  élevé  aux  dieux  inconnus  au  milieu 
des  peuples  idolâtres.  G'est  encore  à  la  con- 
vention nationale  à  éclairer  les  nations  sur  ce 
dogme  politique ,  et  à  leur  apprendre  que  le 
respect  de  la  royauté  constitutionnelle  n'est 
que  la  création  de  la  tyrannie  avec  impunité  ; 
et  que  si  les  vertus  de  Marc-Aurèie  et  de 
Louis  XII  eussent  honoré  ou  justifié  le  prin- 
cipe de  l'inviolabilité,  les  crimes  de  Néron  et 
de  Louis  XI  en  auraient  été  la  honte  et  le 
terme. 

Je  conçois  qu'un  roi  sur  son  trône,  ou  qui 
vient  de  l'abdiquer ,  peut  invoquer  l'inviola- 
labilité  pour  les  actes  royaux ,  pour  les  fonc- 
tions qui  lui  étaient  déléguées,  pour  les  faits 
qui  tiennent  à-  des  têtes  responsables  ;  il  peut 
l'invoquer  lorsque  les  autres  autorités  consti- 
tuées comme  lui  l'attaquent,  l'accusent  ou 
veulent  usurper  ses  droits  :  ainsi  Louis  aurait 
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pu  opposer  l'inviolabilité  à  rassemblée  légis- 
lative ,  si  elle  avait  voulu  le  juger.  Mais  l'in- 
violabilité ne  peut  être  absolue  ;  elle  n'est  que 
relative  pour  assurer  l'indépendance  des  pou- 
voirs constitués  :  avec  l'inviolabilité  indéfinie, 
iuventée  par  une  fiction  politique,  vous  anéan- 
tiriez l'inviolabilité  des  nations,  établie  par 
la  nature;  avec  l'inviolabilité  absolue,  un  roi 
serait  seul  au-dessus  des  nations  et  des  lois  ; 
il  y  aurait  un  individu  dont  les  plus  grands 
crimes  seraient  impunis,  et  vous  corrompriez 
ainsi  les  lois  par  les  lois  mêmes. 

Je  n'insiste  pas  sur  un  point  trop  longtemps 
débattu ,  sur  lequel  je  ne  suis  revenu  que 
parce  que  Vergniaud  a  supposé  que  l'inviola- 
bilité existait ,  et  que  les  assemblées  primai- 
res devaient  en  dépouiller  expressément  le 
ci-devant  roi;  car  c'est  une  grande  erreur  de 
regarder  les  crimes  imputés  à  Louis  comme 
étant  renfermés  dans  le  cercle  constitution- 
nel; il  est  essentiel  de  la  détruire. 

11  est  essentiel  de  distinguer ,  dans  le  sys- 
tème de  l'inviolabilité ,  le  patrimoine  du  trône 
et  celui  de  la  loi.  Le  patrimoine  du  trône  est 
cette  inviolabilité  qui  doit  couvrir  le  monar- 
que dans  l'exercice  de  la  royauté ,  dans  toutes 
les  actions  du  monarque  agissant  pour  l'inté- 
rêt de  la  monarchie,  enfin  dans  tous  les  actes 
qui  trouvent  des  bras  responsables  ;  c'est  la 
responsabilité  dés  ministres  qui  a  pu  légiti- 
mer une  sorte  d'inviolabilité  pour  les  rois. 

Mais  le  patrimoine  de  la  loi  suprême  des 
nations  est  composé  de  tons  les  crimes  com- 
mis par  les  rois  ;  il  est  composé  de  toutes  les 
grandes  violations  de  la  sâreté  des  peuples, 
et  des  entreprises  faites  contre  leur  liberté. 
Qu'il  y  ait  des  cas  rares  dans  lesquels  les  rois 
sont  censés  abdiquer  le  trône ,  c'est  une  suite 
ou  un  abus  de  l'application  du  dogme  de  l'in- 
violabilité royale  ;  la  loi  peut  quelquefois  par 
indulgence  les  traiter  d'insensés,  et  ne  les 
punir  qu'en  déclarant  qu'ils  ont  voulu  cesser 
de  régner  :  mais  hors  de  ces  cas  peu  frëquens 
la  loi  du  salut  public  doit  reprendre  son  em- 
pire, et  la  superstitieuse  inviolabilité  doit  dis- 
paraître devant  une  nation  dont  la  confiance 
aveugle  a  compromis  son  indépendance  et  ses 
droits. 

Les  défenseurs  de  Louis  ont  opposé  l'arti- 
cle 6  de  la  constitution  royale  pour  prouver 
^ue  la  perte  du  trône  était  la  seule  peine  à 


infliger  au  plus  grand  crime  du  roi,  celui  de 
se  placer  à  la  tète  d'une  armée  ennemie  pour 
opprimer  ou  envahir  son  pays.  Je  ne  veux  pas 
leur  contester  l'avantage  qu'ils  prétendent  ti- 
rer de  cette  partie  de  la  constitution;  mais  je 
me  borne  à  soutenir  que  le  cas  oii  nous  som- 
mes est  bien  différent,  et  que  le  crime  imputé  à 
Louis  est  bien. plus  fort  que  tous  ceqx  qui  ont 
été  prévus  par  la  constitution  royale. 

En  effet,  quand  un  roi  descend  du  trône 
pour  aller  se  placer  à  la  tête  d'une  armée  en- 
nemie, ce  fait  appelle  la  défense  légitime  du 
peuple  qui  en  est  le  témoin  ;  la  désertion  de 
la  royauté ,  la  solitude  du  trône  réveillent  for- 
tenient  la  nation,  et  lui  inspirent  tous  les 
moyens  de  défense;  l'insurrection  est  la  suite 
de  pette  désertion  dangereuse. 

Mais  quand  un  roi  demeure  sur  le  trône  où 
la  nation  l'a  élevé  ;  lorsqu'il  affecte  au  dehors 
une  conduite  constitutionnelle;  lorsqu'il  a 
l'apparence  de  défendre  son  pays,  qu'il  atta- 
que obscurément  ;  lorsqu'il  tend  sur  la  tête 
de  sa  patrie  une  chaîne  obscure  de  conspira- 
tions dont  un  bout ,  attaché  au  trône  des  Fran- 
çais, se  prolonge  et  se  rattache  fortement  à 
tous  les  trônes  de  l'Europe;  lorsque,  nour- 
rissant notre  confiance  et  notre  sécurité ,  il 
prépare  notre  destruction  ;  lorsque,  parlant 
du  respect  des  lois,  il  en  mine  sourdement  la 
base;  lorsque  le  roi  constitutionnel  d'un  peu- 
ple libre  se  ligue  avec  les  rois  despotiques 
de  l'Europe ,  alors  la  patrie  en  danger  se  ré- 
veille ,  renverse  et  punit  le  tyfan  au  nom  du 
droit  naturel ,  au  nom  des  lois  de  toutes  les 
nations,  au  nom  du  salut  de  tous  les  citoyens! 

Ce  cas  n'est  donc  pas  prévu  par  la  consti- 
tution royale ,  pour  la  peine  de  l'abdication 
tacite  du  trône  ;  elle  ne  peut  donc  être  invo- 
quée. Louis  Capet  est  rentré  ou  devant  le  tri- 
bunal du  droit  naturel ,  qui  assure  la  vie  des 
peuples ,  ou  devant  le  tribunal  du  droit  posi- 
tif et  du  code  pénal ,  qui  frappe  tous  ceux  qui 
ont  attenté  à  la  liberté  intérieure  ou  extérieure 
de  l'état  ;  et  ceci  répond  encore  à  ceux  qui 
prétendent  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  préexistante 
au  délit. 

3«  Partie.  Sur  la  proposition  de  tappel  au 

peuple. 

L'opinion  soutenue  avec  tant  d'éloquence 
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par  Vergniaud  a  un  avantage  naturel  sur  Topi- 
nîon  contraire ,  et  cet  avantage  est  dans  Kame 
de  ceux  qui  nous  écoutent.  Vergniaud  a  réuni 
en  faveur  de  son  opinion  tout  ce  qu'il  y  a  de 
penchans  nobles  et  délicieux  dans  le  cœur 
humain  :1a  générosité,  radoucissement  des 
peines ,  le  plus  bel  attribut  de  la  puissance 
suprême ,  et  l'hommage  que  tout  citoyen  se 
plait  à  rendre  à  la  souveraineté  du  peuple. 
Vergniaud  avait  pour  lui  tout  ce  qu'il  y  a  de 
favorable  et  de  touchant;  il  ne  reste  à  mon 
opinion  que  ce  qu'il  y  a  de  sévère  et  d'inflexi- 
bilité dans  les  lois.  Il  n*y  a  dans  mon  lot  que 
l'austérité  républicaine,  la  sévérité  des  princi- 
pes, la  fidélité  au  mandat ,  et  la  terrible  né- 
cessité de  faire  disparaître  le  tyran  pour  6ter 
tout  espoir  à  la  tyrannie. 

Le  peuple  est  souverain ,  le  peuple  est  la 
source  de  toute  puissance  légitime ,  voilà  le 
dogme  politique  des  nations;  le  peuple  exer- 
çait des  droits  par  lui-même  à  Athènes  et  à 
Rome  :  mais  cet  exercice  constant  ressemblait 
à  nu  tumulte  séditieux  plutôt  qu*à  une  assem- 
blée de  souverain ,  voilà  le  vice  politique  que 
les  nations  portèrent  dans  leur  sein ,  et  c'est 
par  ce  vice  qu'elles  périrent.  Le  système  re- 
présentatif est  venu  éclairer  et  tempérer  cette 
souveraineté  tumultueuse.  De  là  est  né  le 
principe  des  véritables  démocraties,  que  la 
nation  qui  a  la  souveraine  puissance  doit  faire 
par  ellcHmème  tout  ce  qu'elle  peut  bien  faire , 
et  ce  qu'elle  ne  peut  pas  bien  faire ,  par  des 
délégués  ou  des  représentans.  Or ,  la  nation 
française ,  disséminée  sur  un  territoire  im- 
mense ,  ne  pouvait  pas  statuer  par  elle-même 
sur  le  sort  du  roi ,  traiter  la  question  de  son 
inviolabilité ,  discuter  les  faits  de  conspira- 
tion, recueillir  les  preuves  ou  exécuter  les 
formes  que  vous  avez  employées,  ou  analy- 
ser les  intérêts  politiques.  La  représentation 
a  été  invoquée  par  elle-même,  et  elle  a  donné 
a  la  représentation  le  caractère  le  plus  solen- 
nel et  le  plus  étendu ,  en  instituant  une  con- 
Tention  nationale  an  milieu  des  événemens 
les  plus  révolutionnaires ,  c'est-à-dire  au  bruit 
du  canon  des  puissances  ennemies,  et  en  face 
de  la  prison  du  tyran. 

Renvoyer  au  peuple  le  jugement  d'une  af- 
faire particulière ,  c'est  détruire  la  mesure  du 
corps  constituant ,  c'est  altérer  les  principes 
du  gouvernement  représentatif,  c'est  repor- 


ter au  souverain  ce  que  le  souverahfi  vous  a 
chargés  de  faire.  Celte  objection ,  prise  de  la 
natare  des  conventions  nationales,  est  sans 
doute  de  quelque  force,  puisque  les  opinions 
se  sont  amendée^  successivement  par  le  mode 
de  recours  au  peuple.  Salles  renvoie  à  la  na- 
tion pour  appliquer  la  peiiie;  Buzot  demande 
la  ratification  du  jugement  par  le  peuple, 
comme  un  des  droits  inaliénables  de  la  nation; 
Vergniaud  exige  qu'on  consulte  la  nation 
comme  un  de  nos  devoirs  ;  Brissot  déclare  que 
ce  n'est  là  qu'un  hommage  rendu  à  la  souve- 
raineté ,  et  non  un  droit  ni  un  devoir  :  il  ajoute 
que  cet  hommage  ne  déplaira  pas  au  peuple; 
Gensonné  invoque  la  censure  du  peuple  sur 
tous  les  actes  des  représentans ,  comme  étant 
un  des  moyens  essentiels  que  la  constitution 
républicaine  viendra  bientôt  consacrer.  Les 
variations  dans  les  orateurs  du  système  prou- 
vent évidemment  que  le  recours  à  la  nation 
n'est  pas  basé  sur  des  droits  rigoureux  et  sur 
des  principes  incontestables ,  quand  il  s'agit 
d'un  corps  constituant  revêtu  de  tous  les  pou- 
voirs, dans  le  cours  d'une  grande  révolution 
qui  lui  a  donné  l'origine. 

Quant  à  l'opinion  que  Salles  a  si  bien  déve- 
loppée ,  je  me  suis  souvent  servi  de  ses  prin- 
cipes, et  je  me  contente  de  lui  opposer  ce 
qu'il  écrivait  en  1791 ,  dans  des  temps  monar- 
chiques à  la  vérité ,  dans  son  examen  de  la 
différence  des  conventions  nationales  et  des 
législatures,  ainsi  que  des  formes  propres  à 
leur  conserver  leur  caractère  et  à  garantir  la 
liberté. 

Avec  de  telles  dispositions ,  une  législature 
ordinaire  n'aura  plus  rien  de  commun  avec 
une  convention  nationale  :  celle-ci  sera  le  sou- 
verain lui-même,  ou  son  représentant  investi 
de  la  plénitude  de  la  souveraineté  :  le  pouvoir 
qu'elle  exercera  sera  terrible  autant  qu'illi- 
mité ;  nulle  puissance  humaine  ne  pourra  le 
restreindre  ;  car  la  plus  légère  restriction  de 
la  souveraineté  en  est  l'anéantissement  com- 
plet ;  elle  ne  peut  être  soumise  qu'à  la  nature 
des  choses,  parce  qu'en  effet  c^est  pour  or- 
donner les  choses  suivant  leurs  convenances 
naturelles  que  la  souveraineté  existe  et  agit. 

Une  législature  diffère  donc  d'une  conven- 
tion nationale  en  ce  que  celle-ci  est  la  repré- 
sentation du  souverain ,  et  qu'une  législature 
ordinaire,  au  contraire,  n'est  qu'une  sorte 
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demagislrature  de  sur?eiltonce ,  un  modéra- 
tenr  du  gouvernemenl. 

L'assemblée  législative  a  agi ,  en  aoftt  der- 
nier, d*aprèscesprincipesy  et  sa  sagesse  a  sauvé 
la  France.  Aussi  »  disait  cette  assemblée  dans 
son  exposition  des  motifs  de  la  convocation  de 
la  convention  nationale ,  elle  n'a  vu  qu'un 
seul  moyen  de  sauver  la  France,  c'était  de  re- 
courir à  la  volonté  suprême  du  peuple ,  et  de 
Tinviter  à  exercer  immédiaUment  ce  droit  inor 
liénable  de  souveraineté  que  la  constitution  a 
reconnu^  et  qu'elie n'avait  fu  soumettre  à  au- 
cune  restriction.  L'intérêt  public  exigeait  que 
le  peuple  manifestât  sa  volonté  par  le  vceu 
([une  convention  nationale  ,  formée  de  repré- 
seotans  investis  par  lui  de  pouvoirs  illimités. 

Le  peuple  manifeste  sa  volonté  par  le  vœu 
de  cette  convention.  La  convention  assemblée 
est  la  volonté  souveraine  qui  doit  se  faire  en- 
tendre. Les  principes  s'opposent  donc  à  ce 
qae  la  convention  n'exprime  pas  elle  seule  la 
ToloDté  générale.  On  peut  séduire  bien  des 
opinions,  en  prononçant ,  sans  le  déBnir  pu- 
bliquement, te  mot  de  souveraineté  nationale. 

Et  moi  aussi ,  le  premier  mouvement  de 
mon  ame ,  en  écoutant  cette  proposition  de 
consulter  la  nation  française ,  a  été  un  hom- 
mage à  la  souveraineté.  Loin  de  moi  tout  ou- 
trage, toute  méconnaissance  des  droits  de  la 
nation;  elle  est  seule  souveraine  :  je  n'existe 
que  par  elle  ou  pour  elle;  mais  aussi  mon  de- 
voir est  de  ne  pas  reporter  sur  la  nation  ce 
qu  elle  a  remis  dans  mes  mains  ;  de  ne  pas  lui 
rendre  une  fonction  qu'elle  a  cru  devoir  pour 
son  repos  faire  remplir  par  des  délégués.  Mon 
devoir  est  de  ne  pas  lui  remettre  des  moyens 
que  je  crois  lui  être  funestes.  C'est  ainsi  que 
les  constitutions  américaines,  et  celle  qui  s'est 
anéantie  le  10  août ,  ont  borné,  pour  Tintérêt 
de  la  nation ,  la  rééligibilité  des  représentans, 
quoiqu'on  ait  objecté  que  c'était  mettre  des 
bornes  à  la  souveraineté  et  à  la  liberté  des 
peuples.  C'est  ainsi  que  vous  avez  rapporté 
vous-mêmes  la  proposition  déjà  décrétée ,  que 
les  assemblées  primaires  pourraient  retirer 
leurs  députés  de  la  convention  ;  vous  n'avez 
pas  craint  cependant  de  faire  injure  à  la  sou- 
veraineté du  peuple.  Vous  y  avez  mis  cette 
restriction ,  parce  que  vous  n'avez  pas  cru  de- 
voir livrer  à  la  nation  les  moyens  de  guerre 
civile ,  et  les  armes  pour  désorganiser  la  ré- 


publique par  la  convention  et  la  convention  par 
la  république.  C'est  ainsi  que ,  lorsque  vous 
avez  porté  la  peine  de  mort  contre  quiconque 
proposerait  de  rétablir  la  royauté,  Merlin  de 
Thionville  proposa  pour  amendement  :  A 
nums  que  ce  ne  soit  dans  les  assemblées  pn- 
mtUres.  Vous  censurâtes  l'orateur  qui  stipulait 
ainsi  la  souveraineté  du  peuple ,  et  vous  reje- 
tâtes la  proposition. 

L'opinion  de  Buzot ,  moins  exigeante  que 
celle  de  Salles,  trouve  sa  réponse  dans  le  prin- 
cipe du  pouvoir  des  conventions  nationales. 
Pétion  indique  le  vœu  exprès  de  la  nation, 
comme  pour  ratifier  le  mandat;  mais  un  man- 
dat donné  n'a  pas  besoin  de  ratification  ;  ce 
n'est  que  lorsqu'un  mandat,  étant  limité  ou 
conditionnel,  a  été  excédé,  que  la  ratification 
du  mandat  est  nécessaire.  Selon  Vergniaud , 
tout  acte  émané  des  représentans  du  peuple 
est  un  acte  de  tyrannie,  une  usurpation  de  la 
souveraineté,  s'il  n'est  pas  soumis  à  la  ratifia 
cation  formelle  ou  tacite  du  peuple  :  donc  il 
faut  ratifier  le  jugement  de  Louis  Capet.  Si 
une  convention  nationale  n'est  pas,  comme  dit 
Salles,  le  représentant  du  souverain,  investie 
de  la  plénitude  de  la  souveraineté,  ses  décrets 
sont  une  usurpation  de  pouvoirs  ;  cependant 
ils  s'exécutent  tous  les  joufs;  cependant  toutes 
les  mesures  de  salut  public  sont  prises  et  exé- 
cutées ;  cependant  il  ne  s'est  élevé  aucune  ré- 
clamation contre  l'usage  qu'elle  fait  des  pou- 
voirs qui  lui  ont  été  donnés. 

Avez-vous  fait  ratifier  par  la  nation  la  loi 
terrible,  mais  juste,  qui,  sur  un  simple  pro- 
cès-verbal et  sans  la  procédure  des  autres  ci- 
toyens, fait  périr  les  émigrés.  L'assemblée 
législative,  après  qu'un  des  pouvoirs  de  la 
constitution  fut  suspendu ,  consulta-rt-elle  la 
nation  pour  l'acte  de  salut  public  qui  déporta 
des  milliers  de  prêtres  conspirateurs  sans  au- 
cune forme  de  procès? 

Si  la  convention  nationale  ne  peut  pas  juger 
Louis ,  elle  a  donc  des  mandats  impératifs  ou 
limités  ;  elle  n'est  plus  convention.  Les  lois 
constitutionnelles  sont  le  pacte  social  ;  elles 
doivent  être  expressément  exceptées;  mais  les 
lois  de  sûreté  générale  peuvent-elles  obtenir 
cette  solennité  ?  et  faut-il  sans  cesse  consulter 
le  souverain  lui-même,  quand  il  a  élevé,  par 
sa  propre  volonté ,  le  représentant  illimité  de 
son  pouvoir? 
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Quant  à  GensoDné,  il  a  présenté  le  mode  de 
censure  des  représentans  par  le  peuple»  mode 
qu'il  pense  devoir  être  placé  dans  la  constitu- 
tion ;  mais  par  cela  même  il  a  répondu  à  son 
système.  Quant  à  la  convention  chargée  de 
faire  cette  même  constitution  et  d'organiser 
cette  censure,  ce  serait  vouloir  ignorer  la  théo- 
rie des  corps  constituans,  que  de  leur  appli- 
quer sans  cesse  la  théorie  des  corps,  consti- 
tués. Les  législatures  revêtues  du  pouvoir  de 
faire  les  lois  ordinaires  conformément  à  la 
déclaration  des  droits  et  à  la  constitution  » 
doivent  être  soumises  à  un  régulateur,  à  un 
directeur  de  la  volonté  présumée  que  les  lé- 
gislatures exprimeront.  Voilà  pourquoi  on 
pourra  organiser  la  cepsure  du  peuple  sur 
les  représentans  ;  mais  topt  ce  que  Gensonné 
a  dit  sur  cet  objet  ne  peut  appartenir  aux 
corps  constituans,  si  ce  n'est  sous  le  rapport 
de  la  constitution  »  quand  elle  sera  présentée 
au  peuple.  C'est  alors  que  la  convention  cesse 
d'être,  et  la  souveraineté  revient  à  sa  source. 

Oui,  d'après  votre  caractère  conventionnel, 
je  soutiens  que  le  renvoi  à  la  ratification  du 
peuple  est  un  tâtonnement  dangereux  ;  c'est 
une  provocation  pusillanime;  c'est  un  dé- 
pouillement infidèle,  c'est  un  affaiblissement 
de  votre  mission.  Vous  êtes  les  envoyés  de  la 
nation;  elle  s'en  est  reposée  sur  vous  pour 
prendre  tous  les  moyens  de  salut  public,  pour 
fonder  et  assurer  sa  liberté ,  et  proscrire  la 
tyrannie ,  contre  laquelle  elle  avait  fait  une 
sainte  insurrection.  Voilà  les  circonstances 
qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue.  La  nation 
s'est  confiée  tout  entière  à  votre  zèle,  à  vos 
lumières,  à  votre  courage.  Où  sont  les  man- 
dats limités  ?  Où  est  la  réserve  du  jugement 
de  Louis  Capet?  Où  sont  les  modifications 
faites  à  votre  mission  ? 

Il  est  bien  inutile,  le  système  représentatif, 
s'il  ne  peut  guérir  une  nation  immense  des 
maux  inséparables  d'une  délibération  longue, 
tumultueuse  et  incertaine.  H  serait  très  im- 
parfait, le  système  représentatif,  si  à  chaque 
grande  mesure  de  sûreté  générale,  si  à  chaque 
grand  attentat  contre  la  liberté,  il  fallait  con- 
sulter la  nation  dans  ses  assemblées  primai- 
res. Que  diriez-vous  à  des  ministres-,  à  des 
conjurés ,  à  des  coupables  de  haute  trahison , 
si ,  avant  la  condamnation  par  la  haute  cour 
nationale ,  ils  venaient  réclamer  le  recours  à 


la  nation  ?  Que  diriez-vous  aux  prôneurs  de 
la  royauté  ou  de  la  dictature ,  condamnés  à 
mort  par  une  de  vos  lois,  s'ils  vous  disaient  : 
L'abolition  de  la  royauté  n'a  pas  été  sanc- 
tionnée par  les  assemblées  primaires  ;  donc , 
vous  ne  pouvez  pas  me  condamner  ?  Vous  les 
repousseriez ,  sans  doute.  Eh  bien  I  la  con- 
vention nationale  qui  a  été  formée  avec  des 
pouvoirs  illimités ,  dans  le  moment  où  une 
grande  accusation  de  conspiration  avait  été 
intentée  ;  une  telle  convention  qui,  par  un  dé- 
cret ,  a  assumé  sur  elle  le  jugement  de  Louis 
Capet ,  n'a  donc  pas  autant  de  pouvoir  qu'un 
tribunal  I  Je  ne  peux  le  croire  sans  dégrader 
dans  ma  pensée,  sans  affaiblir  le  corps  repré- 
sentatif de  la  nation. 

C'est  là  un  des  caractères  du  despotisme, 
s'écrie  Vergniaud,  que  cette  réunion  de  pou- 
voirs. Oui ,  c'est  un  despotisme,  lorsque  l'état 
permanent  et  ordinaire  d'un  gouvernement 
est  dans  la  réunion  des  pouvoirs;  mais  n'est-il 
pas  de  l'essence  des  corps  conslituans  de  con- 
centrer momentanément  toute  la  puissance? 
N'est-il  pas  de  la  nature  de  la  convention  na- 
tionale d'être  l'image  insUntanée  de  la  nation, 
et  de  réunir  les  pouvoirs  pour  s'en  servir  con- 
tre les  ennemis  de  la  liberté ,  pour  les  disUi- 
buer  dans  un  nouveau  pacte  social  appelé  con- 
stitution? 

Par  quels  moyens  ferez-vous  tête  à  la  dé- 
sorganisation qu'on  ne  cesse  d'opérer,  et  à 
l'avilissement  de  l'assemblée,  que  quelques 
insolens  démagogues  provoquent  sans  cesse? 

Par  quel  effort  remonterez- vous  cette  opi- 
nion publique,  qu'on  atténue  et  qu'on  travaille 
pour  vous  faire  déchoir?  De  quel  droit  enfin 
ferez-vous  tomber  sous  le  glaive  des  lois  la 
tête  des  anarchistes  et  des  factieux,  des  émi- 
grés et  des  ennemis  de  la  liberté ,  si  vous  hé- 
sitez à  punir  le  chef  de  tous  les  factieux? 
Certes,  la  motion  de  recours  au  peuple  peut 
être  le  mouvement  d'une  ame  civique  ;  elle  est 
couverte  d'un  voile  respectable,  cette  motion, 
de  celui  du  respect  dû  à  la  souveraineté  na- 
tionale ;  mais  que  de  dangers  n'ouvre-t-elle 
pas  sous  nos  pas ,  puisque  chaque  orateur  a 
cru  voir  la  guerre  civile  sortir  de  toutes  les 
mesures  proposées  !  Les  uns  voient  la  guerre 
civile  dans  la  lenteur  de  la  punition  de  Louis; 
et  les  autres ,  dans  la  division  inévitable  des 
o|)inions  dans  les  assemblées  primaires.  Ainsi 
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la  question  qui  a  été  tant  débattue  est  sembla- 
ble à  ces  nuages  qui  recèlent  la  foudre  et  me- 
nacent toutes  les  tètes. 

En  général,  la  guerre  civile  n'est  jamais 
que  le  fruit  des  gouvememens  faibles  :  quatid 
le  limon  de  l'état  est  dans  des  mains  incer- 
taines, tout  s'afTaiblit;  les  partis  se  pronon- 
cent, et  les  ambitieux  lèvent  le  masque. 

Vous  parlez  de  la  division  des  pouvoirs  ;  ce 
sont  là  des  précautions  que  la  nation  prend 
pour  se  garantir  du  despotisme  des  autorités 
constituées  ;  mats  quand  la  nation  forme  un 
corps  constituant  chargé  de  diviser  les  pou- 
voirs, elle  les  remet,  de  plein  gré,  tous  dans 
les  mains  de  ce  corps  constituant. 

Vous  nous  menacez  de  la  guerre  civile,  di- 
sait éloquemment  Vergniaud,  si  l'on  fait  rati- 
fier le  jugement  par  le  peuple.  Eh  quoi  !  la 
souveraineté  nationale  est  devenue  une  cala- 
mité publique  I  —  Les  prêtres  du  catholicisme 
nous  tenaient  le  même  langage ,  lorsque  nous 
proposions  la  liberté  des  cultes.  Vous  organi- 
sez, ajoutaient-ils,  la  guerre  civile.  lia  religion 
est-elle  donc  devenue  une  calamité  publique? 
Cependant  on  s'est  divisé,  et  la  guerre  civile 
a  désolé  Nimes  et  Hontaubau  à  plusieurs  re- 
prises. 

Comment  ne  redoutez-vous  pas  les  dissen- 
sions intérieures  qu'une  délibération  sur  le 
fait  du  roi  peut  produire  dans  les  familles , 
dans  les  cantons,  de  district  à  district,  de  dé- 
partement à  département?  N'avez-vous  pas 
gémi  de  voir  comment  on  s'est  divisé  dans  les 
départemens,  dans  les  cités,  dans  les  campa- 
gnes, dans  les  maisons,  pour  ou  contre  la  con- 
stitution royale?  N'avez-vous  pas  été  souvent 
affligés  des  dissensions  produites  par  les  prê- 
tres assermentés  on  non  assermentés?  Des 
villes  entières  ont  été  bouleversées  pour  un 
curé,  pour  un  vicaire,  pour  un  prêtre  réfrac- 
taire  ;  car  on  se  bat,  on  se  divise  plus  pour  les 
personnes  que  pour  les  choses?  Que  sera-f:e 
donc  pour  un  homme  qui  a  été  roi,  im  homme 
que  la  superstition  ou  l'habitude ,  et  surtout 
la  destinée,  peuvent  rendre  plus  intéressant  ? 
Kous-mêmes  en  sommes  la  preuve.  N^avons- 
ooos  pas  discuté  plus  longtemps,  et  avec  plus 
d'acharnement  pour  l'affaire  du  roi,  que  nous 
ne  discuterons  pour  la  constitution,  quand  elle 
sera  soumise  aux  débats?  Qui  nous  répond 
qu  entre  deux  partis  d'opinions  politiques  ou 


religieuses,  qui  seront  embrassés  avec  vio- 
lence, la  délibération  des  assemblées  pri- 
'  maires  ne  sera  pas  précédée  ou  empêchée  par 
.une  lutte  opiniâtre?  Aussitôt  que  vous  aurez 
décrété  le  recours  au  peuple,  vous  verrez  sor- 
tir des  caves  et  des  souterrains  de  Paris  les 
agitateurs  à  gages,  qui  soufflent  également  le 
mépris  des  lois  et  la  haine  de  la  liberté;  hom- 
mes perfides,  qui  sont  chargés  de  donner  à 
l'état  républicain  des  formes  hideuses  qui 
puissent  faire  désirer  un  maître,  ou  regretter 
la  royauté. 

Le  jour  où  vous  décréterez  le  recours  au 
peuple ,  ou  pour  la  peine ,  ou  pour  la  ratifica- 
tion du  décret ,  ce  jour-là  vous  faites  l'apa- 
nage de  la  superstition  du  trône ,  de  la  pitié, 
de  la  crainte,  de  la  haine,  de  l'enthousiasme, 
de  l'ignorance  et  de  l'intrigue;  ce  jour-là 
vous  agrandirez  le  domaine  de  l'anarchie. 

Quelle  majorité  exigerez-vous  pour  recou- 
naltre  l'opinion  dominante  dans  la  nation ,  si 
toutes  les  assemblées  primaires  n'ont  pas  voté 
sur  le  même  point,  n'ont  pas  émis  un  ordre 
précis  sur  un  objet  déterminé,  et  qui  soit  le 
même  pour  toutes? 

Pétion  dit  que  le*décret  que  nous  rendrons 
est  un  jugement  ou  une  loi.  Eh  bien  !  quelques 
assemblées  primaires  le  regarderont  comme 
un  jugement ,  et  prononceront  sur  le  fond , 
comme  par  droit  d'appel  ;  d'autres  assemblées 
le  regarderont  comme  une  loi ,  et  alors  elles 
se  contenteront  de  ratifier.  Y  aura-t-il  un  ré- 
sultat après  des  opinions  ainsi  émises? 

Voyez  cette  assemblée"  constituante  qui , 
malgré  les  calomnies  atroces  d'aujourd'hui, 
et  la  honteuse  révision  des  lois,  a  jeté  les  fon- 
demens  de  votre  liberté  :  voyez-la  ;  seule 
avec  son  génie  révolutionnaire,  elle  brisa  les 
entraves,  délimita  ses  mandats,  et  créa  ses 
pouvoirs  sur  les  besoins  du  peuple  ou  de  la 
liberté  ;  seule ,  et  par  la  force  de  l'opinion  pvh 
bliqne  qu'elle  fit  naître,  elle  abattit  tous  les 
abus  et  détruisit  tous  les  préjugés  ;  elle  effaça 
tous  les  privilèges  et  abolit  tous  les  parle- 
mens  ;  elle  changea  la  forme  de  toutes  les  pro- 
priétés et  le  signe  de  toutes  les  valeurs  ;  elle 
fit  prisonnier  un  monarque  parjure  :  il  ne  lui 
manqua  alors,  pour  être  immortelle,  que  de 
délivrer  la  France  du  mal  des  rois,  et  de 
vous  débarrasser  du  pouvoir  d'en  juger  le  der- 
j  nier.  Investis ,  en  naissant ,  de  la  confiance  la 
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plus  étendue  de  vos  concitoyens,  vous  hési- 
tez dès  les  premiers  pas!  Vous  interrogez 
quand  tous  les  citoyens  attendent  un  vœu! 

Ne  suis^je  donc  pas  au  milieu  de  cette  con- 
vention nationale  dont  l'honorable  mission  fut 
de  détruire  les  rois  et  la  royauté?  Cette  as- 
semblée de  législateurs  qui  exercent  le  pou- 
voir révolutionnaire  dans  la  Belgique  sans 
consulter  le  peuple  souverain  étranger,  n'o- 
sent l'exercer  en  présence  de  leurs  conci- 
toyens, qui  leur  ont  délégué  ce  même  pou- 
voir révolutionnaire  pour  leur  bonheur.  Eh 
quoi!  fiers  et  hardis  chez  les  Belges,  vous 
êtes  esclaves  et  timides  chez  les  Français  ! 
Vous  détruisez  près  de  l'Escaut  tous  les  or- 
dres, toutes  les  corporations;  vous  y  proscri- 
vez une  partie  des  citoyens  qui  difTèrent  de 
votre  opinion  politique ,  et  sur  les  bords  de  la 
Seine  vous  craignez  de  prononcer  sur  un 
homme  qui  a  conspiré  contre  la  liberté!  Ne 
craignez-vous  pas  l'incertitude  et  l'hésitation 
permanente  que  vous  allez  donner  à  la  con- 
vention :  qui  discutera  désormais  sur  les  limi- 
tes des  lois  provisoires  et  des  décrets  géné- 
raux ,  sur  les  décrets  de  sûreté  générale ,  et 
sur  les  décrets  qui  doivent  obtenir  la  sanction 
nationale?  Ne  craignez- vous  pas  de  détruire 
sans  cesse  le  point  de  ralliement  des  volontés 
du  peuple,  de  déplacer  la  délibération,  et 
d'alTaiblir  le  gage  et  le  moyeu  qui  seul  établit 
l'unité  de  la  république?  Je  conclus,  par  ces 
diverses  considérations ,  qu'il  est  contraire  au 
système  du  gouvernement  représentatif,  au 
pouvoir  des  conventions ,  et  à  la  nature  des 
mandats ,  que  les  assemblées  primaires  soient 
consultées. 

On  a  parlé  du  consentement  tacite  ou  né- 
gatif présumé,  s'il  ne  s'élève  pas  dans  un  dé- 
lai déterminé  des  réclamations  contre  les  dé- 
crets que  vous  rendrez.  Cette  opinion  ne  me 
parait  qu'un  palliatif  et  une  sorte  de  recon- 
naissance de  la  souveraineté,  si  faible  et  si  in- 
signifiante, qu'elle  lui  serait  injurieuse.  Si 
vous  croyez  devoir  la  consulter,  il  faut  la  con- 
sulter franchement ,  et  interroger  le  souve- 
rain là  où  il  est ,  dans  les  assemblées  primai- 
res; il  faut  le  consulter  hautement  dans  des 
matières  de  ce  genre ,  si  l'on  fait  tant  que 
d'admettre  ce  moyen.  Ici  se  termine  la  dis- 
cussion des  principes  de  la  souveraineté ,  et 
s'ouvre  la  carrière  diplomatique  ;  ici  se  pré- 


sentent les  considérations  politiques  qu'on  a 
tant  fait  valoir,  et  qui  méritent  d'être  pesées, 
parce  que  rien  de  ce  qui  touche  à  rinlérêt  do 
peuple  ne  doit  être  négligé. 

4«  PARTIE.  Comidéraîions  poUliques. 

J'aime  trop  la  gloire  de  mon  pays,  a  dit 
Yergniaud ,  pour  proposer  à  la  convention  oa- 
tionale  de  se  laisser  influencer  par  ce  que  pour- 
ront ou  ne  pourront  pas  faire  les  puissances 
étrangères.— Cependant  les  orateurs,  ainsi  que 
Brissot,  ont  développé  les  considérations  po- 
litiques qui  peuvent  influencer  les  opinions. 
Je  suis  loin  de  vouloir  rejeter  l'examen  des 
considérations  politiques.  Depuis  plus  de  cent 
ans  l'Autriche  dirigeait  nos  conseils;  depuis 
cinquante  le  cabinet  de  Saint-James  régissait 
le  nôtre;  mais  on  ne  conduit  pas  des  repré- 
sentans  d'un  peuple  comme  les  ministres  d'un 
roi.  Nous  savons  que  les  cours  ne  cherchent 
que  des  prétextes,  et  nous  la  justice;  mais  je 
les  apprécie,  mais  je  les  juge;  ces  considé- 
rations tiennent  de  trop  près  à  la  dissipation 
de  la  fortune  publique  et  à  la  vie  de  mes  con- 
citoyens exposés  dans  les  armées  et  sur  nos 
flottes,  pour  que  je  commette  le  crime  de  les 
dédaigner. 

On  vous  dit  que  les  puissances  étrangères 
se  décideront  contre  vous ,  si  Louis  n'existe 
plus. 

Je  fais  des  vœux  bien  sincères  pour  que  deux 
nations  amies  par  les  principes  soient  aussi 
amies  entre  elles;  je  désire  que  la  IrberCé 
d'un  fleuve  ne  nuise  pas  à  la  liberté  des  hom- 
mes et  que  ma  patrie  particulière  ne  de- 
vienne pas  le  théâtre  de  la  guerre. 

On  nous  parle  de  neutralité  qui  peut  ces- 
ser; mais  oit  est  cette  neutralité  tant  vantée, 
puisque  l'Espagne  arme  ses  frontières ,  et  que 
l'Angleterre  équipe  sourdement  ses  flottes? 
Quelle  est  cette  neutralité  qui  n'accrédite  et 
ne  reçoit  aucun  ambassadeur,  depuis  le  10 
août,  à  Londres  et  à  Madrid?  Quelle  est  cette 
neutralité  si  favorable  du  ministère  anglais, 
qui  consent  à  vous  miner  plutôt  qu'à  vous 
combattre,  et  à  gagner  plutôt  des  assignats 
que  des  batailles?  Quelles  démarches  ont  fai- 
tes les  ministères  espagnols  et  anglais,  pour 
maintenir  la  paix  d'une  nation  qui  n'avait  pas 
voulu  faire  de  conquêtes ,  et  qui  n'aspire  qu  a 
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donner  de  bonoes  lois.  Nous,  avons-nous  agi 
de  même  pour  l'Espagne ,  lorsque  nous  avons 
armé  quarante-cinq  vaisseaux  «  au  premier 
soupçon  d'attaque  de  la  part  de  rAngleterre? 
11  faat  des  égards  pour  les  cours  étrangères  : 
où  donc  est  leur  reconnaissance  ?  Non ,  non , 
les  cours  étrangères  n'en  feront  ni  plus  ni 
moins  pour  nous  attaquer  et  pour  nous  per- 
dre si  elles  le  peuvent.  Les  cours  portent  dans 
leurs  desseins  la  haine  des  peuples  libres. 
Leur  neutralité  n'est  qu'une  attente»  et  leur 
iotenrention  qu'un  piège  de  plus. 

On  vous  dit  que  l'Espagne  réclame  à  titre 
de  parenté  y  et  que  sa  demande  examinée  peui 
assurer  la  paix  ;  comme  si  la  voix  du  sang 
était  entendue  sur  les  trônes,  comme  si  les 
rois  avaient  des  parens,  comme  si  la  parenté 
des  têtes  couronnées  avait  épargné  une  seule 
guerre  aux  nations  ! 

On  nous  avilit  à  Londres,  on  nous  aliène 
Tesprit  des  patriotes  nos  amis.  Non  ;  on  n'a- 
vilit pas  une  nation  qui  défend  son  indépen- 
dance par  des  victoires  et  des  lois  justes. 
Non ,  des  procédés  de  gouvernement  ne  peu- 
vent être  attribués  au  peuple  ni  aux  patriotes. 
Les  injures  de  Burke  ne  sont  pas  plus  puis- 
santes que  les  intrigues  de  Pitt  sur  l'esprit  et 
les  droits  des  nations. 

On  dit  que  le  renvoi  à  la  ratification  sera 
honorable  pour  le  peuple  et  pour  la  révolu- 
tion; mais  ce  qui  honorera  la  nation,  c'est 
de  battre  ses  ennemis,  c'est  de  chasser  les 
despotes,  c'est  de  faire  une  bonne  constitu- 
tion, et  de  faire  respecter  les  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen. 

En  condamnant  Louis ,  vous  affermissez  un 
parti  anti-républicain  dont  un  enfant  sera  le 
ooyau,  et  la  France  sera  divisée. 

Il  y  a  dans  celte  objection  beaucoup  de 
cette  pensée  de  l'hérédité  du  trône,  qui  est 
déjà  loin  de  nos  principes.  Mais  je  soutiens 
qu'il  repose  sur  la  tète  de  Louis  bien  plus 
d'idées  de  royalisme ,  qu'il  n'en  peut  être  ja- 
mais réuni  sur  la  tête  du  fils.  Les  préten- 
dans  n'ont  jamais  été  que  des  ombres  politi- 
ques, qui  n'ont  servi  qu'à  former  dans  les 
bureaux  de  la  diplomatie  quelques  lignes 
mensongères  et  quelques  injures  de  plus,  ou 
nn  manifeste.  Si  vous  vous  arrêtiez  à  cette  ob- 
Jtttion,  vous  prouveriez  que  les  nations  tyran- 


nisées ne  doivent  par  politique  faire  périr 
que  les  tyrans  célibataires. 

Si  Louis  est  frappé ,  nous  transportons  la 
couronne  à  Cobientz.  —  Où  est-«lle  cette  cou- 
ronne héréditaire  que  vous  craignez  de  faire 
.passer  dans  la  main  d'un  enfant  ou  dans  Tasile 
où  Louis-Sunislas-Xavier  et  Charles-Philippe 
cachent  leur  honte  et  leurs  complots?  Où  est 
cette  nation  patrimoniale  qui  doit  passer  dans 
les  mains  de  tous  ces  prétendus  maîtres?  Où 
est  ce  parti  chevaleresque  qui  va  rendre  à  la 
servitude  le  peuple  qui  a  une  déclaration  des 
droits?  Laissons  donc  aux  rêves  aristocrati- 
ques ces  considérations  d'un  moment ,  indi- 
gnes de  nous  occuper. 

Quelques  hommes  qui  gouvernent  l'Angle- 
terre, mais  non  le  peuple,  ont  afTecté  une 
sorte  d'intérêt  à  ce  qu'ils  appellent  les  infor- 
tunes de  Louis  ;  qui  ne  voit  que  c'est  un  de 
ces  jeux  ministériels  qui  couvrent  des  prépa- 
ratifs et  qui  déguisent  des  ambitions  particu- 
lières et  des  haines  de  parti?  Il  sied  bien  au 
gouvernement  angUis  de  nous  blâmer  pour 
un  acte  de  justice  nationale,  lorsque  l'his- 
toire de  sa  nation  est  couverte  du  sang  de 
Charles  I«r ,  versé  par  une  faction  au  profit 
d'un  infâme  usurpateur  :  il  est  bien  généreux 
d'oublier  sa  propre  histoire,  pour  s'intéresser 
à  la  nôtre;  il  est  bien  magnanime  d'oublier 
que  le  gouvernement  anglais  fit  arrêter,  à  la 
porte  de  nos  spectacles,  le  prétendant  pour 
le  reléguer  à  Avignon,  pour  nous  demander 
la  conservation  de  notre  tyran  ! 

La  convention  nationale  donne  un  specta- 
cle bien  autrement  énergique  et  impartial, 
lorsqu'elle  ne  présente  aucune  réclamation  à 
l'Angleterre ,  sur  le  procès  fait  à  un  de  ses 
membres ,  pour  avoir  publié  un  ouvrage  im- 
mortel ,  let  Drohi  de  Œomme.  Usera  remar- 
qué dans  l'histoire ,  ce  contraste  du  parle- 
ment anglais  s'intéressant  à  un  roi  parjure , 
et  de  la  convention  nationale  attendant  paisi- 
blement la  justice  des  tribunaux  anglais  en 
faveur  d'un  écrivain  patriote  et  célèbre. 

On  vous  a  fait  craindre  la  versatilité  du 
peuple.  Non ,  je  ne  peux  me  résoudre  à  réfu- 
ter une  pareille  objection;  je  la  repousse 
comme  une  injure  faite  au  peuple  français  ; 
je  ne  puis  penser  qu'une  nation  loyale  et  gé- 
néreuse ait  envoyé  ses  représentans  sur  la 
brèche  pour  combattre  la  tyrannie,  et  qu'en- 
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suite  cette  même  nation  pût  les  poursuivre 
ou  les  immoler.  Non ,  les  Français  ne  seront 
jamais  ni  aussi  injustes»  ni  aussi  atroces;  il 
fallait  dérober  au  peuple  romain  la  vue  du 
Gapitole,  pour  qu'il  pût  se  décider  à  punir 
Manlius ,  et  Manlius  était  coupable  ;  mais  vous 
qui  avez  sauvé  le  Capitole  français,  ne  crai- 
gnez pas  que  la  nation  l'oublie. 

Il  ne  peut  y  avoir  que  deux  chances  con- 
tre nous  :  celle  du  retour  au  despotisme  par 
l'anarchie  et  la  calomnie;  alors  si  le  peuple 
s'est  déclaré  indigne  de  sa  liberté,  périssons 
dans  ce  moment;  si  la  liberté  disparait,  nous 
avons  assez  vécu.  Ou  bien  ce  sera  la  chance 
de  la  guerre  favorable  aux  tyrans  de  l'Europe  ; 
je  répéterai  encore  :  périssons  libres  aujour^ 
d'bui ,  pour  n'être  pas  esclaves  demain.  Ah  ! 
qu'ils  sont  imprudens  les  orateurs  qui  por- 
tent la  défiance  du  moment  dans  l'avenir,  et 
qui  exagèrent  leurs  craintes  pour  fortifier  leurs 
moyens!  Non ,  la  nation  française  n'oubliera 
pas  que  la  coalition  des  tyrans  de  l'Europe 
est  antérieure  et  concurrente  aux  événemens 
du  10  août.  Elle  ne  perdra  pas  de  vue  que 
tous  les  rois ,  pour  lui  faire  une  guerre  atroce, 
n'ont  pas  attendu  que  Louis  fût  jugé,  puis- 
qu'ils l'ont  attaquée  pendant  qu'il  n'était  pas 
détenu. 

L'histoire  de  nos  voisins  nous  présente  des 
attentats  sur  la  personne  des  juges  de  Stuart, 
mais  c'étaient  des  juges  avilis  sous  Tépée  de 
Cromwell.  Leur  jugement  fut  dicté  contre  un 
roi,  pour  lui  substituer  un  protecteur. 

Ici  c'est  une  nation  souveraine  dont  votre 
décret  aura  de  plus  fort  assuré  le  trône ,  et 
vous  parlez  de  son  ingratitude  !  Non,  citoyens, 
je  ne  ferai  pas  aux  Français  libres  l'injure 
de  répondre  plus  longtemps  à  une  pareille 
objection.  L'événement  actuel  ne  ressemble 
en  rien  à  l'événement  de  l'Angleterre.  A  Paris 
le  peuple  a  lui-même  détrôné  le  roi ,  et  Ta  fait 
prisonnier  en  l'accusant.  A  Londres ,  ce  fut 
le  parti  de  Cromwell,  et  il  fallut  empêcher 
que  le  peuple  ne  s'élevât  contre  cette  faction, 
qui  avait  contre  elle  une  grande  partie  de  la 
nation  anglaise.  Ici  c'est  une  grande  repré- 
sentation nationale  qui  doit  prononcer  :  en 
Angleterre  c'était  une  ombre  informe  de  re- 
présentation ,  ou  plutôt  une  commission  nom- 
mée par  l'infâme  et  ambitieux  protecteur.  Ah! 
si  vous  pouviez  pénétrer  dans  les  cabinets  des 


gouvememens  européens,  vous  verriez  les 
politiques  sourire  à  l'espérance  d'un  appel 
an  peuple.  C'est  alors  qu'ils  espéreraient  de 
vous  diviser  au  lieu  de  vous  conquérir;  c'est 
alors  qu'ils  dissémineraient  dans  les  diverses 
parties  de  la  république  les  instrumens  et  les 
moyens  de  corruption  qu'ils  emploient  à  côté 
de  vous  pour  diviser,  et  ouvrir  ensuite  la 
chance  des  combats  par  mer  et  par  terre, 
quand  la  nation  entière  serait  occupée  à  la 
guerre  intestine.  Et  s'ils  ne  peuvent  pas  vous 
diviser  dans  les  assemblées  primaires ,  ou  s'ils 
voient  que  le  jugement  est  confirmé ,  alors  ils 
commanderont  par  l'or  et  les  soupçons  les 
émeutes  et  les  mécontentemens.  Dans  Paris, 
ils  vous  environneront,  sous  mille  prétextes, 
d'agitations  horribles ,  et  ils  feront  commettre 
un  crime  pour  yous  l'imputer  ensuite  dans 
des  manifestes  de  guerre. 

Auriez-vous  la  simplicité  de  croire  que  la 
sanction  ou  non-sanction  des  assemblées  pri- 
maires puisse  influer  sur  le  jugement  des 
puissances  étrangères?  Dans  leur  opinion, 
tout  ce  que  vous  faites  est  illégal. 

J'ai  vu  avec  une  profonde  douleur  que  dans 
cette  cause  nationale,  où  nous  devrions  être 
fermes  et  non  pas  turbulens ,  libres  et  non  pas 
enthousiastes,  sévères  et  non  pas  soupçon- 
neux ,  on  a  jeté  imprudemment  parmi  noos 
une  pomme  de  discorde,  en  distinguant  un 
côté  de  l'autre  dans  cette  assemblée ,  et  en  le 
désignant  sous  le  nom  de  Thermopyles.  Des 
Thermopyles  dans  l'enceinte  de  la  convention 
nationale!  Sommes-nous  donc  dans  un  sénat 
ou  dans  un  camp?  Généreux  défenseurs  delà 
patrie ,  soldats  de  la  liberté ,  on  usurpe  votre 
gloire  pour  nous  diviser.  Ce  n'est  qu'à  vous 
de  nous  dire  s'il  existe  en  France  des  Ther- 
mopyles; elles  furent  le  20  septembre  aux 
gorges  de  l'Argonne;  elles  étaient  le  6  novem- 
bre aux  redoutes  de  Jemmapes...  Mais  ici, 
mais  dans  le  temple  des  lois  où  nous  sommes 
tous  frères ,  tous  égaux  ;  où  le  peuple  fran- 
çais, nous  tirant  tous  de  son  sein,  nous  a  donné 
la  même  délégation,  nous  a  investis  de  la 
même  confiance,  est-il  un  homme  assez  peu 
philanthrope  ou  assez  injuste  pour  dire  :  Ici 
sont  les  Thermopyles;  là  est  le  camp  de  Xer- 
oès?  Le  camp  de  Xercès  était  dans  un  côté  de 
l'assemblée  constituante,  où  siégeaient  les 
abus ,  les  préjugés  et  les  privilèges.  Le  camp 
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de  Xercès  était  dans  une  autre  assemblée,  où 
la  liste  civile  et  la  faiblesse  stipulaient  encore 
pour  la  servitude  du  trône  ;  mais  ces  jours  de 
dissensions  ont  dû  finir  au  moment  où  la  con- 
vention a  commencé;  ils  doivent  finir  au  mo- 
ment où  la  république  est  menacée  par  des 
factions  au  dedans,  et  par  dés  armées  au 
dehors.  Effaçons  ces  lignes  de  démarcation 
honteuse;  elles  doivent  disparaître  comme  les 
souvenirs  de  minorité  et  de  majorité ,  dont 
on  nous  a  donné  une  théorie  injurieuse  pour 
le  peuple ,  qui  forme  partout  la  majorité ,  et 
bien  dangereuse  sous  le  rapport  des  droits 
politiques  et  des  assemblées  populaires  déli- 
bérantes. 

J'ai  prouvé  que  le  peuple  ne  doit  pas  être 
juge  de  ses  propres  offenses ,  et  qu'il  jugerait 
si  vous  l'appeliez  à  confirmer  ou  à  infirmer. 
J*ai  prouvé  que  l'appel  au  peuple  n'existait  à 
Rome  que  parce  qu'il  n'y  avait  à  Rome  que 
des  magistratures,  et  non  pa;  une  représen- 
tation ,  et  que  le  peuple  exerçait  sans  cesse 
sa  souveraineté  par  lui-même.  J'ai  prouvé 
que  votre  décret  sur  Louis  ne  sera  pas  un 
jugement;  car  vous  n'êtes  point  un  tribunal 
judiciaire ,  et  vous  n'avez  pas  suivi  rigoureu- 
sement les  formes  employées  par  les  tribu- 
naux. J'ai  prouvé  que  ce  n'est  pas  une  loi, 
car  une  loi  statue  sur  tous  les  citoyens  ;  il  ne 
s'agit  que  d'un  homme.  J'ai  prouvé  que  l'in- 
violabilité ne  peut  former  un  motif  de  consul- 
ter la  nation.  J'ai  prouvé  que  sous  le  rapport 
delà  représentation,  des  mandats  illimités, 
et  de  la  mesure  de  la  sûreté  générale ,  il  ne 
pouvait  y  avoir  lieu  à  la  ratification  du  peu- 
ple. J'ai  prouvé  que  les  mouvemens  anarchi- 
ques  peuvent  s'accroître  par  la  consultation 
des  assemblées  primaires,  et  par  la  difficulté 
déposer  la  question  où  les  terreurs  politiques 
ne  nous  donneront  pas  un  ennemi  de  plus; 
ai*je  pour  cela  méconnu  la  souveraineté  na- 
tionale? Non ,  car  son  plus  bel  attribut  est  le 
droit  de  faire  grâce ,  c'est  le  seul  pouvoir 
que  nous  ne  pouvons  méconnaître.  Or,  per- 
sonne dans  cette  assemblée  ne  demande ,  sans 
doute ,  grâce  pour  le  tyran.  Ce  droit  émi- 
nent  de  la  souveraineté  n'est  ni  invoqué  ni 
méconnu;  vous  devez  prononcer;  là  finit  vo- 
tre ministère. 

Citoyens,  je  n'ai  pas  craint  la  responsabi- 
lité personnelle  ;  en  émettant  mon  opinion, 


j'ai  rempli  mon  mandat.  Quelle  que  soit  l'opi- 
nion qui  prévale,  je  respecterai  le  vœu  de  la 
majorité.  On  a  parlé  d'insurrection  ;  des  in- 
surrections! et  contre  qui?  il  ne  reste  plus 
que  la  nation  et  sa  puissance  ;  il  n'y  a  plus 
que  des  révoltes  et  des  fédérations  :  après  la 
révolution  républicaine,  il  n'y  a  plus  que 
meurtre  et  brigandage.  C'est  aux  départemens 
à  s'élever  et  à  punir  les  brigands  et  les  assas- 
sins. Au  milieu  des  passions  de  tout  genre  qui 
s'agitent  et  se  froissent  dans  cette  grande 
cause ,  une  seule  passion  a  le  droit  d'être  en- 
tendue, celle  du  bien  public,  de  l'intérêt  na- 
tional ,  celle  de  la  liberté  ;  réunissons-nous  à 
une  opinion  quelconque  et  sauvons  la  répu- 
blique. Vous  allez  prononcer  devant  la  statue 
de  Brutus,  devant  votre  pays,  devant  le  monde 
entier;  et  c'est  avec  le  jugement  du  dernier 
roi  des  Français  que  la  convention  nationale 
entre  dans  le  domaine  de  la  postérité. 

Je  demande  qu'en  passant  à  Tordre  du  jour 
sur  toutes  les  propositions  tendant  au  recours 
à  la  nation  dans  les  assemblées  primaires,  la 
convention  décrète  :  i^  qu'elle  ira  aux  voix 
par  appel  nominal  à  la  tribune  sur  la  question 
de  fait,  si  Louis  Capet  est  coupable  ou  non  de 
conspiration  contre  tétat;  2^  qu'elle  ira  aux 
voix  par  appel  nominal  sur  l'application  de 
la  peine  portée  par  le  code  pénal  contre  ceux 
qui  attentent  à  la  sûreté  intérieure  et  exté- 
rieure de  l'état;  3»  quelle  statuera  ensuite 
sur  le  sort  de  la  famille  Capet. t 

Le  7  janvier,  la  discussion  fut  fermée.  L^assemblée 
ordonna  rimpression  des  discouTB  qoi  n*avaient  pas 
été  lus ,  et  la  délibération  fut  ajournée  an  14. 

Le  iU  janvier,  les  questions  à  mettre  en  délibéra- 
tion furent  posées  ainsi  par  Boyer-Fonfrède,  et  adop< 
tées  par  la  convention. 

1*  Louis  est-il  coupable  de  conspiration  contre 
la  liberté,  et  d'attentats  contre  la  sûreté  gêné' 
raie  de  l'état  ? 

2*  Le  jugement,  quel  qu'il  soit,  serort-il  en-' 
voyé  à  la  sanction  du  peuple  ? 

3*  Quelle  peine  Louis  a-tAl  encourue  ? 

Le  15 ,  on  procède  à  Tappel  nominal  sur  la  pre- 
mière question.  L^assemblée  se  composait  de  7&6 
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memlM^;  20  étaient  absens  par  commissioD ,  5  par 
maladie ,  1  sans  motif;  26  fgnt  différentes  déclara* 
fions  ;  693  Totent  poor  TaffirmatiTe.  En  conséqaence 
le  président  (Vergniaud)  déclare ,  an  nom  de  la  con- 
Tention  nationale ,  Louis  Capet  coupable  de  canspi' 
ration  contre  la  liberté  de  la  nation ,  et  d'attenr 
tais  contre  la  sûreté  générale  de  Cétat. 

L^appd  nominal  recommence  sur  la  deuxième 
question^  celle  de  la  sanction  du  peuple;  sur  717 
membres  présens,  10  refusent  de  voter,  283  votent 
pour  rappel  au  peuple ,  k'Hx  contre.  Le  président  dé- 
clare ,  au  nom  de  la  convention  nationale ,  que  le  ju- 
gement contre  Louis  Capet  ne  sej^a  pas  envoyé  à  la 
ratification  du  peuple. 

Ces  deux  appels  occupèrent  toute  la  journée  du  15 
Janvier.  La  troisième  question  ^  la  plus  importante, 
celle  de  Tapplication  de  la  peine,  fut  renvoyée  au  len- 
demain. Le  16 ,  à  huit  heures  du  soir,  Tappel  nominal 
commença  sur  la  dernière  question  :  Quelle  peine 
Louis  a-t'il  encourue  ?  11  dura  pendant  vingt-quatre 
heures;  pendant  vingt -quatre  heures  la  tribune  (1) 
retentit  de  ces  paroles  lugubres:  la  mort,  la  mort, 
accompagnées  souvent  de  commentaires  barbares, 
stupidcs  ou  lâdies.  L*histoire  inexorable  a  enregistré 
ces  votes,  où  Tindulgcnce  elle-même  fut  crueUe,  et  où 
elle  dut  insulter  la  victime  pour  oser  essayer  de  la 
soustraire  à  la  mort.  Quant ïi  nous,  nous  ne  rq[>ro- 
duirons  pas  ce  lugubre  procès-verbal  où  chaque  nom 
conserve  sa  flétrissure.  Fils  respectueux,  jetons  un 
voile  sur  la  honte  de  ces  pères  de  notre  liberté.  Le 
17  janvier  à  huit  heures  du  soir  le  vote  était  termmé. 
Vergniaud  présidait.  «  Citoyens,  dit-il,  je  vais  pro- 
clamer le  résultat  du  scrutin.  Vous  garderez ,  je  Tes- 
père,  un  profond  silence.  Quand  la  justice  a  parlé , 
lliumanité  doit  avoir  son  tour,  n 

721  membres  avaient  voté.  La  majorité  était  de 
361  ;  387  avaient  voté  pour  la  mort,  33/i  pour  la  mort 
avec  des  amendemens,  les  fers,  la  détention  et  le 
bannissement  à  la  paix;  28  étaient  absens  ou  n*avaient 
pas  voté.  Le  président,  avec  Paccent  de  la  douleur, 
déclare,  au  nom  de  la  convention  nationale,  que  la 
peine  qu'elle  prononce  contre  Louis  Capet  est  la 
mort. 

AusMtôt  après  le  prononcé  de  Tarrêt  on  introduit 
les  défenseurs  de  Louis.  De  Sèze  prend  la  parole  le 
premier  et  fait  connaître  rappel  que  son  client  a  In- 
terjeté au  penpledu  jugement  rendu  par  ses  représen- 
tans.  H  s'appuie  sur  la  faible  majorité  qui  Ta  condam- 
né,  sur  les  doutes  qui  se  sont  élevés  dans  une  grande 


(1)  Marat  avait  demandé  et  obtenu  que  les  votes  ftissent 
émis  à  la  tribune  et  par  l'appel  nominal. 


partie  de  rassemUéè  sur  la  question  de  savoir  si  le  ja* 
gement  serait  soumis  à  la  sanction  du  peuple.  Troo- 
chet  observe  que ,  puisqu'on  a  suivi  le  code  pénal 
dans  la  sévérité  de  la  peine  ,  on  aurait  dû  le  suivre 
quant  à  lliumanité  des  formes  ;  et  que  celle  qui  exige 
les  deux  tiers  des  voix  n'aurait  pas  dû  être  négligée. 
(Tronchet  était  dang  Terreur,  comme  le  fit  observer 
plus  tard  Merlin  (de  Douai)  ;  car,  si  le  code  pénal  exige 
les  deux  tiers  des  voix  pour  la  déclaration  de  culpabi- 
lité ,  Tappllcation  de  la  peine  se  fait  à  la  majorité  ab- 
solue.) 

Enfin ,  le  vénérable  Malesherbes ,  d'une  voix  entre- 
coupée par  les  sanglots ,  parle  à  son  tour  :  «  Cito^rcos, 
dit-U ,  je  n'ai  pas  comme  mes  collègues  lliabitnde  da 
plaidoyer.  Nous  parlons  sur-le-champ  sur  ime  matière 
qui  demande  la  plus  grande  réflexion.  Je  ne  suis  point 
en  état  d'improviser  sur-le-champ  ;  Je  ne  suis  point 
capable  d'improviser  tout  de  suite...  Je  vols  avec  dou- 
leur que  je  n'ai  pas  eu  un  moment  pour  vous  présen- 
ter des  réflexions  capables  de  toucher  une  assem- 
blée... Oui ,  citoyens ,  sur  cette  question  :  Comment 
les  voix  doivent-elles  être  comptées  ?  j'avais  des  ob- 
servations à  vous  présenter....  ;  mais  j'ai  sur  cet  ob- 
jet tant  d'idées... ,  qui  ne  me  sont  suggérées  ni  par 
l'individu  ni  par  la  circonstance...  Citoyens,  pardon- 
nez à  mon  trouble...  Oui ,  citoyens ,  quand  j'éuis  en- 
core magistrat ,  et  depuis ,  j'ai  réfléchi  spéculative- 
ment  sur  l'objet  dont  voua  a  entretenus  Tronchet  ;  j'ai 
eu  occasion,  dans  le  temps  que  j'appartenais  an  corps 
de  la  législation,  de  préparer, de  réfléchur  ces  idées... 
Aurais-je  le  malheur  de  les  perdre,  si  vous  ne  me  pei^ 
mettez  pas  de  les  présenter  d'ici  à  demain  ?  » 

L'assemblée  est  émue  à  la  vue  des  larmes  et  des 
cheveux  blanchis  de  ce  vieillard.  «  Citoyens,  dit  le  pré- 
sident (Vergniaud  )  aux  trois  défenseurs ,  la  conven- 
tion nationale  a  entendu  vos  réclamations;  elles 
étaient  pour  vous  un  devoir  sacré ,  puisque  vous  étiez 
chargés  de  la  défense  de  Louis.  »  Puis,  s'adressant  à 
l'assemblée  :  «  La  convention  nationale  veut-elle  qne 
j'accorde  aux  défenseurs  de  Louis  les  honneurs  de  la 
séance.  »  —  Oui ,  oui ,  s'écrle-t-on  à  l'unanimité. 

ResUdt  à  vider  la  question  de  savoir  s'il  serait  sursis 
à  l'exécution.  Le  19  janvier,  sur  690  voUns,  310  se 
prononcent  pour  le  sursis ,  et  380  contre.  La  con- 
vention rend  un  décret  portant  la  peine  de  mort  con- 
tre Louis  XVI,  annulle  l'appel  au  peuple,  et  charge  le 
conseil  exécutif  de  notifier  le  décret  à  Louis,  et  de  le 
faire  exécuter  dans  les  vingt-quatre  heures.  Ce  décret, 
qui  dot  cette  longue  procédure ,  fut  rendu  le  20  jan- 
vier à  trois  heures  du  matin.  Le  lendemain ,  à  dix 
heures  et  demie  du  matin,  une  voix  se  faisait  entendre 
sur  la  place  de  hi  Révolution  :  Fils  de  saint  Louis, 
montez  au  ciel  ! 


CONVENTION.  -  DIPLOMATIE. 


103 


DIPLOMATIE. 


(1 


1793.) 


H^poit  éb  KBBSàiHT  flur  rAngldefre.  —  Rapport  de  Bbiisot  sur  la  conduite  de  TAnglderre.  —  Rapport  deBaissar 
sor  les  hostilités  de  l'Anglelerre  et  de  ta  Hollande.— DîMon»  de  D^  aux  Fran^  rédigée  par 

IssAU.  —  Rapport  de  BAAiftBB  sur  VEspagne. 


L*échafuMl  iM^tiqae  dressé  sur  la  place  de  la  Ré- 
lotaiion,  le  21  Janvier,  ponr  être  teint  du  sang  d*an 
roi,  devaK  ne  se  repooer  cpi^après  avoir  été  arrosé  par 
cefan  des  Girondins,  de  Danton,  de  Roliespierre ; 
toute  tête  qni  s^était  élevée  an  miliea  des  orages  ré- 
Tohitioiuiaires  devait  venir  tomber  là. 

Mais  avant  de  reprendre  le  tableau  de  ces  terribles 
lottes,  jetons  encore  nn  conp-d'œil  sur  la  situation  de 
la  France  vis-à-vis  des  puissances  européennes. 

Le  1*' Janvier  1793,  Kersaini,  an  nom  du  oomité 
diplomatique ,  présenta  le  rapport  suivant 

Rapport  de  Ksrsaint  sur  la  conduite  de  CAn» 
gleterre  enven  la  France.  {Séance  du  l«r 
janvier  1793.) 

c  L'assemblée  ne  peut  être  plus  longtemps 
indifférente  sur  ce  qui  se  passe  en  Angleter^. 
Il  faut  qu'enfin  nous  réveillions  la  nation  sur 
le  danger  qae  courent  nos  départemens  ma- 
ritimes. Le  comité  diplomatique  m'a  chargé 
de  vous  faire  un  rapport  sur  la  lettre  du  mi» 
nistre  de  l'intérieur  que  vous  lui  avez  ren- 
voyée. 

Deux  vaisseaux  chargés  de  blé ,  l'un  pour 
Bayonne  »  l'autre  pour  Brest  »  ont  été  arrêtés 
dans  la  Tamise  par  ordre  du  gouvernement 
^lais.  Vos  comités  9  qui  ont  examiné  la  na- 
tore  de  cet  événement,  ont  pensé  qu'il  ne  fal- 
lait prendre  aucun  parti  avant  que  le  ministre 
des  affaires  étrangères  eût  fait  les  réclama- 
tions d'usage.  Us  vous  proposent  de  renvoyer 
cette  lettre  au  pouvoir  exécutif. 

Je  diviserai  le  résultat  de  mes  réflexions 
SOT  cette  importante  matière  en  deux  par- 
ties ;  dans  la  première»  j'essaierai  de  pénétrer 
et  de  dévoiler  les  intentions  du  ministère  an- 
glais; dans  la  seconde,  j'aborderai  hardiment 
les  conséquences  de  la  guerre  dont  on  nous 
menace. 

Tome  II. 


Si  le  cabinet  de  Saint-James  vous  déclare  la 
guerre,  vous  découvrirez  la  coalition  des 
puissances  maritimes,  et  vous  pouvez  d'a- 
vance compter  que  vous  aurez  à  les  combat- 
tre toutes  à  la  fois;  mais  ce  n'est  pas  de  leur 
nombre  ou  de  leur  désir  de  nous  nuire  que 
je  doute,  c'est  de  leur  pouvoir.  Les  gouver- 
nemens  d'Angleterre,  d'Espagne,  de  Hol- 
lande, de  Russie  et  de  Portugal  sont  vos  en- 
nemis ,  car  ils  sont  despotiques.  Ârrétons^nous 
au  plus  puissant ,  car  il  exerce  son  empire  sur 
un  peuple  qui  naguère  jouissait  de  quelque 
liberté,  et  ce  seul  avantage,  dans  le  temps 
de  notre  servitude,  l'avait  rendu  redoutable  : 
voyons  ce  que  peut  le  gouvernement  anglais; 
démêlons  ses  desseins  et  découvrons  le  but 
qu'il  se  propose.  J'aperçois  dans  ses  mouve- 
mens  trois  intérêts  distincts ,  également  étran- 
gers au  .peuple  anglais  :  la  haine  du  roi  con- 
tre les  Français,  et  ses  craintes  pour  sa 
couronne ,  seul  motif  de  l'intérêt  qu'il  a  ma- 
nifesté pour  Louis  XYI  ;  cet  intérêt  est  for- 
tifié par  celui  des  nobles  et  des  épiscopaux , 
nos  ennemis  naturels  :  les  inquiétudes  du  pre- 
mier ministre,  Pitt,  maître  absolu  de  T Angle- 
terre depuis  huit  ans,  et  que  les  orages  d'une 
révolution  ou  ceux  d'une  guerre  menacent 
également  de  sa  chute  ;  ce  parti  tient  à  l'au- 
tre par  l'aristocratie  de  la  finance  et  les  nom- 
breux agens  du  gouvernement.  La  guerre  for- 
mera la  coalition  de  ces  deux  intérêts,  et  telle 
est  leur  force  qu'ils  entraîneront  l'Angleterre  : 
l'ambition ,  le  génie  de  Fox ,  et  les  intrigues 
de  son  parti ,  cherchant  à  profiter  des  circon- 
stances pour  s'emparer  du  gouvernement, 
flattant  avec  adresse  les  diverses  espérances 
des  réformations  qu'ils  croient  propres  à  agi- 
ter le  peuple  anglais ,  espérances  que  la  seule 
idée  de  révolution  a  changées  en  craintes  ;  et 
ce  motif,  échappant  aux  chefs  de  l'opposi- 
tion ,  les  a  laissés  à  la  merci  du  gouvernement, 
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juste  châtiment ,  exemple  mémorable  qui  doit 
avertir  les  hommes  libres  du  danger  de  l'in- 
trigue. La  cause  de  cet  événement,  qui  sera 
peut-être  fatal  au  monde,  est  dans  le  carac- 
tère de  ce  célèbre  orateur,  qui  soutient  par 
son  génie  la  réputation  d'un  parti,  dernier  et 
frêle  appui  des  défenseurs  de  la  liberté  en  An- 
gleterre. Ami  des  droits  de  l'homme  et  flat- 
teur du  roi,  frondeur  du  gouvernement  et 
superstitieux  admirateur  de  la  constitution 
britannique,  aristocrate  populaire,  royaliste 
démocrate ,  Fox  n'a  qu'un  but ,  celui  de  s'é- 
lever sur  les  ruines  de  son  rival ,  et  de  se 
venger  une  fois  de  tant  de  défaites  parlemen- 
taires non  moins  fatales  à  ses  intérêts  qu'à  sa 
gloire. 

Son  prudent  adversaire  a  besoin  en  ce  mo- 
ment de  toutes  ses  forces ,  car  il  faut  à  la  fois 
qu'il  défende  sa  popularité  et  son  parti  évi- 
demment aristocratique,  la  royauté  et  son 
pouvoir  évidement  absolu;  et  si  la  guerre 
éclate,  peut-il  être  sûr  de  conserver,  malgré 
les  événemens  qui  l'accompagneront,  cette 
prépondérance  qu'on  lui  dispute  au  sein 
même  de  la  paix? 

Il  est  un  fait  connu  en  Angleterre ,  et  qu'une 
foule  d'exemples  a  cliangé  en  axiome  politi- 
que, c'est  que  le  ministère  qui  y  déclare  la 
guerre  ne  la  voit  jamais  finir.  Pitt  voit  dans 
la  guerre  commune  le  terme  de  son  autorité; 
Pitt  ne  veut  donc  pas  lu  guerre.  Mais  que 
veut  Pitt?  Que  veulent  les  divers  inléressés 
dans  ce  grand  conflit?  George  111  veut  la 
guerre  par  passion;  Fox  veut  enlraiiier  le  mi- 
nistère dans  défausses  démarclies,  et  le  con- 
traindre à  défendre  les  abus  du  gouvernement; 
Pitt  espère  sortir  de  ce  mauvais  pas  en  offrant 
sa  médiation  aux  puissances  belligérantes  : 
Pitt  a  pour  lui  la  force  du  gouvernement, 
dont  toutes  les  branches  sont  entre  les  mains 
de  ses  créatures;  il  a  pour  lui  la  théorie  de  la 
corruption,  son  éloquence,  et  la  clef  de  la 
trésorerie.  Nos  transfuges  et  l'aristocratie  qui 
l'environnent  le  poussent  aux  deux  partis  qu'il 
parait  avoir  embrassés,  savoir,  de  nous  arrê- 
ter dans  le  cours  rapide  de  nos  victoires  sur 
terre  par  la  crainte  d'une  guerre  maritime, 
et  de  nous  amener  à  des  accommodemens  avec 
nos  ennemis  à  l'aide  de  sa  médiation. 

Pitt  doit  être  naturellement  séduit  par  ces 
idérn ,  et  les  demi«lumières  qu'il  a  sur  notre 


situation  lui  en  font  regarder  le  succès  comme 
certain  ;  car  nos  agitations  intérieures ,  le  dé- 
sordre apparent  de  nos  délibérations  législa- 
tives, la  masse  de  nos  dépenses,  l'acharne- 
ment de  nos  partis,  tous  ces  caractères 
extérieurs  d'une  des  plus  violentes  crises 
qu'ait  jamais  éprouvées  le  corps  politique 
d'aucune  nation,  il  ne  faut  pas  le  dissimuler, 
sont  très  propres  à  fonder  l'espoir  auquel  ce 
ministre  s'abandonne.  Il  ignore  que  l'immi- 
nence du  danger  public  nous  réunira;  il 
ignore  que  ces  agitations  dont  on  fait  tant  de 
bruit  expriment  l'excès  de  la  force ,  et  n'ap- 
partiennent jamais  à  un  corps  affaibli;  que 
nos  dépenses ,  quelque  fortes  qu'elles  soient, 
ne  sont  rien  si  nous  les  comparons  à  nos  res- 
sources; que  la  France  est  là  tout  entière,  et 
qu'il  nous  reste  plusieurs  milliards  dont  nous 
ne  pouvons  faire  un  meilleur  usage  que  de  les 
employer  à  fonder  notre  indépendance  inté- 
rieure, et  extérieure;  il  ne  sait  pas  que  le 
nombre  de  nos  ennemis ,  loin  de  nous  inspi- 
rer du  découragement ,  déploiera  notre  acti- 
vité ,  nos  ressources,  et  qu'un  peuple  qui  met 
en  commun  ses  bras ,  son  courage  et  sa  for- 
tune est  invincible  ;  qu'il  ne  saurait  manquer 
de  soldats  et  d'argent;  enfin  il  ne  sait  pas  que 
telle  est  notre  position  que  nous  ne  devons 
pins  compter  nos  ennemis,  et  qu'ils  nous  ont 
placés  dans  celte  glorieuse  nécessité  de  les 
vaincre  ou  de  périr.  Si  l'Angleterre ,  sans  mo- 
tif, au  mépris  du  droit  des  gens ,  nous  dé- 
clare la  guerre ,  Français ,  souvenez-vous  de 
Certes  brûlant  ses  vaisseaux  aux  yeux  de  son 
armée  débarquée  sur  les  plages  du  Mexique! 

Mais ,  après  avoir  fixé  votre  attention  sur 
rétat  actuel  du  gouvernement  britannique, 
permettez-moi  de  la  ramener  sur  les  disposi- 
tions du  peuple  anglais  ;  car  ce  peuple  n'est 
pas  encore  réduit  à  ce  point  de  servitude  qu'il 
faille  le  compter  pour  rien  dans  la  supposition 
d'une  rupture  prochaine  avec  son  gouverne- 
ment. Nous  sommes  accoutumés  à  désigner 
sous  le  nom  générique  d'Anglais  trois  peuples 
différens ,  que  la  nature  avait  séparés ,  que  la 
force  a  réunis ,  que  l'intérêt  divise  sans  cesse, 
et  que  les  principes  de  notre  révolution  ont 
très  diversement  affectés. 

Le  peuple  anglais ,  comme  tous  les  conqué- 
rans ,  a  longtemps  opprimé  l'Ecosse  et  l'Ir- 
lande ;  mais  on  doit  remarquer  que  ces  deux 
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dernières  nations ,  toujours  inqui^es  et  se- 
crètement révoltées  contre  les  injustices  du 
peuple  prépondérant^  ont  acquis  à  différentes 
époques  des  concessions  qui  leur  ont  laissé 
Tespoir  de  reconc[uérir  leur  entière  indépen- 
dance. Je  ne  m'arrêterai  point  ici  sur  les  cir- 
constances qui  différencient  l'Irlande  de  TAn- 
gleterre  :  chacun  connaît  son  parlement ,  son 
vice-roi  »  et  la  sorte  de  liberté  politique  qu'elle 
s'est  procurée  à  force  ouverte  pendant  la 
guerre  d'Amérique  ;  mais  ce  qu'on  sait  moins, 
ce  sont  les  entraves  que  le  parlement  d'An- 
gleterre continue  de  mettre  au  développement 
de  l'industrie  et  du  commerce  d'Irlande ,  et 
sa  constante  opposition  à  l'affranchissement 
de  ce  commerce.  La  secte  catholique  se  trouve 
encore  soumise  aux  lois  gothiques  et  barba- 
res des  siècles  intolérans  qui  les  ont  vues 
oaitre,  et  dans  cette  demi-indépendance  l'Ir- 
landais semble  tourner  ses  regards  vers  nous» 
et  nous  dire  :  venez ,  montrez-vous ,  et  nous 
sommes  libres  I 

L'Ecosse  a  d'autres  griefs.  Depuis  l'union, 
TEcosse  est  rqfirésentée  au  parlement ,  mais 
dans  une  telle  disproportion  avec  sa  richesse, 
son  étendue  et  sa  population,  qu'elle  ne  se 
dissimule  pas  qu'elle  n'est  dans  le  fait  qu'une 
colonie  dépendante  du  gouvernement  anglais  : 
cependant  les  Écossais  connaissent  leurs 
droits  et  leurs  forces  :  les  principes  dévelop- 
pés par  la  nation  française  y  ont  trouvé  de 
zélés  défenseurs ,  lesquels  ont  mérité  les  pre- 
miers l'honneur  des  persécutions  du  gouver- 
nement britannique  ;  mais  ces  persécutions 
ont  fait  des  prosélytes ,  et  nulle  part  on  ne 
montra  plus  de  joie  de  nos  triomphes  que 
dans  les  villes  d'Ecosse,  dont  les  principales 
ont  été  illuminées  pour  les  célébrer. 

L'Irlande  et  l'Ecosse ,  attentives  aux  pro- 
grès de  la  révolutic»  française ,  savent  avec 
quel  intérêt  nous  avons  parlé  du  peuple  an- 
glais ;  il  sera  difficile  de  leur  persuader  qu'il 
laille,  an  mépris  de  tous  les  principes  de  l'é- 
quité ,  payer  de  nouveaux  subsides  pour  nous 
faire  la  guerre,  parce  que  nous  avons  rendu 
à  un  peuple  l'usage  d'une  rivière  qui  lui  per- 
met de  communiquer  dans  l'Océan ,  et  ouvre 
au  commerce  anglais  lui-même  un  chemin 
plus  court  et  plus  sûr  pour  s'approprier  les 
riches  produits  de  la  Belgique.  Mais  le  peu- 
ple anglais  proprement  dit  est-il  dans  des  dis- 


positions hostiles  à  notre  égard ,  et  son  gou- 
vernement ponrra-t-il  en  disposer  à  volonté 
pour  nous  faire  une  guerre  injuste?  Je  dois  le 
dire,  les  habitans  de  Londres  et  des  villes 
principales  d'Angleterre  sont  tnivaillés  en  ce 
momeiit  avec  une  adresse  profonde. 

Telle  est  la  puissance  du  gouvernement  en 
Angleterre,  qu'il  peut  tout;  il  accapare  une 
foule  d'hommes  par  l'intérêt  ;  l'aristocratie 
bourgeoise  financière  s'y  trouve  dans  une  pro- 
portion beaucoup  plus  grande  qu'elle  n'était 
en  France  lors  de  la  révolution  de  1789  ;  ces 
hommes  sont  aujourd'hui  les  auxiliaires  de  la 
cour  et  du  parlement,  et  font  un  grand  bruit 
de  nos  désordres,  de  notre  anarchie,  de  no- 
tre faiblesse,  et  des  malheurs  de  ces  journées 
que  nous  voudrions  effacer  de  noire  histoire  ; 
ils  en  épouvantent  les  gens  de  la  campagne  ; 
et  le  clergé  britannique,  les  épisoopaux,  em- 
ploient l'hypocrisie  qui  leur  est  propre  et 
leur  crédit  sur  l'esprit  du  peuple  pour  effa- 
cer l'impression  produite  par  nos  succès  et 
l'évidence  des  vérités  que  nous  avons  pro- 
clamées. 

Enfin,  l'auriez-vous  oublié?  le  gouverne- 
ment britannique  a  fait  la  guerre  à  ses  colo- 
nies contre  le  vœu  du  peuple  anglais ,  et  pour 
satisfaire  les  passions  particulières  du  roi. 
Terre  autrefois  le  théâtre  de  la  liberté,  mal- 
heureuse patrie  de  Sidney ,  de  Milton ,  quel 
ami  des  hommes  peut  aujourd'hui  y  arrêter 
sans  douleur  ses  regards?  Qui  peut  voir  la 
tour  de  Londres  transformée  en  cette  bastille 
de  Paris ,  si  longtemps  en  horreur  au  peu- 
ple anglais  ?  Qui  peut  voir  la  liberté  de  la 
presse  et  la  liberté  des  opinions  bannies  de 
cette  terre,  ou  ces  deux  palladium  de  la  li- 
berté publique  ont  été  forgés  par  le  génie  tu- 
télaire  des  droits  de  l'homme  ;  le  philosophe 
Priestley  persécuté ,  Thomas  Payne  proscrit, 
Cooper  et  Walker  assiégés  dans  leurs  mai- 
sons pour  avoir  cru  que  les  hommes  sont 
égaux  et  libres? 

Tel  est  en  ce  moment  l'état  de  cette  Ile, 
jadis  fameuse  !  L'ascendant  de  l'aristocratie 
des  nobles,  des  riches  et  des  prêtres  est  tel  à 
Londres ,  que  nos  débats ,  si  avidement  lus, 
si  attentivement  écoutés,  et  qui  tenaient  une 
si  grande  place  dans  les  journaux  de  ce  pays, 
en  sont  bannis.  Qui  le  croirait?  l'inquisition 
espagnole ,  pour  intercepter  la  lumière  de  la 
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vérité  dans  un  pays  qu'elle  condamne  à  l'igno- 
rance et  à  la  servitude ,  n'a  rien  fait  de  plus 
artificieusement  tyranniqne  que  ce  qu'ose  faire 
et  ce  que  fait  avec  impunité  le  gouvernement 
anglais  en  ce  moment  pour  égarer  l'opinion 
de  cette  nation ,  et  réveiller  dans  l'esprit  du 
peuple  ses  anciens  préjugés  contre  nous. 

Cependant  les  rigueurs  du  gouvernement, 
ses  craintes  >  sont  la  preuve  et  vous  donnent  la 
mesure  des  progrès  qu'avaient  faits  vos  opi- 
nions chez  ce  peuple. 

Ce  n'est  pas  avec  des  riches,  des  prêtres 
et  des  lords  que  Pitt  armera  ses  vaisseaux  et 
composera  son  armée;  mais  je  lai  dit,  je 
crains  qu'il  ne  dispose  du  peuple.  Il  faut  donc 
songer  à  le  détromper  ;  et  s'il  met  à  la  mer 
une  flotte,  pourquoi  l'amiral  français,  avant 
de  la  combattre,  n'adresserait-il  pas  aux  An- 
glais ce  discours  : 

c  Anglais,  des  hommes  qui  viennent  d'abat- 
tre le  despotisme  de  leur  roi ,  dont  les  mains 
victorieuses  ont  chassé  de  leur  terre  les 
armées  des  deux  plus  grandes  puissances 
militaires  de  l'Europe,  sont  forcés  encore 
de  combattre  pour  défendre  leur  liberté! 
Vous  devez  savoir  quelles  offenses  vous  avez 
à  venger.  Les  Français  ont-ils  violé  votre 
territoire?  Ont -ils  intercepté  vos  naviga- 
tions, insulté  votre  pavillon,  trahi  envers 
vos  concitoyens  les  droits  de  l'hospitalité? 
Avez-vons  quelque  réclamation  à  faire  dans 
la  vaste  étendue  de  vos  possessions  contre 
les  agensde  la  république?  Non,  et,  si  Ton 
ne  vous  a  pas  trompés,  aucun  grief,  aucun 
motif  de  ce  genre  ne  peut  justifier  à  vos 
yeux  la  guerre  à  laquelle  on  vous  entraîne; 
et  cependant  votre  sang  et  le  nôtre  vont  se 
mêler  dans  ces  flots  que  nous  devrions  tra- 
verser en  paix  pour  enrichir  notre  commune 
patrie  ,  sur  lesquels  nous  devrions  nous 
embrasser  en  frères,  nous  tendre  une  main 
secourable  !  Les  Français  ont  dit  :  —  Les 
hommes  naissent  égaux  et  libres;  les  lois 
doivent  avoir  pour  but  de  leur  assurer  la 
jouissance  de  la  liberté  et  de  l'égalité ,  qu'ils 
ont  appelées  les  droits  de  l'homme.  —  Peu- 
ple anglais ,  voilà  le  crime  des  Français  I  H  a 
soulevé  contre  eux  les  rois,  les  nobles  et 
les  prêtres;  car  ces  hommes  ne  veulent  point 
d'égaux,  liais  ils  en  appellent  à  votre  cons- 
cience ;   leur  ferez -vous  la  guerre  parce 


qu'ils  ont  proclamé  vos  droits  et  les  leurs? 
Il  est  vrai  que  les  conséquences  de  ces  vé- 
rités ont  fait  frémir  ceux-là  qui  partout  op- 
priment et  méprisent  leurs  semblables,  et 
jouissent  avec  dureté ,  au  sein  de  la  richesse , 
des  délices  de  la  vie ,  dont  la  misère  et  le  far- 
deau pèsent  sur  ce  qu'ils  appellent  le  peuple; 
mais  vous,  qui  vous  apprêtez  à  nous  combat- 
tre ,  vous  dont  le  courage  et  la  force  vont  ser- 
vir les  passions  de  l'orgueil  et  de  l'avarice , 
servir  ces  hommes  superbes  qui  vous  dédai- 
gnent, répondez,  quel  est  votre  sort?  quel- 
les sont  vos  espérances ,  et  quel  sera  pour 
vous  le  fruit  des  batailles,  soit  que  vous 
triomphiez  ,  soit  que  la  victoire  nous  de- 
meure? Eh  bien!  nous  allons  vous  l'ap- 
prendre. Si  nous  succombons ,  la  liberté 
est  à  jamais  bannie  de  l'Europe ,  et  peut-être 
de  la  terre;  si  nous  triomphons,  vous  êtes  li- 
bres ,  car  c'est  pour  les  droits  de  l'homme 
que  nous  combattons,  et  si  vous  êtes  des 
hommes  notre  victoire  sera  la  vôtre.  A  pré- 
sent voulez- vous  combattre?  Parlez;  étes- 
vous  nos  amis  ou  nos  ennemis?» 

Peut-être  ce  discours,  s'il  était  entendu  de 
tout  le  peuple  anglais,  terminerait-il  nos  sol- 
licitudes, et  nous  donnerait-il  pour  alliée  cette 
même  nation  dont  on  nous  menace.  Le  senti- 
ment des  vérités  que  je  viens  de  développer 
est  répandu  dans  une  foule  de  bons  esprits  en 
Angleterre  ;  le  gouvernement  doit  en  redouter 
l'explosion ,  et  les  événemens  de  la  guerre 
doivent  la  hâter. 

Cette  observation  me  ramène  à  mon  sujet. 

Je  ne  trouve  donc  en  rapprochant  ces  dive^ 
ses  considérations  que  des  motifs  de  me  con- 
firmer dans  ma  première  opinion  sur  le  bat 
secret  du  ministère  anglais.  Pitt  est  sage  et  ha- 
bile; il  veut  préserver  son  administration  des 
embarras  inséparables  d'une  révolution;  il 
espère  du  moins  par  ses  préparatifs  et  ses  né- 
gociations détourner  l'inquiétude  du  peuple 
de  son  objet  actuel  par  l'expectative  d'une 
guerre ,  à  laquelle  U  ne  se  décidera  cependant 
qu'après  avoir  réveillé  l'animoshé  du  peuple 
anglais  contre  nous ,  et  s'être  assuré  par  ses 
intrigues  d'un  parti  désorganisateur  en  France. 
Je  pense  que  ce  ministre  se  trompe  fortement 
dans  les  deux  fins  qu'il  se  propose ,  surtout 
en  ce  qui  nous  regarde  ;  il  juge  notre  pays  par 
le  sien.  La  France  libre  ne  peut  être  influencée 
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par  la  crainte  ;  elle  ne  recevra  la  loi  que  d'elle- 
même.  Un  homme  oa  deax  gouvernent  TAn- 
gleterre  :  ici  l'opinion  publique  nous  gouverne; 
en  Angleterre  les  partis  se  disputent  le  gou- 
vernement :  ici  nous  nous  disputons  la  faveur 
populaire  ;  en  Angleterre  les  ministres  sont 
les  maîtres  de  la  nation  :  ici  ils  ne  sont  que 
ses  commis  ;  Pitt  ne  connaît  le  gouvernement 
que  dans  son  autorité  :  vous  dans  la  volonté 
publique.  Je  vais  essayeode  détromper  cet 
homme,  dont  les  erreurs  peuvent  devenir  en 
ce  moment  si  funestes  au  monde  :  qu'il  m'é- 
coute, et  qu'il  sache  qu'il  n'y  a  rien  de  com- 
mun entre  un  pays  qui  succombe  à  la  liberté, 
et  la  France,  où  la  liberté  brille  pour  la  pre- 
mière fois,  libre  d'aristocratie,  et  pure  comme 
la  vertu  et  la  vérité;  il  faut  qu'il  sache  que 
vous  ne  craignez  pas  les  rois ,  et  que  si  vous 
en  laissez  subsister,  vous  ne  voulez  du  moins 
avoir  avec  eux  aucun  traité,  à  moins  qu'il  ne 
soit  ratifié  par  leurs  nations  ;  il  faut  qu'il  sache 
que  vous  pouvez  vivre  en  paix  avec  les  rois, 
mais  que  vous  ne  pouver  fraterniser  qu'avec 
les  peuples;  il  faut  qu'il  sache  que  vous  seuls 
ferez  la  paix  aux  conditions  qu'elle  sera  glo- 
rieuse pour  vous,  et  qu'elle  confirmera  l'in- 
dépendance des  peuples  dont  vous  avez  brisé 
le  joug  ;  il  faut  qu'il  sache  que  vous  ne  crai- 
gnez point  la  guerre ,  et  que  le  premier  coup 
de  canon  tiré  sur  mer  vous  imposera  le  devoir 
d'affranchir  la  Hollande ,  l'Espagne  et  l'Amé- 
rique; entreprise  qui  n'est  point  au-dessus 
de  votre  courage  et  de  vos  moyens ,  parce 
que  vous  avez  pour  auxiliaire  l'intérêt  évi- 
dent d'une  partie  de  ces  nations,  et  que  leur 
vœu  secret  vous  y  appelle  ;  enfin  il  faut  qu'il 
sache  que  les  anarchistes,  gagnés  par  un  gou- 
vernement corrupteur  de  l'Europe ,  sont  bien 
tombés  dans  le  mépris ,  que  leurs  dupes  ne 
le  seront  plus  longtemps ,  et  que  nos  agita- 
tions ressemblent  à  celles  qu'élève  la  tempête 
sur  l'océan  :  la  surface  seule  est  émue,  mais 
la  masse  est  tranquille. 

Je  vais  maintenant  examiner  les  consé- 
quences de  la  guerre  dont  on  nous  menace, 
et  raisonner  dans  l'hypothèse  que  la  guerre 
avec  l'Angleterre  nous  entraine  dans  une 
guerre  générale  avec  toutes  les  puissanees 
maritimes  de  l'Europe  :  que  cette  vérité  ne 
nous  alarme  pas  ;  notre  intérêt  exige  que  dans 
celte  lutte  il  n'y  ait  point  de  neutre,  et  si  nous 


y  sommes  contraints,  je  propose  que  nous  fas- 
sions celte  proclamation  générale»  adressée 
à  tous  les  peuples,  que  dans  une  guerre  de$  rois 
contre  des  hommes,  nous  ne  pourrions  connaî- 
tre que  des  amis  ou  des  ennemis.  La  politique 
vous  conseille  cette  résolution ,  en  apparence 
désespérée,  et  j'en  vais  développer  les  motifs. 
L'Angleterre  est  une  puissance  tellement 
prépondérante  dans  le  commerce  et  la  navi- 
gation, que  les  autres  peuples  ne  sont  en  quel- 
que sorte  que  les  facteurs  de  ses  négociations. 
La  France  seule  a  son  industrie  et  ses  riches- 
ses propres;  mais  l'Espagne,  le  Portugal  et 
la  Hollande,  les  petites  républiques  d'Italie, 
trafiquent  sur  des  fonds  et  des  produits  de 
l'industrie  anglaise  ;  les  trésors  du  Nouveau- 
Monde  et  ceux  de  l'Asie  sont  maintenant  tri- 
butaires de  l'active  industrie  des  commerçans 
et  des  fabricansde  cette  nation.  LeDanemarck, 
la  Suède ,  la  Russie ,  ont  un  fonds  apparent 
de  commerce  dans  les  munitions  navales,  qui 
semble  leur  appartenir;  mais  ce  fonds  est  mis 
en  valeur  par  les  capitalistes  anglais ,  et  l'ou 
ne  peut  trouver  sur  le  globe  aucune  branche 
luerative  de  trafic  qui  ne  soit  exploitée  au 
profit  de  ce  peuple,  essentiellement  marchand. 
Je-  sais  que  c'est  une  entreprise  hardie  que 
d'oser  seul  se  déclarer  contre  un  monde  d'en- 
nemis ;  mais  si  de  grands  hasards  sont  atta- 
chés à  cette  résolution,  elle  offre  aussi  de 
grandes  ressources.  S'il  s'agissait  d'attaquer 
les  nations  elles-mêmes,  cette  proposition  se- 
rait folle,  et  ne  mériterait  pas  qu'on  la  discu- 
tât ;  mais  les  peuples  ne  seront  dans  cette 
guerre  qu'un  instrument  passif,  et  comme  ils 
en  éprouveront  les  pertes  sans  aucun  dédom- 
magement ,  ils  en  seront  plus  faciles  à  con- 
vaincre qu'elle  est  injuste ,  et  leurs  vœux  en 
nous  conîbattant  seront  à  la  fin  pour  nos  triom- 
phes. On  n'a  pas  assez  réfléchi  sur  les  avan- 
tages des  nations  qui  combattent  en  masse  et 
qui  font  la  guerre  elles-mêmes ,  et  pour  la 
cause  commune.  Il  est  utile  de  se  rappeler,  à 
ce  moment  où  l^urope  nous  menace  d'une 
guerre  générale ,  ce  que  des  peuples  faibles , 
mais  dévoués,  et  résolus  comme  nous  de  vivre 
libres  ou  de  mourir,  ont  déployé  de  forces 
dans  des  circonstances  à  peu  près  semblables. 
L'aspect  de  la  résistauce  courageuse  des  Athé- 
niens, dont  le  territoire  n'égalait  ni  en  étendue 
ni  en  population  le  plus  petit  de  nos  départe-* 
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mens ,  de  cette  guerre  terrible  qu'ils  soutin- 
rent pendant  trente-huit  années  contre  toutes 
les  nations  voisines»  qui  fut  aussi  fatale  à  la 
Grèce  qu'aux  Athéniens  eùx-mémes ,  est  le 
plus  grand  monument  que  l'histoire  nous  ait 
transmis  du  courage ,  de  la  fierté  et  du  génie 
de  l'homme  ;  il  est  aussi  la  preuve  de  ce  que 
peut  le  génie  de  la  liberté. 

Un  exemple  plus  récent  se  présente  ;  celui 
des  Hollandais  secouant  le  joug  de  Philippe  11^ 
c  Un  petit  coin  de  terre,  dit  Voltaire,  presque 
noyé  dans  l'eau,  qui  ne  subsistait  que  de  la 
pèche  du  hareng ,  est  devenu  une  puissance 
formidable,  a  tenu  tète  à  Philippe  II,  a  dé- 
pouillé ses  successeurs  de  presque  tout  ce 
qu'il  avait  dans  les  Indes-Orientales ,  a  fini 
enfin  par  les  protéger.  >  Tant  de  grandeur 
fut  l'ouvrage  de  la  persécution  de  Philippe  : 
la  nôtre  sera  le  fruit  de  la  persécution  des  rois 
de  l'Europe.  Hais  elle  nous  coûtera  des  tré- 
sors..^ Eh  bien  !  si  la  guerre  nous  appauvrit , 
elle  nous  forcera  de  changer  nos  mœurs;  elle 
les  mettra  d'accord  avec  l'esprit  de  la  révolu- 
tion ;  la  guerre  de  mer  ramènera  nos  armées 
à  la  défense  de  nos  frontières;  c'€»st  là  que 
nous  serons  invincibles,  et  si  l'Espagne,  l'An- 
gleterre et  la  Hollande  nous  attaquent,  TAsie 
et  l'Amérique  nous  appellent.  Poussons  avec 
vigueur  nos  entreprises  vers  ces  riches  con- 
trées, et  rappelons-nous  que  c'est  le  pape  qui 
a  donné  l'Amérique  à  l'Espagne. 

Si  nous  considérons  le  vaste  champ  que 
cette  résolution  hardie  ouvre  au  courage ,  à 
l'activité  de  nos  navigateurs ,  les  vastes  res- 
sources qu'elle  nous  présente  ;  si  vous  arrêtez 
votre  pensée  sur  cette  multitude  de  vaisseaux 
richement  chargés  qui  seront  fréquemment  la 
proie  de  vos  croiseurs  ;  si  vous  appelez  à  la 
guerre  de  mer  cette  foule  d'hommes  hasardeux 
qui  se  trouvent  chez  toutes  les  nations  de 
l'Europe ,  que  vous  les  adoptiez  en  les  asso- 
ciant à  vos  entreprises  ;  si  la  nation,  dont  le 
commerce  maritime  doit  être  suspendu  à  l'in- 
stant que  commencera  la  guerre ,  dirige  ses 
moyens  et  ses  entreprises  vers  les  opérations 
militaires  navales,  d'accord  avec  le  gouverne- 
ment ;  si  vous  attaquez  à  la  fois,  car  la  guerre 
de  mer  doit  être  essentiellement  offensive , 
les  plus  riches  possessions  de  VEspagne ,  du 
Portugal ,  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre , 
alors  vous  verrez  ces  puissances,  étonnées  de 


leurs  défaites ,  sentir  tout-à-coup  tarir  leurs 
ressources  :  c'est  à  la  source  de  leurs  trésors 
que  vous  aurez  frappé. 

Le  crédit  de  l'Angleterre  repose  sur  des  ri- 
chesses fictives  ;  les  richesses  réelles  de  ce 
peuple  sont  répandues  partout,  et  sont  essen- 
tiellement mobilières  ;  bornée  au  territoire , 
la  fortune  publique  de  l'Angleterre  se  trouve 
presque  entièrement  dans  sa  banque,  et  tout 
cet  édifice  est  soutenu  par  la  prodigieuse  ac- 
tivité du  commerce  maritime.  L'Asie,  le  Por- 
tugal et  l'Espagne  sont  les  marchés  les  plus 
avantageux  où  se  chargent  les  produits  de  l'in- 
dustrie anglaise  :  il  faut  les  leur  fermer,  en 
les  ouvrant  à  tout  le  monde. 

U  faut  attaquer  Lisbonne  et  le  Brésil,  et  por- 
ter une  armée  auxiliaire  à  Tippoo-Sultan.  Le 
Portugal  est  nul  quant  à  sa  défense  :  l'année 
navale  qui  pénétrera  dans  le  Tage,  après  avoir 
épuisé  ce  pays  par  des  contributions ,  après 
avoir  détruit  les  arsenaux,  doit  terminer  ses 
succès  par  la  prise  et  l'aHranchissement  du 
Brésil.  L'expédition  dirigée  contre  les  Indes 
anglaises  menacera  également  les  établisse- 
mens  hollandais,  la  colonie  importante  du  cap 
de  Bonne-Espérance ,  Batavia^  l'Ile  de  Cey- 
lan,  etc.  Vous  n'y  trouverez  que  des  hommes 
amollis  par  le  luxe,  et  qui  trembleront  devant 
les  soldats  de  la  liberté.  L'Espagnol  porte  au 
fond  de  l'ame  un  caractère  de  fierté  qui  le  rend 
digne  d'être  libre  :  en  Europe  il  se  défendra 
faiblement  pour  la  cause  des  Bourbons;  en 
Amérique  il  vous  appelle,  et  vous  devez  mar- 
cher au  Mexique  en  menaçant  les  Anglais;  car 
cette  niasse  d'ennemis  vous  présentera  ce  pré- 
cieux avantage  que  chacun  d'eux  sera  obligé 
de  se  mettre  sur  ses  gardes,  et  quetiulle  part 
vous  n'en  trouverez  qu'un  à  la  fois  à  combat- 
tre. Les  républiques  d'Italie  vous  offrent  des 
prises  maritimes  dont  la  perte  retombe  sur  le 
commerce  anglais  par  l'intérêt  majeur  des  né- 
gocians  de  Londres  dans  leurs  cargaisons  ;  les 
forces  de  ces  petits  états,  celles  même  du  Por- 
tugal, sont  nulles,  et  pourront,  en  tombant 
entre  vos  mains,  servir  à  alimenter  les  vôtres. 
L'Angleterre,  l'Espagne,  la  Hollande  et  la 
Russie  présentent  une  force  numérique  en 
vaisseaux  considérable;  mais  je  ne  vois  que 
les  Anglais  et  les  Russes  qui  puissent  marcher 
ensemble.  L'Espagne  s'occupera  de  la  défense 
de  ses  nombreuses  possessions.  Si  vous  pous- 
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sez  la  guerre  de  la  Zélande  avec  vigueur»  vous 
V  arrêterez  d'abord  l'essor  des  forces  navales 

• 

dn  stathouder,  et  le  parti  patriote ,  qui  vous 
appelle  depuis  longtemps  à  son  secours ,  sou- 
tenu par  vous,  saura  bien  en  empêcher  letlé- 
veloppement. 

Si  vous  savez  diriger  la  guerre  maritime , 
elle  vous  indemnisera  des  dépenses  de  la 
guerre  de  terre  ;  et  peut-être  qu'à  l'exemple 
des  Athéniens  et  des  Hollandais ,  la  France , 
toute  puissante  qu'elle  est  par  ses  armées  de 
terre,  devra  raffermissement  de  sa  liberté  aux 
victoires  de  ses  années  navales. 

Toutes  vos  possessions  d'outre-mer  ne  sont 
pour  vous  en  ce  moment  qu'une  surcharge  qui 
TOUS  coAte  des  trésors  et  ne  vous  rend  rien  : 
si  les  Anglais  s'en  emparent,  vos  captures  se- 
ront autrement  lucratives ,  et  l'affranchisse- 
ment dn  Mexique  vaudra  bien  les  pertes  de 
quelques  petites  Iles.  Mais  vos  colonies  se  dé- 
fendront vaillamment ,  et  il  est  possible  que 
vos  ennemis  échouent  dans  leurs  entreprises  ; 
car  l'esprit  belliqueux  s'y  est  développé  par 
la  guerre  civile ,  et  les  forces  que  les  circon- 
stances vous  ont  obligés  d'y  entretenir  et  d'y 
envoyer  tout  récemment  les  mettront  sur  un 
pied  de  défense  respectable.  J'ai  cette  opinion 
que  les  partis  s'y  réuniront  pour  demeurer 
français,  et  qu'ils  saisiront  cette  occasion  de 
prouver  leur  attachement  à  la  mère-patrie  : 
s*ils  sont  des  enfans  ingrats ,  ils  ne  méritent 
ni  vos  efforts  pour  les  conserver,  ni  vos  re- 
grets. Enfin,  si  l'Angleterre  se  rend  maîtresse 
de  vos  colonies,  elle  sera  forcée  de  les  garder, 
et  cette  surcharge  l'affaiblira ,  tandis  que  vos 
forces  disponibles  vous  assureront  ailleurs 
d'amples  compensations. 

Je  suppose  que  vos  ennemis  tentent  des 
débarquemens  sur  vos  côtes;  doutez-vous 
que  nos  braves  gardes-cAtes  nationales  ne  les 
repoussent?  L'Angleterre,  menacée  d'une 
invasion,  et  n'ayant  pour  s'en  défendre  que 
ses  vaisseaux,  sera  contrainte  de  conserver 
une  grande  partie  de  sa  flotte  et  de  son  armée 
pour  sa  sûreté. 

Georges  y  craindra  toujours  la  visite  des 
amis  des  droits  de  Thomme,  et  l'alliance  du 
faubourg  Saint-Antoine  et  de  Black-Friars. 
Hais  les  Russes...  Eh  bien  !  les  Turcs  ne  don- 
neront-ils aucune  inquiétude  aux  Russes ,  et 
b  Suède,  le  seul  peuple  qui  semble  aous  ten- 


dre la  main ,  ne  fera-t-elle  aucun  effort  pour 
arrêter  les  barbares  qui  menacent  sa  liberté? 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  Russes  et  les  Hollan- 
dais, confédérés,  seront  arrêtés  et  mis  en 
échec  dans  les  ports  d'Angleterre  par  les  bar- 
ques de  nos  pécheurs,  toujours  prêtes  à  y 
transporter  cent  mille  Français  ;  car  c'est  par 
cette  expédition  que  nous  devons  terminer 
cette  querelle ,  et  c'est  sur  les  ruines  de  la 
tour  de  Londres  que  vous  devez  signer,  avec 
le  peuple  anglais  détrompé ,  le  traité  qui  ré- 
glera les  destins  des  nations  et  fondera  la  li- 
berté du  monde. 

Il  résulte  des  considérations  particulières  et 
générales  sur  lesquelles  nous  venons  d'arrê- 
ter votre  attention ,  que ,  toujours  fermes  dans 
vos  principes,  vous  devez  éviter  de  provo- 
quer la  guerre  ;  mais  qu'également  éloignés 
de  toute  crainte ,  vous  devez  vous  tenir  prêts 
à  repousser  une  injuste  agression;  que  la 
guerre  dont  on  vous  menace  doit  être  fatale 
à  ceux  qui  la  provoquent ,  et  que  vous  saurez 
vous  préparer  à  la  soutenir  avec  vigueur  con- 
tre l'Angleterre  et  ses  alliés.  > 

Kersaint  propose  un  décret  d'après  lequd  des  ar- 
memens  doivent  être  ordonnés  sans  délai.  Les  cir- 
constances ne  paraissant  pas  exiger  encore  de  sem- 
blables mesures,  la  convention  n'adopte  qu'un  seul 
anlde  de  ce  projet ,  celui  qui  établit  un  comité  de  dé- 
fense générale,  chargé  de  s'occuper  de  l'état  pré- 
sent des  choses  et  des  préparatifs  de  la  campagne 
prochaine. 

Dans  la  séance  du  il  Janvier ,  il  fut  donné  connais- 
sance à  l'assemblée  d'une  lettre  de  lord  Grenvllle, 
ministre  d'Angleterre,  à  l'ambassadeur  français  Ghau- 
velin ,  dans  laquelle  le  gouvernement  anglais  déclare 
ne  pouvoir  le  reconnaître  que  cenune  ministre  dn  roi 
de  France ,  et  non  de  tout  autre  pouvoir.  Le  gouver- 
nement anglais  s'élève  ensuite  contre  le  décret  qni 
promet  secours  et  fraternité  aux  peuples  qui  voudront 
conquérir  la  liberté  ;  il  démontre  que  ce  décret  est  un 
manifeste  contre  tous  les  gonvememens  de  l'Europe. 
Il  proteste  néanmoins  du  désir  qu'a  le  roi  de  maintenir 
la  paix. 

Le  lendemain ,  12 ,  Brissot ,  au  nom  dn  comité  de 
défense  générale,  présenta  le  rapport  suivant 

Rapport  de  Brissot  sur  let  disposiiiom  du 
cabinet  britannique  enverg  la  France. 
(Séance  du  i2  janvier  1703.) 

c  Citoyens,  vous  avez  renvoyé  i  vos  comi- 
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tés  réunis  diplomatique  et  de  marine ,  et  de- 
puis à  votre  comité  de  défense  générale ,  les 
diverses  notiGcations  qui  vous  ont  été  faites 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères ,  rela- 
tivement à  la  conduite  du  cabinet  bri^nnique 
envers  la  république  française  ;  votre  comité 
les  a  examinées  avec  la  plus  grande  attention , 
et,  après  une  profonde  discussion,  il  s'est 
convaincu  : 

io  Que  les  griefs  du  cabinet  britannique 
contre  la  France  n'ont  aucun  fondement  ; 

2»  Que  la  république  française  a  au  con- 
traire des  plaintes  très  fondées  à  élever  con- 
tre la  cour  de  Saint-James  ; 

30  Qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens 
pour  conserver  la  paix  avec  la  nation  an- 
glaise, l'intérêt  et  la  dignité  delà  république 
exigent  que  vous  décrétiez  les  mesures  les 
plus  rigoureuses  pour  repousser  l'agression 
du  cabinet  de  Saint-James. 

Il  importe  que  la  nation  anglaise ,  qui  n'est 
qu'égarée  par  son  gouvernement ,  soit  promp- 
tement  désabusée.  C'est  par  respect  pour  la 
fraternité  qui  nous  unit  que  nous  devons  lui 
peindre  avec  franchise  les  manœuvres  de  son 
gouvemanent;  et  si  nous  sommes  forcés  de  la 
traiter  en  ennemie,  il  importe  que  chaque 
Français  ait  la  pleine  conviction  qu'il  obéit  à 
la  justice  en  la  combattant. 

Les  impressions  excitées  par  notre  révolu- 
tion en  Angleterre  n'ont  pas  été  les  mêmes 
pour  la  nation,  pour  le  parlement,  pour  la 
cour  :  la  nation  a  témoigné  d'abord  de  la 
joie ,  le  parlement  de  l'inquiétude ,  et  la  cour 
de  reHroi.  L'opinion  bien  manifestée  de  la 
nation  anglaise  a  forcé  le  ministère  à  garder  le 
silence ,  et  son  intérêt  l'a  engagé  à  observer 
une  exacte  neutralité  dans  la  guerre  qui  s'est 
élevée  entre  la  France,  l'Autriche  et  la 
Prusse.  Il  y  trouvait  un  douUe  avantage;  la 
nation  s'enrichissait  au  milieu  de  ces  combats 
dont  elle  était  simple  spectatrice ,  et  le  minis- 
tère actuel  se  consolidait  par  la  prospérité  du 
commerce  et  la  stabilité  de  la  paix  :  c'est 
pour  obéir  à  ce  double  intérêt  que  le  cabinet 
de  Sàint-James  a  plusieurs  fois  protesté  de 
son  intention  d'observer  scrupuleusement  la 
neutralité  envere  la  France,  et  en  effet  elle  l'a 
été  jusqu'à  l'immortelle  journée  du  10  août. 

La  suspension  du  roi  des  Français  a  tout- 
àn^oup  changé  les  dispositions  apparentes  de 


la  cour  d'Angleterre;  elle  a,  le  17  août, 
rappelé  son  ambassadeur,  sous  le  prétexte 
futile  que  ses  lettres  de  crâmce  n'étaient  que 
pour  résider  auprès  du  roi  des  Français, 
comme  s'il  n'eût  pas  été  plus  facile  d'expédier 
de  nouvelles  lettres  de  créance!  Le  ministre 
Dundas  ajoutait  que  ee  rappel  était  plus  con- 
forme aux  principes  de  neutralité  de  la  eour 
d'Angleterre  ;  comme  s'il  y  avait  eu  quelque 
rapport  entre  la  neutralité  sur  la  guerre,  l'é- 
vénement du  10  août  et  le  rappel  de  lord 
Gower  !  Henri  Dundas  protestait  encore  de  la 
ferme  résolution  du  cabinet  de  Saint-James 
de  ne  point  s'immiscer  dans  le  gouvernement 
de  la  Franoe;  et  cependant  il  rappelle  un 
ambassadeur  sous  le  prétexte  de  la  révolutioa 
du  10  août  :  n'était-ce  pas  évidemment  s'im- 
miscer dans  le  gouvernement  intérieur  de  la 
France,  puisque  c'était  énoncer  la  désappro- 
bation de  ses  opérations?  Si  le  cabinet  anglais 
avait  eu  quelque  respect  pour  l'indépendance 
du  peuple ,  il  aurait  au  moins  dû  renvoyer 
un  ambassadeur  après  l'ouverture  de  la  con- 
vention nationale;  car  du  moment  que  tous 
les  départemens  avaient  nommé  des  députés 
à  cette  convention»  il  était  évident  que  par 
cette  conduite  ils  donnaient  ime  approbatioo 
formelle  aux  opérations  de  l'asseniblée  légis- 
lative ,  et  par  conséquent  à  la  suspension  da 
roi.  Le  cabinet  de  Saint- James  aurait-il  fondé 
son  refus  sur  l'abolition  de  la  royauté,  pro- 
noncée par  cette  convention  à  l'ouverture 
même  de  ses  séances?  Mais  la  convention, 
étant  revêtue  de  pouvoirs  illimités,  a  pu  abo- 
lir la  royauté  et  lui  substituer  le  gouverne- 
ment républicain.  Le  cabinet  de  Saint-James 
n'a  pu  refuser  de  correspondre  avec  le  nou- 
veau pouvoir  exécutif  de  France  sans  violer 
le  principe,  qu'il  avait  proclamé  lui-même, 
de  l'indépendance  des  nations  »  sans  déclarer 
qu'il  entendait  s'immiscer  dans  le  gouverne- 
ment intérieur  de  la  France. 

Dédaignant  ces  petites  chicanes  diplomati- 
ques, ne  croyant  pas  devoir  sacrifier  la  paix 
des  nations  à  de  misérables  querelles  d'éti- 
quette, espérant  tout  du  temps  t,  de  la  raison 
et  de  ses  victoires ,  la  république  française  a 
ordonné  à  son  ambassadeur  à  Londres  d'y 
continuer  ses  fonctions.  Les  succès  de  la  ré- 
publique ,  les  victoires  de  Jemmapes  et  de 
Spire ,  la  conquête  de  la  Savoie ,  du  Brabant, 
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ont  para  calmer  les  scrupules  diptomatiques 
da  cabinet  de  Saint-James  ;  ses  ministres  pré- 
foyaient  que  cette  république  naissante»  qui 
débutait  d'une  manière  si  brillante  au  milieu 
des  plus  grands  embarras ,  qui  à  son  aurore 
écrasait  les  meilleures  armées ,  commandées 
par  les  plus  habiles  généraux  ;  ib  prévoyaient» 
dis-je,  que  cette  république  pourrait  se  con- 
solider »  et  porter  le  flambeau  des  révolutions 
par  toute  l'Europe.  Le  ministère  anglais  crut 
donc  devoir  tenter  quelques  démarches  au- 
près de  l'ambassadeur  de  cette  république , 
qu'il  avait  d'abord  dédaignée;  il  voulait  con- 
naître les  intentions  idtérienres  de  la  France  : 
votre  ambassadeur ,  les  autres  agens  »  et  le 
conseil  exécutif  lui  ont  répondu  avec  la  di- 
gnité ,  la  modération  qui  doivent  caractériser 
les  agens  d'un  peuple  libre. 

Une  négociation  amicale  s'est  établie  dans 
le  cours  des  mois  d'octobre  et  novembre  ; 
alors  le  ministère  anglais  ne  se  plaignait  pas 
même  de  l'ouverture  de  l'Escaut»  parce  qu'a- 
lors la  nation  anglaise»  enthousiasmée  des 
succès  des  Français ,  ne  voyait  dans  cette  ou- 
verture de  l'Escaut  qu'un  hommage  rendu 
anx  principes-»  hommage  qui  se  conciliait 
très  bien  avec  les  intérêts  du  commerce  an- 
glais :  le  ministère  anglais  craignait  pour  l'in- 
vasion de  la  Hollande ,  et  le  conseil  exécutif 
de  France  lui  donnait  des  assurances  propres 
à  le  tranquilliser. 

Le  ministère  anglais  se  plaignait  du  décret 
du  19  novembre»  qui  lui  paraissait  propre  à 
exciter  tous  les  peuples  à  la  révolte»  qui  sem- 
blait promettre  on  secours  efficace  au  premier 
oéconlent  qui  se  montrerait  en  Angleterre; 
et  le  conseil  exécutif  lui  donnait  sur  ce  dé* 
cret  une  explication  entièrement  conforme  à 
ce  qu'il  désirait.  C'est  une  circonstance  qu'il 
importe  de  remarquer  :  le  ministère  anglais 
avait  indiqué  à  l'agent  de  France  à  Londres 
les  termes  dans  lesquels  l'interprétation  de- 
nit  être  conçue  pour  rassurer  pleinement  le 
caUnet  de  l^int- James  et  le  parlement»  et 
quoique  cet  agent  n'eût  pas  encore  pu  trans- 
incttre  cette  explication  au  conseil  exécutif» 
il  avait  été  prévenu  par  la  note  du  ministre 
des  affaires  étrangères»  qui  s'y  rapportait 
dans  tous  les  points. 

Le  ministère  anglais  se  plaignait  encore  des 
émissaires  de  la  propagande  »  des  apôtres  se- 


crets que  le  conseil  exécutif  envoyait»  disait- 
il  »  en  Angleterre  pour  y  prêcher  la  révolte  ; 
et  le  ministre  des  aCEaires  étrangères  repous- 
sait publiquement  dans  cette  assemblée  ces 
imputations,  outrageantes  pour  le  ministre 
d'un  peu[de  libre;  il  observait  avec  raison 
qu'il  serait  extravagant  de  prodiguer  les  tré- 
sors de  l'état  pour  créer  des  évènemens  qui  » 
s'ils  doivent  arriver»  seront  l'ouvrage  de  la 
raison  ;  et  le  ministère  anglais  convenait  lui- 
même  que  cette  propagande  »  ces  soulèvemens 
n*étaient  pas  fort  à  craindre  en  Angleterre  : 
enfin  »  telle  était  la  disposition  du  cabinet  bri- 
tannique vers  la  fin  du  mois  de  novembre» 
que  toutes  les  difficultés  s'aplanissaient  in- 
sensiblement. Lord  Grenville  commençait  à 
reconnaître  le  gouvernement  de  France  »  qu'il 
avait  intitulé  gouvernement  de  Parti  :  on  jouait 
bien  quelquefois  le  scrupule  sur  le  caractère 
de  notre  agent  ;  on  affectait  de  ne  pas  se  dire 
autorisé»  tandis  qu'on  provoquait  et  donnait 
des  explications.  Une  seule  difficulté  semblait 
arrêter  les  négociateurs  :  le  conseil  exécutif 
de  France  voulait  négocier  par  un  ambassa- 
deur accrédité  ;  le  ministère  anglais  désirait 
que  ce  fût  par  un  agent  secret  »  et  même  il 
ne  tenait  pas  bien  fermement  à  cette  querelle 
d'étiquette»  si  l'on  en  juge  par  quelques  pa- 
roles de  lord  Grenville»  qui  attestait  i  votre 
ambassadeur  que  les  formes  n'arrêteraient  ja- 
mais le  roi  d'Angleterre»  lorsqu'il  s'agirait 
d'obtenir  des  déclarations  rassurantes  et  pro- 
fitables pour  les  deux  parties. 

Pitt  de  son  c6té  ne  témoignait  au  commen* 
cément  de  décembre  que  le  dim  d^ éviter  la 
guerre  f  et  d'en  avoir  le  témoignage  du  minis'^ 
tre  français  ;  il  regrettait  que  l'interruption  de 
correspondance  entre  les  deux  cabinets  pro- 
duisit des  malentendus.  Le  conseil  exécutif» 
d'après  ses  protestations  »  avait  droit  d'espé- 
rer que  des  tracasseries  n'entraîneraient  point 
la  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre  :  il 
ne  savait  pas  que  des  dispositions  apparentes 
pour  la  paix  n'étaient  dictées  que  par  la 
crainte  »  que  par  l'inquiétude  sur  le  sort  d'une 
comédie  qui  se  préparait. 

Tout-à-conp  la  scène  change  :  le  roi  d'An- 
gleterre »  par  deux  proclamations  du  1«  dé- 
cembre »  ordonne  de  mettre  la  milice  sur  pied; 
convoque  le  parlement  pour  le  14  décembre, 
lorsqu'il  ne  doit  s'assembler  que  dans  le 
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cours  de  janvier;  fait  marcher  des  troupes 
vers  Londres,  fortifie  la  tour»  l'arme  de  ca- 
nons, et  déploie  un  appareil  formidable  de 
guerre;  et  contre  qui  tous  ces  préparatifs 
étaient-ils  destinés?  contre  le  livre  des  Draiis 
de  l'homme  de  Thomas  Payne  I  Le  ministre 
annonçait  que  cet  ouvrage  avait  perverti  tous 
les  esprits;  qu'il  s'était  formé  une  secte  ré- 
volutionnaire qui  voulait  renverser  le  gou- 
vernement anglais ,  le  remplacer  par  une  con- 
vention nationale;  que  cette  secte  avait  ses 
comités  secrets,  ses  clubs,  ses  correspondan- 
ces ;  que  ses  liaisons  étaient  étroites  avec  les 
jacobins  de  Paris;  qu'elle  envoyait  des  ap6- 
tres  pour  exciter  la  révolte  par  toute  TAngle- 
terre;  qu'une  conspiration  était  prête  à  écla* 
ter  pour  renverser  le  trône,  etc.  ;  il  appelait 
à  son  secours  le  zèle  de  tous  les  bons  Anglais; 
il  élevait  aux  nues  la  constitution  anglaise ,  et 
pour  en  prouver  la  bonté  il  faisait  arrêter  des 
auteurs,  des  imprimeurs  qui  ne  pensaient  pas 
comme  lui  ;  il  les  faisait  poursuivre  dans  les 
tribunaux,  déchirer  par  ses  gazetiers  et  par 
des  adresses  ordonnées  par  la  cour,  et  en- 
voyées par  des' courriers  extraordinaires  dans 
toutes  les  parties  du  royaume;  enfin,  comme 
si  son  artillerie,  ses  sbires  et  ses  tribunaux 
n'eussent  pas  été  sulBsans  pour  foudroyer 
ces  malheureux  révolutionnaires,  le  ministère 
anglais  élevait  de  tous  les  côtés  des  clubs  fon- 
dés par  ses  pensionnaires  pour  prêcher  l'ex- 
cellence de  la  constitution  anglaise ,  et  décla- 
mer contre  les  réformateurs  de  la  révolution 
firançaise. 

Ces  mesures  du  ministère  anglais  rempli- 
rent, et  au-delà ,  toutes  ses  espérances  ;  il  se 
fit  une  coalition  rapide  et  nombreuse  de  tou- 
tes les  créatures  de  la  cour,  des  hommes  en 
place ,  des  nobles ,  des  prêtres ,  des  riches 
propriétaires,  de  tous  les  capitalistes,  des 
hommes  qui  vivent  des  abus;  ils  inondèrent 
les  gazettes  de  leurs  protestations  de  dévoue- 
ment pour  la  constitution  anglaise ,  d'horreur 
pour  notre  révolution,  de  haine  pour  les 
anarchistes  ;  et  la  secousse  qu'ils  imprimè- 
rent à  l'opinion  publique  fut  telle ,  qu'en  moins 
de  quelques  jours  presque  toute  l'Angleterre 
fut  aux  genoux  des  ministres,  que  la  haine 
la  plus  violente  succéda  dans  le  cœur  de  pres- 
que tous  les  Anglais  à  la  vénération  que  leur 
avait  inspirée  la  dernière  révolution  de  France. 


La  marche  du  ministère  avait  été  très  astu- 
cieuse; les  succès  de  la  France  l'inquiétaient 
sur  le  sort  de  l'aristocratie ,  qui  domine  en 
Angleterre  à  l'ombre  de  la  royauté  ;  il  crai- 
gnait qu'un  exemple  aussi  séduisant  n'y  trou- 
vât enfin  des  imitateurs;  il  fallait  éviter  ce 
coup ,  et  pour  l'éviter  il  fallait  brouiller  les 
deux  nations,  populariser  cette  guerre,  faire 
détester  les  nouveaux  républicains  par  ces 
Anglais  mêmes  qui  se  faisaient  gloire  de  les 
estimer. 

Gomment  parvenir  à  ce  point?  La  route 
était  simple  ;  un  peuple  déjà  vieux ,  et  dont 
une  grande  partie  est  aisée,  doit  tenir  à  sa 
constitution,  parceque  là  est  son  repos,  là 
sont  ses  jouissances  :  c'était  aussi  là  que  de- 
vait toucher  le  ministère.  Il  n'est  pas  d'An- 
glais qui  ne  soit  convaincu  que  la  constitution 
anglaise  a  beaucoup  de  défauts  ;  que  la  co^ 
ruption  au  gouvernement  est  sans  bornes; 
mais  chacun  voulait  la  réforme  sans  convul- 
sion,  et,  si  l'on  touchait  à  la  constitution, 
pouvait-on  éviter  des  convulsions?  Qui  pou- 
vait calculer  les  calamités  qu'elle  entraîne- 
rait? La  terreur  de  ces  calamités  glaçait 
presque  tous  les  esprits  ;  elle  les  glaçait  d'au- 
tant plus  qu'on  leur  exagérait  les  inconvé- 
niens  de  la  révolution  française ,  que  les  émi- 
grés leur  en  faisaient  des  tableaux  hideux, 
que  le  ministère  anglais  prenait  un  soin  par- 
ticulier à  noircir  tous  ces  tableaux. 

Dans  cette  disposition  des  esprits  il  suffi- 
sait au  ministère  de  sonner  le  tocsin  sur  l'a- 
narchie, et  de  crier  que  la  constitution  était 
en  danger  ;  car  à  ce  mot  de  conuiuaion  en 
danger  l'homme  en  place  craignait  pour  ses 
appointemens ,  le  noble  pour  ses  titres,  le 
prêtre  pour  sa  superstition ,  le  propriétaire 
pour  sa  terre,  l'ouvrier  pour  son  pain;  dés 
lors  la  conspiration  contre  toute  révolution 
devenait  nécessairement  universelle  :  toute 
révolution  paraissait  odieuse ,  semblait  une 
déclaration  de  guerre,  semblait  la  famine, 
la  peste  dont  on  infestait  un  pays....  Quand 
l'opinion  publique  est  prévenue,  gangrenée 
à  ce  point,  la  raison  même  parait  un  crime, 
et  les  échafauds,  les  bûchers  sont  invoqués 
au  nom  même  de  l'humanité.  Voilà  comment, 
chez  un  peuple  accoutumé  à  exercer  sa  rai- 
son ,  et  dirigé  par  la  moralité ,  on  a  dit  ana- 
thème  aux  droits  de  l'homme  ;  voità  commeiti 
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lepeaple4Si-méme  y  a  souffert  et  favorisé  l'in- 
quisition  exercée  contre  ceux  qui  prêchaient 
ces  droits. 

Da crime  d'une  révolution  à  la  nécessité,  à 
la  justice  d'une  guerre  avec  la  France ,  il 
n'y  avait  qu  un  pas,  et  il  était  facile  à  fran- 
chir; car  d'où  venaient,  disait-on,  tant  d'at- 
taqaes  contre  la  constitution  anglaise?  De  la 
France.  Qui  répandait,  qui  soudoyait  les 
ap6u*es  de  l'insurrection?  La  France.  Qui 
avait  dessein  de  renverser  cette  constitution? 
La  France.  Et  pouvait-on  le  nier  d'après  les 
décrets  du  19 novembre  et  du  16  décembre, 
décrets  qui  autorisaient  la  révolte  chec  tous 
les  peuples?  Et  de  quel  droit ,  ajoutait-on  pour 
piquer  l'amour-propre,  la  république  fran- 
çaise prétendaitrelle  s'immiscer  dans  le  gou- 
vernement de  ses  voisins? 

C'est  en  répandant  ces  calomnies  contre  la 
nation  française,  c'est  en  lui  prêtant  surtout 
les  massacres  des  2  et  3  septembre,  qu'on 
est  parvenu  à  exciter  contre  elle  tous  les  An- 
glais, même  ceux  qui  lui  étaient  attachés, 
qa  on  a  vaincu  même  les  intérêts  privés  qui 
s'opposaient  à  la  guerre  :  car  les  ministres , 
qui  peuvent  perdre  leurs  places  dans  ses  ha- 
sards; le  commerçant,  qui  s'enrichissait  de 
la  désoi^anisation  universelle;  le  propriétaire 
et  le  consommateur,  qui  devaient  tous  redou- 
ter un  accroissement  d'impôts  et  de  cherté 
des  denrées  ;  l'ouvrier,  dont  la  guerre  arrête 
l'emploi ,  tous  devaient  soupirer  après  la  con- 
tinuation delà  paix;  et  cependant  tous  votent 
hautement  pour  la  guerre ,  parce  qu'ils  croient 
y  voir  le  salut  de  leur  constitution  ! 

Les  esprits  étaient  agités  par  ce  vertige 
lorsque  s'est  faite  l'ouverture  du  parlement  : 
là  s'est  manifestée  l'idolâtrie  la  plus  révol- 
tante pour  la  royauté;  là  s'est  montrée ,  sous 
le  voile  du  culte  pour  la  constitution ,  l'hypo- 
crisie aristocratique;  là  l'extravagance  ch&- 
Taleresque  a  joué  la  comédie  le  poignard  à  la 
niain  ;  la  partie  des  membres  de  l'oppotition , 
qui  dans  leur  coalition  avec  Fox  avaient  fait 
oublier  leur  torysme ,  n'ont  pas  rougi  de  se 
prostituer  à  un  ministère  corrompu,  et  de 
chercher  à  déguiser  leur  désertion  par  une 
futile  distinction  des  mots  ;  là  des  hommes , 
qui  d'abord  avaient  osé  élever  la  voix  en  fa- 
veur de  la  liberté  et  de  (a  France ,  entraînés 
par  le  torrent ,  ont  encensé  l'idole  du  jour, 


cette  idole  qu'en  secret  ils  fodlent  aux  pieds. 
Cependant,  au  milieu  de  la  terreur  panique 
qui  avait  saisi  presque  tous  les  esprits,  il 
faut  louer  Fox  d'avoir  osé  réclamer  l'envoi 
d'un  ambossadeur  en  France  ;  il  faut  louer 
Sheridan  d'avoir  disculpé  la  nation  de  ces 
massacres  qui  ne  sont  que  l'ouvrage  de  quel*- 
ques  scélérats  ;  il  faut  louer  Erskine  d'avoir 
osé  défendre  Thomas  Payne ,  dont  on  brûlait 
l'effigie  après  avoir  couvert  d'encens  ses  ou^ 
vrages  quelque  temps  auparavant.  Mais ,  mal- 
gré le  courage  de  ces  défenseurs  de  la  li- 
berté; malgré  le  ridicule  de  cette  grande 
conspiration,  que  Ton  cherche  encore  par- 
tout, que  l'on  ne  trouve  en  aucun  endroit; 
malgré  la  fausseté  de  ce  ministère  qui ,  pour 
calmer  les  esprits, avait  promis  des  réformes, 
et  qui,  voyant  l'enthousiasme,  a  cru  pouvoir 
impunément  violer  sa  promesse,  le  triomphe 
du  ministère,  je  ne  dis  pas  sur  les  révolution* 
naires,  mais  sur  la  nation  anglaise,  qu'il  a 
liée  de  ses  propres  mains,  ce  triomphe  a  été 
complet.  Sûr  de  son  sufTrage  pour  la  guerre 
avec  la  France ,  il  s'est  empressé  de  ressusci-* 
ter  les  vieilles  chicanes  sur  l'invasion  de  la 
Hollande,  sur  le  décret  dul9  novembre,  sur 
les  émissaires  qu'on  soudoie;  il  a  même 
commencé  à  parler  de  l'Escaut;  mais  surtout 
il  a  montré  bien  plus  de  raideur  envers  vos 
agens ,  plus  de  hauteur  dans  ses  communi- 
cations, 

.  C'est  dans  ces  circonstances  que  votre  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  a  cru  devoir,  le 
20  décembre ,  vous  communiquer  l'état  de 
ses  négociations  avec  le  cabinet  britannique, 
et  que  le  27  décembre  le  conseil  exécutif  a 
fait  notifier  au  gouvernement  anglais,  par 
l'organe  de  votre  ambassadeur,  un  écrit  par 
lequel  il  repousse  vigoureusement  toutes  les 
inculpations  élevées  contre  lui,  par  lequel  il 
se  plaint  des  préparatifs  hostiles  de  la  cour 
d'Angleterre ,  et  annonce  sa  ferme  résolution 
et  d'ouvrir  les  yeux  du  peuple  anglais  dans 
un  appel  qu'il  lui  fera ,  et  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  repousser  son 
agression,  Mous  devons  le  dire  ici,  parce  que 
c'est  rendre  hommage  au  génie  de  la  liberté 
qui  inspire  les  Français  :  en  rapprochant  la 
correspondance  du  conseil  exécutif  avec  le 
cabinet  de  Saint-James ,  on  y  retrouve  la  su-, 
périorité  de  l'homme  libre,  c'est-à-dire  de 
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l'homme  loyal ,  franc  et  juste»  sur  l'agent  du 
despotisme ,  dont  les  conceptions  sont  tou- 
jours gênées  et  équivoques,  parce  que  ses  in- 
tentions ne  sont  jamais  pures  :  aussi  la  meil- 
leure justification  de  la  république  serait-elle 
dans  la  publication  de  la  correspondance  des 
deux  cabinets.  Vous  avez  entendu  la  réponse 
de  lord  Grenville  à  la  note  de  Gbauvelin  dont 
je  viens  de  parler;  .chicane  sur  le  titre,  en- 
tortillage  dans  les  explications ,  mauvaise  foi 
dans  l'éternel  souvenir  de  griefs  dix  fois  pul- 
vérisés ,  voilà  tout  ce  qu'on  y  trouve. 

Après  avoir  parcouru  la  conduite  du  cabi- 
net de  Saint-James ,  nous  devons  examiner  les 
motifs  sur  lesquels  il  fonde  ses  préparatifs 
hostiles;  nous  devons  exposer  nos  propres 
griefs. 

L'ouverture  de  l'Escaut  est  le  premier  grief 
du  cabinet  anglais.  Le  silence  qu'il  a  gardé 
d'abord  à  cet  égard  était  un  piège  adroit  ;  on 
voulait  sonder  l'opinion  publique,  et  réserver 
l'usage  de  ce  moyen  à  des  temps  où  la  nation 
elle-même  se  croirait  obligée  pour  son  intérêt 
personnel  de  violer  les  principes ,  et  ce  mo- 
ment parait  arrivé.  Nous  ne  dissimulerons 
pas  que  l'ouverture  de  l'Escaut  est  contraire 
au  traité  d'Utrecht  et  à  ceux  qui  l'ont  suivi 
jusqu'à  celui  qui  fut  conclu  en  1785,  sous  la 
médiation  et  la  garantie  de  la  France ,  entre 
Joseph  n  et  les  Provinces-Unies  ;  traités  dont 
l'objet  principal  était  de  conserver  aux  Hol- 
landais la  navigation  de  l'Escaut  à  l'exclusion 
des  peuples  de  la  Belgique.  Mais  la  républi- 
que française ,  en  poursuivant  l'héritier  de  ce 
Joseph ,  qui  a  eu  la  lâcheté  de  vendre  aux 
Hollandais  pour  quelques  millions  dé  florins 
la  servitude  de  l'Escaut  ;  la  république  fran- 
çaise ,  en  rendant  à  ce  pays  sa  liberté ,  devait- 
elle  laisser  subsister  l'esclavage  pour  un  des 
plus  beaux  fleuves  qui  l'arrosent?  Devait-elle 
violer  les  principes  qui  toujours  dirigeront 
ses  armes,  les  principes  de  la  justice  étemelle? 
Puisque  l'Escaut  parcourt  la  Belgique  comme 
la  Hollande ,  son  cours  n'appartient-il  pas  en 
commun  aux  deux  peuples?  Quel  titre  la  na- 
ture a-t^lle  donné  aux  Hollandais  sur  sa 
propriété  exclusive?  Est-ce  à  leurs  travaux, 
à  leur  industrie  que  ce  fleuve  doit  son  exis- 
tence? L'Escaut  qui  traverse  la  Zélande  n'est- 
il  pas  le  même  qui  a  baigné  auparavant  les 
murs  d'Anvers?  Et  s'il  était  possible  qu'un 


fleuve  commun  à  plusieurs  nation^T&l  la  pro- 
priété d'un  peuple ,  celle  de  l'Escaut  n'ap- 
partiendrait-elle pas  à  aussi  juste  titre  aui 
Anversois,  qui  le  reçoivent  d'abord,  qu'aux 
Hollandais ,  qui  ne  le  reçoivent  qu'après? 

Si  la  république  française ,  en  rendant  aai 
Anversois  la  liberté  de  l'Escaut,  déchire  des 
traités  conclus  entre  des  tyrans,  elle  venge  le 
principe  de  la  propriété ,  et  sa  conduite  est 
tout  à  la  fois  juste  et  magnanime ,  car  son  in- 
térêt est  nul  ici.  L'accuser ,  comme  le  fait  lord 
Grenville,  d'aspirer  à  se  rendre  V arbitre  de 
tons  les  peuples  eî  la  réformatrice  de  tous  les 
irailés^  c'est  généraliser  faussement,  c'est 
noircir  bassement  une  action  honorable.  Loin 
de  la  république  française  une  pareille  pré- 
tention !  Elle  rend  la  liberté  aux  sujets  de  ses 
ennemis ,  lorsque  les  rois  en  pareil  cas  les 
conquièrent  pour  les  asservir  ou  les  vendre; 
elle  casse  les  traités  qui  les  lient  injustement, 
lorsqu'en  pareil  cas  les  rois  ne  font  qu'y  ajou- 
ter des  liens  plus  onéreux. 

Mais  le  cabinet  de  Saint-James ,  qui  repro- 
che à  la  France  de  se  rendre  l'arbitre  des 
destinées  des  peuples ,  ne  prétend-il  pas  iui- 
méme  jouer  ce  rôle  lorsqu'il  veut  forcer  la 
Hollande  à  rester  dans  ses  fers,  lorsqu'il  veut 
exiger  de  nous  que  nous  les  respections?  Eh! 
quelle  différence  dans  nos  principes!  car  si 
nous  sommes  entrés  dans  la  Belgique,  c'est  au 
nom  de  la  liberté ,  et  non  pas  pour  y  asseoir 
notre  domination ,  non  pas  pour  en  assenir 
le  commerce ,  non  pas  pour  en  diriger  le  gou- 
vernement :  tandis  que  les  Anglais  ne  tiennent 
la  Hollande  sous  le  joug  du  stathouder  que 
parce  qu^ils  tiennent  le  stathouder  lui-même 
en  tutelle! 

Ainsi  le  cabinet  de  Saint-James  prostitue  le 
caractère  et  la  puissance  d'une  grande  nation, 
d'une  nation  qui  fait  profession  de  chérir  la 
liberté ,  pour  en  asservir  une  autre  à  ses  ca- 
prices ,  et  pour  la  faire  servir  à  sa  propre  cor- 
ruption !  car  la  punition  du  despotisme  est 
dans  sa  réaction  sur  lui-même.  Ainsi  ce  cabi- 
net nous  menace  des  forces  de  cette  nation, 
qu'il  égare,  pour  nous  empêcher  d'être  jus- 
tes, pour  priver  un  peuple  libre  et  indépen- 
dant ,  le  peuple  belge ,  de  l'usage  d'un  des 
plus  beaux  dons  que  lui  a  faits  la  naturo! 
Ainsi  ce  cabinet ,  qili  nous  reproche  d'être  le 
réformateur  des  traités,  se  déclare,  lui,  Peu- 
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Demi  da  droit  naturel  et  du  droit  des  nations  I 
car  toute  garantie  de  constitution  est  .on  véri- 
table attentat  au  droit»  à  l'indépendance  des 
nations. 

Eh!  qui  ne  sait  que  cette  garantie  n*a  senri 
qu'à  couvrir  le  plus  monstrueux  despotisme, 
celui  qui  s'exerce  non  pas  seulement  au  pro« 
fit  de  quelques  habitans ,  mais  au  profit  d'un 
despote  étranger?  Qui  ne  sait  que  le  stathou- 
der  2  constamment  sacrifié  son  pays  au  cabi- 
net d'Angleterre ,  qu'il  l'a  sacrifié  dans  la 
guerre  de  l'indépendance  américaine  en  lais- 
sant impunément  prendre  par  les  Anglais,  au 
mépris  des  traités  de  1664,  des  vaisseaux 
chargés  de  munitions  navales?  qu'il  l'a  sacrifié 
en  se  refusant  à  la  neutralité  armée ,  en  ré- 
duisant la  marine  hollandaise  dans  un  déla- 
brement affreux,  en  ne  iaisant  sortir  les  vais- 
seaux que  pour  les  faire  prendre  par  les 
Anglais,  en  leur  prostituant  en  un  mot  les 
flottes,  l'argent,  l'honneur  des  Provinces- 
Unies?  Et  voilà  le  prix  de  l'amitié  du  cabinet 
anglais  pour  la  Hollande  I  Nullité  de  sa  ma- 
rine, nullité  de  commerce,  despotisme  com- 
plet! 

Il  sied  bien  maintenant  au  cabinet  anglais 
de  parier  de  justice  et  de  respect  pour  les 
traités!  11  lui  sied  bien  de  reprocher  à  la  ré- 
publique française  de  s'ériger  en  arbitre  des 
destinées  des  peuples,  lui  qui  déclara  la  guerre 
à  la  HoHande  parce  que  quelques  uns  de  ses 
marchands  avaient  voulu  établir  des  liaisons 
de  commerce  avec  les  Américains!  Il  lui  sied 
bien  de  vanter  son  attachement  pour  ses  alliés, 
lorsque  cet  attachement  ne  couvre  que  des 
chaînes  pesantes  pour  ces  alliés!  Non,  la  ré- 
publique ne  doit  pas  déguiser  son  horreur 
pour  cette  violation  de  tous  les  principes. 
Le  traité  qui  met  la  Hollande  sous  le  joug  du 
stathouder  et  des  cabinets  anglais  et  prussien 
est  un  traité  nul  dans  sa  nature ,  mais  un 
traité  que  le  peuple  de  Hollande  a  seul  le 
droit  de  casser;  et  voilà  pourquoi  la  républi- 
que française  ne  doit  pas  y  porter  atteinte. 
L'agression  du  stathouder  envers  la  France, 
ou  l'insurrection  contre  lui  de  la  majorité 
des  Hollandais,  voilà  les  seuls  cas  où  la  France 
croirait  de  son  devoir  et  de  la  justice  de  por- 
ter ses  armes  dans  les  Provinces-Unies.  Ces 
cas  n'existent  point  ;  la  France  est  et  veut  res- 
ter tranquille. 


Si  jamais  elle  est  forcée  de  rompre  sa  neutra- 
lité, ce  ne  sera  pas,  comme  le  cabinet  de 
Saint-James,  pour  substituer  un  tyran  à  un 
autre  tyran ,  mais  pour  rendre  la  Hollande 
à  elle-même.  Cette  considération  doit  ouvrir 
les  yeux  à  la  nation  anglaise.  Sans  doute  elle 
avait  raison ,  lorsque  la  France  était  sous  le 
despotisme,  de  s'opposer  à  l'extension  en 
Hollande  de  l'influence  de  la  France;  cette 
influence  ne  tendait  qu'à  augmenter  ses  forces: 
mais  si  jamais  la  république  française  était 
appelée  à  rendre  la  liberté  à  la  Hollande, 
ce  ne  serait  pas  pour  augmenter  son  influence: 
elle  n'en  veut  aucune  sur  les  états  étrangers  ; 
elle  ne  veut  qu'ouvrir  des  marchés  libres  à 
tous  les  peuples  de  la  terre ,  et  par  conséquent 
accessibles  aux  Anglais  comme  aux  autres 
peuples.  Dans  cette  révolution ,  la  nation  an- 
glaise gagnerait  doublement,  puisque  le  sys- 
tème de  corruption'  au  moyen  duquel  elle 
domine  en  Hollande,  et  qui  lui  enlève  des 
fonds  immenses,  n'existerait  plus,  puisque 
cette  source  féconde  de  guçrre  continentale, 
si  funeste  pour  elle ,  serait  àitièrement  tarie. 

Mais  d^ailleurs  le  conseil  exécutif  de  France 
a  notifié  au  cabinet  de  Saint-James  ses  inten- 
tions pacifiques  à  l'égard  de  la  Hollande.  Pour^ 
quoi  donc  ne  cesse-t-il  d'élever  des  doutes? 
Les  peuples  libres  ont-ils  une  morale  et  une 
politique  versatiles  comme  les  tyrans?  Us 
cherchent,- ils  veulent  ce  qui  est  juste;  et  le 
juste  ne  varie  point  comme  l'intérêt  des  cours. 

C'est  avec  ce  principe  que  le  cabinet  de 
Saint-James  aurait  dû  expliquer  ce  décret  du 
19  novembre ,  qui  parait  lui  causer  tant  d'in- 
quiétude. Comment  a-t-il  pu  lui  tomber  dans 
la  tête  qu'une  nation  qtii  annonce  le  plus  grand 
respect  pour  l'indépendance  des  peuples 
veuille  protéger  partout  les  mécontem  ?  Un 
peuple  libre  sait  distinguer  Vimurreciion  de  la 
révolte  f  la  volonté  bien  prononcée  d'une 
grande  majorité ,  du  vœu  partiel  de  quelques 
individus  :  protéger  ces  derniers  contre  la 
majorité,  c'est  protéger  la  révolte,  c'est  être 
injuste ,  et  un  peuple  libre  ne  veut  point  l'in- 
justice. 

Les  moyens  ténébreux  sont  également  in- 
dignes de  lui  :  quand  il  protège ,  c'est  ouver- 
tement; il  laisse  la  ressource  de  l'espionnage, 
du  stipendiement  des  plumes  mercenaires, 
des  anarchistes ,  à  ce  despotisme  qui  n'affecte 
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le  respect  pour  la  tranquillité  des  nations  que 
parce  qu'il  garantit  la  tranquillité  des  despo- 
tes. Ah!  si  tont-à-coup  le  voile  qui  couvre 
d'un  profond  mystère  le  machiavélisme  des 
cours  de  l'Europe ,  si  ce  voile  pouvait  entiè- 
rement se  lever ,  que  d'horreurs  se  découvri- 
raient !  On  y  verrait  peut-être  que  le  fil  de 
tous  nos  désordres  tient  à  la  main  de  ceux-là 
mêmes  qui  nous  reprochent  de  troubler  la 
tranquillité  de  nos  voisins  ;  car  qui  nous  ga- 
rantit que  le  cabinet  de  Saint-James  n'ait  pas 
employé,  n'emploie  pas  encore  pour  troubler 
la  France  toutes  les  manœuvres  dont  il  s'est 
servi  pour  écraser,  en  1787,  la  liberté  nais- 
sante dans  les  Provinces -Unies?  Combien 
d'argent  distribué  alors  par  ce  même  lord 
Aukîand ,  aujourd'hui  ambassadeur  en  Hol- 
lande !  Combien  d'argent  distribué  pour  aug- 
menter les  partisans  d'Orange,  débaucher  les 
troupes  patriotes,  acheter  cet  infôme  rhin- 
grave  de  Salm ,  ce  grand  pensionnaire  Blei&- 
wich!  pour  mettre  en  scène  le  roi  de  Prusse, 
qui  n'a  presque  jamais  été  que  l'instrument 
du  cabinet  de  Saint-James!  pour  acheter  une 
partie  du  ministère  français,  qui  abandonna 
si  lâchement  la  cause  du  patriotisme  hollan- 
dais! Voilà  les  jeux  ordinaires  du  cabjnet  an- 
glais ,  de  ce  cabinet  qui  sait  économiser  sur 
les  dépenses  de  la  marine  et  de  la  guerre  des 
sommes  énormes  pour  fournir  à  l'incalculable 
corruption  de  ses  créatures!  Non  ,•  de  pareils 
jeux  ne  peuvent  jamais  souiller  l'histoire  de 
notre  république! 

Rappellerai-je  les  autres  reproches  qui  nous 
ont  été  faits,  soit  par  le  cabinet  d'Angleterre, 
soit  par  ses  créatures  dans  les  deux  chambres 
du  parlement?  Rappellerai-je  cette  fausse  in- 
terprétation de  cet  appel  à  la  nation  anglaise 
dont  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  me- 
nacé le  cabinet  de  Saint- James,  s'il  persistait 
dans  ses  projets  hostiles  ;  appel  dans  lequel  ce 
cabinet  a  feint  de  voir  un  signe  d'insurrection, 
tandis  que  ces  mots  signifiaient  un  appel  à  la 
raison  et  à  la  justice  d'une  grande  nation , 
dupe  du  charlatanisme  de  ses  ministres  qui 
veulent  la  brouiller  avec  un  peuple  dont  la 
cause  est  la  sienne,  et  qui  n'a  juré  de  haine 
qu'aux  tyrans? 

Rappellerai-je  ces  plaintes  sur  l'indécence 
avec  laquelle  on  traite  ici  les  rois,  lorsqu'on 
parle  dans  les  deux  chambres  d'Angleterre 


avec  tant  d'insolence  des  ministres  ^  des  re- 
présentans  du  peuple  français?  ces  plaintes 
contre  nos  clubs  qui  gouvernent ,  lorsque  le 
ministre  anglais  en  élève  de  monarchiques 
pour  tyranniser?  Ces  plaintes  sur  nos  actes 
arbitraires,  lorsqu'on  établit  soi-même  l'in- 
quisition contre  les  Angolais  et  contre  nos 
frères? 

Rappellerai-je  l'accusation  d'avoir  envahi 
la  Savoie  et  de  Tavoir  jointe  à  notre  territoire? 
Les  préparatifs  hostiles  du  roi  de  Sardaigne, 
ouvertement  dirigés  contre  nous,  justifient 
l'invasion;  et  le  vœu  unanime  de  toutes  les 
communes  de  la  Savoie  légitime  une  jonctioD 
plus  utile  à  ces  braves  AUobroges  qu'aux 
Français. 

Rappellerai-je  l'accusation  d'avoir  envahi 
les  Pays-Ras,  d'y  donner  des  lois,  d'y  faire 
une  constitution?  Mais  qui  donc  a  le  premier 
ravagé  nos  campagnes?  N'estrce  pas  le  tyran 
de  ces  Pays-Ras?  Nous,  y  faire  une  constito- 
tion  !  Qii'on  lise  ces  instructions  données  aax 
généraux  :  Ra$Èembler  le  peuple^  coMuiter 
ion  vont,  protéger  ta  sûreté  pendant  tpiiUmti 
son  vœu ,  le  respecter  quand  il  est  émû...  Voilà 
le  mode  de  notre  tyrannie.  Le  peuple  belge 
fait  et  fera  seul  sa  constitution;  mais,  pour 
l'amener  à  ce  point ,  il  faut  bien  lier  los  mains 
des  malveillans,  des  émissaires  autrichiens 
qui  voudraient  exciter  des  séditions;  et  voilà 
la  cause  de  quelques  actes  d'autorité  néces- 
saires, voilà  le  fondement  de  ce  pouvoir  ré- 
voluiionnaire ,  qui  n'est  qu'un  pouvoir  pro- 
tecteur de  la  liberté  politique  à  son  bercean, 
qui  cesse  dès  quelle  est  établie.  Nous ,  piller  la 
Relgique,  lorsque  nous  ne  voulons  qu'eue 
remboursés  volontairement  des  frais  d'une 
guerre  où  le  sang  de  nos  frères  est  compté 
pour  rien  I  II  sied  bien  à  une  cour  qui  a  dé- 
pouillé et  qui  dépouille  les  Indes  orientales 
de  richesses  énormes  pour  en  tenir  les  habi- 
tans  dans  les  fers,  il  lui  sied  bien  de  nous 
reprocher  la  demande  d'une  juste  indemnité 
pour  les  frais  que  nous  coûte  la  restitution  de 
la  liberté  à  nos  voisins! 

Rappellerai-je  ce  grand  crime  commis  par 
l'assemblée  législative  et  la  convention,  en 
recevant  des  adresses  et  des  députations  des 
diverses  sociétés  anglaises,  crime  qui  a  pro- 
fondément scandalisé  les  ministres,  les  lords, 
les  gens  de  robe?  comme  si,  d'après  la  con- 
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stitatioo  anglaise  même ,  les  habitans  de  cette 
ile  n'ayaient  pas  le  droit  de  se  réjonir  de  la 
révoliuion  d'uo  peufrie  voisin  qni  recouvre  sa 
liberté,  de  Ten  féliciter!  comme  si  ces  fëli- 
citations  ne  tendaient  pas  à  resserrer  les  liens 
des  nations,  k  bannir  ces  antipathies  préten- 
dues nmwnaUi  ^  et  alimentées  pour  la  sûreté 
da  despotisme!  comme  si  les  représentans 
des  Français ,  qui  se  sont  déclarés  les  frères 
de  tous  les  hommes ,  pouvaient  refuser  ren- 
trée de  leur  sanctuaire  à  des  étrangers  qui 
Tiennent  rendre  dans  son  temple  hommage  à 
la  liberté  universelle!  Ah!  si  les  entraves  mi- 
ses à  ces  communications  fraternelles  accu- 
sent un  gouvernement,  ce  n'est  pas  le  nAtre , 
mais  bien  celui  qui  craint  comme  une  conta- 
gion funeste  une  communication  avec  des 
hommes  libres. 

Eb!  combien  de  moyens  pervers  n'a-t-il  pas 
employés  pour  la  rompre  entièrement,  pour 
nous  noircir  aux  yeux  de  nos  frères  d'Angle- 
terre? Aux  politiques  qui  croient  encore  à  la 
vieille  balance  de  l'Europe,  aux  commerçans 
qui  cberchent  des  marchés  exclusifs,  on  nous 
a  peints  comme  des  conquérans  avides,  vou- 
lant bouleverser  toute  l'Europe  ;  comme  si  les 
Français  voulaient  faire  des  Pays-Bas  un  se- 
cond Bengale!  Aux  esprits  faibles  ou  super- 
stitieux on  nous  a  transformés  tous  ea  athées , 
parce  qu'un  député  avait  fait  dans  cette  tri- 
bune la  confession  ingénue  de  son  athéisme  (  1  )! 
Ani  rigoristes  presbytériens  on  a  dit  que  nous 
osions  exercer  notre  raison  et  nous  occuper 
du  bien  public ,  même  le  dimanche  !  Aux  hom- 
mes qui  estiment  encore  la  nation  française 
on  a  dit  qu'elle  élait-subjuguée  par  une  poi- 
gnée de  factieux  !  Aux  hommes  amis  des  lois, 
ennemis  du  sang ,  on  a  montré  des  poignards 
en  leur  criant  :  voilà  ta  religion  des  Fran- 
çml 

Et  tandis  qu'avec  ces  comédies  jouées  gra- 
vement, avec  ces  mensonges  répétés  par  des 
hommes  qui  jouissent  depuis  longtemps  de 
l'estime  publique,  on  aliénait  de  nous  la  nation 
anglaise,  on  cherchait  à  irriter  d'un  autre 


^1)  Dans  la  séance  du  14  décembre  1702  un  député 
ilDdreH!t-Loire ,  Jacob  Dupont,  prononçait  un  discours 
svrinstruction  publique;  quelques  consciences  timorées 
l'^KHirantèrent  de  ses  principes  ;  il  s'arrêta  étonné  en  di- 
<iBl  :  Je  déclare  que  je  suis  athée. 


c6té  hi  république  française ,  provoquée  par 
les  outrages  les  plus  manifestes.  Ainsi  non 
seulement  le  ministère  anglais  dédaignait  de 
nous  envoyer  un  ambassadeur ,  mais  il  refu- 
sait de  reconnaître  le  nôtre,  et  les  papiers 
vendus  au  cabinet  de  Saint-James  ne  cessaient 
d'accumuler,  contre  la  nation  quil  repré- 
sente ,  les  calomnies  les  plus  atroces. 

Sans  doute  la  république  française  doit  être 
indifTérente  à  la  reconnaissance  des  royau- 
ines  étrangers;  elle  existe,  et,  pour  continuer 
d'exister,  elle  n'a  besoin  d'aucun  appui 
étranger  ;  et  peut-être  devra-t-elle  examiner 
à  son  tour  s'il  lui  convient  de  reconnaître  ces 
rois  qui  traitent  avec  autant  d'insolence  une 
république  puissante.  Cependant  notre  indif- 
férence nedoit  pas  s'étendre  jusque  sur  les  mo- 
tifs qui  ont  dirigé  le  parlement  d'Angleterre 
dans  son  refus  de  nous  envoyer  un  ambas- 
sadeur :  il  semblait  qu'on  craignit  de  pros- 
tituer la  dignité  anglaise  en  rendant  cet  hom- 
mage aux  factieux  que  Ton  suppose  toujours 
diriger  la  France.  Cette  insulte  envers  la  na- 
tion ne  demande-t-elle  pas  une  réparation? 
Elle  a  droit  encore  d'en  exiger  une  pour  l'ou- 
trageante partialité  de  l'acte  sur  l'exportation 
des  grains.  On  sait  que  le  commerce  des 
grains,  les  primes  qui  le  favorisent,  les  actes 
qui  en  prohibent  l'exportation,  ne  sont  quo 
des  moyens  dans  la  main  du  gouvernement 
anglais  et  des  grands  propriétaires  membres 
du  parlement ,  pour  faire  hausser  à  leur  gré 
le  prix  des  grains,  pour  l'empêcher  de  sor- 
tir quand  il  leur  convient  :  c'est  encore  une 
comédie  jouée  au  profit  de  l'aristocratie,  et 
dont  est  dupe  le  peuple  anglais ,  qui  paie  fort 
cher  le  blé  étranger  qu'il  mange,  pour  enri- 
chir le  propriétaire  qui  exporte  le  blé  an- 
glais. Le  ministère  anglais  se  sert  aujourd'hui 
de  ce  moyen  pour  tracasser  la  France,  pour 
la  gêner  dans  ses  approvisionnemens ,  et  pour 
ne  gêner  qu'elle  seule ,  car  la  partialité  s'est 
montrée  tout  à  nu.  Des  bateaux  chargés  de 
grains  étrangers  pour  le  compte  du  gouver- 
nement de  France  ont  été  arrêtés  dans  la  Ta- 
mise; le  gouvernement  anglais  ne  veut  les  re- 
lâcher que  sous  la  condition  d'une  caution  qui 
répondra  que  ces  grains  ne  seront  pas  expor* 
tés  en  France...  Vue  telle  clause  n'est-elle  pas 
un  commencement  d'hostilités? 

Ne  trouve-t-on  pas  le  même  esprit  hostile 
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et  dans  l'acte  qui  prohibe  la  circulation  de 
nos  assignats»  et  dans  celui  qui  concerne  les 
étrangers  arrivant  et  résidant  en  Angleterre? 
Le  premier  acte  n'est-il  pas  une  véritable  dé- 
claration de  guerre  à  nos  moyens  de  finance? 
Le  second  n'en  est-il  pas  un  contre  les  pa-- 
triotes  qui  triomphent  maintenant  en  France? 
car  cet  acte  manifeste  une  partialité  marquée 
pour  les  émigrés,  prêtres,  nobles,  aristocra- 
tes ,  ou  soi-disant  modérés  qui  sont  en  An- 
gleterre, et  que  le  gouvernement  semble  met- 
tre sous  sa  protection  spéciale,  tandis  qu'il 
réserve  toutes  les  horreurs  de  l'inquisition 
pour  les  patriotes  que  leurs  affaires  ou  leur 
goût  amènent  en  Angleterre. 

Les  intentions  hostiles  paraissent  d'autant 
plus  clairement  dans  cet  acte ,  qu'il  offre  une 
infraction  manifeste  de  l'article  4  du  traité  de 
commerce  passé  en  1786  avec  l'Angleterre; 
car,  aux  termes  de  cet  article ,  les  Français 
peuvent  c  y  entrer,  aller  librement,  sans  per« 
mission  ni  sauf-conduit  général  ou  spécial,  en 
revenir,  y  séjourner,  acheter,  et  être  traités 
avec  toute  sorte  de  bienveillance;  >  et  cepen- 
dant, d'après  le  nouvel  acte,  les  citoyens  fran- 
çais sont  tenus,  de  prendre  des  secrétaires  d'é- 
tat, qui  peuvent  les  refuser,  des  permiisionê 
ou  saufs^onduîis  pour  entrer,  aller  et  rester 
en  Angleterre;  et  ces  secrétaires  d'état,  qui 
demeurent  leurs  maîtres ,  leurs  inquisiteurs , 
peuvent  les  assujettir  sans  motifs,  et  sur  un 
simple  ioupçon^  aux  formalités  les  plus  odieu- 
ses ,  leur  fixer  un  arrondissement  dont  ils  ne 
peuvent  pas  passer  les  bornes,  les  rejeter 
même  à  leur  gré  du  territoire  de  la  Grande- 
Bretagne  ;  et  la  clause  insérée  en  faveur  des 
négocians  est  une  clause  que  ces  secrétaires 
d'état  peuvent  encore  rendre  illusoire,  car  les 
négocians  sont  obligés  de  prouver  que  leur 
commerce  les  amène  en  Angleterre  ^  et  l'inqui- 
siteur reste  juge,  et  seul  juge  des  preuves  de 
ce  fait.  Il  est  impossible  de  violer  d'une  ma- 
nière plus  scandaleuse  un  traité  solennel, 
traité  respecté  par  la  France,  quoique  rui- 
neux pour  ses  manufactures,  quoique  arraché 
par  l'astuce  à  l'impéritie  ou  à  la  corruption  des 
agens  de  l'ancien  gouvernement  de  France  ; 
traité  violé  dans  ce  temps  même,  où  la  France 
n'a  cessé  de  montrer  de  la  bienveillance  pour 
les  Anglais  qui  voyagent  ou  résident  sur  son 
territoire. 


Certes  il  convenait,  il  convient  à  la  France* 
sous  tous  les  rapports,  de  suspendre  ce  traité, 
qu'elle  observe  religieusement;  et  cependant 
c'est  ce  cabinet  anglais,  par  lequd  il  est  vidé, 
qui  ose  accuser  là  république  de  violer  tout 
les  traités  !  De  quel  crime  n'est-il  pas  coupa- 
ble ici  envers  la  nation  anglaise ,  en  rompant 
ce  traité  auquel  elle  doit  une  partie  de  sa 
prospérité  ? 

Ne  l'est-il  pas  encore  dans  la  protection 
qu'il  accorde  aux  rebelles  français?  N'est-ce 
pas  une  violation  directe  de  l'article  !«'  du 
traité  de  paix  de  1783,  qui  porte  ces  mots,  où 
se  trouve  la  condanmation  du  cabinet  anglais  : 
c  On  évitera  soigneusement  tout  ce  qui  poiu^ 
rait  altérer  à  l'avenir  l'union  heureusement 
rétablie ,  s'attachant ,  au  contraire ,  à  se  pro- 
curer réciproquement  tout  ce  qui  pourrait 
contribuer  à  leur  gloire ,  intér^  et  avan- 
tages mutuels ,  sans  donner  aucun  secours  m 
protedion^  directement  ou  indirectement  ^  à 
ceux  qui  voudraient  porter  quelqtie  prqudice 
à  fune  ou  à  Vautre  des  parties  contraetan' 
tes.  > 

Enfin ,  à  quoi  peut-on  attribuer  ces  arme- 
mens  extraordinaires ,  cette  augmentation  de 
troupes  de  terre  et  de  marine,  cet  empresse- 
ment, ce  feu  avec  lequel  on  travaille  dans  tous 
les  ports  de  l'Angleterre ,  si  ce  n'est  à  l'inten- 
tion de  menacer,  d'effrayer  et  d'accabler,  s'il 
est  possible,  la  France?  car  Timpuissance  de 
TEspagne ,  le  traité  secret  qui  parait  lier  les 
deux  cours,  l'harmonie  qui  règne  entre  l'An- 
gleterre et  la  Russie,  la  soumission  de  la  Hol- 
lande à  ses  ordres  suprêmes,  tout  prouve 
que  la  France  seule  est  l'objet  de  ces  araie- 
mens. 

Il  est  difficile ,  en  réunissant  tous  ces  faits , 
de  ne  pas  se  laisser  entraîner  à  l'idée  que  le 
cabinet  de  Saint-James,  las  de  la  neutralité, 
tourmenté  par  les  puissances  liguées  contre 
nous  et  par  nos  émigrés,  et  croyant  que  le 
moment  est  enfin  venu  d'écraser  l'esprit  de 
la  liberté,  veut  prendre  une  part  active  dans 
la  coalition  qui  a  juré  sa  ruine.  Tout  se  réunit 
pour  porter  celte  conviction  dans  l'ame,  et  Tor- 
gueil  de  ce  roi  qui  gémit  depuis  si  longtemps 
de  l'ignominie  dont  on  couvre  la  royauté,  et 
que  la  guerre  d'Amérique  n'a  pas  guéri  de 
la  funeste  envie  de  combattre  encore  une  fois 
le  génie  de  la  liberté  ;  et  la  haine  pour  la  li- 
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bertë  de  ce  lord  Hawkesbury,  qui,  derrière  la 
toile,  dirige  et  son  maître  et  le  conseil  ;  et  la 
majorité  corrompue  du  parlement,  et  la  sou- 
mission profonde  à  ses  volontés  d'une  partie 
de  ce  conseil  qu'il  a  fait  ;  et  la  faible  résistance 
de  ce  Pitt  et  de  ses  pairs,  même  des  ministres, 
qui  ne  s'opposent  plus  à  la  guerre  depuis 
qu'elle  est  devenue  une  popularité  ;  et  le  dé- 
vouement aux  volontés  du  roi,  de  ces  lords 
qui  voient  dans  la  guerre  avec  la  France  la 
conservation  de  leurs  titres  ;  et  la  comédie 
jouée  dans  la  chambre  des  communes  par  le 
parti  de  l'opposition  ;  et  l'insolence  avec  la- 
quelle tons  les  partis  traitent  dans  leurs  débats 
la  république  française  ;  et  l'aveuglement  de 
la  nation,  qui  croit  voir  dans  cette  guerre  une 
sainte  croisade  pour  sa  constitution  ;  et  le  dé- 
sintéressement inouï  du  commerce  anglais, 
qui,  pénétré  de  frayeur  pour  le  règne  de  l'éga- 
lité, offre  des  trésors  pour  lui  faire  la  guerre  ; 
enfin  l'espoir  universel  d'écraser  la  France , 
parce  qu'on  la  juge  d'après  des  tableaux  faux 
ou  exagérés,  parce  qu'on  la  croit  plongée  dans 
l'anarchie,  et  sans  marine,  comme  sans  moyens 
pécuniaires. 

Mais  d'un  autre  côté  peut-on  croire  que  ces 
démonstrations  de  guerre  soient  bien  sérieu- 
ses dans  le  ministère  anglais ,  quand  on  ras- 
semble tant  de  motifs  qui  devraient  l'en  dé- 
tourner ;  quand  on  voit  qu'il  n'a  aucun  motif 
réel  pour  la  déclarer  à  la  France  ;  que  ceux 
qui  sont  allégués  ne  sont  que  de  misérables 
chicanes  ;  qu'il  est  impossible  de  tromper  long- 
temps la  nation  anglaise,  et  de  lui  faire  croire 
qu'elle  doit  dépenser  des  milliards  pour  en- 
chaîner l'Escaut,  ou  pour  faire  expliquer  un 
décret  qui  est  déjà  expliqué  ;  quand  on  voit 
que  la  guerre  va  détruire  ce  commerce  bril- 
lant qui  s'enrichissait  si  paisiblement  au  milieu 
de  notre  guerre,  qui  spéculait  déjà  sur  la  pro- 
chaine désorganisation  de  l'Europe  ;  que  la 
^erre  va.  fermer  ces  ressources  fécondes  de 
revenu  public  qui  couvraient  passagèrement 
du  moins  le  déficit  entre  la  recette  et  la  dé- 
pense publique  en  Angleterre  ;  quand  on  voit 
la  dette  énorme  qui  écrase  l'Angleterre,  et 
l'insuffisance  des  impôts,  tellement  accumulés 
cependant,  qu'il  lui  est  impossible  de  trouver 
un  seul  article  à  taxer  désormais  ;  quand  on 
voit  qne  cette  guerre  est  inutile  même  pour  le 
but  principel  que  le  ministère  anglais  s'est 
Tome  II. 


proposé ,  puisque  ce  but  est  rempli ,  puisque 
cette  révolution  dont  il  était  menacé  est  com- 
plètement anéantie  ;  quand  on  voit  que  cette 
guerre  ne  pourrait,  au  contraire,  que  ressusci- 
ter l'espoir  de  cette  révolution,  puisque  la 
guerre  la  plus  heureuse  est  toujours  cruelle- 
ment onéreuse,  crée  infailliblement  des  mé- 
contentemens  et  de  l'eiTervescence ,  et  que  de 
là  à  une  révolution ,  dans  la  crise  où  nous 
sommes,  il  n'y  a  qu'un  pas  ?    ' 

Peut-on  croire  enfin  que  les  démonstrations 
de  guerre  soient  sérieuses ,  quand  on  voit  le 
ministère  anglais  continuer  les  négociations, 
même  avec  les  agens  dont  il  feint  de  ne  pas 
reconnaître  le  caractère;  quand  on  le  voit 
n'ordonner  que  l'addition  du  même  nombre 
d'hommes  et  de  vaisseaux  qu'il  ordonna  dans 
les  préparatifs  simulés  contre  l'Espagne  et  la 
Russie ,  et  s'abstenir  surtout  de  ce  terrible 
moyen  de  la  presse ,  sans  lequel  il  lui  est  im- 
possible d'équiper  même  une  flotte  peu  consi- 
dérable? Oui,  en  rapprochant  toutes  ces  cir- 
constances ,  nous  serions  tentés  de  regarder 
cette  guerre  comme  une  guerre  de  préparatifs  ; 
mais  sous  cet  aspect  même ,  elle  est  plus  fu* 
neste  pour  nous  qu'une  guerre  déclarée;  car 
quel  serait  son  objet?  De  nous  amuser  par  de 
feintes  négociations,  d'user  nos  moyens,  tandis 
qu'en  gagnant  du  temps,  on  augmenterait 
ses  préparatifs ,  pour  tomber  ensuite  sur  la 
république  au  moment  qui  paraîtrait  le  plus 
favorable. 

C'est  le  système  qu'ont  suivi  Léopold  et 
Frédéric-Guillaume  ;  c'est  le  système  que  suit 
le  cabinet  de  Saint-James  :  il  attend  que  ses 
flottes  soient  entièrement  armées  et  équipées, 
ce  qui  ne  peut  être  terminé  avant  deux  ou 
trois  mois;  il  attend  que  nos  assignats  se  dé- 
créditent encore  plus,  que  notre  hypothèque 
soit  épuisée ,  qne  l'anarchie  nous  divise,  que 
le  peuple  français ,  las  de  la  guerre  et  crai- 
gnant les  impôts ,  lui  offre  une  proie  facile  à 
engloutir.  Eh  bien!  il  faut  déjouer  le  cabinet 
anglais  comme  nous  avons  déjoué  Léopold  et 
Frédéric-Guillaume;  il  faut  le  forcer  de  nous 
donner  une  explication  précise,  qui  nous  tran- 
quillise à  jamais,  ou  tirer  l'épée  contre  les 
Anglais;  et  croyez-en  le  génie  de  la  liberté, 
les  matelots  français  ne  le  céderont  point  aux 
vainqueurs  du  Brabant ,  et  la  mer  aura  aussi 
son  Jemmapes. 
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LA  TRIBUNE  FRANÇAISE. 


C'est  ici  qu'il  faut  dëchirer  le  voile  qui  en- 
veloppe ce  colosse  imposant  de  TAngleterre; 
c'est  ici  qu'il  faut  prouver  que  vous  commen- 
cerez celte  guerre  maritime  avec  autant  et 
plus  d'avantage  que  le  cabinet  de  Saint- 
James.  Argent,  hommes  et  vaisseaux,  voilà 
le  triple  nerf  de  la  guerre:  eh  bien!  consi- 
dérez l'état  de  l'Angleterre  ;  comparez-lui  le 
vôtre. 

La  dépense'  publique  de  l'Angleterre  a 
monté  en  1791 ,  après  une  paix  de  sept  années, 
à  plus  de  dix-sept  millions  de  livres  sterling, 
et  sa  recette  n'a  pas  été  au-delà  de  seize  mil- 
lions (avant  la  révolution,  le  million  de  livres 
sterling  valait  vingt-cinq  millions  de  nos  li- 
vres); c'est-à-dire  que  plus  de  quatre  cent 
cinquante  millions  sont  nécessaires  pour  gou- 
verner une  population  de  sept  millions  d'hom- 
mes ,  tandis  que  vingt-cinq  millions  de  Fran- 
çais, si  nous  étions  en  temps  de  paix,  ne 
paieraient  pas  autant  de  taxe;  c'est-à-dire  que 
chaque  Anglais  paie  trois  fois  plus  d'impôts 
qu'un  Français  ;  c'est-à-dire  que  l'Angleterre 
n'a  pas  ime  seule  hypothèque  à  offrir  aux 
emprunts  qu'elle  sera  obligée  de  faire  pour 
soutenir  la  guerre ,  puisque  la  dépense  or^ 
dinaire  en  temps  de  paix  surpasse  de  près  de 
un  million  sterling  sa  recette  ordinaire;  tandis 
que  la  France  a  d'abord  plus  de  trois  milliards 
d'hypothèques  à  offrir  en  fonds  de  terre  ;  tan-* 
dis  que,  lorsque  cette  hypothèque  sera  épui- 
sée, la  richesse  du  sol  et  de  l'industrie  fran- 
çaise offrira  ces  ressources  immenses  depuis 
longtemps  consommées  par  les  besoins  du  mi- 
nistère anglais. 

Jugez ,  par  un  autre  trait ,  de  la  détresse 
de  cette  superbe  puissance  :  l'armement  si- 
mulé contre  la  Russie ,  en  1791 ,  a  coûté  près 
de  quatre  millions  sterling;  cette  somme  fait 
partie  d'une  dette  de  vingt  millions  de  livres 
sterling  qui  n'a  pas  encore  d'hypothèques, 
tandis  que  le  ministère  anglais ,  pour  cacher 
sa  faiblesse  sous  une  prospérité  apparente,  fait 
amortir  annuellement  un  million  de  livres 
sterling  en  fonds  anglais.  Amortir  un  million, 
lorsque  le  déficit  annuel  s'élève  presque  à  ce 
million  même ,  lorsque  près  de  vingt  millions 
de  livres  sterling  ne  sont  pas  encore  fondés; 
lorsque  pour  faire  face  à  des  besoins  pressans 
on  est  obligé  de  se  dégrader  au  point  de  pren- 
dre dans  hi  banque  d'Angleterre  cinq  cent 


mille  livres  sterling  appartenant  à  des  pro- 
priétaires inconnus! 

L'Angleterre  depuis  sa  paix  avec  l'Améri- 
que a  vu  .créer  près  de  trois  millions  de  livres 
sterling  de  taxe  par  année.  Eh!  quels  impôts 
l'agriculture,  le  commerce,  les  manufactures 
n'auraient-ils  pas  à  redouter ,  si  la  guerre  de- 
vait durer,  si  surtout  elle  était  dirigée  contre 
un  peuple  libre ,  un  peuple  de  vingt-cinq  mil- 
lions d'hommes  déterminés  à  s'ensevelir  sons 
les  ruines  de  la  liberté,  lorsqu'une  guerre 
avec  trois  millions  d'Américains  lui  a  qoôté 
plus  d'un  milliard! 

Parlerai-je  de  la  ressource  des  hommes? 
Gomparerai-je  celte  population  de  vingt-cioq 
millions  de  Français  qui  n'ont  qu'une  aine, 
qu'une  volonté ,  avec  ces  sept  millions  d'An- 
glais qui  fournissent  à  peine  les  milliers  d'hom- 
mes que  demandent  et  que  dévorent  chaque 
année  les  climats  brûlans  des  îles  à  sucre  et 
des  Indes  orientales?  avec  ces  douze  cent  mille 
Écossais ,  las  du  joug  de  l'Angleterre ,  et  qui 
la  désertent  chaque  jbur  pour  enrichir  l« 
États-Unis? avec  ces  trois  millions  dlrlandais, 
qui ,  loin  de  seconder  les  folies  du  cabinet  de 
Saint-James,  qui,  loin  de  vouloir  combattre 
un  peuple  libre ,  cherchent  au  contraire  à 
l'imiter ,  qui  présentent  déjà  au  despotisme 
effrayé  une  armée  de  soixante  mille  volontai- 
res bien  organisés? 

Votre  immense  population  est  et  sera  une 
pépinière  intarissable  et  de  soldats  et  de  ma- 
telots lorsque  la  voix  de  la  liberté  les  appel- 
lera au  coinbat ,  sur  terre  ou  sur  mer.  Â^ot 
six  mois,  quatre-vingt  mille  matelots  français, 
attirés  par  4e  désir  de  servir  leur  patrie,  pro- 
tégeront le  pavillon  tricolore;  tandis  que  le 
cabinet  anglais  ne  peut ,  avec  une  prime  mons- 
trueuse de  cinq  livres  sterling,  compléter  son 
addition  de  neuf  mille  matelots  ;  tandis  que 
pour  armer  une  flotte  considérable,  il  sera 
forcé  de  recourir  à  l'infâme  presse,  et  par  là 
de  précipiter  sa  ruine  en  appelant  l'insurrec- 
tion. Ne  l'oubliez  jamais,  la  guerre  que  vous 
faites  est  une  guerre  sans  exemple;  c'est  la 
nation  entière  qui  combat  contre  les  sa- 
tellites ,  ou  payés  ou  de  mauvaise  volonté; 
satellites  dont  la  recrue  sera  bientôt  épui- 
«ee. 

C'est  en  considérant  ainsi  avec  un  œil  at- 
tentif cet  échafaudage  imposant  de  la  grandeur 


CONVENTION.  —  DIPLOMATIE. 


211 


anglaise  que  robservateor  instruit  parvient  à 
en  découvrir  le  vide ,  et  quand  il  jette  les  yeux 
au  dehors  de  cette  lie,  l'Angleterre  lui  parait 
seule,  oui,  seule  au  milieu  de  ses  alliés  et  de 
ses  vassaux. 

Est-ce  la  Prusse  qui  doit  la  chérir,  la  Prusse, 
qu'elle  a  si  cruellement  jouée  dans  la  guerre 
actuelle?  la  Russie ,  qui  ne  lui  pardonnera  ja- 
mais d'avoir  voulu  humilier  son  orgueil? 
l'empereur,  dont  l'indigence  épuisera  bientôt 
le  trésor  de  l'Angleterre ,  comme  ses  prédé- 
cesseurs l'ont  épuisé  dans  la  guerre  des  al- 
liés? le  Portugal,  réduit  au  marasme,  le 
Portugal,  qui  s'occupe  de  recueillir  de  l'or 
non  pour  le  Tage,  mais  pour  en  enrichir  la 
Tamise?  la  Hollande,  lasse  de  son  joug,  et 
dont  l'impuissance  tourne  aujourd'hui  contre 
TAngleterre  même? 

Soot-ce  ses  lies  à  sucre  qui  peuvent  fournir 
des  fondemens  solides  à  sa  grandeur,  ces 
Iles  déjà  ébranlées  par  l'exemple  des  colonies 
françaises ,  où  les  hommes  de  couleur  sont 
réduits  presque  au  sort  des  esclaves ,  où  les 
esclaves  ne  sont  pas  même  au  niveau  des  bétes 
de  somme?  Complétez  votre  décret  sur  les 
hommes  de  couleur,  adoucissez  le  sort  de 
Fesclavage,  et  vous  protégerez  vos  lies,  en 
«levant  bientôt  à  l'Aiigleterre  les  siennes. 

Est-ce  dans  ses  immenses  possessions  des 
Indes  orientales  que  l'Angleterre  doit  espérer 
de  trouver  des  moyens  er  des  amis  ?  Je  vois 
partout  des  sommes  immenses  à  dépenser; 
je  vois  un  commerce  qui  en  quatre  années  a 
coûté  onze  millions  de  livres  sterling ,  et  n'a 
pas  rapporté  au-delà  ;  je  vois  un  revenu  ter- 
ritorial qui  n'est  dû  qu'à  la  force ,  qui  dessè- 
che de  jour  en  jour,  qui  est  insuffisant  pour 
fournir  aux  moindres  guerres  ou  aux  dépré- 
dations des  Anglais;  je  vois  un  tribut  énorme 
payé  à  la  Chine ,  une  étendue  immense  à  par- 
courir, peu  de  moyens  à  employer,  et  pas  un 
ami.  Poi  un  ami  !  oui ,  ce  mot  est  vrai  pour 
tout  homme  qui  connaît  à  fond  Tétat  politi- 
que actuel  de  l'Inde. 

Est-il  en  effet  l'ami  de  l'Angleterre  ce  nabab 
dnCarnate,  qui  depuis  quarante  ans  est  sous 
la  lisière  des  Anglais ,  ce  nabab  qu'ils  ont 
constamment  abreuvé  d'amertume  et  d'igno- 
minie, saisi  aujourd'hui  par  ses  créanciers, 
qui  lui  disputent  le  reste  des  dépouilles  que 
n'a  pas  enlevées  la  cupidité  des  gouverneurs 


anglais  ?  Est-ce  ce  Nizam ,  qui  prête  ses  trou- 
pes à  la  force,  et  qui  les  refusera  toujours 
à  la  faiblesse  ?  Sont-ce  ces  Marattes ,  qui  con- 
naissent enfin  le  machiavélisme  de  la  politique 
anglaise ,  qui  sentent  bien  que  si  Cornwallis 
n'a  pas  entièrement  écrasé  Tippoo,  c'est  qu'il 
fallait  leur  conserver  un  rival ,  c*est  qu'il  con- 
vient aux  Anglais  de  faire  détruire  l'un  par 
l'autre  les  peuples  de  l'Inde?  Est-ce  Tippoo- 
Snltan ,  qui  concentre  dans  son  ame  la  dou- 
leur dévorante  d'avoir  vu  flétrir  à  Seringa- 
patnam  les  lauriers  cueillis  si  souvent  sur  les 
Anglais  mêmes;  ce  Tippoo  dont  l'ambition  est 
l'élément,  qui  n'attend  que  l'occasion  pour 
faire  éprouver  de  nouveau  aux  Anglais  ses  ta- 
lons, son  courage  et  sa  vengeance? 

Est-ce  ce  fils  infortuné  d'Allum-Shah ,  qui 
en  recueillant  le  trône  du  Mogol  n'a  recueilli 
que  les  fruits  de  l'injustice  anglaise,  de  cette 
injustice  qui  continue  à  le  priver  d'un  tribut 
reconnu  légitime  par  le  parlement  même? 
Sont-ce  ces  laborieux  tisserands  de  l'Inde , 
dont  il  tyrannise  l'industrie?  GesZemindars , 
dont  la  pr<^riété  est. sans  cesse  flottante? 
Sont-ce  tous  ces  hommes  qui  ont  encore  sous 
les  yeux  des  milliers  de  cadavres  de  leurs 
malheureux  frères ,  enlevés  par  ime  famine 
causée  par  la  cupidité  anglaise;  sont-ce  tons 
ces  hommes  qui  prêteront  un  appui  au  cabi- 
net anglais?  Non,  tout  secours  doit  être  ici 
arraché  par  la  force,  et  les  secours  qu'on  doit 
à  la  forcené  sont  pas  de  longue  durée.  Trente 
millions  d'hommes  sont  maintenant  dansl'Inde 
sous  la  domination  de  l'Angleterre  ;  presque 
tout  rindoustan  la  déteste  et  soupire  après  sa 
ruine.  Et  avec  quelle  force  contient-on  cette 
énorme  quantité  d'hommes,  cette  immense 
étendue  de  pays?  Avec  dix  mille  Anglais  au 
plus,  disséminés  sur  toute  la  surface  de  l'Inde, 
qui  ont  à  leurs  ordres  cent  mille  indigènes  de 
ce  pays  bien  disciplinés ,  mais  dont  la  disci- 
pline pourra  tourner  un  jour  contre  leurs 
maîtres.  Joignez  à  ce  tableau  celui  de  l'épui- 
sement des  finances  de  tous  les  présides ,  et 
surtout  celui  du  Bengale,  l'épuisement  de 
cette  compagnie  des  Indes,  qui  va  bientôt 
rentrer  dans  le  néant ,  accablée  de  dettes  et 
couverte  de  malédictions,  comme  toutes  les 
autres  compagnies. 

Rappelez-vous  cette  guerre  injuste  contre 
Tippoo ,  qui  vient  à  peine  d'être  terminée  ; 
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et  coule  à  la  Grande-Bretagne  plus  de  huit 
millions  de  livres  sterling ,  une  quantité  pro- 
digieuse d'hommes;  et  dites-nous  s'il  est  pos- 
sible qu'un  petit  pays  comme  l'Angleterre 
puisse  long-temps  soutenir  ce  colosse  de  gran- 
deur à  quatre  ou  cinq  mille  lieues  de  son  ter- 
ritoire I  dites-nous  s'il  est  possible  qu'il  puisse 
y  soutenir  des  attaques  bien  dirigées ,  com- 
binées avec  les  princes  de  ce  pays ,  et  dans  un 
nouveau  système!  dites-nous  si  lorsque  les 
républicains  français  se  présenteront  dans  ces 
parages ,  non  pour  remplacer  les  Anglais  en 
les  chassant ,  mais  pour  rendre  l'Inde  à  son 
indépendance,  pour  y  rappeler  le  commerce 
à  sa  vraie  base ,  la  base  de  la  fraternité;  dites- 
nous  si  dès  lors  ils  ne  trouveront  pas  et  dans 
les  princes  et  dans  les  peuples  autant  d'al- 
liés ,  et  s'il  ne  leur  sera  pas  facile  de  renver- 
ser une  puissance  dont  la  stature  colossale 
accuse  la  faiblesse  et  appelle  la  ruine! 

Loin  de  nous ,  en  traçant  ce  tableau ,  l'idée 
de  vouloir  affliger  la  nation  anglaise  !  Nous 
ne  voulons  que  démasquer  le  fantôme  de  puis- 
sance sur  lequel  son  ministère  s'appuie.  Quant 
à  la  nation ,  elle  ne  nous  offre  ques  des  frè- 
res ,  et  Ton  ne  veut  pas  la  destruction  de  ses 
frères;  mais  la  nation  anglaise  doit  enfin» 
comme  nous,  chercher  sa  prospérité,  non 
dans  un  commerce  exclusif,  non  dans  des  pos- 
sessions volées  à  leurs  propriétaires,  non 
dans  l'art  d'exprimer  les  sueurs  et  le  sang 
des  laboureurs  et  des  artisans  de  l'Inde ,  mais 
dans  un  commerce  fondé  sur  la  moralité,  sur 
la  justice  universelle ,  sur  le  développement 
libre  de  l'industrie.  Eh  !  quelle  nation ,  quoi- 
que réduit^ ainsi  à  elle-même,  peut  préten- 
dre à  de  plus  hautes  destinées  que  l'Angle- 
terre? Qui  l'emporte  sur  elle  en  industrie ,  en 
capitaux,  en  esprit  d'ordre,  en  moralité  sur- 
tout, cette  moralité  qui  inspire  la  confiance, 
et  estl'ame  du  vrai  commerce? 

Je  n'étendrai  pas  plus  loin  ces  réflexions, 
qui  doivent  vous  prouver  que  vous  ne  devez 
pas  craindre  de  voir  le  cabinet  d'Angleterre 
se  joindre  à  vos  ennemis. 

Kersaint  vous  a  démontré  d'ailleurs ,  dans 
le  tableau  énergique  qu'il  vous  a  présenté  de 
la  nation  anglaise ,  combien  il  vous  est  facile 
de  l'attaquer  avec  avantage ,  et  dans  presque 
toutes  ses  possessions.  Ce  que  vous  avez  à 
craindre ,  ce  n'est  pas  la  guerre  »  c'est  l'incer- 


titude sur  la  guerre  :  elle  use  tous  vos  moyens 
sans  aucun  profit.  Vous  devez  donc  exiger 
une  déclaration  précise ,  et ,  si  vous  ne  l'obte- 
nez pas ,  vous  résoudre  à  la  guerre.  Dites 
donc  à  la  nation  anglaise  :  — *  La  guerre  que 
votre  cabinet  médite  contre  nous  est  une 
guerre  impie,  fratricide;  nous  l'avons  en 
horreur.  Vivre  en  paix  avec  vous  est  notre 
unique  désir  :  nous  voulons  respecter  vos 
droits ,  ceux  de  vos  alliés  :  respectez  nos  prin- 
cipes. Si  vous  avez  des  inquiétudes»  nous 
sommes  prêts  à  les  dissiper;  mais  si  vous 
avez  la  faiblesse  d'obéir  aux  impulsions  per- 
fides de  votre  ministère,  si  vous  voulez  prê- 
ter vos  mains  aux  combats  qu'il  nous  pré- 
pare, alors ,  nous  le  déclarons  avec  douleur, 
nous  ne  verrons  plus  en  vous  que  des  enne- 
mis cruels ,  que  les  frères  de  ces  satellites  de 
l'Autriche  dont  nous  avons  juré  la  destruc- 
tion. 

D'après  ces  considérations ,  le  comité  a  cru 
devoir  présenter  à  la  convention  deux  projets 
de  décret,  l'un  relatif  à  la  partie  diplomatique, 
et  je  vais  vous  l'offrir  ;  l'autre  relatif  aux  me- 
sures militaires  à  prendre,  et  celui-là  vous 
sera  présenté  par  Kersaint.  > 

Les  mesures  militaires  consistaieot  à  armer  trente 
vaisseaux  de  guerre  et  vingt  frégates ,  indépendam- 
ment de  vingt-deux  vaisseaux  de  ligne  et  trente-deux 
frégates  qui  Tétaient  déjà;  à  construire  vingt-cinq 
autres  vaisseaux  de  ligne,  vingt  frégates,  vingt  cor- 
vettes et  six  gallotes  à  bombe  ;  à  lever  et  à  employer 
cent  bataillons  pour  la  défense  des  côtes  ;  à  foire  les 
travaux  nécessaires  pour  cet  armement ,  soit  dans  les 
fonderies ,  soit  dans  les  magasins  des  ports,  etc. 

Les  mesures  diplomatiques  prescrivaient  au  conseil 
exécutif  de  déclarer  au  gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne  que  rintention  de  la  république  française 
était  d*entretenlr  harmonie  et  fraternité  avec  la  nation 
anglaise,  Uutt  qu'elle  respecterait  Tindépendance  de  la 
république  ;  de  réclamer  Texécution  du  traité  de  com- 
merce de  1786;  de  demander  au  gouvernement  bri- 
tannique des  explications  sur  les  armemens  qull  avait 
ordonnés  et  sur  sa  conduite  envers  la  France. 

Ces  diverses  mesures  furent  décrétées. 

Les  choses  en  étaient  là ,  lorsque  le  50  janvier,  Le- 
brun ,  ministre  des  alTalres  étrangères ,  annonça  qu*à 
la  nouveUe  de  la  mort  de  Louis  XVI  le  roi  d'Angle- 
terre avait  ordonné  au  ministre  français  Ghauvelin 
de  se  retirer,  et  que  le  deuil  avait  été  pris  par  la  cour 
britannique. 


CONVENTION.  -  DIPLOMATIE. 
Le  i*'  février,  Brissot  fit  le  rafiport  suivant. 
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Rapport  db  Brissot  «tir  Ut  actes  d'kost'UHé 
de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande.  (  Séance 
du  1er  février  1793.  ) 

« 

Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  dé- 
fense générale  les  nouvelles  pièces  relatives  à 
ia  conduite  de  TAngleterre  envers  la  noblesse 
française. 

Citoyens,  la  cour  d'Angleterre  veut  la 
guerre,  vous  ne  pouvez  plus  en  douter.  Lé 
tableau  de  sa  conduite ,  que  votre  comité  vous 
a  présenté  le  12  janvier  dernier  et  qu'il  serait 
inutile  de  répéter  ici ,  a  dû  vous  préparer  à 
cet  événement.  On  pouvait  espérer  à  cette 
époque  que  la  raison  ramènerait  le  ministère 
anglais  aux  principes  de  la  justice;  que  con- 
vaincu de  la  futilité  de  ses  réclamations  et  de 
l'injastice  de  ses  procédés  et  de  ses  vexations 
envers  les  Français  et  craignant  le  courroux 
d'une  nation  qn*il  trompe  et  qui  peut*à  cha- 
que instant  ouvrir  les  yeux  à  la  lumière  ;  on 
pouvait  espérer,  dis -je,  que  ce  ministère 
abandonnerait  ses  chicanes,  et  concourrait  de 
bonne  foi  avec  le  conseil  exécutif  provisoire 
de  France  à  maintenir  la  paix  entre  les  deux 
nations.  Cette  espérance,  que  chérissaient  les 
hommes  qui  ne  voient  qu'avec  horreur  une 
guerre  entre  deux  peuples  libres ,  cette  espé- 
rance n'est  plus  !  Les  vues  hostiles  du  cabinet 
de  Londres  sont  maintenant  à  découvert  :  un 
masque  perfide  de  neutralité  les  voilait  en- 
core ;  votre  fermeté  républicaine  a  fait  tom- 
ber ce  masque. 

Georges  méditait  secrètement  et  depuis 
longtemps  la  guerre  contre  votre  liberté  : 
quel  tyran  vous  la  pardonnera  jamais  ?  Mais 
il  craignait  et  son  ministère  et  son  parlement, 
^t  le  commerce  et  la  nation  :  il  a  corrompu 
i opinion  de  la  nation,  H  a  effrayé  le  com- 
merce, ir  a  ordonné  au  parlement,  il  a  me- 
nacé ses  ministres.  Sûr  de  cette  coalition ,  il 
déclare  aujourd'hui  la  guerre,  parce  qu'il 
<^roit  que  le  moment  est  arrivé  de  pouvoir  sû- 
rement et  impunément  déployer  ses  forces 
contre  votre  liberté  ;  il  vous  déclare  la  guerre 
en  ordonnant  à  votre  ambassadeur  de  sortir 
de  l'Angleterre  sous  huit  jours;  il  vous  la  dé- 
clare en  donnant  publiquement  des  marques 
de  sa  douleur  sur  le  sort  de  ce  conspirateur 


que  vous  avez  justement  condamné  au  sup- 
plice; à  vous  la  déclare  en  demandant  au 
parlement ,  à  la  nouvelle  de  sa  mort ,  une 
addition  considérable  de  forces  de  terre  et  de 
mer. 

Chasser  ignominieusement  l'agent  de  la  ré- 
publique, et  armer  à  la  nouvelle  de  la  mort 
du  traître,  n'est-ce  pas  dire  à  l'Europe,  à  Tu- 
nivers  :— La  France  a  condamné  Louis,  et 
moi  je  l'absous;  elle  l'a  condamné  comme  un 
traître ,  et  moi  je  le  tiens  innocent  :  je  ne  vois 
dans  la  France  que  des  rebelles  et  des  sacri- 
lèges. La  France  ne  veut  plus  ni  roi  ni  royauté, 
et  moi  je  veux  venger  le  rbi  et  rétablir  la 
royauté.  Je  veux  me  joindre  à  la  coalition  des 
rois  ligués  pour  soutenir  les  trônes ,  épuiser 
les  trésors  et  le  sang  de  mes  sujets.  Périsse 
plutôt  l'Angleterre ,  que  de  voir  la  républi- 
que française  se  consolider  ! 

Telle  est,  n'en  doutez  pas,  Français,  le 
vœu  barbare  du  roi  de  la  Grange-Bretagne  ;  tel 
est  le  sens  énergique  de  l'outrage  qu'il  à  fait 
à  votre  ambassadeur,  et  des  armeroens  qu^il 
ordonne. 

S'il  ne  vous  a  pas  sur-le-champ  et  ouver- 
tement déclaré  la  guerre ,  c'est  que  son  mi- 
nistère n'a  pas  secondé  avec  assez  d'activité 
les  ordres  de  sa  vengeance;  c'est  que  ses  for- 
ces ne  sont  pas  encore  préparées  pour  dé- 
truire votre  commerce ,  enlever  vos  colonies, 
ravager  vos  campagnes;  c'est  que,  par  raf- 
finement de  machiavélisme  y  il  veut  éviter 
l'apparence  de  l'agression;  il  veut  pouvoir 
vous  en  accuser  auprès  de  la  nation  anglaise  ; 
il  veut,  en  un  mot,  populariser^  nationaliser 
cette  guerre. 

Certes  si  le  peuple  anglais  ne  se  fût  pas 
laissé  entraîner  à  l'impulsion  de  son  minis- 
tère ,  s'il  eût  examiné  avec  quelque  attention 
les  calomnies  répandues  à  grands  frais  con- 
tre nous,  il  n'aurait  vu  dans  les  forfaits  qu'on 
nous  a  reprochés  que  les  crimes  de  quelques- 
individus;  il  n'aurait  vu  dans  la  France  qu'bn 
esprit ,  qu'un  vœu  ;  dans  notre  révolution  que 
la  conquête  légitime  de  nos  droits;  dans  notre 
régime  républicain  que  le  régime  le  plus  sûr 
pour  maintenir  la  liberté  et  l'égalité;  il  n'au- 
rait vu  enfin  dans  le  supplice  de  Louis  qu'un 
grand  acte  de  justice^  et,  convaincu  de  ces 
vérités ,  le  peuple  anglais  dirait  à  son  roi  :  — 
Les  Françaiii  veulent  être  républicains  ;  ils  ont 


214 


LA  tribunï;  française. 


aboli  la  royauté ,  puni  leur  roi  :  ik  ayaient 
droit  de  le  faire.  Leur  déclarer  la  guerre 
pour  les  en  punir  serait  un  acte  d'injustice , 
et  la  violation  du  droit  des  nations,  du  droit 
sacré  de  leur  indépendance.  Les  Français  ne 
nous  combattent  pas  parce  que  nous  avons 
un  roi  :  de  quel  droit  les  combattrions-nous 
parce  qu'ils  n'en  ont  point?  Nous  pouvons 
continuer  d'être  frères ,  quoique  sous  un  ré- 
gime indifférent. 

Telle  est  la  pensée ,  citoyens ,  qui  s'est  sans 
doute  emparée  de  la  plus  grande  partie  des 
esprits  en  Angleterre  en  voyant  les  actes 
d'hostilité  du  roi  Georges;  pensée  qui,  sans 
la  terreur  des  baïonnettes ,  se  serait  déjà  ma- 
nifestée, car  dans  ce  pays  la  raison  est  cul- 
tivée parmi  toutes  les  classes ,  et  partout  où 
la  raison  se  cultive ,  la  république  française 
ne  peut  être  longtemps  sous  un  anathème  po- 
pulaire ;  et  voilà  pourquoi  cette  guerre  con- 
tre la  France,  qu'on  est  parvenu  par  tant 
d'intrigues  et  de  dépenses  à  rendre  populaire 
en  Angleterre,  voilà  pourquoi  dans  peu  de 
temps  elle  n'y  sera  qu'un  objet  d'horreur  et 
d'exécration  :  le  peuple  anglais  s'indignera 
d'avoir  été  réduit,  amené  à  tremper  ses  mains 
dans  le  sang  de  ses  frères ,  des  plus  intrépi- 
des défenseurs  de  la  liberté  universelle,  et 
qui  ne  souhaitent,  pour  toute  vengeance, 
aux  Anglais  que  de  voir  leur  liberté  amélio- 
rée ,  et  toute  espèce  de  despotisme  bannie  de 
leur  sein.  Sans  doute  alors  le  sang  qui  va  se 
verser  rejaillira  sur  la  tète  de  ces  ministres 
perfides  qui  ne  craignent  pas  de  sacrifier  des 
nations  entières  aux  petits  calculs  de  leur  am- 
bition; de  ces  ministres  qui  spéculent  sur  la 
fin  ou  sur  le  discrédit  de  nos  assignats, 
comme  sur  le  terme  de  notre  liberté!  Us  igno- 
rent donc  qu'une  hypothèque  immense  leur 
sert  de  base!  Us  ignorent  donc  que  les  Amé- 
ricains furent  libres  longtemps  après  la  mort 
de  leur  papier-monnaie! 

Sans  doute ,  citoyens ,  des  ministres  qui  ont 
la  lâcheté,  la  cruauté  d'asseoir  sur  des  cal- 
culs aussi  liberticides  la  guerre  qu'ils  nous 
déclarent ,  ces  ministres  ne  finiront  pas  leurs 
jours  au  sein  de  la  tranquillité,  comme  ce 
North  et  ses  complices,  dont  on  crut  punir 
suffisamment ,  par  une  disgrâce  ministérielle, 
le  for£ait  atroce  de  la  guerre  d'Amérique! 
La  nation  anglaise,  une  fois  éclairée  par  notre 


exemple ,  fera  justice  aussi  de  ses  conspira- 
teurs en  place  :  la  comédie  de  l'éternel  pro- 
cès de  Osistings  ne  se  renouvellera  plus,  et 
les  échafauds  serviront  encore  une  fois  aux 
Strafford  et  aux  Laud  du  régime  actuel , 
comme  aux  simples  brigands  ! 

Us  méritent  d'y  monter,  ceux  qui  ont  pro- 
voqué cette  guerre  fratricide ,  ceux  qui  cher- 
chent à  renverser  dans  la  liberté  française 
la  liberté  de  tous  les  peuples  !  Jamais  crime 
ne  fut  plus  horrible;  c'est  un  crime  contre 
tout  le  genre  humain  I 

Cette  idée  doit  électriser  vos  âmes,  citoyens! 
Ce  n'est  pas  pour  vous  seuls  que  vous  allez 
combattre,  c'est  pour  toutes  les  nations  de 
l'Europe.  Une  partie  de  vos  ennemis  recueille 
déjà  les  fruits  de  votre  intrépidité;  car  les 
rois  craignent  maintenant  de  vexer,  d'impo- 
ser même  leurs  peuples  :  trois  millions  d'hom- 
mes en  Irlande  vont  être  affranchis,  parce 
que  vos  principes  ont  touché  leurs  rivages, 
parce  qu'on  craint,  parce  qu'on  en  veut  pré- 
venir la  terrible  explosion.  Ainsi  ces  Irlandais 
mêmes,  qu'on  veut  armer  contre  vous,  vous 
doivent  leur  liberté! 

Citoyens,  il  ne  faut  pas  vous  dissimuler  les 
dangers  de  cette  nouvelle  guerre  ;  c'est  l'Eu- 
rope entière,  ou  plutôt  ce  sont  tous  les  tyrans 
de  l'Europe  que  vous  avez  maintenant  à  com- 
battre ,  et  sur  terre  et  sur  mer.  Vous  n'avex 
point  d'alliés,  ou  plutôt  tous  les  peuples  le 
sont,  mais  ces  peuples  ne  peuvent  rien  pour 
vous  ;  ils  sont  dans  les  fers,  et  ces  fers  doivent 
tomber  auparavant.  Tous  vos  moyens  sont 
donc  dans  vous,  dans  vous  seuls  :  il  faut  que 
votre  sol,  votre  industrie,  votre  courage,  sup- 
pléent à  tout  ce  que  la  nature  et  les  circon- 
stances vous  refusent  ;  il  faut  que  le  commer- 
çant oublie  son  conunerce  pour  n'être  plus 
qu'armateur;  que  le  capitaliste  consacre  enfin 
ses  fonds  à  soutenir  les  assignats  et  à  subvenir 
aux  besoins  du  numéraire  ;  que  le  proprié- 
taire et  le  laboureur,  renonçant  à  toute  spé« 
culation ,  portent  l'abondance  dans  nos  ma^ 
chés  ;  il  fau(  que  le  citoyen  soit  prêt  à  marcher 
comme  un  soldat  romain ,  c'est-à-dire  non 
seulement  avec  ses  armes,  mais  avec  des  pro- 
visions pour  un  temps  déterminé;  et  par  là 
vous  déjouerez  les  calculs  de  vos  ennemis  sur 
le  vide  de  vos  magasins  ;  il  fam  que  la  grande 
famille  des  Français  ne  soit  plus  qu'une  armée» 
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que  la  France  ne  soit  plus  qu'un  camp,  où  l*on 
ne  parle  que  de  guerre ,  où  tout  tende  à  la 
guerre,  où  tous  les  travaux  n'aient  pour  objet 
que  la  guerre  ;  il  faut  surtout  s'attendre  aux 
revers,  se  préparer  à  l'infortune  par  les  priva- 
tions ,  par  une  vie  simple  et  frugale  ;  il  faut 
enfin  que  bientôt  ce  soit  un  crime  pour  un  ci- 
toyen d'avoir  deux  habits  si  un  seul  de  ses  frè- 
res est  nu  ! 

0  vous  qui  calculez  pour  l'avenir,  abjurez 
vos  inquiétudes!  Vaincus,  vos  richesses  ne  se- 
ront que  trop  tôt  la  proie  de  vos  maîtres  ; 
vainqueurs,  l'univers  est  à  vous  :  votre  indus- 
trie aura  bientôt  réparé  toutes  ses  pertes,  sous 
les  auspices  de  la  liberté. 

Ce  n'est  que  par  suite  de  ces  sacrifices ,  ce 
n'est  que  par  des  efforts  surnaturels  que  vous 
pouvez  espérer  de  vaincre ,  d'abattre  ce  co- 
losse plus  imposant  que  terrible  de  l'Angle- 
terre ,  le  dernier  appui  de  la  coalition  cou- 
ronnée. • 

Le  cabinet  de  Saint-James  parle  en  riant  du 
discrédit  de  nos  assignats  :  qu'il  tremble  pour 
sa  banque  !  Ou  sous  un  an  votre  liberté  ne 
sera  plus ,  ou  elle  régnera  en  Angleterre ,  ou 
la  banque  royale  de  Londres  sera  anéantie  ! 
Encore  une  fois ,  c'est  un  combat  à  mort ,  et 
Georges  a  déclaré  sa  chute  et  la  banqueroute 
d'Angleterre  quand  il  vous  a  déclaré  la 
guerre!  Pour  quiconque  sait  calculer  les 
chances  de  cette  guerre  extraordinaire ,  cet 
événement  est  inévitable. 

Français ,  si ,  destinés  à  combattre  la  ligue 
des  tyrans,  vous  n'aviez  qu'un  roi  à  votre  tête, 
votre  perte  serait  assurée;  mais  la  liberté 
vous  commande  :  la  liberté  crée  seule  des 
miracles ,  et  vous  vaincrez  ! 

Vous  pouvez  tout,  si  vous  voulez  tout  forte- 
ment ;  car  si'  la  nature  ne  vous  a  pas  donné 
tous  les  objets  de  jouissance,  elle  vous  a  donné 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  des  hommes  libres, 
tout  ce  qui  peut  assurer  le  succès  de  cette 
croisade  sainte  contre  les  rois  :  mais  il  faut 
que  l'esprit  de  liberté  électrise  toutes  les 
âmes ,  éteigne  les  passions  particulières ,  ou 
plutôt  les  fonde  en  une  seule,  la  passion  de  la 
liberté  ;  il  faut  enfin  que  tous  les  esprits  se 
rallient  autour  du  même  autel,  et  cet  autel  est 
ici  !  La  convci^^on ,  voilà  l'arche  sainte  de  la 
France  !  Qui  tend  à  la  faire  méprisef  ou  à  la 


dissoudre  est  l'ennemi  du  genre  humain ,  car 
le  salut  du  genre  humain  est  ici  ! 

Citoyens,  que  cette  idée  ne  vous  abandonne 
jamais ,  et  les  petites  passions  n'oseront  plus 
souiller  cette  enceinte  :  nous  serons  toujours 
grands  quand  nous  serons  en  présence  de  l'u- 
niveris,  quand  nous  songerons  que  nous  com- 
battons pour  lui  ! 

Déclarer  la  guerre  àl'i^ngleterre,  c'est  dé- 
clarer une  guerre  qu'elle  a  déjà  commencée  ; 
et  vous  ne  violez  point  ici  le  principe  que  vous 
avez  consacré ,  et  que  tout  peuple  libre  doit 
consacrer,  de  renoncer  aux  agressions  et  à  la 
guerre  offensive. 

L'esprit  qui  vous  a  dirigés  jusqu'à  présent, 
dans  celle  que  vous  soutenez  contre  l'empe- 
reur et  la  Prusse,  vous  suivra  dans  votre 
guerre  contre  l'Angleterre,  c'est-à-dire  que, 
combattant  plutôt  le  gouvernement  et  ses  sa- 
tellites que  la  nation ,  vous  vous  attacherez  à 
épargner  aux  individus  paisibles  les  calamités 
qui  ne  devaient  frapper  que  des  coupables. 
Eh  !  citoyens,  il  n'a  pas  tenu  à  votre  humanité 
qu'une  partie  de  ces  calamités  n'eût  été  pré- 
venue, puisqu'au  temps  même  où  l'on  ne  de- 
vait pas  prévoir  cette  guerre ,  votre  pouvoir 
exécutif  a  eu  ordre  de  solliciter  et  a  sollicité 
le  gouvernement  anglais  d'abolir  à  jamais  la 
barbare  coutume  de  la  course,  et  que  ce  gou- 
vernement s'y  est  opiniâtrement  refusé.  Ainsi 
il  est  encore  une  fois  responsable  des  horreurs 
que  ce  genre  de  guerre  doit  entraîner  pour  les 
deux  nations. 

En  déclarant  que  la  république  est  en  guêtre 
avec  le  gouvernement  anglais ,  c'est  déclarer 
qu'elle  l'est  avec  le  stathouder  de  Hollande  ; 
ce  stathouder,  qui  est  plutôt  le  sujet  que  l'al- 
lié du  cabinet  de  Saint-James,  et  qui  a  été  et 
est  encore  un  instrument  passif  entre  ses 
mains  ;  qni,  se  prêtant  à  toutes  ses  passions, 
a,  dans  tout  le  cours  de  la  révolution,  favorisé 
les  émigrés  et  les  Prussiens,  vexé  les  Français, 
traité  avec  insolence  le  gouvernement  fran- 
çais (et  j'en  atteste  ici  l'élargissement  des 
fàbricateurs  de  faux  assignats,  arrêtés  en  Hol- 
lande); ce  stathouder  qui ,  disposant  souve- 
rainement des  forces  des  Provinces-Unies, 
dirigeant  à  son  gré  les  états-généraux ,  vain 
fantôme  de  représentation ,  arme  maintenant 
pour  soutenir  la  guerre  du  cabinet  de  Lon- 
dres, joint  ses  vaisseaux  aux  vaisseaux  anglais. 
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favorise  hos  ennemis  en  traversant  notre  im- 
portation de  grains  !  > 

Le  décret  présenté  est  sor-le-champ  mis  aax  voix , 
et  adopté  à  runaDimité ,  ainsi  quHl  soit  : 

c  La  convention  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  défense 
générale  snr  la  conduite  du  gouvernement 
anglais  envers  la  France  ; 

Considérant  que  le  roi  d'Angleterre  n'a 
cessé  y  principalement  depuis  la  révolution  du 
10  août  1792,  de  donner  à  la  nation  française 
des  preuves  de  sa  malveillance  et  de  son  atta- 
chement à  la  coalition  des  têtes  couronnées  ; 

Qu'à  cette  époque  il  a  ordonné  à  son  am- 
bassadeur à  Paris  de  se  retirer,  parce  qu'il  ne 
voulait  pas  reconnaître  le  conseil  exécutif  pro- 
visoire, créé  par  l'assemblée  législative  ; 

Que  le  cabinet  de  Saint-James  a  disconti- 
nué à  la  même  époque  sa  correspondance 
avec  l'ambassadeur  de  France  à  Londres,  sous 
prétexte  de  la  suspension  du  ci-devant  roi  des 
Français  ; 

Que  depuis  l'ouverture  de  la  convention  na- 
tionale ,  il  n'a  pas  voulu  reprendre  la  corres- 
pondance accoutumée  entre  les  deux  états,  nî 
reconnaître  les  pouvoirs  de  cette  convention  ; 

Qu'il  a  refusé  de  reconnaître  l'ambassadeur 
de  la  république  française,  quoique  muni  de 
lettres  de  créance  en  son  nom  ; 

Qu'il  a  cherché  à  traverser  les  divers  achats 
de  grains,  armes  et  autres  marchandises  com- 
mandés en  Angleterre  soit  par  des  citoyens 
français ,  soit  par  des  agens  de  la  république 
française  ; 

Qu'il  a  fait  arrêter  plusieurs  bateaux  et  vais- 
seaux chargés  de  grains  pour  la  France ,  tan- 
dis que,  contre  la  teneur  du  traité  de  1786, 
l'exportation  en  continuait  pour  d'autres  pays 
étrangers  ; 

Que ,  pour  traverser  encore  plus  efficace- 
ment les  opérations  commerciales  de  la  répu- 
blique en  Angleterre ,  il  a  fait  prohiber  par 
un  acte  du  parlement  la  circulation  des  assi- 
gnats; 

Qu'en  violation  de  l'article  4  du  traité  de 
1786,  il  a  fait  rendre  par  le  même  parlement, 
dans  le  cours  du  mois  de  janvier  dernier,  un 
acte  qui  assujettit  tous  les  citoyens  français 
allant  ou  revenant  en  Angleterre ,  aux  formes 


les  plus  inquisitoriales ,  les  plus  vexatoires  et 
les  plus  dangereuses  pour  leur  sûreté  ; 

Que  dans  le  même  temps,  et  contre  la  teneur 
de  l'article  1«  du  traité  de  paix  de  1783,  il  a 
accordé  une  protection  ouverte ,  des  secours 
d'argent  aux  émigré$,  et  même  aux  chefs 
des  rebelles  qui  ont  déjà  combattu  contre  b 
France  ;  qu'il  entretient  avec  eux  une  corres* 
pondance  journalière,  et  évidemment  dirigée 
contre  la  révolution  française  ;  qu'il  accueille 
journellement  les  chefs  des  rebelles  des  colo- 
nies françaises  orientales  ; 

Que  dans  le  même  esprit,  sans  qu'aucune 
provocation  y  ait  donné  lieu,  et  lorsque  tou- 
tes les  puissances  maritimes  sont  en  paix  avec 
l'Angleterre ,  le  cabinet  de  Saint-James  a  or- 
donné un  armement  considérable  par  mer, 
et  une  augmentation  à  ses  forées  de  terre; 

Que  cet  armement  a  été  ordonné  au  mo- 
ment où  le  ministère  anglais  persécutait  avec 
acharnement  ceux  qui  soutenaient  en  Angle- 
terre les  principes  de  la  révolution  française, 
et  employait  tous  les  moyens  possibles,  soit 
au  parlement,  soit  au  dehors,  pour  couvrir 
d'ignominie  la  république  française  ,  et  pour 
attirer  sur  elle  l'exécration  de  ki  nation  an- 
glaise et  de  l'Europe  entière  ; 

Que  le  but  de  cet  armement ,  destiné  con- 
tre la  France,  n'a  pas  même  été  déguisé  dans 
le  parlement  d'Angleterre  ; 

Que ,  quoique  le  conseil  exécutif  provisoire 
de  France  ait  employé  tous  les  moyens  pour 
conserver  la  paix  et  la  fraternité  avec  la  na- 
tion anglaise ,  et  n'ait  répondu  aux  calomnies 
et  aux  violations  des  traités  que  par  des  ré- 
clamations fondées  sur  les  principes  de  la 
justice ,  et  exprimées  avec  la  dignité  d'hom- 
mes libres,  le  ministère  anglais  a  persévéré 
dans  son  système  de  malveillance  et  d'hostili- 
tés, continué  ses  armemens^et  envoyé  une 
escadre  vers  l'Escaut  pour  troubler  les  opé- 
rations de  la  France  dans  la  Belgique  ; 

Qu'à  la  nouvelle  de  l'exécution  de  Louis, 
il  a  porté  l'outrage  envers  la  république  fran- 
çaise au  point  de  donner  ordre  à  Tambassa- 
deur  de  France  de  quitter  sous  huit  jours  le 
territoire  de  la  Grande-Bretagne  ; 

Que  le  roi  d'Angleterre  a  manifesté  son  at- 
tachement à  la  cause  de  ce  traître,  et  son 
dessein  de  la  soutenir,  par  diverses  résolu- 
tions prises  au  moment  de  sa  mort,  soit  pour 
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nommer  les  généraux  de  son  armée  de  terre , 
soi(|$Our  demander  au  parlement  d'Angleterre 
ane  addition  considérable  de  forces  de  terre 
et  de  mer  y  et  ordonner  l'équipement  de  cha* 
loupes  canonnières  ; 

Que  sa  coalition  secrète  avec  les  ennemis 
de  la  France,  et  notamment  avec  l'empereur 
ec  la  Prusse ,  vient  d'être  confirmée  par  un 
traité  passé  avec  le  dernier  dans  le  mois  de 
janvier  dernier  ; 

Qu'il  a  entraîné  dans  la  même  coalition  le 
stathoader  des  Provinces-Unies;  que  xe 
prince,  dont  le  dévouement  servile  aux  or- 
dres des  cabinets  de  Saint-James  et  de  Berlin 
n  est  que  trop  notoire/  a,  dans  le  cours  de  la 
révolution  française ,  et  malgré  la  neutralité 
dont  il  protestait ,  traité  avec  mépris  les  agens 
de  la  France,  accueilli  les  émigrés,  vexé  les  pa- 
triotes français,  traversé  leurs  opérations, 
relâché,  malgré  les  usages  reçus  et  malgré 
la  demande  du  ministère  français ,  des  fabri- 
cateurs  de  faux  assignats  ;  que  dans  les  der- 
niers temps,  de  concert  avec  les  états-géné- 
raux ,  pour  concourir  aux  desseins  hostiles  de 
la  cour  de  Londres ,  il  a  ordonné  un  arme- 
ment, ordonné  à  des  vaisseaux  hollandais  de 
joindre  l'escadre  anglaise ,  ouvert  un  emprunt 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre,  empê- 
ché les  exportations  pour  la  France ,  tandis 
qu'il  favorisait  les  approvisionnemens  des  ma- 
gasins ennemis  de  la  France  ; 

Considérant  enfin  que  toutes  ces  circon- 
stances ne  laissent  plus  à  la  république  fran- 
çaise d'espoir  d'obtenir  par  la  voie  de  négo- 
ciations amicales  le  redressement  de  ces 
griefs,  et  que  tous  les  actes  de  la  cour  britan- 
nique et  du  stathouder  sont  des  actes  d'hosti- 
lité ,  et  équivalent  à  une  déclaration  de  guerre  ; 

La  convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  I.  La  convention  nationale  déclare , 
au  nom  de  la  nation  française,  qu'attendu  les 
actes  multipliés  d'hostilité  et  d'agression  ci- 
dessus  mentionnés ,  la  république  française 
est  en  guerre  avec  le  roi  d'Angleterre  et  le 
stathouder  des  Provinces-Unies. 

II.  La  convention  nationale  charge  le 
conseil  exécutif  provisoire  de  déployer  les 
forces  qui  paraîtront  nécessaires  pour  repous- 
^r  leur  agression ,  et  pour  soutenir  l'indé- 


pendance ,  la  dignité ,  les  intérêts  de  la  répu- 
blique française. 

III.  La  convention  nationale  autorise  le 
conseil  exécutif  provisoire  à  disposer  des 
forces  navales  de  la  république  ainsi  que  le 
salut  de  l'état  lui  paraîtra  l'exiger  ;  et  elle  ré- 
voque toutes  les  dispositions  particulières 
ordonnées  à  cet  égard  par  les  précédons  dé- 
crets. > 

Ducos ,  ce  jeune  girondin  d*une  si  belle  espérance , 
de  tant  d'esprit ,  Tune  des  futures  victûnes  du  SI  mai , 
appuya  le  projet  de  Brissotdans  le  discours  suivant 

Discours  de  Ducos  9ur  la  conduite  de  l' Angle'- 
terre.  {Séance  du  1er  février  1793.) 

c  La  convention  nationale  de  France  n'a  point 
déclaré  la  guerre  au  roi  d'Angleterre.  Je 
jure ,  en  présence  de  l'Europe  et  de  la  posté- 
rité, que  grands  dans  votre  longanimité 
comme  dans  votre  courage,  vous  avez  long- 
temps sacrifié  le  juste  ressentiment  inspiré 
par  les  dédains ,  la  malveillance  et  les  outra- 
ges du  gouvernement  anglais,  à  l'estime  ob- 
stinée que  vous  gardiez  pour  une  nation  qui 
fut  libre,  au  désir  de  vous  unir  à  elle  par  des 
liens  fraternels.  Pitt  et  Georges  III  ont  ré- 
pondu à  vos  vœux  d'alliance  par  des  insultes , 
à  votre  modération  par  l'insolence  et  le  mé- 
pris. Les  ministres  d'un  roi,  ces  grands  hom- 
mes d'état,  vous  ont  crus  sans  vertus  parce  que 
vous  étiez  sans  préjugés  ;  ils  vous  ont  crus 
sans  gouvernement  parce  que  vous  étiez  sans 
roi  ;  ils  vous  ont  méprisés  parce  qu'ils  n'é- 
taient pas  dignes  de  .vous  connaître ,  et  leur 
audace  croissant  avec  l'opinion  de  votre  fai- 
blesse, ils  ont  voulu  parler  en  maîtres  à  des 
hommes  que  le  destin  lui-même  ne  pourrait 
maîtriser.  Représentans  du  peuple  français, 
vous  répondez,  trop  tard  peut-être,  aux  in- 
jures diplomatiques,  aux '  provocations  d'un 
despote  par  le  seul  langage  qui  convienne  à 
la  république  offensée,  à  coups  de  canon  I 
Vous  négocierez  par  des  batailles.  Le  minis- 
tre de  France  est  outrageusement  expulsé 
d'Angleterre  :  c'est  Pitt  qui  vous  attaque  le 
premier;  Pitt,  coalisé  avec  les  tyrans  de 
Prusse  et  d'Autriche,  a  vendu  la  nation  an- 
glaise aux  viles  passions  de  son  maître  et  à  sa 
haine  jalouse  contre  la  liberté  française.  Eh 
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bien  I  nous  saurons  la  défendre  ;  et  ce  goa- 
vernement  anglais ,  qui  a  traité  si  long^temps 
en  ennemis  nos  concitoyens,  nos  agens,  et 
surtout  nos  principes ,  ce  gouTemement ,  dans 
lequel  nous  nous  plaisions  à  respecter  la  na- 
tion qu'il  opprime ,  obtient  enfin  ce  qu'il  a  dé- 
siré ,  ce  qu'il  a  provoqué  par  ses  hostilités , 
la  guerre. 

Cependant  suffit-il  de  vous  confier  dans  la 
justice  de  votre  cause?  Devez-vous  supporter 
le  soupçon  d'avoir  provoqué ,  quand  vous  n'a- 
vez songé  qu'à  vous  défendre  et  vous  venger? 
Citoyens,  vous  démontrerez  avec  éclat  que  le 
fléau ,  j'allais  dire  le  crime  de  la  guerre  ne 
doit  point  vous  être  imputé,  et  que  le  sang 
qui  va  couler  ne  doit  pas  retomber  sur  vos 
têtes.  La  nation  française,  je  le  sais,  ne  vous 
demandera  point  d'apologie;  c'est  en  se  pré- 
cipitant tout  entière  sur  nos  frontières  et  sur 
nos  flottes  qu'elle  justifiera  ses  représentans  : 
mais  une  autre  justification  est  réclamée  par 
la  voix  de  tous  les  hommes  libres  et  éclairés 
de  l'Europe,  dont  le  cœur  suit  en  secret  la* 
marche  de  votre  révolution  et  le  cours  de  vos 
victoires,  qui  vous  conjurent  de  triompher 
par  la  justice  et  le  courage ,  et  de  mériter 
qu'ils  vous  imitent  un  jour  ;  elle  est  réclamée 
par  le  peuple  anglais  lui-même ,  qui  rougira 
bientôt  d'avoir  porté  le  deuil  d'un  tyran ,  et 
prodigué  sa  vie  et  ses  trésors  pour  venger  une 
ombre  odieuse  et  avilie.  N'en  doutez  pas ,  lé- 
gislateurs, le  jour  n'est  pas  loin  où  cet  esprit 
de  liberté,  terrassé  par  Pitt,  va  se  relever 
avec  énergie  :  il  a  pu  le  comprimer;  mais  il 
ne  lui  est  pas  donné  de  le  détruire.  C'est  en 
sacrifiant,  en  faveur  du  despotisme,  le  prin- 
cipe de  fuir  les  innovations  dans  un  gouver« 
nement  né  de  l'habitude  et  fortifié  par  elle, 
c'est  en  corrompant  une  constitution  qu'il  re« 
doute  tant  de  voir  réformée ,  en  évoquant 
toutes  les  viles  passions  de  l'égoïsme ,  de  l'or- 
gueil et  de  la  cupidité ,  qui  forment  le  cortège 
de  son  ministère  odieux,  que  Pitt  a  obtenu 
un  triomphe  honteux  et  éphémère;  mais  ce 
triomphe  même  amènera  sa  chute,  et  les  ar- 
mes qu'il  a  préparées  lui  donneront  la  mort  ! 
La  nation  anglaise  ne  peut  tarder  à  s'aperce- 
voir qu'un  ministre,  qui  ne  voit  d'ennemis 
que  les  amis  de  la  liberté,  n'est  pas  l'homme 
à  qui  sans  danger  elle  puisse  confier  le  dé- 
pôt de  son  droit  natal;  plus  elle  chérit  sa  con- 


stitution, plus  elle  doit  s'indigner  unjoor 
contre  ces  imposteurs  qui  prétendent  qus 
chercher  en  elle  des  moyens  de  perfectioo 
hautement  réclamés  par  la  raison ,  la  justice 
et  les  lumières  du  siècle ,  c'est  l'altérer;  mais 
qu'enter  sur  sa  tige  antique  et  vénérée  h 
verge  du  pouvoir  absolu ,  c'est  la  conserrer. 

C'est  à  cet  instant,  c'est  lorsque  le  peuple 
anglais,  trompé  par  les  proclamations  men- 
songères et  les  terreurs  hypocrites  de  sod 
gouvernement,  se  sentira  avec  horreur  à  son 
réveil  dans  les  bras  du  despotisme,  qu'il  se 
repentira  d'avoir  volé  lui-même  au  devant  de 
ses  fers.  Vos  victoires  et  ses  pertes  contri- 
bueront aussi,  j'ose  l'espérer,  à  lui  ouvrir 
les  yeux  sur  ses  véritables  dangers,  et  à  exci- 
ter ses  remords  :  comparant  à  la  franchise, 
à  la  bienveillance  de  vos  démarches  envers 
lui ,  l'ingratitude  et  l'injustice  de  son  gottve^ 
nement  à  l'yard  de  la  France,  prononçant 
entre  Pitt  et  Fox ,  ou  plutôt  oubliant  les  hom- 
mes pour  s'attacher  à  ses  vrais  intérêts,  il  se 
souviendra  de  la  guerre  d'Amérique,  provo- 
quée par  ses  cris,  et  terminée  à  sa  honte! 
Peut-être  alors  il  aura  chèrement  payé  cette 
réflexion  tardive ,  qu'il  valait  mieux  assurer 
sa  propre  liberté  que  de  donner  deux  fois 
au  monde  dans  le  même  siècle  l'humiliant 
spectacle  d'un  peuple  qui  se  dît  libre,  vaincu 
par  des  nations  qu'il  voulait  asservir! 

Eh  !  pourraitril  douter  longtemps,  ce  peu- 
ple abusé ,  que  l'asservissement  de  la  France 
et  le  sien  ne  fussent  l'unique  et  constant  objet 
des  hostilités  de  son  gouvernement?  Qu'il  sa- 
che examiner  sans  prévention  la  conduite  et 
ce  cabinet ,  qui  n'a  cessé  d'être  ridicule  que 
pour  devenir  atroce,  et  qu'il  reconnaisse  le 
crime  de  ses  intentions  à  la  perfidie  de  ses 
moyens!  Ah  !  si  jamais  une  guerre  entreprise 
sous  les  saints  auspices  de  l'indépencbnce 
nationale  pouvait  nous  accabler  d'éclalans 
revers ,  si  le  sort  qui  nous  protège  trahissait 
enfin  la  plus  juste  des  causes ,  les  Anglais  ver- 
raient trop  tard  que  cette  guerre  impie  ne  fut 
point  entreprise  par  leur  gouvernement  pour 
maintenir  la  liberté  britannique.  Avant  qu'il 
alléguât  ces  vains  et  méprisables  prétextes 
dont  il  colore  aujourd'hui  sa  malveillance,  et 
qu'il  a  plutôt  laissé  deviner  que  fait  conoat- 
tre ,  le  sujet  véritable  de  sa  haine  et  le  motif 
réel  de  ses  plaintes  avaient  percé  malgré  lui  : 
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1(»  FrançaUaimient  commis  deux  crimes  qu'il 
ne  leur  pardonoera  jamais  ;  le  premier  d'élre 
devenu  un  peuple  libre,  et  le  second  d'avoir 
cm  voir  un  peuple  libre  en  Angleterre.  C'est 
pour  nous  en  punir  qu'il  a  repoussé  avec  hor- 
reur ridée  de  cette  alliance  dont  nous  lui 
avons  si  souvent  manifesté  le  vœu  :  voilà  pour- 
quoi, spectateur  immobile,  mais  les  mains 
élevées  pour  applaudir  à  notre  chute  quand 
la  Prusse,  son  alliée ,  envahissait  nos  frontiè- 
res, il  n'a  pu  cacher  sa  consternation  après 
nos  victoires,  et  a  montré  par  l'égarement  de 
sa  marche  qu'il  partageait  la  honte  et  le  trou- 
ble de  Brunswick.  Lorsque  la  victoire  de  Jem- 
mapes  eut  mis  le  comble  à  notre  gloire  et  à 
ses  terreurs ,  il  feignit  de  favoriser  avec  em- 
pressement des  projets  de  réforme,  comme 
si,  capitulant  avec  le  génie  victorieux  de  la 
liberté,  la  fuite  de  Saxe-Tcschen  eût  été  sa 
propre  défaite.  L'ouverture  de  l'Escaut,  la 
réunion  de  la  Savoie  à  la  France ,  n'alarmaient 
poÎQt  sa  jalousie  :  nos  principes  et  leurs  suc- 
cès, notre  cause  et  son  triomphe,  surtout 
renthousiasme  qu'elle  inspira  pendant  plu- 
sieurs jours  à  l'Angleterre  étonnée ,  voilà  le 
secret  motif  de  son  eflroi,  Pitt  a  tremblé  quel- 
ques instans  pour  son  pouvoir;  il  a  reculé 
devant  la  liberté;  mais ,  se  relevant  bientôt  de 
sa  frayeur,  il  a  investi  le  despotisme,  chan- 
celant et  menacé,  de  toutes  les  milices  du 
royaume  :  la  tour  de  Londres  a  été  fortifiée 
contre  un  fantôme  d'insurrection  qu'il  n'ov^ît 
créé  que  pour  nous  accuser  d'en  être  les  mo- 
teurs ;  il  a  distribué  les  rôles  à  ses  libellistes, 
à  ses  espions ,  à  ses  soldats ,  et  même  à  son 
parlement;  et  tandis  que  ses  acteivs  de  la 
chambre  des  communes  débitaient  des  décla- 
mations et  des  imprécations  tragiques,  hasar* 
daieatméme  des  coups  de  théâtre ,  pour  tirer 
parti  de  toutes  les  espèces  de  comédiens ,  il 
faisait  chanter  sur  la  scène  l'air  de  la  royauté, 
proscrit  parmi  vous,  cet  air  même  qui  servit 
de  signal  aux  insurrections  qu'il  avait  com- 
mandées ;  il  excitait  contre  la  France  les  clas- 
ses inférieures  du  peuple  par  des  spectacles 
soudoyés  ;  il  faisait  brûler  l'effigie  de  Thomas 
Payne  dans  les  villes  et  dans  les  villages,  en 
même  temps  qu'il  faisait  condamner  par  ses 
jurys  les  opinions  républicaines  de  votre  esti- 
mable collègue  ;  il  fondait  en  faveur  de  l'aris- 
tocratie des  associations  nouvelles,  composées 


de  ses  orateurs  à  gages,  en  même  temps  qu'il 
opprimait  les  sociétés  anciennes,  consacrées 
à  la  défense  des  droits  du  peuple;  il  violait 
avec  scandale  la  liberté  de  la  presse  ;  il  exigeait 
des  professions  de  foi  politique,  sous  peine 
d'exclusion  de  tous  les  emplois  publics;  il 
introduisait  l'inquisition  et  l'espionnage  jus- 
que dans  le  sein  des  familles;  il  érigeait  ces 
métiers  infâmes  en  professions  recherchées 
par  les  grands  eux-mêmes,  seuls  dignes  en 
efTet  de  l'exercer.  C'est  avec  de  tels  moyens 
qu'il  a  su  comprimer  par  un  poids  immense 
ce  ressort  révolutionnaire  qu'il  n'a  pu  réussir 
à  briser;  montrant  ainsi  à  découvert  une  hor- 
renr  pour  la  liberté  qui  confondait  avec  no- 
tre cause  la  cause  du  peuple  anglais  !  Le  succès 
a  trop  bien  récompensé  ses  elTorts  :  la  préro- 
gative royale  s'est  transformée  en  pouvoir  ab- 
solu ;  la  dernière  barrière  qui  arrêtât  encore 
les  entreprises  du  despotisme,  l'opposition, 
a  été  presque  entièrement  détruite  par  de 
scandaleuses  défections  :  il  était  en  effet  moins 
difficile  de  la  diviser  que  de  la  combattre. 
Enfin ,  puisqu'il  faut  que  les  Anglais  l'appren- 
nent de  la  bouche  de  leurs  adversaires,  le  sort 
de  leur  constitution  repose  aujourd'hui  dans 
les  mains  d'un  seul  homme. 

Voulez-vous  ,  citoyens ,  faire  connaître  à 
l'Europe  l'astucieuse  politique  de  cet  homme, 
les  absurdes  formalités  dont  il  s'est  hérissé, 
pour  se  rendre  inaccessible  à  nos  démarches 
bienveillantes  et  pacifiques ,  l'insolence  avec 
laquelle  il  a  osé  méconnaître  le  ministre  de 
France  parce  qu'il  n'était  plus  celui  d'un  roi, 
parce  que  dans  la  balance  ministérielle  de 
Pitt  la  perfidie  d'un  traître  couronné  l'em- 
portait sur  le  salut  de  vingt-cinq  oiillions 
d'hommes? 

Il  est  un  moyen  simple  et  noble  à  la  fois  de 
mettre  sa  hauteur  et  sa^  déloyauté  en  opposi- 
tion avec  les  principes  de  justice ,  de  généro- 
sité ,  et  même  les  mouvemens  d'afTection  qui 
ont  dirigé  vos  démarches  à  l'égard  de  l'An* 
gleterre;  donnez  .l'ordre  au  conseil  exécutif 
de  publier  sur-le-champ  toute  sa  correspond 
danee ,  et  celle  du  ministre  de  France  à  Lon- 
dres avec  le  gouvernement  anglais.  Voilà  le 
seul  manifeste  digne  d'un  peuple  aussi  fort 
de  la  pureté  de  ses  intentions  et  de  la  bonté 
de  sa  cause  que  de  la  puissance  de  ses  armes» 
Que  les  despotes  de  l'Europe  emploient  par 
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un  reste  de  honte  la  menteuse  éloquence  de 
leurs  secrétaires-d'état  à*  colorer  leurs  usur- 
pations y  à  ressusciter  des  droits  qui  n'existé- , 
rent  jamais ,  ou  à  déguiser  en  raisons  d'état 
et  en  prérogatives  divines  la  théorie  de  l'es- 
clavage des  peuples  et  des  brigandages  royaux! 
La  nation  française  n'a  pas  besoin  de  ces  ar- 
tifices, car  elle  n'a  point  d'injustices  à  soute- 
nir ;  elle  dit  à  ses  contemporains  et  aux  siècles 
à  venir  :  Reconnaissez  mes  droits ,  voyez  les 
faits ,  et  jugez-mot. 

Que  Pitt ,  qui  se  croit  un  grand  homme 
parce  qu'il  est  un  adroit  despote  »  et  qui  pré- 
tend occuper  la  postérité  de  ses  discours  et 
de  ses  préparatifs,  de  sa  théorie  de  l'espion- 
nage et  de  ses  systèmes  de  corruption ,  ose  lui 
adresser  le  même  langage! 

Cette  correspondance,  citoyens  législa- 
teurs, ne  sera  pas  perdue  pour  l'histoire,  et  té- 
moignera de  votre  modération  devant  vos  con- 
temporains. Si,  entraînés  par  nos  succès,  le 
génie  de  la  liberté  nous  appelle  encore  à  bri- 
ser les  fers  de  quelque  nation  opprimée ,  ils 
verront  si,  comme  nos  ennemis  nous  en  ac- 
cusent ,  c'est  à  la  nécessité  de  repousser  une 
injuste  agression  ou  à  l'ambition  de  conqué- 
rir que  nous  avons  cédé  ;  ils  verront  d'un  côté 
dans  cette  correspondance  nos  vœux  pour  la 
paix ,  quand  nous  semblions  commander  à  la 
victoire ,  notre  empressement  à  tout  sacrifier, 
hors  notre  indépendance  et  notre  dignité, 
pour  la  maintenir,  lorsque  nous  tenions  de  la 
ifortune  et  du  courage  le  droit  d'en  dicter  les 
conditions;  ils  verront  de  l'autre  avec  quelle 
hauteur  le  ministre  de  la  république  triom- 
phante, traité  comme  l'agent  d'un  roi  vaincu, 
fut  toujours  écarté ,  repoussé  par  le  cabinet 
de  Saint-James  ;  avec  quelle  audace  il  manifes- 
tait y  par  son  refus  constant  de  reconnaître  les 
pouvoirs  de  Ghauvelîn,  son  ferme  dessein 
de  rejeter  toute  négociation ,  et  sous  quelle 
vague  et  honteuse  obscurité  il  déguisait  les 
motifs  secrets  de  son  mécontentement! 

Ils  y  verront  avec  quel  mépris  pour  le  prin- 
cipe sacré  de  la  souveraineté  des  peuples ,  il 
a  contesté  aux  nations  le  droit  de  se  déclarer 
indépendantes  et  de  s'incorporer  à  d'autres 
nations;  avec  quel  zèle  officieux  et  désinté- 
ressé il  a  pris  parti  pour  la  Hollande ,  dans  la 
discussion  relative  à  l'ouverture  de  l'Escaut; 
avec  quelle  crainte  de  s'entendre  il  a  refuse 


d'écouter  les  interprétations  naturelles  etsim* 
pies,  données  sur  le  décret  qui  promet  se- 
cours et  fraternité  à  tous  les  peuples  qui  bri- 
seront leurs  fers. 

Ils  y  verront  avec  quel  oubli  du  droit  des 
gens  et  de  la  lettre  des  traités  les  bills  sur  les 
assignats  et  sur  les  étrangers  ont  été  com- 
mandés au  parlement  par  le  ministère  ;  avec 
quelle  barbarie,  des  subsistances,  notre  pro- 
priété sacrée,  ont  été  retenues  dans  les  ports  de 
la  Grande-Bretagne  par  un  gouvernement  qui 
semblait  considérer  des  républicains  comme 
des  bétes  féroces  que  la  faim  seule  peut  domp- 
ter ;  ils  y  verront  enfin  avec  quelle  fausse  pi- 
tié la  nouvelle  de  la  mort  d'un  tyran,  qui  fut 
son  ennemi ,  a  été  reçue  par  Georges  III,  et 
par  quelle  ironique  absurdité  le  ministre  de 
France,  souflert  encore  à  Londres  avant  le 
jugement  de  Louis ,  par  respect  pour  le  ca- 
ractère qu'il  tenait  d'un  roi  déchu ,  prison- 
nier, d'un  roi  qui  ne  l'était  plus,  a  perdu 
tout-à-coup  son  titre,  et  a  été  expulsé  d'An- 
gleterre à  l'instant  où  la  tète  de  ce  parjure  a 
satisfait  i\  la  justice  nationale. 

Une  observation  frappera  surtout ,  en  lisant 
celte  cori*espondance. 

Nous  n'avions  rien  à  demander  à  l'Angle- 
terre, et  son  ministère  élevait  contre  nous 
de  vagues  réclamations:  la  France  pouvait 
donc  attendre  les  premières  démarches^  et 
c'est  la  France  qui  les  a  faites  ;  une  négocia- 
tion pouvait  terminer  les  différends  élevés  en- 
tre les  deux  états  :  le  cabinet  de  Saint-James 
a  constamment  repoussé  toute  ouverture  de 
négociations  ;  enveloppé  dans  sa  froide  et  hau- 
taine taciturnité,  il  laissait  à  peine  échapper 
quelques  mesures  inintelligibles,  et  semblait 
nous  mépriser  au  point  de  ne  pas  daigner  se 
plaindre  de  nous  à  nous-mêmes.  Est-il  be- 
soin de  nouvelles  preuves  de  ses  intentions 
hostiles  et  de  sa  malveillante  duplicité  ? 

Législateurs,  la  publicité  des  démarches 
d'un  gouvernement  libre  et  juste  fera  tout  à  la 
fois  son  apologie  et  son  éloge  ;  c'est  son  pre- 
mier avantage  sur  ses  ennemis.  Sachez  profi- 
ter de  tous  les  vôtres  ;  faites  entendre  à  l'Eu- 
rope la  voix  de  la  justice  mêlée  aux  chants  de 
la  victoire;  mais  quand  la  raison  a  parlé, 
c'est  à  la  force  à  soutenir.  Vengez  vos  droits 
trop  longtemps  insultés  ou  méconnus ,  et  pu- 
nissez les  despotes  qui  oseront  attaquer  vofre 
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liberté,  par  la  délivrance  de  leurs  peuples; 
que  nos  frontières  se  couvrent  de  soldats  et 
DOS  ports  de  matelots;  que  la  patrie  tout  en- 
tière s'avance  pour  défendre  la  patrie  ;  le  jonr 
des  combats  approche,  le  printemps  va  re* 
naître,  l'arbre  de  la  liberté  doit  reverdir  iavec 

la  nature  !  » 

» 
Brissot  relh  son  projet  de  décret ,  qui  est  adopté  à 

rananimité. 

Le  33  février,  Isnard  proposa  un  projet  d*adresse 
aux  Français  sur  la  guerre  ;  ce  projet  fut  adopté. 

Proclamation  au  peuple   français  rédigée 
par  hnard.  {Séance  du  23  février  1793.) 

c  Français,  tel  est  le  malheur  d'un  peuple 
qui  s'est  donné  des  rois,  qu'il  ne  peut  en  se- 
couer le  joug  sans  entrer  en  guerre  avec  les 
tyrans  étrangers.  A  peine  vous  proclamâtes 
votre  souveraineté,  que  l'empereur  et  le  roi 
de  Prusse  armèrent  contre  vous;  aujourd'hui 
que  vous  avez  proclamé  la  république,  tous 
les  despotes  ont  juré  votre  ruine.  Ceux  qui 
ne  vous  ont  pas  déjà  forcés  à  la  guerre  ne 
temporisent  peut-être  que  pour  mieux  vous 
tromper  ;  et  il  n'est  que  trop  vrai  que  la  France 
libre  va  lutter  seule  contre  l'Europe  esclave. 
Eh  bien  I  la  France  entière  triomphera ,  si  sa 
volonté  est  ferme  et  constante.  Les  peuples 
sont  plus  forts  que.  les  armées.  Ceux  qui  com- 
battirent pour  établir  leur  indépendance  fu- 
rent toujours  vainqueurs.  Rappelez-vous  les 
révolutions  de  la  Hollande ,  de  la  Suisse,  des 
Étate-Unis. 

Les  nations  libres  trouvent  des  ressources 
dans  les  plus  grandes  extrémités.  Rome,  ré- 
duite au  Capitole,  ne  s'en  releva  que  plus 
terrible.  Voyez  ce  que  vous  avez  fait  vous- 
mêmes  lorsque  les  Prussiens  ont  souillé  votre 
territoire.  Toujours  l'enthousiasme  de  la  li^ 
berté  triomphe  du  nombre  ;  la  fortune  sourit 
à  l'audace  et  la  victoire  au  courage.  Nous  en 
appelons  à  vous ,  vainqueurs  de  Marathon , 
de  Salamine  et  de  Jemmapes.  République 
naissante!  voilà  tes  modèles  et  le  présage  de 
tes  succès.  Tu  étais  réservée  à  donner  à  l'u- 
nivers le  spectacle  le  plus  étonnant.  Jamais 
cause  pareille  n'agita  les  hommes ,  et  ne  fut 
portée  au  tribunal  de  la  guerre.  Il  ne  s'agit 


pa<  de  l'intérêt  d'un  jour,  mais  de  celui  des 
siècles...  de  la  liberté  d'un  peuple,  mais  de 
celle  de  tous... 

Français ,  que  la  grandeur  de  ces  idées  en- 
flamme ton  courage!  écrase  tous  les  tyrans, 
plutôt  que  de  redevenir  esclave.  Esclave!.... 
Quoi  !  des  rois  nouveaux  s'engraisseraient  en- 
core d^  ton  or,  de  tes  sueurs  et  de  ton 
sang!....  Des  parlemens  impitoyables  dispo- 
seraient à  leur  gré  de  ta  fortune  et  de  ta 
vie!....  Un  clergé  fanatique  décimerait  de 
nouveau  tes  moissons!,..  Un  noble  insolent 
te  foulerait  encore  du  pied  de  lorgueil!.... 
L'égalité  sainte,  la  liberté  sacrée,  conquises 
par  tant  d'efforts,  te  seraient  ravies!...  Ce 
bel  empire ,  héritage  de  tes  ancêtres ,  serait 
démembré!...  Quoi!...  plus  de  patrie,  plus 
de  France!...  Et  la  génération  présente  serait 
destinée  à  ce  comble  d'ignominie!  Elle  aurait 
à  rougir  aux  yeux  de  l'Europe  et  de  la  pos- 
térité!... Non ,  nous  disparaîtrons  de  la  terre, 
ou  nous  y  resterons  Français ,  indépendans. 
Allons...  que  tous  les  vrais  républicains  s'ar- 
ment pour  la  patrie  ;  que  le  fer  et  l'airain  se 
changent  en  foudres  de  guerre,  et  nos  forêts 
en  vaisseaux  ;  que  la  France ,  comme  on  l'a 
dit ,  ne  soit  qu'un  camp ,  et  la  nation  qu'une 
armée!  Que  l'artisan  quitte  son  atelier;  que 
le  commerçant  suspende  ses  spéculations.  Il 
est  plus  pressant  d'acquérir  la  liberté  que 
les  richesses;  que  les  campagnes  ne  retien- 
nent que  les  bras  qui  leur  sont  nécessaires. 
Avant  d'améliorer  nos  champs ,  il  faut  les  af- 
franchir. Que  ceux  qui  ont  quitté  leurs  dra- 
peaux rougissent  de  laisser  flétrir  leurs  lau- 
riers ;  que  le  jeune  homme  surtout  vole  à  la 
défense  de  la  république;  il  est  juste  qu'il 
combatte  avant  le  père  de  famille;  et  vous, 
mères  tendres,   épouses    sensibles,  jeunes 
Françaises ,  loin  de  retenir  dans  vos  bras  les 
citoyens  qui  vous  sont  chers ,  excitez-les  à  vo- 
ler à  la  victoire.  Ce  n'est  plus  pour  un  des- 
pote qu'ils  vont  combattre,  c'est  pour  vous, 
vos  enfans,  vos  foyers...  Au  lieu  de  pleurer 
sur  leur  départ,  entonnez,  comme  les  Spar- 
tiates ,  des  chants  à  allégresse  ;  et ,  en  atten- 
dant leur  retour,  que  vos  mains  leur  prépa- 
rent des  vêtemens  et  leur  tressent  des  cou- 
ronnes. 

Amour  de  la  patrie ,  de  la  liberté ,  de  la 
gloire,   passion  conservatrice  des  républi- 
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ques,  source  d'héroïsme  et  de  vertus»  em- 
brase les  âmes!...  Jurons  tous  sur  le  tom- 
beau de  nos  pères  et  le  berceau  de  nos 
enfansy  jurons  par  les  victimes  du  10  août, 
par  les  ossemens  de  nos  frères,  encore  épars 
dans  les  campagnes ,  que  nous  les  vengerons 
ou  que  nous  mourrons  comme  eux. 

Quant  à  vous,  hommes  opulens,  qui,  plus 
égoïstes  que  républicains ,  ne  soupirez  qu'a- 
près le  repos,  pour  obtenir  bientôt  la  paix, 
aidez-nous  à  vaincre.  Si,  amollis  par  l'oisi- 
veté, vous  ne  pouvez  supporter  les  fatigues 
de  la  guerre,  ouvrez  vos  trésors  à  Findigence, 
et  présentez  des  défenseurs  qui  vous  sup- 
pléent. Tandis  que  vos  frères  triomphaient 
dans  la  Belgique  et  aux  Alpes,  qu'aux  prises 
avec  les  frimas,  la  faim  et  la  mort,  ils  gra- 
vissaient des  montagnes,  escaladaient  des 
remparts ,  vous  dormiez  dans  les  bras  de  la 
mollesse.  Et  vous  refuseriez  des  secours  pé- 
cuniaires! L'or  est-il  donc  plus  précieux  que 
le  sang?  Si  votre  civisme  ne  vous  engage  pas 
à  des  sacrifices,  que  votre  intérêt  du  moins 
vous  y  force.  Songez  que  vos  propriétés  et 
votre  sûreté  dépendent  des  succès  de  la 
guerre.  La  liberté  ne  peut  périr  sans  que  la 
fortune  publique  soit  anéantie  et  la  France 
bouleversée.  Si  l'ennemi  triomphe ,  malheur 
à  ceux  qui  auront  des  torts  envers  la  patrie  I 
Riches,  remplissez  vos  devoirs  envers  elle,  si 
vous  voulez  qu'elle  soit  généreuse  envers 
vous.  Trop  souvent  on  n'est  victime  que 
parce  qu'on  a  refusé  d'être  juste.  Quelles  que 
soient  vos  opinions,  notre  cause  est  com- 
mune;  nous  sommes  tous  passagers  sur  le 
vaisseau  de  la  révolution  :  il  est  lancé,  il  faut 
qu'il  aborde ,  ou  qu'il  se  brise.  Nul  ne  trou- 
vera de  planche  dans  le  naufrage.  Il  n'est 
qu'un  moyen  de  nous  sauver  tous  :  il  faut  que 
la  masse  entière  des  citoyens  forme  un  co*- 
losse  puissant,  qui,  debout  devant  les  na- 
tions, saisisse  d'un  bras  extorminateur  le 
glaive  national ,  et  le  promenant  sur  la  terre 
et  les  mers ,  renverse  les  armées  et  les  flottes. 

Sociétés  populaires ,  remparts  de  la  révo- 
lution ,  vous  qui  enfantâtes  la  liberté  et  qui 
veillez  sur  son  berceau ,  créez-lui  des  défen- 
seurs ;  par  vos  discours ,  vos  exemples ,  im- 
primez un  grand  mouvement,  et  élevez  les 
âmes  au  plus  haut  degré  d'enthousiasme. 

Guerriers  qui ,  à  la  voix  de  la  patrie ,  allez 


vous  rendre  dans  les  camps,  nous  ne  cher- 
cherons{>oint  à  exciter  votre  courage  ;  Fran- 
çais et  républicains,  vous  êtes  pleins  d'honneur 
et  de  bravoure;  mais  nous  vous  recomman- 
dons, au  nom  du  salut  public,  l'obéissance  à 
vos  chefs  et  l'exacte  discipline.  Sans  disci- 
pline, point  d'armée ,  point  de  succès;  sans 
elle  le  courage  est  inutile  et  le  nombre  im- 
puissant ;  elle  supplée  à  tout ,  et  rien  ne  la 
supplée. 

Vous,  vainqueurs  de  Valmy,  de  Spire  et 
d'Argonne,  laisserez-vous  périr  une  patrie 
que  vous,  avez  une  fois  sauvée?  Non  :  vous  les 
vaincrez,  ces  nouvelles  phalanges  que  vomit 
le  nord ,  et  l'Anglais  aussi  sera  vaincu  sur  l'é- 
lément théâtre  de  sa  puissance.  Qu'ils  volent 
sur  les  vaisseaux  de  la  république ,  nos  braves 
marins;  l'armée  navale,  aussi  brûlante  de 
patriotisme  que  l'armée  de  terre ,  doit  mar- 
cher comme  elle  de  victoire  en  victoire.  Dé- 
barrassée d'une  vile  noblesse,  elle  est  invinci- 
ble. Marine  commerçante ,  sous  lé  règne  du 
despotisme  qui  t'abreuvait  d'humiliations ,  ta 
enfantas  Jean  Bart,  Duquesne,  Duguay- 
Trouin;  que  ne  féras-tu  pas  sous  le  règne  de 
l'égalité?  Ne  borne  plus  les  combats  de  mer 
à  l'explosion  du  canon  ;  l'homme  libre  qu'on 
attaque  doit  se  battre  avec  rage.  Nos  grena- 
diers enlèvent  les  batteries  avec  la  baïonnette; 
on  a  vu  nos  hussards  combattre  à  cheval  sur 
des  remparts  ;  toi ,  tente  les  abordages ,  la  ha- 
che à  la  main  :  qu'ils  tombent  sous  tes  coups, 
ces  fiers  insulaires  despotes  de  l'Océan  ! 

Matelots ,  soldats ,  qu'une  émulation  salu- 
taire vous  anime,  et  que  des  succès  égaux  vous 
couronnent!  Si  vous  êtes  vaincus,  la  France 
devient  la  risée  des  nations  et  la  proie  des  ty- 
rans. Voyez  ces  féroces  vainqueurs  se  préci- 
piter sur  elle  :  ils  outragent...  ils  dévastent... 
ils  égorgent...  ils  ne  trouvent  pas  assez  de 
victimes  pour  assouvir  les  mânes  de  Gapet... 
A  la  lueur  de  Paris  incendié,  regardez  ces 
échafauds  dressés  par  la  vengeance ,  et  où  des 
bourreaux  traînent  vos  amis  et  vos  frères... 
Votre  défaite  couvre  la  terre  de  deuil  et  de 
larmes  ;  la  liberté  fuit  ces  tristes  contrées,  et 
avec  elle  s'évanouit  l'espérance  du  genre  hu- 
main. Longtemps  après  que  vous  ne  serez 
plus,  des  malheureux  viendront  agiter  leurs 
chaînes  sur  vos  tombeaux ,  insulter  à  vos  cen- 
dres. Hais  si  vous  êtes  vainqueurs ,  c'en  est 
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fait  des  tyrans.  Les  peuples  s'embrassent ,  et, 
honteox  de  lear  longae  erreur,  ils  éteignent 
à  jamais  le  flambeau  de  la  guerre.  On  tous 
proclame  les  sauveurs  de  la  patrie ,  les  fonda- 
teurs de  la  république ,  les  régénérateurs  de 
roDÎyers;  la  nation ,  qui  vous  doit  sa  gloire, 
vous  comble  de  bienfaits. 

Et  vous  qui  mourrez  au  champ  d'honneur, 
rien  n'égalera  votre  gloire  !  La  patrie  recon- 
naissante prendra  soin  de  vos  familles ,  buri- 
nera vos  noms  sur  Tairain ,  les  creusera  dans 
le  marbre ,  ou  plutôt  ils  demeureront  gravés 
sur  le  frontispice  du  grand  édifice  de  la  liberté 
dn  monde I  Les  générations,  en  les  lisant, 
diront  :  Les  voilà ,  œs  héros  français  qui  bri- 
sèrent les  chaînes  de  l'espèce  humaine ,  et  qui 
s'occupaient  de  notre  bonheur,  lorsque  nous 
n'existions  pas  !... 

Heureuse  France  !  telles  sont  les  destinées 
qui  s'ouvrent  devant  toi.  Loin  de  t'étonnér  de 
iem* grandeur ,  parcours-les  avec  héroïsme; 
que  l'histoire  ne  trouve  dans  ses  fastes  rien 
qui  ressemble  à  tes  triomphes.  Efface  tout-è- 
coup  la  gloire  des  républiques  de  la  Grèce  et 
de  Rome;  fais  plus  en  une  année,  sous  le 
règne  de  la  liberté ,  que  tu  n'as  fait  en  quatorze 
siècles  sous  le  règne  de  tes  rois.  Que  l'étran- 
ger ne  parle  de  ta  république  qu'avec  respect, 
et  d'un  citoyen  français  qu'avec  admiration  ! 

Pour  nous,  fermes  à  notre  poste,  nous 
promettons  de  donner  l'exemple  du  civisme, 
du  courage,  du  dévouement;  nous  imiterons, 
s'il  le  faut,  ces  sénateurs  romains  qui  atten- 
dirent la  mort  sur  leur  chaise  curule.  On  vous 
dit  que  nous  sommes  divisés  ;  gardez-vous  de 
le  croire;  si  nos  opinions  diffèrent,  nos  sen- 
timens  sont  les  mêmes  :  en  variant  sur.  les 
moyens,  nous  tendons  au  même  but.  Nos 
délibérations  sont  bruyantes  ;  et  comment  ne 
pas  s'animer  en  discutant  de  si  grands  inté- 
rêts? C'est  la  passion  du  bien  qui  nous  agite 
à  ce  point  ;  mais  une  fois  le  décret  rendu ,  le 
bruit  finit  et  la  loi  reste. 

Peuple,  compte  sur  tesreprésentans;  quels 
que  soient  les  événemens,  ils  lutteront  avec 
force  contre  la  fortune  et  les  hommes  ;  jamais 
ils  ne  transigeront  en  ton  nom  avec  la  tyran- 
nie. Lorsque  nous  avons  été  constitués  en  con- 
vention ,  nous  avons  cru  entendre  la  voix  de 
la  patrie  qui  nous  criait  :'c  Va,  et  rends-moi 
lit>re;  assure  mon  bonheur  futur  aux  dépens  de 


ma  tranquillité  présente.  Si,  pour  cesser 
d'être  esclave ,  il  faut  vaincre  l'Europe ,  parle, 
je  lutterai  contre  elle  ;  et  surtout,  quels  que 
soient  mes  dépenses,  mes  fatigues,  mes  pé- 
rils ,  ne  me  donne  une  paix  définitive  qu'avec 
une  entière  indépendance.  > 

0  patrie  I  nous  avons  prêté  l'oreille  à  ce 
sublime  langage;  il  reste  empreint  dans  nos 
cœurs;  il  servira  de  règle  à  notre  conduite,  et 
tu  seras  sauvée  I  » 

Enfin ,  pour  compléter  le  tableau  de  la  situation , 
nous  allons  donner  le  rapport  présenté  leTmars  par 
Barrère ,  au  nom  dn  comhé  de  défense  générale*  sur 
la  condoite  de  l*Espagne  envers  la  France. 

Rapport  be  Barrère  tur  tes  actes  d'hostiiiti 
de  P Espagne.  (Séance  du  7  mars  1793.) 

c  Citoyens,  un  ennemi  de  plus  pour  la 
France  n'est  qu'un  triomphe  de  plus  pour  la 
liberté  !  Voilà  les  paroles  qu'il  faut  adresser 
à  ces  froids  amis  de  la  république  qui  se  lais- 
sent abattre  par  la  nouvelle  de  la  retraite  d'un 
avant-poste  et  par  le  retard  d'une  victoire. 

Le  voile  dont  s'est  enveloppé  depuis  long- 
temps le  gouvernement  espagnoP  vient  enfin 
de  se  déchirer!  Sa  politique  obscure  et  in- 
certaine est  connue;  les  intrigues  de  la  cour 
de  Saint-James  ont  triomphé  à  Madrid ,  et  le 
nonce  du  pape  a  aiguisé  les  poignards  du  fa- 
natisme dans  les  états  du  roi  catholique. 

Pressé  par  les  demandes  réitérées  de  notre 
ambassadeur,  il  feignait  de  garder  une  indif- 
férence éloignée  de  son  caractère,  et  propo- 
sait une  neutralité  contre  une  ligue  dont  il 
goûtait  secrètement  les  principes;  il  parlait 
de  paix  et  de  médiation  dans  le  cabinet  de 
Madrid,  tandis  qu'il  multipliait  au  loin  les 
agressions  politiques,  et  faisait  sous  nos  yeux 
des  armemens  de  terre  et  de  mer. 

La  cour  d'Espagne  veut  la  guerre  ;  la  cour 
d'Espagne  n*a  pas  cessé  de  la  vouloir.  Nous 
avions  pensé  que  cette  puissance,  à  qui  la  na- 
ture avait  commandé  .le  bon  voisinage,  en 
respecterait  les  droits  :  nous  avions  le  droit 
d'attendre  que  Fhabitude  des  liaisons  com- 
merciales, un  ancien  traité  d'alliance,  des  re- 
lations d'utilité  réciproques,  la  ramèneraient 
à  des  principes  de  justice  ou  à  des  mesures 
de  prudence  ;  nous  espérions  que,  n'étant  plus 
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au  siècle  de  Philippe  11,  ce  gouvernement  re- 
connaîtrait l'injustice  de  ses  procédés  et  de 
ses  vexations  envers  les  Français ,  et  que  le 
roi  de  l'Espagne  fanatisée ,  ou  le  dominateur 
des  premiers  amis  secrets  de  l'indépendance , 
aurait  la  sagesse  de  ne  pas  se  mêler  aux  révo- 
lutions de  la  liberté  :  aussi  il  n'est  pas  de 
moyens  compatibles  avec  la  dignité  nationale 
qui  n'aient  été  employés  auprès  de  cet  ancien 
allié  f  avant  d'ouvrir  le  tribunal  de  la  guerre. 
Il  fallait  sans  doute ,  avant  de  planter  l'éten- 
dard terrible  sur  le  sommet  glacé  des  Pyré- 
nées 9  épuiser  tous  les  procédés  conciliateurs 
et  pacifiques  :  ce  n'est  pas  qu'il  soit  plus  mal- 
heureux pour  la  France  de  compter  un  en- 
nemi de  plus  ;  la  république  naissante  triom- 
phera du  despotisme  de  l'Europe  ;  mais  une 
nation  doit  à  une  autre  d'attendre  que  son 
gouvernement  s'éclaire ,  ou  que  l'opinion  lui 
fasse  connaître  une  cause  qui  lui  est  étrangère 
ou  dangereuse. 

Cette  espérance  qu'avait  conçue  notre  am- 
bassadeur n'existe  plus  :  votre  courageux  dé- 
cret sur  l'affaire  de  Louis  a  fait  disparaître  le 
voile  de  neutralité  perfide  qu* affectait  la  cour 
de  Charles.  Vous  devez  enfin  lui  déclarer  la 
guerre  :  c'est  cette  cour  qui  Ta  déjà  com- 
mencée en  Amérique  et  en  Europe.  Différer 
cette  déclaration ,  ce  serait  méconnaître  les 
injures  faites  à  la  France,  ce  serait  donner  à 
l'Espagne  l'avantage  de  déterminer  le  moment 
des  agressions  hostiles. 

Les  griefs  de  la  république  contre  le  gou- 
vernement espagnol  ont  pour  théâtre  les  deux 
hémisphères ,  pour  cause  la  haine  de  notre 
révolution,  pour  but  l'anéantissement  de  notre 
liberté  et  l'affermissement  du  royalisme. 

C'est  ce  gouvernement  qui  a  sourdement 
préparé  et  fomenté  la  révolte  des  noirs  de 
Saint-Domingue,  en  trafiquant  avec  les  nègres 
du  Nord ,  en  échangeant  des  armes ,  des  ca- 
nons ,  des  munitions  de  guerre  et  de  bouche 
contre  lor  et  l'argent ,  les  meubles  précieux 
et  les  denrées  que  les  nègres  avaient  pillés 
dans  les  habitations  qu'ils  avaient  jusqu'alors 
fertilisées. 

C'est  par  les  instigations  de  ce  gouverne- 
ment ,  c'est  par  la  collusion  des  gouverneurs, 
que  les  Espagnols  ont  traité  à  Axawow,  avec 
une  barbarie  dont  on  ne  retrouve  les  traces 
qu'au  Mexique,  des  Français  malheureux  qui 


demandaient  un  asile  ;  qu'ils  les  ont  chassés 
de  leur  territoire,  et  qu'ils  ont  vendu  aux  nè- 
gres des  blancs  qui  s'étaient  mis  sous  leur  pro- 
tection ,  et  qui  ont  ensuite  été  massacrés  avec 
impunité  sous  leurs  yeux.  • 

C'est  par  les  suggestions  baribares  de  ce 
gouvernement  que  les  Espagnols  de  Saint-Do- 
mingue ont  constamment  refusé  aux  Français 
poursuivis  les  secours  qu'ils  leur  demandaient 
avec  instance;  secours  que  les  Espagnols 
s'empressaient  d'accorder  aux  révoltés. 

En  Europe,  nos  griefs  contre  ce  gouverne- 
ment sont  plus  connus  et  plus  multipliés.  Je 
n'ai  plus  besoin  de  vous  raconter  les  vexations 
éprouvées  en  Espagne  par  les  citoyens  fran- 
çais, voyageurs,  domiciliés  ou  commerçans; 
de  vous  rappeler  les  longues  discussions  éle- 
vées relativement  aux  limites  des  deux  états  : 
il  nous  suffit  de  présenter  les  griefs  pris  des 
offenses  multipliées  faites  à  la  souveraineic 
nationale  ;  le  refus  de  reconnaître  la  liberic 
du  ci-devant  roi  dans  l'acceptation  de  la 
royauté  constitutionnelle  ;  le  cordon  de  trou- 
pes déployé  le  long  des  Pyrénées,  quand  nous 
ne  pensions  pas  même  a  nous  défier  de  cet  al- 
lié ;  l'audace  du  gouvernement  espagnol  d'en- 
tretenir auprès  des  émigrés  l'ambassadeur 
Fernand  Nunès  ;  la  protection  et  les  secours 
ouvertement  donnés  à  nos  rebelles  et  aux  prê- 
tres fanatiques  ;  le  refus  de  retirer  des  fron- 
tières ces  forces  dont  le  séjour  porte  atteinte 
aux  anciens  traités  et  à  la  confiance  qui  doit 
régner  entre  les  deux  peuples. 

Qu'avait  fait  la  nation  française  à  ce  gou- 
vernement ingrat,  devenu  aujourd'hui  son 
cruel  ennemi  ?  Elle  lui  avait  prodigué  ses  tré- 
sors et  ses  flottes  lorsqu'une  mésintelligence, 
qui  pouvait  devenir  funeste  au  commerce  es- 
pagnol, éclata  entre  le  gouvernement  de  Lon- 
dres et  celui  de  Madrid  :  l'intervention  de  la 
France  présenta  à  ses  anciens  alliés  un  se- 
cours de  quarante-cinq  vaisseaux  armés  tout 
à  coup  dans  nos  ports,  au  milieu  des  dépenses 
et  des  orages  de  notre  révolution;  tout  rentra 
dans  Tordre  des  négociations  paisibles,  et 
l'Angleterre  dut  céder  alors  que  l'Espagne 
acceptait  l'intervention  armée  et  les  secours 
de  l'assemblée  nationale  constituante,  qui,  à 
cette  époque,  fixait  les  regards  et  les  respects 
de  l'Europe. 

L'Espagne  dut  à  la  France  la  conservation 
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de  ses  riches  colonies  t  que  la  perfidie  du  ca- 
binet anglais  cherchait  à  lui  ravir  sous  de  mi- 
sérables prétextes,  à  une  époque  où  Ton  ne 
croyait  pas  à  la  possibilité  de  l'intervention 
française;  et  cependant  TEspagne  est  aujour- 
d'hui l'alliée  de  son  ennemi  naturel  ! 

Ici  la  fuite  de  Varennes  jette  un  voile  sur  nos 
relatious  diplomatiques;  et  déjà,  avant  l'ac- 
ceptation de  la  constitution  royale,  Tindigna- 
tion  des  Français  avait  dénoncé  une  cédule 
du  20  juillet  1791 ,  cédule  humiliante  et  vexa- 
toire,  qui  fit  maltraiter,  jeter  dans  les  cachots, 
et  chasser  arbitrairement  de  l'Espagne  un 
grand  nombre  de  Français,  tandis  qu'un  sei^ 
ment  impie  eiîrayait  les  cœurs  soupçonnés  de 
battre  en  secret  pour  leur  patrie,  exigeait 
d'eux  une  abjuration  sacrilège ,  et  ne  laissait 
sur  ce  territoire  inquisitorial  que  les  Fran- 
çais qui  renonçaient  à  l'être. 

A  la  vue  de  cette  injure  grave,  la  France 
aurait  dû  sans  doute  punir  le  gouvernement 
espagnol  de  tant  de  malveillance  et  d'injus- 
tice; cependant  nos  autorités  constituées  res- 
pectaient le  traité  que  les  agens  de  l'Espagne 
violaient' sans  cesse  :  la  municipalité  de  Per- 
pignan refusait  de  protéger  la  désertion  des 
troupes  espagnoles,  tandis  que  l'Espagne  ac- 
cueillait nos  déserteurs  ;  la  municipalité  de 
Collioure  rendait  de  son  propre  mouvement 
un  vaisseau  quelle  avait  droit  de  retenir; 
tandis  qu'à  Saint-Sébastien  et  San-Salvador 
les  lois  de  la  navigation  étaient  violées  à  l'é- 
gard des  Français;  enfin  un  décret  restituait 
aux  agens  espagnols  les  recrues  que  le  zèle 
des  administrateurs  de  deux  départemens 
avait  retenues  dans  la  citadelle  du  Saint- 
Esprit  ,  tandis  que  la  cour  espagnole  vexait 
les  Français  et  inquiétait  nos  commerçans  et 
DOS  consuls. 

Telle  a  été  la  conduite  conciliante,  franche 
et  loyale  de  la  république  française  ;  cepen- 
dant on  ne  peut  se  dissimuler  les  intentions 
hostiles  de  l'Espagne,  noalgré  les  protestations 
contraires.  La  libre  acceptation  de  la  royauté 
constitutionnelle  est-elle  formellement  et  ité- 
rativement  méconnue  dans  les  réponses  de 
la  cour  d'Espagne,  cette  cour  annonce  qu'elle 
vent  conserver  religieusement  ses  traita  avec 
nous.  Lui  oppose-t-on  une  négociation  sépa- 
rée avec  les  cantons  suisses  pour  les  aliéner 
de  la  France ,  la  cour  nous  desune  une  note 
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officielle  pour  calmer  nos  inquiétudes  sur  l'en- 
voi d'un  ambassadeur  en  Suisse.  Se  plaint-on 
d'un  cordon  de  troupes  déployé  inutilement 
le  long  de  nos  frontières ,  elle  explique  avec 
empressement  le  cantonnement  de  ces  trou- 
pes espagnoles  ;  notre  agent  est  traité  conve- 
nablement à  Madrid,  et  le  ministre  d'abord 
l'assure  que  sa  cour  est  bien  éloignée  de  son- 
ger à  armer  contre  la  France ,  si  la  France 
ne  l'attaque  pas.  Se  plaint-on  de  la  cédule  du 
20  juillet  1791 ,  la  cour  d'Espagne  invoque  la 
lettre  des  traités ,  et  feint  d'opposer  à  tous  les 
étrangers  sans  distinction  une  rigueur  qui  ne 
frappe  réellement  dans  l'exécution  que  sur 
les  Français.  Invoque-t-on  les  traités,  la  cour 
d'Espagne  ne  peut  pas  consentir  à  donner  à 
ce  qu'on  appelait  le  pacte  de  famille  la  forme 
d'un  traité  national;  alliée  ou  plutôt  complice 
de  notre  cour ,  elle  hésite  sans  cesse  de  deve- 
nir l'alliée  de  la  nation  :  c'était  l'influence 
du  génie  malveillant  de  Florida-Blanca. 

La  France  a-t-elle  montré  assez  de  pa- 
tience et  de  modération?  Au  lieu  de  témoigner 
son  mécontentement  elle  garde  encore  le  si- 
lence ;  elle  veut  maintenir  la  paix  avec  une 
puissance  qu'elle  croyait  ne  pouvoir  pas  se 
laisser  entraîner  à  une  ligue  aussi  dangereuse 
à  son  existence  qu*à  sa  tranquillité. 

Mais  la  conjuration  contre  notre  liberté  était 
ourdie  depuis  longtemps  dans  toutes  les  cours 
de  l'Europe  :  voilà  le  véritable  motif  dé  tant 
de  mensonges  diplomatiques,  de  tant  de  per* 
fidies  ministérielles.  La  cour  de  Madrid  pre- 
nait part,  depuis  le  mois  de  juin  1791,  à  toutes 
les  dispositions  hostiles  dont  la  France  était 
l'objet  ;  elle  méditait  secrètement  la  ruine  de 
notre  indépendance,  et  se  coalisait  obscuré- 
ment avec  les  puissances  despotiques  comme 
elle. 

A  peine  la  liberté  française  est-elle  en  dan- 
ger, au  milieu  des  conspirations  du  trAne  et 
de  l'invasion  concertée  de  nos  frontières ,  que 
le  cabinet  de  Madrid  ne  reconnaît  plus  de  ca- 
ractère à  l'envoyé  de  France.  Ebloui  par  la 
coupable  gloire  de  servir  la  cause  des  tyrans, 
il  parait  se  rattacher  à  leur  ligue  sacrilège  : 
ses  préparatifs  militaires  menacent  nos  fron- 
tières des  Pyrénées  ;  ses  vœux  ardens  suivent 
la  marche  insolente  et  rapide  de  Brimswick. 
Mais  les  succès  inouis  de  la  république  nais- 
sante ramènent  bientôt  l'Espagne  à  des  idées 
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plus  modérées  :  secondée  par  sa  lenteur  or- 
dinaire, elle  transforme  son  impuissance  réelle 
en  preuve  de  bon  voisinage,  et  présente  ses 
premiers  préparatifs  comme  une  mesure  pu- 
rement défensive  ;  un  ministre  conduit  par 
l'expérience  et  la  sagesse  est  appelé  :  il  a  senti 
le  besoin  d'une  alliance  sincère  avec  la  France, 
et  y  se  défiant  des  intentions  perfides  de  l'An- 
gleterre ,  il  répond  ou  il  allègue  pour  la  neu- 
tralité aux  autres  puissances,  que  sa  cour  par 
son  élaignenient  est  dispensée  de  prendre  part 
à  cette  grande  querelle. 

Cependant  le  principal  ministre  est  renvoyé; 
les  intrigues  de  tous  les  cabinets  de  l'Europe 
redoublent  aussitôt  d'activité  en  voyant  la  nul- 
lité d'un  jeune  ministre  succédera  l'expérience 
de  d' Aranda  ;  le  cabinet  de  Saint-James  y  joint 
son  astucieuse  influence ,  et  l'on  voit  tout  à 
coup  de  grands  préparatifs  se  former  dans  les 
4M)rts  de  l'Espagne  comme  au  pied  des  Pyré- 
nées. 

L'envoyé  de  France  exige,  si  l'on  veut  re- 
nouer les  négociations,  que  les  corps  de 
troupes  qui  n'étaient  pas  encore  rendus  à  leur 
destination  s'arrêtent  :  cette  promesse  est 
faite ,  mais  éludée  par  plusieurs  de  ces  corps 
militaires.  L'envoyé  se  plaint  de  cette  inexé- 
cution avec  la  fermeté  qui  convient  au  repré- 
sentant de  la  république  :  de  nouveaux  ordres 
sont  donnés;  mais  leur  tardive  arrivée  n'a 
pu  arrêter  l'embarquement  des  milices  pro- 
vinciales destinées  pour  la  Catalogne. 

EsKe  négligence  ou  lenteur  ?  Est-ce  pro- 
bité diplomatique?  Le  dénouement  va  le  prou- 
ver. 

Notre  envoyé  se  plaint  de  tous  ces  arme- 
mens  et  de  l'activité  donnée  à  tons  les  ports; 
il  s'en  plaiQt  comme  de  moyens  précurseurs 
de  la  guerre,  et  n'y  voit  pas  les  cautions  de 
la  neutralité  tant  vantée.  Le  cabinet  de  Madrid 
répond  sans  cesse  que  ce  n'est  là  qu'un  état 
de  défense  et  de  sûreté  pour  son  territoire  ; 
il  va  même  jusqu'à  annoncer  que  c'est  à  cause 
des  défiances  qu'il  a  des  préparatifs  maritimes 
de  l'Angleterre  qu'il  fait  à  son  tour  armer 
dans  ses  ports. 

Ce  n'était  là  qu'un  jeu  de  la  politique ,  et 
ce  fut  alors  qu'on  vit  un  jeune  ministre ,  qu'on 
ne  croyait  pas  encore  façonné  à  la  honteuse 
dissimulation  des  cabinets,  le  disputer  en 
machiavélisme  au  cabinet  de  l'Angleterre ,  se 


jouer  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré ,  promet- 
tre de  s'engager  même  au  nom  de  son  maftre 
à  la  neutralité ,  au  désarmement  et  à  l'envoi 
de  commissaires,  fausser  ensuite  sa  parole, 
et  se  déshonorer  par  de  vains  subterfuges.  Il 
faut  citer  ici  un  exemple  de  cette  inâme  po- 
litique. Deux  notes  officielles  sont  notifiées 
au  ministre  espagnol  :  le  conseil  exécutif  y 
demandait  énergiquement  la  retraite  des  trou- 
pes et  la  neutralité.  Le  ministre  parait  d'abord 
y  accéder  ;  il  se  plaint  seulement  de  ce  que 
les  notes  ne  sont  pas  signées,  et  il  semble  ne 
faire  dépendre  son  accession  que  de  la  signa- 
ture :  la  correspondance  officielle  qui  les  ac- 
compagnait en  garantissait  bien  Tauthenti- 
citc  ;  cependant  l'envoyé  français  veut  encore 
détruire  ce  mauvais  prétexte  :  les  notes  re- 
viennent signées  du  conseil  exécutif,  et  la 
mauvaise  foi  diplomatique  cherche  de  nou- 
veaux subterfuges.  Ici  se  présente  une  scène 
qu'il  est  utile  aux  nations  d'entendre,  afin 
qu'elles  jugent  une  fqis  leurs  gonvernemens, 
et  que  l'Espagne  s'éclaire  enfin  sur  ses  chefs. 
Le  ministre  espagnol  se  récrie  d'abord  sur 
l'affectation  du  conseil  exécutif  à  parler  de 
la  nation  espagnole  dans  les  deux  notes  offi- 
cielles; comme  si  l'Espagne,  ajoute-t-îl,  avait 
adopté  vos  principes;  cette  expression  de  na- 
lion  est  incompatible  avec  la  souveraineté  du 
roi  d* Espagne...  Tel  est  donc  l'état  d'avilis- 
sement et  d'humiliation  où  l'un  des  plus 
grands  peuples  de  l'Europe  se  trouve  réduit 
par  ses  rois,  qu'ils  ne  lui  permettent  pas 
même  de  soupçonner  son  existence!  c  Le  gou- 
vernement français,  répond  l'ambassadeur, 
ne  pouvait  employer  qu'un  langage  conforme 
à  ses  principes. — R  est  étrange,  continue  le 
ministre  espagnol,  que  les  notes  officielles 
partent  de  la  république  française,  comme 
si  déjà  elle  avait  été  reconnue  par  la  cour 
d'Espagne ,  an  lieu  de  se  borner  à  l'expres- 
sion de  gouvernement  français. — Cette  expres- 
sion, reprend  notre  envoyé,  comprend  im- 
plicitement celle  de  la  république  française , 
puisque  notre  gouvernement  actuel  est  répu- 
blicain ,  et  que  le  conseil  exécutif,  qui  n'est 
que  son  organe ,  ne  peut  se  dispenser  de  par- 
ler au  nom  du  gouvernement,  dont  il  tient 
ses  pouvoirs.  »  R  aurait  pn  rappeler  aussi 
que  le  gouvernement  espagnol  fut  le  premier 
à  reconnaître  la  république  anglaise,  et  à  en- 
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voyer  un  ambassadeur  auprès  de  Cromwell. 

L'ambassadeur  de  France  iusiste;  il  observe 
que  la  république  française  est  reconnue  par 
le  roi  de  Naples,  par  un  antre  Bourbon, 
c  L'exemple  du  roi  de  Naples,  émané  d'un 
roi  d'un  ordre  inférieur,  répond  le  jeune  mi- 
nistre ,  ne  suffit  pas  à  un  monarque  comme 
celai  d'Espagne.  Dès  que  vous  aurez  obtenu 
la  reconnaissance  de  quelque  puissance  du 
premier  ordre,  sa  majesté  catholique  ne  re- 
fosera  pas  la  sienne.  * 

Le  voilà  donc  avéré  cet  orgueil  insolent 
du  despotisme ,  qui  ne  reconnaît  pas  même 
Tégalité  entre  les  rois!  Le  mot  de  répubU» 
fue  blesse  leur  oreille  superbe ,  et  ils  pré^ 
tendent  ne  le  laisser  exister  que  quand  ils  les 
auront  reconnues! 

Citoyens,  si  les  rois  pouvaient  être  recoin 
nus  par  des  hommes  libres,  ce  serait  à  nous 
de  reconnaître  les  rois ,  ce  serait  à  la  répu- 
blique française  à  sanctionner  ou  à  rejeter 
leur  existence. 

La  république  française  n'est  pas  recon- 
nue! Ne  dirait-on  pas  que  les  pays  gouvernés 
par  les  rois  sont  leur  patrimoine ,  qu'ils  par- 
lent seuls  au  nom  des  peuples ,  et  décident  de 
leur  destinée?  Ne  dirait-on  pas  que  la  liberté 
et  l'égalité  avaient  besoin  d'être  reconnues 
autrement  que  par  des  triomphes  et  par  ras- 
sentiment  de  tous  les  hommes?  Mais  tel  est 
le  vœu  insensé  de  tous  les  rois,  tel  est  le  vé- 
ritable sens  des  diverses  objections  faites  par 
le  gouvernement  espagnol  aux  diverses  pro- 
positions de  neutralité  sincère  et  de  désarme- 
ment respectif. 

Si  le  roi  d'Espagne  ne  vous  a  |>as  plus  tôt 
déclaré  la  guerre,  c'est  qu'il  a  des  troupes 
moins  actives  que  ses  vengeances,  et  qu'il  est 
forcé  à  une  lenteur  inséparable  des  armemens 
maritimes;  s'il  n*a  fait  que  répondre  à  votre 
envoyé  qu'il  ne  s'occupait  plus  de  ses  notes 
officielles ,  c'est  qu*il  a  cherché  à  éviter  l'ap- 
parence d'une  agression  dès  longtemps  pré- 
parée, c'est  qu'il  voudrait  pouvoir  vous  ac- 
cuser auprès  du  peuple  espagnol  pour  natio- 
naliser la  guerre,  s'il  le  pouvait,  comme  les 
Pitt,  les  Grenville  l'ont  pratiqué  à  Londres. 

Déjà  le  gouvernement  espagnol  a  associé  à 
ses  projets  de  vengeances  royales  tous  les 
corps  ecclésiastiques  :  les  prêtres  excitent  pu- 
bliquement la  crédulité  du  peuple  à  renouve- 


ler les  crimes  des  vêpres  siciliennes  ;  les  in- 
quisiteurs vont  se  transformer  en  militaires, 
et  les  couvens  offrent  de  faire  marcher  des 
milliers  de  moines  pour  cette  croisade  impie 
contre  la  liberté  ;  déjà  le  fanatisme  religieux 
prépare  ses  largesses ,  ses  prières ,  et  cette 
population  monacale  aussi  lâche  qu'inutile  ; 
il  va  renouveler  aux  yeux  de  l'Europe  le  ri- 
dicule exemple  de  cette  guerre  de  moines 
que  virent  nos  ancêtres ,  et  de  ces  processions 
qu'ils  prenaient  pour  des  armées  !  C'est  ainsi 
que  tout  se  prépare  pour  la  révolution  mo- 
nastique ,  qui  doit  être  le  premier  pas  vers 
rafTranchissement  de  l'Espagne.  Que  le  gou- 
vernement de  Madrid  s'éclaire  donc  sur  les 
peuples  qu'il  gouverne  avec  des  moyens  aussi 
extraordinaires  :  les  lumières  répandues  dans 
plusieurs  classes  de  citoyens  y  om  déjà  étouffé 
l'ignorance  et  une  foule  de  préjugés  ;  l'Aragon 
se  souvient  de  son  antique  liberté;  le  peuple, 
comprimé  dans  les  lisières  de  la  superstition 
et  du  royalisme ,  a  conservé  son  caractère  pri- 
mitif; il  a  toujours  ce  même  penchant  déme- 
suré pour  tout  ce  qui  tient  au  courage  et  à 
l'élévation  de  l'ame;  que  la  liberté  lui  appa- 
raisse, *èt  il  s'élancera  vers  elle  avec  cette 
énergie  qui  lui  est  si  naturelle  !  Il  faut  à  la 
nation  espagnole  de  grandes  entreprises  et  une 
immense  perspective  de  gloire;  elle  la  verra 
dans  la  conquête  de  son  indépendance  et  dé 
ses  droits,  comme  ses  rois  l'ont  vue  dans  la  coi^ 
quéte  ^des  trésors  du  Mexique  :  l'habitude 
qu'elle  a  de  ne  plus  relever  que  du  trêne  depuis 
l'abaissement  des  grands  sera  bientôt  rempla- 
cée par  la  conquête  de  la  liberté.  Qu'il  tremble 
ce  gouvernement  astucieux  et  versatile  qui  a 
trompé  les  alliés  de  l'Espagne  par  de  fausses 
espérances  de  neutralité,  et  qu'il  apprenne 
des  Français  libres  que  c'est  du  sein  de  l'An- 
dalousie que  viennent  de  sortir  récemment  les 
expressions  énergiques  du  mécontentement  es- 
pagnol ,  précurseur  des  révolutions  :  Quand  ce 
seraient  les  Maures  qui  nous  gouverneraient 
une  autre  fois ,  nous  ne  pourrions  pas  être  plus 
malheureux  qu'avec  cette  maison  de  Bourbon, 
Citoyens ,  que  la  guerre  soit  donc  déclarée 
à  l'Espagne  !  Si  l'agent  de  la  république  fran- 
çaise n  a  pas  été  outrageusement  chassé  de 
son  territoire  comme  un  autre  l'a  été  de  l'Ile 
anglaise ,  n'oublions  pas  qu'on  a  refusé  hau- 
tement de  l'entendre  et  de  répoudre  aux  no- 
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tes  officielles.  Le  ministère  de  la  raison  rendu 
inutile  nécessite  celui  des  armes;  elles  seront 
victorieuses  le  long  de  TEbre  et  du  Hançana- 
rès,  comme  elles  le  sont  sur  les  bords  de  la 
Meuse  et  du  Rhin. 

Si  nous  avions  en  l'année  que  vous  avez 
décrétée  contre  l'Espagne ,  si  ceux  qui  étaient 
chargés  de  l'organiser  et  de  l'approvisionner 
n'avaient  Kit  tout  ce  qu'il  fallait  pour  l'anéan- 
tir dès  son  origine ,  si  nous  n'avions  pas  donné 
au  gouvernement  espagnol  une  confiance  trop 
longue  y  dont  il  n'était  pas  digne,  nous  aurions 
eu  le  long  des  Pyrénées  une  force  disponible 
qui  aurait  assuré  la  neutralité  de  la  cour  de 
Madrid,  arrêté  l'Angleterre  dans  ses  projets 
hostiles ,  et  défendu  à  l'Espagne  de  se  consti- 
tuer en  puissance  navale  ;  c^r  l'Angleterre  n'a 
eu  l'audace  de  l'agression  qu'en  s'appuyant 
sur  les  galions  de  l'Espagne  et  les  florins  de 
la  Hollande.  Il  est  donc  indispensable  que 
vous  ordonniez  sur-le-champ  que  le  conseil 
exécutif  fasse  passer  dans  les  Pyrénées  le  ma- 
tériel nécessaire  à  une  armée  qui  nous  donne 
tous  les  moyens  d'agression  :  il  faut  que  les 
Bourbons  disparaissent  d'un  trône  qu'ils  ont 
usurpé  avec  les  bras  et  les  trésors  de  nos  pè- 
res, et  que  le  plus  beau  climat,  le  peuple  le 
plus  magnanime  de  l'Europe  reçoive  la  li- 
berté ,  qui  semble  faite  pour  lui  ! 

Et  vous,  citoyens  libres  de  la  France  mé- 
ridionale ,  que  vos  alarmes  cessent ,  que  votre 
courage  se  relève  !  L'armée  des  Pyrénées  s'or- 
ganise sur  un  pied  formidable  :  unissez-vous 
à  nos  légions  patriotiques;  vous  apprendrez 
au  gouvernement  espagnol  que  la  république 
française  n'est  pas  un  ennemi  à  dédaigner , 
et  qu'elle  ira  porter  dans  son  sein  tous  les 


germes  de  la  liberté ,  de  l'égalité  et  de  la  to- 
lérance qu'il  n'a  jamais  connues.  Le  despo- 
tisme vous  insulte  et  vous  menace  ;  mais  le 
despotisme  est  vieux  en  Europe,  et  il  fut  !!• 
che  dans  toutes  les  contrées.  Le  souverain  de 
l'Espagne  sommeille:  allez  le  réveiller,  et 
aussitôt  le  fanatisme,  qui  soutient  les  prêtres 
et  les  rois,  sera  détruit,  le  colosse  du  gou- 
vernement espagnol  sera  abattu,  et  de  nou- 
velles sources  d'industrie  et  de  commmire 
vous  dédommageront  des  sacrifices  que  vous 
aurez  faits  à  la  liberté. 

Le  nord  est  défendu  par  des  années  vic- 
torieuses contre  les  tyrans  de  Vienne  et  de 
Beriin  :  que  vos  braves  légions  nous  défen- 
dent des  fanatiques  et  des  esclaves  d'Aran- 
juez!  Descendez  de  ces  rochers  qui,  produi- 
sant du  fer  et  des  soldats ,  furent  toujours  les 
boulevards  de  la  liberté  du  genre  humain  :  la 
gloire  vous  attend  au-delà  des  monts  !  Allei 
faire  trembler  à  Madrid  le  despote  coalisé 
avec  les  ennemis  de  la  république;  les  Pyré- 
nées ne  peuvent  être  une  barrière  contre  des 
esclaves  et  des  moines. 

En  allant  venger  vos  frères,  rappelez-vous 
que  lorsqu'un  des  despotes  de  la  France  eut 
placé  un  de  ses  petits-fils  sur  le  trône  espa- 
gnol ,  il  s'écria  dans  son  orgueil  :  il  n'y  a 
piui  de  Pyrénies  !  Portons  la  liberté  et  l'éga- 
lité en  Espagne  par  nos  victoires ,  et  nous  di- 
rons alors ,  avec  plus  de  vérité  ;  il  n'y  a  plus 
de  PyrinéeM  l  et  nous  le  dirons  pour  le  bon- 
heur du  monde.  > 


Le  comité  propose  de  déclarer  ta  guerre  à  TEspa- 
gne ,  et  la  convention  la  décrète  à  rananimité. 


LUTTES  DE  U  MONTAGNE  ET  DE  U  GIRONDE. 

iii. 

DÉNONCIATION  DE  LA  MONTAGNE. 

(31  laorler—l  anll  1793.) 

Discours  de  Daviton.  —  Motion  d'IsNAso.  —  Motion  de  Dauton.  —  Discours  de  Danton.  —Discours  de  Viscniaup. 

—Discours  de  Danton.  —  Discours  de  IjksoimcB.  —  Réponse  de  Danton. 


Le  procès  de  Louis  XVI  n*avait  pas  fait  trêve  aux  1  vention  ;  mais  H  en  avait  du  moins  ajouné  les  fAé- 
nertcHes  rivalités  des  deux  partis  eitr£mes  de  la  con-  |  mentes  manifestations.  Le  roi  une  Ibis  monlé  sur  Pé- 
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chabod,  [a  laite  detait  recommeiioer  et  ne  cesser 
que  par  la  nort  de  Ton  des  combettans. 

Et  toutefois,  parmi  ces  conibattaiis  ai  acharnés t  il 
j  en  aiaît  qnelqueaduis  qui  ii*aiiraiem  pas  ndeiix  de- 
aandé  que  la  paix.  Danton,  le  terrible  Danton  loi- 
Béaie,  prqMMapfaisd*ane  fois  l'onbll  dn  passé.  Quel- 
ques eqiriis  sages  de  la  Gironde  inclinaient  vers  une 
masaction  ;  mais  ici  comme  tonjoars ,  le  parti  le  plus 
violeat  devait  être  embrassé  et  la  victoire  devait  res- 
ter an  plus  andadeuz. 

Une  chimère  que  caressaient  arec  amour  quelques 
esprits ,  c^était  que  Louis  XVI  mort ,  tous  les  patriotes 
alialeDt  s\uiir,  et  que  le  régné  de  la  liberté  et  de  Té- 
gallté  allait  commencer.  Dans  leurs  décevantes  illu- 
doos,  Téchafauddu  21  Janvier  devait  être  le  dernier 
qui  souillerait  la  terre  de  France  ! 

Le  20  janvier,  à  la  suite  de  la  condamnation  du 
roi ,  un  membre  de  la  convention ,  Lepelietier-Saint- 
Faq^u ,  fut  assassiné  par  un  ex-garde-du-corps.  11 
lut  proposé  de  décerner  les  honneurs  du  Panthéon 
à  ce  représentant  Danton  prit  la  parole  à  cette  oc- 
casion et  fit  entendre  un  de  ces  appels  à  fénergie  na- 
tionale qui,  dans  sa  bouche,  avaient  toujours  im 
grand  succès. 

Discours  de   Danton.  (  Séance  du  21  jun- 

vier  1793.  ) 

c  Ce  qui  honore  le  plus  les  Français,  c'est 
que ,  dans  ces  momens  de  yengeance ,  le  peu- 
ple ait  surtout  respecté  ses  reprësèntans.  Que 
deviendrions-nous  si ,  au  milieu  des  craintes 
que  Ton  jette  sur  une  certaine  partie  de  l'as- 
semblée ,  rhomme  qui  a  péri  victime  des  as- 
sassins n'était  pas  patriote?  O  Lepelletier,  ta 
mort  servira  la  république;  je  l'envie,  ta 
mort  !..  Vous  demandez  pour  lui  l'honneur  du 
Panthéon ,  mais  il  a  déjà  recueilli  les  palmes 
da  martyre  de  la  liberté.  Le  moyen  d'honorer 
sa  mémoire,  c'est  de  jurer  que  nous  ne  nous 
quitterons  point  sans  avoir  donné  une  consti- 
tation  à  la  république.  Qu'il  me  sera  doux 
de  vous  prouver  que  je  suis  étranger  à  toutes 
les  passions  ! 

Je  ne  suis  poiut  l'accusateur  de  Pétion. 
A  mon  sens  il  eut  des  torts.  Pétion  peut  avoir 
été  faible;  mais,  je  l'avoue  avec  douleur, 
bientôt  la  France  ne  saura  plus  sur  qiiir^ 
poser  sa  confiance.  Quant  aux  attentats  dont 
BOUS  avons  tous  gémi,  l'on  aurait  dA  vous 
(lire  clairement  que  nulle  puissance  ne  pou- 


vait les  arrête^.  Ils  étaient  la  suite  de  cette 
rage  révolutionnaire  qui  animait  tous  les  es- 
prits. Les  hommes  qui  connaissent  le  mieux 
ces  évënemens  terribles  sont  convaincus  que 
ces  actes  furent  une  suite  nécessaire  de  la  fu- 
reur d'un  peuple  qui  n'avait  jamais  obtenu 
justice.  J'adjure  totis  ceux  qui  me  connais- 
sent de  dire  si  je  suis  un  buveur  de  sang ,  si 
je  n'ai  pas  employé  tous  les  moyens  de  con- 
server la  paix  dans  le  pouvoir  exécutif.  Je 
prends  à  témoin  Brissot  lui-môme.  N  ai-je  pas 
montré  une  extrême  déférence  pour  un  vieil- 
lard dont  le  caractère  est  opiniâtre ,  et  qui 
aurait  dû  épuiser  au  contraire  tous  les  moyens 
de  douceur  pour  rétablir  le  calme  ?  Roland , 
dont  je  n'accuse  pas  les  intentions,  réputé 
scélérats  tous  ceux  qui  ne  partagent  pas  ses 
opinions.  Je  demande,  pour  le  bien  de  la 
république,  qu'il  ne  soit  plus  ministre.  Je 
désire  le  salut  public ,  vous  ne  pouvez  sus- 
pecter mes  intentions.  Roland,  ayant  craint 
d'être  frappé  d'un  mandat  dans  des  temps 
trop  fameux ,  voit  partout  des  complots  ;  il 
s'imagine  que  Paris  veut  s'attribuer  une  es- 
pèce d'autorité  sur  les  autres  communes. 
C'est  là  une  grande  erreur.  Il  a  concouru  à 
animer  les  départemens  contre  Paris ,  qui  est 
la  ville  de  tous.  On  a  demandé  une  force  dé- 
partementale pour  environner  la  convention. 
Eh  bien!  cette  garde  n'aura  pas  plutôt  sé- 
journé dans  Paris  qu'elle  y  prendra  Tesprit 
du  peuple.  Eu  doutez-vous,  maintenant?  Je 
puis  attester,  sans  acrimonie ,  que  j'ai  acquûi 
la  conviction  que  Roland  a  fait  circuler  des 
écrits  qui  disent  que  Paris  veut  dominer  la  ré- 
publique. 

Quant  aux  visites  domiciliaires,  je  m'o|>- 
pose  à  cette  mesure,  dans  un  moment  oit  là 
nation  s'élève  avec  force  contre  le  bill  rendu 
contre  les  étrangers  ;  mais  il  vous  faut  un  co- 
mité de  sûreté  générale quî jouisse  delà  plé- 
nitude de  votre  confiance  ;  lorsque  les  deux 
tiers  des  membres  de  ce  comité  tiendront  les 
fils  d'un  complot,  qu'ils  puissent  se  faire  ou- 
vrir les  maisons. 

Maintenant  que* le  tyl-an  n'est  plus,  tour- 
nons toute  notre  énergie ,  toutes  nos  agitations 
vers  la  guerre.  Faisons  la  guerre  à  l'Europe. 
Il  faut ,  pour  épargner  les  sueurs  et  le  sang 
de  nos  concitoyens,  développer  la  prodigalité 
nationale.  Vos  armées  ont  fait  des  prodiges 
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dans  un  moment  déplorable  ;  que  ne  feront- 
elles  pas  quand  elles  seront  bien  secondées? 
Chacun  de  nos  soldats  croit  qu'il  vaut  deux 
cents  esclaves.  Si  on  leur  disait  d'aller  à 
Vienne,  ils  iraient  à  Vienne  ou  à  la  mort.  Ci- 
toyens, prenez  les  rênes  d'une  grande  na- 
tion ,  élevez- vous  à  sa  hauteur;  organisez  le 
ministère ,  qu'il  soit  immédiatement  nommé 
par  le  peuple. 

Un  autre  ministère  est  entre  les  mains  d'un 
bon  citoyen ,  mais  il  passe  ses  forces.  Je  ne 
demande  pas  qu'on  le  ravisse  à  ses  fonctions  : 
qu'elles  soient  partagées. 

Quant  à  moi ,  je  ne  suis  pas  fait  pour  ven- 
ger Mes  passions  personnelles,  je  n'ai  que 
celle  de  mourir  pour  mon  pays  ;  je  voudrais , 
au  prix  de  mon  sang,  rendre  à  la  patrie  le 
défenseur  qu'elle  a  perdu.  » 

Le  S3  janvier  Roland  donna  sa  démission  demi- 
Distrc  de  Hotérieur  ;  et ,  le  /&  février,  Pache  fut  rem- 
placé au  ministère  de  la  justice  par  Beumonvilie. 
Tout  le  mois  de  février  se  passa  en  accusations  et  en 
récrimioations  des  deux  partis  Tun  contre  Fautre, 
des  hommes  de  septembre  contre  ceux  de  Vappel  au 
peuple  9  c'était  le  nom  quMls  se  donnaient  récipro- 
quement. 

Des  échecs  essuyés  par  nos  troupes  en  Belgique  de- 
vaient précipiter  les  événemens.  La  nouvelle  de  Té- 
vacuation  d'Aix-la-Chapelle  par  nos  soldats  arriva  à 
rassemblée  le  5  mars;  aussitôt  un  membre  propose 
de  mettre  h  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
tous,  les  volontaires  qui  arrivent  des  départemcns  ; 
Lanjninais  s*y  oppose ,  attendu  que  Paris  est  un  foyer 
permanent  dlnsarrections,  et  que  la  présence  des 
volontaires  des  départemens  doit  protéger  la  conven- 
tion. «  Il  est  pressant ,  s'écrie  Bozot ,  que  tout  rentre 
dans  Tordre  ;  il  est  pressant  que  la  garde  nationale  pa- 
risienne ait  à  sa  tête  un  commfindant  choisi  par  le 
peuple  et  qui  ait  sa  conflance  ;  il  est  pressantque  Tan- 
denne  municipalité,  qui  n'en  est  pas  une ,  soit  rem- 
placée par  la  nouvelle.  Je  prétends  que  le  foyer  de 
l'anarchie  est  dans  cette  prétendue  municipalité  ;  J'en 
atteste  les  journaux  mêmes  de  ses  séances.  Lorsque 
tout  sera  ainsi  mis  à  sa  place ,  je  voterai  pour  que  les 
volontaires  qui  sont  à  Paris  aillent  aux  frontières; 
mais  Jusque  là  il  faut  avoir  une  force  à  opposer  aux 
brigands.  Les  citoyens  sont  las  de  cet  état  de  choses;  il 
est  impossible  que  s'il  dure  encore  quelque  temps 
l'herbe  ne  croisse  pas  dans  les  rues  de  Paris.  » 

A  ces  mots,  Thuriot  se  lève  pour  se  plaindre  des 


calomnies  répandues  contre  les  babiians  de  Paris  et 
des  menaces  Jetées  en  avant  pour  tes  eiBrayer.  Aos- 
sitôt  Barbaronx  demande  la  parole  :  sa  demande  est  le 
signal  d'im  tumulte  affineox*  Isnard  s'élance  à  la  tri- 
bune pour  une  motion  d'ordre.  Au  milieu  do  brait  et 
des  eflorlB  que  Ton  tut  pour  couvrir  sa  voix  il  par- 
vient enfin  à  se  lâre  entendre* 

Motion    d'ordre    d'Isnard.   (  Séance  du   5 

mars  1793.  ) 

t  Représçntans,  j'ai  le  droit  qu^on  m'é* 
coûte  en  silence...» 

Camille  Desmoulins  ,  BiNaut-Varennes  ,  Robes- 
pierre jeune,  continuent  à  l'interrompre;  l'agitatioD 
est  au  comble  ;  l'orateur,  élevant  la  voix  : 

Je  prends  acte  de  la  non  liberté  d'opinion. 
Moniteur  y  écrivez....  S'il  faut  périr  ici  (il 
découvre  sa  poitrine  )  nous  périrons!... 

L'agitation  va  toDjonrs  croissant,  le  présidentse  ooo- 
vre  ;  peu  à  peu  le  tumulte  s'apaise,  le  calme  est  ré- 
tabli. L'orateur  reprend  : 

Je  disais  à  l'assemblée  que ,  comme  repré- 
sentant du  peuple,  j'avais  droit  d'être  *en- 
tendu  en  silence,  et  qu'usant  de  ce  droit.... 
(  Les  interruptions  recommencent.  )  Je  pré- 
venais l'assemblée  que  si  j'étais  interrompu, 
je  ferais  inscrire  et  constater  au  procés-ver- 
bal  cette  interruption,  et  que  moi»  qui, 
comme  vous,  ai  des  commettans ,  je  leur  di- 
rais qu'un  tel  jour»  à  telle  heure»  tels  et  tels 
ont  manqué  à  la  représentation  nationale.  A 
présent ,  je  dis  qu'il  n'y  a  plus  de  représenta- 
tion nationale  dans  une  assemblée  dont  tous 
les  membres  ne  jouissent  pas  de  la  plus  grande 
liberté.  Je  dis  que  l'assemblée  vient  de  donner 
un  exemple  de  ce  défaut  de  liberté. 

Un  membre,  je  ne  sais  lequel,  car  tous 
sont  égaux  à  mes  yeux ,  a  demandé  la  pa- 
pole;  il  a  été  accueilli  par  des  murmures  in- 
décens.  Les  tribunes  ont  pris  part  à  ces  mur- 
mures ;  mais  faut-il  s'en  étonner  ?  ne  sont-elles 
pas  autorisées  à  croii*e  bien  faire  »  quand  elles 
suivent  l'exemple  de  leurs  représentans?Non, 
ce  n'est  pas  leur  fiaute,  c'est  la  vôtre,  à  vous 
qui,  par  un  zélé  inconsidéré  pour  la  liberté, 
êtes  prêts  à  la  perdre.  0  mes  concitoyens.^ 
je  ne  suppose  à  personne  des  intentions  cou- 
pables ;  je  me  suis  tu  long-temps  sur  les  dç- 
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bats  qui  agiteai  celle  assemblée,  el  sur  les 
véritables  causes  de  ces  dëbals  ;  mais  il  n'est 
plus  possible  d'y  tenir.  Je  me  demande  cha- 
que jour  si  nous  sommes  la  convention  na- 
tionale ou  une  machine  à  décrels  dans  les 
mains  d'une  faction  ;  je  me  demande  si  Paris 
est  la  reine  des  cités,  ou  n'est  qu'une  cité 
comme  les  autres  villes  de  la  république.  Il 
est  temps  de  déchirer  le  voile  :  il  faut  que  ceci 
6nisse;  il  faut  que  ce  soit  la  convention  qui 
tienne  les  rênes  de  l'empire ,  et  non  tel  ou  tel 
individu;  il  faut  que  chacun  de  nous  apporte 
ici  sa  part  de  lumières  »  de  travail ,  de  cou* 
rage;  quiconque  ne  le  fera  pas  sera  coupable 
du  crime  de  lèse-liberté.  Je  viens  de  remplir 
cette  tâche,  dussé-je  la  teindre  de  mon 
sang....  Vous  êtes  comptables  à  b  France, 
au  monde  entier,  de  la  conduite  que  vous  te- 
nez.... (Murmures  ;  interruptions.) 

On  se  forme  une  bien  fausse  idée  de  la  li- 
berté qui  doit  régner  dans  une  convention. 
Moi,  je  soutiens  qu'il  suffit  d'une  seule  inter- 
raption,  d'une  seule  huée,  de  la  millième 
partie  de  ce  que  nous  venons  de  faire ,  pour 
que  la  vérité  d'une  influence  étrangère  soit 
démontrée.  (Murmures.)  Écoutez  ces  vérités 
qni  sont  [dus  sérieuses  que  vous  ne  pensez. 
La  liberté  des  peuples....  et  vous,  peuple, 
écoutez  aussi.  (  Rires  et  murmures  dans  l'ex* 
tréme  gauche.  )  Tant  qu'on  voudra  me  faire 
sortir  de  cette  tribune  à  force  de  me  moles- 
ter, je  m'obstinerai  à  y  rester.  Citoyens,  la 
liberté  des  peuples  est  toujours  placée  en- 
tre  deux  éeueils ,  le  despotisme  d'un  côté , 
Tanarchie  de  l'autre.  Vous  avez  dompté  le 
despotisme ,  mais  je  vous  vois  prêts  à  tomber 
dans  le  gouffre  de  l'anarchie ,  si  vous  ne  chan- 
gez pas  de  conduite.  Voilà  les  vérités  que  j'a- 
vais à  vous  dire.  Je  demande  que  jamais  à 
cette  tribune  on  ne  se  permette  de  personna- 
lités directes,  et  que  ceux  qui  s'en  permet- 
tront soient  envoyés  à  l'Abbaye ,  et  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  poursuive  devant  le 
tribunal  criminel  les  auteurs  et  instigateurs  des 
derniers  ptUages.  (  Plusieurs  voix  :  Gela  est 
décrété.  )  Puisque  ceb  est  décrété ,  je  de- 
mande que  le  ministre  de  la  justice  fasse  son 
rapport  à  cet  égard ,  parce  que  les  trois  jours 
qui  lui  avaient  été  donnés,  je  crois,  pour 
l'exécution  du  décret  sont  passés.  J'invite , 
en  outre,  tous  mes  collègues  à  prendre  enfin 


cette  attitude  de  sagesse  et  de  courage  qui  peut 
seule  sauver  la  patrie.  » 

LeSmarst  LacroixetDanUMi,  qui  avaient  été  en- 
voyés comme  cônunissaires  auprès  des  années ,  arri- 
vent de  Belgique,  et  annoncent  que  Tannée  a  éprouvé 
un  échec  considérable ,  quils  attribuent  en  partie  à 
rabsencedesolfiders^énérauxetdeschefede  troupe. 
La  convention  décrète  aussitôt  que  tous  les  congés 
sont  révoqués  et  que  tous  les  officiers  et  les  soldats 
seront  tenus  de  rejoindre  Farmée.  Mais  ces  mesures 
ne  paraissent  pas  assez  promptes  au  génie  essentiel- 
lement révolutionnaire  de  Danton.  Il  prend  la  parole 
pour  une  motion. 

Motion  de  Danton  pour  la  levée  dei  citoyens. 
(Séance  du  8  mar$  1793.) 

c  Nous  avons  plusieurs  fois  fait  Texpérience 
que  tel  est  le  caractère  français,  qu'il  lui 
faut  des  dangers  pour  trouver  son  énergie. 
Eh  bien  !  ce  moment  est  arrivé  ;  oui ,  il  faut 
dire  à  la  France  entière  :  Si  vous  ne  volez 
pas  au  secours  de  l'armée  de  la  Belgique ,  si 
Dumouriez  est  enveloppé  en  Hollande,  si  son 
armée  est  obligée  de  mettre  bas  les  armes, 
qui  peut  prévoir  les  malheurs  incalculables 
d'un  pareil  événement?  La  fortune  publique 
anéantie,  la  mort  de  six  cent  mille  Français, 
pourraient  en  être  les  suites. 

Citoyens ,  vous  n'avez  pas  une  minute  à  per- 
dre ;  je  ne  vous  propose  pas  en  ce  moment 
des  mesures  générales  pour  les  départemens, 
votre  comité  de  défense  vous  fera  demain 
son  rapport.  Hais  nous  ne  devons  pas  atten- 
dre notre  salut  uniquement  de  fa  loi  sur  le  re- 
crutement :  son  exécution  sera  nécessairement 
lente  ;  et  des  résultats  tardifs  ne  sont  pas  ceux 
qui  conviennent  à  l'imminence  du  danger  qui 
nous  menace.  Il  faut  que  Paris ,  cette  cité  célè- 
bre et  tant  calomniée ,  il  faut  que  cette  cité^ 
qu'on  aurait  voulu  renverser  pour  servir  nos 
ennemis  qui  redoutent  son  brûlant  civisme, 
contribue  par  son  exemple  à  sauver  la  patrie. 
Je  dis  que  cette  ville  est  encore  appelée  à 
donner  à  la  France  l'impulsion  qui ,  l'année 
dernière,  a  enfanté  nos  triomphes.  Comment 
se  fait-il  que  vous  n'ayez  pas  senti  que  s'il 
est  bon  de  faire  les  lois  avec  maturité,  on  ne 
faitbien  la  guerre  qu'avec  enthousiasme?  Tou- 
tes les  mesures  dilatoires ,  tous  les  moyens 
tardifs,  détruisent  cet  enthousiasme,  et  res- 
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tent  souvent  sans  succès.  Vous  voyez  déjà 
quels  co  sont  les  misérables  efTets. 

Tous  les  Français  veulent  être  libres;  ils  se 
sont  constitués  en  gardes  nationales.  Aux 
termes  de  leurs  sermens ,  ils'  doivent  tous 
marcher  quand  la  patrie  réclame  leur  se- 
cours. 

Je  demande,  par  forme  de  mesure  provi- 
soire y  que  la  convention  nomme  des  commis- 
saires qui  ce  soir  se  rendront  dans  toutes  les 
sections  de  Paris,  convoqueront  les  citoyens, 
leur  feront  prendre  les  armes ,  et  les  enga- 
geront, au  nom  de  la  liberté  et  de  leurs  ser- 
mens ,  à  voler  à  la  défense  de  la  Belgique. 
La  France  entière  sentira  le  contre-coup  de 
cette  impulsion  salutaire.  Nos  armées  rece- 
vront de  prompts  renforts;  et,  il  faut  le  dire 
ici,  les  généraux. ne  sont  pas  aussi  répréhen- 
sibles  que  quelques  personnes  ont  paru  le 
croire.  Nous  leur  avions  promis  qu'au  pre- 
mier février  Tarmée  de  la  république  rece- 
vrait un  renfort  de  trente  mille  hommes  :  rien 
ne  leur  est  arrivée  II  y  a  trois  mois ,  qu'à  notre 
premier  voyage  dans  la  Belgique,  ils  nous  di- 
rent que  leur  position  militaire  était  détesta- 
ble, et  que»  sans  un  renfort  considérable,  s'ils 
étaient  attaqués  au  printemps,  ils  seraient 
peut-être  forcés  d'évacuer  la  Belgique  entière. 
Hàton&-nous  de  réparer  ces  fautes;  que  ce 
premier  avantage  de  nos  ennemis  soit,  comme 
celui  de  l'année  dernière ,  le  signal  du  réveil 
de  la  nation.  Qu'une  armée  conservant  l'Es- 
caut donne  la  main  à  Dumouriez,  et  les  ennemis 
seront  dispersés.  Si  nous  avons  perdu  Aix- 
la-Ciiapelle,  nous  trouverons  en  Hollande  des 
magasins  immenses  qui  nous  appartiennent. 

Dumouriez  réunit  au  génie  de  général  l'art 
d'échauffer,  d'encourager  le  soldat.  Nous 
avons  entendu  l'armée  battue  le  demander  à 
grands  cris.  L'histoire  jugera  ses  talens,  ses 
passions  et  ses  vices;  mais  ce  qui  est  certain, 
c'est  qu'il  est  intéressé  à  la  splendeur  de  la 
république.  S'il  est  secondé,  si  l'armée  lui 
prête  la  main,  il  saura  faire  repentir  les  en-p 
nemis  de  leurs  premiers  succ^. 

Je  demande  que  des  commissaires  soient 
nommés  à  l'instant.» 

Barrère  propose  d'étendre  h  toute  la  France  les 
mesores  proposées  par  Danton.  Ces  propositions  sont 
adoptées. 


Les  dangers  de  la  patrie  avaient  été  le  signl  des 
massacres  de  septembre.  Les  échecs  éprouTés  par  nos 
armées  devaient  être  l^KxasIon  de  la  proscription  des 
girondins.  Le  9  mars  des  députations  des  sections  de 
Paris  vinrent  demander  à  la  convention  la  formadoo 
d^no  tribunal  criminel  extraordinaire  pour  juger  sans 
appel  les  conspirateurs.  L^assemblée  décréta  le  triba- 
nal ,  séance  tenante. 

Des  dépêches  arrivées  de  Belgique  le  10  mars  four- 
nirent à  Robespierre  Poccaslon  de  blâmer  la  conduite 
de  nos  généraux  et  des  officiers  qui  les  environnaient; 
mais  Danton,  méprisant  cesdétaûs,  embrasse  la  ques- 
tion sous  son  point  de  vue  grandiose  et  révolution- 
naire. 

Discours  de  Danton.  (  Séance  du  10  mart 

1793.) 

c  Les  considérations  générales  qui  vous  ont 
été  présentées  sont  vraies  ;  mais  il  s'agit  moins 
en  ce  moment  d'examiner  les  causes  des  évé» 
nemens  désastreux  qui  peuvent  vous  frapper, 
que  d'y  appliquer  rapidement  le  remède. 
Quand  l'édifice  est  en  feu,  je  ne  m'attache  pas 
aux  fripons  qui  enlèvent  des  meubles:  j'éteins 
l'incendie.  Je  dis  que  tous  devez  être  con- 
vaincus plus  que  jamais ,  par  la  lecture  des 
dépêches  de  Dumouriez ,  que  vous  n'avez  pas 
un  instant  à  perdre  pour  sauver  la  républi- 
que. 

Dumouriez  avait  conçu  un  plan  qui  honore 
son  génie.  Je  dois  lui  rendre  même  une  justice 
bien  plus  éclatante  que  celle  que  je  lui  rendu 
dernièrement.  Il  y  a  trois  mois  qu'il  a  annoncé 
au  pouvoir  exécutif,  à  votre  comité  de  défense 
générale,  que,  si  nous  n'avions  pas  assez  d'au- 
dace pour  déclarer  sur-le-champ  ki  guerre  a 
l'Angleterre,  qui  nous  la  faisait  depuis  si  long- 
temps, nous  doublerions  les  diffetdtés  de  la 
campagne,  en  laissant  aux  forces  ennemies  le 
temps  de  se  déployer.  Puisque  l'on  a  mé* 
connu  ce  trait  de  génie ,  il  Eaut  réparer  nos 
fautes. 

Dumouriez  ne  s'est  pas  découragé^  il  est  aa 
milieu  de  la  Hollande  ;  il  y  trouvera  des  mu- 
nitions ;  pour  renverser  tous  nos  ennemis,  il 
ne  lui  faut  que  des  Français»  et  la  France  est 
remplie  de  citoyens. 

Voulons-nous  être  libres?  Si  noua  ne  le  vou- 
lons plus ,  périssons ,  car  nous  l'avons  tous 
juré;  si  nous  le  voulons,  marchons  tous  pour 


CONVENTION.  —  DÉNONCIATION  DE  LA  MONTAGNE. 


»3 


défendre  notre  indépendance.  Vos  ennemis 
font  leurs  derniers  efforts. 

Pitt  sent  bien  qu'ayant  tout  à  perdre,  il  ne 
doit  rien  épargner.  Prenons  la  Hdlande ,  et 
Canbage  est  dâraite ,  et  F  Angleterre  ne  peut 
pins  vivre  que  ponr  la  liberté!  Qne  la  Hollande 
soit  conquise  à  la  13>erté ,  et  l'aristocratie 
commerciale  elle-même  qui  domine  en  ce  mo- 
ment les  Anglais  s'élèrera  contre  le  gouver- 
nement qui  l'aura  entraînée  dans  cette  gnerre 
dn  despotisme  contre  un  peuple  libre.  Elle 
renversera  ce  ministère  stnpide,  qui  a  cru  que 
les  talens  de  l'ancien  régime  pouvaient  étouf- 
fer le  génie  de  la  liberté ,  qui  plane  sur  la 
France.  Ce  ministère  renversé  par  l'intérêt  du 
commerce,  le  parti  de  la  liberté  se  montrera, 
car  il  n'est  pas  mort;  et  si  vous  remplissez 
Tos  devoirs ,  si  vos  commissaires  partent  à 
rinstant,  si  vous  donnez  la  main  aux  étran- 
gers qui  soupirent  après  la  destruction  de 
loote  espèce  de  tyrannie,  la  France  est  sauvée 
et  le  monde  est  libre.  Faites  donc  partir  vos 
commissaires,  soutenez-les  de  votre  énergie  ; 
qa*ils  partent  ce  soir,  celte  nuit  même  ;  qu'ils 
disent  à  la  classe  opulente  :  Il  faut  que  Taris* 
tocratie  de  l'Europe ,  succombant  sous  nos 
efforts,  paie  notre  dette  ou  que  vous  la  payiez. 
Le  peuple  n'a  que  du  sang ,  il  le  prodigue  ; 
allons,  misérables!  prodiguez  vos  richesses! 
(De  vifs  applaudissemens  se  font  entendre.) 
Voyez,  citoyens,  les  belles  destinées  qui  vous 
attendent.  Qnoi  !  vous  avez  une  nation  entière 
pour  levier,  la  raison  pour  point  d'appui ,  et 
vons  n'avez  pas  encore  bouleversé  le  monde  ! 
(Les  applaudissemens  redoublent.)  Il  faut 
ponr  cela  du  caractère,  et  la  vérité  est  qu'on 
en  a  manqué.  Je  mets  de  côté  toutes  les  pas- 
sions. Elles  me  sont  toutes  parfaitement  étran- 
gères, excepté  celle  du  bien  public.  Dans  des 
circonstances  plus  difficiles ,  quand  l'ennemi 
était  aux  portes  de  Paris ,  j'ai  dit  à  ceux  qui 
gouvernaient  alors  :  c  Vos  disonssions  sont  mi- 
sérables, je  ne  connais  que  l'ennemi,  battons 
Tennemi!  (Nouveaux  applaudissemens.)  Vous 
qui  me  fatiguez  de  vos  contestations  particu- 
lières ,  au  lieu  de  vous  occuper  du  salut  de  la 
république,  je  vous  répudie  tous  comme  traî- 
tres à  la  patrie.  Je  vous  mets  tous  sur  la  même 
ligne!»  Je  leur  disais  :  c  Eh  que  m'importe  ma 
réputation  !  que  la  France  soit  libre  et  que 
non  nom  soit  flétri  !  Que  m'importe  d'être 


appelé  buveur  de  sang  I  Eh  bien  !  buvons  le 
sang  des  ennemis  de  l'humanité ,  s'il  le  faut  ; 
combattons  !  conquérons  la  liberté  I 

On  parait  craindre  que  le  dépôt  de  vos 
commissaire  affaiblisse  l'un  ou  l'autre  parti 
de  la  convention  ;  vaines  terreurs  !  Portez  vo- 
tre énergie  partout.  Le  plus  beau  ministère  est 
d'annoncer  au  peuple  que  la  dette  terrible  qui 
pèse  sur  lui  sera  acquittée  aux  dépens  de  ses 
ennemis,  ou  que  le  riche  la  paiera  avant  peu. 
La  situation  nationale  est  cruelle  ;  le  signe  re- 
présentatif n'est  plus  en  équilibre  dans  hi  cir^ 
culation  ;  la  journée  de  l'ouvrier  est  au-dessous 
du  nécessaire;  il  faut  un  grand  moyen  correc- 
tif. Conquérons  la  Hollande,  ranimons  en  An- 
gleterre le  parti  républicain  ;  faisons  marcher 
la  France ,  et  nous  irons  glorieux  à  la  posté- 
rité. Remplissez  ces  grandes  destinées  ;  point 
de  débats,  point  de  querelles,  et  la  patrie 
est  sauvée  !  t 

Cependant  une  agitation  extraordinaire  rouait 
dans  Paiis;  les  hommes  violens  des  sections  se  plai- 
gnaient de  la  mollesse  de  la  convention  ;  on  parlait 
d*uae  épuration  à  faire;  et  une  démonstration  éner- 
gique fat  résolue  par  les  cordeliers  et  les  jacobins; 
mais  elle  fut  arrêtée  par  la  commune,  Ténergie  de 
Santerre  et  un  bataillon  de  Brestols  qui  dispersa  Tal- 
troupement  qui  se  dirigeait  ?ers  la  convention.  G*était 
le  10  mars  an  soir. 

Le  13,  une  députatlon  de  la  section  Poissonnière 
présenta  son  contingent  ponr  Tarmée  ;  elle  demanda 
en  même  temps  la  destitution  de  BeumonTlBe  et  le 
décret  d^accusation  contre  Dumourieset  son  état-ma- 
jor. A  cette  demande  audadense  la  plus  yife  agitaiion 
se  répand  dans  rassemblée  ;  an  méaM  Instant  on  mern- 
l>re  lait  remarquer  que  leur  drapeau  portedes  fleurs 
de  lis  et  des  cravates  blanches  ;  cette  droonstanoe 
bizarre  fournit  des  armes  contre  les  pétitionnaires,  at- 
teints et  convaincus  par  ce  fait  de  royalisme.  Marat 
lui-même  prend  parti  conu-e  eux,  et  toute  cette  af- 
faire est  envoyée  au  comité  de  sûreté  générale. 

Les  girondins  virent  dans  les  mouvemens  du  10 
mars  un  complot  royaUste  et  jacobuL  Le  13  Veiigniaud 
demande  à  dénoncer  les  auteurs  de  ce  complot*  Marat 
s'oppose  à  ce  qu'on  lui  donne  la  parole  pour  faire  per- 
dre le  temps  à  la  convention.  Le  grand  orateur  inuste, 
et  prononce  Tadmirable  discours  suivant 

Discours  de  Vergniaud  sur  la  compiratton  du 
10  mars.  {Séance  du  13  mars  1793.) 

<  Lorsque  la  conspiration  des  poudries  eut 


234 


LA  TRIBUNE  FRANÇAISE. 


élë  découverte,  à  Londres ,  il  ne  put  convenir 
qu'aux  auteurs  mêmes  de  la  conspiration  de 
prétendre  que  c'était  perdre  le  temps  que  de 
remployer  à  en  développer  la  trame. 

Je  demande  à  dénoncer  des  faits  relatifs  à 
la  grande  conjuration  dont  le  hasard  vous  a 
fait  découvrir  hier  le  premier  fil  ;  j'adjure  la 
convention  nationale  de  me  permettre  aussi 
quelques  développemens  sur  les  moyens  em- 
ployés par  l'aristocratie  depuis  plusieurs  mois 
pour  nous  conduire  graduellement  à  notre 
perte.  Sans  cesse  abreuvé  de  calomnies ,  je 
me  suis  abstenu  de  la  tribune  tant  que  j'ai 
pensé  que  ma  présence  pourrait  y  exciter  des 
passions ,  et  que  je  ne  pouvais  y  porter  l'es- 
pérance d'y  être  utile  à  mon  pays;  mais  au- 
jourd'hui que  nous  sommes  tous ,  je  le  crois 
du  moins,  réunis  par  le  sentiment  d'un  dan- 
ger devenu  commun  à  tous;  aujourd'hui  que 
la  convention  nationale  entière  se  trouve  sur 
les  bords  d'un  abîme  où  la  plus  légère  im- 
pulsion peut  la  précipiter  à  jamais  avec  la  li- 
berté; aujourd'hui  que  les  émissaires  de  Ca- 
tilina  ne  se  présentent  pas  seulement  aux 
portes  de  Rome ,  mais  qu'ils  ont  l'insolente 
audace  de  venir  jusque  dans  cette  enceinte 
déployer  les  signes  de  la  contre-révolution , 
je  ne  puis  plus  garder  un  silence  qui  devien- 
drait une  véritable  trahison. 

Bien  résolu  d  éviter  les  personnalités  indi- 
gnes de  moi  »  et  qui  jetteraient  le  désordre 
dans  l'assemblée  »  priant  même  tous  les  mem- 
bres qui  la  composent  de  s'interdire  des  ap- 
plications qui  sont  loin  de  ma  pensée ,  je  vais 
dire  ce  que  je  sais,  ce  que  je  crois  vrai  :  je 
le  dirai  sans  crainte  du  peuple ,  car  le  peuple 
aime  la  vérité  :  je  le  dirai  sans  crainte  des 
assassins ,  car  les  assassins  sont  lâches ,  et  je 
sais  défendre  ma  vie  contre  eux. 

Telle  est  la  nature  du  mouvement  qui  nous 
entraine,  que  déjà  depuis  longtemps  il  n'est 
plus  possible  de  parler  du  respect  pour  les 
lois,  pour  l'humanité,  pour  la  justice,  pour 
les  droits  de  l'homme,  dont  la  conquête  nous 
coûte  cependant  quatre  années  de  comliats , 
sans  être  qualifié  au  moins  d'intrigant ,  et  plus 
souvent  encore  d'aristocrate  et  de  contre-ré- 
volutionnaire. Au  contraire  provoquer  au 
meurtre,  exciter  au  pillage  est  un  moyen  sûr 
d'obtenir  des  hommes  qui  se  sont  emparés 
du  gouvernail  de  l'opinion  les  palmes  du  ci- 


visme et  le  titre  glorieux  de  patriote  ;  aussi 
le  peuple  s'est-il  divisé  en  deux  classes,  dont 
l'une,  délirante  par  l'excès  d'exaltation  au- 
quel on  Ta  portée ,  travaille  chaque  jour  à  sa 
propre  ruine ,  et  l'antre,  frappée  de  stupeur, 
traîne  une  pénible  existence,  dans  des  angois- 
ses de  terreur  qui  ne  connaissent  plus  de 
terme. 

L'égarement  est  si  profond  qu'<m  se  trom- 
perait si  l'on  attribuait  les  pillages  de  février 
à  une  erreur  instantanée  ;  ils  ont  été  le  résul- 
tat d'une  opinion  fortement  inculquée  dans 
les  âmes,  fortement  exprimée  dans  les  dis- 
cours, que  ces  attentats  à  la  propriété,  ces 
actes  de  violence  qui  ont  plongé  plusieurs  fa- 
milles dans  la  misère  étaient  des  actes  patrio- 
tiques; et  que  ceux  qui  les  blâmaient  n  étaieai 
que  les  vils  souteneurs  de  l'accaparement. 

Cette  funeste  aberration  de  l'esprit  public 
a  été  indirectement  favorisée  par  des  mesu- 
res prises  par  la  convention,  mesures  dont 
je  n'entends  point  faire  la  censure  ;  une  in- 
dulgence politique  a  pu  les  faire  adopter;  je 
veux  parler  des  amnisties.  Le  jour  où  les 
meurtriers  de  Simoneau  (1)  ont  obtenu  l'im- 
punité, la  résolution  courageuse  de  mourir 
pour  la  loi  a  dû  naturellement  s'affaiblir  dans 
le  cœur  des  magistrats  du  peuple  ;  l'audace 
qui  la  viole  a  dû  au  contraire  s'accroître  dans 
le  cœur  des  scélérats. 

Le  jour  où  les  auteurs  des  prenniers  trou- 
bles à  raison  des^subsistances  ont  obtenu  l'ûn- 
punité,  il  s'est  formé  de  nouveaux  complots 
pour  troubler  la  république  sous  le  prétexte 
des  subsistances  :  de  là  les  pétitions  insensées 
et  les  injures  faites  à  vos  propres  commis- 
saires. . 

Ainsi,  de  crimes  en  amnisties,  et  d'amnis- 
ties en  crimes,  un  grand  nombre  de  citoyens 
en  sont  venus  au  point  de  confondre  les  in- 
surrections séditieuses  avec  la  grande  insui^ 
reclion  de  la  liberté;  et  de  regarder  les  pro- 
vocations des  brigands  commodes  explosions 
d'ames  énergiques,  et  le  brigandage  même 
conune  des  mesures  de  sûreté  générale. 

Celait  un  grand  pas  de  fait  pour  les  enne- 


(1)  Simoneau ,  raairt  d*Ëtampes,  Ail  assattloécnnars 
1792 ,  lorsqu'il  voulait  faire  respecter  la  lot  et  s'opposer 
aux  exc^  (t*une  Toule  égarée  qui  exigeait  la  diminulion 
du  pain. 
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mis  de  la  république  d'ayoir  ainsi  perverti  la 
raison  et  anéanti  les  idées  de  morale.  11  res- 
tait an  ffeupie  des  défenseurs  qui  pouvaient 
encore  l'éclairer ,  des  hommes  qui ,  dès  les 
premiers  jours  de  la  révolution ,  se  sont  con- 
sacrés k  ses  succès,  non  par  spéculation , 
pour  faire  oublier  une  vie  criminelle ,  ou  trou- 
ver sous  la  bannière  de  la  liberté  des  moyens 
de  se  souiller  de  nouveaux  crimes;  non  pour 
acquérir  des  hôtels  et  des  carrosses  en  décla- 
mant avec  hypocrisie  contre  les  richesses, 
mais  pour  av«Ir  la  gloire  de  coopérer  au  bon- 
heor  de  leur  patrie;  sacrifiant  à  cette  seule 
ambition  de  leur  ame  état,  fortune,  travail, 
famille  même ,  en  un  mot  tout  ce  qu'ils  avaient 
de  plus  cher.  L'aristocratie  a  tenté  de  les 
perdre  par  la  calomnie;  elle  les  a  poursuivis 
par  des  dénonciations  perfides,  par  l'impos- 
ture, par  des  cris  forcenés,  soit  dans  d'infâ- 
mes libelles ,  soit  dans  des  discours  de  tribune 
plos  infâmes  encore,  danft  les  assemblées  po- 
pulaires, dans  les  places  pnbliques,  chaque 
jour,  i  toute  heure,  à  tout  instant. 

On  a  vu  se  développer  cet  étrange  système 
de  liberté  d'après  lequel  on  vous  dit  :  vous 
êtes  libres ,  oiais  pensez  comme  nous  sur  telle 
ou  telle  question  d'économie  politique ,  ou 
nous  vous  dénonçons  aux  vengeances  du  peu- 
pie;  vous  êtes  libres,  mais  courbez  la  tête 
devant  l'idole  que  nous  encensons,  ou  nous 
vous  dénonçons  aux  vengeances  du  peuple; 
vous  êtes  libres ,  mais  associez-vous  à  nous 
pour  persécuter  les  hommes  dont  nous  redon- 
tODS  la  probité  et  les  lumières,  ou  nous  vous 
désignerons  par  des  dénominations  ridicules , 
et  nous  vous  dénoncerons  aux  vengeances  du 
peuple! 

Alors ,  citoyens ,  il  a  été  permis  de  crain- 
dre qne  la  révolution ,  comme  Saturne ,  dé- 
vorant successivement  tous  ses  enfans,  n'en- 
gendrât enfin  le  despotisme  avec  les  calamités 
qui  raccompagnent.  En  même  temps  que  l'a- 
ristocratie nourrissait  l'imagination  du  peuple 
de  soupçons ,  de  méfiances ,  d'erreurs  et  d'exa- 
gérations ,  elle  travaillait  à  diviser  la  conven- 
tion nationale;  et  malheureusement  elle  n'a 
obtenu  que  trop  de  succès! 

Une  partie  des  membres  qui  la  composent 
ont  regardé  la  révolution  comme  finie ,  à 
l'instant  où  la  France  a  été  constituée  en  ré- 
publique :  dès  lors  elle  a  pensé  qu'il  conve- 


nait d'arrêter  le  mouTement  révolutionnaire, 
de  rendre  la  tranquillité  au  peuple,  et  de  fafare 
promptement  des  lois  nécessaires  pour  la  ren- 
dre durable. 

D'autres  membres ,  au  -contraire ,  alarmés 
des  dangers  dont  la  coalition  des  tyrans  nous 
menace ,  ont  cru  qu'il  importait  â  l'énergie 
de  notre  défense  d'entretenir  encore  toute 
l'efTervescence  de  la  révolution. 

Cédant  à  des  insinuations  étrangères  et  à 
des  préventions  fomentées  avec  art,  ceux-ci 
ont  appelé  les  premiers  d'abord  feuiHam ,  puis 
ariiioeratei;  les  premiers  ont  appelé  les  se- 
conds anarchistes, 

La  convention  nationale  avait  un  grand 
procès  à  juger  :  les  uns  ont  vu  dans  l'appel 
au  peuple  ou  dans  la  simple  réclusion  du  cou- 
pable un  moyen  d'éviter  une  guerre  qui  allait 
faire  répandre  des  flots  de  sang ,  un  hommage 
solennel  rendu  à  la  souveraineté  du  peuple. 
'  Les  autres  n'ont  vu  dans  cette  mesure  qu'un 
germe  de  guerres  intestines  et  une  condes« 
cendance  pour  le  tyran;  ils  ont  appelé  les 
premiers  royalistes  :  les  premiers  ont  accusé 
les  seconds  de  ne  se  montrer  si  ardens  pour 
faire  tomber  la  tête  de  Louis  qne  pour  pla- 
cer sa  couronne  sur  le  front  d'un  nouveau  ty- 
ran. Dès  lors  le  feu  des  passions  s'est  allumé 
avec  fureur  dans  le  sein  de  cette  assemblée  ; 
et  l'aristocratie ,  ne  mettant  plus  de  bornes  à 
ses  espérances,  a  conçu  l'infernal  projet  de 
détruire  la  convention  par  die-même.  Com- 
binant toutes  ses  démarches  d'après  le  degré 
d'exaltation  des  têtes ,  elle  a  dit  :  enflammons 
encore  les  haines ,  faisons  en  sorte  que  la  con- 
vention nationale  elle-même  soit  le  cratère 
brûlant  d'où  sortent  ces  expressions  sulfureu- 
ses de  conspirations ,  de  trahisons,  de  contre- 
révolutions;  mettons  à  profit  les  imprudences 
d'un  patriotisme  trop  ardent ,  pour  que  la  co- 
lère du  peuple  paraisse  dirigée  contre  une 
partie  de  la  convention  par  l'autre;  notre 
rage  fera  le  reste;  et  si ,  dans  le  mouvement 
que  nous  aurons  excité,  périssent  quelques, 
membres  de  la  convention ,  nous  présenterons 
ensuite  à  la  France  leurs  collègues  comme 
leurs  assassins  et  leurs  bourreaux  ;  l'indigna- 
tion publique,  que  nous  aurons  soulevée,, 
produira  bientôt  une  seconde  catastrophe  qui, 
engloutira  tonte  la  représentation  natiu-w 
nale!... 
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Ainsi  tramait  Taristocratie ,  lorsque  la 
déroute  d'Aix-la-Chapelle,  les  malheurs  delà 
ville  de  Liège  tombée  au  pouvoir  d'un  en- 
nemi féroce ,  la  douleur  dont  ce  revers  a  pé- 
nétré les  bons  Français ,  les  fautes  graves  ou 
les  trahisons  auxquelles  il  faut  l'imputer,  ont 
fait  croire  que  l'époque  était  arrivée  où  Ton 
pouvait  faire  éclater  la  première  insurrection 
contre-révolutionnaire. 

On  a  arrêté  d'abord  de  demander  le  décret 
d'accusation  contre  Dumouriez  ^  contre  les  gé- 
néraux et  leurs  états-majors  :  c'était  un 
moyen  sûr  de  livrer  nos  armées  au  désespoir 
et  à*  la  désorganisation. 

Des  patriotes  avaient  conçu  l'idée  d'un  tri- 
bunal révolutionnaire  pour  épouvanter  les 
conspirateurs.  Ce  tribunal ,  s'il  était  organisé 
d'après  les  principes  de  la  justice ,  pouvait 
être  utile  ;  la  convention  avait  accueilli  l'idée 
de  sa  formation.  On  résolut  de  le  faire  servir 
même  au  succès  de  la  contre-révolution  ;  voici 
comment.  On  se  flatta  qu'il  serait  facile  de 
persuader  à  la  convention  que  les  ministres 
étaient  coupables  de  la  déroute  d'Aix-la-Cha- 
pelle, et  d'en  obtenir  au  moins  leur  renvoi; 
qu'il  ne  serait  pas  impossible  de  l'amener  à 
en.  choisir  de  nouveaux  dans  son  propre  sein; 
qu'il  s'y  trouverait  des  membres  asàez  cor- 
rompus par  l'aîP^tion ,  pour  vouloir  cumu- 
ler sur  leurs  tête;»  les  fonctions  executives  et 
les  fonctions  législatives ,  et  que  par  l'intri- 
gue et  la  terreur  on  parviendrait  à  les  faire 
élire.  Une  fois  que  des  hommes  revêtus,  de 
l'inviolabilité  inhérente  au  caractère  de  re- 
présentant du  peuple,  auraient  tenu  entre 
leurs  mains  tous  les  trésors  de  la  république , 
auraient  eu  à  leur  disposition  toutes  les  pla- 
ces ,  toutes  les  laveurs ,  les  bienfaits  pour  sé- 
duire ,  l'autorité  pour  épouvanter ,  tous  les 
moyens  d'intrigue ,  de  corruption ,  de  popula- 
rité et  même  de  sédition,  ik  auraient  écrasé 
de  la  toute^puissance  de  leur  ascendant  la 
convention  nationale ,  qui  n'eût  plus  été  en- 
tre leurs  mains  qu'un  instrument  pour  léga- 
liser leurs  crimes  et  leur  tyrannie;  et  si  quel- 
que citoyen  avait  voulu  élever  une  voix 
gémissante  contre  cette  nouvelle  et  exécra- 
ble tyrannie ,  le  tribunal  révolutionnaire  était 
là  pour  le  juger  comme  un  conspirateur,  et 
lui  imposer  silence  en  faisant  tomber  sa  tête! 
Ici  je  m'empresse  de  rendre  hommage  à  la 


vérité;  kl  convention  réunissant  tous  les  pou- 
voirs ,  quelques  patriotes ,  dont  je  respecte  fai 
proUté ,  ont  pu  d'abord  ne  voir  ni  danger  ni 
violation  des  principes  dans  l'élection  qui  se- 
rait faite  des  ministres  an  sein  de  l'assemblée; 
mais  bientôt  tous  se  sont  réunis  à  l'opinion 
contraire ,  et  la  convention  a  échappé  à  l'una- 
nimité au  danger  qui  l'avait  menacée  :  je  lai 
dirai  cependant  que  plus  d'un  BruUis  veillait 
à  sa  sûreté ,  et  que  si  parmi  ses  membres  elle 
avait  trouvé  de&décemvirs,  ils  n'auraient  pas 
vécu  plus  d'un  jour!  • 

J'entre  maintenant  dans  les  détails  d'exé- 
cution de  la  trame  odieuse  que  je  viens  de 
vous  dévoiler.  Permettez^moi  seulement  une 
observation  préliminaire  sur  ce  qui  se  passe 
dans  plusieurs  sections  de  Paris.  Leur  longue 
permanence  a  depuis  long-temps  fatigué  b 
plus  grande  paKie  des  citoyens  que  leur  pa- 
triotisme y  conduisait;  ils  s'y  rendent  encore 
par  zèle ,  mais  moins  nombreux ,  moins  exac- 
tement ;  et  lorsque  la  séance  se  prolonge  trop, 
appelés  par  leurs  aflaires  domestiques ,  par 
les  soins  qu'ils  doivent  à  leurs  familles,  sou- 
vent par  des  devoirs  civiques ,  ils  se  retirent; 
on  ne  voit  alors  dans  les  sections  que  des  hom- 
mes oisifs ,  sans  état ,  inconnus ,  souvent  étran- 
gers à  la  section ,  quelquefois  à  Paris,  même 
à  la  république,  ignorans,  grands  motion- 
neurs,  guidés  au  moins  par  l'envie  de  faire 
du  bruit ,  peut-être  par  la  malveillance  et  les 
suggestions  des  puissances  étrangères  :  de  là 
des  arrêtés  ridicules,  incendiaires,  que  les 
sections  s'empresseraient  de  désavouer  si  elles 
les  connaissaient. 

Pendant  la  discussion  sur  Taffaire  de  Louis, 
on  vous  dénonça  un  arrêté  par  lequel  une 
section  s'était  déclarée  en  état  d'insurrection  ; 
elle  fit  observer  que  par  insurrection  elle  en- 
tendait êurveillance  :  cette  explication  parut 
vous  satisfaire.  A  la  même  époque  il  se 
forma  un  comité  appelé  aussi  d'ingurrection , 
ou  comité  révolutionnaire  9  et  l'on  assure  que 
ce  comité  existe  encore...  Un  comité  révolu- 
tionnaire auprès  de  la  conyention  nationale! 
Mais  quels  sont  donc  ses  pouvoirs?  quelle 
révolution  veut-il  faire  ?  Le  despotisme  n'est 
plus  :  il  veut  donc  détruire  la  liberté!  Il  n'y 
a  plus  de  tyrans  :  il  veut  donc  renverser  la 
représentation  nationale! 

On  nomme  plusieurs  membres  de  ce  ce** 
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mile  :  Fournier ,  que  vous  avez  fait  mettre 
hier  en  état  d'arrestation;  Desfieux ,  connu  à 
Bordeaux  par  ses  escroqueries  et  ses  banque- 
routes y  dans  Paris  par  son  apologie  du  2 
septembre  y  aux  Jacobins  par  ses  invitations 
continuelles  au  meurtre;  un  étranger  appelé 
Lajoaskiy  intrigant  dans  les  bureaux  et  dans 
les  clubs  9  commandant  avec  Fournier  Texpé- 
dition  des  prisonniers  d'Orléans,  comman- 
dant en  chef  les  brigands  qui  ont  été  briser 
les  presses  de  la  Chronique  et  de  Gorsas ,  ar- 
rêté à  Amiens  dans  le  mois  de  janvier  pour 
avoir  voulu  jeter  le  trouble  dans  la  ville ,  et 
annonçant  alors  le  pillage  qui  devait  se  faire 
à  Paris  dans  le  mois  de  février.  Je  déposerai 
sur  le  bureau  le  procès-verbal  de  son  arresta- 
tion,  son  interrogatoire  et  les  dépositions  fai- 
tes contre  lui. 

On  sait  que  de  ci-devant  nobles,  des  prê- 
tres »  des  satellites  du  despotisme,  des  agens 
de  l'Angleterre,  ont  emprunté  le  masque  du 
patriotisme  pour  s'introduire  dans  une  société 
qui  en  fut  toujours  le  foyer;  que  là  ils  s'effor- 
cent de  régarer  par  l'exagération  de  ses  pro- 
pres principes;  qu'ils  ont  osé  y  ériger  l'assas- 
sinat en  vertu,  et  qu'ils  ne  cessent  de  la 
fatiguer  par  des  motions  aussi  révoltantes 
pour  l'humanité  que  dangereuses  pour  la  pa- 
trie et  funestes  pour  la  liberté. 

Depuis  quelques  jours  surtout ,  ils  y  criaient 
avec  fureur  que  le  seul  reproche  qu'on  pût 
faire  aux  journées  de  sq>tembre,  c'était  d'a- 
voir été  incomplètes;  qu'il  fallait  purger  la 
terre  du  conseil  exécutif ,  des  généraux,  des 
brissotins ,  des  girondins ,  des  rolandins ,  de 
tous  ceux  en  un  mot  qu'ils  avaient  inscrits 
sur  lenrs  listes  de  proscription. 

Le  9  de  ce  mois ,  à  la  séance  du  soir,  un 
de  ces  orateurs  de  Cobleutz,  surprenant  la 
parole  à  la  complaisance  de  la  société ,  invite 
les  citoyens  des  tribunes  à  se  rendre  le  len- 
demain à  celle  de  la  convention  parce  qu'il  y 
aura  une  expidiîion  à  faire. 

Pendant  la  nuit ,  les  assassins  résolurent  de 
briser  toutes  les  presses  des  journalistes.  Us 
avaient  oui  raconter  que  le  farouche  vainqueur 
d'Alexandrie  avait  dit  en  pariant  de  la  biblio- 
thèque qu'il  livra  aux  flammes  :  ou  elle  ne 
contient  que  ce  qu'il  y  a  dans  l'Alcoran ,  ou 
elle  contient  autre  chose  ;  dans  le  premier  cas 
elle  est  inutile ,  au  second  elle  est  dangereuse. 


Ils  ont  dit  aussi  :  on  ces  journaux  ue  contien- 
nent que  des  provocations  au  meurtre  et  au 
pillage,  ou  ils  contiennent  autre  chose;  au 
premier  cas  ils  sont  inutiles,  nous  navons  pas 
besoin  de  leurs  leçons;  au  second,  ils  sont 
dangereux,  car  ils  pourraient  contrarier  nos 
projets....  Vous  savez  le  reste.  Si  les  presses 
du  Moniteur f  de  Prudhomme  et  de  quelques 
autres  journalistes  ont  été  respectées,  c'est 
parce  que  les  ouvriers  imprimeurs  se  sont 
mis  dans  un  état  de  défense  respectable. 

Le  10  dans  la  matinée,  une  consigne  a  été 
donnée  par  des  étrangers  aux  sentinelles 
mêmes  qui  veillent  autour  de  vous;  on  leur 
a  ordonné  d'écarter  les  femmes,  de  ne  laisser 
entrerque  les  hommes  qui  avaient  une  expi* 
diUon  à  faire ,  celle  dont  il  avait  été  question 
la  veille  aux  Jacobins  ;  et  ;  ce  qu'il  y  a  d'é- 
trange, la  consigne  fut  exécutée;  pas  une 
femme  ne  parut  à  vos  tribunes.  On  vous  dé- 
nonça le  pillage  des  presses;  Gamon  vous 
dénonça  avec  des  preuves  écrites  le  fait  de  la 
consigne;  sur  la  première  dénonciation  vous 
ordonnâtes  simplement  que  le  maire  de  Paris 
rendrait  compte  des  faits  ;  sur  la  seconde  vous 
passâtes  à  l'ordre  du  jour.  J'oserai  vous  le 
dire,  citoyens,  votre  faiblesse  ou  votre  insou- 
ciance ont  failli  vous  perdre. 

Le  club  des  Cordeliers  prend  un  arrêté 
que  l'on  dit  ainsi  conçu  : 

c  Le  département  de  Paris,  partie  intégrante 
du  souverain ,  est  invité  à  s'emparer  de  l'exer- 
cice de  la  souveraineté.  Le  corps  électoral  de 
Paris  est  autorisé  à  renouveler  les  membres 
traîtres  à  la  cause  du  peuple.  11  sera  envoyé 
des  députés  au  comité  d'insurrection.  • 

La  section  des  Quatre-Nations  fait  porter 
dans  les  autres  sections  une  adresse  ainsi  con- 
çue : 

c  Voulez- vous  être  libres,  voulez-vous  sau- 
ver la  patrie ,  écoutez-nous  1  Nul  doute  que 
l'invasion  de  la  Belgique  ne  soit  l'œuvre  de 
la  faction  impie  qui  paralyse  la  convention 
nationale  et  déchire  le  sein  de  la  république; 
on  reconnaît  le  complaisant  des  rois ,  le  héros 
du  camp  de  la  lune ,  le  traître  Dumouriez, 
aux  succès  de  nos  ennemis.  Les  défenseurs  de 
la  patrie  se  lèvent;  mais  ils  jettent  au  dedans 
leurs  premiers  regards  sur  les  chefs  de  cons- 
piration :  au  moment  où  il  faut  agir,  ils  ne 
s'arrêteront  point  à  vous  peindre  les  menées 
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odieuses  des  RoUnd ,  des  Brissot ,  des  Gen^- 
sonné ,  des  Guadet ,  des  Pétion ,  des  Barba- 
roux  f  des  Louvet,  etc.  ;  aux  yeux  de  tous  les 
Français  libres,  ces  traîtres  sont  plus  que 
démasqués ,  car  ils  ont  la  conviction  intime 
de  leur  trahison.  Ils  pensent  que  la  nouvelle 
proposition  faite  ces  jours-ci  par  des  patrio* 
tes  d'établir  un  nouveau  tribunal  révolution* 
naire,  et  celle  de  la  destitution  des  ministres, 
sont  des  palliatifs  insufifisans  »  de  fausses  me* 
sures,  puisqu'elles  n'attaquent  qu'indirecte* 
ment  les  assassins  de  l'intérieur ,  qui  trouvent 
un  point  de  ralliement  au  sein  même  de  la 
convention  ;  ils  demandent  comme  mesure  su- 
prême et  seule  efficace  que  le  département  de 
Paris,  partie  intégrante  du  souverain,  exerce 
en  ce  moment  la  souveraineté  qui  lui  appar- 
tient :  qu'à  cet  effet  toutes  les  sections  et  les  can- 
tons soient  convoqués  pour  autoriser  l'assem- 
blée électorale  du  département  de  Paris  à 
révoquer  et  rappeler  les  mandataires  infidè- 
les ,  etc.  » 

Dans  la  section  Poissonnière  on  donne  à 
des  hommes  qui  vont  combattre  pour  la  li- 
berté un  drapeau  rouge  et  blanc ,  orné  de 
cravates  blanches ,  ayant  sur  la  lance  deux 
fleurs  de  lis  et  deux  LL  croisés ,  c'est-à-dire 
un  drapeau  de  Goblentz,  un  drapeau  du 
royalisme,  un  drapeau  de  la  contre-révolu- 
tion !  On  abuse  de  la  trop  inadvertante  candeur 
des  jeunes  recrues  auxquelles  on  fait  ce  perfide 
présent ,  et  le  signe  à  jamais  flétri  des  despotes 
a  pu  se  déployer  un  instant  dans  le  temple 
même  d'où  est  partie  la  foudre  qui  a  terrassé 
le  despotisme! 

Le  10 ,  dans  la  soirée,  des  hommes  armés 
se  réunissent  du  côté  des  Champs-Elysées, 
des  groupes  nombreux  sont  formés  sur  la 
terrasse  des  Feuillans ,  et  les  agens  de  Pitt  s'y 
disséminent  pour  les  embraser. 

On  se  porte  aux  Jacobins  ;  là  un  contre-ré- 
volutionnaire propose  de  se  diviser  en  deux 
bandes,  dont  1  une  se  portera  sur  la  conven- 
tion ,  l'autre  sur  les  meml>res  du  conseil  exé- 
cutif :  on  préfère  aller  d'abord  aux  Gordeliers, 
où  est  le  rendez-vous  général.  On  y  arrête  de 
faire  fermer  les  barrières ,  de  sonner  le  tocsin, 
et  de  se  mettre  en  marche  pour  l'exécution 
du  complot.  Qui  en  a  pu  arrêter  le  succès? 

1<»  La  surveillance  du  conseil  exécutif,  qui, 
enveloppé  dans  la  proscription ,  pressait  de 


toute  son  influence  la  commune.  Beumonville 
a  erré  une  grande  partie  de  la  nuit  dans  les 
rues  f  pour  suivre  de  l'œil  et  de  son  sabre  les 
manœuvres  des  conjurés. 

29  La  surveillance  de  la  commune,  qui  a 
empêché  de  fermer  les  barrières,  de  sonner 
le  tocsin,  et  que  vous  avez  justement  décrété 
avoir  bien  mérité  de  la  patrie. 

30  L'assurance  donnée  aux  conjurés  par 
quelques  espions  que  plusieurs  des  membres 
dont  ils  désiraient  le  plus  de  boire  le  sang 
n'étaient  pas  présens  à  la  séance  de  la  nuit. 

40  L'assurance  qui  leur  fut  encore  donnée 
que  le  bataillon  des  fédérés  de  Brest,  sur  le 
départ  duquel  vous  avez  eu  une  diseussion  si 
chaleureuse,  était  sur  pied,  prêta  marcher 
au  secours  de  la  convention  au  premier  mou- 
vement qu'on  ferait  pour  l'attaquer. 

50  La  crainte  de  l'indignation  manifestée 
par  presque  toutes  les  sections,  lorsqu'on 
avait  eu  l'audace  de  leur  faire  des  insinuatioDS 
sur  le  crime  qu'on  voulait  commettre.  Et  il 
m'est  bien  doux  de  vous  apprendre  que  dans 
ce  célèbre  faubourg  Saint-Antoine ,  où  Ton 
idolâtre  la  liberté  et  maudit  l'anarchie ,  où 
Ton  veut  sincèrement  et  avec  énergie  la  répu- 
blique, où  l'on  exerce  tonte  espèce  de  tyran- 
nie; dans  ce  faubourg,  qui  a  tant  mérité  de 
la  reconnaissance  des  vrais  amis  de  la  patrie, 
et  qui  aura  les  justes  hommages  de  la  posté- 
rité, des  citoyens  ont  formé  une  garde  ponr 
votre  président.  (Applaudissemens.  ) 

Citoyens ,  telle  est  la  profondeur  de  l'abîme 
qu'on  avait  creusé  sous  vos  pas  !  Je  vous  ai 
montré  tout  ce  que  je  connaissais  des  dangers 
que  vous  avez  courus ,  non  pour  exciter  des 
alarmes:  ils  sont  passés;  toute  terreur  serait 
maintenant  presque  aussi  ridicule  que  votre 
sécurité  a  pensé  vous  devenir  funeste;  mais 
j'ai  cru  que  leur  connaissance  était  importante 
pour  vous  diriger  dans  la  conduite  que  voos 
tiendrez  à  l'avenir.  Le  bandeau  est-il  enfin 
tombé?  Aurez-vous  appris  à  reconnaître  les 
usurpateurs  du  titre  d'amû  du  peuple  ? 

Et  toi ,  peuple  infortuné,  seras-tu  plus  long- 
temps la  dupe  des  hypocrites,  qui  aiment 
mieux  obtenir  tes  applaudissemens  que  les 
mériter,  et  surprendre  ta  faveur  en  flattant 
tes  passions  que  de  te  rendre  un  seul  service? 
Méconnaltras-tu  toujours  le  courage  du  ci- 
toyen qui ,  dans  tm  état  libre ,  ne  pouvant  tenir 
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sa  gloire  que  de  toi ,  ose  cependant  te  con- 
trarier lorsqu'on  t'égare ,  et  braver  jusqu'à  ta 
colère  pour  assurer  ton  bonheur?  (  Vifs  ap- 
plaudissemens.  ) 

Les  royalistes  ont  cherché  à  t'opprimer  avec 
le  mot  de  conUttutum  :  les  anarchistes  t'ont 
trompé  par  l'abus  qu'ils  ont  fait  dn  mot  aoti- 
veraineté;  peu  s'en  est  fallu  qu'ils  n'aient  bou- 
leversé la  république  en  faisant  croire  à  chaque 
section  que  la  souveraineté  résidait  dans  son 
sein  :  aujourd'hui  les  contre-révolutionnaires 
te  trompent  sous  les  noms  d'égalité  et  de  li- 
berté. 

Un  tyran  de  fantiquité  avait  un  lit  de  fer 
sur  lequel  il  faisait  étendre  ses  victimes ,  mu- 
tilant celles  qui  étaient  plus  grandes  que  le 
lit,  disloquant  douloureusement  celles  qui 
Tétaient  moins,  pour  leur  faire  atteindre  le  ni- 
Tean.  Ce  tyran  aimait  l'égalité  :  et  voilà  celle 
des  scélérats  qui  te  déchirent  par  leurs  fu- 
reurs !  L'égalité  pour  l'homme  social  n'est  que 
celle  des  droits  ;  elle  n'est  pas  plus  celle  des 
fortunes  que  celle  des  tailles  »  celle  des  forces 
deTesprit,  de  l'activité,  de  l'industrie  et  du 
travail. 

On  te  la  présente  souvent  sous  l'emblème 
de  deux  tigres  qui  se  déchirent  :  vois-la  sous 
l'emblème  plus  consolant  de  deux  frères  qui 
s'embrassent  !  Celle  qu'on  veut  te  faire  adop- 
ter,  fille  de  la  haine  et  de  la  jalousie ,  est  tou- 
jours armée  de  poignards  f  la  vraie  égalité, 
fille  de  la  nature,  au  lieu  de  les  diviser,  unit 
les  hommes  par  les  liens  d'une  fraternité 
universelle;  c'est  elle  qui  seule  peut  faire 
ton  bonheur  et  celui  du  monde.  Ta  liberté! 
des  monstres  l'étoufTent ,  et  offrent  à  ton  culte 
égaré  la  licence  :  la  licence ,  comme  tous  les 
faux  dieux,  a  ses  druides,  qui  veulent  la  nour- 
rir de  victimes  humaines.  Puissent  ces  prêtres 
cruels  subir  le  sort  de  leurs  prédécesseurs! 
Puisse  l'infamie  sceller  à  jamais  la  pierre  dés- 
honorée qui  couvrira  leurs  cendres  ! 

Et  vous,  mes  collègues,  le  moment  est  venu: 
il  faut  choisir  enfin  entre  une  énergie  qui  vous 
sauve ,  et  la  faiblesse ,  qui  perd  tous  les  gou- 
vernemens  ;  entre  les  lois  et  l'anarchie ,  entre 
la  république  et  la  tyrannie  !  Si ,  ôtant  au  crime 
la  popularité  qu'il  a  usurpée  sur  la  vertu,  vous 
déployez  contre  lui  une  grande  vigueur,  tout 
6st  sauvé;  si  vous  mollissez,  jouets  de  tou- 
tes les  factions ,  victimes  de  tous  les  conspira- 


teurs,  vous  serez  bientôt  esclaves  !  Nous  avon& 
failli  être  vaincus  sans  combattre,  par  ce  mi- 
nistre pervers  qui  n'eât  été  que  ridicule  par 
ses  forfanteries  envers  la  France  s'il  n'eût 
réussi  par  ses  manœuvres  à  diviser  deux  gran- 
des nations  faites  pour  s'estimer,  et  dont  la. 
bienveillance  réciproque  eût  maintenu  la 
tranquillité  de  l'Europe  ;  nous  avons  failli  suc- 
comber sous  les  intrigues  de  Pitt,  de  ces  ora- 
teurs célèbres  parleur  fougue  virulente,  des 
Burke,  des  Windham,  des  SchefQeld,  qui 
nous  ont  représentés  comme  des  cannibales 
parce  que  nous  n'avons  pas  voulu  nous  lais- 
ser dévorer  par  des  cannibales  privilégiés,  je 
veux  dire  par  des  rois;  qui,  sur  une  terre  plus 
d'une  fois  rougie  de  ce  sang  qu'ils  appellent 
royal,  se  sont  apitoyés  avec  tant  de  bassesse 
sur  le  sort  d'un  tyran  dont  eux-mêmes  ont 
prouvé  la  perfidie,  et  voté  la  mort  par  leurs 
préparatifs  hostiles  et  par  leurs  menaces  ! 

Citoyens,  profitons  des  leçons  de  l'expé- 
rience :  nous  pouvons  bouleverser  les  empires 
par  des  victoires ,  mais  nous  ne  ferons  de  ré- 
volutions chez  lés  peuples  que  par  le  spectacle 
de  notre  bonheur.  Nous  voulons  renverser  les 
trônes;  prouvons  que  nous  savons  être  heu- 
reux avec  une  république. ..  (Murmures.)  Ëtes- 
vous  fïcbés  que  je  ne  me  permette  pas  de  per- 
sonnalités ?.  •  Si  nos  principes  se  propagent  avec 
tant  de  lenteur  chez  les  nations  étrangères, 
c'est  que  leur  éclat  est  obscurci  par  des  so- 
phismes  anarchiques»  des  mouvemens  tumul- 
tueux ,  et  surtout  par  un  crêpe  ensanglanté. 

Lorsque  les  peuples  se  prosternèrent  pour 
la  première  fois'devant  le  soleil  pour  l'appeler 
père  de  la  nature ,  pensefr-vous  qu'il  fût  voilé 
par  les  nuages  destructeurs  qui  portent  les 
tempêtes?  Non  sans  doute  ;  brillant  de  gloire, 
il  s'avançait  alors  dans  l'immensité  de  l'es*- 
pace ,  et  répandait  sur  Funivers  la  fécondité 
et  la  lumière! 

Eh  bien  I  dissipons  par  notre  fermeté  ces 
nuages  qui  enveloppent  notre  horizon  politi- 
que !  Foudroyons  l'anarchie ,  non  moias  en- 
nemie de  la  liberté  que  le  despotisme  !  Fondons 
la  liberté  sur  les  lois  et  une  sage  constitution  I 
Bientôt  vous  verrez  les  trônes  s'écrouler,  les 
sceptres  se  briser,  et  les  peuples,  tendant  leurs 
bras  vers  vous,  proclamer  par  des  cris  de  joie 
la  fraternité  universelle  ! 

Je  demande  1»  que  le  conseil  exécutif  soit 
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tenu  de  rendre  compte  des  renseignemens 
qu'il  peut  avoir  sur  le  comité  révolutionnaire, 
et  sur  les  événemens  des  9,  10  et  11  de  ce 
mois. 

20  Qu*il  soit  tenu  de  faire  mettre  en  état 
d'arrestation  les  membres  du  comité  d'insur- 
rection. 

30  Que  les  sections  de  Paris  et  le  club  des 
Cordeliers  soient  tenus  de  donner  communi- 
cation de  leurs  registres. 

40  Qu'il  soit  fait  une  adresse  au  peuple  pour 
l'éclairer  sur  les  manœuvres  des  contre-révo- 
lutionnaires. 

60  Que  le  ministre  de  la  justice  soit  tenu  de 
rendre  compte  tous  les  trois  jours  de  la  pro- 
cédure qui ,  suivant  votre  décret  d'hier,  sera 
faite  contre  les  auteurs  de  la  conspiration.  > 

An  milieu  des  appJaudissemens  unanimes  qui  ac- 
cueillirent rorateoT  an  moment  où  il  descendait  de  la 
tribone,  on  demande  de  toute  part  Fimpression  du 
discours.  Mabat  s'élance  à  la  tribune  pour  combattre 
cette  proposition;  et  aai  flots  limpides  de  cette  élo- 
quence cicéronienne  il  oppose  ces  brutales  paroles: 

c  Je  ne  me  présente  point  avec  des  discours 
fleuris,  avec  des  phrases  parasites  pour  men- 
dier des  applaudissemens;  je  me  pr^ente  avec 
quelques  idées  lumineuses ,  faites  pour  dissi- 
per tout  le  vain  batelage  que  vous  venez  d'en- 
tendre. Personne  n'est  plus  que  moi  pénétré 
des  scènes  scandaleuses  qui  ont  eu  lieu  parmi 
nous,  et  des  dissensions  funestes  qui  ont 
éclaté  dans  cette  assemblée;  personne  plus 
que  nioi  n'a  été  affligé  de  voir  ici  deux  partis, 
dont  l'un  ne  voulait  pas  sauver  la  patrie ,  et 
Tautre  ne  savait  pas  la  sauver...  (Applaudis- 
semens à  l'extrême  gauche  et  dans  les  tribunes 
publiques  ;  murmures  dans  les  autres  parties 
de  la  salle.)  Je  ne  prétends  blesser  personne  ; 
la  vérité  toute  nue  ne  doit  offenser  que  les 
hommes  qui  s'y  reconnaissent.  Dans  ce  côté 
(la  droite)  sont  les  hammeg  d'état  :  je  ne  fais 
pas  à  tous  un  crime  de  leur  égarement  ;  je  n'^ 
veux  qu'à  leurs  meneur»  ;  mais  il  est  prouvé 
que  les  hommes  qui  ont  voté  l'appel  au  peuple 
voulaient  la  guerre  civile,  que  les  hommes 
qui  ont  voté  pour  la  conservation  du  tyran 
votaient  la  conservation  de  la  tyrannie.  Ce 
n'est  pas  moi  d'ailleurs  qui  les  poursuis  ;  c'est 
l'indignation  publique.  Je  ne  viens  point  jeter 


une  pomme  de  discorde  ;  ceux  qui  m'eoteo* 
dent  savent  que  j'ai  parcouru  moi-même  les 
sociétés  populaires ,  que  je  leur  ai  {Mrécbé  h 
modération  et  l'obéissance  aux  lois,  et  que  je 
les  ai  engagés  moi-même  à  faire  un  rempart 
de  leur  corps  à  la  convention  nationale,  si  elle 
venait  à  être  menacée.  En  cela  je  n'ai  suivi 
que  le  sentiment  de  mon  cœur.  Et  vous  (aux 
membres  de  la  droite),  si  la  sincérité,  l'amoar 
du  bien  public,  sont  dans  vos  cœurs,  je  vons 
engage  à  vous  montrer  toujours  d'accord  avec 
les  patriotes  ;  voilà  le  seul  vœu  que  je  forme, 
voilà  la  seule  action  qui  puisse  sauver  la  ré- 
publique! Je  m'oppose  à  l'impression  d'un 
discours  qui  porterait  dans  les  départemens 
nos  alarmes  et  le  tableau  de  nos  divisions.  » 
(Applaudissemens  à  gauche.) 


La  droite  insiste  pour  Timpression  du  discours  de 
Vergniaud  ;  la  gauche  propose  la  même  mesure  pour 
la  réplique  de  Marat  :  cette  double  proposition  est  dé- 
crétée. Tallien,  Robespierre  jeqne,  Thuriot,  Prieor 
(de  la  Marne),  Barrère  rédament  vivement ,  et  troo- 
vent  faux,  ou  dangereux  à  publier,  la  plupart  des  faits 
avancés  par  Vergniaud  ;  ils  signalent  des  inculpations 
perfides  contre  la  convention  nationale  ;  ils  deman- 
dent que  Torateur  dépose  sur-le-champ  son  discoan 
littéral  et  paraphé  ;  mais  ils  insistent  surtout  pourk 
rapport  du  décret.  Vergniaud,  blessé  d'une  faveur 
qu'on  lui  fait  partager  avec  un  homme  qui  ne  lui  ins- 
pire que  du  mépris  et  de  Thorreur ,  fait  observer  que 
son  discours  n'ayant  pas  été  écrit ,  il  lui  serait  imposr 
sible  d'en  produire  une  copie  littérale  ;  du  reste  il 
s'oppose  lui-même  à  l'impression,  se  bornant  à  ra|^ 
1er  les  demandes  qu'il  a  faites  en  terminant  Le  décret 
qui  ordonne  l'impression  des  ^eux  discours  est  rap- 
porté à  l'unanimité. 

Les  propositions  de  Vergniaud ,  soumises  ensuite  à 
la  délibération ,  sont  la  plupart  décrétées. 


Le  35  mars,  le  comité  de  salut  public ^  qui  devait 
plus  tard  arriver  à  une  si  efirayante  dictature ,  fut  or- 
ganisé sur  la  proposition  d'Isnard.  Il  devait  être  n- 
nouvelé  de  quinze  en  quinze  jours.  Sa  première  com- 
position offrit  le  plus  complet  amalgame  de  toutes  les 
forces ,  de  toutes  les  tendances  de  la  convention.  Il 
comptait  vingt-cinq  membres  dont  void  les  noms: 
Dnbois-Grancé,  Pétion,  Gensonné,  Guyton-Morreao, 
Robespierre  l'aîné,  Barbaronx,  Rnhl,  Vergniaud, 
Fabre  d'Églantine,  Buzot,  Delmas,  Goadet,  CoDdD^ 
cet,  Breard ,  Camus,  Prieur  (de la  Marne) ,  GimiO^ 
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DesmoolîBs.BaiTère,  Isnard,  Gambacérès  et  Jean 

Debi7(l) 

La  magnifique  improvisation  de  Vergniaud  dans  la 
léance  da  13  mars  fiit  le  dernier  acte  offensif  de  la 
Gironde  contre  la  Montagne.  Gomme  un  parti  qui  se 
seDt  vaincu,  ou  prêt  à  Fétre,  le  parti  girondin  ne 
procéda  plus  que  par  des  voies  détournées,  par  des 
insinuations  où  la  bonne  foi  ne  brillait  pas  toujours. 
Un  de  ses  grands  torts  fut  surtout  de  s^attaquer  per- 
sonoeDement  à  Danton  :  ce  lion  ne  demandait  qu'à 
s'endormir,  n  le  réveiUa ,  et  mal  lui  en  prit  Ainsi  un 
fait  iosigmfiant  auquel  Ducos  fit  allusion  donna  à  Dan- 
ton roccasion  de  cette  sortie  violente . 

Discours  de  Danton  sur  le  caractère  de  corps 
révolutionnaire  que  doit  prendre  la  conven- 
tion. {Séance  du  27  mars  1793.) 

«Je  déclare  avoir  recommandé  aux  ministres 
d*excellens  patriotes ,  d'excellens  révolution- 
oaires.  Il  n* y  a  aucune  loi  qui  puisse  ôter  à 
un  représentant  du  peuple  sa  pensée  :  la  loi 
ancienne  qu'on  veut  rappeler  était  absurde  ; 
elle  a  été  révoquée  par  la  révolution.  Il  faut 
enfin  que  la  convention  nationale  soit  un  corps 
révolutionnaire;  il  faut  qu'elle  soit  peuple; 
il  est  temps  qu'elle  déclare  la  guerre  la  plus 
unplacable  aux  ennemis  de  l'intérieur  !  Quoi  ! 
la  guerre  civile  est  allumée  de  toutes  parts , 
et  la  convention  reste  immobile!  Un  tribunal 
révolutionnaire  a  été  créé  ;  il  devait  punir  tous 
les  conspirateurs ,  et  ce  tribunal  n'est  pas  en- 
core en  activité!  Que  dira  donc  ce  peuple? 
car  il  est  prêt  à  se  lever  en  masse... 

Applaudissemens  à  gauche  et  dans  les  tribunes 
pabliqnes:  murmures  à  droite.  Danton,  qui  d*abord 
avait  parlé  de  sa  place ,  s^élance  à  la  tribune. 

Que  dira  donc  ce  peuple?  car  il  est  prêt  à 
se  lever  en  masse  ;  il  le  doit ,  il  le  sent*  Il 
dira  :  quoi  donc  !  des  passions  misérables  agi- 
tent nos  représentans,  et  cependant  les  con- 
tre-xévolutionnaires  tuent  la  liberté! 

Je  dois  enfin  vous  dire  la  vérité  ;  je  vous  la 
dirai  sans  mélange  :  que  m'importent  toutes 
les  chimères  qu'on  peut  répandre  contre  moi, 
pourvu  que  je  puisse  servir  la  patrie!  Oui, 

(1)  Par  décret  du  6  avril  suivant ,  la  formation  de  ce 
coBàté  ftit  modifiée;  le  nombre  de  ses  membres  flit  réduit 
neof. 
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citoyens,  vous  ne  faites  pas  votre  devoir. 
Vous  dites  que  le  peuple  est  égaré;  mais 
pourquoi  vous  éloignez-vous  de  ce  peuple? 
Rapprochez-vous  de  lui ,  il  entendra  la  rai- 
son. La  révolution  ne  peut  marcher ,  ne  peut 
être  consolidée  qu'avec  le  peuple;  ce  peuple 
est  l'instrument  :  c'est  à  vous  de  vous  en  ser- 
vir. En  vain  direz-vous  que  les  sociétés  popu- 
laires fourmillent  de  dénonciateurs  absurdes, 
de  dénonciateurs  atroces...  Eh  bien!  que  n'y 
allez -vous?  Une  nation  eu  révolution  est 
comme  Tairain  qui  bout  et  se  régénère  dans 
le  creuset.  La  stalue  de  la  liberté  n'est  pas 
fondue;  le  métal  bouillonne:  si  vous  n'en 
surveillez  le  fourneau,  vous  en  serez  tous 
brûlés!  (Applaudissemens.) 

Gomment  se  fait-il  que  vous  ne  sentiez  pas 
que  c'est  aujourd'hui  qu'il  faut  que  là  con- 
vention décrète  que  tout  honrnie  du  peuple 
aura  une  pique  aux  frais  de  la  nation?  Les 
riches  la  paieront;  ils  la  paieront  en  vertu 
d'une  loi.  Les  propriétés  ne  seront  pas  violées. 

Il  faut  décréter  encore  que  dans  les  dépar- 
temens  oii  la  conti*e-révolution  s'est  manifes- 
tée, quiconque  a  l'audace  d'appeler  cette 
contre-révolution  sera  mis  hors  de  loi.  A 
Rome,  Valerius  Publicola  eut  le  .courage  de 
proposer  une  loi  qui  portait  peine  de  mort 
contre  quiconque  appellerait  la  tyrannie.  Eh 
bien!  moi  je  déclare  que  puisque  dans  les 
rues,  dans  les  places  publiques  les  patriotes 
sont  insultés ,  puisque  dans  les  spectacles  on 
applaudit  avec  fureur  aux  applications  qui  se 
rapportent  aux  malheurs  de  la  patrie;  je  dé- 
clare, dis-je,  que  quiconque  oserait  appeler 
la  destruction  de  la  liberté  ne  périra  que  de 
ma  main,  dusse- je  après  porter  ma  tête  sur 
l'échafaud  ;  heureux  d'avoir  donné  un  exem- 
ple de  vertu  à  ma  patrie  !  (Applaudissemens.) 

Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  motion  qui  m'a  donné  lieu  de  parler. 
Je  demande  que  dans  toute  la  r^ublique 
chaque  citoyen  ait  une  pique  aux  frais  de  la 
nation.  Je  demande  que  le  tribimal  extraor- 
dinaire soit  mis  en  activité.  Je  demande  que 
la  convention  déclare  au  peuple  français ,  à 
TEurope,  à  l'univers,  qu'elle  est  un  corps  ré- 
volutionnaire ,  qu'elle  est  résolue  de  mainte- 
nir la  liberté ,  d'étouffer  les  serpens  qui  dé- 
chirent le  sem  de  la  patrie  ! 

Montrez -vous  révolutionnaires,  montrez- 
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vous  peuple ,  et  alors  la  liberté  n'est  plus  en 
péril  !  Les  nations  qui  veulent  être  grandes 
doivent,  comme  les  héros ,  être  élevées  à  l'é- 
cole du  malheur.  Sans  doute  nous  avons  eu 
des  revers;  mais  si  au  mois  de  septembre  on 
vous  eàt  dit  :  La  tète  du  tyran  tombera  sous 
le  glaive  des  lois ,  l'ennemi  sera  chassé  du  ter- 
ritoire de  la  république ,  cent  mille  hommes 
seront  à  Mayence,  nous  aurons  une  armée  à 
Toumay...,  vous  eussiez  vu  la  liberté  triom- 
phante.... Eh  bien!  telle  est  encore  notre  po- 
sition. Nous  avons  perdu  un  temps  précieux  ; 
il  faut  le  réparer.  On  a  cr«  que  la  révolution 
était  faite ,  on  a  crié  aux  factieux  :  eh  bien  ! 
ce  sont  ces  factieux  qui  tombent  sous  le  poi- 
gnard des  assassins. 

El  toi,  Lepelletier,  quand  tu  périssais  vic- 
time de  ta  haine  pour  les  tyrans,  on  criait 
aussi  que  tu  étais  un  factieux  !  Il  faut  sortir 
de  cette  léthargie  politique.  Marseille  sait 
déjà  que  Paris  n'a  jamais  voulu  opprimer  la 
république ,  n'a  jamais  voulu  que  la  liberté; 
Marseille  s'est  déclarée  la  montagne  de  la  ré- 
publique: elle  se  gonflera  cette  montagne, 
elle  roulera  les  rochers  de  la  liberté,  et  les 
ennemis  de  la  liberté  seront  écrasés!  (Applau- 
dissemens.) 

Je  ne  veux  pas  rappeler  de  fâcheux  débats; 
je  ne  veux  pas  faire  l'historique  des  haines 
portées  contre  les  patriotes  ;  je  ne  dirai  qu'un 
mot. 

Je  vous  dirai  que  Roland  écrivait  à  Du- 
mouriez  (et  c'est  ce  général  qui  nous  a  mon- 
tré la  lettre ,  à  Lacroix  et  à  moi)  :  c  II  faut 
vous  liguer  avec  nous  pour  écraser  le  parti 
de  Paris,  et  surtout  ce  Danton«..>  (Murmu- 
res.) Jugez  si  une  imagination  frappée  au 
point  de  tracer  de  pareils  tableaux  a  dû  avoir 
une  grande  influence  sur  toute  la  république  ! 
Mais  tirons  le  rideau  sur  le  passé.  Il  faut  nous 
réunir;  c'est  cette  réunion  qui  devrait  établir 
la  liberté  d'un  pôle  à  l'autre ,  aux  deux  tro- 
piques, et  sur  la  ligne  de  la  convention.  Je 
ne  demande  pas  d'embrassades  particulières  ; 
quant  à  moi  je  fais  serment  de  mourir  pour 
défendre  mon  plus  cruel  ennemi:  je  demande 
que  ce.  sentiment  sacré  enflamme  toutes  les 
âmes.  Il  faut  tuer  les  ennemis  intérieurs  pour 
triompher  des  ennemis  extérieurs.  Vous  de- 
viendrez victimes  de  vos  passions  ou  de  votre 
ignorance ,  si  vous  ne  sauvez  la  république. 


La  république!  elle  est  immortelle!  L'ennemi 
pourrait  bien  faire  encore  quelques  progrès; 
il  pourrait  prendre  encore  quelques-unes  de 
nos  places  ;  mais  il  s'y  consumerait  lui-même. 
Que  nos  échecs  tournent  à  notre  avantage  ; 
que  le  Français,  en  touchant  la  terre  de  son 
pays,  comme  le  géant  de  la  fable,  reprenne 
de  nouvelles  forces! 

J'insiste  sur  ce  qui  est  plus  qu'une  loi ,  sur 
ce  que  la  nécessité  vous  commande  :  soyez 
peuple!  que  tout  homme  qui  porte  encore 
dans  son  cœur  une  étincelle  de  liberté  ne  s'é- 
loigne pas  du  peuple]  Nous  ne  sommes  pas 
ses  pères;  nous  sommes  ses  enfans  :  expo- 
sons-lui nos  besoins  et  ses  ressources  ;  disons- 
lui  qu'il  sera  inviolable  s'il  veut  être  uni. 
Qu'on  se  rappelle  l'époque  mémorable  et  ter- 
rible de  la  révolution  du  mois  d'août  :  toutes 
les  passions  se  croisaient  ;  Paris  ne  voulait 
pas  sortir  de  ses  murs.  J'ai ,  moi ,  car  il  faut 
bien  quelquefois  se  citer,  j'ai  amené  le  con- 
seil exécutif  à  se  réunir  à  la  mairie ,  avec 
tous  les  magistrats^  du  peuple.  Le  peuple  vit 
notre  réunion  ;  il  la  seconda ,  et  l'ennemi  a 
été  vaincu  !  Si  Ton  se  réunit ,  si  l'on  aime  les 
sociétés  populaires ,  si  l'on  y  assiste  malgré 
ce  qu'il  peut  y  avoir  en  elles  de  défectueux , 
car  il  n'y  a  rien  de  parfait  sur  la  terre,  la 
France  reprendra  sa  force ,  redeviendra  vic- 
torieuse ,  et  bientôt  les  despotes  se  repenti- 
ront de  ces  triomphes  éphémères  qui  n'au- 
ront été  que  plus  funestes  pour  eux  !  * 

La  conduite  de  Danton  en  Belgique,  et  le  pen- 
chant quMl  avait  toujours  montré  pour  Dumouiez, 
rapprochés  de  la  trahison  de  ce  général  qui  était  de- 
venue évidente,  fournissaient  aux  girondins  des  ar- 
mes contre  le  parti  montagnard  dont  Danton  était 
considéré  comme  le  chef.  Le  1*'  avril,  à  la  suite 
d^un  long  rapport  de  Gambacérès  sur  la  conduite  de 
Dufflonriez,  Penières  fait  observer  que  lorsque  Do- 
mouriez  écrivit,  le  12  mars,  une  lettre  menaçante  à 
rassemblée,  Lacroix  s'opposa  è  ce  qu'elle  fût  Ine  ; 
et  Danton  promit  de  partir  pour  la  Belgique  avec 
Lacroix  pour  faire  rétracter  Dnmouriez,  ou  deman- 
der lui-même  le  décret  d'accusation  contre  ce  géné- 
ral ;  et  cependant  Danton  n*a  fait  ni  Ton  ni  Tautre. 

Lasource,  étendant  et  développant  les  accusadons 
de  Penières,  voit  un  concert  établi  entre  Danton  et 
Dumouriez  pourla  destruction  de  la  répubDqoe.    • 
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Discours  de  Lasocrcb  $ur  le$  intelligences 
de  Danton  avec  Dumouriez.  (Séance  du  i^^ 
avril  1793.  ) 

c  Ce  n'est  poÎDt  une  accasaCion  formelle  que 
je  vais  porter  contre  Dumouriez ,  mais  ce  sont 
des  conjectures  que  je  vais  soumettre  à  ras- 
semblée. Je  ne  sais  point  déguiser  ce  que  je 
pense  ;  ainsi  je  vais  dire  franchement  Tidée 
que  la  conduite  de  Lacroix  et  de  Danton  a  fait 
naître  dans  mon  esprit. 

Dumouriez  a  ourdi  un  plan  de  contre-ré- 
volution. L'a-t-il  ourdi  seul,  oui  ou  non? 

Danton  a  dit  qu'il  n'avait  pu  »  qu'il  n'avait 
osé  sévir  contre  Dumouriez^  parce  qu'au 
moment  où  il  se  battait  aucun  officier-géné- 
ral n'aurait  voulu  exécuter  ses  ordres.  Je  ré- 
ponds à  Danton  qu'il  est  bien  étonnant  qu'il 
n'ait  osé  prendre  aucune  mesure  contre  Du- 
mouriez ,  tandis  qu'il  nous  a  dit  que  l'armée 
était  tellement  républicaine,  que,  malgré  la 
confiance  qu'elle  avait  dans  son  général ,  si 
elle  lisait  dans  un  journal  que  Dumouriez  a 
été  décrété  d'accusation,  elle  l'amènerait  elle- 
même  à  la  barre  de  l'assemblée. 

Danton  vient  de  dire  qu'il  avait  assuré  le 
comité  que  la  république  n'avait  plus  rien  à 
espérer  de  Dumouriez.  J'observe  à  l'assemblée 
que  Danton  a  dit  au  comité  que  Dumouriez 
avait  perdu  la  tète  en  politique ,  mais  qu'il 
conservait  tous  ses  talens  militaires.  Alors 
Robespierre  demanda  que  la  conduite  de  Du- 
mouriez fût  examinée.  Danton  s'y  opposa ,  et 
dit  qu'il  ne  fallait  prendre  aucune  mesure 
contre  lui  avant  que  la  retraite  de  la  Belgique 
Tût  entièrement  effectuée.  Son  opinion  fut 
adoptée. 

Voilà  les  faits;  voici  comme  je  raisonne. 

Je  dis  qu'il  y  avait  un  plan  de  formé  pour 
rétablir  la  royauté ,  et  que  Dumouriez  était 
i  la  tète  de  ce  plan.  Que  fallait-il  pour  le 
faire  réussir?  Il  fallait  maintenir  Dumouriez 
à  la  tête  de  son  armée.  Danton  est  venu  à  la 
tribune  et  a  fait  le  plus  grand  élc^e  de  Du- 
mouriez. S'il  y  avait  un  plan  de  formé  pour 
faire  réussir  les  projets  de  Dumouriez,  que 
fallait-il  faire  ?  Il  fallait  se  populariser.  Qu'a 
fait  Lacroix?  Lacroix ,  en  arrivant  de  la  Bel- 
gique ,  a  affecté  un  patriotisme  exagéré ,  dont 
jusqu'à  ce  moment  il  n'avait  donné  aucun 
exemple  (violens  murmures)  ;  et  pour  mieux 


dire,  Lacroix  se  déclare  montagnard.  L'a- 
vait-il fait  jusqu'alors?  Non.  Il  tonna  contre 
les  citoyens  qui  avaient  voté  l'appel  au  peu- 
ple, et  contre  ceux  qu'on  désigne  sous  le 
nom  d'hommes  d'état.  L'avait-il  fait  jus- 
qu'alors? Non. 

Pour  faire  réussir  la  conspiration  tramée 
par  Dumouriez,  d  fallait  acquérir  la  confiance 
populaire,  il  fallait  tenir  les  deux  extré/nités 
du  fil.  Lacroix  reste  dans  la  Belgique;  Dan- 
ton vient  ici  :  il  y  vient  pour  prendre  des 
mesures  de  sûreté  générale;  il  assiste  au  co- 
mité, et  il  se  tait.  Ensuite  Danton ,  interpellé 
de  rendre  compte  des  motifs  qui  lui  ont  fait 
abandonner  la  Belgique,  parle  d'une  ma- 
nière insignifiante.  Gomment  se  fait-il  qu'a- 
près avoir  rendu  son  compte,  Danton  reste 
à  Paris  ?  Avait-il  donné  sa  démission?  Non. 
Si  son  intention  était  de  ne  pas  retourner  dans 
la  Belgique ,  il  fallait  qu'il  le  dit ,  afin  que 
l'assemblée  le  remplaçât;  et  dans  le  cas  con- 
traire ,  il  fallait  y  retourner. 

Pour  faire  réussir  la  conspiration  de  Du- 
mouriez, que  fallait-il  faire?  Il  fallait  faire 
perdre  à  la  convention  la  confiance  publique. 
Que  fait  Danton?  Danton  parait  à  la  tribune, 
et  là  il  reproche  à  l'assemblée  d'être  au-des- 
sous de  ses  devoirs  ;  il  annonce  une  nouvelle 
insurrection;  il  dit  que  le  peuple  est  prêt  à  se 
lever,  et  cependant  le  peuple  était  tranquille. 
Il  n'y  avait  pas  de  marche  plus  sûre  pour  ame- 
ner Dumouriez  à  ses  fins ,  que  de  ravaler  la 
convention  et  de  faire  valoir  Dumouriez  :  c'est 
ce  qu'a  fait  Danton. 

Pour  protéger  la  conspiration,  il  fallait  exa- 
gérer les  dangers  de  la  patrie  :  c'est  ce  qu'ont 
fait  Lacroix  et  Danton.  On  savait  qu'en  par- 
lant de  revers,  il  en  résulterait  deux  choses  : 
la  première ,  que  les  âmes  timides  se  cache- 
raient ;  la  seconde,  que  le  peuple,  en  fureur 
de  se  voir  trahi ,  se  porterait  à  des  mouvemens 
qu'il  est  impossible  de  retenir. 

En  criant  sans  cesse  contre  la  faction  des 
hommes  d'état,  ne  semble-t-il  pas  quon  se 
ménageait  ici  un  mouvement,  tandis  que  Du- 
mouriez se  serait  avancé  à  la  tête  de  son  ar- 
mée? 

Citoyens,  voilà  les  nuages  que  j'ai  vus  dans 
la  conduite  de  vos  commissaires.  Je  demande» 
comme  Danton,  que  vous  nommiez  une  com- 
mission ad  hoc  pour  examiner  les  faits,  et  dé- 
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couvrir  les  coupables.  Cela  fait ,  je  vons  pro- 
pose une  mesure  de  salut  public.  Je  crois  que 
la  conduite  de  Dumouriez,  mal  connue  de  son 
armée,  pourrait  produire  quelques  mouve- 
mens  funestes.  Il  faut  l'éclairer  ;  il  faut  qu'elle 
et  la  France  entière  sachent  les  mesures  que 
vous  avez  prises  :  carDumourîez  est,  comme 
le  fut  jadis  Lafayette,  l'idole  de  la  république. 
(De  violens  murmures  et  des  cris,  Nùn,  non  ! 
s'élèvent  de  toutes  les  parties  de  la  salle.)  Pour 
prévenir  les  inquiétudes  que  nos  revers  ont  pu 
faire  naître  dans  Tame  des  Français ,  il  faut 
que  la  nation  sache  que  si  l'armée  a  été  battue, 
c'est  qu'elle  a  été  trahie  ;  il  faut  que  la  nation 
sache  que  tant  que  son  général  a  voulu  la  li- 
berté, l'armée  a  marché  à  des  triomphes. 

Je  termine  par  une  observation.  Vous  voyez 
maintenant  à  découvert  le  projet  de  ceux  qui 
parlaient  au  peuple  de  couper  des  têtes,  vous 
voyez  s'ils  ne  voulaient  pas  la  royauté.  Je  sais 
bien  que  le  peuple  ne  la  voulait  pas  ;  mais  il 
était  trompé.  On  lui  parle  sans  cesse  de  se  le- 
ver. Eh  bien  !  peuple  français,  lève-toi,  suis 
le  conseil  de  tes  plus  perfides  ennemis,  forge- 
toi  des  chaînes ,  car  c'est  la  liberté  qu'on  veut 
perdre,  et  non  pas  quelques  membres  de  la 
convention  ! 

Et  vous ,  mes  collègues ,  souvenez-vous  que 
le  sort  de  la  liberté  est  entre  vos  mains  ;  sou- 
venez-vous que  le  peuple  veut  la  justice.  Il  a 
vu  assez  longtemps  le  Gapitole  et  le  trône,  il 
veut  voir  maintenant  la  roche  Tarpéienne  et  l'é- 
chafaud.  (Applaudissemens.)  Le  tribunal  que 
vous  avez  créé  ne  marche  pas  encore  ;  je  de- 
mande : 

lo  Qu'il  rende  compte  tous  les  trois  jours 
des  procès  qu'il  a  jugés ,  et  de  ceux  qu'il  in- 
struit. De  cette  manière  on  saura  s'il  a  fait 
justice. 

29  Je  demande  que  les  citoyens  Égalité  et 
Sillery,  qui  sont  inculpés ,  mais  que  je  suis 
loin  de  croire  coupables ,  soient  mis  en  état 
d'arrestation  chez  eux. 

30  Je  demande  que  la  commission  demandée 
par  Danton  soit  à  l'instant  organisée; 

4^  Que  le  procès-verbal  qui  vous  a  été  lu 
soit  imprimé,  envoyé  aux  départemens  et  aux 
armées  ;  qu'une  adresse  soit  jointe  à  ce  pro- 
cès-verbal. Ce  moyen  est  puissant  ;  car  lors- 
que le  peuple  voit  une  adresse  de  l'assemblée 
nationale ,  il  croit  voir  un  oracle.  Je  demande 


enfin ,  pour  prouver  à  la  nation  que  nous  ne 
capitulerons  jamais  avec  un  tyran,  que  chacun 
d'entre  nous  prenne  l'engagement  de  donner 
la  mort  à  celui  qui  tenterait  de  se  faire  roi  ou 
dictateur.  » 

Une  acclamation  unanime  se  fait  entendre  ;  les  ap- 
plaudissemens et  les  criSj  Oui,  oui!  se  répètent  à 
plusieurs  reprises.  L'assemblée  entière  est  levée. 
Tous  les  membres,  dans  rattitude  du  serment,  répè- 
tent celui  de  Lasource.  Les  tribunes  applaudissent. 

Alors  Birotean  demande  la  parole,  et  rapporte 
qu*an  comité  de  défense  générale  Fabre  d'Églan- 
tine,  connu  par  ses  liaisons  avec  Danton,  proposa  à 
mots  couverts  un  roi  comme  moyen  de  sauver  la  ré- 
publique. —  «  C'est  une  scélératesse,  •  s'écrie  Danton. 
Un  tumulte  épouvantable  règne  dans  la  salle;  le 
président  se  couvre  ;  peu  è  ueu  Tordre  se  rétablit  et 
Danton  obtient  la  parole. 


Discours  de  Danton  ,  en  répome  à  LoMurce, 
(Séance  du  U^ avril  1793.  ) 

c  Je  dois  commencer  par  vous  rendre  hom- 
mage ,  comme  vraiment  amis  du  salut  du  peu- 
ple ,  citoyens  qui  êtes  placés  à  cette  montagne 
(se  tournant  vers  l'amphithéâtre  de  l'extrême 
gauche  )  :  vous  avez  mieux  jugé  que  moi.  J'ai 
cru  longtemps  que,  quelle  que  fut  l'im- 
pétuosité de  mon  caractère ,  je  devais  tempé- 
rer les  moyens  que  la  nature  m'a  départis;  je 
devais  employer,  dans  les  circonstances  dif- 
ficiles où  m'a  placé  ma  mission ,  h  modéra- 
tion que  m'ont  paru  commander  les  événe- 
mens.  Vous  m'accusiez  de  faiblesse  :  vous 
aviez  raison ,  je  le  reconnais  devant  la  France 
entière.  Nous  «faits  pour  dénoncer  ceux  qui. 
par  impéritie  ou  par  scélératesse ,  ont  cons- 
tamment voulu  que  le  tyran  échappât  au  glaive 
de  la  loi  (interruption);  ce  sont  ces  mêmes 
hommes  qui  prennent  aujourd'hui  l'attitude 
insolente  de  dénonciateurs. 

Et  d'abord ,  avant  que  d'entrer  à  mon  tour 
dans  des  rapprochemens,  je  vais  répondre. 
Que  vous  a  dit  Lasource  ?  Quelle  que  soit 
l'origine  de  son  roman ,  qu'il  soit  le  fruit  de 
son  imagination  ou  la  suggestion  d'hommfô 
adroits...  (murmures  et  réclamations  à  droi- 
te) ;  soit  que  cet  homme,  dont  on  s'est  emparé 
plusieurs  fois  dans  l'assemblée  législative,  ait 
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voulu  préparer ,  ce  que  j'aime  à  ne  pas  croire, 
le  poison  de  la  calomnie  contre  moi  »  pour 
le  faire  circuler  pendant  l'intervalle  qui  s'é- 
coulera entre  sa  dénonciation  et  le  rapport 
général  qui  doit  vous  être  fait  sur  cette  af- 
faire ,  je  n'examine  pas  maintenant  ses  inten- 
tions; mais  que  vous  a-t-Q  dit?  qu'à  mon 
retour  de  la  Belgique  je  ne  me  suis  pas  pré- 
senté au  comité  de  défense  générale.  11  en  a 
menti  :  plusieurs  de  mes  collègues  m'ont  cru 
arrivé  vingt-quatre  heures  avant  mon  retour 
effectif  y  pensant  que  j'étais  parti  le  jour  même 
de  l'arrêté  de  la  commission.  Je  ne  snis  arrivé 
que  le  vendredi  29,  à  huit  heures  du  soir. 
Fatigué  de  ma  course  et  de  mon  séjour  à  l'ar- 
mée, on  ne  pouvait  exiger  que  je  me  trans- 
portasse immédiatement  au  comité.  Je  sais 
que  les  soupçons  de  l'inculpation  m'ont  pré- 
cédé. On  a  représenté  vos  commissaires  comme 
la  cause  de  la  désorganisation  de  l'armée. 
Nous,  désorganisateurs  !  nous  qui  avons  rallié 
les  soldats  français ,  nous  qui  avons  fait  délo- 
ger l'ennemi  de  plusieurs  postes  importuns  ! 
Ah!  sans  doute,  tel  a  dit  que  nous  étions  ve- 
nus pour  semer  l'alarme ,  qui,  s'il  eût  été  té- 
moin de  notre  conduite ,  vous  aurait  dit  ^ne 
nous  étions  faits  pour  braver  le  canon  autri- 
chien, comme  nous  braverons  les  complots  et 
les  calomnies  des  ennemis  de  la  liberté! 

Ten  viens  à  la  première  inculpation  de  La- 
source.  En  arrivant ,  je  n'étais  pas  même  ins- 
truit qu'il  dût  y  avoir  comité  ce  jour-là.  Me 
fera-t-on  un  crime  d'avoir  été  retenu  quelques 
heures  chez  moi  pour  réparer  mes  forces  af- 
faiblies par  le  voyage  et  par  la  nécessité  de 
manger?  Dès  le  lendemain  je  suis  allé  au  co- 
mité, et  quand  on  vous  a  dit  que  je  n'y  ai 
donné  que  de  faibles  détails ,  on  a  encore 
menti.  J'adjure  tous  mes  collègues  qui  étaient 
présens  à  cette  séance.  J'ai  dit  que  Dumouriez 
regardait  la  convention  comme  ;un  composé 
de  trois  cents  hommes  stupides  et  de  quatre 
cents  scélérats,  c  Que  peut  faire  pour  la  répu- 
blique ,  ai-je  ajouté ,  un  homme  qui  est  frappé 
de  pareilles  idées?  Arrachons-le  à  son  armée.  » 
(L'orateur  se  tournant  vers  l'extrême  gauche.  ) 
N'est-ce  pas  là  ce  que  j'ai  dit  ?  (Plusieurs  voix: 
Oui  ,  OUI.  )  Il  y  a  plus  :  Camus ,  qu'on  ne  soup- 
çonnera pas  d'être  mon  partisan  individuel; 
a  fait  un  récit  qui  a  coupé  le  mien  ;  et  ici 
j'adjure  encore  mes  collègues.  Il  a  fait  un  rap- 


port dont  les  détails  se  sont  trouvés  presque 
identiques  avec  les  miens.  (  Plusieurs  voix  : 
Cela  est  vrai.  )  Ainsi  il  résulte  de  ce  que  nous 
avons  dit  en  commun  un  rapport  elfectif  au 
comité. 

Lasource  trouve  étrange  que  je  sois  resté  à 
Paris,  tandis  que  ma  mission  merappelait  dans 
la  Belgique.  11  cherche  à  faire  croire  à  des 
intelligences  entre  Lacroix  et  moi ,  dont  l'un 
serait  resté  à  l'armée  et  l'autre  à  Paris ,  pour 
diriger  à  la  fois  les^  deux  fils  de  la  conspiration. 

Lasource  n'est  pas  de  bonne  foi;  Lasource 
sait  bien  que  je  ne  devais  partir  qu'autant  que 
j'aurais  des  mesures  à  porter  avec  moi  ;  que 
j'avais  demandé  et  déclaré  que  je  voulais  ren- 
dre compte  à  la  convention  de  ce  que  je  sa- 
vais. Il  n'y  a  donc  dans  ma  présence  ici  aucun 
rapport  avec  les  événemens  de  la  Belgique, 
aucun  délit ,  rien  qui  puisse  faire  soupçonner 
une  connivence.  Lasource  vous  a  dit  :  c  Danton 
et  Lacroix  ont  déclaré  que  si  un  décret  d'ac- 
cusation était  porté  contre  Dumouriez,  il 
s'exécuterait ,  et  qu'il  suffisait  qu'il  fât  connu 
par  les  papiers  publics,  pour  que  l'armée 
l'exécutât  elle-même.  Gomment  donc  ces 
mêmes  commissaires  n'ont-ils  pas  fait  arrêter 
Dumouriez?...  >  Je  ne  nie  pas  le  propos  teiui 
par  Lasource;  mais  avions-nous  ce  décret 
d'accusation  dont  j'ai  parlé?  Pouvions-nous 
prendre  la  résolution  d'enlever  Dumouriez, 
lorsque  nous  n'étions  à  l'armée  que  Lacroix 
et  moi,  lorsque  la  commission  n'était  pas 
rassemblée  ?  Nous  nous  sommes  rendus  vers 
la  commission ,  et  c'est  elle  qui  a  exigé  que 
Lacroix  retournât  vers  l'état-major ,  et  qui  a 
jugé  qu'il  y  aurait  du  danger,  pour  la  retraite 
de  l'armée ,  à  enlever  Dumouriez.  Gomment 
se  fait-il  qu'on  me  reproche ,  à  moi  individu, 
ce  qui  est  du  fait  de  la  commission  ?  La  cor- 
respondance des  commissaires  prouve  qu'ils 
n'ont  pu  se  saisir  de  l'individu  Dumouriez. 
Qu'auraient-ils  donc  fait  en  notre  place ,  ceux 
qui  nous  accusent ,  ceux  qui  ont  signé  des 
taxes,  quoiqu'il  existât  un  décret  contraire? 
(  On  applaudit  dans  une  grande  partie  de  l'as- 
semblée. ) 

Je  dois  dire  un  fait ,  qui  s'est  passé  dans  le 
comité  même  de  défense  générale  ;  c'est  que, 
lorsque  je  déclarai  que  je  croyais  qu'il  y  avait 
du  danger  à  lire  la  lettre  de  Dumouriez,  et  à 
s'exposer  à  Hvrer  un  combat  au  milieu  d  uno 
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armée  en  retraite ,  en  présence  de  l'ennemi» 
je  proposai  cependant  des  mesures  pour  que 
Ton  parvint  à  se  saisir  de  ce  général,  au  mo- 
ment où  on  pourrait  le  faire  sans  inconvénient. 
Je  demandai  que  les  amis  mêmes  de  Dumou- 
riez ,  que  Guadet ,  Gensonné ,  se  rendissent  à 
Farmée;  que,  pour  lui  6ter  toute  défiance, 
les  commissaires  fussent  pris  dans  les  deux 
partis  de  la  convention ,  et  que  par  là  il  fût 
prouvé  en  même  temps  que,  quelles  que  soient 
les  passions  qui  vous  divisent ,  vous  êtes  una- 
nimes pour  ne  jamais  consentir  à  recevoir  la 
loi  d'un  seul  homme.  (On  applaudit.)  Ou  nous 
le  guérirons  momentanément,  disais*je,  ou 
nous  le  garrotterons.  Je  demande  si  l'homme 
qui  proférait  ces  paroles  peut  être  accusé 
d'avoir  eu  des  ménagemens  pour  Dumouriez. 

Quels  sont  ceux  qui  ont  pris  constamment 
des  ménagemens?  Qu'on  consulte  les  canaux 
de  l'opinion  ;  qu'on  examine  ce  qu'on  disait 
partout  :  par  exemple ,  dans  le  journal  qui 
s'intitule  Patriote  Français,  on  disait  que 
Dumouriez  était  loin  (V associer  ses  lauriers 
aux  cyprès  du  2  septembre.  C'est  contre  moi 
qu'on  excitait  Dumouriez  ;  jamais  on  n'a  eu  la 
pensée  de  nous  associer  dans  les  mêmes  com- 
plots. Nous  ne  voulions  pas  prendre  sur  nous 
la  responsabilité  de  Tenlôvement  de  Dumou- 
riez ;  mais  je  demande  si  l'on  ne  m'a  pas  vu 
déjouer  la  politique  de  ce  général;  ses  pro- 
jets de  finance ,  les  vues  d'ambition  qu'il  pou- 
vait avoir  sur  la  Belgique,  je  les  ai  constam- 
ment mis  à  jour.  Je  le  demande  à  Cambon  ; 
il  dira,  par  exemple,  la  conduite  que  j'ai  tenue 
relativement  aux  trois  cent  mille  livres  de  dé- 
pensée qui  ont  été  faites  secrètement  dans  la 
Belgique. 

Et  aujourd'hui ,  parce  que  j'ai  été  trop  sage 
et  trop  circonspect  ;  parce  qu'on  a  eu  l'art  de 
répandre  que  j'avais  un  parti ,  que  je  voulais 
être  dictateur;  parce  que  je  n'ai  pas  voulu, 
en  répondant  à  mes  adversaires,  produire  de 
trop  rudes  combats,  occasioner  des  déchi- 
remens  dans  cette  assemblée,  on  m'accuse  de 
mépriser  et  d'avilir  la  convention! 

Avilir  la  convention  !  Et  qui  plus  que  moi 
a  constamment  cherché  à  relever  sa  dignité , 
à  fortifier  son  autorité  ?  N'ai-je  pas  parlé  de 
mes  ennemis  mêmes,  avec  une  sorte  de  respect. 
(Se  tournant  vers  la  partie  droite.)  Je  vous 
interpelle,  vous  qui  m'accusez  sans  cesse.... 


Plusieurs  voix  :  Tout  à  I*hearc  vous  venei  de 
prouver  votre  respect. 

Tout  à  l'heure,  cela  est  vrai  :  ce  que  vous 
me  reprochez  est  exact;  mais  pourquoi  ai-je 
abandonné  le  silence  et  la  modération?  Parce 
qu'il  est  un  terme  à  la  pnidence;  parce  que, 
lorsqu'on  se  sent  attaqué  par  ceux-Jà  mêmes 
qui  devraient  s'applaudir  de  ma  circonspec- 
tion, il  est  permis  d'attaquer  à  son  tour,  et 
de  sortir  des  limites  de  la  patience.  (Applau- 
dissemens.) 

Mais  comment  se  fait-il  que  l'on  m'impute 
à  crime  la  conduite  d'un  de  mes  collëgues? 
Oui  sans  doute ,  j'aime  Lacroix;  on  l'inculpe, 
parce  qu'il  a  eu  le  bon  esprit  de  ne  pas  par- 
tager (je  le  dis  franchement, je  le  tiens  de 
lui);  parce  qu'il  n'a  pas  voulu  partager  les 
vues  et  les  projets  de  ceux  qui  ont  cherché 
à  sauver  le  tyran  (applaudissemens);  parce 
que  Lacroix  s'est  écarté  du  fédéraJisme  et 
du  système  perfide  de  l'appel  au  peuple; 
parce  que,  lorsqu'après  l'époque  de  la  mort 
de  Lepelletier  on  lui  demanda  s'il  voulait 
que  la  convention  quittât  Paris,  il  fit  sa  pro- 
fession de  foi  en  répondant  :  c  J'ai  vu  qu'on 
a  armé  de  préventions  tous  les  départemens 
contre  Paris  ;  je  ne  suis  pas  des  vôtres.  >  On 
a  inculpé  Lacroix ,  parce  que ,  patriote  cou* 
rageux,  sa  manière  de  voter  dans  l'assemblée 
a  toujours  été  conséquente  à  la  conduite  qu'il 
a  tenue  dans  la  grande  affaire  du  tyran.  Il 
semble  aujourd'hui  que  moi  j'en  ai  fait  mon 
second  en  conjuration.  Ne  sont-ce  pas  là  les 
conséquences ,  les  aperçus  jetés  en  avant  par 
Lasource? 

Plusieurs  voix  de  là  droite:  Ooî,  oui. 

Une  autre  voix:  Ne  parlez  pas  tant,  mais  ré- 
pondez. 

Et  que  voulez-vous  que  je  réponde?  J'ai 
d'abord  réfuté  pleinement  les  détails  de  La- 
source; j'ai  démontré  que  j'avais  rendu  au  co- 
mité de  défense  générale  le  compte  que  je  Ini 
devais;  qu'il  y  avait  identité  entre  mon  rap- 
port et  celui  de  Camus ,  qui  n'a  été  qu'un 
prolongement  du  mien  ;  que  si  Dumouriez  n'a 
point  été  amené  pieds  et  poings  liés  à  la  con* 
vention ,  ce  ménagement  n'est  pas  de  mon  fait. 
J'ai  répondu  enfin  assez  pour  satisfaire  tout 
homme  de  bonne  foi  ;  et  certes  bientôt  je  ti« 
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rerai  la  lumière  de  ce  chaos.  Les  vérités  s*a- 
rnoocelleront  et  se  dérouleront  devant  vous. 
Je  ne  sai^pas  en  peine  de  ma  justificajtiidn. 

Mais  tout  en  applaudissant  à  cette  commis-» 
sion  que  vous  venez  d'instituer»  je  dirai  qu'il 
est  assez  étrange  que  ceux  qui  ont  fait  la  réu- 
nion contre  Dumouriez,  qui,  tout  en  rendant 
bommage  à  ses  talens  militaires»  ont  com- 
battu ses  opinions  politiques»  se  trouvent  être 
ceux  contre  lesquels  cette  commission  parait 
être  principalement  dirigée.  Nous»  vouloir  un 
roi!  Encore  une  fois»  les  plus  grandes  véri- 
tés, les  plus  grandes  probabilités  morales 
restent  seules  pour  les  nations.  Il  n'y  a  que 
ceux  qui  ont  eu  la  lâcbeté»  la  stupidité  de  vou- 
loir ménager  un  roi  »  qui  peuvent  être  soup- 
çoQoés  de  vouloir  rétablir  le  trône;  il  n'y 
a  que  ceux  qui  constamment  ont  cherché  à 
exaspérer  Dumouriez  contre  les  sociétés  po- 
pulaires et  contre  la  majorité  de  la  conven- 
tion; il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  présenté  notre 
empressement  à  venir  demander  des  secours 
pour  une  armée  délabrée  comme  une  pusil- 
lanimité; il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  voulu  ma- 
nifestement punir  Paris  de  son  civisme  »  armer 
contre  lui  les  départemens... 

Un  grand  nombre  de  membres  indiquant  du  geste 
la  droite  :  Ouï,  oui,  il6  Tont  voulu  ! 

Marat.  «  Et  leurs  petits  soupers  ?  » 

H  n'y  a  que  ceux  qui  ont  fait  des  soupers 
clandestins  avec  Dumouriez  quand  il  était  à 
Paris...  (On  applaudit  dans  une  grande  partie 
de  la  salle.) 

Marat,  «Lasource!...  Lasource  en  était...  Ohl 
Je  dénoncerai  tous  les  traîtres  I  « 

Oui ,  eux  seuls  sont  les  complices  de  la  con- 
juration. (De  vifs  applaudissemens  s'élèvent  à 
l'extrême  gauche  et  dans  les  tribunes.  )  Et 
c'est  moi  qu'on  accuse!  Moi»  je  ne  crains 
rien  de  Dumouriez  »  ni  de  tous  ceux  avec  qui 
j'ai  été  en  relation.  Que  Dumouriez  produise 
une  seule  ligne  de  moi  qui  puisse  donner  lieu 

à  l'ombre  d'une  inculpation  »  et  je  livre  ma 

tête. 

Maraf.  «  11  a  les  lettres  de  Geasonué...  C'est 

Gensonné  qui  était  en  relation  intime  avec  Dumou- 

ria.  » 

Qensonné,  »  Danton,  j'interpelle  votre  bonne  foi. 


Vous  avez  dit  avoir  vu  la  minute  de  mes  lettres  ;  dites 
ce  qu'elles  contenaient.  » 

Je  ne  parle  pas  textuellement  de  vos  let- 
tres, je  n'ai  point  parlé  de  vous;  je  reviens 
à  ce  qui  me  concerne. 

J'ai,  moi,  quelques  lettres  de  Dumouriez. 
Elles  prouveront  qu'il  a  été  forcé  de  me  ren- 
dre justice  ;  elles  prouveront  qu'il  n'y  avait 
nulle  identité  entre  son  système  politique  et 
le  mien  :  c'est  à  ceux  qui  ont  voulu  le  fédé- 
ralisme... 

Plusieurs  voix  :  Nonmiez-les. 

Marat  se  tournant  vers  tes  membres  de  la 
partie  droite  :  :-  Non ,  vous  ne  parviendrez  pas  k 
égorger  la  patrie.  » 

Voulez-vous  que  je  vous  dise  quels  sont 
ceux  que  je  désigne. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui  ! 
Écoutez! 

Marat  se  tournant  vers  la  partie  droite:  Écou- 
tez! 

Voulez-vous  entendre  un  mot  qui  paie  pour 
tous? 

Les  mêmes  cris  s'élèvent  :  Oui  !  oui  ! 

Eh  bien!  je  crois  qu'il  n'est  plus  de  trêve 
entre  la  montagne»  entre  les  patriotes  qui  ont 
voulu  la  mort  du  tyran  »  et  les  lâches  qui  »  en 
voulant  le  sauver  »  nous  ont  calomniés  dans 
la  France. 

Un  grand  nombre  de  membres  de  la  partie  gaucbc 
se  lèvent  simultanément  et  applaudissent  —  Plu- 
sieurs voix  se  font  entendre:  Noos  la  sauverons, 
la  patrie  I 

Et  qui  pourrait  se  dispenser  de  proférer 
ces  vérités»  quand»  malgré  la  conduite  im- 
mobile que  j'ai  tenue  dans  cette  assemblée  » 
vous  représentez  ceux  qui  ont  le  plus  de  sang- 
froid  et  de  courage  comme  des  ambitieux; 
quand»  tout  en  semblant  me  caresser,  vous 
me  couvrez  de  calomnies  ;  quand  beaucoup 
d'hommes  qui  me  rendent  justice  individuel- 
lement me  présentent  à  la  France  entière  » 
dans  leur  correspondance»  comme  voulant 
ruiner  la  liberté  de  mon  pays?  Cent  projets 
absurdes  de  cette  nature  ne  m'ont-ils  pas  été 
successivement  prêtés?  mais  jamais  la  calom- 
nie n'a  été  conséquente  dans  ses  systèmes; 


248 


LA  TRIBUNE  tRANÇAlSE. 


elle  s'est  repliée  de  cent  façons  sur  mon 
compte ,  cent  fois  elle  s'est  contredite.  Dès 
le  commencement  de  la  révolution  j'avais  fait 
mon  devoir ,  et  vous  vous  rappelez  que  je  fus 
alors  calomnié;  j'ai  été  de  quelque  utilité  à 
mon  pays ,  lorsqu'à  la  révolution  du  10  août 
Dumouriez  lui-même  reconnaissait  que  j'a- 
vais apporté  du  courage  dans  le  conseil ,  et 
que  je  n'avais  pas  peu  contribué  à  nos  suc- 
cès. Aujourd'hui  les  homélies  misérables  d'un 
vieillard  cauteleux,  reconnu  tel,  ont  été  le 
texte  de  nouvelles  inculpations  ;  et  puisqu'on 
veut  des  faits ,  je  vais  vous  en  dire  sur  Roland. 
Tel  est  l'excès  de  son  délire  (  et  Garât  lui- 
même  m'a  dit  que  ce  vieillard  avait  tellement 
perdu  la  tète ,  qu'il  ne  voyait  que  la  mort , 
qu'il  croyait  tous  les  citoyens  prêts  à  le  frap- 
per) qu'il  dit  un  jour,  en  parlant  de  son 
ancien  ami,  qu'il  avait  lui-même  porté  au 
ministère  :  Je  ne  mourrai  que  de  la  main  de 
Pache^  puisqull  se  met  à  la  tète  des  factieux 
de  Paris...  Eh  bien!  quand  Paris  périra,  il 
n'y  aura  plus  de  république.  Paris  est  le  cen- 
tre constitué  et  naturel  de  la  France  libre , 
c'est  le  centre  des  lumières. 

On  nous  accuse  d'être  les  factieux  de  Paris. 
Eh  bien  !  nous  avons  déroulé  notre  vie  devant 
la  nation,  elle  a  été  celle  des  hommes  qui 
ont  marché  d'un  pas  ferme  vers  la  révolution. 
Les  projets  criminels  qu'on  m'impute,  les 
épithètes  de  scélérats ,  tout  a  été  prodigué 
contre  nous ,  et  l'on  espère  maintenant  nous 
effrayer!  Oh!  non! 

De  vifs  i|>plaadi88emens  s^élèvent  dans  rextréme 
ganche  ;  ils  sont  suivis  de  ceux  des  tribunes.  —  Plu- 
siears  membresdemandent  qu'elles  soient  rappelées 
au  respect  qu'elles  doivent  à  la  convention. 

Eh  bien  !  les  tribunes  de  Marseille  ont  aussi 
applaudi  à  la  montagne...  J'ai  vu  depuis  la  ré- 
volution, depuis  que  le  peuple  français  a  des 
représentans,  j'ai  vu  se  répéter  les  misérables 
absurdités  que  je  viens  d'entendre  débiter  ici. 
Je  sais  que  le  peuple  n'est  pas  dans  les  tribu- 
nes ,  qu'il  ne  s'y  en  trouve  qu'une  petite  por- 
tion, que  les  Maury,  les  Cazalès,  et  tous  les 
partisans  du  despotisme  calomniaient  aussi 
les  citoyens  des  tribunes. 

Il  fut  un  temps  où  vous  vouliez  une  garde 
départementale  (quelques  murmures  se  font 
entendre);  on  voulait  l'opposer  aux  citoyens 
qjarés  par  la  faction  de  Paris  ;  eh  bien  !  vous 


avez  reconnu  que  ces  mêmes  citoyens  des  dé- 
partemens ,  que  vous  appeliez  ici ,  lorsqu'ils 
ont  été  à  leur  tour  placés  dans  les  tribunes, 
n'ont  pas  manifesté  d'autres  sentimens  que  le 
peuple  de  Paris,  peuple  instruit,  peuple  qui 
juge  bien  ceux  qui  le  servent  (on  applaudit 
dans  les  tribunes  et  dans  une  grande  partie  de 
l'assemblée),  peuple  qui  se  compo^  de  tous 
les  citoyens,  pris  dans  les  départemens,  peu- 
ple exercé  aussi  à  discerner  ceux  qui  prosti- 
tuent leurs  talens ,  peuple  qui  volt  bien  que 
qui  combat  avec  ta  montagne  ne  peut  pas  ser- 
vir les  projets  de  d'Orléans  !  Le  projet  lâche 
et  stupide  qu'on  avait  conçu  d'armer  la  fo- 
reur populaire  contre  les  jacobins,  contre  vos 
commissaires,  contre  moi,  parce  que  j'avais 
annoncé  que  Dumouriez  avait  des  talens  mili- 
taires ,  et  qu'il  avait  fait  un  coup  de  génie  en 
accélérant  l'entreprise  de  la  Hollande,  ce  pro- 
jet vient  sans  doute  de  ceux  qui  ont  voulu  faire 
massacrer  les  patriotes  ;  car  il  n'y  a  que  les 
patriotes  qu'on  égorge. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui. 

Eh  bien!  leurs  projets  seront  bientôt  déçus, 
le  peuple  ne  s'y  méprendra  pas.  J'attends 
tranquillement  et  impassiblement  le  résultat 
de  cette  commission.  Je  eue  suis  justifié  de 
l'inculpation  de  n'avoir  pas  parlé  de  Dumou- 
riez. J'ai  prouvé  que  j'avais  le  projet  d'envoyer 
dans  la  Belgique  une  commission  composée 
de  tous  les  partis,  pour  se  saisir,  soit  de  l'es- 
prit, soit  de  la  personne  de  Dumouriez. 

J'ai  prouvé,  puisqu'on  me  demande  des 
preuves  pour  répondre  à  de  simples  aperçus 
de  Lasource,  que  si  je  suis  resté  à  Paris,  ce 
n'a  été  en  contravention  à  aucun  de  vos  dé- 
crets. J'ai  prouvé  qu'il  est  absurde  de  dire  que 
le  séjour  prolongé  de  Lacroix  dans  la  Belgique 
était  concerté  avec  ma  présence  ici ,  puisque 
l'un  et  l'autre  nous  avons  suivi  les  ordres  de 
la  totalité  de  la  commission  ;  que  si  la  com- 
mission est  coupable,  il  faut  s'adresser  à  elle 
et  la  juger  sur  des  pièces  après  Tavoir  en* 
tendue  ;  mais  qu'il  n'y  a  aucune  inculpation 
individuelle  à  faire  contre  moi.  J'ai  prouvé 
qu'il  était  lâche  et  absurde  de  dire  que  moi , 
Danton,  j'ai  reçu  cent  mille  écus  pour  travail- 
ler la  Belgique.  N'est-ce  pas  Dumouriez  qui , 
comme  Lasource,  m'accuse  d'avoir  opéré  la 
réunion  à  coups  de  sabre?  Ce  n'est  pas  moi 
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qui  ai  dirigé  les  dépenses  qu'a  entraînées  l'exé- 
cution du  décret  du  16  décembre.  Ces  dépenses 
ont  été  nécessaires  pour  déjouer  les  prêtres 
{amatiqaes  qui  salariaient  le  peuple  malheu- 
reux ;  ce  n'est  pas  à  moi  qu'il  faut  en  deman- 
der compte  f  c'est  à  Lebrun* 

Je  prouverai  subséquemment  que  je  suis 
m  réYolutionnairè  inunuable  »  que  je  résiste- 
rai à  toutes  les  atteintes ,  et  je  vous  prie  »  ci- 
lojeus  (  se  tournant  vers  les  membres  de  la 
partie  gauche),  d'en  accepter  l'augure.  J'aurai 
la  satisfaction  de  voir  la  nation  entière  se  lever 
en  masse  pour  combattre  les  ennemis  exté- 
rieurs f  et  en  même  temps  pour  adhérer  aux 
mesures  que  vous  avez  décrétées  sur  mes  pro- 
positions. 

A-t-on  pu  croire  un  instant ,  a-t-on  eu  la 
stupidité  de  croire  que,  moi,  je  me  suis  coa- 
lisé avec  Dumouriez?  Contre  qui  Dumouriez 
s'éléve-t-il?  contre  le  tribunal  révolution- 
naire ;  c'est  moi  qui  ai  provoqué  l'établisse- 
ment de  ce  tribunal.  Dumouriez  veut  dissou- 
dre la  convention.  Quand  on  a  proposé  dans 
le  même  objet  la  convocation  des  assemblées 
primaires,  ne  m'y  suis-je  pas  opposé?  Si  j'a- 
vais été  d'accord  avec  Dumouriez ,  aurais-je 
combattu  ses  projets  de  finances  sur  la  Belgi- 
que? Aurais-je  déjoué  son  projet  de  rétablis- 
sement des  trois  états  ?  Les  citoyens  de  Hons, 
de  Liège ,  de  Bruxelles ,  diront  si  je  n'ai  pas 
été  redoutable  aux  aristocrates,  autant  exécré 
par  eux  qu'ils  méritent  de  l'être  ;  ils  vous  di- 
ront qui  servait  les  projets  de  Dumouriez,  de 
moi  ou  de  ceux  qui  le  vantaient  dans  les  pa- 
piers publics ,  ou  de  ceux  qui  exagéraient  les 
troubles  de  Paris,  et  publiaient  que  des  mas- 
sacres avaient  eu  lieu  dans  la  rue  des  Lom- 
bards. 

Tous  les  citoyens  vous  diront  :  Quel  fut  son 
crime?  C'est  d'avoir  défendu  Paris. 

A  qui  Dumouriez  déclare-t-il  la  guerre  ? 
Aux  sociétés  populaires.  Qui  de  nous  a  dit 
que  sans  les  sociétés  populaires ,  sans  le  peu- 
ple en  masse,  nous  ne  pourrions  nous  sauver? 
De  telles  mesives  coïncident-elles  avec  celles 
de  Dumouriez?  ou  la  complicité  ne  seraitroUe 
pas  plutôt  de  la  part  de  ceux  qui  ont  calomnié 
à  l'avance  les  commissaires,  pour  faire  man- 
quer leur  mission?  (Applaudissemens.)  Qui  a 
pressé  Tenvoides  commissaires,  qui  a  accéléré 
le  recrutement ,  le  complètement  des  armées? 


C'est  moi,  moi,  je  le  déclare  à  toute  la  France, 
qui  ai  le  plus  puissanunent  agi  sur  ce  com- 
plètement. Ai-je ,  moi ,  comme  Dumouriez , 
calomnié  les  soldats  de  la  liberté,  qui  courent 
en  foule  pour  recueillir  les  débris  de  nos  ar- 
mées? N 'ai-je  pas  dit  que  j'avais  vu  ces  hom- 
mes intrépides  porter  aux  armées  le  civisme 
qu'ils  avaient  puisé  dans  l'intérieur?  N'ai-je 
pas  dit  que  cette  portion  de  l'armée  qui ,  de- 
puis qu'elle  habitait  sur  une  terre  étrangère, 
ne  montrait  plus  la  même  vigueur,  repren- 
drait comme  le  géant  d^  la  fable,  en  posant  le 
pied  sur  la  terre  de  la  liberté,  toute  l'énergie 
républicaine  ?  Est-ce  là  le  langage  de  celui 
qui  aurait  voulu  tout  désorganiser?  N'ai^je 
pas  montré  la  conduite  d'un  citoyen,  qui  vou- 
lait vous  tenir  en  mesure  contre  tonte  l'Eu- 
rope? 

Qu'on  cesse  donc  de  reproduire  des  fan- 
tômes et  des  chimères,  qui  ne  résisteront  pas 
à  la  lumière  et  aux  explications. 

Je  demande  que  la  commission  se.  mette 
sur-le-champ  en  activité,  qu'elle  examine  la 
conduite  de  chaque  député  depuis  l'ouverture 
de  la  convention.  Je  demande  surtout  qu'elle 
ait  caractère  pour  examiner  la  conduite  de 
ceux  qui,  postérieurement  au  décret  pour  l'in- 
divisibilité de  la  république,  ont  manœuvré 
pour  la  détruire  ;  de  ceux  qui,  après  la  réjec- 
tion  de  leur  système  pour  l'appel  au  peuple , 
nous  ont  calomniés  ;  et  si,  ce  que  je  crois,  il 
y  a  ici  une  majorité  vraiment  républicaine, 
elle  en  fera  justice.  Je  demande  qu'elle  exa- 
mine la  conduite  de  ceux  qui  ont  empoisonné 
l'opinion  publique  dans  tous  les  départemens. 
On  verra  ce  qu'on  doit  penser  de  ces  hommes, 
qui  ont  été  assez  audacieux  pour  notifier  à  une 
administration  qu'elle  devait  arrêter  des  com- 
missaires de  la  convention  ;  de  ces  hommes 
qui  ont  voulu  constituer  des  citoyens,  des  ad- 
ministrateurs,  juges  des  députés  que  vous 
avez  envoyés  dans  les  départemens  pour  y 
réchauRer  l'esprit  public,  et  y  accélérer  le  re- 
crutement. On  verra  quels  sont  ceux  qui, 
après  avoir  été  assez  audacieux  pour  transiger 
avec  la  royauté,  après  avoir  désespéré,  comme 
ils  en  sont  convenus,  de  l'énergie  populaire, 
ont  voulu  sauver  les  débris  de  la  royauté;  car, 
on  ne  peut  trop  le  répéter,  ceux  qui  ont  voulu 
sauver  l'individu ,  ont  par  là  eu  l'intention  de 
donner  de  grandes  espérances  au  royalisme. 
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(Applaudissemens  d'une  grande  partie  de  ras- 
semblée.) Toul  s'éclaîrcira  ;  alors  on  ne  sera 
plus  dupe  de  ce  raisonnement ,  par  lequel  on 
cherche  à  insinuer  qu  on  n'a  voulu  détruire 
un  trône  que  pour  en  rétablir  un  autre.  Qui- 
conque auprès  des  rois  est  convaincu  d'avoir 
voulu  frapper  Tun  d'entre  eux  est  pour  tous 
un  ennemi  mortel. 

Une  voix  :  Et  Cromweli  ?  Des  murmores  s'élèvent 
dans  une  partie  de  rassemblée. 

Danton ,  se  tournant  vers  Vinterlocuteur  : 
«'  Vous  êtes  bien  scélérat  de  dire  que  je  ressemble 
à  Cromweli  Je  tous  cite  devant  la  nation.  » 

Un  grand  nombre  de  voix  s'élèvent  simultanément 
pour  demander  que  Finterrupteur  soit  censuré,  d'au- 
tres poor  qu'il  soit  envoyé  à  l'Abbaye. 

Oui ,  je  demande  que  le  vil  scélérat  qui  a 
eu  rimpudeur  de  dire  que  je  suis  un  Crom- 
weli soit  puni,  qu'il  soit  traduit  à  l'Abbaye. 
Et  si,  en  dédaignant  d'insister  sur  la  justice 
que  j'ai  le  droit  de  réclamer,  je  poursuis 
mon  raisonnement,  je  dis  que  quand  j'ai  posé 
en  principe  que  quiconque  a  frappé  un  roi  à 
la  tète  devient  un  objet  d'exécration  de  tous 
les  rois,  j'ai  établi  une  vérité  qui  ne  pourrait 
être  contestée. 

Eh  bien  !  croyez-vous  que  ce  Cromweli , 
dont  vous  me  parlez,  ait  été  l'ami  des  rois? 

Une  voix  ;  11  a  été  roi  lui-même. 

11  a  été  craint ,  parce  qu'il  a  été  le  plus  fort. 
Ici ,  ceux  qui  ont  frappé  le  tyran  de  la  France 
seront  craints  aussi.  Ils  seront  d'autant  plus 
craints ,  que  la  liberté  s'est  engraissée  du  sang 
du  tyran.  Us  seront  craints ,  parce  que  la  na- 
tion est  avec  eux.  Cromweli  n'a  été  souffert 
par  les  rois  que  parce  qu'il  a  travaillé  avec 
eux.  Eh  bien  !  je  vous  interpelle  tous  (se  tour- 
nant vers  les  membres  de  la  partie  gauche)  : 
est-ce  la  terreur,  est-ce  l'envie  d'avoir  un 
roi  qui  vous  a  fait  proscrire  le  tyran  ?  (  iVbw, 
non.  )  Si  donc  ce  n'est  que  le  sentiment  pro- 
fond de  vos  devoirs  qui  a  dicté  son  arrêt  de 
mort;  "si  vous  avez  cru  sauver  le  peuple  et 
faire  en  cela  ce  que  la  nation  avait  droit  d'at- 
tendre de  ses  mandataires ,  ralliez-vous  (s'a- 
dressant  à  la  même  partie  de  l'assemblée  ), 
vous  qui  avez  prononcé  l'arrêt  du  tyran,  con- 
tre les  lâches  (  indiquant  du  geste  les  mem- 


bres de  la  partie  droite  )  qui  ont  voulu  l'épar- 
gner; serrez-vous,  appelez  le  peuple  a  se 
réunir  en  armes  contre  les  ennemis  du  de* 
hors ,  et  écrasez  ceux  du  dedans  ;  confondez 
par  la  vigueur  et  l'immoUlité  de  votre  carac- 
tère tous  les  scélérats,  tous  les  aristocrates, 
tous  les  modérés  (l'orateur  s'adressant tou- 
jours à  la  partie  gauche ,  et  indiquant  quel- 
quefois du  geste  les  membres  du  côté  opposé); 
tous  ceux  qui  vous  ont  calomniés  dans  les 
départemens.  Plus  de  composition  avec  eux! 
(  Yifs  applaudissemens  d'une  grande  partie 
de  l'assemblée  et  des  tribunes.  )  Reconnais- 
sez-le tous,  vous  qui  n'avez  jamais  su  tirer 
de  votre  situation  politique  dans  la  nation  le 
parti  que  vous  auriez  pu  en  tirer;  qu'eufin 
justice  vous  soit  rendue.  Vous  voyez  par  la 
situation  où  je  me  trouve  en  ce  moment  b 
nécessité  où  vous  êtes  d'être  fermes  et  de  dé- 
clarer la  guerre  à  tous  vos  ennemis,  quels 
qu'ils  soient.  (  Mêmes  applaudissemens.  )  Il 
faut  former  une  phalange  indomptable.  Ce 
n'est  pas  vous,  puisque  vous  aimez  les  socié- 
tés populaires  et  le  peuple  ;  ce  n'est  pas  vous 
qui  voudrez  un  roi.  (Les  applaudissemens 
recommencent.  • —  Non  !  non  l  s'écrie-t-on 
avec  force  dans  la  grande  majorité  de  l'as- 
semblée.}  C'est  à  vous  à  enôter  l'idée  à  ceux 
qui  ont  machiné  pour  conserver  l'ancien 
tyran.  Je  marche  à  la  république  ;  marchons- 
y  de  concert  ;  nous  verrons  qui  de  nous  ou 
de  nos  détracteurs  atteindra  le  but. 

Après  avoir  démontré  que  loin  d'avoir  été 
d'accord  avec  Dumouriez,  il  nous  accuse 
textuellement  d'avoir  fait  la  réunion  à  coupt 
de  sabre;  qu'il  a  dit  publiquement  qu'il  nous 
ferait  arrêter;  qu'il  était  impossible  à  Lacroix 
et  à  moi ,  qui  ne  sommes  pas  de  la  commis- 
sion, de  l'arracher  à  son  armée;  après  avoir 
répondu  à  tout  ;  après  avoir  rempli  cette  lâ- 
che de  manière  à  satisfaire  tout  homme  sensé 
et  de  bonne  foi ,  je  demande  que  la  com- 
mission des  six  que  vous  venez  d'instituer 
examine  non  sAulement  la  conduite  de  ceux 
qui  vous  ont  calomniés,  qui  ont  machiné  con- 
tre l'indivisibilité  de  la  république ,  mais  ceux 
encore  qui  ont  cherché  à  sauver  le  tyran 
(  nouveaux  applaudissemens  d'une  partie  de 
l'assemblée  et  des  tribunes  );  enfin ,  de  tous 
les  coupables  qui  ont  voulu  ruiner  la  liberté,, 
et  l'on  verra  si  je  redoute  les  accusateurs. 
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Je  me  suis  retranché  dans  la  citadelle  de  la 
raison;  j'en  sortirai  ayec  le  canon  de  la  vé- 
rité, et  je  pulvériserai  les  scélérats  qui  ont 
voulu  m'aceuser!  » 

Daoton  descend  de  la  tribune  au  mifieu  des  plus 
Ti&  applaudissemens  d'une  très  grande  partie  de  ras- 
semblée et  des  citoyens.  —  Plusieurs  membres  de 


Teitrémegandie  se  précipitent  Ten  loi  pour  l'em- 
brasser.  Les  applaudissemens  se  prolongent. 

Après  cette  fougueuse  harangue,  il  n'y  avait  plus 
ni  paix  ni  trêve  possible  ;  et  il  ne  nous  reste  plus  qu'à 
assister  aux  derniers  actes  de  cette  lutte  où  succomba 
la  plus  brillante  rénnion  de  talens  dont  le  monde  ait 
peoC*én^  Jamais  eu  le  spectacle. 


IV. 
DÉNONCIATION  DE  Lk  GIRONDE. 

(  10-12  avril  1793.) 

Discours  de  HasisnaBs.  —  Réponse  de  VsacifiAii».  —  Réponse  de  Guadbv. 


La  défection  de  Dumouriez,  consommée  dans  les 
premiers  Jours  d'avril,  produisit  l'elTetqu'U  était  fa- 
cile de  prévoir  ;  elle  passionna  les  discussions,  et  ren- 
dit les  dissensions  irréconciliables.  La  Gironde  s'é- 
tait portée  accusatrice  de  la  Montagne,  et  lui  avait 
reproché  de  vouloir  opprimer  la  convention  par  le 
peuple  de  Paris.  A  son  tour,  la  Montagne  porta  con- 
tre la  Gironde  l'accusation  de  Touloir  créer  une  aris- 
tocratie nouvelle  et  d'être  complice  de  Dumouriez. 
Le  fourbe  Robespierre  se  chargea  cette  fois  de  Tat- 
taqoe,  et  il  montra ,  dit  M.  Thiers,  dans  cette  lâche 
accQsation,  plus  de  véritable  talent  que  dans  ses 
déclamations  ordinaires. 

Discours  de  Robespierre  contre  les  girondins, 
{Séance  du  10  avril  1793.) 

<  Une  faction  puissante  conspire  avec  les 
tyrans  de  l'Europe  pour  nous  donner  un  roi 
avec  une  espèce  de  constitution  aristocrati- 
que :  elle  espère  nous  amener  à  cette  tran- 
saction honteuse  par  la  force  des  armes  étran- 
gères et  par  les  troubles  du  dedan^.  Ce  système 
convient  au  gouvernement  anglais  ;  il  convient 
à  Piu,  Tame  de  toute  cette  ligue  ;  il  convient 
à  tous  les  ambitieux  ;  il  plaît  à  tous  les  aristo- 
crates bourgeois  9  qui  ont  horreur  de  Tégalité, 
i  qui  Ton  a  fait  peur  même  pour  leurs  pro- 
priétés; il  plaît  aux  nobles ,  trop  heureux  de 
i^trouver  dans  la  représentation  aristocrati- 
que et  dans  la  cour  d'un  nouveau  roi  les  dis- 
tinctions orgueilleuses  qui  leur  échappaient. 
La  république  ne  convient  qu'an  peuple ,  aux 
hommes  de  toutes  les  conditions  qui  ont  une 
ame  pure  et  élevée ,  aux  philosophes  amis  de 


l'humanité ,  aux  ians-culoiies ,  qui  se  sont  en 
France  parés  avec  fierté  de  ce  titre,  dont  La- 
fayette  et  l'ancienne  cour  voulaient  les  flétrir, 
comme  les  républicains  de  Hollande  s'empa- 
rèrent de  celui  de  gueux  ^  que  le  duc  d'Albe 
leur  avait  donné. 

Le  système  aristocratique  dont  je  parle  était 
celui  de  Lafayette  et  de  tous  ses  pareils,  connu 
sous  les  noms  de  feuillam  et  de  modérés;  il  a 
été  continué  fmr  ceux  qui  ont  succédé  à  sa 
puissance  :  quelques  personnages  ont  changé, 
mais  le  but  est  semblable  ;  les  moyens  sont  les 
mêmes,  avec  cette  différence  que  les  conti- 
nuateurs ont  augmenté  leurs  ressources  et 
accru  le  nombre  de  leurs  partisans. 

Tous  les  ambitieux  qui  ont  paru  jusqu'ici 
sur  le  théâtre  de  la  révolution  ont  eu  cela  de 
commun  qu'ils  ont  défendu  les  droits  du  peu- 
ple aussi  longtemps  qu'ils  ont  cru  en  avoir 
besoin.  Tous  l'ont  regardé  comme  un  stupide 
troupeau  destiné  à  être  conduit  par  le  plus 
habile  ou  par  le  plus  fort  ;  tous  ont  regardé 
les  assemblées  représentatives  eomme  des 
corps  composés  d'hommes  ou  cupides  ou  cré- 
dules, qu'il  falhit  corrompre  ou  tromper  pour 
les  faire  servir  à  leurs  projets  criminels  ;  tous 
se  sont  servis  des  sociétés  populaires  contre 
la  cour,  et  dès  le  moment  où  ils  eurent  fait  leur 
pacte  avec  elle ,  ou  qu'ils  l'eurent  remplacée, 
ils  ont  travaillé  à  les  détruire;  tous  ont  suc- 
cessivement combattu  pour  ou  contre  les  ja- 
cobins ,  selon  les  temps  et  les  circonstances. 

Gomme  leurs  devanciers ,  les  dominateurs 
actuels  ont  caché  leur  ambition  sous  le  mas- 
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que  de  la  modération  et  de  l'amour  de  Tordre; 
comme  leurs  devanciers ,  ils  ont  cherché  à 
décrédîter  les  principes  de  la  liberté. 

Pour  mieux  y  réussir ,  ils  ont  même  cher- 
ché à  en  faire  quelquefois  de  ridicules  appli- 
cations :  ils  ont  appelé  tous  les  amis  de  la 
patrie  des  agitateurs ,  des  anarchistes  ;  quel- 
quefois même  ils  en  ont  suscité  de  véritables 
pour  réaliser  cette  calomnie.  Ils  se  sont  mon- 
trés habiles  dans  l'art  de  couvrir  leurs  forfaits 
en  les  imputant  au  peuple  :  ils  ont  de  bonne 
heure  épouvanté  les  citoyens  du  fantôme  d'une 
loi  agraire  ;  ils  ont  séparé  les  intérêts  des  ri- 
ches de  ceux  des  pauvres;  ils  se  sont  présen- 
tés aux  premiers  comme  leurs  protecteurs 
contre  les  sans-culottes  ;  ils  ont  attiré  à  leur 
parti  tous  les  ennemis  de  l'égalité.  Maîtres  du 
gouvememenr  et  de  toutes  les  places,  dominant 
dans  les  tribunaux  et  dans  les  corps  adminis- 
tratifs, dépositaires  du  trésor  public,  ils  ont 
employé  toute  leur  puissance  à  arrêter  les 
progrès  de  lesprit  public,  à  réveiller  le 
royalisme ,  et  à  ressusciter  l'aristocratie  ;  ils 
ont  opprimé  les  patriotes  énergiques ,  pro- 
tégé les  modérés  hypocrites;  ils  ont  corrompu 
successivement  les  défenseurs  du  peuple,  atta- 
ché à  leur  cause  ceux  qui  montraient  quelque 
talent ,  et  persécuté  ceux  qu'ils  ne  pouvaient 
séduire.  Comment  la  république  pouvait-elle 
subsister ,  quand  toute  la  puissance  pid)lique 
s'épuisait  pour  décourager  la  vertu  et  pour 
récompenser  l'incivisme  et  la  perfidie? 

La  faction  dominante  aujourd'hui  était  for- 
mée longtemps  avant  la  convention  nationale. 
A  la  fin  de  juillet  dernier ,  ils  négociaient  avec 
la  cour  pour  obtenir  le  rappel  des  ministres 
qu'ils  avaient  fait  nommer  au  mois  de  janvier 
précédent  ;  l'une  des  conditions  du  traité  était 
la  nomination  d'un  gouverneur  au  prince 
royal  :  il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que  le 
choix  devait  tomber  sur  l'un  d'entre  eux.  A  la 
même  époque,  ils  s'opposaient  de  tout  leur 
pouvoir  à  la  déchéance  de  Louis ,  demandée 
par  le  peuple  et  par  les  fédérés  :  ils  firent  dé- 
créter un  message  et  des  représentations  au 
roi.  Ils  n'ont  rien  'négligé  pour  empêcher  la 
révolution  du  10  août;  dès  le  lendemain,  ils 
travaillèrent  efficacement  à  enarrêter  le  cours. 
Le  jour  même  du  10,  ils  firent  tout  ce  qui  était 
en  eux  pour  que  le  ci-devant  roi  ne  fût  pas 
renfermé  au  Temple  ;  ils  tâchèrent  de  nous 


rattacher  à  la  royauté,  en  faisant  décréter  par 
l'assemblée  législative  qu'il  serait  nommé  un 
gouverneur  au  prince  royal.  A  ces  faits,  con- 
signés dans  les  actes  publics  et  dans  l'histoire 
de  notre  révolution,  vous  reconnaissez  déjà 
les  Brissot ,  les  Guadet ,  les  Yergniaud ,  les 
Gensonné ,  et  d'autres  agens  hypocrites  de  la 
même  coalition. 

En  même  temps  ils  n'oublièrent  rien  pour 
déshonorer  la  révolution,  qui  venait  d'enfan- 
ter la  république  :  dès  le  lendemain  du  10 
août,  ils  calomniaient  le  conseil  de  la  com- 
mune, qui  dans  la  nuit  précédente  venait  de 
se  dévouer  pour  la  liberté,  en  même  temps 
qu'ils  entravaient  toutes  ses  opérations  par 
leurs  intrigues  et  par  les  décrets  qu'ils  dic- 
taient à  l'assemblée  législative. 

Eux  seuls  recueillirent  les  fruits  de  la  vic- 
toire du  peuple;  ils  s'en  attribuèrent  tout 
l'honneur  :  leur  premier  soin,  après  l'acte 
conservatoire  du  prince  royal  et  de  la  royauté, 
fut  de  rappeler  au  ministère  leurs  créatures, 
Servan,  Glavière  et  Roland  ;  ils  s'appliquèrent 
surtout  à  s'emparer  de  l'opinion  publique: 
ils  avaient  eu  soin  de  faire  remettre  entre  les 
mains  de  Roland  des  sommes  énormes  pour 
la  façonner  à  leur  gré.  Auteurs  ou  payeurs 
des  journaux  les  plus  répandus,  ils  ne  cessè- 
rent de  tromper  la  France  et  l'Europe  sui  la 
révolution  qui  venait  de  renverser  le  trône  ;  ils 
dénoncèrent  chaque  jour  le  peuple  de  Parii^ 
et  tous  les^  citoyens  généreux  qui  y  avaient 
le  plus  puissamment  concouru. 

Il  fallait  détruire  ce  vaste  foyer  du  républi- 
canisme et  des  lumières  publiques  :  ils  s'ac- 
cordèrent tous  à  peindre  cette  immortelle  cité 
comme  le  séjour  du  crime  et  le  théâtre  du 
carnage ,  et  à  travestir  en  assassins  ou  en  bri- 
gands les  citoyens  et  les  représentaus  dont  ils 
redoutaient  l'énergie.  Ils  cherchèrent  à  armer 
contre  Paris  la  défiance  et  la  jalousie  des  au- 
tres parties  de  la  république;  et  cependant 
les  Prussiens  se  préparaient  à  envahir  notre 
territoire  :  c'était  l'époque  du  mois  de  septem- 
bre 1792.  Les  dominateurs  étaient  membres 
du  comité  diplomatique,  du  comité  de  dé- 
fense générale;  ils  dirigeaient  le  ministère; 
ils  avaient  eu  d'étroites  relations  avec  la  cour» 
et  ils  hissaient  ignorer  à  la  France  entière» 
au  corps  législatif  même,  les  dangers  qui  nous 
menaçaient.  Les  ennemis  s'étaient  rendus  mai* 
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très  de  Longwi»  de  Verdun  ;  ils  s'avançaient 
vers  Paris:  et  les  dominateurs  avaient  gardé 
le  silence  ;  ils  ne  s'occupaient  que  d'afficher, 
que  d'écrire  contre  Paris.  Notre  armée  était 
faible,  divisée,  mal  approvisionnée;  et  si 
Paris  ne  s'était  levé  tout-à-conp,  si  à  son 
exemple  la  France  ne  s'était  pas  ébranlée, 
Brunswick  pénétrait  sans  résistance  jusqu'au 
cœur  de  l'état.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  la 
faction  voulait  livrer  Paris  et  la  France  ;  elle 
voulait  fuir  avec  l'assemblée  législative ,  avec 
le  trésor  public,  avec  le  conseil  exécutif, 
avec  le  roi  prisonnier  et  sa  famille.  Les  mi- 
nistres qu'ils  avaient  nommés ,  Roland,  Ser- 
van,  Clavière ,  Lebrun ,  parlaient  de  ce  projet 
anx  députés  :  il  fut  proposé  dans  le  conseil, 
et  il  était  adopté  si  le  ministre  de  la  justice 
(Danton)  n'en  eût  empêché  Texécution,  en 
menaçant  ses  collègues  de  les  dénoncer  au 
peuple,  et  si  Paris  ne  l'eût  fait  avorter  en  se 
levant  pour  écraser  les  ennemis  de  la  France. 
Ce  projet  de  fuite  est  connu  des  membres  de 
l'assemblée  législative  et  de  plusieurs  citoyens; 
il  a  été  dénoncé  à  la  convention  nationale ,  et 
Roland  luinnéme  a  été  forcé  de  l'avouer  dans 
une  lettre  à  l'assemblée. 

La  convention  nationale  était  convoquée. 

La  majorité  était  pure  ;  mais  un  grand  nom- 
bre de  représentans,  trompés  d'avance  par 
les  papiers  imposteurs  dont  la  faction  dispo* 
sait,  apportèrent  à  Paris  des  préventions  si- 
nistres qui  devaient  causer  bien  des  maux; 
et  d'ailleurs  ce  fut  toujours  le  sort  des  hom- 
mes qui  ont  des  lumières  sans  probité ,  ou 
de  la  probité  sans  lumières,  d'être  les  com- 
plices ou  les  jouets  de  l'intrigue. 

Le  décret  qui  déclare  la  royautéabolie ,  pro- 
posé à  la  fin  de  la  première  séance  par  un 
des  députés  de  Paris  calomniés ,  fut  rendu 
avec  enthousiasme.  Si  le  lendemain  on  eût 
agité  l'affaire  du  tyran,  il  eût  été  condamné; 
et  si  la  convention ,  libre  de  leur  dangereuse 
influence,  s'était  ensuite  occupée  du  bonheur 
public,  la  liberté  et  la  paix  seraient  mainte- 
naut  affermies;  mais  les  intrigans,  qui  n'a- 
vaient pu  s'opposer  à  la  proclamation  de  la 
république,  s'appliquèrent  à  l'étouffer  dans 
sa  naissance.  En  possession  des  comités  les 
plus  importans  de  l'assemblée  législative, 
qu'ils  firent  conserver  provisoirement,  ils 
composèrent  bientôt  les  nouveaux  à  leur  gré; 


ils  s'emparèrent  du  bureau ,  du  fauteuil ,  et 
même  de  la  tribune*  Ils  tenaient  toujours 
dans  leurs  mains  le  ministère  et  le  sort  de  la 
nation.  Us  occupèrent  sans  cesse  la  conven- 
tion nationale  de  dénonciations  contre  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  contre  le  peuple  de  Pa- 
ris; ils  inventèrent,  ils  répétèrent  cette 
ridicule  fable  de  la  dictature ,  qu'ils  impu- 
taient à  un  citoyen,  sans  pouvoirs  comme 
sans  ambition ,  pour  faire  oublier  et  l'affreuse 
oligarchie  qu'ils  exerçaient  eux-mêmes ,  et  le 
projet  de  la  tyrannie  nouvelle  qu'ils  voulaient 
ressusciter.  Parla  ils  cherchaient  encore  à  dé- 
goûter le  peuple  français  de  la  république 
naissante ,  à  arrêter  les  progrès  de  notre  ré- 
volution dans  les  contrées  voisines ,  en  leur 
présentant  la  chute  du  trône  comme  l'ouvrage 
d'une  ambition  criminelle,. et  le  changement 
de  gouvernement  comme  un  changement  de 
maître. 

De  là  ces  éternelles  déclamations  contre  la 
justice  révolutionnaire,  qui  immola  lesMont- 
morin ,  les  Delessart  et  d'autres  conspirateurs, 
au  moment  où  le  peuple  et  les  fédérés  s'ébran- 
laient pour  repousser  les  Prussiens.  Dès  ce 
moment  ils  ne  cessèrent  de  remplir  les  âmes 
des  députés  de  défiance ,  de  jalousie ,  de  haine 
et  de  terreurs,  et  de  faire  entendre  dans  le 
sanctuaire  de  la  liberté  les  clameurs  des  plus 
vils  préjugés ,  et  les  rugissemens  des  plus  fu- 
rieuses passions;  dès  lors  ils  ne  cessèrent  de 
soufQer  le  feu  de  la  guerre  civile,  et  dans  la 
convention  même  et  dans  les  départemens, 
soit  par  leurs  journaux,  soit  par  leurs  haran- 
gues à  la  tribune ,  soit  par  leur  correspon- 
dance- 
Us  étaient  venus  à  bout  de  reculer  par  là 
pendant  quatre  mois  le  procès  du  tyran. 
Quelles  chicanes I  quelles  entraves!  quelles 
manœuvres  employées  durant  la  discussion  de 
cette  affaire  I  Qui  peut  calculer  sans  frémir 
les  moyens  employés  par  Roland ,  les  sommes 
prodiguées  par  le  ministère  pour  dépraver 
l'esprit  public ,  pour  apitoyer  le  peuple  sur 
le  sort  du  dernier  roi?  Avec  quelle  lâche 
cruauté  les  avocats  du  tyran  appelaient  des 
corps  armés  contre  Paris  et  contre  les  dépu- 
tés patriotes,  dénoncés  par  eux  comme  des 
assassins  et  comme  des  traîtres!  Avec  quel 
insolent  mépris  des  lois,  des  corps  administra- 
tifs ,  dignes  de  ces  députés ,  les  levaient  de 
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leur  autorité  privée  aux  dépens  du  trésor  pu- 
blic I  Avec  quelle  perfide  audace  cette  même 
faction  protégeait  de  toutes  parts  la  rentrée 
des  émigrés ,  et  le  rassemblement  de  tous  les 
assassins  et  de  tous  les  scélérats  de  TEurope 
à  Paris  !  Avec  quel  odieux  machiavélisme  on 
employait  tous  les  moyens  de  troubler  la 
tranquillité  de  cette  ville  et  de  commencer  la 
guerre  civile ,  sans  même  dédaigner  celui  de 
faire  ordonner  par  un  décret  la  représentation 
d'une  pièce  aristocratique  (t^Àmi  de$  loi») 
qui  avait  déjà  fait  couler  le  sang ,  et  que  la 
sagesse  des  magistrats  du  peuple  avait  in- 
terdite ! 

A  quoi  a  tenu  le  salut  de  la  patrie  et  la  pu- 
nition du  tyran  ?  Au  courage  invincible  des 
patriotes  y  à  l'énergie  calme  du  peuple, 
éclairé  sur  ses  véritables  intérêts ,  et  surtout  à 
la  réunion  imprévue  des  fédérés.  S'ils  avaient 
conservé  les  fatales  préventions  que  leur 
avaient  inspirées  ceux  qui  les  avaient  appe- 
lés; si  le  bandeau  était  resté  deux  jours 
de  plus  sur  leurs  yeux ,  c'en  était  fait  de  la 
liberté!  Le  tyran  était  absous,  les  patriotes 
égorgés ,  le  fer  même  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie égarés  se  serait  combiné  avec  celui  des 
assassins  royaux  ;  Paris  était  en  proie  à  tou- 
tes les  horreurs,  et  la  convention  nationale, 
escortée  des  satellites  qu'ils  avaient  rassem- 
blés ,  fuyait  au  milieu  de  la  confusion  et  de  la 
consternation  universelles. 

Mais ,  6  force  toute  puissance  de  la  vérité 
et  de  la  vm*tu  !  ces  généreux  citoyens  ont  ab- 
juré leurs  erreurs;  ils  ont  reconnu,  avec 
une  sainte  indignation ,  les  trames  perfides  de 
ceux  qui  les  avaient  trompés  ;  ils  les  ont  voués 
au  mépris  public;  ils  ont  serré  dans  leurs 
bras  les  Parisiens  calomniés  ;  réunis  tous  aux 
Jacobins,  ils  ont  juré  avec  le  peuple  une 
haine  étemelle  aux  tyrans  et  un  dévouement 
sans  bornes  à  la  liberté  :  ils  ont  cimenté  cette 
sainte  alliance ,  sur  la  place  du  Carrousel,  par 
des  fêtes  civiques ,  où  assistèrent  tous  les  ma- 
gistrats de  cette  grande  cité ,  avec  un  peuple 
généreux  que  l'enthousiasme  du  patriotisme 
élevait  au-dessus  de  lui-même.  Quel  specta- 
cle I  comme  il  console  des  noirceurs  de  la  per- 
fidie et  des  crimes  de  l'ambition  !  Ce  grand 
événement  fit  pencher  la  balance  dans  la  con- 
vention nationale  en  faveur  des  défenseurs  de 
la  liberté  ;  il  déconcerta  les  intrigans  et  en- 


chaîna les  factieux.  Lepelletier  seul  fut  la 
victime  de  son  courage  à  défendre  la  cause 
de  la  liberté,  quoique  plusieurs  patriotes 
aient  été  poursuivis  par  des  assassins  :  heu- 
reux martyr  de  la  liberté,  tu  ne  verras  pas  les 
maux  que  nos  ennemis  communs  ont  prépa- 
rés à  la  patrie! 

Au  reste,  quelques  effbrs  qu'ils  aient  faits 
pour  sauver  Louis  XVI,  je  ne  crois  pas  que 
ce  soit  lui  qu'ils  voulussent  placer  sur  le 
trône;  mais  il  fallait  lui  conserver  la  vie, 
pour  sauver  l'honneur  de  la  royauté ,  qu'on 
voulait  rétablir,  pour  remplir  un  des  articles 
du  traité  fait  avec  Londres ,  et  la  promesse 
donnée  à  Pitt ,  comme  le  prouvent  les  discours 
de  ce  ministre  au  parlement  d'Angleterre.  Il 
fallait  surtout  allumer  la  guerre  civile  par 
l'appel  au  peuple ,  'afin  que  les  ennemis  qui 
devaient  bientôt  nous  attaquer  nous  trouvas- 
sent occupés  à  nous  battre  pour  la  querelle 
du  roi  détrôné. 

La  punition  éclatante  de  ce  tyran ,  la  seule 
victoire  que  les  républicains  aient  remportée 
à  la  convention  nationale,  n'a  fait  que  recu- 
ler le  moment  où  la  conspiration  devait  écla- 
ter; les  députés  patriotes,  désunis,  isolés, 
sans  politique  et  sans  plan ,  se  sont  rendor- 
mis dans  une  fausse  sécurité,  et  les  ennemis 
de  la  patrie  ont  continué  de  veiller  pour  la 
perdre. 

Déjà  ils  recueillent  les  fruits  des  semences 
de  guerre  civile  qu'ils  ont  jetées  depuis  si 
longtemps ,  et  la  ligue  des  traîtres  de  Tinté- 
rieur  avec  les  tyrans  du  dehors  se  déclare. 

On  se  rappellera  ici  que  ce  sont  les  chefs  de 
cette  faction  qui,  en  1791,  prêtèrent  à  la 
cour  le  secours  de  leur  fausse  popularité, 
pour  engager  la  nation  dans  cette  guerre  pro- 
voquée par  la  perfidie ,  déclarée  par  l'intri- 
gue ,  et  conduite  par  la  trahison.  Je  leur  di- 
sais alors,  aux  Jacobins,  où  ils  venaient 
prêcher  leur  funeste  croisade ,  où  Dumouriez 
lui-même,  coiffé  d'un  bonnet  rouge,  venait 
étaler  tout  le  charlatanisme  dont  il  est  doué  : 
Avant  de  déclarer  la  guerre  aux  étrangers, 
détruisez  les  ennemis  du  dedans,  punissez 
les  attentats  d'une  cour  parjure ,  qui  cherche 
elle-même  à  armer  l'Europe  contre  vous; 
change»  les  états-majors,  qu'elle  a  composés 
de  ses  complices  et  de  ses  satellites;  destituez 
les  généraux  perfides  qu'elle  a  nommés,  e( 
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surtout  Laiajfette ,  déjà  souillé  tant  de  fois  du 
sang  du  peuple;  forcez  le  gouvernement  à  ar- 
mer les  défenseurs  de  la  patrie,  qui  deman- 
dent en  vain  des  armes  depuis  deux  ans;  for- 
tifiez et  approvisionnez  nos  places  frontières , 
qui  sont  dans  un  dénuement  absolu  ;  faites 
triompher  la  liberté  au  dedans ,  et  nul  ennemi 
n'osera  vous  attaquer  :  c'est  par  les  progrès 
de  la  philosophie  et  par  le  spectacle  du  bon- 
heur de  la  France  que  vous  étendrez  l'empire 
de  notre  révolution  »  et  non  par  la  force  des 
armes  et  par  les  calamités  de  la  guerre;  en 
vous  portant  agresseurs ,  vous  irritez  les  peu- 
pies  étrangers  contre  vous;  vous  favorisez 
les  vues  des  despotes  et  celles  de  la  cour»  qui 
a  besoin  de  faire  déclarer  la  guerre  par  les  re- 
présentans  de  la  nation ,  pour  échapper  à  la 
défiance  et  à  la  colère  du  peuple. 

Les  chefs  de  la  faction  répondaient  par  des 
lieux  communs,  pour  allumer  l'enthousiasme 
des  ignorans  ;  ils  nous  montraient  l'Europe 
entière  volant  au-devant  de  la  constitution 
française  »  les  armées  des  despotes  se  déban- 
dant partout  pour  accourir  sous  nos  drapeaux, 
et  Tctendard  tricolore  flottant  sur  les  palais 
des  électeurs,  des  rois,  des  papes  et  des  em- 
pereurs. Us  excusaient  la  cour,  ils  louaient 
les  ministres,  et  surtout  Narbonne;  ils  pré- 
tendaient que  quiconque  cherchait  à  inspirer 
la  défiance  contre  les  ministres ,  contre  La- 
fayette  et  contre  les  généraux,  était  un  dé- 
sorganisateur ,  un  factieux  qui  compromet- 
tait la  sûreté  de  l'état. 

En  dépit  de  toutes  leurs  intrigues ,  les  ja- 
cobins résistèrent  constamment  à  la  proposi- 
tion qu'ils  leur  firent  de  prononcer  leur  opi- 
nion en  faveur  de  la  guerre;  mais  tel  était  le 
prix quils  attachaient  à  consacrer  les  projets 
de  la  cour  par  la  sanction  des  sociétés  popu- 
laires, que  le  comité  de  correspondance  de 
cette  société,  composé  de  leurs  émissaires, 
osa  envoyer  à  son  insu  une  lettre  circulaire 
à  toutes  les  sociétés  affiliées,  pour  leur  an- 
noncer que  le  vœu  des  jacobins  était  pour  la 
guerre;  ils  portèrent  môme  l'impudence  jus- 
qu'à dire  que  ceux  qui  avaient  combattu  ou 
embrassé  l'opinion  contraire  l'avaient  solen- 
nellement abjurée.  Ce  fut  par  ces  manœuvres 
que  l'on  détermina  les  patriotes  mêmes  de 
l'assemblée  législative  à  voter  comme  le  côté 
droit  et  comme  la  cour. 


Le  prix  de  ces  intrigues  fut  l'élévation  de 
la  faction  au  ministère,  dans  la  personne  de 
Clavière,  Roland,  Servan  et  Dumouriez. 

Nos  prédictions  ne  tardèrent  pas  à  s'ac- 
complir. La  première  campagne  fut  marquée 
par  des  trahisons  et  par  des  revers ,  qui  ne 
furent  pour  la  cour  et  pour  Lafayette  que  de 
nouveaux  prétextes  pour  demander  des  lois 
de  sang  contre  les  plus  zélés  défenseurs  de  la 
patrie,  et  un  pouvoir  absolu,  qui  leur  fut  ac- 
cordé sur  la  motion  des  chefs  de  la  faction , 
et  particulièrement  des  Guadet,  des  Gen- 
sonné.  Dès  ce  temps-là ,  tous  ceux  qui  osaient 
soupçonner  les  généraux  et  la  cour  furent 
dénoncés  comme  des  agitateurs  et  des  fac- 
tieux :  on  se  rappellera  avec  quel  zèle  les 
mêmes  hommes  défendaient,  divinisaient  le 
ministre  Narbonne ,  avec  quelle  insolence  ils 
outrageaient  l'armée  et  les  patriotes. 

Bientôt  tous  nos  généraux  nous  trahirent  à 
l'envi.  Une  invasion  dans  la  Belgique  ne  pro- 
duisit d'autre  effet  que  de  livrer  ensuite  nos 
alliés  à  la  vengeance  de  leurs  tyrans ,  et  d'ir- 
riter les  étrangers  contre  nous  par  l'infâme 
attentat  du  traître  Jarri,  qui  n'a  pas  même 
été  puni.  Nos  places  fortes  étaient  dégarnies, 
notre  armée  divisée  par  les  intrigues  des 
états-majors,  et  presque  nulle;  tous  les  chefe 
s  elTorçaient  à  l'envi  de  la  royaliser;  la  ligue 
des  tyrans  étrangers  se  fortifiait;  l'époque  du 
mois  d'août  ou  de  septembre  était  destinée 
pour  leur  invasion ,  combinée  avec  la  conspi« 
ration  de  la  cour  des  Tuileries  contre  Paris 
et  contre  la  liberté.  C'en  éuit  fait  de  l'une  et 
de  l'autre ,  sans  la  victoire  remportée  par  le 
peuple  et  les  fédérés,  le  10  août  1792;  et 
lorsqu'au  conunencement  du  mois  de  septem- 
bre suivant,  Brunswick,  encouragé  sans 
doute  par  la  faction ,  osa  envahir  le  territoire 
français,  vous  avez  vu  qu'ils  ne  songeaient 
qu'à  abandonner  et  qu'à  perdre  Paris. 

Hais ,  en  dépit  de  tous  les  factieux  hypo- 
crites qui  s'opposaient  à  cette  insurrection 
nécessaire ,  Paris  se  sauva  lui-même.  Dumou- 
riez était  à  la  tête  de  l'armée.  Auparavant, 
Brissot  avait  écrit  de  lui,  qu'après  Bonne-Car- 
rère  Dumouriez  était  le  plus  vil  des  hom- 
mes :  Dumouriez  avait  répondu  par  écrit  que 
Brissot  était  le  plus  grand  des  fripons,  sans 
aucune  espèce  de  réserve;  il  avait  aflSché  que 
la  cause  du  courroux  que  la  faction  affectait 
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contre  liii  étaU  le  refus  qu'il  avait  fait  de  par- 
tager avec  elle  les  six  millions  qu'elle  lui  avait 
fait  accorder  pour  des  dépenses  secrètes» 
dans  le  temps  de  son  ministère  et  de  leur  ami- 
tié. Ils  annoncèrent  des  dénonciations  réci- 
proques qui  n'eurent  point  lieu.  C'est  encore 
un  problème  à  quel  point  cette  brouilterie 
était  sérieuse  ;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est 
qu'au  moment  où  il  prit  le  commandement  de 
l'armée  de  Châlons ,  il  était  très  bien  avec  la 
faction,  et  même  avec  Brissot,  qui  le  pria 
d'employer  Miranda  dans  une  commission  im- 
portante ,  s'il  faut  en  croire  ce  que  Brissot 
a  dit  lui-même  au  comité  de  défense  générale. 
J'ignore  ce  qu'aurait  fait  Dumouriez  si  Paris 
et  les  autres  départemens  ne  s'étaient  levés 
au  mois  de  septembre  pour  écraser  les  enne- 
mis intérieurs  et  extérieurs  ;  mais  ce  qui  est 
certain ,  c'est  que  ce  mouvement  général  de 
la  nation  n'était  pas  favorable  au  roi  de  Prusse 
pour  pénétrer  au  cœur  de  la  France;  Dumou- 
riez réconduisit  avec  beaucoup  de  politesse 
pendant  une  longue  retraite,  assez  paisible 
en  dépit  de  nos  soldats ,  dont  on  enchaînait 
constamment  l'impétuosité ,  et  qui  mordaient 
leur  sabre  en  frémissant  de  voir  que  leur 
proie  leur  échappait.  L'armée  prussienne,  ra- 
vagée par  la  maladie  et  par  la  disette ,  a  été 
sauvée;  elle  a  été  ravitaillée,  traitée  avec  une 
générosité  qui  contraste  avec  les  cruautés 
dont  nos  braves  défenseurs  ont  été  les  victi- 
mes. Dumouriez  a  parlementé,  a  traité  avec 
le  roi  de  Prusse ,  dans  le  moment  où  la  France 
et  l'armée  s'attendaient  à  voir  la  puissance  et 
l'armée  de  ce  despote  ensevelies  à  la  fois 
dans  les  plaines  de  la  Champagne  ou  de  la 
Lorraine ,  où  Dumouriez  lui-même  avait  an- 
noncé dans  ses  lettres  à  l'assemblée  nationale 
que  les  ennemis  ne  pouvaient  lui  échapper  :  il 
se  montra  aussi  complaisant  et  aussi  respec- 
tueux pour  le  roi  de  Prusse  qu'il  fut  depuis 
insolent  avec  la  convention  nationale.  Il  est 
au  moins  douteux  s'il  a  rendu  plus  de  servi- 
ces à  la  république  qu'aux  Prussiens  et  aux 
émigrés  :  au  lieu  de  terminer  la  guerre  et 
d'affermir  la  révolution  en  exterminant  cette 
armée ,  dont  nos  ennemis  n'auraient  jamais 
pu  réparer  la  perte  ;  au  lieu  de  se  joindre 
aux  autres  généraux  pour  pousser  nos  con- 
quêtes jusqu'au  Rhin ,  il  revient  à  Paris ,  et 
après  avoir  vécu  quelque  temps  dans  une 


étroite  intimité  avec  les  coryphées  de  la  fa^ 
tion ,  il  part  pour  la  Belgique. 

Il  débute  par  un  succès  brillant,  nécessaire 
pour  lui  donner  la  confiance  que  sa  conduite 
avec  les  Prussiens  était  loin  de  lui  avoir  as- 
surée ;  et  quiconque  rapprochera  de  ce  qui 
se  passe  aujourd'hui  la  brusque  témérité  qui 
acheta  la  victoire  de  Jemmapes  par  le  sacri- 
fice de  tant  de  Français  républicains ,  conce- 
vra facilement  que  ce  succès  même  était  plus 
favorable  au  despotisme  qu'à  la  liberté.  Du- 
mouriez était  maître  de  la  Belgique  ;  si  dès 
ce  moment  il  avait  envahi  la  Hollande,  la  con- 
quête de  ce  pays  était  certaine;  nous  étions 
maîtres  de  la  flotte  hollandaise  ;  les  richesses 
de  ce  pays  se  confondaient  avec  les  nôtres , 
et  sa  puissance  était  ajoutée  à  celle  de  la 
France;  le  gouvernement  anglais  était  perdu, 
et  la  révolution  de  l'Europe  assurée.  On  a  dit, 
et  je  l'ai  cru  moi-même  un  instant  sur  ces  ouï- 
dire  ,  que  tel  était  le  projet  de  Dumouriez  : 
qu'il  avait  été  arrêté  par  le  conseil  exécutif; 
mais  il  est  démontré  que  ce  bruit  n'ëiait 
qu'une  nouvelle  imposture  répandue  par  la 
faction.  En  effet,  si,  comme  on  l'a  dit,  Du* 
mouriez  avait  conçu  ce  grand  dessein ,  s'il  y 
attachait  sa  gloire  et  sa  fortune,  pourquoi 
n'a-t-il  pas  réclamé  l'appui  de  l'opinion  pu- 
blique contre  les  oppositions  perfides  du  con- 
seil exécutif?  Pourquoi  n'a-t-il  pas  invoqué 
la  nation  elle-même  contre  des  intrigues  qui 
compromettaient  son  salut  ?  Il  est  bien  natu- 
rel de  penser  que  ce  bruit  n'avait  été  répandu 
par  les  amis  de  Dumouriez  que  pour  lui  con- 
cilier la  confiance  :  on  sait  assez  que  les  chefs 
de  cette  faction  ont  l'art  de  paraître  quelque- 
fois divisés  pour  cacher  leur  criminelle  intel- 
ligence. Au  surplus,  que  Dumouriez  ait  eu 
part  ou  non  à  ce  retard  funeste  qu'a  éprouîé 
l'expédition  de  la  Hollande,  il  doit  au  moins 
être  imputé  à  la  malveillance  de  la  majorité 
du  conseil  exécutif  et  des  coryphées  de  la 
faction ,  qui  dominaient  dans  les  comités  di- 
plomatique et  de  défense  générale.  Les  dé- 
putés bataves  se  sont  plaints  eux-mêmes  hau- 
tement, dans  un  mémoire  qu'ils  ont  rendu 
public ,  et  qui  est  entre  nos  mains ,  de  l'opi- 
niâtreté avec  laquelle  leurs  offres  et  leurs 
instances  ont  été  repoussées  depuis  trois  mois 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères.  On  ne 
peut  nier  au  moins  que  Dumouriez  et  les 
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chefs  de  la  faction  ne  fussent  parfaitement 
d'accord  sur  le  projet  deravii^la  Belgique  à  la 
France  :  on  connaît  les  efTorts  de  Dumouriez 
pour  empêcher  Texécution  du  décret  du  16 
décembre;  on  connaît  toutes  ses  perfidies. 
DuD  autre  côté,  on  sait  comment  le  comité 
diplomatique  a  repoussé  tous  les  peuples  qui 
Toulaient  s'incorporer  à  nous.  Roland  disait 
des  députés  de  la  Savoie  :  on  doit  m'envoyer 
des  Savoisiens  pour  solliciter  la  réunion  de 
ce  pays;  je  les  recevrai  à  cheval. — Comment 
est-il  possible  que  vous  vouliez  vous  réunir  à 
notre  anarchie?  disait  Brissot  aux  Belges  et 
aux  Liégeois...  Tel  était  le  langage  des  Gua- 
det  et  des  Gensonné.  Ils  sont  venus  à  bout  de 
relarder  toutes  ces  réunions,  jusqu'au  mo- 
ment où  le  parti  ennemi  de  la  révolution  eut 
tout  disposé  pour  les  troubler,  et  que  les 
despotes  eurent  rassemblé  des  forces  suffi- 
santes contre  nous. 

Dumouriez  et  ses  partisans  portèrent  un 
coup  mortel  à  la  fortune  publique  en  empê- 
chant la  circulation  des  assignats  dans  la  Bel- 
gique. Après  avoir  fatigué  cette  contrée  par 
ses  intrigues,  après  avoir  levé  de  son  autorité 
privée  des  sommes  énormes  qu'il  chargeait  la 
nation  de  rembourser ,  il  part  enfin  pour  la 
Hollande,  et  s'empare  de  quelques  places 
dans  la  Gueldre;  mais  tandis  qu'on  ne  nous 
parlait  que  de  succès  et  de  prodiges ,  tout  était 
disposé  pour  nous  enlever  en  un  moment  la 
Belgique.  Steingel  et  Miranda,  le  premier 
aristocrate  allemand ,  l'autre  aventurier  espa- 
gnol, chassé  du  Pérou,  ensuite  employé  par 
Pitt ,  et  donné  par  l'Angleterre  à  la  France 
par  l'entremise  de  Brissot  et  de  Pétion,  enfin 
adopté  particulièrement  par  Dumouriez,  nous 
trahissaient  en  même  temps  à  Aix-la-Chapelle 
et  à  Haestricht.  Une  partie  de  l'armée ,  expo- 
sée dans  un  poste  désavantageux,  appelée 
improprement  a  vantarde,  puisqu'elle  n^avait 
rien  derrière  elle ,  disséminée  sur  un  si  grand 
espace  de  terrain  qu'en  cas  d'attaque  les  corps 
qui  la  composaient  ne  pouvaient  se  rallier  ni 
se  soutenir,  est  livrée  à  une  armée  ennemie 
dont  notre  général  avait  l'air  de  ne  pas  soup- 
çonner l'existence  :  il  avait  repoussé  tous  les 
avis  qu'on  lui  avait  donnés  de  son  approche. 
Les  corps  les  plus  distingués  par  leur  patrio- 
tisme sont  spécialement  trahis  et  égorgés  par 
les  ennemis  ;  le  reste  est  obligé  de  fuir.  En 
Tome  U. 


même  temps  le  siège  de  Maestricht ,  entrepris 
sans  aucun  moyen ,  avec  des  boulets  qui  n'é- 
taient pas  de  calibre ,  dirigé  avec  une  perfidie 
profonde  pour  se  défaire  de  nos  plus  braves 
défenseurs,  en  les  exposant  sans  défense  à 
Tartillerie  supérieure  de  nos  ennemis  ;  le  siège 
de  Maestricht  est  levé  avec  précipitation  ;  nos 
conquêtes  sont  abandonnées;  les  braves  Lié- 
geois, nos  fidèles  alliés,  devenus  nos  frères, 
sont  remis  sous  la  hache  des  tyrans ,  pour 
expier  encore  une  fois  leur  généreux  attache- 
ment à  la  cause  de  te  France  et  de  la  liberté. 
Dumouriez  laisse  son  armée  dans  la  Guel- 
dre ,  et  ^  rend  dans  la  Belgique  pour  se  met- 
tre à  la  tête  de  celle  qui  a  été  trahie.  Ya-t-U 
se  plaindre  d'avoir  été  lui-même  trahi  par  les 
généraux?  va-t-il  les  dénoncer  à  la  conven- 
tion ?  Non  ;  il  jette  un  voile  sur  la  trahison, 
parle  seulement  de  quelque  imprudence  de 
la  part  du  général  de  l'avant-garde ,  montre 
la  plus  grande  confiance  dans  l'armée ,  et  pro- 
met de  la  conduire  à  la  victoire.  U  donne  une 
bataille  ;  elle  est  perdue  :  cependant  le  cen- 
tre et  l'aile  droite ,  suivant  lui ,  ont  eu  l'avan- 
tage ;  mais  l'aile  gauche  a  plié.  Or  l'aile  gauche 
était  commandée  précisément  par  ce  même 
Miranda  qui  avait  trahi  à  Maestricht.  La  suite 
de  ce  nouvel  échec  est  la  perte  de  la  Belgique. 
Alors  Dumouriez  se  découvre  tout  entier  ;  il 
se  déclare  ouvertement  pour  les  généraux 
perfides  ;  il  se  plaint  du  décret  qui  mande  à 
la  barre  Steingel  et  Lanoue  ;  il  fait  le  plus 
pompeux  éloge  de  ce  dernier,  convaincu  d'a- 
voir conspiré  en  faveur  du  tyran  avant  la  révo- 
lution du  mois  d'août  ;  il  veut  que  la  conven- 
tion imite  le  sénat  romain ,  et  qu'elle  remercie 
les  traîtres  de  n'avoir  pas  désespéré  de  la  pa- 
trie; il  menace  de  l'abandonner  si  l'on  contra- 
rie aucune  de  ses  vues  ;  il  loue  le  civisme  et 
le  courage  de  Miranda  et  de  tous  les  autres  gé- 
néraux et  officiers  sans  distinction;  il  impute 
tous  nos  revers  aux  soldats  ;  il  oublie  que 
lui-même  les  avait  attribués  au  moins  à  la 
négligence  de  celui  qui  commandait  à  Aix-la- 
Chapelle;  il  oublie  qu'il  avait  vanté  lui-même 
le  courage  et  la  conduite  de  l'armée ,  et  sur- 
tout la  patience  héroïque  avec  laquelle  elle 
avait  supporté  la  disette  et  des  fatigues  au 
dessus  des  forces  humaines,  dans  tous  les 
temps,  et  récemment  encore  au  siège  de  Maes- 
tricht; il  prétend  que  l'armée  n'est  qu'un 

17 


258 


LA  TRIBUNE  FRANÇAISE. 


râmas  de  lâches  et  de  pillards  :  ce  s<mt  ses 
propres  expressions.  Il  fait  plus  :  il  déclame 
avec  la  même  insolence  contre  les  nouveaux 
défenseurs  qui  volent  dans  la  Belgique  de  tou- 
tes les  parties  de  la  république  pour  réparer 
ces  revers  ;  il  les  appelle  des  brigands. 

Tandis  qu'il  écrivait  tout  cela ,  il  abandon- 
nait la  Belgique  aux  despotes  ;  il  leur  aban- 
donnait nos  immenses  provisions ,  qu'il  y  avait 
amassées.  Il  avait  ordonné  aux  commissaires 
de  compter  quatre  millions  aux  Belges;  mais 
auparavant  il  avait  en  soin  en  partant  d'y 
éteindre  autant  qu'il  était  en  lui  toute  espèce 
d'affection  pour  les  principes  de  notre  révo- 
lution et  d'y  allumer  la  haine  du  nom  français  : 
il  avait  été  jusqu'à  publier  hautement ,  dans 
une  lettre  adressée  à  la  convention ,  que  la 
Providence  punissait  le  peuple  français  de 
ses  injustices  ;  il  avait  peint  Paris  comme  un 
théâtre  de  sang  et  de  carnage ,  la  France 
comme  le  séjour  du  crime  et  de  l'anarchie,  les 
députés  patriotes  comme  des  fous  ou  comme 
des  scélérats  ;  il  avait  foulé  aux  pieds  l'auto- 
rité du  gouvernement  français;  il  avait  fait 
des  proclamations  qui ,  sons  le  prétexte  de 
réprimer  certains  actes  impolitiques ,  ten- 
daient à  réveiller  tous  les  préjugé  du  fana- 
tisme et  de  l'aristocratie  ;  il  avait  rétabli  dans 
leurs  fonctions  les  administrateurs  destitués 
pour  cause  d'incivisme  par  les  commissaires 
de  la  convention  nationale;  il  avait  détruit  les 
sociétés  populaires  attachées  à  notre  cause. 
Il  a  voulu  excuser  tous  ces  forfaits ,  en  disant 
qu'on  avait  irrité  les  Belges  par  quelques  actes 
de  cupidité  et  d'irréligion...  Sans  doute  c'é- 
tait le  comble  de  l'étourderie  et  peut-être  de 
la  perfidie  de  faire  la  guerre  à  des  saints  d'ar- 
gent ;  mais  qui  pouvait  prévenir  ces  désordres, 
si  ce  n'était  un  général  tout-puissant  ? 
.  Quant  aux  commissaires  du  conseil  exécutif 
contre  lesquels  il  a  paru  sévir,  qui  les  avait 
nommés,  si  ce  n'est  son  propre  parti?  N'é- 
taient-ils pas  l'ouvrage  de  Roland  et  des  mi- 
nistres coalisés  avec  le  généralissime  Dumon- 
riez? 

Ni  les  déclamations,  ni  les  ordres  sévères 
de  ce  général  intrigant  contre  un  Cheppis  et 
contre  d'autres  créatures  de  la  même  faction 
ne  prouveront  jamais  qu'il  n'était  point  d'in- 
telligence avec  eux.  Pour  exécuter  le  projet 
d'empêcher  la  réunion  de  la  Belgique  à  la 


France,  il  fallait  que  la  faction  employât  à  ia 
fois  des  agens  *qui  s'appliquassent  à  mécon- 
tenter les  Belges ,  et  un  général  qui  profitât 
de  ce  mécontentement  pour  les  éloigner  à  ja- 
mais de  notre  révolution. 

On  parle  des  désorganisateurs  commis  pour 
semer  le  trouble  dans  l'armée...  Hais  quoi 
de  plus  facile  aux  généraux  que  de  les  répri- 
mer, que  de  maintenir  une  discipline  sévère, 
si  tous  les  généraux  perfides  n'avaient  besoin 
de  ces  moyens  pour  exécuter  et  pour  pallier 
leurs  trahisons?  Lafayette  aussi  entretenait 
autant  qu'il  était  en  lui  des  désordres  dans 
son  armée  pour  la  calomnier,  pour  la  dissou- 
dre, et  pour  perdre  la  liberté!  Il  n'avait  ou- 
blié qu'une  chose,  c'était  de  débuter,  comme 
Dumouriez,  par  un  succès. 

Enfin  Dumouriez  a  levé  l'étendard  de  la  ré- 
volte; il  menace  de  marcher  sur  Paris  pour 
ensevelir  la  liberté  sous  ses  ruines  ;  il  déclarr 
qu'il  veut  protéger  les  ennemis  de  la  liberté, 
que  la  convention  renferme  dans  son  seio, 
contre  les  députés  attachés  à  la  cause  du  peu- 
ple, qu'il  appelle  aussi  des  anarchistes  et  des 
agitateurs  ;  il  ne  dissimule  pas  le  projet  de 
rétablir  la  royauté.  Après  avoir  fait  égorger 
une  partie  de  l'armée,  il  trompe  l'antre,  et 
s'efforce  de  la  débaucher  après  l'avoir  calom- 
niée à  son  insu  !  Fier  du  succès  de  ses  trahi- 
sons, gorgé  des  trésors  qu'il  a  puisés  dans  ia 
Hollande,  dans  la  Belgique  et  dans  les  caisses 
nationales,  dont  il  s'est  emparé;  fort  de  son 
alliance  avec  nos  ennemis ,  à  qui  il  a  livré  nos 
magasins;  fort  de  l'appui  des  Belges,  qu'il  a 
armés  contre  nous,  il  cherche  à  jeter  le  dé- 
couragement dans  la  nation;  il  s'efforce  de 
déshonorer  le  peuple  français  et  nos  braves 
défenseurs  aux  yeux  des  peuples  étrangers  ;  il 
nous  annonce  hautement  qu'il  ne  nous  reste 
aucune  ressource.  Dans  ses  lettres  officielles 
à  Beurnonville ,  il  parle  avec  une  joie  inso- 
lente des  troubles  qui  allaient  éclater  au  milieu 
de  nous;  il  en  présage  de  nouveaux  ;  il  nous 
montre  déjà  les  départemens  du  Nord,  du  Pas- 
de-Calais  ,  de  la  Somme ,  en  état  de  contre- 
révolution  ;  il  déclare  en  propres  termes  que 
nous  ne  pourrons  tenir  tête  à  nos  ennemis 
étrangers,  parce  que  nous  serons  obligés 
d'employer  nos  forces  à  réprimer  ceux  du  de- 
dans. Il  nous  montre  en  même  temps  toutes 
nos  places  sans  défense,  et  il  ose  nous  déch' 
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rerqne  nous  n'avons  d'autre  parti  à  prendre 
qaede  demander  ia  paix  et  de  transiger  avec 
les  despotes;  que  dis-je?  il  ose  se  montrer 
iai-méme  comme  médiateur! 

Tel  était  le  coupable  secret  de  la  conspira- 
tion tramée  depuis  longtemps  contre  notre 
liberté.  Le  chef  de  la  faction  Ta  dévoilée  au 
moment  ou  il  croyait  pouvoir  l'exécuter  avec 
saocès.  En  effet ,  tout  semblait  disposé  à  la 
faToriser.  Un  ministre  de  la  guerre  audacieux 
et  hypocrite  avait  été  nommé  tout  exprès  par 
la  faction  pour  les  grands  événemens  qui  de- 
vaient arriver;  en  peu  de  temps  il  avait  purgé 
les  bureaux  de  la  guerre,  les  garnisons  et 
Tannée,  de  tous  les  agens  et  de  tous  les  chefs 
patriotes  ;  il  les  avait  remplacés  par  des  hom- 
mes plus  que  suspects;  il  avait  laissé  nos 
places  fortes  sans  garnison  et  sans  munitions. 
On  se  rappelle  avec  quelle  hardiesse  il  trom- 
pait la  convention  nationale  sur  l'état  de  nos 
affaires  dans  la  Belgique,  au  moment  où  les 
trahisons  des  généraux  les  avaient  déjà  per- 
dues, et  comment  les  fausses  nouvelles  qu'il 
débitait  furent  démenties  par  les  commissai- 
res de  rassemblée.  Tous  les  antres  généraux 
étaient  entrés  dans  ce  vaste  plan  de  conspira- 
tioD;  et,  pour  mieux  en  assurer  le  succès,  le 
ministre  avait  mis  le  comble  à  ses  attentats 
eo  faisant  suspendre  la  fabrication  des  armes 
dans  toutes  nos  manufactures.  Dans  le  même 
temps  on  excitait  des  troubles  dans  une  grande 
partie  de  la  France,  et  surtout  dans  nos  dépar- 
temens  maritimes.  Les  aristocrates  révoltés 
avaient  levé  de  grandes  armées  bien  approvi- 
sionnées ;  ils  avaient  saccagé  des  villes,  égorgé 
une  multitude  de  patriotes,  et  personne  n'avait 
songé  à  réprimer  cette  conspiration  tramée 
depuis  quatre  mois  ;  et  ni  le  ministère,  ni  le  co- 
mité de  défense  générale,  composé  en  grande 
partie  de  la  faction  que  je  dénonce,  n'en 
avaient  donné  avis  à  l'assemblée  m  à  la  na- 
tion ;  enfin  le  ministre  de  la  guerre  nomme  un 
général  pour  commander  les  patriotes ,  et  ce 
général,  Marcé,  est  un  traître  qui  livre  notre 
artillme  aux  révoltés,  et  qui  mène  les  défen- 
seurs de  la  liberté  à  la  boucherie  !  Partout 
il  nomme  des  officiers  également  perfides,  des 
Wittinghoff ,  des  d'Hermigny,  des  Ligonier  ; 
il  montre  surtout  dans  ses  choix  une  prédi- 
lection singulière  pour  les  étrangers,  pour  les 
sujets  des  despotes  nos  ennemis,  et  quelque- 


fois même  pour  les  parens  de  nos  tyrans. 
Grâce  à  ces  criminelles  machinations,  les 
troubles  se  prolongent ,  et  la  victoire  coûte 
beaucoup  de  sang  aux  républicains.  On  vient 
nous  dire  que  le  calme  pourra  être  rétabli  dans 
six  semaines  ou  deux  mois...  Deux  mois  de 
guerre  civile  et  de  massacre  des  plus  zélés 
patriotes!  Quand  l'infâme  Dumouriez  con- 
spirait contre  nous  dans  la  Belgique  avec  les 
despotes  de  l'Europe  et  tous  les  ennemis  de 
l'intérieur,  Dumouriez  nous  annonçait  avec 
une  insolente  satisfaction  que,  dès  le  moment 
où  l'équinoxe  serait  passé,  nos  départemens 
maritimes  seraient  envahis  par  les  Anglais. 
Encouragés  par  tant  d'attentats,  les  royalistes 
relevaient  partout  une  tète  audacieuse,  et 
osaient  menacer  les  amis  de  la.  liberté. 

Et  pourquoi  non?  Me  pouvaient-ils  pas 
compter  sur  l'ascendant  que  la  faction  exer- 
çait au  sein  de  la  convention  nationale?  N'é- 
tait-ce pas  elle  qui  depuis  longtemps  dépravait 
l'esprit  public  dans  les  départemens  révoltés? 
Et  les  massacres  de  la  Bretagne ,  et  le  fana- 
tisme royal  et  religieux  qui  égarait  les  habi- 
tans  des  campagnes  n'étaient-ils  pas  les  dignes 
fruits  des  écrits  empoisonnés  qu'elle  avait 
semés  sur  la  surface  de  cette  importante  con- 
trée, de  la  correspondance  perfide  des  députés 
qui  suivaient  sa  bannière ,  enfin  des  persécu- 
tions suscitées  à  tous  les  vrais  républicains? 
N'étaitK^e  pas  elle  qui  chaque  jour  cherchait 
à  dégoûter  le  peuple  de  la  révolution ,  en  ag- 
gravant sa  misère  ;  qui  repoussait  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  réprimer  la  fureur 
de  l'agiotage,  pour  assurer  la  subsistance  pu- 
blique, pour  mettre  un  frein  à  l'excès  des  ac- 
caparemens?  N'était-ce  pas  elle  qui  faisait, 
défaisait  les  ministres,  protégeait  tous  leurs 
crimes ,  et  multipliait  les  conspirateurs  par 
l'impunité?  N'était-ce  pas  elle  qui,  à  la  place 
des  lois  bienfaisantes  que  sollicitaient  les  be- 
soins pressans  de  la  patrie ,  ne  nous  donnait 
que  des  déclamations,  des  libelles  et  des  cri- 
mes? 

Mais  son  audace  redoublait  surtout  au  mo- 
ment ou  la  conspiration  était  près  d'éclater. 
Avec  quelle  perfidie  ils  désorganisaient  tout 
en  criant  aux  désorganisateurs?  Avec  quelle 
lâche  cruauté  ils  cherchaient  à  exciter  dans 
Paris  quelques  petits  mouvemens  aristocrati- 
ques pour  préparer  au  traître  Dumouriez  le 
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prétexte  de  marcher  contre  cette  cité,  et  à  les 
imputer  ensuite  aux  patriotes  dont  le  zèle  les 
avait  constamment  écartés!  Voyez  quel  af- 
freux parti  ils  ont  voulu  tirer  d'un  attroupe- 
ment excité  par  eux ,  qui  s'était  porté  chez 
quelques  épiciers!  Voyez  comme  l'exécrable 
Dumouriez,  dans  sa  lettre  du  12  mars  à  la 
convention,  travestit  la  vente  illégale  et  forcée 
des  marchandises  de  quelques  marchands  et 
de  quelques  accapareurs  en  scènes  de  sang  et 
de  carnage,  et  comme  il  en  conclut  qu'il  doit 
faire  la  guerre  à  Paris  et  aux  patriotes! 

Ils  avaient  dénoncé  les  députés  patriotes 
qui  avaient  pressé  la  condamnation  du  tyran 
comme  des  agitateurs,  et  il  déclare  qu'il  veut 
employer  la  moitié  de  son  armée  à  les  subju- 
guer I  Ils  avaient  déclamé  contre  les  tribunes, 
c'est-à-dire  contre  la  portion  du  peuple  qui 
pouvait  assister  aux  séances  de  l'assemblée 
représentative  ;  ils  avaient  protesté  solennel- 
lement qu'ils  n'étaient  pas  libres  lorsque  le 
tyran  avait  été  condamné  ;  et  il  menace  les  tri- 
bunes ,  et  il  promet  d'aller  bientôt  affranchir 
de  leur  influence  la  faction  qui  avait  voulu 
sauver  le  tyran ,  qu'il  appelle  la  saine  partie 
de  la  convention  nationale  !  Il  proclame  leurs 
principes  ;  il  consacre  leurs  calomnies  ;  il  dé- 
clare la  guerre  à  leurs  adversaires  ;  il  rédige 
en  forme  de  manifeste  contre  la  république  les 
journaux  des  chroniqueurs ,  des  Brissot ,  des 
Gorsas,  des  Rabaut,  des  Gensonné,  des  Ver- 
gniaud,  des  Guadet,  etc.;  comme  eux  il  veut 
être ,  dit-il ,  le  restaurateur  de  Tordre  public, 
le  fléau  de  l'anarchie,  le  libérateur  de  son 
pays;  enfin  il  déclare  hautement  qu'il  veut 
redonner  un  roi  à  la  France  !  Quel  était  le  roi 
qu'il  voulait  nous  donner?  Peu  importe  sans 
doute  aux  républicains,  qui  les  détestent  tous 
également  ;  mais  c'était  apparemment  quelque 
rejeton  de  la  famille  tle  nos  tyrans.  Or,  parmi 
les  généraux  de  la  Belgique,  je  vois  Valence , 
l'ami  de  Dumouriez;  Valence,  le  gendre  de 
Sillery,  le  confident  intime  du  ci-devant  duc 
d'Orléans  ;  Sillery,  ci-devant  comte  de  Genlis  : 
ce  seul  nom  dit  tout  ;  je  vois  le  ci-devant  duc 
de  Chartres ,  promu  au  eommanciement  des 
armées  dans  un  âge  où  les  citoyens  sont  à  peine 
dignes  d'être  soldats  ;  je  vois  dans  le  camp  de 
Bumouriez  la  sœur  de  ce  jeune  général  avec 
la  ci-devant  comtesse  de  Genlis ,  la  plus  intri- 
gante des  femmes  de  l'ancienne  cour,  malgré 


ses  livres  sur  l'éducation;  je  vois  le  victorieui 
Dumouriez  aux  pieds  de  la  sœur,  et  dans  une 
attitude  respectueuse  en  présence  du  frère! 

Je  vois  ensuite  le  fils  de  d'Orléans  écrire 
comme  Dumouriez  ;  je  le  vois  fuir  précipitam- 
ment avec  Dumouriez,  avec  Valence;  et  je 
n'ai  pas  besoin  d'en  savoir  davantage  pour 
connaître  la  faction  tout  entière  ;  je  devine  la 
perfidie  profonde  des  conspirateurs,  qui,  ponr 
couvrir  leurs  complots  d'un  voile  impénétra- 
ble, avaient  feint  de  vouloir  expulser  tous  les 
individus  de  la  ci-devant  famille  royale,  dans 
un  temps  où  la  France  entière  ne  voyait  aucun 
motif  à  cette  proposition  imprévue,  dans  un 
temps  où  les  patriotes  de  bonne  foi  croyaient 
défendre,  en  la  repoussant,  les  principes  et 
l'intégrité  de  la  représentation  nationale.  Je 
conçois  pourquoi  ils  demandaient  l'expulsion 
des  Bourbons  en  général,  pour  éloigner  la  con- 
damnation de  la  royauté  dans  la  personne  de 
Louis  XVI,  et  pourquoi  depuis  la  punition  du 
tyran  ils  ont  oublié  et  même  rejeté  cette  me- 
sure f  dans  le  moment  où  l'aristocratie  levait 
l'étendard  de  la  révolte  pour  rétablir  la 
royauté. 

Les  amis  et  les  complices  de  Dumouriez, 
membres  du  comité  de  défense  générale,  con- 
naissaient sans  doute  ses  secrets  mieux  que 
))ersonne  ;  mais  ils  comptaient  sur  le  succès 
de  sa  criminelle  entreprise  :  aussi  nous  les 
avons  vus  d'abord  excuser  la  lettre  insolente 
du  12  mars  à  la  convention ,  sous  le  prétexte 
que  ce  général  devait  être  irrité  par  les  dé- 
nonciations faites  contre  lui  dans  les  sociétés 
populaires;  nous  les  avons  vus  cherchant  à 
écarter  les  accusations  qu'ils  redoutaient,  en 
se  h&tant  de  répéter  leurs  déclamations  ordi- 
naires contre  les  députés  patrie^,  contre 
les  jacobins ,  etc.  Là  nous  avons  entendu  Ve^ 
gniaud  prétendre  que  les  opinions  politiques 
de  Dumdhriez  étaient  indifférentes ,  et  qu'ii 
était  intéressé  à  la  cause  de  la  révolution  ;  là 
nous  avons  vu  Gensonné  s'indigner  de  ce  que 
l'on  donnait  à  Dumouriez  les  qualifications 
qu'il  méritait,  et  vanter  impudemment  son 
civisme,  ses  services  et  son  génie.  11  est 
prouvé  que  Gensonné  entretenait  une  corres- 
pondance habituelle  avec  Dumouriez,  cour- 
rier par  courrier;  et  Gensonné  voulait  se 
charger  vis-à-vis  des  membres  de  la  conven- 
tion, présens  au  comité,  du  rôle  de  média- 
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tour  auprès  de  son  correspondant  et  son  ami 
Dttfflooriezl  Là  nous  avons  vu  Pétion  em- 
brasser avec  chaleur  la  défense  de  Miranda , 
et  après  que  j'eus  dénoncé  ce  général  »  et 
Steingel  et  Lanoue,  se  lever  en  courroux  en 
s'écriant  que  l'on  dénonçait  toujours  sans 
preuves;  et  le  siège  de  Haestricht  était  levé, 
et  l'armée  trahie  à  Aix-la-Chapelle,  et  la  Bel- 
gique livrée  à  nos  ennemis ,  et  c'était  le  mo- 
ment où  l'on  délibérait  sur  la  révolte  déclarée 
deDumouriez! 

Là  nous  avons  vu  le  même  jour  Brissot, 
pour  toute  mesure  de  salut  public,  déclarer 
que  la  convention  nationale  avait  perdu  la 
conGance  publique;  que  son  unique  devoir 
était  de  faire  bien  vite  la  constitution,  et  de 
partir.  Je  l'ai  entendu  proposer  de  s'arranger, 
dans  le  comité  de  défense  générale,  sur  les 
divers  articles  de  la  constitution  qui  pou- 
vaient partager  les  avis,  et  delà  faire  ensuite 
adopter  d'emblée  par  la  convention,  pour 
éviter,  disaitril»  des  débats  scandaleux.  Là 
nous  avons  vu  les  chefs  de  la  faction  refuser 
ensuite  de  discuter  la  conduite  de  Dumou- 
riez,  pour  proposer  un  rapprochement  entre 
ses  amis  et  ses  adversaires ,  et,  sous  le  pré- 
texte de  s'expliquer,  renouveler  toutes  les 
calomnies  dont  ils  avaient  tant  de  fois  souillé 
la  tribune  et  les  papiers  publies.  Nous*  avons 
entendu  les  ministres  apporter  à  ce  comité 
des  nouvelles  et  des  projets  illusoires  con- 
certés d'avance  avec  eux  ;  nous  avons  vu  le 
ministre  de  la  guerre  déclamer  contre  l'in- 
sobordination  des  soldats ,  sans  vouloir  con- 
venir de  la  perfidie  des  généraux,  provoquer 
des  mesures  rigoureuses  contre  ceux  qui  mé- 
disaient des  généraux ,  citer  pour  preuve  de 
leur  républicanisme  la  fameuse  blessure  de 
Valence;  nous  l'avons  entendu  faire  l'éloge 
du  système  défensif  ;  nous  garantir  la  neutra- 
lité de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice ,  comme 
si  ces  deux  départemens  français  étaient  pour 
nous  des  contrées  étrangères;  nous  l'avons 
entendu  préparer  une  trahison  ultérieure,  et 
nous  annoncer  d'avance  la  retraite  de  Cus- 
line;  nous  l'avons  entendu  répéter  tous  les 
lieux  communs  de  Dumonriez  sur  Téloigne- 
ment  des  Belges  pour  la  révolution  française, 
et  le  comité  approuver  beaucoup  toutes  ces 
vues.  Nous  avons  entendu  surtout  Brissot,  à 
ce  propos*là  même,  déclarer  que  nous  étions 


trop  heureux  que  l'esprit  public  des  Belges 
ne  fût  pas  plus  français ,  par  la  raison  qu'en 
renonçant  à  la  Belgique  nous  pourrions  avec 
plus  de  facilité  obtenir  la  paix  des  puissances 
ennemies.  Brissot  fut  toujours  le  plus  hardi 
de  tous  les  conspirateurs  à  jeter  en  avant  les 
idées  de  transaction ,  ouvertement  proposées 
par  Dumouriez.  Dans  la  discussion  de  l'af- 
faire de  Louis  XYI ,  il  osa  demander  qu'il  fût 
sursis  à  l'exécution  du  décret  qui  le  condam- 
nait, jusqu'à  ce  que  l'opinion  des  puissances 
étrangères  sur  ce  jugement  nous  fût  manifes- 
tée. C'est  lui  qui  nous  avait  menacés  de  la 
colère  des  rois  de  l'Europe,  si  nous  osions 
prononcer  la  peine  de  mort  contre  le  tyran. 
Brissot!  combien  de  faits  n*aurais-je  pas  à 
rappeler  sur  lui  et  sur  la  faction  dont  il  est 
le  chef! 

Enfin  nous  avons  vu  le  comité  de  sàreté 
générale  s'appliquer  constamment  à  retarder 
toute  mesure  nécessaire  au  salut  public ,  pour 
donner  le  temps  à  Dumouriez  d'exécuter  sans 
obstacle  ses  détestables  projets  ;  ensuite  on  le 
recomposa  de  vingt-cinq  membres  qui  appar- 
tenaient tous  à  la  faction,  excepté  cinq  ou  six 
patriotes  qu'elle  y  avait  introduits  par  une 
sorte  de  transaction ,  pour  endormir  les  amis 
de  la  liberté ,  et  faire  servir  des  noms  qui  ins- 
piraient la  confiance  à  couvrir  leurs  perfidies. 
Aussi  Dumouriez  écrivait-il  que  ce  comité 
était  bien  composé ,  à  l* exception  de  sept  à 
huit  membres.  Indigné  de  tant  de  perfidies, 
et  reconnaissant  le  motif  qui  avait  engagé  les 
intrigans  à  me  choisir ,  je  déclarai  hautement 
à  la  convention  nationale  que  ce  comité  n'é- 
tait que  le  conseil  de  Dumouriez ,  et  que ,  ne 
pouvant  lutter  contre  la  majorité,  je  donnais 
publiquement  ma  démission.  Nous  avons  vu 
avec  douleur  qu'égarée  par  la  même  influence, 
la  convention  avait  envoyé  à  Dumouriez  cinq 
commissaires,  dont  l'arrestation  était  concer- 
tée d'avance ,  et  surtout  ce  Beurnonville  »  qui 
fut  arrêté  par  son  complice.  Que  dirons-nous 
de  la  comédie  grossière  de  cet  aide-de-camp 
qui  vint  deux  jours  après  raconter  à  la  barre 
de  la  convention  nationale  qu'il  avait  reçu  un 
coup  de  sabre  d'un  satellite  de  Dumouriez, 
et  de  cette  pasquinade  plus  grossière  encore 
de  Dumouriez ,  qui  se  plaignait  de  ce  que  son 
confident  Beurnonville  était  venu  pour  l'as- 
sassiner au  milieu  de  son  armée,  et  qui  «Or 
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que  de  la  modération  et  de  l'amour  de  l'ordre; 
comme  leurs  devanciers,  ils  ont  cherché  à 
décréditer  les  principes  de  la  liberté. 

Pour  mieux  y  réussir ,  ils  ont  même  cher- 
ché à  en  faire  quelquefois  de  ridicules  appli- 
cations :  ils  ont  appelé  tous  les  amis  de  la 
patrie  des  agitateurs,  des  anarchistes;  quel- 
quefois même  ils  eh  ont  suscité  de  véritables 
pour  réaliser  cette  calomnie.  Ils  se  sont  mon- 
trés habiles  dans  Tart  de  couvrir  leurs  forfaits 
en  les  imputant  au  peuple  :  ils  ont  de  bonne 
heure  épouvanté  les  citoyens  du  fantôme  d'une 
loi  agraire  ;  ils  ont  séparé  les  intérêts  des  ri- 
ches de  ceux  des  pauvres;  ils  se  sont  présen- 
tés aux  premiers  comme  leurs  protecteurs 
contre  les  sans-culottes  ;  ils  ont  attiré  à  leur 
parti  tous  les  ennemis  de  l'égalité.  Maîtres  du 
gouvernement  et  de  toutes  les  places,  dominant 
dans  les  tribunaux  et  dans  les  corps  adminis- 
tratifs, dépositaires  du  trésor  public,  ils  ont 
employé  toute  leur  puissance  à  arrêter  les 
progrès  de  l'esprit  public,  à  réveiller  le 
royalisme,  et  à  ressusciter  l'aristocratie;  ils 
ont  opprimé  les  patriotes  énergiques ,  pro- 
tégé les  modérés  hypocrites;  ils  ont  corrompu 
successivement  les  défenseurs  du  peuple,  atta- 
ché à  leur  cause  ceux  qui  montraient  quelque 
talent ,  et  persécuté  ceux  qu'ils  ne  pouvaient 
séduire.  Gomment  la  république  pouvait-elle 
subsister ,  quand  toute  la  puissance  pid)lique 
s'épuisait  pour  décourager  la  vertu  et  pour 
récompenser  l'incivisme  et  la  perfidie  ? 

La  faction  dominante  aujourd'hui  était  for- 
mée longtemps  avant  la  convention  nationale. 
A  la  fin  de  juillet  dernier ,  ils  négociaient  avec 
la  cour  pour  obtenir  le  rappel  des  ministres 
qu'ils  avaient  fait  nommer  au  mois  de  janvier 
précédent  ;  l'une  des  conditions  du  traité  était 
la  nomination  d'un  gouverneur  au  prince 
royal  :  il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que  le 
choix  devait  tomber  sur  l'un  d'entre  eux.  A  la 
même  époque,  ils  s'opposaient  de  tout  leur 
pouvoir  à  la  déchéance  de  Louis ,  demandée 
par  le  peuple  et  par  les  fédérés  :  ils  firent  dé- 
créter un  message  et  des  représentations  au 
roi.  Ils  n'ont  rien  'négligé  pour  empêcher  la 
révolution  du  10  août;  dès  le  lendemain,  ils 
travaillèrent  efficacement  à  enarrêter  le  cours. 
Le  jour  même  du  10,  ils  firent  tout  ce  qui  était 
en  eux  pour  que  le  ci-devant  roi  ne  fAt  pas 
renfermé  au  Temple  ;  ils  tâchèrent  de  nous 


rattacher  à  la  royauté,  en  faisant  décréter  par 
l'assemblée  législative  qu'il  serait  nommé  un 
gouverneur  au  prince  royal.  A  ces  faits,  con- 
signés dans  les  actes  publics  et  dans  l'histoire 
de  notre  révolution ,  vous  reconnaissez  déjà 
les  Brissot ,  les  Guadet ,  les  Yergniaud ,  les 
Gensonné ,  et  d'autres  agens  hypocrites  de  la 
même  coalition. 

En  même  temps  ils  n'oublièrent  rien  poar 
déshonorer  la  révolution,  qui  venait  d'enfan- 
ter la  république  :  dès  le  lendemain  du  10 
août,  ils  calomniaient  le  conseil  de  la  com- 
mune, qui  dans  la  nuit  précédente  venait  de 
se  dévouer  pour  la  liberté,  en  même  temps 
qu'ils  entravaient  toutes  ses  opérations  par 
leurs  intrigues  et  par  les  décrets  qu'ils  dic- 
taient à  l'assemblée  législative. 

Eux  seuls  recueillirent  les  fniits  de  la  vic- 
toire du  peuple;  ils  s'en  attribuèrent  tout 
l'honneur  :  leur  premier  soin,  après  l'acte 
conservatoire  du  prince  royal  et  de  la  royauté, 
fut  de  rappeler  au  ministère  leurs  créatures, 
Servan,  Glavière  et  Roland  ;  ils  s'appliquèrent 
surtout  à  s'emparer  de  l'opinion  publique: 
ils  avaient  eu  soin  de  faire  remettre  entre  les 
mains  de  Roland  des  sommes  énormes  pour 
la  façonner  à  leur  gré.  Auteurs  ou  payeurs 
des  journaux  les  plus  répandus,  ils  ne  cessè- 
rent de  tromper  la  France  et  l'Europe  sui  la 
révolution  qui  venait  de  renverser  le  trône;  ils 
dénoncèrent  chaque  jour  le  peuple  de  Paris 
et  tous  les.  citoyens  généreux  qui  y  avaient 
le  plus  puissamment  concouru. 

Il  fallait  détruire  ce  vaste  foyer  du  républi- 
canisme et  des  lumières  publiques  :  ils  s'ac- 
cordèrent tous  à  peindre  cette  immortelle  cité 
comme  le  séjour  du  crime  et  le  théâtre  du 
carnage»  et  à  travestir  en  assassins  ou  en  bri- 
gands les  citoyens  et  les  représentaus  dont  ils 
redoutaient  l'énergie.  Ils  cherchèrent  à  armer 
contre  Paris  la  défiance  et  la  jalousie  des  au- 
tres parties  de  la  république  ;  et  cependant 
les  Prussiens  se  préparaient  à  envahir  notre 
territoire  :  c'était  l'époque  du  mois  de  septem- 
bre 1792.  Les  dominateurs  étaient  membres 
du  comité  diplomatique,  du  comité  de  dé- 
fense générale;  ils  dirigeaient  le  ministère; 
ils  avaient  eu  d'étroites  relations  avec  la  cour» 
et  ils  laissaient  ignorer  à  la  France  entière» 
au  corps  législatif  même,  les  dangers  qui  nous 
menaçaient.  Les  ennemis  s'étaient  rendus  mai- 
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très  de  Longwi ,  de  Verdun  ;  ils  s'avançaient 
vers  Paris  :  et  les  dominateurs  avaient  gardé 
le  silence  ;  ils  ne  s'occupaient  que  d'afficher, 
que  d'écrire  contre  Paris.  Notre  armée  était 
faible,  divisée,  mal  approvisionnée;  et  si 
Paris  ne  s'était  levé  tout-à-coup ,  si  à  son 
exemple  la  France  ne  s'était  pas  ébranlée, 
Brunswick  pénétrait  sans  résistance  jusqu'au 
cœur  de  l'état.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  la 
faction  voulait  livrer  Paris  et  la  France  ;  elle 
voulait  fuir  avec  l'assemblée  législative ,  avec 
le  trésor  public,  avec  le  conseil  exécutif, 
avec  le  roi  prisonnier  et  sa  famille.  Les  mi- 
nistres qu'ils  avaient  nommés ,  Roland,  Ser- 
van,  Clavière ,  Lebrun ,  parlaient  de  ce  projet 
aux  députés  :  il  fut  proposé  dans  le  conseil, 
et  il  était  adopté  si  le  ministre  de  la  justice 
(Danton)  n'en  eût  empêché  Texécution,  en 
menaçant  ses  collègues  de  les  dénoncer  au 
peuple,  et  si  Paris  ne  l'eût  fait  avorter  en  se 
levant  pour  écraser  les  ennemis  de  la  France. 
Ce  projet  de  fuite  est  connu  des  membres  de 
l'assemblée  législative  et  de  plusieurs  citoyens; 
il  a  été  dénoncé  à  la  convention  nationale ,  et 
Roland  luinnéme  a  été  forcé  de  l'avouer  dans 
une  lettre  à  l'assemblée. 

La  convention  nationale  était  convoquée. 

La  majorité  était  pure  ;  mais  un  grand  nom- 
bre de  représentaus,  trompés  d'avance  par 
les  papiers  imposteurs  dont  la  faetion  dispo- 
sait, apportèrent  à  Paris  des  préventions  si- 
nistres qui  devaient  causer  bien  des  maux; 
et  d'ailleurs  ce  fut  toujours  le  sort  des  hom- 
mes qui  ont  des  lumières  sans  probité,  ou 
de  la  probité  sans  lumières,  d'être  les  Com- 
plices ou  les  jouets  de  l'intrigue. 

Le  décret  qui  déclare  la  royautéabolie ,  pro- 
posé à  la  fin  de  la  première  séance  par  un 
des  députés  de  Paris  calomniés ,  fut  rendu 
avec  enthousiasme.  Si  le  lendemain  on  eût 
agité l'afTaire  du  tyran,  il  eût  été  condamné; 
et  si  la  convention ,  libre  de  leur  dangereuse 
influence,  s'était  ensuite  occupée  du  bonheur 
public,  la  liberté  et  la  paix  seraient  mainte- 
oaut  affermies;  mais  les  intrigans,  qui  n'a- 
vaient pu  s'opposer  à  la  proclamation  de  la 
république,  s'appliquèrent  à  l'étouffer  dans 
sa  naissance.  En  possession  des  comités  les 
plus  importans  de  l'assemblée  législative, 
qu'ils  firent  conserver  provisoirement,  ils 
composèrent  bientôt  les  nouveaux  à  leur  gré  ; 


ils  s'emparèrent  du  bureau ,  du  fauteuil ,  et 
même  de  la  tribune.  Ils  tenaient  toujours 
dans  leurs  mains  le  ministère  et  le  sort  de  la 
nation.  Us  occupèrent  sans  cesse  la  conven- 
tion nationale  de  dénonciations  contre  la  mu- 
nicipalité de  Paris ,  contre  le  peuple  de  Pa- 
ris; ils  inventèrent,  ils  répétèrent  cette 
ridicule  fable  de  la  dictature ,  qu'ils  impu- 
taient à  un  citoyen,  sans  pouvoirs  comme 
sans  ambition ,  pour  faire  oublier  et  l'affreuse 
oligarchie  qu'ils  exerçaient  eux-mêmes ,  et  le 
projet  de  la  tyrannie  nouvelle  qu'ils  voulaient 
ressusciter.  P^r  là  ils  cherchaient  encore  à  dé- 
goûter le  peuple  français  de  la  république 
naissante,  à  arrêter  les  progrès  de  notre  ré- 
volution dans  les  contrées  voisines,  en  leur 
présentant  la  chute  du  trône  comme  l'ouvrage 
d'une  ambition  criminelle,. et  le  changement 
de  gouvernement  comme  un  changement  de 
maître. 

De  là  ces  éternelles  déclamations  contre  la 
justice  révolutionnaire,  qui  immola  lesMont- 
morin,  les  Delessart  etd'autresconspirateurs, 
au  moment  où  le  peuple  et  les  fédérés  s'ébran- 
laient pour  repousser  les  Prussiens.  Dès  ce 
moment  ils  ne  cessant  de  remplir  les  âmes 
des  députés  de  défiance ,  de  jalousie ,  de  haine 
et  de  terreurs,  et  de  faire  entendre  dans  le 
sanctuaire  de  la  liberté  les  clameurs  des  plus 
vils  préjugés ,  et  les  rugissemens  des  plus  fu- 
rieuses passions;  dès  lors  ils  ne  cessèrent  de 
souffler  le  feu  de  la  guerre  civile,  et  dans  la 
convention  même  et  dans  les  départemens, 
soit  par  leurs  journaux,  soit  par  leurs  haran- 
gues à  la  tribune,  soit  par  leur  correspon- 
dance. 

Ils  étaient  venus  à  bout  de  reculer  par  là 
pendant  quatre  mois  le  procès  du  tyran. 
Quelles  chicanes  I  quelles  entraves!  quelles 
manœuvres  employées  durant  la  discussion  de 
cette  affaire  I  Qui  peut  calculer  sans  frémir 
les  moyens  employés  par  Roland ,  les  sommes 
prodiguées  par  le  ministère  pour  dépraver 
l'esprit  public ,  pour  apitoyer  le  peuple  sur 
le  sort  du  dernier  roi?  Avec  quelle  lâche 
cruauté  les  avocats  du  tyran  appelaient  des 
corps  armés  contre  Paris  et  contre  les  dépu- 
tés patriotes,  dénoncés  par  eux  comme  des 
assassins  et  comme  des  traîtres!  Avec  quel 
insolent  mépris  des  lois,  des  corps  administra- 
tifs ,  dignes  de  ces  députés ,  les  levaient  de 
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nouveau  roi  et  du  despotisme  d'un  régent ,  au 
maintien  de  la  constitution  et  de  la  royauté. 
£b  bien!  dans  la  commission  des  yingt-un, 
dont  j'étais  membre ,  nous  ne  voulions  ni  d'un 
nouveau  roi  ni  d'un  régent  ;  nous  voulions  la 
république.  Ce  motif  nous  détermina ,  après 
de  grandes  discussions ,  à  préférer  la  mesure 
de  la  simple  suspension ,  et  de  la  convocation 
d'une  convention  qui  »  chargée  de  donner  un 
gouvernement  à  la  France ,  la  délivrât  enfin 
du  fléau  de  la  royauté,  sous  lequel  elle  gémis- 
sait depuis  tant  de  siècles;  et  cette  mesure,  ce 
fut  moi  qui ,  après  avoir  présidé  toute  la  nuit 
du  0  au  10  août  au  bruit  du  tocsin,  vins,  pen- 
dant que  Guadet  présidait  le  matin  au  bruit 
du  canon',  la  proposer  à  l'assemblée  législa- 
tive. 

Je  le  demande,  citoyens,  est-ce  là  avoir 
composé  avec  la  cour? Est-ce  à  nous  qu'elle 
doit  de  la  reconnaissance,  ou  bien  à  ceux 
qui ,  par  les  persécutions  qu'ils  nous  font 
éprouver,  la  vengent  avec  tant  d'éclat  du  mal 
que  nous  lui  avons  fait?  (Applaudissemens.  ) 

Seconde  inculpation,  Robespierre  nous  ac- 
cuse d'avoir  inséré  dans  le  décret  de  suspen- 
sion un  article  portant  qu'il  serait  nommé  un 
gouverneur  au  prince  royal  ;  il  prétend  que 
c'était  là  une  pierre  d'attente  que  nous  avions 
posée  pour  la  royauté. 

Le  10  août  je  quittai  le  fauteuil  du  prési- 
dent sur  les  neuf  heures  du  matin  ;  je  me  ren- 
dis à  la  commission  des  vingt-un,  où  je  rédi- 
geai en  deux  minutes  le  projet  de  décret  que 
je  présentai  ensuite  à  l'assemblée.  Je  suppose 
que  les  motifs  sur  lesquels  je  me  fondai  pour 
y  insérer  l'article  qu'on  me  reproche  aient  été 
de  ma  part  une  opinion  erronée;  peut-être 
dans  les  circonstances  graves  où  nous  étions , 
peut-être  au  milieu  des  inquiétudes  qui  de- 
vaient m'agiter  pendant  le  combat  que  les  amis 
de  la  liberté  livraient  au  despotisme ,  peut- 
être  serais-je  excusable  de  n'avoir  pas  été  in- 
faillible :  au  moins  ne  conviendrait-il  pas  à 
11.  Robespierre,  qui  alors  s'était  prudemment 
«nseveli  dans  une  cave,  de  me  témoigner  tant 
de  rigueur  pour  un  moment  de  faiblesse.  Hais 
voici  mes  motifs;  que  l'assemblée  les  juge. 

Lorsque  je  rédigeai  à  la  hâte  le  projet  de 
décret,  la  victoire  flottait  incertaine  entre  le 
peuple  et  le  château.  Si  le  ch&ieau  eût  triom- 
phé, Louis  eut  sans  doute  réclamé  contre  sa 


suspension,  qu'il  eût  soutenu  être  contraire  à 
la  constitution  ;  mais  il  n'eût  pas  pu  réclamer 
contre  la  nomination  d'un  gouverneur  à  son 
fils ,  qui  était  textuellement  prescrite  par  U 
constitution.  Cette  nomination  isolait  sur-le- 
champ  et  constitutionnellement  le  fils  du  père, 
et  livrait  ainsi  entre  les  mains  du  peuple  uo 
otage  contre  les  vengeances  d'un  tyran  vain- 
queur et  irrité;  et  remarquez  que  les  desti- 
nées du  peuple  l'ayant  emporté ,  que  la  vic- 
toire ayant  couronné  son  courage  après  un 
très  court  combat,  Une  fut  plus  question  de 
nommer  un  gouverneur  au  fils  de  Louis ,  et 
que  le  lendemain  ou  le  surlendemain  la  com- 
mission des  vingt-un  demanda  elle-roéme  le 
rapport  de  l'article  du  décret  qui  ordonnait 
cette  nomination  :  ce  n'était  donc  pas  pour 
établir  la  royauté  que  je  l'avais  proposée. 

Cette  conduite  ne  vous  semble-t-elle  pss 
franche  et  courageuse  ?  (  Applaudissemens.  ) 

30  Nom  avons  louéLafayelte  et  Narbonne..,. 
Je  déclare  que  je  n'ai  parlé  de  Narbonoe 
qu'une  seule  fois  ;  ce  fut  lorsqu'on  demanda 
l'insertion  au  procès-verbal  d'un  discours 
qu'il  avait  prononcé;  mais  ce  fut  pourm'op- 
poser  à  cette 'proposition ,  en  disant  que  si 
Narbonne  avait  parlé  patriotiquement,  il  n'a- 
vait fait  que  son  devoir,  et  qu'il  ne  fallait  pas 
faire  du  patriotisme  une  chose  si  étrangère 
aux  ministres,  qu'on  regardât  comme  digne 
d'une  mention  particulière  un  discours  écrit 
dans  les  principes  de  la  liberté. 

Nous  avons  loué  Lafayelte Et  qui  donc 

a  parlé  contre  lui ,  si  ce  n'est  les  membres 
qu*on  accuse  ?  C'est  Guadet  et  moi  qui ,  mal- 
gré les  murmures  et  les  huées  d'une  grande 
partie  de  l'assemblée  législative ,  l'avons  atu- 
qué  lorsque  dans  ses  lettres  ou  à  cette  barre 
il  a  tenté  de  faire  le  petit  César.  Je  n'ai  pas 
pai'lé  dans  la  grande  disoussion  qui  s'éleva 
pour  savoir  s'il  serait  mis  en  état  d*arresta- 
tion  :  plus  de  vingt  orateurs  étaient  déjà  in- 
scrits lorsque  je  me  présentai  pour  demander 
la  parole  ;  mais  on  ne  contestera  pas  sans  doute 
que  j'aie  voté  pour  le  décret  d'accusation  :  or 
je  prie  M.  Robespierre  de  développer  tout 
son  talent  pour  prouver  que  c'est  là  un  pané- 
gyrique. 

A^  Robespierre  nous  accuse  d'avoir  fait  dé" 
dater  la  guerre  a  V Autriche, 

La  convention  n'exigera  pas  sans  doute  que» 
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pour  me  justifier,  je  lui  développe  les  motifs 
d'après  lesquels  l'assemblée  législative  vota  à 
raoaoimilé  pour  la  déclaration  de  guerre.  Je 
De  ferai  qu'une  seule  observation.  De  toutes 
parts  nous  étions  cernés  par  les  troupes  prus- 
siennes et  autrichiennes,  et  par  les  émigrés, 
à  qui  l'Autriche  et  la  Prusse  avaient  permis 
de  se  foimer  en  corps  d'armée.  La  question 
n'était  pas  de  savoir  si  nous  aurions  la  guerre , 
elle  nous  était  déjà  déclarée  par  le  fait  ;  il  s'a- 
gissait de  savoir  si  nous  attendrions  paisible- 
ment qu'ils  eussent  consommé  les  préparatifs 
qu'ils  faisaient  à  nos  portes  pour  nous  écraser, 
si  nous  leur  laisserions  transporter  le  théâtre 
de  la  guerre  sur  notre  territoire ,  ou  si  nous 
tâcherions  de  le  transporter  sur  le  leur.  L'as^ 
semblée  législative  se  décida  pour  l'attaque , 
et  si  quelques  revers  ont  signalé  le  commence- 
ment delà  campagne,  les  victoires  qui  l'ont 
terminée  justifient  assez  la  résolution  coura- 
geuse de  l'assemblée  législative. 

Nous  étions  trompés,  il  est  vrai,  par  les 
rapports  des  ministres  ;  mais  nous  avions  lieu 
de  croire  que  nos  armées  seraient  bientôt  en 
mesure;  et,  j'ose  le  dire,  le  courage  avec  le- 
quel ont  coaibattu  les  Français  aurait  rendu 
cette  guerre  encore  heureuse,  si  de  nouvelles 
trahisons  ne  nous  avaient  empêchés  d'en  re- 
cueillir les  fruits. 

^<>  On  a  parlé  de  l'histoire  de  six  millions 
accordés  à  Dumouriez  pour  dépenses  secrè- 
tes. Je  vais  à  cet  égard  donner  à  la  conven- 
tion une  explication  sur  ce  qui  peut  m'étre 
personnel. 

Dumouriez  ayant  présenté  un  mémoire  à 
l'assemblée  législative  pour  obtenir  les  six 
millions,  ce  mémoire  fut  renvoyé  à  l'examen 
du  comité  diplomatique  et  du  comité  des 
6nance$  réunis  :  j'étais  membre  du  comité  di- 
plomatique. On  convint  dans  l'assemblée  des 
deux  comités  que  les  dépenses  secrètes  étaient 
une  source  de  grands  abus  et  de  grandes  di- 
lapidations, mais  qu'une  distribution  patrio- 
tique des  six  millions  demandés,  d'après  notre 
position  avec  la  Belgique  et  les  puissances 
ennemies,  pouvait,  au  commencement  delà 
campagne,  produire  de  grands  avantages; 
et  après  avoir  calculé  les  diverses  chances , 
il  fut  décidé  de  proposer  à  l'assemblée  légis- 
lative d'accorder  les  six  millions.  Alors  il  fut 
question  de  nommer  un  rapporteur;   per- 


sonne ne  voulut  l'être  :  un  instinct  secret 
avertissait  tous  les  membres  présens  qu'on 
tenterait  un  jour ,  pour  se  populariser,  de 
flétrir  l'honneur  de  celui  qui  aurait  fait  le 
rapport.  Ils  s'adressèrent  tous  à  moi;  ils  me 
dirent  :  Vous  seul  ici  avez  assez  de  popula- 
rité pour  présenter  le  projet  de  décret:  vous 
seul  n'avez  pas  le  droit  de  refuser  de  vous  en 
charger.  Je  résistai  d'abord  :  on  me  pressa  ; 
ce  fut  au  risque  d'une  popularité  qui  m'était 
aussi  chère  qu'elle  peut  l'être  à  mes  accusa- 
teurs que,  consultant  plus  l'intérêt  public 
que  mou  intérêt  personnel,  je  vins  proposer 
ce  décret  à  l'assemblée  législative. 

J'en  pris  sur  moi  les  dangers  ;  je  déclarai 
seulement  que  je  ne  ferais  le  rapport  qu'au- 
tant qu'il  y  aurait  unanimité  dans  les  opinions 
des  deux  comités ,  et  que ,  si  le  projet  de  dé- 
cret était  attaqué  dans  l'assemblée,  tous  les 
membres  des  deux  comités  se  lèveraient  pour 
le  défendre,  et  pour  soutenir  le  rapporteur 
qui  n'était -que  leur  organe  :  on  me  le  pro- 
mit. Je  fis  le  rapport;  les  Six  millions  furent 
accordés;  et  comme,  pendant  son  ministère, 
je  n'ai  vu  Dumouriez  qu'au  comité ,  comme 
dans  l'assemblée  législative  j'ai  été  étrangère 
la  partie  des  finances,  aux  redditions  de 
comptes,  j'ai  toujours  ignoré  de  quelle  ma- 
nière les  six  millions  furent  remis  à  la  dispo- 
sition de  Dumouriez,  et  l'usage  qu'il  en  a 
fait. 

60  Robespierre  nous  accuse ,  comme  mem- 
bres de  la  commission  des  vingt-un  de  l'as- 
semblée législative,  d'avoir  laissé,  pendant 
les  mois  d'août  et  de  septembre ,  les  armées 
de  la  république  dans  le  plus  grand  dénue- 
ment; et  ici  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler 
que,  sans  doute  pour  donner  plus  d'activité  à 
notre  surveillance,  Robespierre,  entouré 
d'assassins,  nous  dénonçait,  le  2  septembre, 
comme  lesagens  de  Brunswick;  qu'il  n'est  pas 
de  moyens,  de  calomnies,  de  menaces  que 
lui  ou  ses  amis  n'aient  employés  pour  dissou- 
dre cette  commission,  qui ,  j'ose  le  dire ,  ser- 
vait bien  la  patrie.  C'est  ceUe  commission , 
aujourd'hui  accusée  d'avoir  négligé  l'organi- 
sation ou  l'approvisionnement  de  nos  armées, 
qui,  s'occupant  jour  et  nuit,  prépara  tous 
les  travaux  de  l'assemblée  législative ,  et  les 
moyens  de  réparer  autant  qu'il  était  possible 
les  désordres  que  les  trahisons  de  Louis  et  de 
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ses  perfides  ministres  araient  inirodoits  dans 
nos  armées;  et  ces  travaux  »  insnffisans  peut- 
être  si  on  les  compare  aux  circonstances  »  fu- 
rent cependant  immenses;  ils  ont  concouru 
avec  Ténergie  du  peuple  à  préparer  nos  suc- 
cès ,  et  ces  succte  »  dont  la  convention  na- 
tionale est  venue  recueillir  le  fruit,  ont  été 
assez  éclatans  pour  être  une  réfutation  suf- 
fisante des  reproches  de  M.  Robespierre. 

70  Après  le  10  août,  nous  avons  calomnié 
le  conseil  général  de  la  commune  révolution- 
naire de  Paris ^  qui  a  sauvé  la  république.... 
Ma  réponse  sera  simple.  Pendant  l'adminis- 
tration de  ce  conseil  général ,  des  dilapida- 
tions énormes  ont  été  commises  sur  les  biens 
nationaux,  sur  le  mobilier  des  émigrés,  sur 
celui  trouvé  dans  les  maisons  ci-devant  roya- 
les ,  sur  les  effets  déposés  à  la  commune.  Pour 
mettre  un  terme  à  ces  dilapidations ,  je  de- 
mandai que  le  conseil  général  fût  tenu  de  ren- 
dre ses  comptes.  Cette  demande  était  juste , 
je  la  fis  sans  aucune  espèce  de  déclamation. 
Un  décret  ordonba  que  les  comptes  seraient 
rendus.  Était-ce  calomnier  le  conseil  général 
de  la  commune  ?  N*était-ce  pas  plutôt  lui  four- 
nir un  occasion  de  prouver  avec  quel  zèle  il 
avait  administrée  fortune  publique? Cepen- 
dant c'est  à  cette  époque  principalement 
qu'on  a  commencé  à  me  ravir  ma  popularité  ; 
tous  les  hommes  qui  craignirent  de  voir  leurs 
brigandages  découverts  se  répandirent  en  ca- 
lomnies contre  moi,  et  je  fus  bientôt  un  mau- 
vais citoyen  pour  n'avoir  pas  voulu  être  le 
complice  des  fripons. 

.  S^  Robespierre  nous  accuse  d'avoir  calom- 
nié Paris...  Lui  seul  et  ses  amis  ont  calomnié 
cette  ville  célèbre.  Ma  pensée  s'est  toujours 
arrêtée  avec  effroi  sur  les  scènes  déplorables 
qui  ont  souillé  la  révolution  ;  mais  j'ai  con- 
stamment soutenu  qu'elles  étaient  l'ouvrage , 
non  du  peuple,  mais  de  quelques  scélérats  ac- 
courus de  toutes  les  parties  de  la  république, 
pour  vivre  de  pillage  et  de  meurtre  dans  une 
ville  dont  l'immensité  et  les  agitations  conti- 
nuelles ouvraient  la  plus  grande  carrière  à 
leurs  criminelles  espérances,  et,  pour  la  gloire 
même  du  peuple,  j'ai  demandé  qu'ils  fussent 
livrés  au  glaive  des  bis. 

D'autres,  au  contraire,  pour  assurer  l'im- 
punité des  brigands,  et  leur  ménager  sans 
doute  de  nouveaux  massacres  et  de  nouveaux 


pillages,  ont  fait  l'apologie  de  leurs  crimes, 
et  les  ont  attribués  au  peuple. 

Or,  qui  calomnie  le  peuple,  ou  de  l'homme 
qui  le  soutient  innocent  des  crimes  de  quel- 
ques brigands  étrangers,  ou  de  celui  qui  s'ob- 
stine à  imputer  au  peuple  entier  Todieux  de 
ces  scènes  de  sang?  (  Applaudissemens  à 
droite.) 

Marat  :  «  Ce  sont  des  vengeances  nationales.  » 

90  Nous  avons  voulu  faire  fuir  de  Paris  fas- 
semblée  législative...  Je  suis  étonné  que  cette 
imputation  se  trouve  dans  la  bouche  de  Ro- 
bespierre, lui  qui  avait  voulu  fuira  Marseille  ! . . . 
Nous  avons  voulu  fuir  de  Paris!  C'est  une  ca- 
lomnie infâme.  Je  ne  sais  si  quelques  mem- 
bres de  la  commission  ont  eu  ce  projet,  car  il 
y  avait  alors  des  feuillans  ;  il  y  avait  des  âmes 
agitées  par  une  terreur  excusable  peut-être, 
lorsque  les  Prussiens  étaient  en  Champagne  ; 
je  ne  sais  si  quelque  membre  du  conseil  exé- 
cutif se  livra,  comme  l'a  dit  Robespierre,  aux 
mêmes  frayeurs  et  aux  mêmes  rêves  ;  mais  je 
sais  que  cette  idée  ayant  été  jetée  dans  le  co- 
mité d'une  manière  vague,  je  la  repoussai  avec 
la  plus  grande  énergie  ;  je  déclarai  que  c'était 
h  Paris  qu'il  fallait  assurer  le  triomphe  de  la 
liberté,  ou  périr  avec  elle;  je  déclarai  que  si 
l'assemblée  législative  sortait  de  Paris ,  ce  ne 
pourrait  être  que  comme  Thémistocle  sortit 
d'Athènes,  c'est-à-dire  avec  tous  les  citoyens, 
len  ne  laissant  à  nos  ennemis  pour  conquête 
que  des  cendres  et  des  décombres,  et  en  ne 
fuyant  un  instant  devant  eux  que  pour  mieux 
creuser  leur  tombeau;  la  proposition  fut  en 
effet  repoussée  par  la  commission  d'une  voix 
unanime.  (Quelques  murmures  à  gauche.)  Je 
défie  ceux  qui  murmurent  de  prouver  la  faus- 
seté de  cette  assertion,  dont  deux  cents  mem- 
bres de  l'assemblée  législative  furent  témoins. 

Panis  :«  Moi,  je  la  nie.» 

Vous  n'étiez  pas  alors  dans  la  commission. 

lO»  Robespierre  nous  accuse  d*avoir  cor- 
rompu par  noire  correspondance  l'esprit  des 

départemens J'adjure  celui  auquel  je  me 

fais  gloire  d'appartenir,  et  qui,  je  l'espère,  ne 
maudira  pas  ma  mémoire,  le  département  de 
la  Gironde;  j'adjure  ce  département,  qui, 
dans  les  commencemens  de  la  révolution,  a  le 
premier  donné  l'exemple  à  la  France  de  la 
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formation  d'une  armée  marchant  à  ses  propres 
frais  pour  secourir  »  à  cinquante  lieues  de  ses 
foyers»  les  patriotes  opprimés  à  Montauban 
sous  le  joug  de  l'aristocratie  ;  qui ,  malgré  les 
pertes  immenses  qu'il  a  faites  dans  les  colo- 
nies, n'a  cessé  de  multiplier  ses  sacrifices  pour 
la  grande  querelle  des  peuples  contre  les  rois  ; 
qui  a  fourni  dix  bataillons  à  nos  armées  ;  qui, 
à  la  première  nouvelle  des  troubles  de  la 
Vendée,  a  fourni  quatre  mille  hommes;  qui, 
dans  le  dernier  recrutement ,  au  lieu  de  deux 
mille  huit  cents  hommes  que  la  loi  lui  deman- 
dait, en  a  donné  cinq  mille;  qui  dans  un  court 
espace  de  temps  a  fait  une  collecte  en  dons 
patriotiques  de  plus  de  six  cent  mille  francs; 
qui  fournit  à  notre  marine  six  mille  matelots, 
et  harcèle  le  commerce  de  nos  ennemis  par 
ses  corsaires;  je  l'adjure  ce  département, 
qu'on  voudrait  bien  appeler  feuillantin  parce 
qu'il  a  su  se  préserver  des  horreurs  de  l'anar- 
chie, mais  contre  l'énergie  duquel  toutes  les  ca- 
lomnies viennent  ignominieusement  échouer; 
je  l'adjure  de  déclarer  si  j'ai  tenté  en  quelque 
manière  d'égarer  ses  opinions.  Ce  n'est  pas 
que  je  veuille  faire  entendre  que  j*ai  influé  par 
ma  correspondance  sur  le  bon  esprit  qui  s'y 
est  maintenu  :  sans  qu'il  soit  besoin  d'impul- 
sion étrangère,  les  hommes  de  la  Gironde 
trouvent  dans  leur  cœur  l'amour  de  la  liberté 
et  la  haine  des  brigands.  Quant  à  ma  corres- 
pondance, en  voici  en  deux  mots  tout  le  se- 
cret :  je  n'écris  jamait  de  lettres.  (  Applaudis- 
semens.) 

llo  Nous  avons  sans  cesse  dénoncé  et  suscité 

des  (Uvisions  dans  le  sein  de  la  convention 

Je  ne  sais  si  c'est  à  moi  que  s'adresse  ce  re- 
proche ;  j'avoue  que  j'en  serais  fort  surpris, 
car  peut-être  ne  m'a-t-on  appelé  modéré  que 
parce  que  je  n'^  jamais  fait  une  seule  dénon- 
ciation. 

129  Nous  avons  détourné  les  députés  belges  de 
la  réunion  à  la  France...  Je  ne  sais  ce  que  mes 
collègues  ont  pu  faire  ;  je  n'ai  vu  qu'une  fois 
deux  députés  belges  :  ils  vinrent  me  demander 
l'admission  à  hi  barre,  et  je  les  fis  sur-le-champ 
introduire.  Si  c'est  là  les  éloigner  de  la  réu- 
nion, j'avoueque  je  suis  grandement  coupable. 

13»  Robespierrre  nous  accuse  d'avoir  voté 

pour  t appel  au  peuple Lui  devais- je  le  sa- 

criGce  d'une  opinion  que  je  croyais  bonne? 
J'ai  voté  l'appel  au  peuple,  parce  que  je  pen- 


sais qu'it  pourrait  nous  éviter  une  nouvelle 
guerre,  dont  je  redoutais  les  calamités,  parce 
qu'il  déjouait  infailliblement  les  projets  d'une 
faction  dont  je  soupçonnais  l'existence,  parce 
qu'en  votant  pour  la  mort  de  Louis  je  ne  vou- 
lais pas  voter  pour  le  couronnement  d'un  nou- 
veau tyran.  La  guerre  que  je  craignais  est 
déclarée.  Resterait-il  encore  des  doutes  sur 
l'existence  de  la  faction  d'Orléans  ?  L'appel  au 
peuple  pouvait  sous  quelque  rapport  être  une 
faute  politique;  mais  à  qui  faut-il  l'imputer? 
A  ceux  qui,  en  refusant  de  prononcer  le  ban- 
nissement des  Rourbons  avant  d'envoyer  Louis 
au  supplice ,  me  donnèrent  aussi  le  droit  de 
soupçonner  leurs  intentions. 

14  Robespierre  nous  accuse  d'avoir  eu  de 
grandes  relations  avec  Dunu>uriez,  et  iLm'ac- 
cuse  nominativement  de  l'avoir  soutenu  dans 

le  comité  de  défense  générale L'histoire  de 

mes  relations  est  connue.  A  son  retour  de  In 
Champagne,  j'ai  été  d'un  couper  auquel  il  était 
invité,  et  où  il  y  avait  au  moins  cent  person* 
nés.  A  son  retour  de  la  Relgique,  le  hasard  me 
l'a  fait  rencontrer  dans  une  maison  où  j'ai 
diné  avec  lui.  Je  déclare  que  depuis  qu'il  com- 
mande nos  armées  nous  n'avons  pas  eu  en- 
semble d'autres  relations.  Jamais  il  n'a  reçu 
de  lettres  dé  moi,  jamais  je  n'en  ai  reçu  de  lui. 
Que  si  c'est  un  crime  de  l'avoir  rencontré, 
même  avec  plaisir,  lorsqu'il  revenait  triom- 
phant de  la  Champagne  ou  de  la  Relgique,  et 
qu'il  faisait  croire  à  son  patriotisme  autant 
par  ses  services  que  par  ses  discours  ^  je  de- 
mande le  décret  d'accusation  contre  la  con- 
vention nationale,  qui  l'a  reçu  dans  son  sein 
avec  les  témoignages  de  la  plus  grande  bien- 
veillance ;  contre  tous  ceux  que  le  hasard  a 
fait  trouver  avec  lui  dans  une  maison  tierce  ; 
contre  toute  la  France ,  qui  lui  votait  des  re- 
merciemens.  J'ajoute,  pour  ceux  à  qui  mes 
moyens  de  justification  ne  paraissent  pas  pé- 
remptoires,  que  Dumouriez  a  été  couronné  et 
embrassé  par  Robespierre  aux  Jacobins. 

David  :«Ge  n'est  pas  parRobeq[iierre,  c'est  par 
Gollot-d'Herboto.» 

Vous  en  avez  donc  été  dupes  comme  moi. 
Et  ce  qui  sans  doute  est  bien  plus  fort,  je  de- 
mande le  décret  d'accusation  contre  les  jaco- 
bins, qui  l'ont  couronné  et  embrassé  dans  une 
de  leurs  séances.  (Applaudissemens.) 
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Pourquoi  d'ailleurs  nous  reproche  - 1  -  on 
avec  une  méchanceté  si  niaise  des  soupers 
faits  avec  Dumouriez»  dans  un  temps  où  la 
France  le  proclamait  i'un  de  ses  plus  utiles 
défenseurs  y  et  se  tait-on  sur  les  dîners  que 
nos  calomniateurs  ont  faits  habituellement 
avec  d'Orléans  ?  Il  n'est  pas  indifférent  que 
je  dise  que  dans  les  premiers  jours  de  la  con- 
vention je  fus  invité  à  dinep  chez  un  député 
de  Paris ,  et  que  j'y  trouvai  d'Orléans. 

Une  voix  :  Nommez  le  député. 

C'est  Robert. 

Maintenant  je  nie  formellement  que  j'aie 
soutenu  Dumouriez  dans  le  comité  de  défense 
générale.  J'ai  pu  ne  pas  croire  d'abord  qu'il 
fût  d'intelligence  avec  les  Autrichiens  ;  et  ni 
Danton  ni  Camus  ne  paraissaient  le  croire  : 
j'invoque  à  cet  égard  le  compte  qu'ils  ont 
rendu  eux-mêmes  à  la  convention.  Mais  sur 
les  faits»  comme  je  ne  pouvais  pas  les  con- 
naître 9  je  déclarai  m*en  référer  entièrement 
à  ce  que  diraient  les  commissaires;  je  décla- 
rai que  leur  rapport  seul  pouvait  déterminer 
la  conduite  de  l'assemblée  :  j'interpellerais 
Camus,  s'il  était  présent,  sur  la  vérité  de  ce 
que  je  dis ,  et  je  ne  crains  pas  d'interpeller 
Danton. 

150  Robespierre  nous  accuse ,  comme  menv- 
bres  du  comité  de  défense  générale,  de  n'a- 
voir  pris  aucune  des  maures  convenables  aux 
circonstances. 

Rappelez-vous,  citoyens,  que  vous  aviez 
composé  un  comité  des  homm«s  que  vous 
supposiez  les  plus  divisés  par  leurs  haines  : 
vous  aviez  espéré  que,  sacrifiant  leurs  pas- 
sions à  la  chose  publique ,  ils  consentiraient 
à  s'entendre  mutuellement;  que  s'ils  s'enten- 
daient, la  raison  et  le  danger  commun  les 
auraient  bientôt  mis  d'accord;  et  que  de  là  il 
résulterait  plus  de  calme  dans  les  discussions 
de  l'assemblée ,  et  de  promptitude  dans  ses 
délibérations.  Empressés  de  seconder  vos 
vues ,  nous  nous  sommes  rendus  franchement 
et  loyalement  à  ce  comité.  Robespierre  et  ses 
amis  n'y  ont  presque  jamais  paru  ;  mais  s'ils 
ne  remplissaient  pas  la  tâche  que  vous  leur 
aviez  imposée ,  ils  en  remplissaient  une  bien 
chère  à  leur  cœur;  ils  nous  calomniaient.  Ils 
ne  venaient  pas  au  comité ,  dit  Robespierre , 
i  cause  de  l'influence  que  nous  y  exercions... 


Us  sont  donc  bien  Uches,  puisqu'ils  n'osaient 
entreprendre  de  la  combattre!  Je  dois  dire 
comment  on  a  paralysé  ce  comité ,  commeot 
on  l'a  contraint  à  se  dissoudre.  Lorsqu'il  se 
réunissait,  il  se  rendait  habituellement  au 
lieu  de  ses  séances  cinquante,  cent,  quel- 
quefois deux  cents  membres  de  la  conven- 
tion :  ce  n'était  plus  un  comité;  c'était  un 
club,  où  il  était  impossible  de  travailler, 
parce  que  tout  le  monde  y  parlait  à  la  fois, 
et  que  les  membres  du  comité  étaient  ceux 
qui  souvent  éprouvaient  le  plus  de  difficulté 
pour  obtenir  liai  parole. 

Qu'arrivait-il  si ,  après  avoir  surmonté  ce 
premier  obstacle,  le  comité  parvenait  enfin  à 
mettre  quelque  objet  important  en  discussion? 
Alors  un  des  assistans  venait  vite  à  la  conven- 
tion proposer  en  son  nom  le  projet  de  décret 
qui  se  discutait  au  comité ,  de  sorte  que 
quand  le  comité  avait  fini  son  travail ,  il  ap- 
prenait que  la  convention  l'avait  devancé,  et 
l'on  se  donnait  le  plaisir  d'accuser  le  comité 
de  ne  rien  faire. 

A  ce  misérable  manège,  si  indigne  de  la 
représentation  nationale,  j'ajouterai  un  fait 
qui  mettra  dans  tout  son  jour  le  caractère 
de  mon  délateur.  Le  comité  avait  arrêté  de 
faire  pour  l'armée  une  adresse  qui  serait  si- 
gnée individuellement  par  les  membres  de  la 
convention  :  Condorcet  et  moi  nous  fûmes 
nommés  commissaires  pour  la  rédaction.  Je 
crus  convenable ,  dans  les  circonstances ,  de 
nous  faire  adjoindre  un  membre  de  ceux  sur 
qui  repose  la  popularité,  et  dont  la  coopéra- 
tion aurait  prévenulout  débat  dans  l'assem- 
blée :  Robespierre-  était  présent;  je  priai  le 
comité  de  l^engager  à  se  réunir  à  nous  :  Ro- 
bespierre répondit  qu'il  n'avait  pas  le  temps. 
Je  le  demande  à  la  France  eAtière ,  est-ce  à 
l'homme  qui,  quand  on  le  presse  de  faire 
quelque  chose  pour  la  patrie,  répond  qu'il 
n'a  pas  le  temps  ;  est-ce  à  un  être  ou  aussi 
morose  ou  aussi  apathique  que  peut  ap- 
partenir le  droit,  je  ne  dis  pas  de  calom- 
nier ,  ce  droit  infâme  n'appartient  à  person- 
ne ,  mais  de  censurer  les  hommes  qui  con- 
sacrent à  la  chose  publique  toute  leur  exis- 
tence, et  n'ont  de  temps  que  pour  eUe? 
(Applaudissemens  à  droite.)  Je  demande  si 
les  membres  qui,  par  leur  négligence,  nous 
laissaient  tout  le  travail  du  comité,  peu* 
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vent  nous  accuser  de  nous  en  être  rendus  les 

meneurs. 

Panis  :«  On  ne  voulait  pas  aller  dans  un  comité 
où  il  y  avait  des  conq[Mrateurs.  »  {Bruii,) 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  à  Panis;  c'est  qu'a- 
vant d'avoir  le  droit  de  m'interrompre,  il  faut 
qu'il  rende  ses  comptes. 

Après  avoir  suivi  Robespierre  dans  les  de- 
uils de  son  accusation,  je  vais  le  suivre  dans 
ses  généralités.  A  son  avis  nous  sommes  des 
meneurs^  des  inirigam,  des  modéré»,,, 

16o  Nous  sommes  des  meneurs  ! 

Robespierre  a-t-il  voulu  dire  que  nous  di- 
rigeons les  travaux  de  la  convention  natio- 
nale, que  nous  influençons  ses  décisions,  que 
nous  ne  désemparons  pas  la  tribune,  que 
nous  faisons  rendre  les  décrets?  Mais  c'est  là 
une  imposture  dont  toute  la  convention  peut 
rendre  témoignage.  Donne-t-il  un  autre  sens 
a  ce  mot  de  meneur^  Qu'il  s'explique,  ou 
qu'il  me  dispense  de  lui  répondre. 

170  Nous  sommes  des  intrigam  ! 

Et  où  avons-nous  intrigué?  Dans  les  sec- 
lions?  Nous  y  a-t-on  vus  exciter  les  passions 
du  peuple  par  des  discours  bien  féroces  et 
des  motions  bien  incendiaires?  le  flatter  pour 
usurper  sa  faveur ,  et  le  précipiter  dans  un 
abinoe  de  misères ,  en  le  poussant  à  des  excès 
destructeurs  du  commerce,  des  arts  et  de 
l'industrie?  Non ,  nous  n'avons  pas  été  jaloux 
de  cette  gloire  ;  nous  l'avons  laissée  à  nos  ad- 
versaires. Est-ce  dans  le  sein  de  la  conven- 
lion ,  pour  faire  passer  tel  ou  tel  décret ,  nom- 
mer tel  ou  tel  président,  tel  ou  tel  secrétaire? 
Ehbien  !  s'il  est  un  membre  dans  cette  assem- 
blée dont  il  me  soit  arrivé,  dans  une  seule 
occasion,  de  solliciter  le  suffrage,  soit  pour 
une  opinion,  soit  pour  une  personne ,  qu'il  ose 
se  lever  et  m'accuser  ! 

Pourquoi  aurions-nous  intrigué?  Pour  satis- 
faire notre  ambition  personnelle?  Mats,  le 
10  août ,  nous  a-t-on  vus  proposer  de  pren- 
dre les  ministres  dans  le  sein  de  l'assemblée 
législative?  Nous  jouissions  cependant  d'une 
grande  popularité;  l'occasion  était  belle; 
nous  pouvions  croire ,  sans  présomption ,  que 
le  choix  tomberait  sur  quelqu'un   d'entre 

nous  :  nous  ne  l'avons  pas  fait.  Où  sont  donc 

les  preuves  de  cette  passion  de  fortune  ou  de 

pouvoir  dont  on  nous  accuse  ?  Aurions-nous 


au  moins  intrigué  pour  faire  donner  des  pla- 
ces à  nos  parens,  à  nos  amis?' Danton  s'est 
glorifié  d'avoir  sollicité  et  obtenu  dés  places 
pour  des  hommes  qu'il  croyait  bons  citoyens. 
Si ,  ce  que  j'ignore ,  quelqu'un  de  nous  a  suivi 
la  même  règle  de  conduite ,  comment  poui*^ 
rait-on  lui  faire  un  crime  de  ce  qui  n'a  pas 
paru  blâmable  en  Danton?  Quant  à  moi,  à 
l'exception  de  cinq  ou  six  attestations  de  ci- 
visme que  j'ai  signées,  et  auxquelles  il  est 
possible  que  les  ministres  aient  eu  quelque 
égard,  je  n'ai  sollicité  individuellement  ni 
auprès  d'eux ,  ni  auprès  de  leurs  agens ,  ni 
dans  les  comités  de  l'assemblée  législative , 
ni  dans  ceux  de  la  convention  nationale  ;  et 
je  n'ai  pas  fait  donner  même  une  place  de 
garçon  de  bureau.  (Applaudissemens.)  Ceux 
qui  m'accusent  d'intrigue  ou  d'ambition  pour^ 
raient-ils  faire  la  même  déclaration  ? 

ISoEnfin  Robespierre  nous  accuse  d'étrede- 
venus  tout-à-coup  des  modérés ,  des  feuHlans, 

Nous ,  modérés  I  Je  ne  l'étais  pas  le  10  août,  ' 
Robespierre ,  quand  tu  étais  caché  dans  ta 
cave  !  Des  modérés  !  Non ,  je  ne  le  suis  pas 
dans  ce  sens  que  je  veuille  éteindre  l'énergie 
nationale  ;  je  sais  que  la  liberté  est  toujours 
active  comme  la  flamme ,  qu'elle  est  inconci- 
liable avec  ce  calme  parfait  qui  ne  convient 
qu'à  des  esclaves  :  si  l'on  n'eût  voulu  que 
nourrir  ce  feu  sacré,  qui  brûle  dans  mon 
cœur  aussi  ardemment  que  dans  celui  des 
hommes  qui  parlent  sans  cesse  de  l'impétuo- 
sité de  leur  caractère,  de  si  grands  dissen- 
timens  n'auraient  pas  éclaté  dans  cette  as- 
semblée. Je  sais  aussi  que ,  dans  des  temps 
révohitionnaires ,  il  y  aurait  autant  de  folie  à 
prétendre  calmer  à  volonté  l'effervescence 
du  peuple,  qu'à  commander  aux  flots  de  la 
mer  d'être  tranquilles  quand  ils  sont  battus 
par  les  vents  ;  mais  c'est  au  législateur  à  pré- 
venir autant  qu'il  peut  les  désastres  de  la  tem- 
pête par  de  sages  conseils  ;  et  si ,  sous  pré- 
texte de  révolution,  il  faut,  pour  être  patriote, 
se  déclarer  le  protecteur  du  meurtre  et  du 
brigandage,  je  suis  modéré l 

Depuis  l'abolition  de  la  royauté  j'ai  beau- 
coup entendu  parler  de  révolution.  Je  me  suis 
dit  :  Il  n'y  en  a  plus  que  deux  possibles  ;  celle 
des  propriétés ,  ou  la  loi  agraire,  et  celle  qui 
nous  ramènerait  au  despotisme.  J'ai  pris  la 
ferme  résolution  de  combattre  l'une  et  l'autre» 
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et  tous  les  moyens  indirects  qui  pourraient 
nous  y  conduire.  Si  c'est  là  être  modéré»  nous 
le  sommes  tous»  car  tous  nous  avons  voté  la 
peine  de  mort  contre  tout  citoyen  qui  propo- 
serait Tune  ou  l'autre. 

J'ai  aussi  beaucoup  entendu  parler  d'insur- 
rection »  de  faire  lever  le  peuple,  et,  je  l'avoue, 
j'en  ai  gémi.  Ou  l'insurrection  a  un  objet  dé- 
terminé ,  ou  elle  n'en  a  pas  :  au  dernier  cas, 
c'est  une  convulsion  pour  le  corps  politique, 
qui,  ne  pouvant  lui  produire  aucun  bien, 
doit  nécessairement  lui  faire  beaucoup  de 
mal  ;  la  volonté  de  la  faire  naître  ne  peut  en- 
trer que  dans  le  cœur  d'un  mauvais  citoyen. 
Si  l'insurrection  a  un  objet  déterminé,  quel 
peut-il  être  ?  De  transporter  l'exercice  de  la 
souveraineté  dans  la  république?  L'exercice 
de  la  souveraineté  est  confié  à  la  représenta- 
tion nationale  :  donc  ceux  qui  parlent  d'in- 
surrection veulent  détruire  la  représentation 
nati(Miale;  donc  ils  veulent  remettre  l'exercice 
de  la  souveraineté  à  un  petit  nombre  d'hom- 
mes, ou  le  transporter  sur  la  tête  étun  seul  ci- 
toyen ;  donc  ils  veulent  fonder  un  gouverne- 
ment aristocratique  ou  rétablir  la  royauté. 
Dans  les  deux  cas,  ils  conspirent  contre  la 
république  et  la  liberté;  et  s'il  faut  ou  les  ap- 
prouver pour  être  patriote,  ou  être  modéré 
en  les  combattant ,  je  suis  modéré!  (Applau- 
dissemens.)  Lorsque  la  statue  de  la  liberté 
est  sur  le  trêne ,  l'insurrection  ne  peut  être 
provoquée  que  par  les  amis  de  la  royauté.  A 
force  de  crier  au  peuple  qu'il  fallait  qu'il  se 
levât,  à  force  de  lui  parler  non  pas  le  langage 
des  lois ,  mais  celui  des  passions ,  on  a  fourni 
des  armes  à  l'aristocratie;  prenant  la  livrée 
et  le  langage  du  sans-culotisme ,  elle  a  crié 
dans  le  département  du  Finistère  :  P^oui  iies 
nuUheureux  ;  les  assignaU  perdent  ;  il  faut  vont 
lever  en  matie!  Voilà  comme  ces  exagéra- 
tions ont  nui  à  la  république. 

Nous  sommes  des  modérée!  Hais  au  profit 
de  qui  avons-nous  montré  cette  grande  mo- 
dération? Au  profit  des  émigrés?  Nous  avons 
adopté  contre  eux  toutes  les  mesures  de  ri- 
gueur que  commandaient  également  et  la 
justice  et  l'intérêt  national.  Au  profit  des 
conspirateurs  du  dedans?  Nous  n'avons  cessé 
d'appeler  sur  leur  tête  le  glaive  de  la  loi  :  mais 
j'ai  repoussé  la  loi  qui  menaçait  de  proscrire 
l'innocent  comme  le  coupable.  On  parlait  sans 


cesse  de  mesures  terribles ,  de  mesures  ré- 
volutionnaires... Je  les  voulais  aussi  ces  me- 
sures terribles  ,  mais  contre  les  seuls  ennemis 
de  la  patrie  ;  je  ne  voulais  pas  qu'elles  com- 
promissent la  sûreté  des  bons  citoyens, parce 
que  quelques  scélérats  avaient  intérêt  à  les 
perdre;  je  voulais  des  punitions,  et  non  des 
proscriptions.  Quelques  hommes  ont  para 
faire  consister  leur  patriotisme  à  tourmenter, 
à  faire  verser  des  larmes  :  j'aurais  voulu  qu'il 
ne  fit  que  des  heureux.  La  convention  est  le 
centre  autour  duquel  doivent  se  rallier  tous 
les  citoyens  ;  peut-être  que  leurs  regards  ne 
se  fixent  pas  toujours  sur  elle  sans  inquiétude 
et  sans  effroi  ;  j'aurais  voulu  qu'elle  fût  le  cen- 
tre de  toutes  les  afTections  et  de  toutes  les 
espérances.  On  a  cherché  à  consommer  h 
révolution  par  la  terreur  :  j'aurais  voulu  la 
consommer  par  l'amour.  Enfin  je  n'ai  pas 
pensé  que ,  semblables  aux  prêtres  et  aux  fa- 
rouches ministres  de  l'inquisition ,  qui  ne  par- 
lent de  leur  dieu  de  miséricorde  qu*au  milieu 
des  bûchers ,  nous  dussions  parler  de  liberté 
au  milieu  des  poignards  et  des  bourreaux. 
(Applaudissemens.  ) 

Nous,  des  modérés/  Ah!  qu'on  nous  rende 
grâce  de  cette  modération  dont  on  nous  fait 
un  crime.  Si  lorsque  dans  cette  tribune  on  est 
venu  secouer  les  torches  de  la  discorde  et  ou- 
trager avec  la  plus  insolente  audace  la  majo- 
rité des  représentans  du  peuple  ;  si ,  lorsqu'on 
s'est  écrié  avec  autant  de  fureur  que  d'impru- 
dence :  Plut  de  irève^  plus  de  paix  entre  nous, 
nous  eussions  cédé  au  mouvement  de  b  plus 
juste  indignation  ;  si  nous  avions  accepté  le 
cartel  contre-révolutionnaire  qu'on  nous  pré- 
sentait ,  je  le  déclare  à  mes  accusateurs ,  de 
quelques  soupçons  qu'on  nous  environne ,  de 
quelques  calomnies  qu'on  veuille  nous  flétrir, 
nos  noms  sont  encore  plus  estimés  que  les 
leurs  ;  on  aurait  vu  accourir  de  tous  les  dépar- 
temens ,  pour  combattre  les  hommes  du  2  sep- 
tembre ,  des  hommes  également  redoutables 
à  l'anarchie  et  aux  tyrans  !  Nos  accusateurs 
et  nous ,  nous  serions  peut-être  déjà  consumés 
par  le  feu  de  la  guerre  civile.  Notre  modéra- 
tion a  sauvé  la  république  de  ce  fléau  terri- 
ble ,  et  par  notre  silence  nous  avons  bien  mé- 
rité de  la  patrie.  (Applaudissemens.  ) 

Je  n'ai  laissé  sans  réponse  aucune  des  calom- 
nies ,  aucune  des  divagations  de  Robespierre. 
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rexamine  maîntenaat  la  pétition  dénoncée 
parPétion;  mais  comme  cette  pétition  tient 
à  ua  complot  général,  permettez  que  je  prenne 
les  faits  d'un  peu  plus  haut. 

Le  10  mars  une  conjuration  éclata  contre  la 
convention  nationale  :  je  yous  la  dénonçai;  je 
nommai  quelques-uns  des  chefs;  je  vous  lus 
les  arrêtés  pris  au  nom  de  deux  sections  par 
qaelques  intrigans  qui  s'étaient  glissés  dans 
leur  sein.  On  feignit  de  révoquer  les  faits  en 
doute;  on  regarda  comme  incertaine  Texis- 
tenoe  des  arrêtés  :  cependant  les  faits  étaient 
attestés  même  par  la  municipalité  de  Paris; 
l'existence  des  arrêtés  fut  confirmée  par  1^ 
sections,  qui  vinrent  les  désavouer  et  vous 
eo  dénoncer  les  auteurs. 

Vous  ordonnâtes  par  un  décret  que  les  cou- 
pables seraient  poursuivis  devant  le  tribunal 
réYolutionnaire.  Le  crime  était  avéré  :  quelles 
têtes  sont  tombées  ?  Aucune.  Quel  complice 
a  été  seulement  arrêté?  Aucun.  Vous-mêmes 
avez  concouru  à  rendre  votre.décret  illusoire. 
Vous  aviez  mandé  Fournier  à  votre  barre  : 
Fournier  convint  qn'ii  s'était  trouvé  dans  le 
premier  rassemblement  formé  aux  Jacobins  ; 
que  de  là  il  avait  été  aux  Cordeliers ,  lieu  du 
rendez -vous  général;  que  dans  ce  rendez- 
vous  il  avait  été  question  de  sonner  le  tocsin, 
de  fermer  les  barrières»  et  d'égorger  une 
partie  de  la  convention;  mais  parce  qu'il 
ajouta  que  dans  ces  scènes»  où  il  avait  été 
acteur,  il  n'avait  apporté  aucune  mauvaise 
intention;  et  comme  si  celle  d'égorger  une 
partie  de  la  convention  n'eût  pas  dû.  être  ré- 
putée mauvaise,  vous  lui  rendîtes  la  liberté, 
en  ordonnant  qu'il  serait  entendu  comme  té- 
moin ,  s'il  y  avait  lieu ,  devant  le  tribunal  ré- 
volutionnaire. C'est  à  peu  près  comme  si  à 
Rome  le  sénat  eût  décrété  que  Lentulus  pour- 
rait servir  de  témoin  dans  la  conjuration  de 
Catilina. 

Cette  incroyable  faiblesse  rendit  impuis- 
sant le  glaive  des  lois,  et  apprit  à  vos  enne- 
mis que  vous  n'étiez  pas  redoutables  pour 
eux.  Aussitôt  il  se  forma  un  nouveau  com- 
plot, qui  s'est  manifesté  par  la  formation  de 
ce  comité  central,  qui  devait  correspondre 
avec  tous  les  départemens  :  ce  complot  a  été 
déjoué  par  le  patriotisme  de  la  section  du 
Mail ,  qui  vous  l'a  dénoncé.  Yous  avez  mandé 
à  votre  barre  les  membres  de  ce  comité  cen- 


tral :  ont-ils  obéi  à  votre  décret?  sont-ils  ve- 
nus? Non«  Qui  êtes-vous  donc?  Avez-vons 
cessé  d'être  les  représentans  du  peuple  ?  Où 
sont  les  hommes  nouveaux  qu'il  a  investis  de 
sa  toute-puissance? 

Ainsi  on  insulte  à  vos  décrets;  ainsi  vous 
êtes  honteusement  ballottés  de  complots  en 
complots  !  Pétion  vous  en  a  dévoilé  un  nou- 
veau dans  la  pétition  de  la  Halle-aux-Blés  : 
on  prépare  la  dissolution  de  la  représentation 
nationale ,  en  accusant  sa  majorité  de  corrup- 
tion ;  on  y  verse  sur  elle  l'opprobre  à  pleines 
coupes;  on  y  annonce  la  volonté  bien  formelle 
de  changer  la  forme  du  gouvernement»  puis- 
qu'on y  manifeste  celle  de  concentrer  l'exer- 
cice de  l'autorité  souveraine  dans  le  petit 
nombre  d'hommes  que  Ton  y  représente 
comme  seuls  dignes  de  la  confiance  publique. 
Ce  n'est  pas  une  pétition  que  l'.on  vient  sou- 
mettre à  votre  sagesse  ;  ce  sont  des  ordres 
suprêmes  qu'on  ose  vous  dicter.  On  vous  pré- 
vient que  c'est  pour  la  dernière  fois  que  l'on 
vous  dit  la  vérité;  on  vous  prévient  que  vous 
n'avez  plus  à  choisir  qu'entre  votre  expulsion 
ou  subir  la  loi  qu'on  vous  impose!..  Et  sur 
ces  insolentes  menaces,  sur  ces  outrages  san- 
glans,  on  vous  propose  tranquillement  l'or- 
dre du  jour,  ou  une  simple  improbation!  Et 
comment  voulez-vous  que  les  bons  citoyens 
vous  soutiennent ,  si  vous  ne  savez  vous  sou- 
tenir vous-mêmes?  Citoyens»  si  vous  n'étiez 
que  de  simples  individus ,  je  vous  dirais  : 
Etes-vous  des  lâches?  eh  bien!  abandonnez- 
vous  au  hasard  des  évènemens  ;  attendez  avec 
stupidité  que  l'on  vous  égorge  ou  que  l'on 
vous  chasse...  Hais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  vo- 
tre salut  personnel  ;  vous  êtes  les  représen- 
tans du  peuple  :  il  y  a  va  du  salut  de  la  ré- 
publique; vous  êtes  les  dépositaires  de  sa 
liberté  et  de  sa  gloire.  Si  vous  êtes  dissons, 
l'anarchie  vous  succède ,  et  le  despotisme  suc- 
cède à  l'anarchie.  Tout  homme  qui  conspire 
contre  vous  est  l'allié  de  l'Autriche  :  vous  en 
êtes  convaincus,  puisque  vous  avez  décrété 
qu'il  serait  puni  de  mort.  Youlez-vous  être  con- 
séquens ,  faites  exécuter  votre  décret ,  ou  rap- 
portez-le ,  ou  ordonnez  que  les  barrières  de  la 
France  seront  ouvertes  aux  Autrichiens,  et  que 
vous  serez  les  esclaves  du  premier  brigand  qui 
voudra  vous  enchaîner!  (Applaudissemens.) 

Vous  cherchez  les  complices  de  Dumon- 


272 


LA  TRIBUNE  FRANÇAISE. 


riez  I  Les  voità ,  les  voilà  !  Ce  sont  ceux  qui 
ont  conspiré  le  10  mars,  et  les  hommes  qui 
leur  ont  accordé  protection  et  assuré  l'im- 
punité. Rappelez-vous  la  coïncidence  de  cette 
première  conjuration  avec  les  premiers  dé- 
sastres de  la  Belgique  :  pensez-vous  qu'elle 
soit  un  simple  eflet  du  hasard? 

Ce  sont  ceux  qui  ont  formé  le  comité  cen- 
tral ,  dénoncé  par  la  section  du  Mail ,  et  les 
faux  patriotes  qui  les  ont  protégés. 

Ce  sont  les  provocateurs  de  la  criminelle 
adresse  adoptée  par  quelques  intrigans,  par 
quelques  scélérats  au  nom  de  la  section  de  la 
Halle-aux-Blés,  qui,  j'en  suis  sûr,  ne  la  con- 
naît pas.  Tous  ces  hommes  veulent,  comme 
Dumouriez ,  l'anéantissement  de  la  conven- 
tion; tous  ces  hommes,  comme  Dumouriez, 
veulent  un  roi  I 

Là ,  je  reprends  le  reproche  de  complicité 
avec  Dumouriez  que  l'on  a  eu  l'impudence  de 
nous  adresser.  Pour  qui  travaille  Dumouriez  ? 
Ce  n'est  pas  pour  lui  ;  il  n'a  pas  la  folie  de  vou- 
loir être  roi  ;  ce  ne  peut  être  que  pour  le  Gis 
aine  de  d'Orléans ,  qui  sert  dans  son  armée , 
et  dont  plusieurs  fois  il  nous  a  fait  l'éloge ,  et 
qui  s'est  déclaré  pour  être  de  moitié  dans 
l'exécution  de  ses  complots.  Quoi  !  nous  les 
complices  de  Dumouriez  I  et  c'est  un  Bourbon 
qu'il  veut  mettre  sur  le  trône!  On  a  donc  ou- 
blié que  nous  avons  demandé  l'expulsion  de 
tous  les  Bourbons!  Nous  les  complices  de  Du- 
mouriez! on  a  donc  oublié  quels  sont  ceux 
qui  ont  combattu  notre  demande  !  Nous  les 
complices  de  Dumouriez  !  on  a  donc  oublié 
que  nous  avons  sans  cesse  dénoncé  la  faction 
d'Orléans  !  Nous  les  complices  de  Dumouriez  ! 
on  a  donc  oublié  lés  persécutions  que  nous 
ont  attirées  ces  dénonciations  courageuses! 
Nous  les  complices  de  Dumouriez!  on  a  donc 
oublié  qu'au  milieu  des  orages  d'une  séance 
de  plus  de  huit  heurps ,  nous  fîmes  rendre  le 
décret  qui  bannissait  tous  les  Bourbons  de 
la  république!  Nous  les  complices  de  Dumou- 
riez !  on  a  donc  oublié  quels  furent  ceux  qui 
firent  rapporter  ce  décret  !  Quoi  !  Dumouriez 
conspire  pour  un  Bourbon  ;  nous  avons  lutté 
sans  cesse  pour  obtenir  le  bannissement  des 
Bourbons  ;  et  c'est  nous  qu'on  accuse  !  Quoi  ! 
Dumouriez  conspire  pour  un  Bourbon  ;  nous 
avons  voulu  qu'on  expulsât  tous  les  Bourbons 
de  la  république ,  et  ceux-là  qui  les  ont  ou- 


vertement protégés  accueillent  avec  des  ap* 
plaudissemens  scandaleux  l'accusation  dirigée 
contre  nous!  Non,  cet  excès  d'audace,  de  mé- 
chanceté et  de  délire  n'égarera  pas  l'opinion 
sur  les  vrais  coupables  !  (Applaudissemens.) 

J'ai  répondu  à  tout  ;  j'ai  confondu  Robes- 
pierre dans  chacune  de  ses  allégations  ;  j'at- 
tendrai tranquillement  que  la  nation  prononce 
entre  moi  et  mes  ennemis. 

Citoyens,  je  termine  cette  discussion,  aussi 
douloureuse  pour  mon  ame  que  fatale  pour 
la  chose  publique ,  à  qui  elle  a  ravi  un  temps 
précieux.  Je  pensais  que  la  trahison  de  Du- 
mouriez produirait  une  crise  heureuse,  en  ce 
qu'elle  nous  rallierait  tous  par  le  sentiment 
d'un  danger  commun  ;  je  pensais  qu'au  lieu 
de  songer  à  nous  perdre  les  uns  les  autres, 
nous  ne  nous  occuperions  que  de  sauver  la 
patrie  :  par  quelle  fatalité  prépare-t-on  au- 
dehors  des  pétitions  qui  viennent  dans  notre 
sein  fomenter  la  haine  et  les  divisions?  Par 
quelle  fatalité  des  représenlans  du  peuple  ne 
cessent-ils  de  faire  de  cette  enceinte  le  foyer 
de  leurs  calomnies  et  de  leurs  passions?  Vous 
savez  si  j'ai  dévoré  en  silence  les  amertumes 
dont  on  m'abreuve  depuis  six  mois;  si  j'ai  su 
sacrifier  à  ma  patrie  les  plus  justes  ressentt- 
mens;  vous  savez  si,  sous  peine  de  lâcheté, 
sous  peine  de  m'avouer  coupable,  sous  peine 
de  compromettre  le  peu  de  bien  qu'il  m'est 
encore  permis  d'espérer  de  faire,  j'ai  pu  me 
dispenser  de  mettre  dans  tout  leur  jour  les 
impostures  et  la  méchanceté  de  Robespierre. 
Puisse  cette  journée  être  la  dernière  que  nous 
perdions  en  débats  scandaleux  !  > 

«  Le  talent  de  Vergniaud,  dit  H.  Thiers,  avait  cap- 
tivé Jusqu'à  ses  ennemis.  Sa  bonne  foi ,  sa  touchante 
éloquence  avaient  intéressé  et  entraîné  la  grande 
majorité  de  rassemblée,  et  on  lui  prodiguait  de  toa- 
tes  parts  les  plus  vifo  témoignages.  Gnadet  demande 
la  parole;  mais  à  sa  vue  la  montagne  silencieuse 
8*ébranle,  et  pousse  des  cris  affreux.  La  séance  fut 
suspendue,  et  ce  ne  fut  que  le  12  que  Guadet  obtint 
à  son  tour  la  faculté  de  répondre  à  Robespierre; et 
il  le  fit  de  manière  à  exciter  les  passions  bien  plus 
vivement  que  Veigniaud.  » 

Discours  de  Gcadet  en  réponse  à  ^accusation 
de  Robespierre.  (Séance  du  12  avril  1793.) 

<  Citoyens,  si  en  dénonçant  devant  le  sénat 
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de  Rome  celui  qui  avait  conspiré  contre  la 
liberté  de  son  pays,  si  en  dénonçant  Catilina 
Cicéron  avait  fondé  son  accusation  sur  des 
preuves  de  la  nature  de  celles  que  Robes- 
pierre a  produites  contre  moi ,  Cicéron  n'eût 
inspiré  dans  l'âme  de  ceux  qui  l'eussent  en- 
tendu que  de  l'indignation  et  du  mépris; 
mais  si  y  aprèsavoir  annoncé  qu'il  venait  rem- 
plir un  ministère  douloureux  et  pénible  >  qu'il 
y  était  forcé  par  l'amour  de  sa  patrie ,  Cicé- 
ron eût  terminé  son  discours  par  une  ironie 
ou  une  plaisanterie,  Cicéron  eût  été  honteu- 
sement chassé  du  sénat  :  car  chez  ce  peuple 
on  délestait  la  calonmie ,  et  l'on  savait  punir 
les  calomniateurs.  Mais  Cicéron  était  un 
«  homme  de  bien  ;  il  n'accusait  pas  sans  preu- 
ves :  Cicéron  n'eût  pas  spéculé  sur  l'igno- 
rance du  peuple  ;  Cicéron  n'aurait  pas  acca- 
paré une  réputation  populaire  pour  accaparer 
la  république....  Je  m'arrête;  aussi  bien  que 
peut-il  y  avoir  de  commun  entre  Cicéron  et 
Robespierre ,  entre  Catilina  et  moi  ? 

Je  divise  en  trois  époques  la  calomnieuse 
histoire  que  Robespierre  vous  a  débitée  :  ce 
que  j*ai  fait  à  l'assemblée  législative  depuis  sa 
formation  jusqu'au  renversement  du  trône; 
ce  que  j*ai  fait  à  l'assemblée  législative  de- 
puis le  renversement  du  trône  jusqu'à  l'épo- 
que du  rassemblement  de  la  convention  na- 
tionale; ce  que  j'ai  fait  depuis  que  la  conven- 
tion nationale  est  formée. 

Sur  la  première  époque  je  suis  forcé  de 
diviser  encore,  car  il  faut  bien  essayer  de 
suivre  cette  accusation  dans  le  dédale  oit  on 
la  jetée  :  influence  sur  la  nomination  des  mi- 
Bistres;  influence  sur  leur  administration;  in- 
fluence dans  les  comités;  influence  dans  l'as- 
semblée; influence  sur  la  déclaration  de 
guerre  à  l'Autriche  ;  intelligence  avec  les  traî- 
tres, notamment  avec  Lafayette;  enfin  intel- 
ligence avec  la  cour. 

Je  passerai  rapidement  sur  la  plupart  de 
ces  faits,  dont  Yergniaud  a  déjà  démontré 
dvec  beaucoup  d'esprit  l'absurdité  ;  et  je  ne 
prétaids  pas  convaincre  ceux  que  Yergniaud 
B  a  pas  convaincus. 

J'ai  faii  nommer  les  mtmilres/...  Hais  de 
quels  ministres  veut-on  parler?  C'est  sans 
doute  de  ceux  que  la  voix  publique  a  désignés 
comme  bons  patriotes;  et  je  ne  vois  pas  quel 
crime  on  pourrait  faire  à  un  citoyen  qui ,  au 
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milieu  des  divisions  et  des  trahisons,  eût  rendu 
ù  sa  patrie  le  service  de  porter  au  ministère 
des  hommes  fidèlement  attachés  à  la  liberté; 
mais  ce  service  je  n'ai  pas  eu  le  bonheur  de  le 
rendre  à  ma  patrie. 

Le  ministère  désigné  sous  le  nom  de  mi- 
nistère patriote  a  été  d'abord  composé  de  qua- 
tre hommes;  j'entends  parler  de  Diunouriez , 
Servan ,  Clavière  et  Roland.  Quant  à  Du- 
mouriez ,  je  n'avais  jamais  entendu  parler  de 
lui  avant  l'époque  où  il  a  été  fait  ministre  si 
ce  n'est  par  Gensonné,  que  l'assemblée  con- 
stituante avait  chargé  d'aller  porter  la  paix 
dans  le  département  de  la  Vendée ,  et  qui  dans 
son  rapport  avait  rendu  justice  aux  talens  mi- 
litaires ,  alla  prudence  et  au  zèle  de  ce  géné- 
ral; du  reste  je  ne  connaissais ,  je  le  répète, 
en  aucune  manière  Dumouriez.  11  arriva  au 
ministère,  et  je  crois  que  dans  le  recueil  des 
pièces  appartenant  à  la  liste  civile,  et  qui  ont 
été  imprimées,  il  est  facile  de  reconnaître 
qu'il  y  était  parvenu  par  l'influence  de  Sainte- 
Foix,  que  je  ne  crois  pas  avoir  jamais  vu.  Du- 
mouriez parvint  au  ministère ,  et  passait  pour 
un  zélé  patriote;  il  est  naturel  que  dans  un  mo- 
ment de  danger  les  bons  citoyens  se  serrent, 
et  peut-être  ne  serions-nous  pas  dans  l'état  où 
nous  sommes  si  nous  nous  étions  serrés  nous- 
mêmes. 

Cependant ,  je  dois  en  convenir,  je  n'ai  ja- 
mais formé  avec  Dumouriez  de  liaison  :  je 
n'ai  pas  tardé  à  m'apercevoir  que  cet  homme 
n'avait  pas  de  principes  de  morale  ;  et  les  hom- 
mes qui  n'ont  pas  de  morale  ne  m'appartien- 
dront jamais.  Je  fis  plus  :  au  moment  où  je 
fus  convaincu  de  cette  vérité ,  je  déposai  mes 
soupçons  dans  le  sein  de  quelques  amis  parti- 
culiers ,  membres  de  l'assemblée  législative , 
et  entre  autres  dans  le  cœur  de  celui  qui  vous 
préside  en  ce  moment ,  de  Delmas.  Au  mo-^ 
ment  où  je  fus  convaincu  des  petits  manèges 
de  Dumouriez,  c'est  moi  qui,  de  cette  tri- 
bune (il  était  à  la  barre)  lui  reprochai  ses 
trahisons  envers  la  chose  publique ,  et  deman- 
dai contre  lui  le  décret  d'accusation.  Ceux 
ou  la  plupart  de  ceux  qui  m'accusent  aujour- 
d'hui d'avoir  eu  des  liaisons  avec  Dumouriez, 
et  de  les  avoir  conservées  jusqu'au  moment 
de  sa  conspiration,  ne  me  secondèrent  pas 
tous  dans  mes  efforts ,  qui ,  j'ose  le  dire ,  s'ils 
l'eussent  été ,  eussent  peut-être  sauvé  la  ré- 
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pabiiquc.  Quoi  qu'il  en  soit ,  Dumouriez  quitta 
le  ministère,  Dumouriez  devint  général.  C'est 
en  parlant  de  cette  seconde  époque ,  à  laquelle 
je  passerai  tout  à  l'heure ,  que  je  repondrai 
aux  accusations  de  liaison  avec  lui. 

Au  reste ,  citoyens ,  ce  que  je  dis  ici  je  n'ai 
pas  attendu  pour  le  dire  que  la  conjuration 
de  Dumouriez  fût  dévoilée ,  car  tous  les  jour- 
naux d'alors  déposent  de  la  vérité  des  faits 
que  j'articule.  Je  dois  dire  que  le  comité  de 
défense  générale ,  ou  plutôt  la  réunion  d'un 
grand  nombre  de  membres  de  cette  assemblée 
dans  le  local  du  comité  de  défense  générale , 
ont  pu  m'entendre  quand  on  ne  connaissait 
encore  que  la  lettre  du  12  mars  ;  je  pronon- 
çai mon  opinion  à  son  égard  commue  la  pro- 
noncerais aujourd'hui  ;  et  il  est  un  fait  que 
je  ne  dois  pas  passer  sous  silence.  Dumou- 
riez, pendant  son  ministère,  obtint  du  co- 
mité diplomatique  et  de  la  commission  extra- 
ordinaire l'abandon  de  six  millions  pour 
dépenses  secrètes  de  son  ministère  des  affai- 
res étrangères  :  on  a  prétendu ,  car  il  est  fa- 
cile d'accuser,  surtout  lorsqu'on  s'embarrasse 
peu  de  mettre  les  preuves  à  côté  de  l'accusa- 
tion ,  on  a  prétendu  que  mon  éloignement  de 
Dumouriez  ne  venait  que  de  ce  qu'il  avait  re- 
fusé de  partager  cette  somme  avec  moi. 

Citoyens,  il  est  impossible  de  pousser  plus 
loin  la  scélératesse,  l'atrocité!  D'abord,  si  l'on 
avait  voulu  prendre  la  peine  d'examiner,  on 
aurait  su  que  sur  cette  somme  de  six  millions, 
Dumouriez  to'avait  dépensé  pendant  son  mi- 
nistère que  700,000  liv.  ;  son  compte  est  au 
comité  des  finances;  on  aurait  su  surtout  que  si 
Dumouriez  a  rendu  ce  compte,  dont,  aux  ter- 
mes du  décret,  il  était  dispensé,  c'est  sur  ma 
motion  ;  car  je  connaissais  aussi  le  placard 
infâme  qu'on  est  venu  tirer  de  dessus  quelque 
pilier  de  la  Halle  ou  de  quelque  carrefour 
pour  venir  nous  l'opposer. 

Je  savais  que  dans  ce  placard  on  prétendait 
que  ce  refus  de  Dumouriez  avait  été  la  cause 
de  notre  éloignement.  Je  n'étais  pas  embar- 
rassé de  savoir  aussi  dans  quel  arsenal  avait 
été  fabriqué  ce  libelle  infâme  et  dégoûtant;  et 
peut-être  Robespierre  ne  serait-il  pas  content, 
si  je  lui  rappelais  ce  que  les  Durosoy  et  les 
Gautier  de  ce  temps  ont  pu  dire  sur  sa  con- 
duite; et  peut-être  aurais-je  le  droit  de  dire 
que  celai-ià  est  l'auteur  du  placard  qui  a  la 


bassesse  de  me  le  reprocher  aujourd'hui! 
Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  sur  ma  motion  que 
Dumouriez  fut  obligé,  par  décret  de  l'assem- 
blée législative,  de  rendre  compte. 

Voilà  pour  Dumouriez.  Je  passe  à  Servan. 
Je  dois  dire  encore  sur  lui  que  je  ne  connais- 
sais son  nom  que  par  l'excellent  ouvrage  in- 
titulé le  Soldat  citoyen ,  qu'il  avait  composé 
avant  son  ministère  ;  ouvrage  qui  m'avait  quel- 
quefois fait  espérer  que  la  liberté  se  plante- 
rait en  France.  Servan  entra  au  ministère 
sans  que  je  l'eusse  jamais  vu,  et  pendant  son 
ministère  je  n'ai  jamais  eu  avec  lui  que  les 
liaisons  que  deux  honnêtes  gens  peuvent  avoir 
ensemble.  Quant  à  Clavière,  mes  liaisons 
avec  Brissot,  liaisons  dont  je  m'honore.... 
(Quelques  murmures.)  Brissot combattait  pour 
la  liberté  ;  il  souffrait  pour  elle  ,  il  écrivait 
pour  elle,  alors  que  Robespierre  disait  qu'il 
ne  savait  pas  ce  que  c'était  qu'une  république! 

Ces  liaisons  dont  je  m'honore,  d'autant 
plus  que  c'est  en  lui  que  j'ai  trouvé  cette  véri- 
table philosophie,  non  pas  cette  philosophie 
de  paroles,  mais  de  pratique,  qui  n'allie  point 
le  vice  avec  la  prédication  de  la  vertu ,  qui 
fait  qu'on  se  contente  de  la  médiocrité  dans 
laquelle  on  est  né,  qui  fait  qu'on  n'avance  ja- 
mais sa  fortune  par  des  moyens  ill^times; 
liaisons  dont  je  m'honore  d'autant  plus  que 
j'ai  trouvé  en  lui  un  ami  fidèle,  un  ami  cons- 
tant, un  ami  éclairé;  mes  liaisons  avec  Bris- 
sot  m'ont  mis  à  même  de  connaître  Clavière, 
dont  la  réputation  dans  la  science  des  finances 
était  faite  avant  que  je  l'eusse  connu.  J'atteste 
sur  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  dans  la  liberté 
que  je  n'ai  eu  aucune  influence  sur  cet  honune; 
j'atteste  que  je  n'ai  jamais  eu  besoin  de  lui; 
j'atteste  que  je  ne  me  suis  jamais  servi  dé  Ta- 
mitié  qu'il  m'a  témoignée.  Quant  à  Roland, 
le  lendemain  de  son  élévation  au  ministère 
je  l'ai  vu  chez  Pétion  ;  je  l'ai  constamment 
estimé  depuis  :  j'ai  admiré  son  inflexibilité,  la 
sévérité  de  son  caractère  au  milieu  d'une 
cour  corrompue;  j'admirai  le  courage  avec 
lequel  il  a  su  lutter  contre  les  trahisons  de 
cette  cour;  j'admirai  le  courage  bien  plus 
grand  encore  avec  lequel  il  a  su  lutter  con- 
tre une  faction  plus  puissante,  armée  de 
calomnies,  de  diffamations ,  d'insultes ,  d'ou- 
trages et  de  poignards  ;  je  l'ai  admiré  sur- 
tout pour  la  constance  qu'il  a   eue  d'être 
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toujours  grand  au  milieu  de  ses  persécu- 
teurs,  modeste  avec  des  talens  ;  mais  mes  re- 
lations avec  lui  se  sont  bornées,  comme  avec 
les  antres  ministres ,  à  des  relations  de  pure 
estime  et  d'amitié. 

Je  puis  même  citer  à  cet  égard  un  fait  re- 
marquable. La  ville  de  Bordeaux  a  un  hôpi- 
tal qui  était  ruiné;  il  renfermait  près  de  qua- 
tre cents  malades.  Deux  ou  trois  capitalistes 
de  Bordeaux»  négocians  patriotes,  qui  avaient 
prêté  des  fonds,  demandèrent  à  en  être  rem- 
boursés; de  son  côté  Thôpital  demandait  des 
fonds  :  l'assemblée  nationale  en  avait  mis  en- 
tre les  mains  du  ministre  de  l'intérieur  pour 
les  dépenses  de  cette  nature.  Bordeaux  avait 
ici  deux  députés  ;  Fonfrède  en  était  un  ;  ils 
restèrent  ici  trois  mois  ou  à  peu  près  pour 
obtenir  du  ministre  de  l'intérieur  une  somme 
de  300,000  livres  pour  l'hôpital  de  Bordeaux. 
Je  les  accompagnai  une  fois  chez  lui  ;  et  quoi- 
que la  ville  de  Bordeaux  eût  évidemment  des 
droits  légitimes  à  l'obtention  de  cette  somme, 
le  ministre  de  l'intérieur  n'accorda  que  60,000 
livres.  Voilà  la  grande  influ^ce  que  j'avais 
sur  le  ministre  de  l'intérieur,  qui,  je  )e  ré- 
pète, a  toujours  été  pour  moi  un  objet  d'es- 
time et  de  respect. 

Je  passe  à  l'influence  qu'on  suppose  que  j'ai 
eue  dans  les  comités  de  l'assemblée  nationale 
législative.  Certes ,  il  me  serait  difficile  de  ré- 
pondre à  une  accusation  de  cette  nature  ;  je 
n'ai  appartenu  dans  l'assemblée  législative , 
du  moins  jusqu'à  l'époque  dont  je  parle , 
qu'au  comité  de  législation  :  j'y  avais  préparé 
quelques  travaux  que  la  séparation  de  l'as- 
semblée législative  a  rendus  inutiles ,  du  moins 
pour  elle.  Le  comité  diplomatique  de  l'as- 
semblée législative  est  celui  qu'on  a  particu- 
lièrement dénoncé  et  décrié  :  je  n'y  suis  point 
entré  pendant  tout  le  cours  de  l'assemblée 
nationale  législative  ;  je  n'en  étais  pas  mem- 
bre, et  je  ne  suis  devenu  membre  du  comité 
de  défense  générale  et  de  la  commission  des 
Tiugt-un  que  dans  les  momens  de  crises  qui 
se  préparaient ,  lorsque  l'assemblée  législa- 
tive crut  devoir  les  former;  et  certes  j'ai 
connu  beaucoup  d'hommes  qui  auraient  été 
bien  aises  de  m'éioigner  de  ce  comité  ;  et  ces 
hommes  n'étaient  pas  des  patriotes  très  ar- 
dens  :  si  j'y  fus  porté ,  ce  fut  par  les  patrio- 
^.  Conunent  se  fait-il  donc  que  Robespierre, 


se  transportant  dans  les  Feuiltans  d'alors, 
trouva  mauvais  avec  eux  que  je  fusse  mem- 
bre de  ce  comité?  Mais  enfin  qu'y  ai-jeTait? 
Je  peux  répondre  ici  d'une  manière  générale. 
Vous  accusez  toute  ma  carrière  politique 
dans  l'assemblée  législative  ;  vous  soupçon- 
nez toute  ma  conduite...  Eh  bien!  j'ai  attaché 
mon  nom  à  quelques  décrets  de  cette  assem- 
blée; prenez-les  :  voyez  s'il  y  a  en  a  un  seul 
que  l'on  puisse  appeler  liberticide;  alors  ac* 
cusez-moi.  Mais  on  ne  peut  jamais  accuser 
un  membre  de  l'assemblée  nationale  pour  des 
opinions  erronées  ;  mais  s'il  est  vrai  que  ces 
décrets  puissent  être  avoués  par  le  patrio- 
tisme le  plus  pur,  comment  se  fait-il  que 
vous  fassiez  à  mon  égard  ce  que  les  journaux 
aristocratiques  faisaient  alors ,  que  vous  vous 
attachiez  à  mon  nom  pour  le  diffamer?  Ci- 
toyens, je  vous  laisse  à  tirer  la  conséquence. 

Dans  la  commission  des  vingt-un  il  a  été 
question  de  fa  déchéance  du  roi.  Je  suis 
obligé  de  répéter  ici  ce  que  j'ai  dit  ;  mais , 
comme  le  disait  encore  Pétion  ce  matin  dans 
cette  tribune,  la  calomnie  déjà  repoussée  se 
répète  toujours;  on  espère  que  bientôt  la 
blessure  sera  si  profonde  qu'il  faudra  bien 
que  la  cicatrice  paraisse...  Il  a  été  question 
de  la  déchéance  du  roi  ;  je  me  suis  opposé  à 
cette  mesure  parce  que  je  croyais  que  la  dé- 
chéance du  roi  ne  pourrait  conduire  qu'à  de 
grands  maux  :  j'ai  vu  dans  la  déchéance  du 
roi  son  fils  montant  sur  le  trône,  et  d'Orléans 
régent.  J'ai  pensé,  et  cette  opinion  a  été  par- 
tagée par  un  grand  nombre  de  mes  collègues, 
que  ce  n'était  point  à  la  mesure  de  la  dé- 
chéance qu'il  fallait  s'attacher,  mais  à  la  sus- 
pension ,  et  à  la  convocation  d'une  conven- 
tion nationale.  Par  là  toutes  les  passions 
devaient  à  la  fois  se  taire,  car  il  fallait  bien 
qu'elles  courbassent  toutes  la  tête  devant  la 
volonté  générale  :  nous  étions  alors  dans  un 
temps  plus  heureux;  nous  n'y  sommes  plus! 
La  déchéance  du  roi  ne  fut  donc  pas  accueillie 
par  la  commission  des  vingt-un;  et  si  quel- 
que chose  m'étonne,  d'après  la  mesure  adop- 
tée par  ce  comité,  c'est  qu'on  ait  pu  la  trans- 
former en  crinae. 

On  nous  a  reproché ,  et  c*est  un  fait  qui 
probablement  est  échappé  à  Yergniaud  dans 
l'embarras  oii  l'avait  jeté  le  roman  incohérent 
et  absurde  de  notre  accusateur;  on  nous  a 
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reproché  d'avoir  voulu  à  celte  époque  tratt" 
siger  avec  la  cour...  Calomniateur  impudent! 
transiger  avec  la  cour!  Où  sont  tes  preuves? 
Tu  parles,  tu  entends  parler  du  mémoire 
qu'à  répoque  du  mois  de  juillet  nous  avons 
remis  à  un  patriote  estimable  qui  devait  le 
faire  passer  sous  les  yeux  de  Louis  XVL  Mais 
l'as-tu  lu  ce  mémoire?  Eh  bien!  qu'y  as-tu 
vu?  Tu  y  as  vu  trois  bons  citoyens  tremblant 
pour  la  liberté  de  leur  pays,  évidemment 
compromise ,  disant  à  un  roi ,  qu'ils  avaient 
le  courage  d'appeler  perfide  :  c  La  guerre  que 
nous  éprouvons  c'Bst  pour  vous  qu'on  nous 
la  fait  ;  c'est  en  votre  nom  que  les  émigrés 
sont  armés  ;  c'est  pour  vous  que  les  cabinets 
de  Berlin  et  de  Vienne  sont  réunis.  Eh  bien! 
faites  cesser  cette  coalition  ;  faites  déposer  les 
armes  aux  émigrés  :  alors  on  pourra  croire 
que  vous  voulez  sincèrement  la  constitution. 
Un  général  perfide  est  à  la  tête  de  nos  armées; 
il  nous  trahit  évidemment  :  6tez-lui  le  com- 
mandement; par  la  constitution  ce  droit  ap- 
partient à  vous  seuL  » 

Et  dans  quelles  circonstances  ce  discours 
était-il  tenu  ?  Vous  ne  pouvez  pas  l'oublier , 
vous ,  Robespierre ,  qui  dans  un  journal  pu- 
blic vous  étiez  proclamé  le  défemeur  de  la 
conslkulion;  vous  qui,  jusqu'à  l'époque  du 
10  août,  vous  en  déclarâtes  le  champion, 
vous  ne  pouvez  l'ignorer.  Les  efforts  des  pa- 
triotes avaient  échoué ,  le  20  juin ,  devant  la 
coalition  de  la  cour  ;  un  nouvel  échec  sem- 
blable pouvait  à  jamais  renverser  la  liberté  : 
voilà  ce  que  des  hommes  qui  n'ont  peut-être 
pas  vu  si  étroitement  que  vous  ont  aperçu  ; 
voilà  ce  que  tous  les  bons  citoyens  ont  dû 
apercevoir  alors.  Il  était  de  leur  devoir  de 
prendre  la  seule  mesure  capable  de  nous  sau- 
ver, en  supposant  que  les  efforts  renouvelés 
du  patriotisme  et  de  la  liberté  succombassent 
encore.  Mais  en  même  temps  que  nous  em- 
ployions ce  moyen,  moyen  qui  n'en  était  pas 
un,  car  ce  n'était  pas  une  transaction  avec  la 
cour,  c'était  un  mémoire  remis  en  mains  tier- 
ces, des  conseils  à  un  ami;  oui,  en  même 
temps  que  nous  employions  ces  moyens, 
avons-nous  négligé  ceux  par  lesquels  les  ef- 
forts des  patriotes  devaient  être  secondés ,  en 
supposant  qu'ils  se  réitérassent?  Si  vous  ne 
nous  croyez  pas ,  demandez-le ,  ou  plutôt  sou- 
venez-vous de  ce  que  vous  ont  dit  des  mem- 


bres de  rassemblée  législative  composant  la 
commission  extraordinaire;  ils  vous  diront 
que  les  mesures  par  lesquelles  le  trône  a  été 
renversé  le  10  août,  c'est  nous,  nous  vos  ac- 
cusés ,  qui  les  avons  proposées  :  ils  vous  di- 
ront que  c'est  l'opinion  fortement  prononça" 
de  Gensonné  dans  ce  comité,  qui  a  fait  pen- 
cher celle  de  la  commission  extraordinaire 
des  vingt-un  ;  ils  vous  diront ,  ou  plutôt  ils 
vous  répéteront  que  le  décret  de  suspensioD, 
c'est  Yergniaud  qui  l'a  proposé,  rédigé,  et  lu 
à  cette  tribune  ;  ils  vous  diront  que  le  décret 
de  la  convocation  des  assemblées  primaires, 
le  décret  d'abolition  du  droit  de  citoyen  actif, 
le  décret  de  convocation  de  l'assemblée  con- 
ventionnelle ,  c'est  moi  qui  les  ai  conçus,  ré- 
digés, et  lus  à  cette  tribune. 

Mais  plutôt ,  si  tout  le  monde  vous  est  sus- 
pect, interrogez  des  témoins  qui  ne  mentent 
pas  ;  ce  sont  les  journaux  d'alors.  Ah  !  certes, 
si  le  prince  de  Cobourg  arrivait  dans  Paris, 
c'est  alors  que  je  m'attendrais  à  voir  faire 
mon  procès ,  précisément  sur  les  mêmes  faits 
que  vous  avez  l'impudence  d'articuler  contre 
moi  !  Il  me  dirait  :  C'est  toi  qui  as  constam- 
ment lutté  dans  l'assemblée  législative  conuiî 
les  trahisons  de  la  cour  :  c'est  toi  qui ,  le  9 
août ,  disais  à  cette  tribune  :  Oui ,  nous  sau- 
verons la  patrie ,  nous  la  sauverons  malgré 
les  efforts  de  l'aristocratie  et  de  la  trahison 
réunies  !  Il  me  dirait  :  C'est  toi  qui  as  proposé 
la  formation  des  assemblées  primaires  et  la 
convocation  d'une  convention  nationale,  par 
laquelle  hi  royauté  devait  être  abolie ,  et  le 
trône  anéanti  !  Tu  aurais  bien  mieux  servi  nos 
intérêts ,  si  du  moins  tu  avais  adopté  cette 
mesure  de  déchéance,  qui,  prononcée  en 
vertu  de  la  constitution ,  aurait  fait  disparaître 
un  homme ,  et  nous  aurait  laissé  un  roi!  Voilà 
sur  quels  faits ,  sur  quelles  preuves  je  m'at- 
tendrais à  voir  faire  mon  procès,  à  perdre  la 
tête.  Ainsi  donc ,  lorsque  Robespierre  articule 
contre  moi  les  mêmes  fiaits ,  j'ai  le  droit  de 
dire  :  Le  complice  de  Cobourg,  c'est  loi! 
(  Applaudissemens  à  droite.  ) 

Je  passe ,  citoyens ,  à  la  troisième  époque, 
c'est-à-dire  à  mes  travaux  dans  la  convention 
nationale  ;  et  c'est  ici  où  je  suis  forcé  de  m'a- 
vouer  coupable  :  oui ,  je  le  suis  !  Mais  de  quoi? 
d'avoir  cru  qu'il  fallait  ménager  des  scilérats 
et  des  traîtres  pour  ne  pas  perdre  la  chose 
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puUiqae;  d'aroir  cru  que  lorsque  d'inTâmes 
libelles»  que  lorsqu'une  faction  scélérate  m'a- 
vaient signalé  comme  le  chef  d'un  parti  quel- 
conque, je  devais  laisser  passer  la  tempête, 
m'écarter  en  quelque  sorte  moi-même. 

Voilà  de  quoi  je  m'accuse ,  voilà  de  quoi 
mes  commettans  auront  peut-être  le  droit  de 
m'aconser;  mais  j'aurai  de  quoi  me  justifier 
par  l'intention  qui  m'a  dirigé,  et  qui  m'a  Tait 
croire  que  le  bien  s'opérerait  plus  facilement 
par  mon  silence  qu*au  son  de  ma  voix.  Voilà 
mes  crimes  !  Ce  sont  les  seuls ,  et  je  défie  Tac- 
cusateur  le  plus  audacieux  d'articuler  ici  un 
seul  fait  prouvé  qui  soit  à  ma  charge.  Citoyens, 
je  pourrais  peut'^tre  vous  en  laisser  juges 
vous-mêmes  ;  mais  au  milieu  de  ces  conjec- 
tures, de  ces  soupçons  à  la  faveur  desquels 
on  a  fasciné  les  yeux  de  quelques  citoyens ,  il 
faut  bien  que  je  me  condamne  à  me  traîner 
encore  dans  cette  fange  où  l'on  a  eîi  l'inten- 
tion de  m'ensevelir. 

Je  reprends  à  la  troisième  époque  mes  pré- 
tendues liaisons  avec  Dumouriez ,  et  je  repète 
que  je  n'en  ai  eu  aucune ,  d'aucune  espèce. 
Un  de  mes  collègues  m'a  prié  d'écrire  à  Du- 
mouriez pour  un  de  ses  fils  dont  la  santé  est 
faible,  et  qui  était  dans  l'armée  de  Dumouriez: 
je  lui  répondis  que  je  n'avais  pas  de  liaisons 
avec  Dumouriez,  que  cependant  je  hasarde- 
rais une  lettre.  Je  l'écrivis  ;  mais  je  me  bornai 
dans  cette  lettre  à  la  reconunandation  qui 
m'émit  demandée  pour  ce  jeune  homme.  Du- 
mouriez ne  me  répondit  point  par  écrit  ;  je 
reçus  sa  réponse  par  un  officier  de  son  armée 
qui  venait  à  Paris ,  et  qui  me  remit  en  même 
temps  un  mémoire ,  écrit  tout  entier  de  la 
main  de  Dumouriez ,  par  lequel  ce  général 
demandait  au  ministre  de  la  guerre  un  de  mes 
frères,  attaché  à  l'armée  de  Custine,  et  dont 
il  avait  entendu  parler  avec  distinction.  Ce 
mémoire ,  je  l'ai  gardé ,  et  je  ne  l'ai  point 
remis  au  ministre  de  la  guerre  :  j'ai  cru  que 
dans  un  gouvernement  républicain  nul  ne  de- 
vait s'élever  à  la  place  d'un  autre  que  par  ses 
talens.  Le  mémoire  doit  encore  être  chez  moi. 

Dumouriez  est  venu  k  Paris  i  il  était  pré- 
cédé de  la  réputation  de  grand  général  ;  il  était 
environné  de  tout  l'éclat  de  ses  victoires.  Je 
ne  l'ai  point  recherché  ;  je  l'ai  vu  quelquefois 
au  comité  dont  j'étais  membre;  je  l'ai  vu  une 
autre  fois  dan&  une  maison  tierce ,  oii  on  lui 


donnait  4ine  fête ,  à  laquelle  je  fus  invité ,  et  à 
laquelle  j'allai  par  amitié  pour  celui  qui  la  don- 
nait ,  Talma.  J'y  restai  une  demi^heure  seu- 
lement, et  je  n'y  étais  plus  lorsque  Ma  rat 
et  ses  suppôts  vinrent  lui  faire  subir  l'inter- 
rogatoire dont  on  a  tant  parlé.  Il  est  resté 
plusieurs  jours  à  Paris;  je  n'ai  pas  su  où  il 
logeait.  Je  ne  l'ai  pas  vu  davantage  :  je  parle 
de  son  premier  voyage.  Hais  ceux  qu'on  a  vus 
assidûment  à  côté  de  Dumouriez ,  je  le  tiens 
de  la  voix  publique ,  ce  n'est  pas  moi ,  ce  ne 
sont  pas  ceux  qu'on  accuse  ;  ce  sont  précisé- 
ment les  hommes  qui  accusent  Dumouriez  ;  et 
cette  démarche  ne  m'a  pas  donné  une  opinion 
meilleure  de  son  civisme.  Dans  tous  les  spec- 
tacles de  Paris,  qui  était  sans  cesse  à  ses 
côtés?  votre  Danton... 

Danton  ;  «  Ah  I  tu  m^accttses  moi.  Tu  ne  connais 
pas  ma  force.. .t 

Votre  Danton....  Si  toutefois  on  peut  appe- 
ler vôtre  celui  qui,  dans  le  nombre  de  ses  agens, 
vous  place  au  troisième  rang 

Danton  *  •  Je  te  répondrai;  je  prouverai  tes  crimes. 
A  rOpéra,  j'étais  dans  une  loge  à  côté  de  lui,  et  non 
dans  la  sienne.  Tu  y  étais  aussi  I  » 

J'aurais  pu  vcus  citer  des  témoins  oculai- 
res :  l'homme  dont  j'ai  parlé,  Fabre  d'Églan- 
tine,  le  général  Santerre,  formaient  la  cour 
du  général  Dumouriez  :  et  je  n'en  étais  pas 

étonné Il  en  a  été  de  même  dans  tous  les 

spectacles;  et  remarquez  que  je  n'en  veux 
faire  un  crime  à  personne  :  je  n*ai  jamais  pré- 
tendu jtirer  de  l'association  d'un  homme  avec 
un  autre  devenu*  coupable  la  couséquence 
qu'il  l'est  aussi  ;  je  veux  prouver  seulement 
que  ceux-là  sont  bien  insensés  de  supposer 
des  crimes  à  ceux  qu'ils  voient  liés  en  appa- 
rence avec  tel  ou  tel  personnage ,  lorsque  je 
les  surprends  liés  enX'^mêmes  avec  lui.  Si  j'a- 
vais voulu  suivre  ta  doctrine ,  Robespierre ,  je 
t'aurais  dit  :  Tu  accuses  Pétion  de  trahir  la 
chose  publique  :  je  pense  différemment;  car 
je  le  regarde  comme  digne  de  l'estime  de  tout 
homme  de  bien ,  et  son  amitié  me  console  sou- 
vent des  amertumes  que  toi  et  les  tiens  ré- 
pandez sur  ma  vie. 

Mais  enfin,  tu  le* dis,  c'est  un  traître... Eh 
bien!  puisque  ta  as  eu  des  liaisons  avec  lui, 
voudrais-tu  qu'on  en  conclût  que  tu  es  un  traî- 
tre aussi  ?  Pourquoi  donc  commences-tu  d'à- 
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bord  par  me  supposer  des  liaisons  avec  Du- 
mouriezy  quand  le  fait  est  faux?  Ensuite 
pourquoi  me  supposes^tu  traître,  parce  que 
cet  homme  Test  devenu?  Certes  cette  doctrine- 
là  ne  fut  jamais  celle  du  peuple  même  le  plus 
barbare;  elle  est  tout  entière  à  toi,  Robes- 
pierre! (Applaudissemens  à  droite.) 

En  deux  mots,  je  n'ai  jamais  eu  de  liaisons 
avec  Dumouriez  :  ce  ne  sont  pas  là  des  ima- 
ginations, ce  sont  des  faits.  Je  l'ai  accusé;  je 
me  suis  expliqué  sur  son  compte ,  dans  un 
temps  où  sa  conspiration  n'éclatait  pas  en- 
core, comme  je  le  fais  aujourd'hui.  Hais  j'en 
aurais  en,  qu'il  ne  s'en  suivrait  pas  que  j'aurais 
partagé  ses  intrigues  criminelles.  Conquérant, 
victorieux,  je  l'admirai  ;  conspirateur,  je  sau- 
rai le  condamner.  Et  crois-tu  que  Brutus  n'ai- 
mait pas  ses  enfans?  Brutus  avait  des  liaisons 
naturelles  avec  eux;  cependant  Brutus  les 
condamna ,  et  personne  ne  le  supposa  com- 
plice des  crimes  de  ses  fils.  Ainsi  de  même,  si 
Gensonné  a  eu  des  liaisons  avec  Dumouriez, 
s'il  l'a  admiré,  estimé  pendant  qu'il  a  cru 
qn'il  rendait  de  grands  services  à  sa  patrie , 
pendant  que  vous-mêmes  vous  Tadmiriez, 
pendant  que  vous-mêmes  vous  le  proclamiez 
le  sauveur  de  la  république,  pendant  que 
vous-mêmes  vous  condamniez  ceux  qui  ve- 
naient ici  demander  un  décret  d'accusation 
contre  lui,  pendant  que  vous  appeliez  un 
crime  d'oser  même  le  soupçonner;  eh  bien! 
Gensonné  saura  aussi  vous  répondre,  et, 
comme  moi ,  il  saura  condamner  Dumouriez 
comme  il  a  pu  l'admirer.  Je  le  répèle,  quant 
à  moi ,  aucune  liaison  d'aucun  genre  ne  m'a 
attaché  à  cet  homme.  Sur  tout  le  reste,  il  me 
serait  facile  de  répondre  d'une  manière  en- 
core plus  générale,  et  de  dire  à  Robespierre; 
qui  m'impute  d'avoir  formé  une  faction  dans 
la  convention  nationale  :  Où  sont  tes  preuves? 

Si  j'entends  bien  les  termes,  une  faction  est 
un  concert  d'hommes  qui  travaillent  à  ren- 
verser l'autorité  légitime,  à  usurper  la  puis- 
sance. Eh  bien  !  Robespierre ,  qui  de  toi  ou 
de  moi  a  travaillé  ainsi  ?  Réponds-moi  !  Depuis 
longtemps,  et  vous  devez  vous  en  être  aper- 
çus, citoyens,  leur  tactique  est  d'imputer  aux 
autres  ce  qu'ils  ont  fait  eux-mêmes.  Ont-ils 
ordonné  des  pillages  dans  Paris,  c'est  vous, 
c'est  moi  qui  les  avons  provoqués;  ont-ils 
porté  le  peuple  à  des  «xcès  plus  criminels  en- 


core ,  c'est  encore  vous ,  c'est  encore  nio^  - 
quelques  brigands  répandus  dans  les  sections 
de  Paris  prennent-ils  des  arrêtés  subversifs 
des  autorités  nationales,  c'est  encore  une  ma- 
nœuvre des  factieux  de  \sl  Gironde  I...  Je  n'ai 
pas  besoin  de  les  nommer,  ceux  qui  se  per- 
mettent cette  tactique  infâme  ;  vous  les  con- 
naissez ,  citoyens ,  et  c^est  là  ma  plus  forte 
preuve  contre  eux  ! 

Nous  composons  une  faction  !  Si  ce  n'était 
là  le  comble  de  l'atrocité,  ce  serait  le  comble 
de  la  dérision.  Quoi!  nous,  vos  victimes, 
nous,  contre  lesquels  vous  avez  ouvertement, 
publiquement  conjuré  dans  la  nuit  du  9  au 
10  mars,  nous  sommes  une  faction  I  Hais  dans 
quelle  tribune  nous  voit-on  donc  tâcher  de 
propager  nos  principes  factieux  et  libertici- 
des  ?  Abordonfr-nous  les  tribunes  de  vos  so- 
ciétés populaires,  devenues  l'arsenal  de  la 
calomnie,  du  pillage,  du  meurtre,  de  l'assas- 
sinat? Oui,  vos  sociétés,  prenez  garde  que  je 
parle  des  vôtres,  devenues,  dis-je,  l'arsenal 
de  prédications,  d'attentats  contre  la  repré- 
sentation nationale  !  Nous  voit-on ,  dans  les 
sections  de  Paris,  augmenter  le  nombre  de 
ceux  que  vous-mêm^,  lorsqu'ils  vous  ont 
rendu  quelques  services  indiscrets ,  vous  ap- 
pelez des  contre-révolutionnaires?  Non,  on  ne 
nous  voit  nulle  part;  nous  vivons  seuls  avec 
nos  amis.  Voudriez-vous  aussi  nous  interdire 
de  pareilles  liaisons?  Youdries-vous  jeter  dans 
une  députation  liée ,  ou  à  peu  près ,  par  les 
mêmes  sentimens ,  par  les  mêmes  principes , 
la  division  que  vous  jetez  tous  les  jours  dans 
la  convention  nationale?  Non,  vous  n'y  par- 
viendrez pas;  la  liberté  nous  réunit  :  nous 
sommes  inséparables  !  Je  termine  par  une  ac- 
cusation qui  devait  naturellement  se  détacher 
de  toutes  les  autres,  celle  sur  la  guerre  et  sur 
les  maux  qu'elle  peut  avoir  entraînés. 

Citoyens,  permetteiHuoi  de  vous  faire  une 
réflexion  ;  elle  s'échappe  de  mon  ame.  Lorsque 
nous  avons  voulu  la  guerre,  hi  France  tout 
entière  la  voulait  avec  nous  ;  Robespierre  seul 
et  son  orgueil  ne  la  voulaient  pas,  parce  qu'il 
ne  veut  jamais  ce  que  les  autres  veulent.  Il 
n'était  pas  même  question  de  savoir  si  on  la 
voudrait,  si  on  ne  la  voudrait  pas,  il  était 
question  de  se  défendre  :  les  années  ennemies 
s'étaient  déjà  réunies  ;  elles  marchaient  sur 
le  territoire  français;  un  traité  de  coalition 
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/kkire  deux  puissances  qui  n'avaient  d*autre 
objei  que  d'anéantir  la  liberté  française  était 
:  formé;  les  émigrés  étaient  aussi  réunis  alors. 
Fallait-il  se  laisser  subjuguer?  Ah!  les  De- 
lessart  de  ce  temps-là  vous  le  disaient;  les  Du- 
rosoy  vous  le  disaient  aussi  !  Delessart  disait 
qu'il  fallait  temporiser  encore,  parce  que  les 
ennemis  n'étaient  pas  prêts Ainsi  c'est  en- 
core un  nouveau  trait  de  ressemblance  que 
je  trouve  entre  Robespierre  et  nos  ennemis 
communs;  On  voulait  donc  la  guerrje  ;  il  fallait 
la  vouloir  ;  elle  était  forcée  pour  nous,  à  peine 
d*étre  subjugués  :  on  la  voulait,  la  nation  la 
voulait,  comme  elle  a  voulu  la  république. 
Comment  arrive-t-il  donc  à  présent  que,  pour 
des  revers  qu'eux-mêmes  peut-être  ils  ont  pré- 
parés, on  calomnie  une  mesure  à  laquelle  je 
déclare  au  surplus  n'avoir  pris,  d'autre  part 
que  celle  de  mon  opinion  dans  l'assemblée  lé- 
gislative; opinion  que  j'avais  écrite,  et  que 
je  ne  pus  prononcer,  car  l'assemblée  adopta 
ceue  mesure  d'enthousiasme  et  sans  discus- 
sion. Comment  arrive-t-il  donc  qu'on  nous  re- 
proche la  déclaration  de  guerre  ?  Citoyens , 
ils  nous  la  reprochent ,  après  qu'ils  ont  attiré 
les  revers  sur  nous,  à  peu  près  comme  si,  sui- 
vant leurs  espérances ,  qui  ne  se  réaliseront 
jamais,  je  l'espère,  la  république  venait  à  pé- 
rir, ils  nous  signaleraient  comme  ayant  voulu 
cette  république!  Hais  la  guerre,  Lafayette 
la  voulait  pour  être  général  ;  nous  avons  eu 

des  intelligences  avec  lui Nous,  citoyens  ! 

Permettei^nous  de  dévoiler  ici  un  fait  que  Ro- 
bespierre connaît  parfaitement  bien,  car  il  lui 
est  attesté  par  des  hommes  que  Robespierre 
ne  soupçonnera  pas ,  si  toutefois  il  est  quel- 
qu'un que  Robespierre  puisse  ne  pas  soupçon- 
ner. 

La  source  de  la  plus  grande  partie  des  ca- 
lomnies-répandues contre  nous,  ce  sont  nos 
prétendues  intelligences  avec  Lafayette.  On 
a  bâti ,  dans  le  temps ,  je  ne  sais  quelle  histoire 
d'un  dîner  fait  avec  Lafayette ,  et  là-dessus, 
de  conséquence  en  conséquence,  on  est  allé 
jusqu'à  la  trahison.  Eh  bien!  citoyens,  voici 
ce  que  c'est.  Un  de  nos  collègues  dans  l'as- 
semblée législative,  qui  souffre  maintenant 
1>oiir  la  liberté  (je  ne  dirai  rien  qui  soit  à  sa 
charge ,  mais  comme  je  suis  loin  de  le  soup- 
çonner en  aucune  manière,  et  que  je  ne  pense 
l?ds  qu'il  puisse  l'être ,  à  moins  d'une  malveil- 


lance diabolique,  je  dirai  le  fait  tout  simple- 
ment); un  de  nos  collègues  dans  l'assemblée 
législative ,  c'est  Lamarque ,  nous  invita  uo 
jour ,  Duços ,  Grangeneuve  et  moi ,  à  diner 
chez  lui  ;  nous  y  allâmes  :  plusieurs  autres 
députés  s'y  trouvèrent.  Après  le  diner,  on 
nous  fit  passer  dans  l'appartement  d'un  ami 
de  notre  hôte,  qui  demeurait  sur  le  même 
palier  que  lui.  A  peine  fûmes-nous  chez  ce 
voisin  qu'on  nous  annonça  Lafayette.  Comme 
par  instinct ,  sans  nous  être  rien  communiqué, 
car  Lafayette  était  jugé  par  nous  depuis  long- 
temps, Grangeneuve,  Ducos  et  moi,  sans 
saluer  personne ,  nous  prenons  nos  cannes  et 
nos  chapeaux ,  et  nous  sortons. 

Ducos  :  «  Tatteste  qoe  ce  fait  est  vrai.  • 

Lacaze:»  Tais-toi,  Ducos  I  tu  es  suspect,  ta  es 
girondlD  !  »  * 

Cette  entrevue  fortuite ,  où  j'avais  vu  La- 
fayette ,  fut  transformée  aux  Jacobins  en  une 
véritable  intelligence  avec  lui ,  et  comme  nous 
dédaignâmes  de  répondre  à  ce  bruit ,  il  prit 
bientôt  beaucoup  de  consistance.  J'abandonne 
ici  plusieurs  circonstances ,  et  je  passe  à  des 
preuves. 

Tu  nous  accuses  d'avoir  eu  desintelUgences 
avec  Lafayette.,,  Mais  oii  t'es-tu  donc  caché 
le  jour  où  on  le  vit ,  dans  tout  Téclat  de  sa 
puissance,  porté  du  château  des  Tuileries 
jusqu'à  cette  barre,  au  milieu  des  acclama- 
tions qui  se  firent  entendre  sur  cette  terrasse 
comme  pour  en  imposer  aux  représentans  du 
peuple  ?  Moi ,  moi  tout  seul ,  je  me  présentai 
à  la  tribune  :  je  l'accusai ,  non  pas  ténébreu- 
sèment  comme  tu  le  fais,  Robespierre,  mais 
publiquement.  Il  était  là  :  je  l'accusai  ;  la  mo- 
tion que  je  fis  fut  soumise  à  un  appel  nominal 
dans  lequel  les  patriotes  n'eurent  pas  la  vic- 
toire. Voilà  des  faits  ;  et  cependant ,  éternel 
calomniateur!  que  m'as4u  opposé,  si  ce  ne- 
sont  tes  rêveries  habituelles  et  tes  conjectures 
insultantes? 

Citoyens,  c'est  assez  sans  doute;  j'ai  mis 
devant  vous  toute  ma  carrière  politique  ;  ce 
n'est  point  dans  les  ténèbres ,  ce  n'est  point 
dans  les  caves  qu'on  m'a  vu  travailler  pour  la 
liberté  !  Il  était  bien  simple  de  m'accuser  par 
des  preuves  si  l'on  avait  pu  en  avoir;  et  de 
l'impuissance  où  Ion  a  été  d'en  trouver,  on 
doit  conclure ,  après  avoir  longtemps  médité 
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sur  eeHegrandeirahuony  qu'il  n'en  a  pas  exislé. 
Cependant  avec  quelle  audace  ne  nous  a-t-on 
pas  dit  :  Cezi  une  chaîne  dont  le  premier  an^ 
neau  est  à  Londres^  et  le  dernier  à  Paris,  et 
cet  anneau  est  d'or  ï...  Ainsi  donc  vous  nous 
accusez  d'être  corrompus,  d'être  vendus  à 
l'Angleterre ,  d'avoir  reçu  l'or  de  Pitt  pour 
trahir  notre  patrie!  Eh  bien!  où  sont*-ils  donc 
ces  trésors?  Venez,  vous  qui  m'accusez,  venez 
dans  ma  maison,  venez-y  voir  ma  femme  et  mes 
enfans  se  nourrissant  du  pain  des  pauvres  ;  ve- 
nez-y voir  l'honorable  médiocrité  au  milieu  de 
laquelle  nous  vivons;  allez  dans  mon  déparle- 
ment :  voyez  si  mes  minces  domaines  sont 
accrus;  voyez- moi  arriver  à  l'assemblée;  y 
suis-je  tramé  par  des  coursiers  superbes? 

Infâme  calomniateur!  Je  suis  corrompu! 
Où  sont  donc  mes  trésors?  Informez-^vous  au- 
près de  ceux  qui  m'ont  connu  ;  demandez- 
leur  si  je  fus  jamais  accessible  à  ta  corruption; 
demandez  quel  est  le  faible  que  j'ai  opprimé, 
quel  est  l'homme  puissant  que  je  n'ai  pas  at- 
taqué ,  quel  est  l'ami  que  j'ai  trahi  !  Ah  !  ci- 
toyens !  Pourquoi  chacun  de  nous  ne  peut-il 
pas  dérouler,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  sa 
vie  entière  ?  C'est  alors  que  nous  connaîtrions 
quels  sont  ceux  qu'il  faut  estimer ,  quels  sont 
ceux  qu'il  faut  exécrer;  car  celui  qui  fut  tou- 
jours bon  père ,  bon  époux ,  bon  ami ,  sera 
sera  toujours  à  coup  sûr  bon  citoyen.  Les 
vertus  publiques  se  composent  des  vertus  pri- 
vées ,.  et  je  sens  combien  il  faut  se  défier  de 
ceux  qui  parlent  de  sans-culotterie  au  peuple, 
en  même  temps  qu'ils  affectent  un  feste  inso- 
lent ;  je  sens  qu'il  faut  se  défier  de  ces  hommes 
qui  se  disent  patriotes  par  excellence ,  et  qui 
ne  pourraient  pas  souffrir  qu'on  les  interro- 
geât sur  aucune,  aucune  de  leurs  actions  pri- 
vées! 

C^est  peut-être  assez  longtemps  jouer  un 
rftie  auquel  ma  conscience  ne  m'a  point  ac- 
coutumé :  il  est  temps  de  passer  à  celui  que 
mon  devoir  m'oblige  de  prendre. 

Une  chaîne,  dites-vous ,  s'étend  de  Londres 
à  Paris  !...  Ah  !  je  le  crois  bien.  C'est  la  chaîne 
de  la  corruption...  Je  le  crois  encore,  et  sans 
elle  aurions-nous  ici ,  ici  tous  les  mêmes  in- 
dividus  applaudissant  à  vos  mouvemens,  se 
réglant  sur  vosyolontés?  Oui ,  je  le  comprends; 
Pitt  ou  toute  autre  coalition  criminelle  nous 
iravaille  par  Tintrigue.  Biais  je  suppose  que 


quelqu'un  de  nous  soit  ici  pour  parvenir 
à  ses  fins,  à  la  destruction  de  la  républi- 
que et  de  la  liberté ,  qu'aurait-il  fait?  Il  aurait 
d'abord  commencé  par  dépraver  la  morale 
publique ,  afin  que  les  citoyens  fussent  dans 
ses  mains  ce  qu'ils  étaient  autrefois ,  ce  qu'ils 
sont  encore  en  quelques  endroits  entre  les 
mains  des  prêtres  ;  il  aurait  jeté  sur  l'assem- 
blée nationale  de  la  déconsidération  et  du  dé- 
resf>ect;  il  aurait  essayé  de  lui  enlever  la  con- 
fiance; il  aurait  semé  dans  la  république,  et 
surtout  dans  la  ville  que  la  convention  habite, 
l'amour  du  pillage ,  l'amour  du  meurtre  ;  il 
aurait  fait  entendre  la  voix  du  sang. 

Si  un  homme  en  exécration  à  toute  la  France 
s'était  trouvé  sous  sa  main ,  il  s'en  serait  servi, 
et  l'aurait  poussé  à  la  convention  nationale: 
il  aurait  bien  pris  ses  moyens  pour  que  la  con- 
vention nationale  ne  pût  pas  le  vomir  de  son 
sein.  Il  aurait  fait  dicter  au  corps  électoral  de 
Paris  des  lois ,  afin  de  porter  encore  dans  la 
convention  nationale  un  homme  qui  pût  ser- 
vir les  espérances  des  rois ,  et  si  la  convention 
se  fût  trouvée  divisée  dans  une  grande  dis- 
cussion, s'il  s'était  formé  deux  opinions,  il 
aurait  armé  les  partisans  de  l'une  de  ces 
deux  opinions  de  calomnies  contre  l'autre  : 
il  aurait  espéré  par  là  dissoudre  la  convention. 
S'il  n'avait  pu  rîiussi  par  elle-même ,  il  aurait 
travaillé  dans  les  sociétés  prétendues  patrio- 
tes ,  dans  les  sections ,  où  il  aurait  en  soin  de 
répandre  de  fidèles  amis,  à  assurer  le  succès 
de  cette  dissolution  de  la  représentation  na"* 
tionale.  Il  aurait  surtout  fortifié  ce  système 
atroce  de  calomnies  par  lequel  il  aurait  atta- 
qué le  plus  homme  de  bien ,  et  qui  aurait 
montré  quelque  courage.  Voilà  ce  que  Pitt  au- 
rait fait.  Est-ce  moi  qui  l'ai  fait?  Est-ce  nous 
qui  l'avons  fait? 

Citoyens,  chactm  de  vous  peut  appliquer 
non  pas  l'hypothèse  que  je  viens  de  faire, 
mais  les  faits  que  je  viens  de  mettre  sous  vos 
yeux.  Ceci  m'amène  tout  naturellement  à 
vous  entretenir  d'intérêts  bien  autrement  ma- 
jeurs que  ceux  dont  la  pénible  situation  où 
l'on  m'a  réduit  m'a  forcé  de  vous  entretenir 
jusqu'à  ce  moment.  Cette  conspiration ,  que 
j'ai  supposé  devoir  être  fomentée  par  les 
agens  secrets  des  puissances  étrangèces  pour 
renverser  la  convention  nationale ,  cette  con- 
spiration elle  a  eu  lieu;  cette  conspiration  » 
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personne  n'en  peut  douter,  a  des  liaisons  in- 
times avec  la  trahison  de  Duniouriez  ;  car ,  je 
le  répète  avec  Vergniaud ,  il  est  évident  pour 
tont  homme  de  bonne  foi  que  Dumouriez  tra- 
Taillait  pour  Égalité.  (Murmures.) 

Dumouriez  n^était  queTinstrument  d'une  in- 
fime conspiration  dont  d'Orléans  était  l'ame 
et  le  chef;  car  je  vous  ramènerai  sans  cesse 
à  ce  raisonnemement  inexpugnable  :  à  qui 
devait  profiter  la  trahison  de  Dumouriez?  A 
d'Orléans.  Il  est  donc  évident  que  c'est  lui 
qui  en  était  le  chef;  et  comment  en  douter? 
Je  ne  parcourrai  pas  toutes  les  époques  de  sa 
vie;  mais  je  sais  bien  que  celui  qui  aurait 
voulu  asservir  son  pays  ne  se  serait  pas 
conduit  autrement  que  d'Orléans  père  ne  l'a 
fait  depuis  la  révolution.  Or  maintenant  il 
n'est  peut-être  plus  permis  de  demander  quels 
étaient  ceux  qui  favorisaient  les  projets  de 
d'Orléans,  quels  étaient  ceux  qui  vivaient  dans 
l'intimité  avec  lui ,  quels  étaient  ceux  qui  ont 
ordonné  au  corps  électoral  de  Paris  de  le 
nommer,  lui  vingt-quatrième,  afin  qu'on  sût 
bien  que  c'était  leur  volonté ,  et  non  celle  du 
corps  électoral ,  qui  opérait  cette  nomination. 
Quels  sont-ils?  Je  n'ai  encore  pas  besoin  de 
les  indiquer.  Cependant  par  l'efTet  de  cette 
tactique  dont  je.  parlais  tout  à  l'heure... 

Murmures  ;  mouvement  dans  les  tribunes  publiques. 
David  demande  à  faire  à  Guadet  une  interpeOadon. 

Président,  je  vous  prie  d'apprendre  à  Da- 
vid que  je  ne  suis  pas  ici  sur  la  sellette,  pour 
répondre  à  ses  interpellations. 

Et  remarquez,  citoyens,  que  lorsque  je 
parle  d'im  parti  favorable  aux  projets  ambi- 
tieux de  d'Orléans,  je  n'entends  pas  tirer  une 
preuve  de  la  demande  faite  du  rapport  d'un 
décret  par  lequel  sa  famille  avait  été  bannie 
du  territoire  de  la  république  :  loin  de  moi 
ridée  que  jamais  l'opinion  d'un  représentant 
du  peuple  puisse  être  transformée  en  crime  ; 
je  donnerai  le  premier  l'exemple  du  respect 
pour  la  liberté  pleine  et  entière  des  opinions; 
mais  je  ne  puis  pas  avoir  oublié  les  circon- 
stances qui  ont  accompagné  et  le  décret  d'ex- 
pulsion et  le  rapport  de  ce  décret.  Je  ne  les 
retracerai  point ,  pour  ne  pas  scandaliser  par 
ce  récit  la  république  française  autant  qu'elle 
a  pu  l'être  par  l'acte  même  ;  je  vous  prie  seu- 
lement de  vous  souvenir  que  la  violence  bien 


plus  que  la  raison  arracha  le  décret  par  le- 
quel celui  qui  avait  banni  la  famille  des  Bour- 
bons fut  rapporté  :  d'ailleura  je  ne  puis  qu'a- 
voir ridée  que  d'Orléans  a  été  porté  dans  la 
convention  nationale,  oii  l'on  avait  besoin 
qu'il  fût,  par  les  mêmes  hommes  qui  nous 
accusent  aujourd'hui  d'être  ses  partisans.  Ce 
n'est  pas  d'aujourd^hui ,  ce  n'est  pas  en  con- 
fidence que  j'ai  dit  sur  d'Orléans  ce  que  je 
pensais  de  lui  ;  c'est  à  lui-même,  et  Danton 
me  l'a  reproché.  Je  m'explique.  Je  fis  un  jour 
à  la  tribune  de  la  convention  une  motion ,  et 
dans  le  discours  qui  la  précéda  je  supposai 
que  des  ennemis  de  la  liberté  pouvaient  avoir 
l'intention  de  rétablir  la  royauté  en  France  ; 
je  dis  qu'il  était  facile  d'apercevoir  ceux  qui 
aspiraient  à  ce  grade  éminent. 

Le  lendemain  à  sept  heures  du  matin  je  vis 
entrer  chez  moi  M.  d'Orléans  :  ma  surprise 
fut  grande.  Il  me  demanda,  en  protestant  que 
sa  renonciation  absolue  à  la  royauté  était  bien 
sincère,  si  j'avais  entendu  le  désigner,  si  j'avais 
des  craintes  sur  lui  ;  il  me  priait  de  m'expli- 
quer  franchement.  Je  lui  dis  :  Vouê  me  priez 
de  m'expliquer  franchement  ;  vous  n'aviez  pat 
besoin  de  m'en  prier  pour  que  je  le  fine.  Je 
connais  votre  nullité^  et  s'il  n'y  avait  que  vous^ 
je  ne  vous  redouterais  pas  ;  mais  je  vois  derrière 
vous  des  hommes  qui  ont  besoin  de  vous ,  et 
mes  craintes  sont  grandes.  J'ajoutai  :  Vous  avez 
un  moyen  bien  simple  de  les  faire  cesser  ;  àe^ 
mandez  vous-même  à  la  convention  nationale 
un  décret  qui  vous  bannisse  de  la  république^ 
vous  et  votre  famille ,  et  qui  vous  en  bannisse 
au  moins  d^une  manière  plus  honorable.  • .  D'Or- 
léans me  répondit  que  déjà  Rabaut-Saint- 
Étienne  lui  avait  donné  ce  conseil  ;  il  me  dit 
qu'il  allait  consulter  je  ne  me  rappelle  plus 
qui.  Le  lendemain  ou  le  surlendemain  je  dis 
à  Sillery  dans  l'assemblée  même  :  Oui ,  d'Or^ 
léans  n'a  que  ce  parti  à  prendre...  Il  me  ré- 
pondit :  Oui ,  je  le  sens  bien ,  et  en  conséquence 
je  vais  lui  faire  un  bout  de  discours  après  le- 
quel il  demandera  le  décret  d'expulsion;  car  il 
ne  sait  rien  faire  de  lui-même.  Voilà  les  pro- 
pres expressions  dont  il  s'est  servi.  Je  n'ai 
plus  parlé  à  Sillery  ni  à  d'Orléans  de  ce  pro- 
jet ;  mais  j'avoue  que  ce  n'est  pas  sans  sur- 
prise que,  dans  la  séance  où  le  rapport  du 
décret  qui  bannissait  la  famille  des  Gapet  fut 
demandé ,   j'entendis  Sillery  dire  au  pré- 
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sident  :  t  Je  vous  dennande  la  parole,  aBo  de 
voa3  montrer,  et  de  montrera  la  convention 
nationale  le  piège  qu'on  lui  a  tendu  en  lui  fai- 
sant rendre  le  décret  qui  bannit  la  famille 
d'Orléans...  t  Ces  expressions,  surtout  d'après 
ce  que  Sillery  m'avait  dit  lui-même  qu'il  sen- 
tait la  nécessité  de  ce  décret,  me  donnèrent 
quelques  soupçons ,  non  pas  sur  Sillery ,  mais 
augmentèrent  ceux  que  j'avais  sur  d'Orléans. 

Maintenant ,  je  le  demande ,  quels  sont  donc 
ceux  qui  peuvent  avoir  favorisé  les  projets 
de  cette  famille  ambitieuse,  de  ceux  qui,  pour 
éviter  dans  la  convention  nationale  une  lutte 
qui  pouvait  être  scandaleuse,  et  elle  l'a  été, 
lui  conseillaient  de  se  bannir  lui-même ,  ou 
de  ceux  qui  s'y  sont  constamment  et  avec  fu- 
reur opposés?  ou  de  ceux  qui  le  lendemain 
ont  lutté  avec  force  pour  empêcher  le  rap- 
port de  ce  décret,  et  ont  prononcé  à  cette  tri^ 
bune  les  opinions  les  plus  vigoureuses  et  les 
plus  libres,  ou  bien  de  ceux  qui  ont  avec  fu- 
reur demandé  le  rapport  de  ce  décret ,  et 
rendu  impuissans  dans  cette  action  tous  les 
élans,  tous  les  efforts  de  la  liberté?  on  bien 
de  ceux  qui  allaient  gémissant  de  ce  rapport 
tout  en  s'y  soumettant ,  ou  de  ceux  qui  s'en 
allaient  déclamant  qu'ils  avaient  remporté  une 
grande  victoire?  ou  bien  de  ceux  qui  s'en 
sont  allés  s'énorgueillissant  de  ce  que  des  ci- 
toyens, sans  doute  égarés,  avaient  braqué 
des  canons  devant  la  maison  d'une  des  fem- 
mes de  cette  famille? 

Certes ,  citoyens ,  si  jamais  il  y  a  eu  quel- 
que chose  d'étonnant  et  pour  la  nation ,  et 
pour  l'histoire,  et  pour  la  postérité,  ce  sera 
sans  doute  qu'une  pareille  question  ait  pu 
souffrir  des  difficultés  au  milieu  de  la  con- 
vention nationale.  Mais  non ,  elle  n'en  souf- 
frira pas;  le  jugement  des  hommes  de  bien  est 
porté.  (Applaudissemens.) 

Ainsi ,  citoyens ,  cela  est  démontré  :  les 
deux  conjurations  se  lient ,  parce  que  toutes 
deux  elles  devaient  tourner  au  profit  du  même 
homme,  de  la  même  famille.  Eh  bien!  qui  a 
ourdi  celle  du  10  mars?  Qui  l'a  ourdie,  ci- 
toyens? J'aurai  le  courage  dédire  la  vérité 
tout  entière  ;  car  Vergniaud ,  dans  cette  tri- 
bune, lorsqu'il  vous  parla  de  cette  conjura- 
tion ,  usa  d'un  ménagement  que  l'amour  de  la 
patrie  et  la  nécessité  d'être  entendu  le  forcè- 
rent d'employer;  mais  aujourd'hui  toute dis- 


simulati<Hi  serait  un  crime ,  et  c'en  sera  tou- 
jours un  pour  moi. 

CeOe-ci  l'a  été  publiquement;  elle  a  été 
consignée  sur  des  registres,  proclamée  en 
présence  même  des  magistrats  du  peuple ,  des 
ofBciers  municipaux;  le  foyer  en  a  été  au\ 
Jacobins  de  Paris  ;  et  si  Ton  peut  supposer  que 
celui  qui  nous  a  dénoncés  (car  son  rôle  est 
d'être  un  dénonciateur  étemel ,  la  nature  l'y 
a  condamné);  si  l'on  peut  supposer  qu'il  n'y 
ait  eu  aucune  part  active ,  du  moins  il  y  a  eu 
sa  part  non  moins  criminelle  de  l'avoir  con- 
nue, d'en  avoir  été  témoin  sans  la  révéler. 
Mais  il  la  préparait  sans  doute  le  jour  oii  il 
s'écriait  après  les  scènes  du  pillage  des  épi- 
ciers :  On  a  bien  raison  de  s'étonner  que  le 
peuple  se  soii  levé  pour  du  sucre  et  du  café; 
qtiand  le  peuple  se  liue^  il  doit  être  terrible 
dans  ses  vengeances  tant  qu'il  a  des  emienûs 
à  exterminer,,..  Tandis  que  ce  nouveau  Ma- 
homet, aux  talens  près,  enveloppait  ainsi 
dans  une  mystérieuse  désignation  les  victimes 
qu'il  fallait  frapper,  son  Omar  les  nommait 
dans  ses  feuilles ,  et  d'autres  se  chaïf  eaient 
du  soin  de  les  désigner  :  c'était  la  convention 
nationale  qu'il  fallait  frapper  :  là  étaient  les 
victimes. 

Mais,  citoyens,  ce  danger  auquel  vous 
avez  échappé,  croyez-vous  qu'on  ne  vous 
le  prépare  pas  encore?  Détrompez -vous; 
écoutez I...  » 


Gnadet  termine  son  discours  par  la  lecture  d'une 
adresse  des  amis  de  la  liberté  à  leurs  frères  des 
départemens.  Cette  pièce,  signée  de  Marat  et  do 
bureau  de  la  sodêlé  des  Jacobins,  provoque  ouver- 
tement une  insurrection  contre  la  convention  natio- 
nale. 8  C'est  là,  dans  cette  assemblée,  que  de  criaii- 
minels  délégués  tiennent  les  fils  de  la  trame  qn%  ont 
ourdie  avec  la  horde  des  despotes  qui  viennent  vous 
égorger!  C'est  là  qu'il  faut  fran^!  Allons,  répu- 
blicains, levons-nous  I...  • 

Miira/ :«  C'est  vrai!  c'est  bien  I  » 

On  demande  le  décret  d'accusation  contre  Marat; 
Marat  le  demande  contre  ses  adversaires,  contre  tons 
les  hommes  d'état.  Danton  défend  tÀmi  du  peu- 
ple :  il  s'étonne  du  bruit  qu'on  fait  pour  quelqutt 
excès  qui  lui  semblent  tout  naturels;  il  reproche  k 
ses  collègues  de  se  montrer  trop  sensibles  à  des  ex- 
pressions exagérées,  offensantes,  mais  qui  ne  doi- 
vent pas  atteindre  des  hommes  forts  et  sincèrenrot 
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aniiiés  de  fMiOQr  de  la  liberté.  ^«Ifatéie  toMi, 
s'écrie-C-U,  a  été  demandée  par  le  parti  contraire;  Je 
n*en  ai  pas  noins  mardié  à  la  répibliqael  Sadiei 
donc  caicoler  la  force  de  projection  que  se  donne  un 
peuple  qoi  brise  la  monarchie  poor  arriver  à  la  répu- 
blique I  »— De  longs  et  tttmoltueax  débats  s*élèvent; 


les  denx  partis  8*omragent;  ib  se  rejettent  tons  les 
prétendus  projets  de  contre*révolniion,  tontes  les 
oonJaratiouL  Le  calme  se  rétablit  enfin ,  et  rassem- 
blée décrète  que  Marat  sera  en  état  d*arrestation  à 
TAbbaye.  Le  comité  de  législation  est  chargé  de  pré- 
senter un  rapport  sur  le  décret  d^accusation. 


CONSTITDTION. 


TRAVAIL  DU  PREMIER  COMITÉ. 

(ISfftfrIer— Saal  1793.) 


l\apport  de  CminoBcn  sur  le  plan  de  ounstitution.  —  Discours  de  Rousmaai  sur  la  propriété.  —  Diseoun  de 
SAiirr-JosT  sur  la  constitution.  —  Discours  de  Vbbciiiaiid  sur  les  bases  constitutionnelles. 


Avant  dtelTor  à  ce  dernier  acte  da  drame  hign- 
bre  et  grandiose  mscrit  dans  lliistove  sous  le  titre 
^immolation  des  Girondins^  nous  croyons  utile  de 
faire  passer  sons  les  yeux  de  nos  lecteurs  une  pièce 
très  importante  et  assez  rare,  le  seul  travail  systéma- 
tique que  ce  parti,  brillant  de  Téclat  de  tous  les  ta- 
iens,  ait  laissé  à  la  postérité.  En  présence  de  la  ca- 
tastrophe du  31  mai,  le  rapport  des  15  et  16  février 
peut  être  considéré  comme  le  testament  politique  de 
la  Gironde. 

Dès  les  premiers  momens  de  la  réunion  de  la  con- 
vention (11  octobre  1792),  un  comité  de  huit  mem- 
bres avait  été  nommé  pour  préparer  im  projet  de 
constitution  ;  il  se  composait  de  Condorcet,  Genson- 
Dé ,  Barrère ,  Thomas  Payne ,  Pétion ,  Vergniaud , 
Steyes  et  Danton;  ce  dernier  fut  remphicé  plus  tard 
par  Barbaronx.  Void  le  rapport  que  Condorcet  pré- 
wnta  en  son  nom  dans  les  séances  des  15  et  16  fé- 
vrier 179S. 


Rappoet  db  CûRDOBCETy  au  nom  du  comUi  de 
consiUution,  formant  une  exposition  des 

PRDfCIPBS  ET  DBS  MOTIFS  DU  PLAN  DE  CONSTI- 
TUTION PRÉSENTÉ  A  LA  CONVENTION  NATIO- 
NALE. (Séancei  des  \5eti6  février  1793.) 

«  Donner  à  un  territoire  de  vingt-sept  mille 
lieues  carrées,  habite  par  vingt-cinq  rail- 
lions d'individus,  une  constitution  qui»  fondée 
uniquement  sur  les  principes  de  la  raison  et 


de  la  justice ,  assure  aux  citoyens  la  jouis- 
sance la  plus  entière  de  leurs  droits  ;  combi- 
ner les  parties  de  cette  constitution  de  manière 
que  la  nécessité  de  Tobéissance  aux  lois ,  de 
la  soumission  des  volontés  individuelles  à  la 
volonté  générale,  laisse  subsister  dans  toute 
leur  étendue ,  et  la  souveraineté  du  peuple , 
et  l'égalité  entre  les  citoyens,  et  Texercice  de 
la  liberté  naturelle  :  tel  est  le  problème  que 
nous  avions  à  résoudre. 

Jamais  un  peuple  plus  dégagé  de  tous  les 
préjugés ,  plus  affranchi  du  joug  de  ses  an- 
ciennes institutions,  n'a  offert  plus  de  facilité 
pour  ne  suivre  dans  la  composition  de  ses  lois 
que  les  principes  généraux  consacrés  par  la 
raison  ;  mais  jamais  aussi  l'ébranlement  causé 
par  une  révolution  si  entière,  jamais  un  mou- 
vement plus  rapide  imprimé  aux  esprits ,  ja- 
mais le  poids  d'une  guerre  plus  dangereuse , 
jamais  de  plus  grands  embarras  dans  l'éco- 
nomie publique,  n'ont  semblé  opposer  à  l'éta- 
blissement d'une  constitution  des  obstacles 
plus  multipliés. 

Il  faut  que  la  constitution  nouvelle  con- 
vienne à  un  peuple  chez  qui  un  mouvement 
révolutionnaire  s'achève,  et  que  cependant 
elle  soit  bonne  aussi  pour  un  peuple  paisible  ; 
il  faut  que ,  calmant  les  agitations  sans  affai- 
blir l'activité  de  l'esprit  public ,  elle  permette 
à  ce  mouvement  de  s'apaiser  sans  le  rendre 
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plus  dangereux  en  le  réprimant,  sans  le  per- 
pétuer par  des  mesures  mal  combinées  ou 
incertaines,  qui  changeraient  cette  chaleur 
passagèrement  utHe  en  un  esprit  de  désorga- 
nisation et  d'anarchie. 

Toute  hérédité  politique  est  à  la  fois  et  une 
violation  évidente  de  l'égalité  naturelle  et  une 
institution  absurde,  puisqu'elle  suppose  l'hé- 
rédité des  qualités  propres  à  remplir  une  fonc- 
tion publique.  Toute  exception  à  la  loi  com- 
mune, faite  en  faveur  d'un  individu,  est  une 
atteinte  portée  aux  droits  de  tous.  Tout  pou- 
voir au-dessus  duquel  il  ne  s'en  élève  aucun 
autre  ne  peut  être  confié  à  un  seul  individu , 
ni  pour  sa  vie,  ni  pour  un  long  espace  de 
temps,  sans  lui  conférer  une  inOuence  attachée 
à  sa  personne  et  non  à  ses  fonctions,  sans  of- 
frir à  son  ambition  des  moyens  de  perdre  la 
liberté  publique ,  ou  du  moins  de  le  tenter. 

Enfin ,  ce  respect  pour  un  individu ,  cette 
espèce  d'ivresse,  dont  la  pompe  qui  l'entoure 
frappe  les  imaginations  faibles  ;  ce  sentiment 
d'un  dévouement  aveugle  qui  en  est  la  suite  ; 
cet  homme  mis  à  la  place  de  la  loi ,  dont  on 
l'appelle  l'image  vivante  ;  ces  mots  vides  de 
sens,  par  lesquels  on  veut  conduire  les  hommes 
comme  s'ils  étaient  indignes  de  n'obéir  qu'à 
la  raison  :  tous  ces  moyens  de  gouverner  par 
l'erreur  et  la  séduction  ne  conviennent  plus  à 
un  siècle  éclairé,  à  un  peuple  que  les  lumières 
ont  conduit  à  la  liberté. 

L'unité,  l'activité,  la  force  du  gouvernement 
ne  sont  pas  des  attributs  exclusivement  atta- 
chés à  ce^  dangereuses  institutions.  C'est  dans 
la  volonté  ferme  du  peuple  d'obéir  à  la  loi 
que  doit  résider  la  force  d'une  autorité  légi- 
lime.  L'unité,  l'activité  peuvent  être  le  fruit 
d'une  organisation  des  pouvoirs,  simple  et  sa- 
gement combinée,  et  l'on  espérendt  vainement 
s'assurer  cet  avantage  en  les  réunissant  dans 
un  seul  individu  que  l'orgueil  de  sa  puissance 
corrompt  presque  nécessairement,  que  l'ac- 
croissement de  sa  prérogative  occupe  plus 
que  ses  devoirs.  Sans  un  de  ces  miracles  sur 
lesquels  on  ne  doit  pas  compter,  tout  homme 
revêtu  d'une  autorité  héréditaire  ou  durable 
est  condamné  à  flotter  entre  la  mollesse  et 
l'ambition,  entre  l'indifTérence  et  la  perfidie. 
Enfin,  quand  l'exemple  des  monarchies  a 
prouvé  qu'elles  étaient  constamment  gouver- 
nées par  un  conseil,  il  serait  difficile  de  trou- 


ver quelque  utilité  dans  Tinstitation  d*un  mo> 
narque. 

Aiosi  la  royauté  a  dû  être  abolie. 

Depuis  une  entière  unité  comme  elle  existe 
en  Angleterre,  où  cette  unité  n'est  interrompue 
que  par  les  divisions  de  territoire  nécessaires 
à  l'exercice  régulier  des  pouvoirs,  jusqu'à  la 
confédération  helvétique,  où  des  républi- 
ques indépendantes  ne  sont  unies  que  par  des 
traités,  uniquement  destmés  à  leur  assurer 
l'avantage  d'tme  défense  mutuelle,  on  peut 
imaginer  une  foule  de  constitutions  diverses , 
qui,  placées  entre  ces  deux  extrêmes,  se  rap- 
procheraient davantage  ou  de  l'unité  absolue 
ou  d'une  simple  fédération. 

La  disposition  du  territoire  français,  dont 
les  parties,  rapprochées  entre  elles,  ne  sont  sé- 
parées par  aucun  obstacle  naturel  (1);  les  rap- 
ports multipliés  établis  dès  longtemps  entre 
les  habitans  de  ces  diverses  parties  ;  les  obli- 
gations communes  qu'ils  ont  contractées;  la 
longue  habitude  d'être  régis  par  un  pouvoir 
unique;  cette  distribution  des  propriétés  de 
chaque  province  entre  des  hommes  qui  les  ha- 
bitent toutes;  cette  réunion  dans  chacune, 
d'hommes  nés  dans  toutes  les  autres  :  tout 
semble  destiner  la  France  à  l'unité  la  plus 
entière. 

La  nécessité  de  pouvoir  employer  avec  ac- 
tivité les  forces  du  tout  à  la  défense  de  cha- 
que frontière;  la  difficulté  d'y  faire  concourir 
avec  un  zèle  égal  les  portions  fédérées  qui , 
enfoncées  dans  l'intérieur,  n'auraient  point 
d'ennemis  à  craindre ,  ou  celles  qui  n'auraient 
que  des  côtes  à  défendre  ;  le  danger  de  dé- 
truire un  Ken  qui  existe,  pour  en  créer  un 
plus  faible,  lorsque  l'Europe  entière  emploie- 
rait toutes  ses  forces,  toutes  ses  intrigues 
pour  chercher  à  le  briser;  le  besoin  de  la 
réunion  la  plus  intime  pour  un  peuple  qni 
professe  les  principes  les  plus  purs  de  la  rai- 
son et  de  la  justice»  mais  qui  les  professe 
seul ,  sont  de  nouvelles  raisons  d'écarter  loin 
de  nous  tout  ce  qtii  porterait  la  plus  légère 
atteinte  à  l'unité  politique. 

(i)  En  supposant  à  une  suifaee  égale  à  eeUe  de  la 
France  une  figure  circulaire,  celle  de  loulcs  où  la  dis- 
tance la  plus  grande,  entre  deux  points  du  eoDloar,  est 
la  plus  petite  possible ,  cette  dislance  serait  encore  de 
plus  de  cent  quaUv-vingU  lieues,  et  en  France  elle  nr^ 
guère  que  d'environ  deux  cent  quarante  tieucs. 
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Hais  il  est  même  inutile  de  discuter  toute 
l'importance  de  ces  raisons.  En  effet,  pour 
séparer  en  républiques  confédérées  un  état 
unique,  ou  pour  réunir  en  une  seule  répu- 
blique des  états  confédérés ,  il  faut  des  motifs 
paissans  d'intérêt  public ,  comme  pour  tous 
les  grands  changemens  que  la  conservation 
de  la  liberté  ou  de  Tégalité  n'exige  pas  ri- 
goureusement ;  et  aucun  de  ces  motifs  n'existe 
pour  nous.  Nous  ne  pourrions  vouloir  ce  chan- 
gement que  pour  obéir  à  des  vues  systémati- 
ques de  perfection,  ou  pour  sacrifier  le  tout  à 
quelques  parties ,  la  génération  présente  au 
bien*étre  incertain  des  générations  futures; 
c'est  au  bruit  des  menaces  d'une  ligue  d'en- 
nemis puissans  que  nous  exposerions  la  sû- 
reté de  l'état,  en  faisant  une  révolution  nou- 
velle dans  l'intérieur ,  pour  établir  un  système 
dont  un  des  effets  nécessaires  est  d'affaiblir 
les  moyens  de  défense  de  la  nation  qui  l'a- 
dopte. 

Suivons  plutôt  Texemple  d'un  peuple  di- 
gne de  nous  en  donner.  Ignorait-on  dans  les 
Etats-Unis. d'Amérique  combien  la  faiblesse 
de  leur  lien  fédératif  nuirait  au  succès  de  leur 
guerre  contre  l'ennemi  de  leur  indépendance  ? 
Tous  les  hommes  éclairés,  tous  les  patriotes 
y  gémissaient  du  peu  de  force  du  congrès  gé- 
néral ,  du  peu  de  concert  des  diverses  répu- 
bliques; et  cependant  personne,  durant  la 
guerre,  n'a  cherché  à  corriger  ce  mal  qui  en 
contrariait  cependant  le  succès  :  tant  on  crai- 
gnait l'effet  d'un  grand  changement  exécuté 
dans  des  circonstances  si  périlleuses.  Ce  que 
la  prudence  des  Américains  n'a  osé  tenter , 
lorsque  les  circonstances  semblaient  le  de- 
mander ,  le  tenterions-nous  dans  le  moment 
même  où  elles  s'y  opposent  avec  le  plus  de 
force? 

Ainsi,  l'on  a  dft  prononcer  que  la  France 
formerait  une  république  une  et  indivisible. 

L'étendue  de  la  république  ne  permet  de 
proposer  qu'une  constitution  repr^entative; 
car  celle  oii  des  délégués  formeraient  un  vœu 
général ,  d'après  les  vœux  particuliers  expri- 
més dans  leurs  mandats ,  serait  plus  imprati- 
cable encore  que  celle  où  des  députés ,  réduits 
aux  fonctions  de  simples  rédacteurs ,  et  n'ob- 
tenant pas  même  une  obéissance  provisoire , 
seraient  obligés  de  présenter  toutes  les  lois  à 
Tacceptaliou  immédiate  des  citoyens. 


Hab  l'obéissance  provisoire,  exigée  pour 
les  lois  faites  par  des  représentans ,  ne  doit- 
elle  avoir  contre  leurs  erreurs  ou  leurs  pro- 
jets d'autre  remède  que  le  prompt  change- 
ment de  ces  représentans  à  des  époques  ré- 
glées, que  les  limites  apposées  à  leur 
pouvoir  par  des  lois  constitutionnelles  qu'ils 
ne  peuvent  changer?  Les  droits  des  citoyens 
aurotttrils  été  suffisamment  respectés ,  si  ces 
lois  constitutionnelles,  faites  par  les  délégués 
du  peuple ,  exigent  une  obéissance  provisoire 
pour  un  temps  déterminé ,  indépendamment 
de  toute  sanction  nationale?  sufGra-t-il  qu'elles 
soient  soumises  en  masse  à  l'acceptation  d'une 
autre  assemblée  de  représentans  du  peuple, 
élus  pour  celte  fonction  seule? 

Ou  plutôt ,  faut-il  que  pour  toutes  les  lois 
il  soif  ouvert  au  peuple  un  moyen  légal  de  ré- 
clamation, qui  nécessite  un  nouvel  examen 
delà  loi? 

Faut-il  que  le  peuple  ait  un  moyen  légal  et 
toujours  ouvert  de  parvenir  à  la  réforme 
d'une  constitution  qui  lui  paraîtrait  avoir 
violé  ses  droits?  Faut-il  enfin  qu'une  consti- 
tution soit  présentée  à  l'acceptation  inamé- 
diate  du  peuple? 

Dans  un  moment  où  aucune  loi  n'a  pour 
elle  le  sceau  de  l'expérience  et  l'autorité  de 
l'habitude ,  où  le  corps  législatif  ne  peut  bor- 
ner ses  fonctions  à  quelques  réformes  et  au 
perfectionnement  <le  détail  d'un  code  de  lois 
déjà  cher  aux  citoyens  ;  dans  un  temps  où  cette 
défiance  vague,  cette  inquiétude  active,  suite 
nécessaire  d'une  révolution ,  n'a  pu  encore  se 
calmer,  nous  avons  pensé  qu'une  réponse  af- 
firmative à  ces  dernières  questions  était  la 
seule  qui  convînt  au  peuple  français ,  la  seule 
qu'il  pût  vouloir  entendre;  que  c'était  en 
même  temps  le  moyen  de  lui  conserver  dans 
une  plus  grande  étendue  la  jouissance  de  ce 
droit  de  souveraineté ,  dont ,  même  sous  une 
constitution  représentative,  il  est  utile  peut- 
être  qu'un  exercice  immédiat  rappelle  aux 
citoyens  l'existence  et  la  réalité. 

Deux  seules  objections  se  présentaient.  On 
a  dit  qu'un  vœu  commun,  formé  par  la  réu- 
nion du  vœu  d'assemblées  isolées ,  n'exprime 
pas  réellement  la  volonté  générale  de  la  masse 
des  citoyens  qui  se  sont  partagés  entre  elles. 
On  a  dit  que  la  réunion  des  citoyens  en  assem- 
blées primaires  pouvait  causer  des  troubles* 
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En  examinant  la  marche  d'une  assemblée 
délibérante ,  on  Toit  aisément  que  les  discus* 
sions  y  ont  deux  objets  bien  distincts.  On  y 
discute  les  principes  qui  doivent  servir  de 
base  à  la  décision  d'une  question  générale; 
on  examine  cette  question  dans  ses  parties 
diverses  »  dans  les  conséquences  qui  résulte- 
raient des  manières  différentes  de  la  décider. 
Jusques-là ,  les  opinions  sont  personnelles  : 
toutes  diffèrent  entre  elles;  aucune,  dans 
son  entier ,  ne  réunit  la  majorité  des  suffra- 
ges. Alors  succède  une  nouvelle  discussion  ; 
à  mesure  que  la  question  s'éclaircit,  les  opi- 
nions se  rapprochent  y  se  combinent  entre  el- 
les ;  il  se  forme  un  petit  nombre  d'opinions 
plus  générales ,  et  bientôt  on  parvient  à  ré- 
duire la  question  agitée  à  un  nombre  plus  ou 
moins  grand  de  questions  plus  simples ,  clai- 
rement posées ,  sur  lesquelles  il  est  possible 
de  consulter  le  vœu  de  l'assemblée;  et  on 
aurait  atteint  en  ce  genre  le  point  de  la  per- 
fection ,  si  ces  questions  étaient  telles ,  que 
chaque  individu ,  en  répondant  oui  ou  non  à 
chacune  d'elles ,  eût  vraiment  émis  son  vœu. 

La  première  espèce  de  discussion  ne  sup- 
pose point  la  réunion  des  hommes  dans  une 
même  assemblée;  elle  peut  se  faire  aussi  bien, 
et  mieux  peut-être  »  par  l'impression  que  par 
la  parole. 

La  seconde ,  au  contraire  »  ne  pourrait  avoir 
lieu  entre  des  hommes  isolés ,  sans  des  lon- 
gueurs interminables.  L'une  suffit  aux  hom- 
mes qui  ne  cherchent  qu'à  s'éclairer  ^  qu'à  se 
former  une  opinion  ;  l'autre  ne  peut  être  utile 
qu'à  ceux  qui  sont  obligés  de  prononcer  ou 
de  préparer  une  décision  commune. 

EnGn ,  quand  ces  deux  discussions  sont  ter- 
minées ,  arrive  le  moment  d'arrêter  une  réso- 
lution ;  et  y  si  l'objet  des  questions  qu'on  décide 
par  assis  ou  levé  »  par  adopté  ou  rejeté ,  par 
oui  ou  par  non,  est  Gxé ,  il  est  clair  que  la  dé- 
cision est  également  l'expression  de  l'opinion 
de  tous ,  soit  qu'ils  votent  ensemble  ou  sépa- 
rément, à  haute  voix,  ou  au  scrutin. 

Amsi,  le  premier  genre  de  discussion  n'ap- 
partient pas  plus  à  une  assemblée  délibérante, 
qu'à  des  hommes  isolés ,  à  une  assemblée  de 
fonctionnaires  publics,  qu'à  une  société  par- 
ticulière. 

La  seconde  ne  peut  appartenir  qu'à  une  as- 
semblée délibérante,  ne  peut  convenir  qu'à 


une  assemblée  unique.  U  serait  presque  im- 
possible ,  sans  une  discussion  faite  dans  une 
assemblée  instituée  pour  cette  fonction,  de 
préparer  les  décisions ,  de  les  présenter  sous 
une  forme  qui  admette  la  décision  immédiate, 
soit  de  cette  même  assemblée ,  soit  de  toute 
autre. 

Enfin,  la  décision  peut  être  confiée  à  des  as- 
semblées séparées,  pourvu  que  ces  questions, 
posées  de  manière  à  être  résolues  par  une 
simple  affirmation  ou  un  simple  refus  d'affir- 
mation ,  soient  irrévocablement  fixées  :  alors 
toute  discussion  dans  ces  assemblées  devient 
superflue  ;  il  suffit  que  l'on  ait  eu  le  temps 
d'examiner  les  questions  dans  le  silence,  ou 
de  les  discuter  librement  dans  des  sociétés 
privées.  L'objection,  qu'alors  les  citoyens 
n'ont  pu  prendre  part  à  la  totalité  de  la  dis- 
cussion ,  que  tous  n'ont  pu  être  entendus  de 
tous ,  ne  peut  avoir  aucune  force. 

Il  n'est  point  nécessaire,  pour  décider  en 
connaissance  de  cause ,  d'avoir  lu  ou  entendu, 
sur  chaque  objet,  tout  ce  que  les  hommes 
chargés  de  cette  même  décision  ont  pu  pen- 
ser ;  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  avoir  enten- 
dus de  préférence  à  d'autres  qui  auraient  pn 
répandre  plus  de  lumières;  il  suffit  de  n'avoir 
été  privé  d'aucun  moyen  d'instruction,  et 
d'avoir  pu  les  employer  librement  :  c'est  à 
chaque  individu  qu'il  appartient  de  choisir  la 
méthode  de  s'éclairer  qui  lui  convient  le  plus, 
de  proportionner  l'étude  qu'il  est  obligé  de 
faire  sur  une  question  à  ses  lumières,  à  la 
force  de  son  intelligence.  Et  certes,  l'expé- 
rience a  prouvé  que  les  hommes  qui  vou- 
draient avoir  lu  tout  ce  qui  a  pu  être  écrit 
sur  un  objet ,  écouter  .tout  ce  qui  pourrait 
avoir  été  dit ,  finiraient  par  se  rendre  incapa- 
bles de  décider. 

Hais,  pour  former  un  vœu  général  du  vœu 
particulier  de  plusieurs  assemblées  isolées, 
il  est  nécessaire  que  ce  vœu  tombe  sur  une 
question  irrévocablement  posée  :  et  personne 
n'ignore  à  quel  point  la  manière  de  poser  une 
question  peut  influer  sur  le  résultat  des  dé- 
cisions. 

L'on  doit  donc  regarder  comme  illusoire  le 
droit  de  décision  laissé  à  des  assemblées  sé- 
parées ,  toutes  les  fois  que  la  forme  sous  la- 
quelle cette  décision  leur  est  demandée  peut 
influer  sur  leur  vœu ,  ou  même  le  déterminer 
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eo  quelque  sortei  Cette  méthode  de  décider 
ne  doit  donc  pas  être  appliquée  à  toutes  les 
espèces  de  questions  ;  mais  il  faut  la  réserver 
pour  celles  oii ,  de  quelque  manière  qu'une 
proposition  eût  été  posée ,  en  prononçant 
qu'elle  est  acceptée  ou  refusée,  on  remplirait 
véritablement  l'objet  pour  lequel  la  volonté 
de  ces  assemblées  est  interrogée.  On  ne  doit 
donc  y  avoir  recours  que  pour  des  proposi- 
tions simples ,  et  pour  une  suite  quelconque 
de  propositions,  dans  le  cas  où,  le  refus  d'ac* 
ceptation  s'étendant  sur  la  totalité  même  lors- 
qu'on en  rejetterait  seulement  une  partie,  ce 
refus  exprime  encore  le  vœu  que  l'on  a  eu 
intention  de  connaître. 

Uaintenant ,  dans  quelle  vue ,  par  exemple, 
propose-t-on  à  l'acceptation  immédiate  des 
citoyens  un  plan  de  constitution?  c'est  afin 
que  le  peuple,  n'obéissant  provisoirement  qu'à 
des  pouvoirs  établis  par  son*  consentement, 
conserve  sa  souveraineté  tout  entière  ;  c'est 
afin  qu'aucun  pouvoir  contraire  à  ses  droits 
ne  puisse  être  établi ,  même  momentanément; 
c'est  afin  que  ce  consentement  donne  à  ces 
lois  l'autorité  du  vœu  exprès  de  la  majorité. 

L'acceptation  d'une  constitution  tout  en- 
tière par  la  majorité  des  citoyens  dans  des 
assemblées  séparées ,  dont  les  membres  ont 
pu  la  soumettre  à  leur  examen,  exprime 
d'une  manière  certaine,  qu'ils  n'en  croient 
l'établissement  ni  dangereux  pour  leur  liberté, 
ni  contraire  à  leurs  intérêts  ;  qu'elle  ne  leur 
ûffre  rien  qui  blesse  leurs  droits  ;  qu'elle  leur 
parait  garantir  ces  droits  dans  toute  leur  in- 
tégrité ,  et  opposer  à  l'ambition  particulière, 
des  obstacles  difficiles  à  éluder  ou  à  détruire. 

Le  refus  d'acceptation  exprime,  au  con- 
traire, que  les  citoyens  ne  trouvent  point 
dans  cette  constitution  cette  garantie  certaine, 
ou  que  même  le  plan  qui  leur  est  soumis  viole 
leurs  droits  au  lieu  de  les  défendre. 

Or  l'un  ou  l'autre  de  ces  vœux ,  formés 
d'après  l'examen  même  isolé  du  plan  tout  en- 
tier, exprime  une  opinion  prise  en  connais- 
sance de  cause,  une  volonté  déterminée  d'a- 
près les  motifs  qui  doivent  la  diriger. 

Il  ne  suffit  point ,  pour  accepter ,  qu'une 
portion  de  ce  plan  mérite  l'approbation  géné- 
rale; il  est  nécessaire  que  toutes  les  parties 
en  paraissent  dignes;  pour  le  rejeter,  au 
contraire ,  il  suffit  qu'aux  yeux  de  la  majorité 


quelques-unes  offrent  des  dangers  réels ,  et 
que  l'approbation  ne  puisse  s'étendre  à  la 
totalité  de  l'ouvrage  :  ce  vœu  peut  donc  être 
émis  avec  une  instruction  suffisante  ;  la  forme 
sous  laquelle  il  est  demandé  laisse  une  entière 
liberté.  Le  peuple  n'a  véritablement  délégué 
que  la  fonction  de  rédiger  la  constitution,  fonc- 
tion qu'il  ne  peut  exercer ,  et  le  refus  comme 
l'acceptation  exprime  ensuite  son  véritable 
vœu. 

Dans  les  autres  circonstances  où  nous  pro- 
posons de  consulter  le  peuple  suivant  la  même 
forme ,  nous  avons  eu  soin  de  nous  conformer 
aux  mêmes  principes  ;  il  ne  s'agit  que  de  ques- 
tions simples  sur  lesquelles  la  réponse  est  en- 
tièrement libre,  et  n'est  point  influencée  par 
la  manière  de  la  poser,  puisque  cette  forme 
n'est  jamais  appliquée  qu'à  des  cas  où  le  refus 
de  ce  qui  est  proposé  exprime ,  autant  que 
l'acceptation ,  le  voeu  que  l'on  a  intention  de 
connaître. 

Hais  si  le  peuple  veut ,  dans  ses  assemblées 
séparées,  exercer  son  droit  de  souveraineté, 
ou  même  la  fonction  d'élire ,  la  raison  exige 
qu'il  se  soumette  rigoureusement  à  des  for- 
mes antécédemment  établies.  En  effet ,  cha- 
que assemblée  n'est  pas  souveraine  ;  la  sou- 
veraineté ne  peut  appartenir  qu'à  l'universalité 
d'un  peuple ,  et  ce  droit  serait  violé  si  une 
fraction  quelconque  de  ce  même  peuple  n'a- 
gissait pas  dans  l'exercice  d'une  fonction  com- 
mune ,  suivant  une  forme  absolument  sembla- 
ble à  celle  que  les  autres  ont  suivie.  Dans  ces 
fonctions  générales  l'individu  citoyen  n'appar- 
tient point  à  l'assemblée  dont  il  est  membre, 
mais  au  peuple  dont  il  fait  partie.  La  majorité 
de  l'assemblée  où  il  vote  n'a  sur  lui  aucun  au- 
tre pouvoir  que  celui  qui  lui  serait  conféré 
par  une  loi. 

Si  une  constitution  acceptée  déjà  par  le 
peuple  règle  les  formes  auxquelles  ces  as- 
semblées seront  assujetties ,  chaque  portion 
du  peuple  n'obéit  alors  qu'à  la  volonté  de  la 
majorité  immédiate  du  même  peuple,  autorité 
qui  doit  être  aussi  souveraine  sur  chaque  por- 
tion séparée  que  sur  un  seul  individu. 

Si,  au  contraire,  aucune  constitution  n'existe 
encore ,  alors  chaque  portion  du  peuple  doit 
se  soumettre  aux  règles  tracées  par  ses  ré- 
présentans;  mais  on  ne  peut  dire  dans  aucun 
système  qu'il  en  résulte  la  moindre  lésion  du 
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droit  de  souveraineté.  En  effet  «  runiformité 
dans  le  mode  d'agir  étant  ici  nécessaire ,  il 
l'est  également  de  se  soumettre  pour  le  con- 
server à  l'autorité  qui  remplace  de  plus  près 
la  volonté  immédiate  du  souverain ,  tant  que 
cette  volonté  immédiate  n'a  pu  encore  être 
recueillie. 

La  réunion  des  citoyens  dans  les  assem- 
blées primaires  doit  être  considérée  plutôt 
comme  un  moyen  de  concilier  la  paix  avec  la 
liberté»  que  comme  un  danger  pour  la  tran- 
quillité publique.  Ces  assemblées  formées 
d'hommes  occupés  de  soins  paisibles  »  de  tra- 
vaux utiles ,  ne  peuvent  éprouver  de  troubles, 
si  une  trop  longue  réunion  ne  les  réduit  pas 
à  n'être  plus  composées  que  d'hommes  oisifs 
et  dès  lors  dangereux,  ou  si,  en  les  livrant  à 
elles-mêmes,  on  ne  les  expose  pas  à  se  laisser 
égarer.  Aussi  n'avons-nous  négligé  aucun  des 
moyens  de  conserver  toute  l'utilité  naturelle 
de  ces  réunions ,  et  d'en  éloigner  l'influence 
des  partis  ou  de  l'intrigue. 

D'abord  ces  assemblées  où  les  citoyens 
exercent  leurs  droits  de  membres  du  souve- 
rain ,  en  acceptant  ou  rejetant  une  constitu- 
tion, en  répondant  aux  questions  qui  leur 
sont  faites  au  nom  de  la  représentation  natio- 
nale, en  formant  sur  les  lois  des  réclamations 
qui  obligent  le  corps  législatif  à  un  examen 
réfléchi;  ces  assemblées,  où  le  citoyen  qui 
en  fait  partie  vote  non  pour  lui  seul ,  mais 
pour  la  nation  entière ,  sont  absolument  dis- 
tinguées, et  par  leur  forme  et  par  leur  distri- 
bution sur  le  territoire ,  de  celles  où  les  mê- 
mes citoyens  pourraient  être  appelés  pour  dé- 
libérer comme  membres  d'une  des  divisions 
territoriales.  Dès  lors  on  ne  peut  s'y  occuper 
que  des  questions  pour  lesquelles  la  loi  pres- 
crit de  les  convoquer. 

Ces  mêmes  assemblées  n'agissant  point  cha- 
cune pour  elle-même,  mais  comme  portion  d'un 
tout,  n'étant  jamais  convoquées  que  pour 
prononcer  sur  des  questions  déjà  réduites, 
aucune  discussion  ne  doit  y  être  autorisée; 
les  citoyens  qui  les  composent  peuvent,  à  la 
vérité,  dans  l'intervalle,  entre  la  proposition 
d'une  question  et  sa  décision,  discuter  libre- 
ment dans  le  lieu  des  séances  de  l'assemblée 
les  objets  qui  sont  soumis  à  leur  jugement; 
mais  les  officiers  de  l'assemblée  n'exercent 
alors  aucune  fonction  ;  cette  discussion  con- 


serve le  caractère  privé  qu'elle  doit  avoir,  et 
ne  peut ,  ni  se  mêler  à  la  décision ,  ni  la  re- 
tarder, puisque  la  réunion  volontaire  où  elle 
peut  s'établir  est  absolument  distincte  de 
l'assemblée  on  la  décision  doit  être  portée. 

Des  réclamations  paitielles  et  spontanées, 
des  réunions  volontaires  et  privées ,  prenant 
à  leur  gré  un  caractère  public ,  qu'elles  ne 
tiennent  pas  de  la  loi,  des  assemblées  muni- 
cipales ou  de  section  se  transformant  en  as- 
semblées primaires  :  voilà  ce  que  nous  avons 
voulu  remplacer  par  des  réclamations  régn- 
lières  et  légales,  par  des  assemblées  convo- 
quées au  nom  de  la  loi ,  et  exerçant ,  suivant 
les  formes  légalement  établies,  des  fonctions 
précises  et  déterminées. 

Par  la  nature  même  des  choses,  lorsque 
des  réclanàations  particulières  se  font  enten- 
dre, lorsque  le  peuple  agité  d'inquiétudes 
inévitables,  surtout  dans  la  naissance  d'une 
constitution ,  dans  les  temps  voisins  d'une  ré- 
volution, ou  forme  des  rassemblemens ,  ou 
s'occupe  de  ces  inquiétudes,  dans  des  assem- 
blées convoquées  pour  d'autres  motifs,  les 
représentans  de  la  nation  se  trouvent  placés 
entre  deux  écueils  :  une  facilité  qui,  pouvant 
être  prise  pour  de  la  faiblesse ,  enhardit  l'in- 
trigue et  les  factions ,  avilit  les  lois  et  cor- 
rompt l'esprit  national ,  et  une  résistance  qui 
peut  conduire  à  des  insurrections.  Ces  insu^ 
rections ,  qui  peuvent  être  dangereuses  pour 
la  liberté,  le  sont  toujours  pour  la  paix,  et 
entraînent  presque  nécessairement  des  mal- 
heurs particuliers.  Si  cet  état  d'inquiétude 
se  conserve  dans  le  peuple,  les  mouvemens 
qui  se  renouvellent  opposent  à  cette  tranquil- 
lité si  nécessaire  à  la  prospérité  publique, 
des  obstacles  sans  cesse  renaissans;  et  au 
contraire,  si  le  peuple  se  lasse  lui-même  de 
ces  mouvemens,  bientôt  les  autorités  établies 
apprennent  à  braver  ses  froides  et  timides  ré- 
clamations, et  ses  pétitions,  tranquillement 
déposées  sur  un  bureau,  ne  servent  qu'à 
prouver  son  indiflérence ,  et  encourager  le  dé- 
sir d'en  abuser.  Ces  réclamations  irrégnlières 
ont  encore  l'inconvénient  d'entretenir  parmi 
les  citoyens  des  erreurs  dangereuses  sur  la 
nature  de  leurs  droits ,  sur  celle  de  la  souve- 
raineté du  peuple ,  sur  celle  des  divers  pou- 
voirs établis  par  la  loi. 

Enfin ,  il  en  résulterait  une  inégalité  réelle 
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entre  les  diverses  perlions  de  la  république  ; 
ea  eiïet,  et  les  réclamations  irrégulières»  et 
les  insurrections  ou  les  mouvemens  qui  peu- 
vent en  être  la  suite  »  ont  une  force  plus 
grande  ^  si  le  lieu  qui  en  est  le  théâtre  est 
celui  où  résident  les  pouvoirs  nationaux ,  s'il 
est  plus  voisin  de  cette  résidence»  si  le  foyer 
de  Tâgitation  est  placé  dans  une  ville  plus  ri- 
che ,  plus  importante  par  sa  situation ,  par  les 
éublissemens  nombfeux  qui  y  ont  été  formés. 

Alors  certaines  portions  du  territoire,  parce 
qu'elles  renferment  ces  villes ,  parce  que  d'au- 
tres circonstances  locales  donnent  un  intérêt 
plus  grand  de  les  ménager ,  et  font  craindre 
davantage  de  les  aliéner ,  exercent  sur  la  ré* 
publique  entière  une  influence  contraire  à 
ceue  égalité  entre  toutes  les  parties  d'un 
même  tout ,  dont  le  droit  de  la  nature ,  la 
justice ,  le  bonheur  commun ,  la  prospérité 
générale ,  exigent  si  puissamment  la  conser- 
vation la  plus  scrupuleuse. 

La  forme  de  réclamation  proposée  par  le 
comité  parait  prévenir  tous  ces  inconvéniens. 

Un  seul  citoyen  peut  proposer  à  son  assem- 
blée primaire  de  demander  qu'ime  loi  soit 
soumise  à  un  nouvel  examen ,  d'exprimer  le 
désir  qu'il  soit  pourvu  par  une  loi  nouvelle 
à  un  désordre  dont  il  est  frappé.  On  exige 
seulement  que  cinquante  autres  citoyens  si- 
gnent avec  lui  »  non  que  sa  proposition  est 
juste,  mais  qu'elle  mérite  d'être  soumise  à 
une  assemblée  primaire. 

L'assemblée  primaire  a  le  droit  de  convo- 
quer, pour  examiner  la  proposition  qu'elle  a 
elle-même  admise,  toutes  les  assemblées 
d'une  des  divisions  du  territoire  :  si  le  vœu 
de  la  majorité  dans  celles-ci  s'unit  au  sien, 
alors  toutes  celles  d'une  division  plus  étendue 
sont  convoquées ,  et  si  le  vœu  de  leur  majo- 
rité est  encore  conforme,  l'assemblée  des  re- 
présentans  du  peuple  est  obligée  d'examiner, 
non  la  proposition  en  elle-même,  mais  seu- 
lement si  elle  croit  devoir  s'en  occuper.  Si 
elle  refuse ,  l'universalité  des  assemblées  pri- 
maires de  la  république  est  convoquée  sur  la 
même  question ,  toujours  celle ,  si  un  tel  ob- 
jet doit  être  pris  en  considération;  alors.,  ou 
le  vœu  de  la  majorité  dans  les  assemblées 
primaires  se  déclare  en  faveur  de  l'opinion 
des  représentans ,  et  la  proposition  est  reje- 
tée ;  ou  cette  majorité  exprime  un  vœu  coq- 
Tome  IL 


traire,  et  l'assemblée,  qui  parait  dès  lors 
avoir  perdu  la  confiance  nationale ,  doit  être 
renouvelée.  La  nouvelle  loi  qui  serait  le  fruit 
de  la  demande  faite  par  les  assemblées  pri- 
maires est  sujette  à  la  même  réclamation, 
soumise  à  la  même  censure ,  de  manière  que 
jamais  ni  la  volonté  des  représentans  dû  peu- 
ple, ni  celle  d'une  partie  des  citoyens  ne  peuvent 
se  soustraire  à  l'empire  de  la  volonté  générale. 

Les  mêmes  règles  s'observent  s'il  s'agit  de 
décider  qu'il  convient  d'appeler  une  conven- 
tion chargée  de  présenter  au  peuple  une  con- 
stitution nouvelle ,  qui  peut  n'être  que  l'an- 
cienne corrigée.  Mais  il  faut  que  la  convention 
qui  sera  nécessairement  dirigée  par  l'esprit 
national  ait  dans  ces  cas  le  pouvoir  de  don- 
ner même  un  plan  nouveau.  Il  serait  absurde 
qu'elle  ne  pût  que  réformer  ou  corriger  un 
certain  noinbre  d'articles  ;  car  la  manière  de 
les  changer  peut  obliger  à  des  corrections 
dans  un  grand  nombre  d'autres;  et  dans  un 
ouvrage  qui  doit  offrir  un  ensemble  systéma- 
tique, tout  changement  doit  entraîner  un  exa- 
men général,  afin  de  pouvoir  accorder  toutes 
les  parties  avec  le  nouvel  élément  introduit 
dans  le  système. 

Si  la  majorité  désire  une  convention,  l'as- 
semblée des  représentans  sera  obligée  de  l'in- 
diquer. Le  refus  qu'elle  ferait  de  convoquer 
les  assemblées  primaires  est  donc  le  seul  cas 
où  le  droit  d'insurrection  puisse  être  légiti- 
mement employé;  et  alors  le  motif  en  serait 
si  clair,  si  universellement  senti,  le  mouve- 
ment qui  en  résulterait  serait  si  général ,  si 
irrésistible ,  que  ce  refus,  contraire  à  une  loi 
positive  dictée  parla  nation  même,  est  hors 
de  toute  vraisemblance. 

Ces  formes^  qu'un  intérêt  pressant  peut  ren- 
dre très  promptes,  assurent  cependant  une 
maturité  nécessaire ,  et  forcent  à  des  délibé- 
rations régulières* 

Les  réclamations  des  diverses  divisions  du 
territoire  auraient  une  égale  autorité ,  puis- 
qu'elles conduiraient  avec  une  égale  force, 
avec  toute  celle  de  la  loi,  à  consulter  l'uni-^ 
versalité  du  peuple.  Nul  prétexte  pour  des 
mouvemens,  puisque  ces  mouvemens  ne  pour- 
raient se  faire  que  d'une  partie  contre  le  tout , 
dont  ils  paraîtraient  évidemment  chercher  à 
prévenir  ou  à  rendre  inutile  la  décision*  Tout 
système  d'intrigue  qui  n'embrasserait  pas  la 
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république  entière    ne  pourrait  espérer  de 
succès. 

Le»  corps  des  représentans  soumis  à  un  re- 
nouvellement I^ai  ne  pourrait,  en  cas  de 
refus  d'examiner,  devenir  l'objet  du  ressenti- 
ment; car  ou  le  vœu  national  se  déclarerait 
en  sa  faveur,  ou  ce  corps  cessant  d'exister, 
il  cesserait  d'exciter  des  inquiétudes. 

Enfin ,  l'exécution  provisoire  des  lois  ga- 
rantit la  tranquillité  publique  ;  et  si,  d'un  côté, 
la  connaissance  bien  précise  du  vœu  d'une 
majorité  imposante  anéantit  toutes  les  fac- 
tions, celle  d'une  faible  majorité,  en  mon- 
trant le  danger  de  ne  pas  y  céder ,  suffit  en- 
core pour  y  rallier  tous  les  bons  citoyens,' 
tous  les  vrais  patriotes,  pour  les  déterminer 
i  s'y  réunir  par  le  sacrifice  momentané  du 
succès  de  leur  opinion  personnelle. 

D'ailleurs ,  une  déclaration  des  droits  adofv- 
tée  par  le  peuple,  cette  exposition  des  condi- 
tions auxquelles  chaque  citoyen  se  soumet  à 
entrer  dans  l'association  nationale  des  droits 
qu'il  reconnaît  dans  tous  les  autres,  cette  li- 
mite posée  par  la  volonté  générale  aux  entre- 
prises des  autorités  sociales ,  ce  pacte ,  que 
chacune  d'elles  s'engage  à  maintenir  à  l'égard 
des  individus ,  est  encore  un  puissant  bouclier 
pour  la  défense  de  la  liberté ,  pour  le  main- 
tien de  l'égalité ,  et  en  même  temps  un  guide 
sûr  pour  diriger  les  citoyens  dans  leurs  récla- 
mations. C'est  là  qu'ils  peuvent  voir  si  une 
loi  est  contraire  aux  obligations  que  la  société 
entière  contracte  envers  chacun'd'eux  ;  si  une 
autre  loi  n'est  pas  un  des  devoirs  des  déposi- 
taires de  la  volonté  commune  ;  si  la  constitu- 
tion actuelle  offre  une  garantie  suffisante  des 
droits  reconnus  par  elle  ;  car  autant  il  serait 
dangereux  que  le  peuple  ne  déléguât  point  la 
direction  de  ses  intérêts,  autant  il  le  serait 
aussi  qu'il  abandonnât  à  d'autres  mains  la 
conservation  de  ses  droits. 

Après  avoir  ainsi  exposé  les  garanties  qui 
doivent  assurer  les  droits  du  peuple  et  réglé 
ceux  dont  il  a  paru  utile  qu'il  conservât  l'exer- 
cice immédiat,  après  avoir  déterminé  sous 
quelles  formes  il  peut  les  exercer,  nous  nous 
sommes  occupés  de  l'organisation  des  pou- 
voirs qu'il  doit  déléguer. 

Deux  opinions  ont  jus<)u'ici  divisé  les  pu- 
blicistes. 

Les  uns  veulent  qu'une  action  unique ,  li- 
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mitée  et  réglée  par  la  loi ,  donne  le  mouve- 
ment au  système  social ,  qu'une  autorité  pre- 
mière dirige  toutes  les  autres ,  et  ne  puisse 
être  arrêtée  que  par  la  loi,  dont  la  volonté  gé- 
nérale du  peuple  garantit  l'exécution  contre 
cette  autorité  première  si  elle  tentait  de  s'ar- 
roger un  pouvoir  qu'elle  n'a  point  reçu ,  si 
elle  menaçait  la  liberté  ou  les  droits  des  ci- 
toyens. 

D'autres,  au  contraire.  Veulent  que  des  prin- 
cipes d'action,  indépen(ktns  entre  eux ,  se  fas- 
sent équilibre  en  quelque  sorte ,  et  se  servent 
mutuellement  de  régulateur;  que  chacun 
d'eux  soit  contre  les  autres  le  défenseur  de 
la  liberté  générale ,  et  par  l'intérêt  de  sa  pro- 
pre autorité  s'oppose  à  leurs  usurpations. 
Hais  que  devient  la  liberté  publique,  si  ces 
pouvoirs,  au  lieu  de  se  combattre,  se  réunis- 
sent contre  elle?  que  devient  la  tranquillité 
générale,  si,  par  la  disposition  des  esprits,  la 
masse  entière  des  citoyens  se  partage  entre 
les  divers  pouvoirs ,  et  s'agite  pour  ou  contre 
chacun  d'eux? 

L'expérience  de  tous  les  pays  n'a-t-elle  point 
prouvé ,  ou  que  ces  machines  si  compliquées 
se  brisaient  par  leur  action  même ,  ou  qu'à 
côté  du  système  que  présentait  la  loi ,  il  s'en 
formait  un  autre ,  fondé  sur  l'intrigue ,  sur  la 
corruption,  sur  l' indifférence;  qu'il  y  avait, 
en  quelque  sorte^deux  constitutions,  l'une  lé- 
gale et  publique^  mais  n'existant  que  dans  le 
livre  de  la  loi,  l'autre,  secrète,  mais  réelle,  fruit 
d'une  convention  tacite  entre  les  pouvoirs 
établis. 

Au  reste ,  un  seul  motif  aurait  suffi  pour 
nous  décider  entre  ces  deux  systèmes.  Ces 
constitutions  fondées  sur  l'équilibre  des  pou- 
voirs supposent  on  amènent  l'existence  de 
deux  partis,  et  un  des  premiers  besoins  de  la 
république  française  est  de  n'en  connaître  au- 
cun. 

Ainsi ,  le  pouvoir  de  faire  des  lois,  et  celui 
de  déterminer  ces  mesures  d'administration 
générale  qui  ne  peuvent  être  confiées  sans 
danger  à  d'autres  mains  qu'à  celles  des  repré- 
sentans du  peuple,  seront  remis  à  une  assem- 
blée nationale,  et  les  autres  pouvoirs  ne  seront 
chargés  que  d'exécuter  les  lois  et  les  résolu- 
tions émanés  d'elle. 

Les  représentans  du  peuple  se  réuniront 
dans  une  seule  assemblée.  Sans  doute  si ,  eo 
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h  partageant  en  denx  chambres  »  on  compo- 
sait chacune  d'elles  de  membres  également 
élus  par  tous,  et  parmi  tous  les  citoyens,  une 
telle  institution  ne  serait  pas  contraire  à  l'é- 
galité naturelle. 

Hais  on  sait  que  si,  par  exemple,  on  exige 
le  concert  de  deux  assemblées  séparées,  le 
vœu  d'une  minorité  très  faible  suffit  pour 
faire  rejeter,  par  la  forme  seule ,  ce  qu'une 
grande  majorité  a  réellement  admis.  On  sait 
que  cette  institution  aurait  le  même  effet  que 
celle  où  Ton  exigerait,  pour  adopter. une  pro- 
position, une  pluralité  relative,  plus  ou  moins 
forte ,  mais  qu'elle  ne  conduirait  au  môme  but 
que  d'une  manière  incertaine  et  bizarre. 
Aossi,  cette  combinaison  n'est  pas  l'ouvrage 
d'une  théorie  politique ,  née  dans  un  siècle 
éclairé;  car,  sans  parler  de  quelques  consti- 
tutions fondées  sur  le  préjugé  que  les  hommes 
peuvent  se  réunir  dans  une  même  société  pour 
y  exercer  des  droits  inégaux ,  que  des  classes 
particulières  peuvent  prétendre  à  conserver 
une  volonté  indépendante  de  la  volonté  géné- 
rale ,  cette  institution  doit  en  général  son 
origine  à  des  peuples  qui  n'avaient  pour  lois 
que  d'anciennes  coutumes ,  où  les  dépenses 
publiques  étaient  payées,  soit  par  des  revenus 
territoriaux,  soit  par  des  redevances  perpé- 
tuelles, où  tout  changement  était  envisagé  avec 
la  crainte  qui  suit  toujours  l'ignorance ,  où 
l'administration  presque  nulle  n'avait  pas  be- 
soin de  prendre  de  déterminations  nouvelles  : 
dès  lors  on  cherchait  moins  un  pouvoir  qui 
pAt  agir,  qu'un  pouvoir  qui  empêchât  de  chan- 
ger. Cette  peur  des  innovations,  l'un  des 
fléaux  les  plus  funestes  au  genre  humain ,  est 
encore  le  plus  fort  appui  de  ces  mêmes  com- 
binaisons, et  le  motif  sur  lequel  leurs  parti- 
sans insistent  avec  le  plus  de  C(mfiance.  Enfin, 
l'inertie  naturelle  à  ce  système  ne  peut  être 
vamcue  dans  les  mesures  administratives 
que  par  la  nécessité  d'agir^ 

n  ne  peut  donc  convenir  à  la  république 
française,  où  ki  réforme  des  lois  subsistantes, 
l'établissement  d'un  nouveau  système  de  légis- 
lation, est  on  des  premiers  devoirs  des  re- 
présentans  du  peuple;  où  tant  de  pertes  à 
réparer,  tant  d'institutions  &  créer,  feront 
longtemps  sentir  le  besoin  d*une  autorité  sans 
cesse  agissante. 

Le  renouvellement  très  fréquent  des  corps 


législatifs,  les  réclamations  que  le  peuple 
pourra  faire  contre  les  lois  qu'il  jugera  con- 
traires à  sa  liberté,  le  changement  immédiat 
des  assemblées  qui  refuseraient  d'écouter  sa 
voix,  sont  des  préservatifs  suffisans  contre  les 
projets  d'usurpation  de  pouvoir,  contre  les 
systèmes  destructeurs  de  la  liberté  que  l'on 
pourrait  craindre  d'une  seule  assemblée» 
source  unique  de  tous  les  pouvoirs  sociaux. 

L'emploi  de  ce  dernier  moyen  oblige  à  dis- 
tinguer les  actes  du  corps  législatif,  qui  sont 
véritablement  des  lois,  de  ceux  qui  ne  peu- 
vent être  regardés  que  comme  des  actes  d'ad- 
ministration générale. 

Les  lois  sont  susceptibles  d'une  obéissance 
provisoire,  comme  elles  le  sont  d'être  abro- 
gées ;  il  est  de  leur  nature  de  durer  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  été  révoquées  par  une  autorité 
légitime;  et  elles  n'ont  pas  besoin  d'être -re- 
nouvelées à  des  époques  marquées.  Les  actes 
d'administration ,  au  contraire ,  n'ont  qu'une 
exécution  momentanée ,  ou  une  durée  déter- 
minée. Fixer  la  nature  d'un  impôt,  établir  sur 
quelles  bases  il  sera  réparti  ou  tarifé,  déter- 
miner le  mode  de  le  percevoir,  sont  de  vérita- 
bles lois  ;  mais  déclarer  quel  sera  le  montant 
de  cet  impôt ,  appliquer  les  principes  du  tarif 
de  manière  à  former  un  tel  produit ,  sont  des 
actes  d'administration  générale. 

Pour  les  actes  de  cette  nature,  une  récla- 
mation serait  ou  inutile ,  parce  qu'elle  serait 
tardive ,  ou  dangereuse ,  parce  qu'elle  en  sus- 
pendrait l'exécution  nécessaire. 

Ainsi ,  par  exemple ,  la  fixation  de  la  dé- 
pense publique,  la  d^rmination  de  la  quo- 
tité de  chaque  impôt  nécessaire  pour  y  subve- 
nir ,  doivent  être  faits  chaque  année ,  mais  ne 
peuvent  donner  lieu  à  des  réclamations  sans 
s'exposer  à  porter  le  trouble  dans  toute  l'éco- 
nomie  sociale.  De  même,  si  les  résolutions 
prises  pour  ordonner  une  construction,  pour 
former  un  établissement ,  étaient  assujetties 
à  des  réclamations  qui  pourraient  entraîner  un 
examen  nécessaire,  le  succès  deviendrait 
presque  impossible  par  l'incertitude  étemelle 
qui  serait  la  suite  de  ces  réclamations.  Enfin 
elles  tomberaient  alors  non  sur  des  droits  aux- 
quels on  aurait  porté  atteinte,  non  sur  des 
principes  d'étemelle  vérité  qui  auraient  été 
violés ,  mais  sur  des  convenances  passagères 
ou  locales,  sur  des  considérations  d'intérêt 
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public  dont  on  ne  peut  croire  raisonnable- 
ment que  la  masse  entière  des  citoyens  puisse 
être  juge ,  sur  lesquelles  elle  ne  peut  même 
avoir  le  temps  de  s'instruire. 

Ainsi  le  fréquent  renouvellement  du  corps 
à  qui  la  confiance  publique  a  été  donnée,  le 
droit  de  réclamer  le  changement  d'une  mau- 
vaise constitution  *  sont  ici  la  seule  garantie 
que  rintérét  des  citoyens  puisse  exiger;  et 
cette  garantie  est  suffisante. 

Mais  si  le  peu  de  durée  des  fonctions,  si 
les  élections  fréquentes,  si  ces  diverses  récla- 
mations réglées  par  la  loi  sont  des  moyens 
efficaces  d'assurer  la  liberté,  on  ne  peut  crain- 
dre qu'ils  ne  le  soient  pas  assez  pour  mettre  la 
prospérité  publique  ou  les  droits  individuels 
à  l'abri  des  erreurs  dans  lesquelles  une  assem- 
blée nombreuse  pourrait  être  entraînée  parla 
précipitation,  par  la  prévention,  ou  même 
par  l'excès  de  son  zèle. 

On  a  plus  d'une  fois  proposé ,  pour  remé- 
dier à  ce  danger  qui  a  frappé  tous  les  esprits, 
soit  de  partager  une  assemblée  unique  en 
deux  sections  permanentes  qui  délibéreraient 
séparément.  Dans  le  cas  ou  les  opinions  se- 
raient divisées,  ces  sections  se  réuniraient 
pour  prendre  une  détermination  finale,  ou 
bien  on  obtiendrait  le  résultat  du  vœu  géné- 
ral de  la  majorité  en  comptant  les  voix  pour 
ou  contre  dans  l'une  ou  l'autre  section.  On  a 
proposé  encore  d'accorder  à  un  corps  séparé 
le  ciroit  d'examiner  les  décisions  de  l'assem- 
blée des  représentans ,  et  d'exposer  les  motifs 
de  son  refus  d'adhésion  dans  un  temps  déter^ 
miné,  après  lequel,  sur  une  nouvelle  discus- 
sion, l'assemblée  donnerait  une  décision  dé- 
finitive. 

Ces  moyens  n'ont  rien  de  contraire  à  la  li- 
berté, ni  même  à  l'unité  entière  du  pouvoir. 
Chacun  d'eux  présente  des  avantages  et  des 
inconvéniens.  Biais  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  paru 
convenir  à  la  nation  française.  En  effet ,  ces 
sections  permanentes,  ce  corps  d'examina- 
teurs des  lois  partageraient  nécessairement 
les  esprits,  deviendraient  des  points  de  rallie- 
ment, des  objets  d'inquiétude  pour  les  uns, 
d'enthousiasme  pour  les  autres.  Le  passage 
rapide  du  despotisme  à  la  liberté;  le  passage 
non  moins  rapide  d'une  royauté  appelée  con- 
stitutionnelle à  la  république  ;  l'agitation  cau- 
sée par  ces  révolutions  successives  ;  l'esprit 


de  défiance ,  suite  nécessaire  des  erreurs  et 
des  fautes  où  tant  d'hommes  ont  été  entraînés  ; 
tout  rend  ces  moyens  impraticables  pour 
nous  :  car  des  dissentimens  et  des  combats 
d'opinions  entre  des  corps  investis  de  l'autorité 
publique  ne  peuvent  se  concilier  avec  la  tran- 
quillité des  citoyens ,  si  on  ne  suppose  dans  le 
peuple  assez  de  calme  et  de  confiance  pour 
consentir  à  n'en  être  que  le  paisible  spectateur 
et  à  ne  les  juger  qu'avec  sa  raison. 

Il  a  donc  fallu  chercher  des  moyens  de 
forme  capables  de  mettre  à  l'abri  des  dan- 
gers de  la  précipitation,  et  cependant  ne  pas 
rendre  impossible  cette  activité ,  cette  promp- 
titude dans  les  décisions,  qui  est  quelquefois 
nécessaire,  sans  que  néanmoins  la  loi  puisse 
déterminer  d'avance  les  cas  où  cette  nécessité 
est  réelle. 

Il  fallait  en  même  temps  que ,  dans  les  cir- 
constances les  plus  impérieuses ,  ces  formes 
préservassent  encore  des  inconvéniens  d'une 
impétuosité  trop  grande;  que  les  délibéra- 
tions prises  avec  rapidité  ne  le  fussent  cepen- 
dant pas  sans  réflexion;  que  même  alors  la 
généralité  des  membres  de  l'assemblée  ne  fût 
pas  privée  des  moyens  de  former  son  opinion  ; 
qu'elle  pût  s^éclairer  sur  les  motifs,  sur  les 
conséquences  de  la  détermination  qui  lui  serait 
proposée. 

Trois  modes  de  former  la  loi  ont  fixé  nos 
regards.  Tous  trois  nous  ont  paru  satisfaire 
aux  conditions  exigées.  Dans  tous  trois,  l'u- 
nité du  corps  législatif  reste  dans  son  entière 
intégrité.  Aucune  acti(m  étrangère ,  en  se  mê- 
lant à  la  formation  de  la  loi,  n'y  offire  le  moindre 
prétexte  de  faire  naître  des  divisions,  de  créer 
des  partis ,  ni  dans  le  corps  législatif,  ni  dans 
la  nation. 

Dans  l'un  de  ces  modes ,  ceux  des  actes  de 
l'assemblée  législative  qui  ne  sont  pas  pure- 
ment relatifs  à  sa  police  intérieure,  à  l'ordre 
de  ses  délibérations ,  sont  assujettis  à  deux 
discussions;  l'unea  seulement  pour  objet  d'ad- 
mettre à  un  examen  ultérieur,  de  rejeter  on 
d'ajourner  un  projet  proposé.  Le  projet  une 
fois  admis  doit  être  renvoyé  à  un  bureau 
chargé  de  l'examiner  et  d'en  rendre  compte, 
et  c'est  d'après  ce  rapport  que  commence  la 
discussion  définitive. 

Tout  projet  admis  doit  être  imprimé  et  dis- 
tribué avant  le  rapport  du  bureau. 
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Des  délais  sont  fixés  pour  chacune  de  ces 
opérations;  mais  rassemblée  peut  les  abréger» 
avec  cette  condition  cependant  que  les  délais 
qui  séparent  l'admission  d'un  projet  de  la 
dernière  délibération  ne  peuvent  être  réduits, 
à  moins  d'une  décision  prise  au  scrutin. 

Les  actes  porteront,  dans  leur  intitulé ,  la 
date  de  leur  admission,  celle  du  rapport  du 
bureau,  enfin  cellë-de  la  délibération  au  scru- 
tin qui  aurait  abrégé  les  délais  déterminés 
par  la  loi. 

On  voit  que  l'assemblée  a  la  faculté  dèdonner 
à  ces  délibérations  toute  la  promptitude  que 
les  circonstances  les  plus  extraordinaires 
peuvent  exiger. 

L'impression  d'un  projet ,  la  délibération 
au  scrutin ,  le  rapport  au  bureau,  seules  for- 
malités nécessaires,  n'exigeront  dans  ces  cir- 
constances qu'un  espace  de  temps  très  court; 
et  cependant,  malgré  cette  promptitude,  avant 
qu'une  résolution  ait  été  prise,  chaque  mem- 
bre en  aura  lu  le  projet ,  et  le  bureau  aura 
examiné  s'il  n'est  pas  en  contradiction  avec 
les  lois  générales,  avec  les  résolutions  précé- 
dentes. 

Dans  les  circonstances  ordinaires,  l'examen 
et  le  rapport  de  ce  bureau  auront  encore  l'a- 
vantage de  mettre  plus  d'unité  dans  le  sys- 
tème des  lois  et  des  mesures  d'administration; 
plus  de  clarté  et  de  méthode  dans  la  rédac- 
tion ;  de  prévenir  l'abrogation  trop  fréquente 
des  résolutions  précipitées ,  et  la  multiplicité 
de  ce^  interprétations,  de  ces  incertitudes 
dans  la  marche  d'un  corps  législatif ,  si  nui- 
sibles à  sa  dignité,  si  propres  à  diminuer  la 
confiance  du  peuple. 

La  composition  de  ce  bureau  offrait  des 
difficultés  ;  on  Ta  fait  peu  nombreux  :  il  s'en 
formera  tous  les  mois  un  nouveau  ;  chaque 
bureau  restera  charge  des  rapports  qui  lui 
auront  une  fois  été  renvoyés  ;  et  dans  toute 
la  durée  d'une  assemblée,  aucun  membre  ne 
pouvant  être  appelé  deux  fois  à  composer  un 
bureau ,  chacun  d'eux  se  trouvera  toujours 
complet. 

Dans  le  second  mode  pour  la  formation  de 
la  loi,  l'assemblée  peut  également  accélérer 
ses  délibérations;  mais  on  ne  peut  se  livrer 
à  une  discussion  définitive  avant  de  s'être 
partagéen  deux  grands  bureaux,  et  avoir  ou- 


vert et  fermé  dans  chacun  d'eux  une  discus- 
sion préliminaire. 

Cette  discussion  nécessaire  s'oppose  à  la 
précipitation  qui  naîtrait  de  l'enthousiasme, 
et  surtout  à  celle  qui  pourrait  être  la  suite 
d'une  combinaison  formée  par  quelques 
membres  ;  car  la  formation  de  ces  bureaux 
ayant  lieu  à  l'instant  même,  il  est  impossible; 
de  préparer  d'avance  les  moyens  de  les  en- 
traîner. 

Dans  le  cas  où  rassemblée  suit  la  marche 
ordinaire,  ce  moyen  n'offre  pas  l'avantage  de 
soumettre  la  loi  à  l'examen  réOéchi  d'un  bu- 
reau peu  nombreux;  mais  cet  avantage  est 
remplacé  par  celui  d'une  discussion  plus  pai- 
sible, puisque  dans  les  bureaux  séparés  où 
il  ne  se  prend  point  de  décision,  où  même  on 
ne  délibère  point,  elle  ne  peut  être  troublée 
par  des  propositions  incidentes ,  par  des  mo- 
tions d'ordre ,  par  des  interruptions  que  la 
nécessité  de  pourvoir  à  des  objets  pressans 
amène  si  fréquemment  dans  une  assemblée 
chargée  de  grands  intérêts  et  de  détails  multi- 
pliés. 

On  dira  peut-être  que  dans  le  cas  où  le 
mouvement  de  l'assemblée  peut  faire  craindre 
trop  de  précipitation ,  on  ne  discutera  point 
dans  les  bureaux;  mais  cela  suppose  que  la 
majorité  dans  chacun  d'eux  désire  et  désire 
fortement  une  prompte  décision,  et  c'est  une 
raison  de  croire  qu'alors  elle  serait  exigée 
par  l'intérêt  public. 

Dans  le  troisième  moyen  on  exige  les  deux 
tiers  des  voix  dans  un  scrutin  nominal,  pour 
prononcer  l'urgence  et  dispenser  des  interval- 
les exigés  par  la  loi. 

Ce  moyen  est  le  plus  simple  de  tous;  on 
lui  reprochera  de  substituer  à  la  majorité 
simple  celle  des  deux  tiers.  Mais  les  objec- 
tions qui  ont  été  faites  contre  l'usage  des  di- 
vers degrés  de  majorité  ne  peuvent  avoir  de 
force  que  contre  ceux  qui  proposeraient  d'ap- 
pliquer ce  moyen  à  des  cas  où  il  est  néces- 
saire d'agir,  où  l'on  ne  peut  agir  que  d'après 
une  décision  nouvelle,  et  où  il  n'existe  point 
de  motif  de  préférence  pour  une  des  déci- 
sions opposées.  Les  lois  de  tous  lés  peuples 
civilisés  exigent  plus  que  la  simple  majorité 
pour  condamner  un  accusé,  parce  que  le  mal 
résultant  de  l'erreur  commise  en  condamnant 
un  innocent  l'emporte  sur  celui  de  se  troiiî- 
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per  en  absolvant  un  coupable.  On  pourrait 
avec  justice  exiger  aussi  cette  pluralité  plus 
grande  dans  les  aflaires  importantes  qu'il  se- 
rait dangereux  de  mal  décider,  et  dont  la  dé- 
cision peut  être  différée  sans  desinconvéniens 
assez  graves  pour  balancer  ce  danger.  On 
peut  l'exiger  encore  pour  les  cas  oii  les  mo- 
tifs qui  déterminent  une  décision  doivent, 
s'ils  sont  réels,  frapper  tous  les  esprits,  parce 
qu'alors  une  faible  majorité  est  une  raison  de 
révoquer  en  doute  l'existence  de  ces  motifs. 
On  peut  l'exiger  enfin  lorsqu'il  s'agit  d'ex- 
ception à  une  loi  générale  dont  la  bonté  est 
reconnue. 

Or,  ces  quatre  conditions  se  réunissent 
ici,  puisque  si  l'urgence  est  rejetée  et  que  de 
nouvelles  raisons  viennent  l'appuyer,  rien  ne 
s'oppose  à  une  délibération  nouvdle  ;  ce  sont 
donc  les  inconvéniens  du  délai  d'Un  seul  jour 
qu'il  faut  mettre  en  balance  avec  le  danger  de 
multiplier  les  décisions  précipitées. 

Observons  d'ailleurs  qu'il  ne  s'agit  point 
ici  de  soumettre  la  majorité  à  la  minorité , 
mais  d'obéir  à  la  volonté  de  la  majorité  de  la 
nation  qui ,  dans  ce  cas,  aurait  mis  cette  ré- 
serve à  la  légitimité  d'une  exception  à  la  loi 
générale  adoptée  par  elle-même. 

Cette  majorité  n'a-t-elle  pas  le  droit  de 
fixer  les  conditions  de  la  soumission  provi- 
soire à  laquelle  son  vœu  seul  a  pu  assujettir 
l'universalité  des  citoyens? 

En  plaçant  ainsi  le  principe  unique  de  l'ac- 
tion sociale  dans  une  assemblée  de  représen- 
tans  du  peuple,  qui  ne  trouverait  dans  les  au- 
tres autorités  que  les  exécuteurs  des  lois 
faites  par  elle,  et  les  agens  des  mesures  d'ad- 
ministration qu'elle  aurait  déterminées,  nous 
croyons  avoir  saisi  le  moyen  le  plus  sûr  de 
conserver  l'unité ,  de  concilier  la  liberté  et  la 

paix. 

Nous  n'ignorons  pas  que  des  amis  éclairés 
de  la  liberté  n'ont  envisagé  qu'avec  une  sorte 
de  frayeur  l'institution  d'un  pouvoir  unique , 
dont  l'autorité,  bornée  seulement  par  des  lois 
écrites ,  n'aurait  d'autres  limites  réelles  que 
la  résistance  du  peuple.  Mais  c'est  qu'ils  n'a- 
vaient envisagé  qu'une  résistance  spontanée, 
et  dirigée  seulement  par  l'opinion  du  moment  ; 
au  lieu  qu'ici  cette  résistance  s'exerce  sous 
des  formes  que  la  loi  elle-même  a  prescrites. 
D'ailleurs  dans  lous  les  systèmes,  dans  celui 


de  l'équilibre ,  comme  dans  celui  de  l'unité 
d'action,  on  se  trouve  toujours  conduit  à  cette 
question,  aussi  difficile  en  politique  qu'en 
morale,  du  droit  de  résistance  à  une  loi  évi- 
demment injuste  quoique  régulièrement  éma- 
née d'un  pouvoir  légitime.  Car  si,  d*un  côté, 
on  doit  alors  regarder  une  obéissance  dura- 
ble comme  une  véritable  abn^tion  des 
droits  de  la  nature,  de  l'autre  on  peut  deman- 
der qui  sera  le  juge  de  la  réalité  de  cette  in- 
justice. Ici  ce  juge,  dont  l'action  est  réglée 
par  la  loi  même,  est  la  majorité  immédiate 
du  peuple,  le  premier  des  pouvoirs  politi- 
ques, au-delà  duquel  on  ne  peut  aller,  sans 
altérer  l'intégrUé  du  pacte  social,  sans  re- 
placer l'homme  dans  l'état  de  nature  où  il 
n'existe  plus  d'autorité  que  celle  des  lois  im- 
muables ,  mais  trop  souvent  méconnues ,  de 
la  raison  et  de  la  justice  universelle. 

Entre  le  corps  législatif  et  les  citoyens  qui 
doivent  obéir  à  la  loi ,  entre  ce  corps  et  les 
fonctionnaires  publics  qui  doivent  procurer 
immédiatement  l'exécution  des  lois,  ou  diriger 
dans  leur  détail  les  mesures  d'administration 
générale ,  le  maintien  de  l'unité  d'action  et  de 
principes  exige  que  la  constitution  place  uu 
conseil  d'agais  nationaux,  chargés  de  sur- 
veiller l'observation  et  i'exteution  des  lois,  de 
disposer  les  détails  des  mesures  générales 
d'administration,  en  sorte  qu'elles  puissent 
être  immédiatement  réalisées ,  d'agir  d'après 
ce  que  la  volonté  nationale  a  réglé,  d'instruire 
les  représentans  du  peuple  des  faits  qui  peu- 
vent exiger  des  déterminations  nouvelles. 

Ce  lien,  nécessaire  à  l'ordre  social,  ne  doit 
pas  être  considéré  comme  un  véritable  pou- 
voir. Ce  conseil  ne  doit  pas  vouloir,  mais  il 
doit  veUler»  il  doit  faire  en  sort0  que  la  vo- 
lonté nationale,  une  fois  exprimée,  soit  exé- 
cutée avec  précision,  avec  ordre,  avec  sûreté. 

11  n'existait  que  deux  moyens  de  conserver 
à  ce  conseil  l'unité  que  doit  avoir  toute  ac- 
tion politique. 

Le  premier,  d'y  placer  un  chef  auqueftout 
aboutirait,  dont  la  signature  serait  nécessaire 
pour  toutes  les  opérations.  Les  autres  mem- 
bres entre  lesquels  le  travail  serait  partagé 
n'agiraient  qu'en  concurrence  avec  lui  ;  s'ils 
s'accordaient,  leur  action  serait  indépendante 
de  celle  de  leurs  collègues  ;  s'ils  différaient 
d'opinions,  ou  l'on  donnerait  la  prépondé- 
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rance  à  ce  chef»  ou  bien  le  conseil  prononce- 
rail  entre  eux. 

Le  second  moyen  consiste  à  conférer  au 
corps  seul  de  ce  conseil  toutes  les  opérations 
générales,  à  ne  donner  qu'à  ,lui  Tautorilé  de 
décider,  à  exiger  que  ses  membres  ne  puis- 
sent agir  séparément  qu'en  vertu  de  ses  réso- 
lutions. 

Qudque  soin  que  Ton  prenne  dans  l'emploi 
du  premier  de  ces  moyens ,  pour  éviter  tout 
ce  qai  pourrait  effrayer  la  jalousie  de  la  liberté 
la  plus  inquiète  ou  la  plus  scrupuleuse ,  il  re- 
tiendra nécessairement  quelque  simulacre  des 
formes  royales  ;  il  présentera  toujours  à  l'i- 
magioation  l'idée  d'un  homme,  lorsqu'il  est 
si  important  de  ne  la  frapper  que  de  celle  de 
la  loi. 

D'ailleurs,  dans  la  nécessité  de  prendre  des 
précautions  contre  une  autorité  trop  grande, 
on  serait  nécessairement  conduit  à  rendre  ce 
moyen  presque  inutile  à  l'objet  même  qui 
aurait  été  le  motif  unique  de  cette  institu- 
tion. 

Nous  avons  donc  préféré  un  conseil  formé 
d'agens  égaux  entre  eux  et  chargés  chacun 
des  détails  d'une  partie  ;  toutes  les  résolutions 
générales,  toutes  les  déterminations  y  seraient 
prises  sur  le  rapport  de  celui  des  agens  à  qui 
l'exécution  de  ces  résolutions  devrait  être  en- 
suite confiée. 

On  aurait  tort  de  craindre  les  lenteurs  d'un 
conseil  peu  nombreux,  composé  d'hommes 
accoutumés  aux  affaires.  Les  délibérations  y 
seraient  promptes  ;  elles  se  borneraient  pres- 
que toujours  à  adopter,  avec  quelques  modi- 
fications ,  les  plans  présentés  par  celui  qui 
serait  chargé,  pour  chaque  département,  de 
préparer  les  rapports  et  de  rassembler  les 
motifs  qui  doivent  déterminer  les  décisions. 

D'ailleurs  ce  n'est  point  pour  les  résolutions 
générales  que  les  lenteurs  sont  à  craindre  ; 
c'est  pour  la  préparation  de  ces  décisions ,  et 
l'expédition  des  détails  ;  or,  l'un  ou  l'autre 
travail  serait  fait  par  un  seul  honune. 

Ce  conseil  sera  renouvelé  chaque  année  par 
moitié,  afin  que  n'étant  jamais  composé  d'hom- 
mes entièrement  nouveaux  pour  leurs  places, 
le  fil  des  aCTaires  ne  puisse  être  interrompu, 
et  que  cependant  on  n'ait  pas  à  craindre  de 
voir  s'y  former  cette  perpétuité  d'opinions  et 


de  systèmes  qui  s'oppose  aux  réformes  utiles, 
et  soumet  tout  à  l'empire  de  la  routine. 

C'est  une  erreur  de  croire  que  l'unité  de 
vues,  que  l'activité  dépendent  exclusivement 
de  la  condition  d'employer  un  agent  unique. 
La  raison  et  Texpérience  montrent  également 
que  ces  avantages  sont  attachés  au  petit  non»- 
bre  de  ces  agens.  La  difficulté  de  rencontrer 
dans  un  seul  homme  et  la  force  de  tète  néces- 
saire pour  n'agir  que  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes ,  et  une  activité  qui  s'applique  à  la  fois 
aux  grands  objets  et  aux  détails ,  l'emporte 
beaucoup  peut-être  sur  celle  de  trouver  plu- 
sieurs hommes  en  qui  ces  qualités  se  trouvent 
réunies  à  un  degré  moindre,  mais  suffisant 
pour  des  fonctions  plus  bornées. 

Ces  agens  doivent  être  essentiellement  su- 
bordonnés aux  dépositaires  de  la  puissance 
législative ,  où  le  principe  de  l'unité  d'action 
serait  violé.  Ce  conseil  doit  être  la  main  avec 
laquelle  les  législateurs  agissent,  l'œil  avec 
lequel  ils  puissent  observer  les  détails  de  l'exé- 
cution de  leurs  décrets,  et  les  résultats  des  ef- 
fets que  ces  décrets  ont  produits. 

Mais  les  institutions  d'un  peuple  libre  ne 
peuvent  offrir  l'image  d'une  dépendance  ser- 
vile.  Si  les  membres  du  conseil  sont  les  agens 
du  corps  l^slatif ,  ils  ne  doivent  pas  en  être 
les  créatures.  U  doit  avoir  les  moyens  de  les 
forcer  à  l'obéissance ,  il  doit  avoir  l'autorité 
de  réprimer  leurs  écarts  ;  mais  la  loi,  protec- 
trice des  droits  de'  tous ,  doit  pouvoir  se  pla- 
cer entre  eux  et  lui.  Ainsi ,  les  membres  du 
conseil  ne  seront  point  élus  par  le  corps  légis- 
latif, puisqu'ils  sont  les  officiers  du  peuple , 
et  non  ceux  de  ses  représentans. 

Une  destitution  arbitraire  eût  entraîné  une 
trop  grande  dépendance.  Les  représentans  du 
peuple ,  les  membres  du  conseil ,  eussent  été 
fatigués  sans  cesse  par  les  intrigues  d'hommes 
qui,  avides  de  parvenir  à  ces  places,  auraient 
cherché  à  multiplier  les  changemens. 

U  était  dangereux  cependant  de  ne  soumet- 
tre ces  fonctionnaires  à  aucune  destitution, 
tant  que  de  véritables  prévarications  n'appel- 
leraient pas  contre  eux  la  sévérité  des  lois. 

La  négligence,  cette  incapacité  qu'aucune 
précaution  dans  le  mode  de  faire  les  choix  ne 
peut  prévenir,  cette  perte  de  la  confiance  pu- 
blique ,  qui  peut  être  la  suite  de  fautes  invo- 
lontaires, toutes  ces  causes  peuvent  rendre  fu- 


296 


LA  TRIBUNE  FRANÇAISE. 


neste  à  la  pairie  radministration  d'un  homme 
que  cependant  il  serait  injuste  d^accuser 
comme  coupable.  On  se  trouverait  entre  la 
nécessité  d'exposer  la  chose  publique  à  des 
dangers,  et  celle  de  la  sauver  par  des  injusti- 
ces ou  par  ce  qui  en  est  presque  toujours  une, 
par  une  rigueur  exagérée.  Nous  avons  cm 
trouver  un  moyen  d'éviter  ces  deux  inconvé- 
niens ,  en  donnant  au  corps  législatif  le  droit 
de  mettre  en  jugement  les  membres  du  con- 
seil pour  des  faits  sur  lesquels  un  jury  natio- 
nal pronoucerait  seulement  si  celui  qui  est 
soumis  à  son  jugement  doit  on  non  être  des- 
titué. Par  là  les  fautes  Involontaires  ne  sont 
point  confondues  avec  les  crimes  ;  mais  aussi 
les  défauts  qui  les  ont  fait  commettre  cesse- 
ront de  menacer  la  sûreté  ou  la  prospérité 
publique. 

Cette  espèce  de  censure  exercée  au  nom  du 
peuple  par  des  hommes  qu'il  aura  élus ,  par 
des  hommes  à  qui  aucune  autre  fonction  ne 
peut  donner  d'intérêt  politique,  que  le  sort 
appelle  à  prononcer,  dont  on  n'a  pas  eu  le  temps 
de  préparer  les  opinions,  cette  censure  parait 
avoir  Fimpartialité  que  l'intérêt  et  la  dignité 
de  la  nation  peuvent  exiger. 

Le  corps  législatif  n'est  chargé  que  des 
fonctions  qui  lui  conviennent,  celles  de  la  sur- 
veillance ;  et  Ton  écarte  de  lui  jusqu'au  soup- 
çon même  de  l'abus  du  pouvoir,  de  tout  ce 
qui  peut  atténuer  cette  intégrité  de  la  con- 
fiance publique,  premier  besoin  des  représen- 
tans  du  peuple ,  base  première  de  Tordre  et 
de  la  tranquillité. 

Dans  l'intervalle  entre  l'acte  du  corps  tégis^ 
iatif  et  le  jugement ,  les  membres  du  conseil 
seraient  suspendus  de  leurs  fonctions  et  rem- 
placés par  un  de  leurs  suppléans  tiré  au  sort, 
afin  d'éviter  le  soupçon  que  l'intérêt  de  l'am* 
bition  d'un  d'entre  eux  ait  pu  agir  sur  la  déci- 
sion de  l'assemblée. 

Ces  premiers  agens  du  gouvernement  ont 
partout  et  dans  tous  les  temps  excité  la  dé- 
fiance des  amis  de  la  liberté.  L'étendue,  la 
durée  de  leurs  pouvoirs,  l'influence  qu'ils 
exercent  sur  l'individu  ou  sur  le  corps  investi 
du  pouvoir  législatif,  le  grand  nombre  de 
leurs  partisans ,  suite  nécessaire  de  celui  des 
places  lucratives  et  durables  dont  ils  dispo- 
sent :  tels  sont  les  motifs  qui  produisent  et 
nourrissenr cette  défiance,  et  qui  en  même 


temps  portent  vers  ces  places  l'activité  de  toii$ 
les  ambitieux.  Nous  avons  soigneusement 
écarté  toutes  ces  causes,  et  ces  fonctions  ho- 
norables et  pénibles  ne  pourront  plus  ni  tenter 
l'ambition,  ni  alarmer  la  vertu. 
.  Nous  avons  rendu  la  direction  du  trésor 
public  absolument  indépendante  du  conseil 
exécutif.  Une  longue  et  funeste  expérience  a 
prouvé  que  l'or  exigé  des  nations  pour  la  dé- 
fense de  leur  liberté  a  trop  souvent  été  em- 
ployé pour  les  asservir  ;  que  le  désordre  des 
finances  a  été  la  première  origine  des  troubles 
qui  ont  détruit  les  républiques  ;  que  la  facilité 
d'abuser  du  trésor  public  y  a  été  la  cause  de 
la  corruption  la  plus  active  et  la  plus  con- 
stante, et  que  jamais  enfin  ni  les  lois  pénales, 
ni  la  nécessité  de  rendre  des  comptea  n'ont 
pu  ni  réprimer,  ni  contenir  l'avidité  oi|i  l'am- 
bition des  chefs  du  gouvernements 

Le  moyen  le  plus  sûr  de  prévenir  ces  abus, 
est  de  faire  en  sorte  que  les  dépositaires  des 
fonds  publics  indépendansdeceux  qui  en  dis- 
posent immédiatement  pour  le  service  de  l'é- 
tat n'aient  d'autre  intérêt  que  de  les  conser- 
ver. Alors  celui  qui  aurait  employé  l'argent 
du  peuple  à  des  usages  qui  n'auraient  pas  été 
déterminés  par  la  loi  n'aurait  plus  la  facilité 
de  couvrir  sa  témérité  par  des  opérations  G- 
nancières,  n'aurait  plus  la  ressource  de  se 
servir  de  fexcédant  d'une  dépense  décrétée, 
pour  payer  celle  qui  n'a  point  été  ordonnée. 

Cette  indépendance  une  fois  établie ,  le  fré* 
quent  renouvellement  et  des  inembres  du  con- 
seil et  des  commissaires  de  la  trésorerie 
mettrait  à  toute  connivence  un  obstacle  vrai- 
ment invincible  ;  et  cette  combinaison  la  plus 
simple,  la  plus  propre  à  éviter  toute  obscu- 
rité ,  est  la  seule  qui  puisse  offrir  une  sûreté 
réelle  et  durable. 

C'est  par  ces  motifs  que  nous  avons  mis 
les  commissaires  de  la  trésorerie  au  nombre 
des  fonctionnaires  nationaux ,  placés  dans  la 
dépendance  inunédiate,  exclusive  du  corps  lé- 
gislatif,  et  que  nous  les  avons  soumis  aux 
mêmes  lois  que  les  membres  du  conseil. 

Il  doit  en  être  de  même  des  chefs  de  la 
comptabilité.  Ce  dernier  examen,  nécessaire 
à  la  régularité ,  à  la  vérification  de  toutes  les 
opérations ,  ne  peut  être  confié  qu'à  des  agens 
investis  d'une  entière  indépendance. 

Nous  avons  cru  qu'un  petit  nombre  d'hom- 
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mes  chargés  de  diriger  les  travaux  pourraieiit 
suffire ,  si  on  remettail  ie  jugement  de  chaque 
compte  à  des  jurés,  moyen  qui  permet  de 
proportionner  toujours  le  nombre  des  agens 
au  travail  exigé  d'eux,  et  qui  a  de  plus  Ta- 
yantage  précieux  d'étendre  aux  comptables 
la  jouissance  d'un  droit  accordé  à  tous  les  ci- 
toyens, celui  de  récusation.  Par  là  enfin  toute 
idée  de  corruption,  tout  prétexte  de  défiance 
est  écarté  de  cet  établissement. 

La  liste  de  ces  jurés  sera  formée  chaque 
année  par  le  corps  législatif.  Les  motifs  qui 
peuvent  proscrire  toute  idée  de  confier  aux 
assemblées  nationales  l'élection  des  fonction- 
naires publics  ne  peuvent  s'appliquer  à  cette 
simple  formation  d'une  liste  de  jurés;  et 
d'ailleurs  vu  la  courte  durée  des  législatures, 
ces  jurés  ne  jugeront  que  des  comptes  anté- 
rieurs à  l'existence  du  corps  législatif  qui  les 
aura  désignés. 

Ces  autorités  générales  agissent  sur  la  ré- 
publique entière,  intéressent  à  la  fois  toutes 
les  parties  du  système  social  ;  mais  dans  une 
grande  nation  l'ordre  public  ne  pourrait  être 
maintenu  s'il  n'existait  des  autorités  inférieu- 
res et  partielles,  qui ,  par  leur  nature ,  ne  doi-» 
vent  s'étendre  qu'à  une  portion  du  territoire 
ou  à  une  classe  particulière  d'objets,  et  l'é- 
tablissement de  ces  autorités  suppose  qu'on 
ait  formé  d'abord  la  division  du  territoire 
français. 

En  observant  de  quelle  manière  les  divers 
travaux  de  la  culture,  de  l'industrie  et  du  com- 
merce ,  les  besoins  des  individus ,  les  ancien- 
nes relations  politiques  ont  distribué  les  hom- 
mes sur  le  territoire  de  la  république,  on 
aperçoit  des  réunions  d'un  petit  nombre  de 
familles,  que  le  besoin  d'un  secours  mutuel 
et  celui  de  se  rapprocher  de  quelques  ouvriers 
nécessaires  ont  réunis  en  villages.  De  distance 
en  distance ,  des  causes  différentes  ont  placé 
des  réunions  plus  nombreuses ,  des  villes  qui 
varient  de  population  et  de  grandeur  ;  et  de 
là  on  s'élève  par  degrés  jusqu'à  cette  ville  im- 
mense, longtemps  la  capitale  d'un  puissant 
empire,  maintenant  encore  là  résidence  des 
pouvoirs  nationaux ,  célèbre  autrefois  par  la 
réunion  des  lumières,  l'éclat  des  arts,  le  luxe 
et  les  richesses ,  plus  digne  de  l'être  aujour- 
d'hui par  son  amour  pour  sa  liberté ,  et  par 


les  efforts  qu'elle  a  faits  pour  la  recouvrer , 
l'assurer  et  la  conquérir  tout  entière. 

Cette  distribution,  ouvrage  de  la  volonté 
libre  des  individus ,  fondée  sur  les  disposi- 
tions des  terrains,  la  direction  des  fleuves,  la 
nature  du  sol,  le  genre  des  productions,  et 
les  habitudes  de  la  vie ,  a  répandu  les  hom- 
mes sur  le  territoire,  avec  une  extrême  iné- 
galité. Là  une  lieue  carrée  ne  contient  que 
trois  cents  habitans  ;  ailleurs ,  une  autre  en 
renferme  plus  de  cent  mille  ;  et  malgré  cette 
excessive  disproportion ,  il  faut  chercher  à 
rétablir,  par  la  distribution  des  pouvoirs  so- 
ciaux ,  l'égalité  que  la  justice  exige ,  c'est-à- 
dire  tonte  celle  que  la  nature  même  des  choses 
peut  admettre. 

Toute  réunion  de  familles,  dès  qu'elle  est 
isolée,  semble  demander  qu'un  agent  de  la 
loi  y  veille  à  la  sûreté  commune  ;  mais  ses 
fonctions  doivent  être  resserrées  dans  les  plus 
étroites  limites;  on  ne  pourrait  les  étendre 
sans  s'exposer  à  ne  pas  trouver  des  hommes 
capables  de  les  remplir,  sans  enlever  trop 
d'individus  à  des  travaux  nécessaires. 

Un  certain  nombre  de  ces  réunions  premiè- 
res, répandues  sur  un  terrain  dont  les  extré- 
mités ne  sont  séparées  que  par  un  chemin  de 
quelques  heures,  peuvent  former  des  com- 
munes où  le  nombre  des  citoyens  permette 
de  trouver  des  hommes  en  état  d'exercer  des 
fonctions  plus  étendues.  Ces  communes  de- 
viennent alors  des  espèces  de  villes  où  seu- 
lement la  population  est  plus  dispersée;  il 
existe  entre  elles  et  les  villes  d'une  médiocre 
étendue  une  sorte  d'égalité  de  population  et 
de  richesses ,  et  cet  ordre  de  divisions  est  en- 
core indiqué  par  la  nature ,  mais  elle-même 
en  a  aussi  déterminé  les  limites.  Si  la  distance 
de  l'habitation  la  plus  éloignée  du  lieu  où  les 
pouvoirs  sociaux  s'exercent  est  trop  grande 
pour  qu'un  individu,  même  faible ,  ne  puisse 
s'y  transporter  commodément,  y  suivre  une  af- 
faire, et  retourner  dans  son  domicile  pendant 
la  durée  d'un  jour,  on  excède  les  bornes  na- 
turelles de  l'étendue  d'un  pouvoir  dont  ceux 
qui  en  dépendent  éprouvent  habituellement 
le  besoin. 

Mais  si  l'on  se  renferme  dans  ces  mêmes 
Kmites,  et  qu'on  se  borne  à  ce  second  ordre 
de  divisions ,  il  en  résulte  une  inégalité  trop 
marquée  de  population,  de  richesses,  d'im- 
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portance,  et  par  conséquent  d'influence  po- 
litique entre  ces  communes  et  les  grandes 
villes. 

Une  correspondance  immédiate  entre  ces 
communes  et  le  conseil  national  deviendrait 
trop  compliquée ,  ou  même  presque  imprati- 
cable :  elle  serait  exposée  à  une  confusion 
dangereuse.  Il  faudrait,  ou  donner  une  grande 
étendue  aux  autorités  établies  dans  ces  com- 
munes» ce  qui  multiplierait  le  nombre  des 
agens  et  ne  permettrait  pas  d'en  trouver 
d'assez  instruits,  ou  conserver  au  conseil  exé- 
cutif et  à  ses  bureaux  une  action  immédiate 
sur  un  trop  grand  nombre  d'objets,  action 
qui  ne  serait  sans  danger,  ni  pour  l'expédition 
des  affaires ,  ni  pour  l'ordre  public,  ni  même 
pour  la  liberté. 

En  effet ,  alors  il  n'y  aurait  aucune  activité 
dans  l'administration,  ou  bien  la  république 
entière  se  couvrirait  d'agens  du  conseil  natio- 
nal, et  au  lieu  d'un  nouvel  ordre  de  division 
du  territoire,  établi  parla  loi,  renfermant  des 
fonctionnaires  appartenant  à  la  nation ,  on  en 
aurait  un  qui  serait  arbitrairement  éwbli ,  et 
d'après  lequel  la  direction  des  affaires  serait 
confiée  à  des  agens  non  immédiatement  dé- 
signés par  la  confiance  du  .peuple. 

Ainsi  tout  concourt  à  faire  sentir  la  néces- 
sité d'un  troisième  ordre  de  division  sans  le- 
quel les  communes  seules  des  grandes  villes 
pourraient  conserver  une  influence  politique, 
dont  l'oppression  des  campagnes  .et  bientôt 
une  révolution  nouvelle  seraient  la  suite  in- 
faillible. 

Tel  est  donc  le  système  de  division  que 
nous  avons  cru  devoir  préférer. 

De  grandes  communes,  dont  cependant  l'é- 
tendue ne  puisse  être  incommode  aux  ci- 
toyens, dont  le  chef-lieu  leur  soit  facilement 
accessible ,  et  là  une  administration  munici- 
pale ;  si  ces  communes  sont  formées  de  plu- 
sieurs réunions  d'habitations ,  chacune  de  ces 
réunions  aura  un  agent  de  police  municipale, 
un  officier  de  sûreté  ;  enfin ,  un  certain  nom- 
bre de  communes  formeront  un  département; 
et  dans  ce  système  nous  trouvons  l'avantage 
de  conserver  une  distribution  déjà  faite,  à 
laquelle  celle  des  membres  des  assemblées 
nationales  a  été  déjà  attachée,  sur  laquelle  la 
répartition  des  impôts  directs  a  été  formée, 
où  pour  la  justice  criminelle ,  pour  les  tra- 


vaux et  les  étaUisseroens  publics  il  existe 
déjà  des  centres  de  réunion  ;  où  même ,  par 
l'ordre  établi  dans  l'administration ,  aboutis- 
sent les  fonctions  distribuées  entre  les  dis* 
tricts ,  dont  cette  conservation  de  la  division 
en  départemens  empêche  que  la  suppres^ 
sion ,  d'ailleurs  utile ,  puisse  entraîner  des  in* 
convéniens  même  momentanés. 

En  conservant  les  administrations  de  dépar- 
mens ,  nous  avons  cru  devoir  d'abord  dimi- 
nuer le  nombre  de  ceux  qui  les  forment,  afio 
d'éviter  jusqu'à  l'apparence  d'une  représen- 
tation départementaire,  si  opposée  à  l'unité,  à 
l'indivisibilité  de  la  république.  C'est  encore 
dans  cette  vue,  dans  celle  d'augmenter  Tac- 
tivité  du  gouvernement,  d'en  conserver  To- 
nitéplus  entière,  que  nous  proposons  de  sub- 
stituer au  procureur  syndic  un  agent  choisi 
par  le  conseil  exécutif,  chargé  de  correspon- 
dre avec  lui,  révocable  à  sa  volonté,  mais 
pris  nécessairement  parmi  les  administrateurs 
qui  ont  réuni  les  suflfrages  du  peuple. 

Par  ce  moy«n ,  c'est  à  un  homme  investi 
d'avance  de  la  confiance  de  ses  concitoyens 
que  le  conseil  exécutif  peut  seulement  accor- 
der la  sienne.  Sa  place  ne  peut  être  stable 
s'il  ne  s'attache  surtout  à  conserver  l'estime 
publique.  Cette  institution  établit  entre  les 
pouvoirs  généraux  et  les  administrations  loca- 
les un  lien  dont,  par  ces  précautions,  on  a 
écarté  tout  soupçon  de  corruption  ou  de  com- 
plaisance servile ,  et  ce  lien  était  nécessaire 
pour  contrebalancer  cette  pente  à  s'isoler,  à 
se  conduire  par  des  principes  particuliers  que 
contracteraient  trop  aisément  des  adminisuii- 
tions  séparées  et  indépendantes  entre  elles. 

Nous  avons  cru  devoir  proposer  quelques 
changemens  dans  l'administration  de  la  justice. 

L'autorité  nécessaire  aux  jugemens  sem- 
ble ne  laisser  que  le  choix  de  trois  moyens. 

L'établissement  d'un  grand  tribunal,  impo- 
sant par  le  nombre  de  ses  membres ,  ou  une 
institution  combinée  de  manière  que  la  di- 
gnité ,  le  crédit  personnel  des  juges,  revê- 
tus pour  un  long  temps  de  fonctions  très  éten- 
dues, suppléât  à  leur  petit  nombre ,  ou  enfin 
le  jugement  par  jurés,  qui  reçoit  de  la  con- 
fiance une  autorité  plus  juste  et  moins  dange- 
reuse. Les  principes  d'égalité,  d'économie, 
de  simplicité  qui  doivent  présider  aux  insti- 
tutions républicaines ,  écartent  les  deux  pre- 
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miers  moyens.  Il  ne  reste  donc  que  le  iroi- 
sième. 

Nous  avons  cru  dcToir  Tadopter  pour  les 
jagemens  civils»  même  dans  Tétat  actuel  de 
nos  lois ,  dont  ce  changement  peut  encore  ac- 
célérer et  assurer  la  réforme.  Un  seul  établis- 
sement judiciaire  suffira  par  département,  en 
imposant  aux  parties  l'obligation  de  ne  se 
présenter  devant  les  jurés  qu'après  s'être  sou- 
mises à  la  décision  d'arbitres  qu'elles  auraient 
choisis.  Ce  recours  à  l'équité ,  à  la  sagesse 
des  hommes  impartiaux  »  serait  indiqué  par 
la  nature  même  à  des  mdividus  qu'aucun 
lien  social  n'unirait  entre  eux ,  et  la  société 
a  droit  d'exiger  que  ce  moyen  ait  été  épuisé 
avant  d'interposer  entré  des  intérêts  purement 
priîés  la  sévère  autorité  de  la  loi. 

Cette  institution  n'est  pas  nouvelle;  établie 
dans  la  république  d'Athènes  »  elle  y  a  subsisté 
longtemps. 

Le  jury  est  choisi  par  les  intéressés  eux- 
mêmes.  Ainsi  tant  que  le  passage  encore  ré- 
cent des  institutions  monarchiques  aux  insti- 
tutions républicaines  exigera  de  confier  la 
décision  à  des  hommes  pour  qui  nos  ancien- 
nes lois  et  nos  anciennes  formes  ne  soient  pas 
étrangères  9  les  parties  pourront  choisir  libre- 
ment les  jurés  dans  cette  classe. 

Par  la  même  raison  »  les  tribunaux  particu- 
liers pour  le  commerce  deviennent  inutiles, 
caries  parties  pourront  elles-mêmes  choisir 
les  jurés  parmi  des  eommerçans. 

Tout  ce  que  la  justice  de  paix  offre  d'utile 
est  soigneusemoit  conservé. 

Les  arbitres  librement  choisis,  les  jurés 
désignés  par  les  parties ,  tendent  comme  cette 
jastice  à  écarter  des  contestations  malheu- 
reusement inévitables ,  ces  haines  opiniâtres 
auxquelles  l'esprit  de  famille  donne  quelque- 
fois une  hérédité  funeste.  Or ,  si  ces  haines 
nées  des  intérêts  personnels  se  multiplient, 
elles  enveniment  et  dénaturent  les  divisions 
que  produit  nécessairement  la  lutte  des  opi- 
nions politiques.  Ces  partis  de  familles  ont 
détrait  de  petites  républiques;  mais  dans  les 
grandes  ils  peuvent  devenir  une  source  de 
crimes ,  et  y  corrompre  l'esprit  public. 

L'institution  des  jurés  est  dégradée  et  per- 
vertie ,  si  le  droit  d'en  former  la  liste  est  con- 
fié à  un  officier  public ,  quels  que  soient  son 
titre  ou  ses  fonctions ,  car  dès  lors  il  devient 


Tarbître  de  la  vie  ou  de  la  fortune  des  citoyens, 
et  s'il  est  le  chef  ou  l'instrument  d'un  parti ,.  ce 
parti,  dès  cet  instant  même ,  exerce  une  véri- 
table tyrannie.  La  liste  des  jurés  sera  donc 
formée  par  le  peuple  lui-même ,  dans  chaque 
assemblée  primaire,  en  proportion  du  nombre 
des  citoyens  ;  chacun  désignerait  un  juré ,  et 
la  simple  pluralité  déterminerait  le  choix.  Ce 
n'est  pas  là  sans  doute  une  véritable  élection  ; 
mais  aussi  U  formation  de  la  liste  des  jurés 
ne  doit  pas  en  être  une.  Us  ne  doivent  pas  ap- 
partenir à  la  majorité  seule,  parce  que  la 
majorité  toute  puissante ,  comme  interprète 
de  la  volonté  générale,  ne  peut,  d'après  les 
lois  universelles  de  la  justice,  étendre  son 
pouvoir  sur  le  droit  individuel  d'un  citoyen. 
Par  la  forme  que  nous  adoptons ,  la  totalité 
d'un  jury  ne  peut,  dans  aucun  cas,  appar- 
tenir à  un  parti  ou  même  à  une  opinion  poli- 
tique; et  par  l'imperfection  apparente  du 
mode  d'élire,  nous  assurons  encore  cette  im- 
partialité qui  forme  le  caractère  distinctif  et 
sacré  de  cette  institution  salutaire. 

Si  l'indépendance  absolue  des  fonctions  ju- 
diciaires est  le  bouclier  le  plus  impénétrable 
de  la  liberté ,  puisqu'elle  garantit  la  vie  et 
les  biens  des  citoyens  contre  les  atteintes  de 
tous  les  pouvoirs  qui  pourraient  affecter  la  ty- 
rannie ,  on  doit  Clément  mettre  la  liberté 
à  4'abri  des  dangers  auxquels  ceux  qui  exer- 
cent les  fonctions  judiciaires  l'exposeraient  si 
les  dépositaires  desautres  pouvoirs  pouvaient, 
à  raison  de  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  être 
appelés  en  jugement,  soit  par  un  citoyen, 
soit  par  un  accusateur  public.  La  même  con- 
sidération peut  s'étendre  aux  délits  qui  sont 
censés  attaquer  directement  la  liberté  du  peu- 
ple ou  la  sûreté  de  l'étal.  Ainsi ,  l'on  ne  peut 
mettre  en  jugement,  pour  ces  deux  classes 
de  crimes,  que  sur  un  acte  du  corps  législa- 
tif, et  pour  les  fonctionnaires  municipaux^ 
sur  un  acte  de  l'administration  du  départe- 
ment. 

La  conservation  de  l'unité  de  la  république 
demande  non  seulement  cette  même  précau- 
tion, mais  exige  encore  que  ces  crimes 
soient  soumis  à  un  jury  national  ;  autrement 
celui  qui  aurait  trahi  la  république  pour  ser- 
vir le  caprice  d'une  de  ses  portions  resterait 
impuni,  et  celui  qui  aurait  préféré  l'intérêt  de 
l'état  entier  à  celui  du  lieu  de  sa  naissance 
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serait  exposé  à  une  condamnation  injuste; 
autrement,  lorsque  ces  intérêts  seraient  con- 
traires en  apparence,  tout  fonctionnaire  pu- 
blic se  trouverait  placé  entre  la  crainte  de  la 
loi  et  celle  de  ses  juges. 

Le  jury  national  serait  formé  d'hommes 
choisis  par  les  citoyens ,  dans  chaque  dépar- 
tement; mais  les  fonctions  de  juges  seraient 
remplies  par  ceux  d'un  département  ou  déter- 
miné par  la  loi,  ou  choisi  par  le  sort;  ainsi, 
sans  altérer  en  rien  l'impartialité,  on  évite- 
rait l'appareil  et  la  dépense  d'un  grand  tribu*» 
nal. 

La  justice  due  aux  citoyens,  la  conserva- 
tion d'une  jurisprudence  uniforme,  le  danger 
de  voir  s'introduire  dans  les  départemens 
des  usages  diiïérens,  et  s'altérer  par  là  ren- 
tière unité  de  la  république ,  obligent  de  sou- 
mettre les  jugemens  à  une  révision  qui  puisse 
répondre  qu'ils  ont  été  conformes  à  la  loi ,  et 
qui  détruise  ceux  dans  lesquels  les  juges  l'au- 
raient bravée.  Mais  on  ne  peut  attribuer  cette 
fonction  à  un  tribunal  sédentaire ,  sans  rendre 
cette  institution  onéreuse  à  ceux  des  citoyens 
qui  sont  éloignés  du  lieu  oii  il  a  été  fixé.  Cette 
révision  sera  donc  confiée  à  des  censeurs  qui 
siégeront  successivement  dans  les  départe- 
mens. 

La  peine  de  mort  est  abolie  pour  les  délits 
particuliers.  Cet  acte  de  respect  pour  la  vie 
des  hommes,  cet  hommage  aux  sentimens 
d'humanité ,  qu'il  est  si  important  de  consa- 
crer chez  une  nation  libre ,  a  paru  devoir  jouir 
de  l'espèce  d'irrévocabilité  attachée  aux  lois 
constitutionnelles.  Mais  si  pour  les  crimes  qui 
attaquent  directenoent  la  sâreté  de  l'état ,  la 
tranquillité  nationale,  la  liberté  ou  la  sou- 
veraineté du  peuple ,  la  prospérité  publique, 
il  est  nécessaire  de  conserver  encore  cette 
peine ,  il  doit  l'être  également  que  chaque  as- 
semblée législative,  juge  naturel  des  intérêts 
nationaux ,  puisse  étendre  ou  resserrer  une 
rigueur,  qui  ne  peut  être  légitimée  aux  yeux 
de  la  nature  et  de  la  raison  que  par  sa  nécessité 
absolue. 

Par  là  du  moins  cette  peine  irréparable, 
que  ne  peut  prononcer  sans  frémir  tout  homme 
qui  a  réOéchi  sur  l'incertitude  des  jugemens 
humains,  ou  qui  a  osé  examiner  les  limites 
du  droit  des  sociétés  sur  les  individus ,  cette 
peine  sera  totalement  étrangère  à  la  loi  com- 


mune ;  elle  ne  se  présentera  plus  à  l'esprit  des 
citoyens  que  comme  un  sacrifice  doiiloureoi, 
mais  nécessaire,  exigé  rigoureusement  pour 
la  sûreté  publique ,  justifié  par  le  droit  de  la 
défense  naturelle  ;  du  moins ,  dans  les  temps 
paisibles ,  ces  spectacles  sanglans  ne  mettront 
plus  d'obstacle  à  cette  douceur  dans  les  mœurs, 
à  ce  respect  pour  ses  semblables,  à  cette  ha- 
bitude des  sentimens  fraternels  sans  laquelle 
Tamour  de  la  liberté,  s'il  conserve  son  éner^ 
gie ,  fait  souvent  gémir  la  nature  par  de  hon- 
teux et  cruels  égaremens. 

Après  avoir  ainsi  exposé  l'organisation  et 
la  forme  des  pouvoirs  qui  forment  le  système 
constitutionnel ,  nous  devons  les  considérer 
dans  leur  élément  et  dans  leur  formation. 

En  qui  la  constitution  reconnaitra-t-elle  la 
faculté  d'exercer  les  droits  politiques  que  les 
hommes  ont  reçus  de  la  nature,  et  qui ,  comme 
tous  les  autres ,  dérivent  essentiellement  de 
leur  qualité  d'êtres  sensibles,  susceptibles 
d'idées  morales,  et  capables  de  raison- 
ner? 

Les  publicistes  se  sont  partagés  sur  cette 
question  entre  deux  opinions  opposées.  Les 
uns  ont  regardé  Texercice  des  droits  politi* 
ques  comme  une  sorte  de  fonction  publique 
pour  laquelle  on  pouvait  exiger  des  condi- 
tions appuyées  sur  l'utilité  commune.  Ils  ont 
cru  qu'on  pouvait  confier  exclusivement  i 
une  portion  de  citoyens  l'exercice  des  droits 
de  tous,  pourvu  que  cette  portion  n'eût  au- 
cun intérêt,  ne  pût  avoir  aucun  motif  d'en 
abuser,  et  surtout  dans  le  cas  où  l'on  aurait 
lieu  de  croh*e  qu'elle  les  exercerait  mieux 
pour  l'intérêt  général  de  la  société.  Ils  ont 
pensé  qu'il  n'y  aurait  pas  de  véritable  injus- 
tice dans  cette  distinction ,  si  ces  hommes  pri- 
vil^és  ne  pouvaient  faire  des  lois  pour  eux 
seuls ,  surtout  si  l'exclusion  établie  par  la  loi 
pouvait  en  quelque  sorte  être  regardée  comme 
volontaire  par  la  facilité  à  s'y  soustraire. 

D'autres  ont  pensé,  au  contraire ,  que  les 
droits  politiques  devaient  appartenir  à  tous 
les  individus  avec  une  entière  égalité,  et  que 
si  l'on  pouvait  légitimement  en-  soumetu^ 
l'exercice  à  des  conditions ,  c'était  seulement 
à  celles  qui  seraient  nécessaires  pour  consta- 
ter que  tel  homme  appartient  à  telle  nation  et 
non  à  telle  autre;  et  dans  le  cas  où  tous  les 
citoyens  ne  peuvent  voter  dans  un  même  lieu, 
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pour  déterminer  à  quelle  assemblée  chaque 
individu  doit  appartenir. 

Jusqu'ici  tous  les  peuples  libres  ont  suivi 
la  première  opinion  ;  la  constitution  de  1791 
s'y  était  aussi  conformée;  mais  la  seconde  nous 
a  paru  plus  conforme  à  la  raison ,  à  la  justice, 
et  même  à  une  politique  vraiment  éclairée. 
Kous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût  légitime  de  sa- 
crifier un  droit  naturel  avoué  par  la  raison 
la  plus  simple  à  des  considérations  dont  la 
l'éalité  est  au  moins  incertaine.  Nous'  avons 
senti  qu'il  fallait  ou  se  borner  à  des  distinc- 
tions insignifiantes  et  sans  objet  réel ,  ou  don- 
ner à  ces  exclusions  une  étendue  à  laquelle 
un  peuple  ami  de  l'égalité,  généreux  et  juste, 
ne  s'avilirait  pas  à  consentir. 

Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût  possible  chez 
une  nation  éclairée  sur  ses  droits ,  de  propo- 
ser à  la  moitié  des  citoyens  d'en  abdiquer 
une  partie ,  ni  qu'il  fût  utile  à  la  tranquillité 
publique  de  séparer  un  peuple ,  activement 
occupé  des  intérêts  politiques ,  en  deux  por- 
tions, dont  l'une  serait  tout,  et  l'autre  rien, 
en  vertu  de  la  loi,  malgré  le  vœu  de  la  nature, 
qui,  en  les  faisant  des  hommes ,  a  voulu  qu'ils 
restassent  tous  égaux. 

Dans  les  teinps  anciens  les  nations  étaient 
un  composé  de  familles  auxquelles  on  sup- 
posait une  origine  commune ,  ou  qui  du  moins 
remontaient  à  une  réunion  première.  Les 
droits  politiques  étaient  héréditaires,  et  c'était 
par  une  adoption  légale  qu'elles  s'affiliaient  de 
nouvelles  familles.  Maintenant  c'est  par  le 
territoire  que  les  nations  se  distinguent;  et 
ce  sont  les  habitans  de  ce  territoire  qui  sont 
essentiellement  les  membres  de  chaque  as- 
sociation. 

On  a  prétendu  que  les  droits  politiques  de- 
vaient appartenir  aux  seuls  propriétaires  des 
terres.  Ibis  en  observant  l'ordre  actuel  des 
sociétés,  on  ne  peut  appuyer  cette  opinion 
que  sur  un  seul  motif;  on  peut  dire  qu'eux 
seuls  e;[istent  sur  le  territoire  d'une  manière 
indépendante ,  et  ne  peuvent  en  être  exclus 
par  la  volonté  arbitraire  d'autrui.  Or,  en  ad- 
mettant ce  qiotif ,  on  voit  d'abord  qu'il  s'élève 
avec  une  force  égale  en  faveur  de  ceux  qui 
par  une  convention  ont  acquis  le  droit  d'exister 
aussi  sur  le  territoire  d'une  manière  indépen- 
dante pour  un  temps  déterminé ,  et  si  on  ad- 
niet  cette  conséquence ,  on  voit  la  force  de  ce 


motif  s'affaiblir  peu  à  peu ,  et  les  limites  du 
temps  pendant  lequel  on  exigerait  que  devrait 
durer  ce  décret  de  résidence  ne  pouvoir  être 
fixées  que  d'une  manière  incertaine  et  pure- 
ment arbitraire.  On  verrait  même  bientôt  cel- 
les où  s'arrête  cette  espèce  d'indépendance 
n'être  plus  assez  marquées  pour  servir  de 
base  à  une  distinction  aussi  importante  que 
celle  de  la  jouissance  ou  de  la  privation  des 
droits  politiques. 

La  dépendance  qui  ner  permet  pas  de  croire 
qu'un  individu  obéisse  à  sa  volonté  propre 
pourrait  sans  doute  être  un  motif  légitime 
d'exclusion  ;  mais  nous  n'avons  pas  cru  qu'il 
fût  possible  de  supposer  l'existence  d'une 
telle  dépendance  sous  une  constitution  vrai- 
ment libre,  et  chez  un  peuple  où  l'amour  de 
l'égalité  est  le  caractère  distinctif  de  l'esprit 
public.  Les  relations  sociales  qui  suppose- 
raient une  telle  humiliation  ne  peuvent  sub- 
sister parmi  nous  et  doivent  prendre  bientôt 
une  autre  forme.  Enfin ,  puisque  le  code  en- 
tier de  nos  lois  consacre  l'égalité  civile,  ne 
vaut-il  pas  mieux  que  l'égalité  politique  y  rè- 
gne aussi  tout  entiérç,  et  serve  à  faire  dispa- 
raître ce  qui  reste  de  cette  dépendance,  au 
lieu  de  la  consacrer  en  quelque  sorte  dans  nos 
lois  nouvelles  ? 

D'autres  considérations  ont  achevé  de  nous 
déterminer;  telle  est  la  difficulté  de  fixer  les 
limites  où,  dans  la  chaîne  des  dépendances 
qu'entraîne  l'ordre  social,  commence  celle 
qui  rend  un  individu  de  l'espèce  humaine  in- 
capable d'exercer  ses  droits  ;  telle  est  la  crainte 
de  rendre  plus  dangereuse  la  dépendance  de 
quelques  classes  d'hommes  qui  échapperaient 
à  l'exclusion,  celle  de  donner  pour  l'avenir 
un  prétexte  à  des  exclusions  nouvelles  ;  celle 
enfin  de  séparer  un  grand  nombre  d'indivi- 
dus de  l'intérêt  social ,  de  les  rendre  indiffé- 
rens ,  ou  même  ennemis  d'une  liberté  qu'ils 
ne  devraient  point  partager.  Ainsi  nous  avons 
cru  que  l'intérêt  public,  d'accord  avec  la  jus* 
tice,  nous  permettait  de  né  souiller  par  au- 
cune tache  d'inégalité  le  système  de  nos  lois, 
et,  pour  la  première  fois  sur  la  terre,  de  con- 
server dans  les  institutions  d'un  grand  peuple 
toute  l'égalité  de  la  nature. 

Dans  les  états  peu  étendus,  la  sûreté  publi- 
que peut  obliger  à  resserrer  par  des  condi- 
tions plus  sévères  l'exercice  des  droits  politi- 
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ques.  On  y  peut  craindre  que  des  étrangers, 
qui  en  s'établissant  sur  le  territoire  partage- 
raient ces  droits ,  n  exerçassent  une  influence 
dangereuse,  qu'ils  ne  voulussent  jouer  le  rôle 
de  citoyens  pour  faire  réussir  des  projets 
contraires  à  l'intérêt  de  la  nation  qui  les  au- 
rait admis  à  un  partage  égal  des  avantages  so- 
ciaux ;  et  plus  des  peuples  voisins  diffèrent 
d'opinions,  de  mœurs,  de  principes,  plus 
cette  crainte  serait  fondée.  Hais  elle  devient 
nulle  pour  un  territoire  tel  que  celui  de  la 
France ,  surtout  dans  ce  système  si  sage  d*une 
république  unique  déjà  unanimement  adoptée 
par  la  convention  nationale.  Ainsi  tout  homme 
âgé  de  vingt-un  ans,  étant  né  en  France,  ou 
déclarant  l'intention  d'yGxer  son- séjour,  est 
admis,  après  un  an  d'habitation  sur  le  terri- 
toire ,  à  jouir  de  tous  les  droits  de  citoyen 
français  ;  et  Crois  mois  de  résidence  antérieure 
lui  donneront  la  faculté  de  les  exercer  dans 
les  lieux  où  il  aura  fixé  sa  demeure.  Une  ab- 
sence de  six  années ,  qui  n'aura  point  pour 
cause  un  service  public,  assujettira,  pour 
exercer  de  nouveau  les  droits  de  citoyen ,  à 
une  résidence  antérieure  de  six  mois. 

Nous  avons  cru  devoir  borner  l'austérité  de 
la  loi  à  ces  simples  précautions  de  police,  né- 
cessaires pour  ne  pas  rendre  arbitraire  l'ad- 
mission au  droit  de  citoyen ,  pour  ne  pas  l'ex- 
poser à  des  contestations ,  pour  l'assujettir 
à  des  principes  uniformes  dans  toute  l'éten- 
due de  la  république. 

Tout  citoyen  sera  éligible  pour  toutes  les 
places  que  confère  l'élection  du  peuple.  On 
exige  seulement  l'âge  de  vingt-cinq  ans  :  cet 
intervalle  entre  l'admission  à  l'exercice  des 
droits  politiques  et  l'éligibilité  pour  les  fonc- 
tions publiques  donne  le  temps  nécessaire 
pour  juger  les  nouveaux  citoyens ,  pour  ob- 
server leur  conduite  et  reconnaître  leurs  prin- 
cipes. 

Le  jeune  homme,  dont  l'éducation  indivi- 
duelle et  théorique  est  terminée ,  jouit  des 
droits  personnels  qu'il  tient  de  la  nature  ; 
alors  une  sorte  d'éducation  politique  com- 
mence pour  lui,  et  l'exercice  même  de  ces 
premiers  droits  fait  partie  de  cette  seconde 
éducation. 

Soit  que  l'on  considère  le  droit  dans  ceux 
qui  élisent  et  qui  doivent  l'exercer  librement , 
soit  qu'on  le  considère  dans  ceux  qui  peu- 


vent être  élus ,  et  qui  doivent  avoir  celui  de 
prétendre  également  aux  mêmes  avantages, 
on  ne  peut ,  sans  porter  atteinte  à  l'égalité  po- 
litique, établir  aucune  condition  d'éligibilité 
à  moins  qu'elle  ne  soit  évidemment  utile. 

Sans  doute  que  ponr  les  élections  qui  ne 
sont  faites  que  par  une  portion  du  peuple,  la 
majorité  du  peuple  entier ,  et  par  conséquem 
la  loi  qui  en  exprime  le  vœu ,  peut  dire  à  ceue 
portion  :  ce  n'est  pas  pour  vous  seuls,  c'est 
pour  tons  que  vous  élisez ,  et  l'intérêt  public 
exige  que  vos  choix  soient  assujettis  à  cer- 
taines conditions.  Sans  doute  la  majorité  peut 
dire  également  au  plus  petit  nombre  :  nous 
avons  tous  le  droit  de  choisir  librement  et 
parmi  tous  les  citoyens;  mais  nous  voulons 
n'élire  que  parmi  ceux  qui  réunissent  certai- 
nes conditions ,  et  nous  avons  droit  de  n'ad- 
mettre qu'une  forme  d'élection  qui  nous  per- 
mette de  remplir  ce  vœu;  nous  avons  donc 
celui  de  faire  une  loi,  qui,  en  exigeant  ces 
mêmes  conditions,  nous  dispense  d'établir 
cette  forme  qui  deviendrait  embarrassante 
pour  vous-mêmes. 

Mais  le  droit  de  la  majorité,  considéré  d'a- 
près les  principes  de  la  justice ,  n'est  pas  ce- 
lui d'avoir  une  volonté  arbitraire  ;  elle  ne  peut 
gêner  la  minorité  pour  satisfaire  un  simple 
caprice,  et  toute  restriction  prononcée  par  la 
majorité  même  ne  peut  être  légitimée  que 
par  une  utilité  évidente.  Maintenant  quelles 
conditions  d'éligibilité  pourrait-on  exiger, 
d'après  ce  «principe?  Seraient-elles  relatives 
à  l'âge?  Mais,  soit  que  le  grand  nombre  suive 
le  torrent  des  opinions  établies,  soit  qu'il 
obéisse  à  la  raison,  la  jeunesse  ne  sera  point 
préférée.  Elle  peut  être  l'âge  du  génie ,  celai 
de  l'enthousiasme  pour  la  vertu;  mais  elle 
n'est  le  temps  ni  des  véritables  lumières ,  ni 
des  vertus  épurées  par  la  raison.  On  préférera 
quelquefois  un  homme  dont  la  jeunesse  an- 
nonce des  talens  à  celui  dont  la  maturité  n'a 
montré  que  des  facultés  médiocres,  mais  non 
au  citoyen  dont  le  mérite  supérieur  a  reço  le 
sceau  de  l'expérience ,  et  acquis  l'autorité  de 
la  renommée. 

Ces  conditions  auront-elles  pour  base  la 
richesse?  Mais  comme  nous  ne  pouvons  avoir 
ni  la  sottise  ni  la  bassesse  de  croire  que  les 
hommes  riches  soient  plus  inaccessibles  aux 
vices  et  à  la  comiption  que  les  pauvres ,  le 
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seul  motif  d'une  telle  loi  serait  rutilité  de 
fixer  les  choix  sur  les  hommes  en  qui  une  in- 
struction première,  plus  étendue,  doit  faire 
supposer  plus  de  lumières.  Il  faudrait  donc 
exiger  une  assez  grande  fortune.  Ainsi ,  tou- 
tes conditions  de  cette  espèce  ou  sont  illusoi- 
res ou  conduisent  à  une  véritable  oligarchie. 

Exigera -t- on  pour  certaines  places  la 
preuve  d*avoir  suivi  telles  ou  telles  études , 
d'avoir  satisfait  à  des  examens?  Mais  ces  con- 
ditions, presque  toujours  éludées,  ont  Tin- 
convénient  de  créer  des  pouvoirs  étrangers  à 
Tordre  général  de  la  société;  de  donner  à 
quelques  hommes,  à  quelques  classes  de  ci- 
toyens, une  influence  contraire  à  l'égalité. 

On  pourrait  exiger  encore  qu'une  fonction 
regardée  comme  plus  importante  ne  pût  être 
confiée  qu'à  ceux  qui  en  auraient  déjà  rempli  de 
pins  faciles  ;  ne  rendre  éligibles  par  exem- 
ple, pour  la  représentation  nationale,  que 
ceux  qui  auraient  obtenu  des  places  dans  l'ad- 
ministration d'un  département  ;  n'appeler  à 
celies-ci  que  les  citoyens  qui  ont  exercé  des 
foDCiions  municipales. 

Hais  ces  conditions  ont  un  inconvénient 
grave  :  les  hommes  seraient  distmgués  dans 
l'ordre  politique,  non  seulement  par  les  fonc- 
tions qu'ils  occupent,  distinction  qui  est  dans 
les  choses  mêmes,  mais  par  les  fonctions 
qu'ils  ont  occupées,  ce  qui  deviendrait  une  vé- 
ritable distinction  personnelle;  les  citoyens 
admissibles  à  divers  ordres  de  places  forme- 
raient des  classes  diverses,  se  coaliseraient 
bient6t  dans  l'intention  générale  de  se  resser- 
rer, dans  celle  de  ne  laisser  entrer  dans  leur 
classe  que  les  hommes  qui  conviennent  à  leur 
orgueil  ou  à  leurs  projets.  Il  est  même  aisé 
de  prévoir  qu'à  la  longue  on  verrait  naître 
une  sorte  d'hérédité  ;  les  fils  des  éligibles 
ponrtelle  place  trouveraient  des  facilités  pour 
le  devenir  eux-mêmes ,  tandis  que  mille  pe- 
tits moyens  seraient  employés  pour  en  repous- 
ser les  hommes  nouveaux. 

La  pente  vers  l'hérédité  politique  est  aussi 
réelle  dans  la  nature  que  l'établissement  de 
cette  hérédité  est  un  outrage  à  ses  droits; 
et  cette  obs^-vation,  confirmée  par  l'histoire 
de  tous  les  peuples,  ne  permet  pas  de  regar- 
der conune  indifférentes  pour  la  liberté  les 
institutions  qui  favoriseraient,  même  indirec- 
teiueat ,  cette  pente  funeste. 


Nous  nous  sommes  donc  déterminés  à  n'é- 
tablir aucune  condition  d'éligibilité;  nous 
proposons  aux  citoyens  de  conserver  tout 
entière  la  liberté  de  leurs  choix,  et  nous  les 
avons  crus  dignes  d'avoir  sans  danger  cette 
confiance  pour  eux-mêmes. 

Le  mode  et  la  forme  des  élections  sont  une 
partie  essentielle  des  lois  constitutionnelles; 
car  un  corps  législatif  qui  pourrait  les  chan- 
ger à  son  gré  aurait  également  le  pouvoir  de 
dénaturer  la  constitution  elle-même,  de  la 
rendre  impraticable  s'il  voulait  la  renverser, 
de  se  perpétuer  malgré  elle  s'il  voulait  exer- 
cer la  tyrannie. 

La  première  question  qui  se  présentait  à 
résoudre  était  celle  de  la  possibilité  des  élec- 
tions immédiates ,  de  l'utilité  de  les  substi- 
tuer à  celles  qui  ont  été  faites,  depuis  1790, 
par  des  corps  électoraux. 

Sous  l'ancienne  constitution ,  les  corps  dé- 
partementaires  devaient  nécessairement  deve- 
nir un  appui  pour  le  pouvoir  royal ,  et  servir 
à  le  défendre  contre  l'assemblée  des  repré- 
sentans  du  peuple.  La  nature  de  leurs  fonc- 
tions devait  leur  donner  un  penchant  même 
involontaire  pour  tout  ce  qui  pouvait  aug- 
menter la  force  du  gouvernement,  pour  tout 
ce  qui  paraissait  tendre  à  maintenir  la  tran- 
quilUté  y  à  conserver  les  choses  établies. 

D'un  autre  côté ,  les  électeurs  choisis  par 
les  citoyens  devaient  se  regarder  comme 
leurs  représentans  les  plus  immédiats ,  voir 
en  quelque  sorte  leur  ouvrage  dans  les  dépu- 
tés qu'ils  avaient  choisis ,  chercher  à  devenir 
dans  l'ordre  politique  quelque  chose  de  plus 
que  de  simples  électeurs  ;  mais  ils  devaient  en 
même  temps  se  réunir  au  parti  populaire  des 
assemblées  nationales ,  et  les  aider  à  combat- 
tre les  usurpations  des  autres  pouvoirs.  Sous 
ce  point  de  vue  ils  pouvaient  paraître  un  con- 
trepoids utile  pour  la  liberté ,  quoique  dan- 
gereux pour  la  paix ,  la  tranquillité  générale , 
et  même  pour  l'unité  de  l'empire. 

Hais  puisque  la  république  a  remplacé  le 
système  incohérent  et  servile  du  royalisme  li- 
mité, lorsque  tout  doit  faire  désirer  qu'un 
corps  unique ,  principe  de  toute  l'action  so- 
ciale, conserve  l'unité  dans  toute  sa  force, 
les  corps  électoraux  ne  pourraient  plus  exer- 
cer leur  influence  que  contre  l'assemblée  des 
représentans  de  la  nation  entière;  ils  devien- 
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draient  contre  cette  assemblée  et  contre  les 
agens  nationaux  l'appui  des  administrations 
particulières.  Leur  conservation  menacerait 
sans  cesse  Tindivisibilité  de  la  république  »  et 
donnerait  une  force  dangereuse  à  tout  parti 
qui  voudrait  transformer  la  France  en  une  li- 
gue de  républiques  confédérées,  puisque 
chaque  département  offrirait  alors  une  sorte 
de  représentation  particulière  qu  il  suffirait 
de  rassembler  et  de  mettre  en  activité  pour 
y  créer  un  centre  de  pouvoir  isolé  et  indé- 
pendant. 

Il  suffirait  donc  d'être  assuré  de  la  possibi- 
lité de  se  passer  des  corps  électoraux,  pour 
s'empresser  de  rendre  aux  citoyens  le  droit 
d'élection  immédiate  qui  leur  avait  été  en- 
levé. 

En  examinant  les  diverses  formes  d'élection 
qui  peuvent  être  établies,  on  trouvera  qu'elles 
ne  peuvent  conduire  à  faire  connaître  ceux 
que  la  majorité  regarde  comme  les  plus  di- 
gnes d'une  place ,  si  le  nombre  des  candidats 
n'a  d'abord  été  limité  par  une  déclaration  de  la 
majorité,  que  c'est  entre  ceux-là  seuls  qu'elle 
a  cru  devoir  renfermer  son  choix,  parce  qu'elle 
les  considère  comme  seuls  capables  d'exercer 
les  fonctions  d'une  telle  place  ;  et  pour  rem- 
plir même  imparfaitement  cette  première  con- 
dition, il  serait  nécessaire  que  chaque  élec- 
teur désignât  en  nombre  indéfini  ceux  qu'il 
croit  dignes  de  la  place,  et  que  la  totalité  pro- 
nonçât sur  la  capacité  de  tous  ceux  qui  au- 
raient été  présentés,  même  par  un  seul.  On 
ne  pourrait  se  dispenser  de  ce  premier  juge- 
ment sans  s'imposer  la  loi  de  regarder  comme 
candidats  tous  ceux  que  même  un  seul  élec- 
teur voudrait  désigner.  Il  faudrait  ensuite  que 
chaque  électeur  prononçât  son  vœu  complet 
par  un  jugement  comparatif  entre  tous  les 
candidats  pris  deux  à  deux,  et  que  du  résultat 
du  vœu  de  la  majorité  sur  chacun  de  ces  ju- 
gemens  comparatifs  on  pût  déduire  le  résul- 
tat de  son  vœu  général.  Encore  faut-il  obser- 
ver que  souvent  ce  vœu  ne  serait  pas  tel  qu'on 
le  demande ,  qu'il  n'indiquerait  pas  toujours 
ceux  que  la  majorité  préfère ,  car  il  peut  ar- 
river que  cette  préférence  n'existe  pas  réelle- 
ment. 

Si  on  songe  à  la  longueur  et  aux  inconvé- 
niens  de  cette  première  déclaration  sur  la  ca- 
pacité des  candidats,  à  la  difficulté  pour  les 


électeurs  de  former,  entre  un  grand  nombre 
dé  candidats,  une  liste  par  ordre  de  mérite, 
au  temps  qu'il  faudrait  employer  pour  tirer 
de  ces  listes  le  vœu  de  chacun  sur  tous  les 
candidats  comparés  deux  à  deux ,  au  travail 
nécessaire  pour  en  déduire  un  résultat  géaé- 
rai,  on  verra  que  cette  méthode,  qui  peut  en- 
core ne  conduire  qu'à  connaître  ceux  qu'une 
pluralité  relative,  et  non  la  majorité,  juge  les 
plus  dignes,  est  impraticable  même  pour  une 
assemblée  électorale ,  la  supposât-on  com- 
posée presque  entière  d'honunes  éclairés  et 
sans  passion. 

Maintenant ,  puisque  la  seule  méthode  qui 
tend  à  faire  choisir  ceux  que  la  majorité  a  dé- 
clarés les  plus  dignes  ne  peut  être  employée, 
puisque  les  autres  méthodes  peuvent  conduire 
seulement  à  faire  connaître  ceux  qu'une  ma- 
jorité plus  grande  juge  très  dignes  de  la  placp, 
nous  avons  dû  choisir  parmi  ces  méthodes  la 
plus  praticable,  la  plus  simple,  la  moins  su- 
jette à  être  influencée  par  les  partis  et  par 
l'intrigue  »  celle  enfin  par  laquelle  on  pouvait 
le  plus  sûrement  arriver  au  seul  but  auquel  il 
soit  possible  d'aspirer. 

Dans  celle  que  nous  avons  préférée,  le  vœu 
de  chaque  assemblée  primaire  est  porté  au 
chef-lieu  du  département ,  pour  y  former  le 
vœu  général  des  citoyens  du  département,  et 
le  vœii  des  citoyens  de  chaque  département, 
porté  au  lieu  où  réside  le  corps  législatif,  peut 
y  former  ensuite  le  vœu  commun  des  citoyens 
de  la  république  entière. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  places  à  rem- 
plir pour  une  seule  et  même  fonction,  chaque 
citoyen  n'aura  que  deux  fois  à  émettre  son 
vœu,  l'une  pour  former  une  liste  de  candidats 
dont  le  nombre  est  fixé,  l'autre  pour  terminer 
l'élection. 

Dans  ce  premier  vœu,  il  inscrira  un  nombre 
déterminé  de  noms. 

Par  exemple ,  s'il  s'agit  d'élire  dans  un  dé- 
partement les  députés  à  l'assemblée  nationale, 
chaque  citoyen  inscrira  un  nombre  de  noms 
égal  à  celui  des  députés.  La  liste  des  candi- 
dats qui  seront  en  nombre  triple  sera  formée 
de  ceux  qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix,  et 
c'est  entre  ces  candidats  seuls  qu'il  faudra 
choisir. 

Ainsi  le  nombre  des  députés  étant  dix,  les 
trente  citoyens  qui  auront  le  plus  de  voix  par 
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ce  premier  vœu  formeront  seuls  la  liste  des 
candidats. 

Pour  former  le  second  vœu,  chaque  citoyen 
nommera  d'abord  parmi  les  candidats  ceux 
qu'il  juge  les  plus  dignes,  en  nombre  égal  à 
celui  des  places  »  et  ensuite  ceux  quil  croit 
aussi  les  plus  digues  après  ces  premiers,  en 
nombre  encore  égal  à  celui  des  places. 

Ainsi,  par  exemple,  si  le  nombre  des  places 
est  dix,  chaque  citoyen  nommera  d'abord  les 
dix  plus  dignes  entre  les  trente  candidats,  et 
ensuite  les  dix  plus  dignes  entre  les  vingt  qui 
restent. 

On  formera  d'abord  le  résultat  de  ces  pre- 
mières voix,  et  ceux  qui  auront  obtenu  la  ma- 
jorité absolue ,  ou  si  leur  nombre  surpasse 
celui  des  places,  ceux  qui  auront  obtenu  une 
majorité  plus  grande ,  seront  élus. 

Si,  par  le  résultat  des  premières  voix,  la  to- 
talité des  places  n'est  pas  remplie,  alors  on 
aura  égard  aux  secondes,  et  d'après  le  résultat 
général,  ceux  qui  auront  obtenu  une  majorité 
plus  grande,  seront  élus. 

Car,  dans  cette  forme  d'élection,  il  y  a  né- 
cessairement un  nombre  de  candidats  égal  au 
moins  à  celui  des  places  qui,  lorsqu'on  réunit 
les  deux  listes,  obtiennent  la  majorité  absolue. 
Ainsi ,  supposons  que  le  nombre  des  places 
soit  toujours  dix ,  on  aura  égard  d'abord  aux 
dix  premières  voix,  et  le  nombre  des  électeurs 
étant  mille ,  par  exemple,  comme  ils  y  auront 
énoncé  ou  écrit  dix  mille  noms ,  on  voit  que 
dix-neuf  candidats  peuvent  avoir  obtenu  plus 
de  cinq  cent  un  suffrages,  et  qu'ainsi  ces  pre- 
mières voix  seules  peuvent  terniiner  l'élection, 
et  même  donner  lieu  à  préférer,  entre  ceux 
qui  ont  la  majorité  absolue,  les  candidats  qui 
ont  obtenu  le  plus  de  voix. 

Hais  aussi  il  est  possible  qu'aucun  n'ob- 
tienne la  majorité,  puisqu'il  peut  arriver  que 
de  trente  candidats ,  les  uns  n'obtiennent  que 
trois  cent  trente-quatre  voix,  et  les  autres, 
trois  cent  trente-trois. 

Alors  on  aurait  recours  aux  secondes  voix, 
à  la  listé  subsidiaire ,  et  comme  chaque  élec- 
teur a  énoncé  vingt  noms,  la  masse  entière 
sera  vingt  mille  dans  la  même  hypothèse  ; 
supposons  donc  que  neuf  personnes  aient  réuni 
lunanimité,  qu'elles  emportent  cinq  mille 
voix,  on  voit  que  les  onze  mille  voix  restan- 
tes ne  peuvent  se  partager  entre  les  vingt-im 
Tome  II.   * 


candidats  restans,  sans  que  l'un  d'eux  au 
moins  ait  eu  plus  de  cinq  cents  voix ,  et  ob- 
tenu la  majorité  absolue* 

Ce  mode  d'élire  n'exige  des  citoyens  que 
des  opérations  très  courtes ,  très  peu  compli- 
quées ,  pour  lesquelles  on  peut  encore  leur 
offrir  dés  facilités ,  en  écartant  tout  ce  qui 
pourrait  embarrasser  les  hommes  les  plus 
simples. 

Toute  la  longueur  des  opérations  tombe 
sur  ceux  qui  sont  chargés  de  former  les  ré- 
sultats, soit  du  vœu  des  individus,  soit  de 
celui  des  assemblées  séparées  ;  et  il  existe  en- 
core des  moyens  d'abréger  et  de  faciliter  ce 
travail. 

Si  ensuite  on  examine  la  méthode  en  elle- 
même  ,  on  trouvera  qu'en  admettant  une  liste 
nécessaire  de  candidats  triple  du  nombre  des 
places,  on  réduit  très  peu  la  limite  réelle  de 
l'élection.  Presque  aucun  de  ceux  vers  les- 
quels le  vœu  des  citoyens  aurait  pu  se  por- 
ter n'en  seront  exclus. 

n  est  possible  que  la  liste  des  candidats  ne 
renferme  pas  un  nombre  suffisant  de  noms , 
parce  que  le  vœu  des  citoyens  se  sera  réuni 
dans  un  petit  nombre  d'individus;  dans  ce 
cas ,  qui  ne  se  présentera  jamais ,  malgré  cette 
possibilité  physique ,  on  aurait ,  pour  termi- 
ner l'élection ,  des  moyens  simples  et  confor- 
mes à  l'esprit  dé  la  méthode. 

Dans  rémission  des  premières  voix  pour 
l'élection  définitive,  le  vœu  de  chaque  ci- 
toyen s'exprime  de  la  manière  la  plus  natu- 
relle, la  plus  simple,  la  plus  complète.  En 
effet ,  l'idée  de  faire  nommer  par  des  vœux 
successifs  des  hommes  à  qui  l'on  destine  des 
places  absolument  égales  est  absurde  en  elle- 
même,  parce  que  sous  l'apparence  de  con- 
duire à  nommer  le  premier  celui  que  la  ma- 
jorité préfère  à  tous  les  autres,  ce  qui, 
dans  ce  cas,  n'a  aucun  but  utile,  elle  trompe 
sur  ce  résultat  même,  écarte  de  celui  qu'on 
doit  chercher ,  en  ne  laissant  point  tomber  le 
choix  sur  les  hommes  qui,  dans  l'opinion  de 
la  majorité ,  doivent  être  appelés  à  remplir 
une  de  ces  places.  Cette  même  méthode, 
non  seulement  ne  s'oppose  pas  aux  brigues , 
mais  les  rend  en  quelque  sorte  nécessaires, 
et  livre  au  hasard  les  élections  qu'elle  ne 
soumet  pas  à  l'influence  des  partis. 

Dans  celle  que  l'on  propose  ici ,  ceux  qui 
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obtiendraient  la  place  par  les  premières  voix 
sont  nécessairement  jugés  par  la  majorité 
plus  dignes  d'en  occuper  une  que  les  autres 
candidats. 

Dans  les  circonstances ,  au  contraire ,  où 
Ton  sera  qbligé  de  recourir  à  la  liste  subsi- 
diaire ,  le  vœu  de  la  plus  grande  majorité  in- 
diquera encore  ceux  que  cette  majorité  a  pré- 
férés. Son  voeu  ne  sera  point  aussi  prononcé 
en  leur  faveur,  il  le  sera  seulement  plus 
qu'en  faveur  d'aucun  autre;  mais  on  l'aura 
obtenu  tel  qu'il  est  dans  la  réalité  ;  et  que  ga- 
gnerait-on à  forcer  de  le  prononcer  davan- 
tage en  apparence ,  à  paraître  avoir  obtenu 
un  vœu  qui  n'existe  pas  ? 

Les  suppléans  seraient  pris  d'abord  parmi 
ceux  qui,  ayant  eu  la  majorité  dans  les  pre- 
mières voix ,  auraient  été  exclus  par  une  ma- 
jorité plus  grande  ;  et  si  on  a  recours  pour  ia 
totalité  ou  pour  une  partie  d'entre  eux  à  la 
liste  subsidiaire,  ils  seraient  élus  alors  à  la 
simple  pluralité. 

Au. reste  ce  cas  serait  très  rare ,  et  l'in- 
convénient qui  en  résulterait  quelquefois  pour 
les  derniers  suppléans  est  plus  que  compensé 
par  la  facilité  de  terminer  l'élection  par  jn 
seul  vœu  et  par  un  mode  de  votation  aussi 
prompt  que  simple. 

Les  élections  se  formant  ainsi  dans  les  as- 
semblées séparées  seront  bien  moins  expo- 
sées à  l'intrigue.  Il  lui  serait  presque  impos- 
sible d'empêcher  un  homme  d'un  mérite  réel 
d'être  placé  sur  la  liste  des  candidats ,  si  les 
suffrages  doivent  naturellement  l'y  appeler.  Il 
serait  également  difficile  à  une  cabale  d'em- 
pêcher la  majorité  de  se  réunir  en  faveur  d'un 
homme  supérieur,  ou  de  la  séduire  pour  un 
sujet  vraiment  indigne. 

Examinons  ensuite  cette  forme  d'élection 
dans  l'hypothèse  de  deux  partis  qui  divisent 
les  citoyens.  En  effet,  une  méthode  d'élec- 
tion qui  deviendrait  alors  vicieuse  ne  peut 
être  admise  dans  une  bonne  constitution  ;  car 
s'il  est  possible  d'en  écarter  les  partis  politi- 
ques, il  ne  l'est  pas  d'empêcher  les  partis 
d'opinion  de  s'y  former  et  de  s'y  perpétuer. 

Or,  dans  cette  hypothèse,  la  méthode  que 
nous  proposons  offre  au  contraire  des  avan- 
tages très  réels.  D'abord  le  parti  le  plus  nom- 
breux doit  nécessairement  placer  dans  la  liste 
des  candidats  un  nombre  des  hommes  qui  lui 


conviennent  au  moins  égal  à  celui  que  le  parti 
opposé  pourrait  y  introduire;  mais  le  pre- 
mier pourra  difficilement  s'emparer  de  la  liste 
entière.  Cette  liste  n'offrira  donc  point  le 
spectacle ,  toujours  affligeant ,  de  la  puissance 
d'un  parti.  Ensuite  dans  l'élection  même,  il 
suffira,  pour  assurer  la  prépondérance  do  parti 
le  plus  nombreux,  qu'il  ait  obtenu  sur  la  liste 
un  nombre  de  noms  égal  à  celui  des  places  : 
il  aura  donc  nécessairement  l'avantage,  sans 
avoir  besoin  d'employer  aucun  de  ces  moyens 
corrupteurs  ou  contraires  à  la  tranquillité 
publique ,  dont  l'usage ,  longtemps  continué 
dans  un  pays ,  finit  par  y  égarer  l'esprit  pu- 
blic ,  et  y  mettre  la  liberté  en  péril. 

Il  arrivera  tout  au  plus  qu'une  portion  des 
places  sera  donnée  aux  hommes  des  deuxpr- 
tis,  qui,  par  leur  caractère  ou  leur  sagesse, 
ont  obtenu  l'estime  ou  l'indulgence  du  parti 
contraire;  c'est-à-dire  à  ceux  qui,  pouvant 
tenir  entre  eux  une  balance  utile ,  empêchent 
les  querelles  de  parti  de  dégénérer  en  divi- 
sions funestes. 

En  un  mot ,  cette  forme  d'élection  ôtant  au 
parti  le  moins  nombreux  l'espoir  de  réussir 
par  la  séduction  ou  par  le  bruit ,  donnant  au 
par(i  contraire  une  assurance  du  succès  qui 
le  dispense  de  se  servir  de  ses  forces ,  les  élec- 
tions seront  nécessairement  encore  paisibles, 
même  quand  les  citoyens  seront  divisés.  Elles 
serviront  à  indiquer  la  puissance  des  partis, 
mais  elles  ne  seront  point  leur  ouvrage. 

Les  députés  formant  le  corps  législatif  sont 
élus  dans  chaque  département,  et  le  nombre 
en  est  fixé  d'après  la  population  seule.  C'est 
encore  un  hommage  rendu  à  l'^alité.  La  dis- 
position qui  donnait  trois  députés  à  chaque 
département,  tandis  qu'un  tiers  du  total  était 
distribué  à  raison  des  contributions ,  corri- 
geait  sans  doute  l'avantage  que  cette  dernière 
combinaison  offrait  aux  départemens  plus 
riches.  Mais  nous  avons  mieux  aimé  n'intro- 
duire aucune  inégalité  que  d'en  avoir  une  i 
compenser. 

L'idée  de  faire  choisir  le  conseil  national 
par  l'universalité  des  citoyens  devient  très 
praticable ,  en  suivant  cette  méthode  d'élire, 
modifiée  seulement  par  la  nécessité  d'avoir 
une  liste  de  candidats  proportionnellement 
plus  nombreuse  lorsqu'il  s'agit  d'une  place 
unique ,  et  par  celle  de  pouvoir  nommer  à  la 
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fois  plusieurs  suppléans  pour  chaque  place. 

Or,  il  nous  a  paru  très  important  que  ces 
preiùiers  agens  des  pouyoirs  nationaux  fus- 
sent choisis  par  les  citoyens  eux-mêmes,  que 
h  renommée  seule  présidât  à  ce  choix ,  que 
h  brigue  en  fût  écartée ,  et  qu'enfin ,  comme 
on  y  aurait  été  exposé  si  l'assemblée  des  re- 
présentans  du  peuple  ou  un  corps  unique  eût 
été  chargé  de  cette  élection ,  ces  places  ne  pa- 
rassent plus  réservées  presque  uniquement 
aux  habitans  d'une  seule  cité.  Il  est  bon  que 
les  hommes,  dont  un  des  premiers  devoirs 
est  de  resserrer  l'union  intime  de  toutes  les 
parties  de  la  république ,  appartiennent  éga- 
lement à  toutes.  Il  est  bon  que  les  hommes 
qui  traitent  des  intérêts  de  la  patrie  avec  les 
nations  étrangères  se  montrent  à  elles  inves- 
tis de  la  confiance  immédiate  de  la  majorité 
des  citoyens. 

La  votation  à  haute  voix  ne  peut  être  admise 
dans  les  assemblées  primaires,  sans  y  jeter 
da  désordre  et  de  la  confusion.  D'ailleurs 
rinconvénient  dedonner  à  ceux  qui  votent  les 
premiers  une  sorte  d'influence  sur  la  voix 
de  ceux  qui  les  suivent  -suffirait  pour  faire 
rejeter  ce  mode  d'élire.  Il  suppose  de  plus 
une  assemblée  permanente  pendant  toute  la 
durée  de  la  votation,  ce  qui  serait  imposer 
aux  citoyens  une  gêne  inutile. 

Hais  le  scrutin  écrit  n'est  pas  nécessaire- 
ment un  scrutin  secret ,  le  nom  de  chaque  ci- 
toyen peut  être  attaché  à  son  vœu  écrit ,  et 
l'on  peut  lire  ces  noms  en  formant  le  dépouil- 
lement des  scrutins. 

Nous  proposons  que  le  scrutin  soit  accom- 
pagné du  nom  des  votans,  dans  le  vœu  qui 
sert  à  former  la  liste  des  candidats.  Il  nous  a 
paru  qu'il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à  ce 
que  chacun  répondit  de  cette  partie  de  son 
choix  à  l'opinion  publique.  Hais  nous  avons 
pensé  en  même  temps  que  l'on  ne  devait  point 
connaître  les  noms  des  votans  dans  le  scrutin 
d'élection.  Dans  le  premier ,  qui  est  une  sim- 
ple indication  ,  il  ne  peut  être  dangereux  pour 
la  chose  publique  que  les  votans  placent  quel- 
ques noms  d'après  des  considérations  person- 
nelles. En  ne  lisant  les  noms  qu'après  que 
l'élection  est  terminée ,  elle  n'est  point  influen- 
cée par  les  murmures ,  les  signes  de  désap* 
prohition  que  certains  noms  peuvent  exciter  ; 
et  la  publicité  de  ce  premier  vœu  peut  être 


utile  aux  mœurs  nationales,  sans  nuire  à  la 
tranquillité  des  individus,  sans  donner  trop 
de  pouvoir  à  l'intrigue. 

D'ailleurs,  un  vœu  de  présentation  renfer- 
mant l'opinion  des  citoyens  sur  les  meilleurs 
choix  à  faire ,  il  peut  être  bon  que  celle  des 
hommes  qui  ont  mérité  la  confiance  ne  reste 
pas  inconnue  ;  il  peut  être  utile  que  ceux  qui 
ne  connaissent  pas  assez  par  eux-mêmes  les 
hommes  dignes  des  places  puissent  se  diriger 
d'après  le  jugement  avoué  et  public  de  ci- 
toyens dont  ils  respectent  la  probité  et  les 
lumières  :  et  c'est  une  raison  de  plus  pour  pré- 
férer le  scrutin  écrit  et  signé  au  vote  à  voix 
haute ,  dans  lequel  chaque  citoyen  ne  connaît 
le  vœu  que  des  membres  de  la  même  assem- 
blée. 

Le  second  vœu  au  contraire  est  un  vœu  de 
préférence,  et  par  cette  raison  seule  il  est 
bon  de  le  soustraire  à  toute  espèce  d'influence, 
de  le  rendre  indépendant  et  de  l'opinion  pu- 
blique et  des  engagemens  qu'on  a  pu  prendre 
par  faiblesse,  de  faire  en  sorte  qu'il  soit 
l'expression  la  plus  libre  de  la  volonté  de  ceux 
qui  le  forment. 

La  simplicité  des  formes  d'élection  a  permis 
de  les  renouveler  fréquemment. 

L'utilité  de  conserver  les  mêmes  principes 
d'administration,  de  suivre  avec  constance  les 
mesures  une  fois  adoptées,  doit  céder  au 
danger  d'user  la  confiance  des  citoyens;  et 
dans  une  nation  vraiment  libre ,  c'est  dans  les 
principes  mêmes  du  peuple  qu'il  faut  cher- 
cher la  base  de  cette  constance  si  nécessaire. 
Et  quels  sont  les  principes  du  peuple  français? 
c'est  l'amour  de  la  liberté,  commun  à  toutes  les 
nations  que  l'esclavage  n'a  pas  avilies,  et  l'a- 
mour de  l'égalité ,  qui  forme  en  quelque  sorte 
son  caractère  particulier;  c'est  le  respect 
pour  les  droits  des  hommes,  consacrés  dans 
une  déclaration  où  le  citoyen  apprend  à  con- 
naître ce  qu'il  a  le  droit  d'attendre  de  tous, 
ce  que  tous  ont  droit  d'exiger  de  lui  :  or,  ces 
principes  bien  connus ,  bien  développés,  suf- 
fisent pour  donner  à  toutes  les  lois ,  à  tons  les 
actes  d'administration ,  cette  constance  qu'on 
attendrsût  en  vain  de  la  longue  durée  de  quel- 
ques fonctions. 

En  établissant  ce  renouvellement  fréquent, 
nous  avons  cru  ne  devoir  mettre  aucune  borne 
à  la  rééligibilité.  Ces  limites  pouvaientitre  uti- 
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les  lorsque  les  choix  étaient  confia  à  des  corps 
électoraux  ;  mais  dès  qu'ils  le  sont  aux  ci- 
toyens eux-mêmes ,  une  liberté  illimitée  est 
sinon  une  conséquence  de  la  souveraineté  na- 
tionale, du  moins  un  hommage  que  la  loi  doit 
rendre  à  la  majesté  du  peuple ,  une  marque 
de  conGance  dont  sou  courage  pour  la  défense 
de  la  liberté  l'a  rendu  digne  :  les  précautions 
jalouses  seraient  un  outrage  à  son  zèle  pour 
le  maintien  de  ses  droits. 

Cette  rééligibilité  est  d'ailleurs  utile  pour 
contrebalancer  les  inconvéniens  d'une  grande 
mobilité  dans  les  places  :  ces  deux  institutions 
paraissent  liées  entre  elles  et  ne  devoir  être 
jamais  séparées. 

Le  renouvellement  par  moitié  du  conseil 
exécutif  et  des  directoires  de  départemens,  et 
l'obligation  qui  leur  est  imposée  de  prendre 
en  corps  toutes  leurs  décisions,  corrige  encore 
les  dangers  de  cette  mobilité  si  nécessaire, 
puisqu'il  serait  dangereux  que  la  durée  des 
places  excédât  celle  de  la  confiance,  seul  pou- 
voir réel  dans  les  constitutions  vraiment  li- 
bres :  et  c'est  pour  avoir  cherché  à  en  établir 
d'autres ,  que  tant  de  constitutions ,  malgré 
leurs  formes  républicaines,  n'ont  offert  qu'une 
apparence  de  liberté ,  et  n'ont  jamais  pu  ob- 
tenir qu'une  existence  orageuse  et  passagère. 

Dans  les  relations  extérieures,  aucune  né- 
gociation ne  peut  être  même  commencée, 
aucune  convention,  même  préliminaire,  ne 
peut  être  provisoirement  exécutée  que  par  la 
volonté  expresse  de  l'assemblée  nationale,  as- 
sujettie seulement  à  recevoir  du  conseil  exé- 
cutif la  connaissance  officielle  des  faits  qu'il 
peut  seul  lui  donner.  Ainsi,  ce  conseil  ne 
pourra  employer  son  pouvoir  à  l'extérieur 
pour  franchir  les  bornes  étroites  où  celui  qu'il 
exerce  dans  l'intérieur  est  resserré,  et  nous 
avons  encore  évité  ce  danger  auquel  la  liberté 
a  été  exposée  dans  d'autres  constitutions ,  au- 
quel même  elle  a  si  souvent  succombé. 

La  guerre  ne  peut  être  prononcée  par  le 
corps  législatif  qu'en  vertu  d'une  délibération 
prise  par  un  scrutin  signé  :  une  résolution 
qui  soumet  à  la  fois  plus  d'un  peuple  à  des 
calamités  nécessaires  doit  soumeUre  ceux 
qui  l'ont  provoquée  ou  consentie  au  juge- 
ment de  l'opinion  de  leurs  contemporains ,  à 
celui  de  la  postérité. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  d'avoir  établi  sur 


les  principes  de  Tégalité  les  formes  d'une  coi 
titution,  d'avoir  organisé  les  pouvoirs  d'u 
manière  qui  assure  la  liberté  et  la  paix.,  d  a  v< 
prévenu  les  projets  de  l'ambition  et  de  l'esp 
de  parti  par  de  fréquens  renouvellcmei 
par  des  élections  immédiates  que  leur  fom 
met  à  l'abri  de  la  brigue ,  d'avoir  ofTert  i 
peuple  des  moyens  paisibles  de  réclamer  coi 
tre  l^s  lois  qui  blessent  ses  droits  ou  ses  o] 
nions,  d'avoir  réglé  le  mode  suivant  lequel 
pourra  se  donner  une  constitution  nouvell 
si  la  première  lui  parait  menacer  sa  liberté 
il  fallait  encore  que  les  assemblées  nationale 
plus  à  portée  que  les  citoyens  de  sentir  1^ 
vices  de  la  constitution ,  de  prévoir  les  ab^ 
auxquels  elle  peut  conduire»  eussent  le  dn^ 
d'exposer  aux  citoyens  ses  défauts  ou  ses  dan 
gers,  et  de  leur  demander  s'ils  veulent  qu'un 
convention  nationale  s'occupe  des  moyens  d 
corriger  les  uns  et  de  prévenir  les  autres.  I 
restait  enfin  à  prévenir  le  peuple  contre  le 
dangers  de  cette  indifférence  profonde  qu 
souvent  succède  aux  révolutions,  contre lei 
fet  de  ces  abus  lents  et  secrets  qui  à  la  longi» 
dépravent  les  institutions  humaines,  enfii 
contre  les  vices  qui  doivent  corrompre  h 
constitution  la  mieux  combinée,  lorsque,  res^^ 
tant  la  même,  les  hommes  pour  qui  elleaétil 
faite  ont  changé  par  les  progrès  mêmes  des 
lumières  et  de  la  civilisation. 

Nous  avons  donc  cru  devoir  établir  dans  la 
constitution  un  mode  de  la  soumettre  à  uo^ 
réforme,  indépendamment  de  la  demande  du 
peuple,  et  à  une  époque  déterminée. 

Sans  doute,  le  moment  d'une  telle  réfûroe 
serait  celui  d'une  commotion  intérieure,  si 
tout«à-coup  on  voyait  s'élever  un  corps  de  re- 
présentans,  revêtu  des  pouvoirs  réunis  de 
faire  des  lois,  et  de  présenter  un  plan  de 
constitution ,  puisque  cette  accumulation 
d'autorité  lui  donnerait  l'idée  de  se  mettre  d'a- 
vance au-dessus  de  cette  constitution  qu'il  va 
changer. 

Mais  on  évitera  cet  inconvénient ,  en  lais- 
sant tous  les  pouvoirs  subsister  sous  leur  forme 
ancienne,  jusqu'au  moment  où  la  constitution 
nouvelle  aurait  été  acceptée ,  en  chargeaat  du 
soin  de  la  rédiger  et  de  la  présenter  au  peu- 
ple une  assemblée  moins  nombreuse ,  teoaoi 
nécessairement  ses  séances  dans  une  autre  ré- 
sidence, élue  pour  cette  seule  fonction,  e( 
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^^ftfén  pouvant  exercer  aucune  autre.  Des  limi- 
^1^  les  ainsi  posées  ne  peuvent  être  transgres- 
'^^^s.  La  fonction  purement  théorique  d'exa- 
'^iaer  une  constitution ,  de  la  réformer,  pour 
'^^"^  présenter  à  une  acceptation  avant  laquelle 
'^''lette  constitution  n'est  encore  qu'un  ouvrage 
'''^'^  philosophie ,  n'a  rien  de  commun ,  rien  qui 
'^^^  puisse  se  confondre  avec  la  fonction  active  de 
^^Ciire  des  lois  de  détail  provisoirement  obliga- 
N%)ires9  et  de  prendre  des  mesures  d'admi- 
'^^^istration  générales,  immédiatement  exécu- 

• 

^^^  Si  la  constitution  d'un  peuple  a  pour  prin- 
'o^'*tipe  l'équilibre  de  pouvoirs  vicieux  qui  se 
'^"^  Combattent  ou  se  coalisent  entre  eux  ;  si  elle 
'^"Hloone  à  diverses  classes  de  citoyens  des  pré- 
^'rogatives  qui  doivent  se  balancer  mutuelle^ 
t'fWDt;  si  elle  établit  des  pouvoirs  longtemps 
^y^xonfiés  aux  mêmes  hommes;  si  elle  crée  des 
ii'^'corps  perpétuels  ;  sans  doute  l'approche  de 
D^i  examen  de  cette  constitution  sera  un  mo- 
^^  ment  de  trouble  y  parce  que  ces  divers  inté- 
|l^^  rets  créés  par  elle  se  feront  une  guerre  active 
*  et  implacable. 

Hais  il  n'est  pas  de  même  d'une  constitu- 
f  tien  qui  a  pour  base  l'unité  d'action ,  le  re- 
s<  nouvellement  fréquent  de  tous  les  fonction- 
i*  naires  par    des    élections  immédiates,   et 
^  l'égalité  b  plus  entière  entre  les  hommes.  Il 
ne  peut  être  question,  dans  la  confection 
^  d'une  constitution  nouvelle,  que  de  change- 
i  ment  dans  les  formes,  de  perfectionnement 
i'  dans  l'organisation  des  assemblées  ou  des 
conseils   chargés   de   fonctions    publiques, 
i  '  dans  la  méthode  d'en  élire  les  membres ,  dans 
r  le  mode  suivant  lequel  ces  autorités  doivent 
^î^^'  Quel   si  grand  intérêt  pourrait  alors 
^  produire  des  troubles?  et  tous  ceux  qui  pour- 
'-   raient  lesdésirer  ou  les  tenter ,  ne  sont-ils  pas 
-■>   contenus  par  ce  principe  sacré  d'une  égalité 
>   entière,  seule  base  d'une  liberté  durable, 
'    principe  gravé  dans  le  cœur  de  tous  les  hom- 
mes, et  qui,  conduisant  de  lui-même  à  des 
^    conséquences  claires  et  à  la  portée  de  tous  les 
*    esprits ,  ne  peut  être  impunément  violé  dès 
qu'une  fois  il  a  été  reconnu  et  mis  en  pra- 
'    tique  ? 

Nous  nous  sommes  bornés  dans  ce  rapport 
i  exposer  les  principes  généraux  qui  nous  ont 
guidés ,  et  les  motifs  des  dispositions  les  plus 
importantes. 


Une  constitution  y  d'après  le  sens  naturel 
de  ce  mot ,  devrait  renfermer  toutes  les  lois 
qui  concernent  l'établissement ,  la  formation , 
l'organisation,  les  fonctions,  le  mode  d'agir, 
les  limites  de  tous  les  pouvoirs  sociaux. 

Hais  du  moment  où  l'on  attache  aux  lois 
renfermées  dans  la  constitution  une  irrévoca- 
bilité qui  leur  est  propre;  du  moment  où  elles 
ne  peuvent  être  changées  comme  les  autres 
lois,  par  un  pouvoir  toujours  subsistant  dans 
la  société ,  il  devient  nécessaire  de  n'y  ren- 
fermer parmi  les  lois  relatives  au  système  so- 
cial que  celles  dont  l'irrévocabilité  ne  nui- 
rait pas  à  la  marche  de  ce  système,  ne 
forcerait  pas  à  convoquer  trop  souvent  un 
pouvoir  extraordinaire. 

En  même  temps  il  faut  que  les  changemens 
qui  dépendent  de  la  volonté  d'un  corps  légis- 
latif unique  ne  puissent  lui  permettre  d'en- 
vahir le  pouvoir ,  de  corrompre  l'esprit  même 
de  la  constitution,  en  paraissant  ne  changer 
que  des  formes  indifTérentes  :  ce  défaut  dans 
une  constitution  où  le  peuple  a  des  moyens  lé- 
gaux d'en  obtenir  la  réforme  conduirait  éga- 
lement à  des  convocations  trop  fréquentes  de 
conventions  nationales. 

Tout  ce  qui  tient  au  corps  législatif,  aux  li- 
mites des  pouvoirs,  aux  élections,  aux  dispo- 
sitions nécessaires  pour  garantir  les  droits  des 
citoyens,  doit  donc  être  développé  avec  le 
plus  grand  détail ,  et  déterminé  de  manière  à 
ne  pas  laisser  craindre  que  l'action  sociale 
éprouve  ou  des  lenteurs ,  des  embarras ,  ou 
des  secousses. 

Une  constitution  expressément  adoptée  par 
les  citoyens ,  et  renfermant  des  moyens  régu- 
liers de  la  corriger  et  de  la  changer ,  est  le 
seul  moyen  de  soumettre  à  un  ordre  régulier 
et  durable  une  société  dont  les  membres, 
éclairés  sur  leurs  droits,  et  jaloux  de  les  con- 
server, viennent  de  les  recouvrer ,  et  ont  pu 
craindre  de  les  reperdre  encore. 

Devant  ces  salutaires  dispositions  doivent 
également  disparaître  l'enthousiasme  et  la  dé- 
fiance exagérée,  la  fureur  des  partis  et  la 
crainte  des  factions,  la  pusillanimité,  pour 
qui  toute  agitation  est  la  dissolution  de  l'état, 
et  l'inquiétude  qui  soupçonne  la  tyrannie  dès 
qu'elle  aperçoit  Tordre  ou  la  paix. 

Dans  toute  grande  société  qui  éprouve  une 
révolution  ^  les  hommes  se  partagent  en  deux 
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classes  :  les  uns ,  s'oecupant  avec  activité  des 
aiTaires  publiques ,  par  intérêt ,  ou  par  pa- 
triotisme ,  se  montrent  dans  toutes  les  dispu- 
tes d'opinion ,  se  distribuent  dans  toutes  les 
factions  y  se  divisent  entre  les  partis  :  on  les 
croirait  la  nation  entière,  tandis  que  souvent 
ils  n'en  sont  qu'une  faible  portion. 

Les  autres ,  livrés  à  leurs  travaux ,  retenus 
dans  leurs  occupations  personnelles  par  la 
nécessité  ou  l'amour  du  repos ,  aiment  leur 
pays  sans  chercher  à  le  gouverner,  et  servent 
la  patrie  sans  vouloir  y  faire  dominer  leur 
opinion  ou  leur  parti;  forcés  ou  de  se  parta- 
ger entre  des  factions ,  de  donner  leur  con- 
fiance à  des  chefs  d'opinion ,  ou  de  se  réduire 
à  l'inaction  et  au  silence ,  ils  ont  besoin  qu'une 
constitution  leur  montre  d'une  manière  cer- 
taine quel  est  leur  intérêt  et  leur  devoir,  afin 
qu'ils  puissent  apprendre  sans  peine  vers  quel 
but  ils  doivent  réunir  leurs  efforts;  et  dès 
qu'une  fois  leur  masse  imposante  s'est  dirigée 
vers  ce  but  commun ,  la  portion  active  des  ci- 
toyens cesse  de  paraître  le  peuple  entier  :  dès 
lors  les  individus  ne  sont  plus  rien ,  et  la  na- 
tion seule  existe. 

Ainsi ,  l'on  doit  s'attendre  que  tous  ceux 
dont  la  vanité ,  l'ambition  ou  l'avidité  ont  be- 
soin de  troubles,  tous  ceux  qui  craignent  que 
l'établissement  d'un  ordre  paisible  ne  les  re- 
plonge dans  la  foule  où  l'estime  publique  ne 
les  suivrait  pas ,  tous  ceux  qui  peuvent  être 
quelque  chose  dans  un  parti ,  et  ne  peuvent 
rien  être  dans  une  nation ,  on  doit  s'attendre 
que  tous  ces  hommes  uniront  leurs  efforts  pour 
retarder,  pour  troubler,  pour  empêcher  peut- 
être  l'établissement  d'une  constitution  nou- 
velle. Ils  seront  secondés  par  ceux  qui  regret- 
tent quelque  portion  de  ce  que  la  révolution 
a  détruit ,  qui  disent  que  la  formation  d'une 
république  fondée  sur  l'égalité  est  impossi- 
ble, parce  qu'ils  craignent  de  la  voir  s'établir, 
et  par  ces  hommes  plus  coupables  encore,  qui 
ont  calculé  que  la  longue  durée  de  nos  divi- 
sions pouvait  seule  donner  à  nos  ennemis  étran- 
gers des  succès  funestes  à  la  liberté. 

Ainsi,  les  intrigans  de  toutes  les  bannières, 
les  aristocrates  de  tous  les  degrés,  les  conspi- 
rateurs de  tous  les  ordres  n'auront  contre 
l'établissement  d'une  constitution  nouvelle 
qu'une  même  volonté,  emploieront  les  mêmes 
moyens ,  parleront  le  même  langage.  S'ils  ne 


peuvent  attaquer  une  disposition  trop  évidem- 
ment utile  ou  sage,  ils  chercheront  des  inten- 
tions secrètes  à  ceux  qui  l'auront  |»*oposée 
ou  défendue  ;  car  il  est  plus  facile  de  faire 
naître  un  soupçon,  que  de  détruire  un  raison- 
nement, et  il  faut  moins  de  talent  encore  pour 
trouver  une  calomnie ,  que  pour  arranger  un 
sophisme. 

Mais*  la  convention  détruira  ces  honteuses 
espérances  :  elle  se  hâtera  de  présenter  au 
peuple  une  constitution  digne  d'elle  et  de  lui  ; 
elle  saura  démêler  les  pièges  dont  on  s'em- 
pressera de  semer  sa  route. 

Les  citoyens ,  qui  tons  sentent  la  nécessité 
d'avoir  enfin  des  lois  fixes,  s'uniront  à  elle  : 
ils  n'ignorent  pas  que  la  gloire  de  la  coiiven- 
tion ,  que  le  sort  du  reste  de  la  vie  des  hom- 
mes qui  la  composent ,  est  attaché  au  succès 
de  ce  grand  acte  de  la  volonté  nationale.  C'est 
par  là  que  la  nation,  que  l'Europe,  que  la 
postérité  jugeront  nos  intentions  et  notre  con- 
duite. Cette  idée  soutiendra  la  confiance  du 
peuple,  et  il  prononcera  d'après  la  raison 
seule  sur  le  plan  que  votre  sagesse  d<nt  sou- 
mettre à  son  autorité  souveraine. 

Quant  a  nous ,  nous  vous  présentons  notre 
travail  avec  la  confiance  d'hommes  qui  ool 
cherché  ce  qui  était  juste ,  ce  qui  était  utile, 
sans  passions ,  sans  préventions ,  sans  esprit 
de  parti,  sans  aucun  retour  d'intérêt  ou  de  va- 
nité ,  mais  avec  cette  défiance  de  nous-mêmes 
que  devaient  nous  inspirer  et  la  difficulté  d'un 
tel  ouvrage  et  toutes  celles  dont  les  circonstan- 
ces actuelles  ont  pu  l'environner. 

La  souveraineté  du  peuple ,  l'égalité  entre 
les  hommes,  l'unité  de  la  république,  tels  sont 
les  principes  qui ,  toujours  présens  à  notre 
pensée,  nous  ont  guidés  dans  le  choix  des 
combinaisons  que  nous  avons  adoptées;  et 
nous  avons  cru  que  la  constitution  la  meil- 
leure en  elle-même ,  la  plus  conforme  à  l'es- 
prit actuel  de  la  nation ,  serait  celle  où  ces 
principes  s^ont  le  plus  respectés. 

Français,  nous  vous  devons  la  vérité  entière. 
Vainement  une  constitution  simple  et  bien 
combinée ,  acceptée  par  vous ,  assurerait  vos 
droits  :  vous  ne  connaîtrez  ni  la  paix  ni  le 
bonheur,  ni  même  la  liberté,  si  la  soumission 
à  ces  lois  que  le  peuple  se  sera  données  n'est 
pour  chaque  citoyen  le  premier  de  ses  de- 
voirs ;  si  ce  respect  scrupuleux  pour  la  loi. 
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qsi  caractérise  les  peuples  libres  »  ne  s'étend 
pas  à  eelles  mêmes  dont  l'intérêt  public  ferait 
solliciter  la  réforme  ;  si ,  chargés  de  choisir 
les  dépositaires  de  toutes  les  autorités ,  vous 
eédei  aux  murmures  de  la  calomnie  »  au  lieu 
if  écouter  la  voix  de  la  renommée  ;  si  une  dé- 
fiance  injuste  condamne  les  vertus  et  les  talens 
à  la  retraite  et  au  silence  ;  si  vous  croyez  les 
aecusaleurs  au  lieu  de  juger  les  accusations  ; 
si  vous  préférez  la  médiocrité  qu'épargne 
renvie  au  mérite  qu'elle  se  plaît  à  persécuter  ; 
si  vous  jugez  les  hommes  d'après  des  senti- 
mens  qu'il  est  si  facile  de  feindre,  et  non  d'a- 
près une  conduite  qu'il  est  difflcile  de  soute- 
nir; si  enfin,  par  une  coupable  indifférence, 
les  citoyens  n'exercent  pas  avec  tranquillité , 
avec  zèle ,  avec  dignité ,  les  fonctions  impor- 
tantes que  la  loi  leur  a  réservées.  Où  seraient 
la  liberté  et  Tégalité,  si  la  loi  qui  règle  les 
droits  communs  à  tous  n'était  également  res- 
pectée? et  quelle  paix,  quel  bonheur  pourrait 
espérer  un  peuple  dont  l'imprudence  et  l'in- 
carie  abandonneraient  ses  intérêts  à  des  hom- 
mes incapables  ou  corrompus  ?  Quelques 
défauts  au  contraire  que  renferme  une  consti- 
tution ,  si  elle  offre  des  moyens  de  la  réformer 
À  un  peuple  ami  des  lois ,  à  des  citoyens  oc- 
cupés des  intérêts  de  la  patrie  et  dociles  à  la  voix 
de  la  raison ,  bientôt  ces  défauts  seront  répa- 
rés, avant  même  qu'ils  aient  pu  nuire.  Ainsi , 
la  nature  qui  a  voulu  que  chaque  peuple  fût 
l'arbitre  de  ses  lois  Ta  rendu  également  l'ar- 
bitre de  sa  prospérité  et  de  son  bonheur.  > 

A  la  suite  de  ce  rapport,  Gensonné  donna  lecture 
d'un  projet  de  conslitution  que  nous  ne  reproduirons 
pas,  aueoda  qu'il  n'est  que  le  résumé  du  travail  qu'on 
^m  de  lire ,  et  qu'au  surplos  il  ne  fut  Jamais  mis  en 
discQssion. 

Ce  projet  avait  en  tête  une  déclaration  des  droits 
naturels,  civils  et  politiques  des  hommes,  La  dis- 
ciisslon  sor  la  constitution  s'ouvrit  le  17  avril;  plu- 
sieurs orateurs  furent  entendus  sur  les  généralités. 
1^  %  Robespierre  parla  sur  la  propriété. 

Discours  de  RoBEsnEURB  sur  la  propriété. 
{Séance  du  24  avril  1793.) 

<  Je  vous  proposerai  d'abord  quelques  arti- 
cles nécessaires  pour  compléter  votre  théorie 
«uria  propriété...  Que  ce  mot  n'alarme  per- 
^nnè  :  âmes  de  boue,  qui  n'estimez  que  l'or, 


je  ne  veux  point  toucher  à  vos  trésors,  quelque 
impure  qu'en  soit  la  source  !  Vous  devez  sa- 
voir que  cette  loi  agraire,  dont  vous  avez  tant 
parlé ,  n'est  qu'un  fantôme  créé  par  les  fri- 
pons pour  épouvanter  les  imbéciles.  Il  ne  fal- 
lait pas  une  révolution  sans  doute  pour  appren- 
dre à  l'univers  que  l'extrême  disproportion 
des  fortunes  est  la  source  de  bien  des  maux 
et  de  bien  des  crimes  ;  mais  nous  n'en  sommes 
pas  moins  convaincus  que  l'égalité  des  biens 
est  une  chimère  :  pour  moi,  je  la  crois  moins 
nécessaire  encore  au  bonheur  privé  qu'à  la 
félicité  publique.  Il  s'agit  bien  plus  de  rendre 
la  pauvreté  honorable  que  de  proscrire  l'opu- 
lence :  la  chaumière  de  Fabricius  n'a  rien  à 
envier  au  palais  de  Crassus;  j'aimerais  bien 
autant  pour  mon  compte  être  l'un  des  fils  d'A- 
ristide, élevé  dans  le  Prytanée  aux  dépens  de 
la  république ,  que  l'héritier  présomptif  de 
Xercès ,  né  dans  la  fange  des  cours  pour  oc- 
cuper un  trône  décoré  de  l'avilissement  des 
peuples  et  brillant  de  la  misère  publique. 

Posons  donc  de  bonne  foi  les  principes  du 

droit  de  propriété Il  le  faut  d'autant  plus 

qu'il  n'en  est  point  que  les  préjugés  et  les  vices 
des  hommes  aient  cherché  à  envelopper  de 
nuages  plus  épais. 

Demandez  à  ce  marchand  de  chair  humaine 
ce  que  c'est  que  la  propriété...  Il  vous  dira , 
en  montrant  cette  longue  bière  quil  appelle  un 
navire ,  où  il  a  encaissé  et  serré  des  hommes 
qui  paraissent  vivans  :  voilà  mes  propriétés  ; 
je  les  ai  achetés  tant  par  tète. 

Interrogez  ce  gentilhomme  qui  a  des  terres 
et  des  vassaux ,  ou  qui  croit  l'univers  boule- 
versé depuis  qu'il  n'en  a  plus...  Il  vous  don- 
nera de  la  propriété  des  idées  à  peu  près  sem- 
blables. 

Interrogez  les  augustes  membres  de  la  dy- 
nastie capétienne...  Ils  vous  diront  que  la  plus 
sacrée  de  toutes  les  propriétés  est  sans  contre- 
dit le  droit  héréditaire,  dont  ils  ont  joui  de 
toute  antiquité,  d opprimer,  d'avilir,  et  de 
pressurer  légalement  et  roonarchiquement  les 
vingt-cinq  millions  d'hommes  qui  habitent  le 
territoire  de  la  France,  sous  leur  bon  plaisir. 

Aux  yeux  de  tous  ces  gens-là ,  la  propriété 
ne  porte  sur  aucun  principe  de  morale.  Pour- 
quoi  notre  déclaration  des  droits  semble-t-elle 
présenter  la  même  erreur  en  définissant  la 
liberté,  le  premier  des  biens  de  l'horome,  le 
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plus  sacré  des  droits  qu'il  tient  de  la  nature? 
Nous  avons  dit  avec  raison  qu'elle  avait  pour 
bornes  le  droit  d'autrui:  pourquoi  n'avez-vous 
pas  appliqué  ce  principe  à  la  propriété ,  qui 
est  une  institution  sociale ,  comme  si  les  lois 
éternelles  de  la  nature  étaient  moins  inviola- 
bles que  les  conventions  des  hommes!  Vous 
avez  multiplié  les  articles  pour  assurer  la  plus 
grande  liberté  à  l'exercice  de  la  propriété»  et 
vous  n'avez  pas  dit  un  seul  mot  pour  en  déter^ 
miner  la  nature  et  la  légitimité;  de  manière 
que  votre  déclaration  parait  faite ,  non  pour 
les  hommes ,  mais  pour  les  riches ,  pour  les 
accapareurs»  pour  les  agioteurs  et  pour  les 
tyrans. 

Je  vous  propose  de  réformer  ces  vices  en 
consacrant  les  vérités  suivantes  : 

10  La  propriété  est  le  droit  qu'a  chaque  ci- 
toyen de  jouir  et  de  disposer  de  la  portion 
des  biens  qui  lui  est  garantie  par  la  loi. 

29  Le  droit  de  propriété  est  borné»  comme 
tous  les  autres  »  par  l'obligation  de  respecter 
les  droits  d'autrui. 

30  II  ne  peut  préjudicier  ni  à  la  sûreté»  ni 
à  la  liberté  »  ni  à  l'existence ,  ni  à  la  propriété 
de  nos  semblables. 

40  Toute  possession ,  tout  trafic  qui  viole 
ce  principe  est  illicite  et  immoral. 

Vous  parlez  aussi  de  l'impôt  pour  établir 
le  principe  incontestable  qu'il  ne  peut  éma- 
ner que  de  la  volonté  du  peuple  ou  de  ses  re- 
présentans  ;  mais  vous  oubliez  une  disposi- 
tion que  l'intérêt  de  l'humanité  réclame;  vous 
oubliez  de  consacrer  la  base  de  l'impôt  pro- 
gressif; or»  en  matière  de  contributions  pu- 
bliques »  est-il  un  principe  plus  évidemment 
puisé  dans  la  nature  des  choses  et  dans  l'éter- 
nelle justice  que  celui  qui  impose  aux  citoyens 
l'obligation  de  contribuer  aux  dépenses  pu- 
bliques progressivement  selon  l'étendue  de 
leur  fortune ,  c'est-à-dire  selon  les  avantages 
qu'ils  retirent  de  la  société?  Je  vous  propose 
de  le  consigner  dans  un  article  conçu  en  ces 

termes  : 

Les  citoyens  dont  les  revenus  n'excèdent 
point  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  subsistance 
doivent  être  dispensés  de  contribuer  aux  dé- 
penses publiques;  les  autres  doivent  les  sup- 
porter progressivement  selon  l'étendue  de 
leur  fortune. 

Le  comité  a  encore  absolument  oublié  de 


consacrer  les  devoirs  de  fraternité  qui  unis- 
sent  tous  les  hommes  de  toutes  les  nations, 
et  leur  droit  à  une  mutuelle  assistance  :  il  pa- 
rait avoir  ignoré  les  bases  de  l'étemelle  al- 
liance des  peuples  contre  les  tyrans.  On  di- 
rait que  votre  déclaration  a  été  faite  pour  un 
troupeau  de  créatures  humaines  »  parqué  sur 
un  coin  du  globe,  et  non  pour  l'immense  fa- 
mille à  laquelle  la  nature  a  donné  la  terre 
pour  domaine  et  pour  séjour. 

Je  vous  propose  de  remplir  cette  grande 
lacune  par  les  articles  suivans;  ils  ne  peuvent 
que  vous  concilier  l'estime  des  peuples.  Il  est 
vrai  qu'ils  peuvent  avoir  l'inconvénient  de 
vous  brouiller  sans  retour  avec  les  rois  ;  j'a- 
voue que  cet  inconvénient  ne  m'effraie  point; 
il  n'effraiera  point  ceux  qui  ne  veulent  pas 
se  réconcilier  avec  eux.  Voici  mes  quatre  a^ 
ticles. 

1^  Les  hommes  de  tous  les  pays  sont  frè- 
res» et  les  difVérens  peuples  doivent  s'en- 
tr'aider  selon  leur  pouvoir»  comme  les  ci- 
toyens du  même  état. 

29  Celui  qui  opprime  une  nation  se  déclare 
l'ennemi  de  toutes. 

30  Ceux  qui  font  la  guerre  à  un  peuple, 
pour  arrêter  les  progrès  de  la  liberté  et  anéan- 
tir les  droits  de  l'ohmme,  doivent  être  pour- 
suivis par  tous  »  non  comme  des  ennemis  or- 
dinaires» mais  comme  des  assassins  et  des 
brigands  rebelles. 

40  Les  rois»  les  aristocrates»  les  tyrans, 
quels  qu'ils  soient  »  sont  des  esclaves  révoltés 
contre  le  souverain  de  la  terre  »  qui  est  le 
genre  humain  »  et  contre  le  législateur  de  l'a- 
nivers  »  qui  est  la  nature,  > 

Après  Robespierre ,  Saint- Just,  sans  se  renfermer 
dans  les  termes  de  la  discussion  »  exposa  un  système 
nouveau  de  constitution  dans  le  discours  suivant 

Discours  de  Saimt  -  Just  sur  la  eansiiMion. 
{Séance  du  24  avril  1793.) 

«  Tous  les  tyrans  avaient  les  yeux  sur  nous, 
lorsque  nous  jugeâmes  un  de  leurs  pareils: 
aujourd'hui  que»  par  un  destin  plus  doux, 
vous  méditez  la  liberté  du  monde  »  les  peu- 
ples» qui  sont  les  véritables  grands  de  la 
terre  »  vont  vous  contempler  à  leur  tour. 

Vous  avez  craint  le  jugement  des  hommes 
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quand  vous  fîtes  périr  ud  roi;  cette  cause 
n'intéressait  que  votre  orgueil  :  celle  que 
TOUS  allez  agiter  est  plus  touchante  ;  elle  in- 
téresse notre  gloire  :  la  constitution  sera  vo- 
tre réponse  et  votre  manifeste  sur  la  terre. 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  présenter  quel- 
ques idées  pratiques.  Le  droit  public  est  très 
étendu  dans  les  livres  ;  ils  ne  nous  appren- 
nent rien  sur  l'application  et  sur  ce  qui  nous 
convient. 

L'Europe  vous  demandera  la  paix ,  le  jour 
que  vous  aurez  donné  une  constitution  au 
peuple  français  ;  le  même  jour  les  divisions 
cesseront  ;  les  factions ,  accablées  »  ploieront 
sons  le  joug  de  la  liberté  ;  les  citoyens  re- 
tourneront à  leurs  ateliers,  à  leurs  travaux , 
et  la  paix,  régnant  dans  la  république,  fera 
trembler  les  rois. 

Soit  q^e  vous  fassiez  la  paix  ou  que  vous 
fassiez  la  guerre ,  vous  avez  besoin  d'un  gou- 
vernement vigoureux  :  un  gouvernement  fai- 
ble et  déréglé  qui  fait  la  guerre  ressemble  à 
rborome  qui  commet  quelques  excès  avec  un 
tempérament  faible  ;  car  en  cet  état  de  déli- 
catesse où  nous  sommes,  si  je  puis  parler 
ainsi,  le  peuple  français  a  moins  d'énergie 
contre  la  violation  du  despotisme  étranger  ; 
les  lois  languissent ,  et  la  jalousie  de  la  liberté 
a  brisé  ses  armes.  Le  temps  est  venu  de  se» 
vrer  cette  liberté,  et  de  la  fonder  sur  ses 
bases;  la  paix  et  l'abondance,  la  vertu  publi- 
que, la  victoire,  tout  est  dans  la  vigueur  des 
lois;  hors  des  lois  tout  est  stérile  et  mort. 

Tout  peuple  est  propre  à  la  vertu  et  pro- 
pre à  vaincre  :  on  ne  l'y  force  pas ,  on  l'y 
conduit  par  la  sagesse.  Le  Français  est  facile 
à  gouverner;  il  lui  faut  une  constitution  douce 
sans  qu'elle  perde  rien  de  sa  rectitude  ;  ce 
peuple  est  vif  et  propre  à  la  démocratie;  mais 
il  ne  doit  pas  être  trop  lassé  par  l'embarras  des 
affaires  publiques;  il  doit  être  régi  sans  fai- 
blesse ,  il  doit  l'être  aussi  sans  contrainte. 

En  général  l'ordre  ne  résulte  pas  des  mou- 
vemeps  qu'imprime  la  force;  rien  n'est  réglé 
que  ce  qui  se  meut  par  soi-même  et  obéit  à 
sa  propre  harmonie  :  la  force  ne  doit  écarter 
que  ce  qui  est  étranger  à  cette  harmonie.  Ce 
principe  est  applicable  surtout  à  la  constitu- 
tion naturelle  des  empires  :  les  lois  ne  repous- 
sent que  le  mal  ;  l'innocence  et  la  vertu  sont 
indépendantes  sur  la  terre. 


J'ai  pensé  que  l'ordre  social  était  dans  la 
nature  même  des  choses,  et  n'empruntait  de 
l'esprit  humain  que  le  soin  d'en  mettre  à  leur 
place  les  élémens  divers  ;  qu'un  peuple  pou- 
vait être  gouverné  sans  être  assujetti,  sans 
être  licencieux ,  et  sans  être  opprimé  ;  que 
l'homme  naissait  pour  la  paix  et  pour  la  li- 
berté, et  n'était  malheureux  et  corrompu  que 
.par  les  lois  insidieuses  de  la  domination. 

Alors  j'imaginai  que  si  l'on  donnait  à 
l'homme  des  lois  selon  la  nature  et  son 
cœur,  il  cesserait  d'être  malheureux  et  cor- 
rompu. 

Tons  les  arts  ont  produit  leurs  merveilles  ; 
l'art  de  gouverner  n'a  produit  que  des  mons- 
tres :  c'est  que  nous  avons  cherché  soigneu- 
sement nos  plaisirs  dans  la  nature,  et  nos 
principes  dans  notre  orgueil. 

Ainsi  les  peuples  ont  perdu  leur  liberté  ; 
ils  la  recouvreront  lorsque  les  législateurs 
n'établiront  que  des  rapports  de  justice  entre 
les  hommes  ;  en  sorte  que ,  le  mal  étant  comme 
étranger  à  leur  intérêt,  l'intérêt  immuable  et 
déterminé  de  chacun  soit  la  justice. 

Cet  ordre  est  plus  facile  qu'on  ne  pense  à 
établir  :  Tordre  social  précède  Tordre  politi- 
que; l'origine  de  celui-ci  fut  la  résistance  à 
la  conquête;  les  hommes  d'une  même  société 
sont  en  paix  naturellement  ;  la  guerre  n'est 
qu'entre  les  peuples,  ou  plutôt  qu'entre  ceux 
qui  les  dominent. 

L'état  social  est  le  rapport  des  hommes 
entre  eux  ;  Tétat  politique  est  le  rapport  de 
peuple  à  peuple. 

Si  Ton  fait  quelque  attention  à  ce  principe, 
et  qu'on  veuille  en  faire  l'application,  on 
trouve  que  la  principale  force  du  gouverne- 
ment a  des  rapports  extérieurs,  et  qu'au  de- 
dans, la  justice  naturelle  entre  les  hommes 
étant  considérée  comme  le  principe  de  leur 
société,  le  gouvernement  est  plutôt  un  res- 
sort d'harmonie  que  d'autorité. 

Il  est  donc  nécessaire  de  séparer  dans  le 
gouvernement  Ténei^ie  dont  il  a  besoin  pour 
résister  à  la  force ,  des  moyens  plus  simples 
dont  il  a  besoin  pour  gouverner. 

L'origine  de  l'asservissement  des  peuples 
est  la  force  complexe  des  gouvernemens  :  ils 
usèrent  contre  les  peuples  de  ki  même  puis- 
sance dont  ils  s'étaient  servis  contre  leurs  en* 
nemis. 
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L'altération  de  Tame  humaine  a  Tait  nattre 
d'autres  idées;  on  supposa  Thomme  farouche 
et  meurtrier  dans  la  nature  pour  acquérir  le 
droit  de  l'asservir. 

Ainsi  le  principe  de  l'esclavage  et  du  mal- 
heur de  l'homme  s'est  consacré  jusque  dans 
son  cœur  :  il  s'est  cru  sauvage  sur  la  foi  des 
tyrans ,  et  c'est  par  douceur  qu'il  a  laissé  sup- 
poser et  dompter  sa  férocité. 

Les  hommes  n'ont  été  sauvages  qu'au  ju- 
gement des  oppresseurs  :  ils  n'étaient  point 
farouches  entre  eux  ;  mais  ceux  aujourd'hui 
qui  font  la  guerre  à  la  liberté  ne  nous  trou- 
vent-ils point  féroces,  parce  que  notre  cou- 
rage a  voulu  secouer  leur  règne  ? 

Les  anciens  Francs,  les  anciens  Germains 
n'avaient  presque  point  de  magistrats  ;  le  peu- 
ple était  prince  et  souverain  ;  mais  quand  les 
peuples  perdirent  le  goût  des  assemblées  pour 
négocier  et  conquérir,  le  prince  se  sépara  du 
souverain ,  et  le  devint  lui-même  par  usurpa- 
tion. 

Ici  commence  la  vie  politique. 

On  ne  discerna  plus  alors  l'état  des  citoyens; 
il  ne  fut  plus  question  que  de  l'état  du  maitrc. 

Si  vous  voulez  rendre  l'homme  à  la  liberté, 
ne  faites  des  lois  que  pour  lui;  ne  l'accablez 
point  sous  le  faix  du  pouvoir.  Le  temps  pré- 
sent est  plein  d'illusions  ;  on  croit  que  les  op- 
presseurs ne  renaîtront  plus  :  il  vint  des  op*- 
presseurs  après  Lycurguc,  qui  détruisirent 
son  ouvrage.  Si  Lycurgne  avait  institué  des 
conventions  à  Lacédémone  pour  conserver  sa 
liberté,  ces  mêmes  oppresseurs  eussent 
étoufTé  ces  conventions.  Hinos  avait  par  les 
lois  mêmes  prescrit  l'insurrection;  les  Cre- 
tois n'en  furent  pas  moins  assujettis.  La  liberté 
d'un  peuple  est  dans  la  force  et  la  durée  de  sa 
constitution;  sa  liberté  périt  toujours  avec 
elle,  parce  qu'elle  périt  par  des  tyrans  qui 
deviennent  plus  forts  que  la  liberté  même. 

Songez  donc ,  citoyens ,  à  fortifier  la  cons- 
titution contre  ses  pouvoirs  et  la  corruption 
de  ses  principes  :  toute  sa  faiblesse  ne  serait 
point  au  profit  du  peuple  ;  elle  tournerait  con- 
tre lui-même  au  profit  de  l'usurpateur. 

Vous  avez  décrété  qu'une  génération  ne 
pouvait  point  enchaîner  l'autre  :  mais  les  gé- 
nérations fluctuent  entre  elles;  elles  sont  tou- 
tes en  minorité,  et  sont  trop  faibles  pour  récla- 
mer leurs  droits.  Il  ne  suffit  point  de  décréter 


les  droits  des  hommes;  il  se  pourra  qu'un 
tyran  se  lève ,  et  s'arme  même  de  ces  droits 
contre  le  peuple;  et  celui  de  tons  les  peuples 
le  plus  opprimé  serait  celui  qui ,  par  une  ty- 
rannie pleine  de  douceur,  le  serait  au  nom 
de  ses  propres  droits  :  sous  une  tyranoie 
aussi  sainte,  ce  peuple  n'oserait  plus  rien 
sans  crime  pour  sa  liberté  ;  le  crime  adroit 
s'érigerait  en  une  sorte  de  religion ,  et  les 
fripons  seraient  dans  l'arche  sacrée. 

Nous  n'avons  point  à  craindre  maintenant 
une  violente  domination;  l'oppression  sera 
plus  dangereuse  et  plus  délicate  ;  rien  ne  ga- 
rantira le  peuple  qu'une  constitutiou  forte  et 
durable ,  et  que  le  gouvernement  ne  pourra 
ébranler. 

Le  législateur  commande  à  l'avenir;  il  ne 
lui  sert  à  rien  d'être  faible;  c'est  à  lui  de  vou- 
loir le  bien  et  de  le  perpétuer;  c'est  à  lui  de 
rendre  les  hommes  ce  qu'il  veut  qu'ils  soient. 

Notre  corruption  dans  la  monarchie  fut 
dans  le  cœur  de  tous  ses  rois;  la  corruption 
n'est  point  naturelle  aux  peuples. 

Mais  lorsqu'une  révolution  change  tout-à- 
coup  un  peuple ,  et  qu'en  le  prenant  tel  qu  il 
est ,  on  essaie  de  le  réformer ,  il  faut  se  ployer 
à  ses  faiblesses,  et  le  soumettre  avec  discer- 
nement au  génie  de  l'institution;  il  ne  faut 
point  faire  qu'il  convienne  aux  lois;  il  vaut 
mieux  faire  en  sorte  que  les  lois  lui  convien- 
nent. Notre  constitution  doit  être  propre  au 
peuple  français  :  les  mauvaises  lois  l'ont  sou- 
mis longtemps  au  gouvernement  d'tm  seul; 
c'est  un  végétal  transplanté  dans  un  autre  hé- 
misphère qu'il  faut  que  l'art  aide  à  produire 
des  fruits  mûrs  sous  un  climat  nouveau. 

Il  faut  dire  un  mot  de  la  nature  de  la  légis* 
lation. 

Il  y  a  deux  manières  de  l'envisager  :  elle  git 
en  préceptes;  elle  glt  en  lois. 

La  législation  en  préceptes  n'est  point  du- 
rable :  les  préceptes  sont  les  principes  des 
lois ,  ils  ne  sont  pas  les  lois  ;  lorsqu'on  déplace 
de  leur  sens  ces  deux  idées ,  les  droits  fi,  les 
devoirs  du  peuple  et  du  magistrat  sont  dénués 
de  sanction  ;  les  lois,  qui  doivent  être  des  rap- 
ports, ne  sont  plus  que  leçons  isolées,  aux- 
quelles la  violence,  à  défaut  d'harmonie,  oblige 
tôt  ou  tard  de  se  conformer;  et  c'est  ainsi  que 
les  principes  de  la  liberté  autorisent  l'exc^ 
du  pouvoir,  faute  de  lois  et  d'application. 
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Les  droits  de  rhomme  étaient  dans  la  tête 
de  SoIon;il  ne  les  écrivit  point,  mais  il  les 
consacra  et  les  rendit  pratiques. 

On  a  paru  penser  que  cet  ordre  pratique  de- 
vait résulter  de  l'instruction  et  des  mœurs  : 
la  science  des  mœurs  est  dans  l'instruction  ; 
*  les  mœurs  résultent  de  la  nature  du  gouver- 
nement. 

Sous  la  monarchie,  les  principes  des  mœurs 
ne  servaient  qu'à  raffiner  l'esprit  aux  dépens 
du  cœur  :  alors  pour  être  un  homme  de  bien 
il  fallait  fouler  aux  pieds  la  nature  ;  la  loi  fai- 
sait un  crime  des  penchans  les  plus  purs  ;  le 
sentiment  et  l'amitié  étaient  des  ridicules; 
poarélre  sage,  il  fallait  être  un  monstre;  la 
prudence  dans  l'âge  mûr  était  la  défiance  de 
ses  semblables,  le  désespoir  du  bien,  la  per- 
suasion que  tout  allait  et  devait  aller  mal  ;  on 
ne  vivait  que  pour  tromper  ou  pour  l'être ,  et 
Ton  regardait  comme  attachés  à  la  nature  hu- 
maine ces  afTreux  travers ,  qui  ne  dérivaient 
que  du  prince  et  de  la  nature  du  gouver- 
nement. La  monarchie  française  a  péri  parce 
que  la  classe  riche  a  dégoûté  l'autre  du  tra- 
vail :  plus  il  y  a  de  travail  ou  d'activité  dans  un 
état,  plus  cet  état  est  afTermi;  aussi  la  mesure 
de  la  liberté  et  des  mœurs  est-elle  moindre 
dans  le  gouvernement  d'un  seul  que  dans  celui 
de  plusieurs ,  parce  que  dans  le  premier  le 
prince  enrichit  beaucoup  de  gens  à  rien  faire, 
et  que  dans  le  second  l'aristocratie  répand 
moins  de  faveurs;  et  de  même  dans  le  gou- 
vernement populaire  les  n^œurs  s'établissent 
d'elles-mêmes,  parce  que  le  magistrat  ne 
corrompt  personne,  et  que  tout  le  monde 
travaille. 

Si  vous  voulez  savoir  combien  de  temps  doit 
durer  votre  république,  calculez  la  somme  du 
travail  que  vous  pouvez  introduire,  et  le  de- 
gré de  modestie  compatible  avec  l'énergie  du 
laagistrat,  dans  un  grand  domaine. 

Dans  la  constitution  qu'on  vous  a  présen- 
tée ,  ceci  soit  dit  sans  offenser  le  mérite  que 
je  ne  sais  ni  outrager  ni  flatter ,  il  y  a  peut- 
être  plus  de  préceptes  que  de  lois ,  plus  de 
pouvoir  que  d'harmonie ,  plus  de  mouvement 
que  de  démocratie  ;  elle  est  l'image  sacrée  de 
la  liberté  :  elle  n'est  point  la  liberté  même. 

Voici  son  plan  :  une  représentation  fédéra- 
tive  qui  fait  les  lois ,  un  conseil  représentatif 
qui  les  exécute.  Une  représentation  générale. 


formée  des  représentations  particulières  de 
chacun  des  départemens,  n'est  plus  une  re- 
présentation, mais  un  congrès;  des  ministres 
qui  exécutent  les  lois  ne  peuvent  point  deve- 
nir un  conseil  :  ce  conseil  est  contre  nature  ; 
les  ministres  exécutent  en  particulier  ce  qu'ils 
délibèrent  en  commun ,  et  peuvent  transiger 
sans  cesse  ;  ce  conseil  est  le  ministre  de  ses 
propres  volontés;  sa  vigilance  sur  lui-même 
est  illusoire. 

Un  conseil  et  des  ministres  sont  deux  choses 
hétérogènes  et  séparées  ;  si  on  les  confond» 
le  peuple  doit  chercher  des  dieux  pour  être 
ses  ministres  ;  car  le  conseil  rend  les  minis- 
tres inviolables ,  et  les  ministres  rendent  le 
peuple  sans  garantie  contre  le  conseil.  La 
mobilité  de  ce  double  caractère  en  fait  une. 
arme  à  deux  tranchans  :  l'un  menace  la  re- 
présentation ,  l'autre  les  citoyens  ;  chaque  mi- 
nistre trouve  dans  le  conseil  des  voix  toujours 
prêtes  à  consacrer  réciproquement  l'injustice. 
L'autorité  qui  exécute  gagne  peu  à  peu  dans 
le  gouvernement  le  plus  libre  qu'on  puisse 
imaginer;  mais  si  celte  autorité  délibère  et 
exécute ,  elle  est  bientôt  une  indépendance. 
Les  tyrans  divisent  le  peuple  pour  régner  : 
divisez  le  pouvoir  si  vous  voulez  que  la  liberté 
règne  à  son  tour.  La  royauté  n'est  pas  le  gou- 
vernement d'un  seul  ;  elle  est  dans  toute  puis- 
sance qui  délibère  et  qui  gouverne.  Que  la 
constitution  qu'on  vous  présente  soit  établie 
deux  ans ,  et  la  représentation  nationale  n'aura 
plus  le  prestige  que  vous  lui  voyez  aujour- 
d'hui :  elle  suspendra  ses  sessions  lorsqu'il 
n'y  aura  plus  matière  à  la  législation  ;  alors 
je  ne  vois  plus  que  le  conseil ,  sans  règle  et 
sans  frein. 

Ce  conseil  est  nommé  par  le  souverain  ;  ses 
membres  sont  les  seuls  et  véritables  repré- 
sentans  du  peuple.  Tous  les  moyens  de  cor- 
ruption sont  dans  leurs  mains;  les  armées 
sont  sous  leur  empire  ;  l'opinion  publique  est. 
ralliée  facilement  à  leurs  attentats  par  l'abus 
légal  qu'ils  font  des  lois  ;  l'esprit  public  est 
dans  leurs  mains  avec  tous  les  moyens  de  con- . 
trainte'et  de  séduction.  Considérez  en  outre 
que,  par  la  nature  du  scrutin  de  représenta- 
tion et  d'épuration  qui  les  a  formés,  cette 
royauté  de  ministres  n'appartient  qu'à  des 
gens  célèbres  ;  et  si  vous  sentez  de  quel  poids 
est  leur  autorité ,  combinée  sur  leur  caractère 
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de  représentation ,  sur  leur  puissance ,  sur 
leur  influence  personnelle ,  sur  la  rectitude 
de  leur  pouvoir  immédiat ,  sur  la  volonté  gé- 
nérale ,  qui  les  constitue  »  et  qu'ils  peuvent 
opposer  sans  cesse  à  la  résistance  particulière 
de  chacun  ;  si  vous  considérez  le  corps  l^is- 
latif  dépouillé  de  tout  ce  prestige ,  quelle  est 
alors  la  garantie  de  la  liberté?  Vous  avez 
éprouvé  quels  changemens  peuvent  s'opérer 
en  six  mois  dans  un  empire  ;  et  qui  peut  vous 
répondre  dans  six  mois  de  la  liberté  publi- 
que, abandonnée  à  la  fortune  comme  un  en- 
fant et  son  berceau  sur  l'onde  ? 

Tel  est  le  spectacle  que  me  présente  dans 
l'avenir  une  puissance  exécutrice  contre  la- 
quelle la  liberté  est  dénuée  de  sanction. 
'  Si  je  considère  la  représentation  nationale 
telle  que  votre  comité  Ta  conçue ,  je  le  ré- 
pète, elle  ne  me  semble  qu'un  congrès. 

Le  conseil  des  ministres  est  en  quelque 
sorte  nommé  par  la  république  entière  ;  la 
représentation  est  formée  par  département  : 
n'aurait-il  pas  été  plus  naturel  que  la  repré- 
sentation ,  gardienne  de  l'unité  de  l'état ,  et 
dépositaire  suprême  des  lois,  fût  élue  par  le 
peuple  en  corps ,  et  le  conseil  de  tout  autre 
manière,  pour  sa  subordination  et  la  facilité 
des  suffrages  ? 

Lorsque  j'ai  lu ,  avec  l'attention  dont  elle 
€;^t  digne,  l'exposition  des  principes  et  des 
motifs  de  la  constitution  offerte  par  le  comité, 
j'ai  cherché  dans  cette  exposition  quelle  idée 
on  avait  eue  de  la  volonté  générale,  parce 
que  de  cette  idée  seule  dérivait  tout  le  reste. 

La  volonté  générale  proplrement  dite,  et 
dans  la  langue  de  la  liberté ,  se  forme  de  la 
majorité  des  volontés  particulières,  indivi- 
duellement recueillies  sans  une  influence 
étrangère;  la  loi  ainsi  formée  consacre  né- 
cessairement l'intérêt  général ,  parce  que , 
chacun  réglant  sa  volonté  sur  son  intérêt ,  de 
la  majorité  des  volontés  a  dû  résulter  celle 
des  intérêts. 

11  m'a  paru  que  le  comité  avait  considéré 
la  volonté  générale  sous  son  rapport  intellec* 
tuel ,  en  sorte  que ,  la  volonté  générale ,  pu- 
rement spéculative,  résultant  plutôt  des  vues 
de  l'esprit  que  de  l'intérêt  du  corps  social , 
les  lois  étaient  l'expression  du  goût  plutôt  que 
de  la  volonté  générale. 

Sous  ce  rapport ,  la  volonté  générale  est 


dépravée  ;  la  liberté  n'appartient  plus  en  etlH 
au  peuple  ;  elle  est  une  loi  étrangère  à  b 
prospérité  publique  :  c'est  Athènes  votant 
vers  sa  fin  sans  démocratie ,  et  décrétant  la 
perte  de  sa  liberté. 

Cette  idée  de  la  volonté  générale ,  si  elle 
fait  fortune  sur  la  terre ,  en  bannira  la  liberté; 
cette  liberté  sortira  du  cœur ,  et  deviendra  le 
goût  mobile  de  l'esprit  ;  la  liberté  sera  con- 
çue sous  toutes  les  formes  de  gouvernement 
possibles;  car  dans  l'imagination  tout  perd 
ses  formes  naturelles  et  tout  s'altère ,  et  l'on 
y  crée  des  libertés  comme  les  yeux  créent  des 
figures  dans  les  nuages.  En  restreignant  donc 
la  volonté  générale  à  sou  véritable  principe , 
elle  est  la  volonté  matérielle  du  peuple ,  sa 
volonté  simultanée  ;  elle  a  pour  but  de  con- 
sacrer l'intérêt  actif  du  plus  grand  nombre, 
et  non  son  intérêt  passif. 

La  liberté  ne  doit  pas  être  dans  un  livre  ; 
elle  doit  être  dans  le  peuple ,  et  réduite  en 
pratique. 

Ainsi  les  représentans  sortent  du  recense- 
ment de  la  volonté  générale ,  par  ordre  de  la 
majorité. 

Permettez-moi  de  vous  présenter  un  faible 
essai  conçu  selon  ces  principes  ;  il  peut  don- 
ner d'autres  idées  à  ceux  qui  pensent  mieux 
que  moi.  > 

Saint-Jost  lit  une  série  d'artides  constitiitioiiiiels 
qui  établissent  la  démocratie  la  plus  pore. 

Lanjninals,  effrayé  du  nombre  et  peut-être  de  h 
nature  des  projets  qui  vont  se  succéder,  demande  la 
priorité  pour  celui  du  comité.  Fabre  d^Égtantine  bit 
observer  qu'on  ne  peut  admettre  un  plan  sans  TaYor 
comparé  aux  antres.  Salles  voudrait  que  lesoraleun, 
au  lieu  d'embrasser  des  plans  généraux,  fussent  tenus 
de  se  borner  aux  différentes  bases  d'une  consdtntion. 
Enfm,  sur  Tavis  de  Thuriot,  la  convention  dédde  qw 
la  discussion  restera  ouverte  d'une  manière  géoéiale 
et  indéfinie. 

La  discussion  se  continua,  quoique  souvent  inter- 
rompue  par  les  questions  du  moment ,  jusqu'à  la  fin 
de  mai,  époque  où ,  par  la  proscription  des  princi- 
paux membres  du  comité  de  consdtntion  et  de  toute 
une  fraction  de  la  convention ,  une  nouvelle  impul- 
sion fut  donnée  aux  idées  ;  void  le  discours  que 
prononça  Vergniaud  dans  la  séance  du  8  mai. 
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t  Je  ne  viens  pas  vous  présenter  un  plan 
de  constitution,  mais  quelques  idées,  et  une 
motion  d'ordre  sur  la  constitution. 

La  révolution  a  dû  nécessairement  boule- 
verser tous  les  élémens  du  corps  politique  : 
il  s*agit  aujourd'hui  de  les  mettre  à  la  place 
que  leur  assigne  la  liberté,  de  les  coordonner 
entre  eux  et  avec  elle  d'une  manière  stable; 
il  s'agit  de  substituer  aux  oscillations  du  ha- 
sard, aux  emportemens  des  passions  un  mou- 
vement sagement  combiné,  qui  devienne  pour 
le  corps  politique  le  principe  d'une  nouvelle 
vie. 

La  France  vous  a  choisis  pour  remplir  ce 
sublime  ministère,  et  sans  doute  il  tarde  à 
votre  zèle  d'exécuter  l'engagement  que  vous 
impose  une  confiance  aussi  honorable. 

Vous  vous  hâterez  de  faire  la  constitution; 
car,  si  une  désorganisation  générale  a  pu  vous 
paraître  le  plus  efficace  moyen  de  régénérer 
un  corps  politique  usé  par  le  temps  et  de 
mauvaises  lois,  telle  est  néanmoins  la  violen- 
ce de  ce  moyen  hasardeux,  que  si  vous  en 
prolongiez  l'usage  un  seul  instant  de  trop  ^ 
vous  éprouveriez  infailliblement,  dans  votre 
expérience,  le  sort  de  ces  filles  insensées  qui, 
s'étant  laissé  persuader  de  couper  en  mor- 
ceaux leur  vieux  père  pour  le  rajeunir,  ne  de- 
vinrent que  des  parricides. 

Vous  vous  hâterez  de  faire  la  constitution , 
car,  ce  que  vous  désirez  tous,  elle  anéantira 
les  factions  qui  déchirent  la  république;  elle 
offrira  une  base  fixe  à  l'opinion,  aujourd'hui 
livrée  à  toutes  les  fluctuations  de  Tesprit  de 
parti;  elle  fera  succéder  le  despotisme  salu- 
taire des  principes  à  l'insupportable  tyran- 
nie des  ambitions  individuelles;  plus  puis- 
sante qu'une  armée,  sans  effusion  de  sang  et 
par  le  seul  attrait  du  bonheur,  elle  rendra  à 
la  patrie  les  enfans  égarés  qui  déchirent  son 
sein ,  et  éteindra  les  feux  de  la  guerre  civile. 

C'est  par  elle  que  cessera  l'interrègne  des 
lois,  pendant  lequel  l'homme  paisible  qui  a 
eu  la  bonne  foi  de  les  observer  est  au  moins 
regardé  par  les  hommes  ardens  comme  mau- 
vais révolutionnaire ,  et  celui  qui  pour  sa  sû- 
reté ose  réclamer  leur  sauvegarde  est  sou- 
vent poursuivi  comme  un  ennemi  public  par 


les  protecteurs  du  meurtre  et  du  pillage  ;  c'est 
par  elle  que  disparaîtront  de  voire  code ,  et 
je  crois  important  de  l'annoncer  aux  Français, 
cette  législation  et  ce  gouvernement  de  cir- 
constance ,  commandés  sans  doute  par  la  né- 
cessité ,  et  justifiés  par  de  trop  mémorables 
trahisons,  mais  qui  pèsent  sur  les  bons  ci- 
toyens comme  sur  les  mauvais ,  et  qui ,  s'ils 
employaient  jamais  des  hommes  qui  ne  fus- 
sent gas  d'une  vertu  éprouvée,  pourraient 
bientôt,  sous  le  nom  de  la  liberté,  fonder  la 
tyrannie  ;  c'est  par  elle  qu'on  trouvera  dans  le 
zèle  à  la  défendre  une  mesure  invariable  du 
patriotisme,  et  qu'on  ne  le  jugera  plus  d'a- 
près la  soumission  ou  la  résistance  aux  opi- 
nions des  auteurs  qui  se  sont  succédé  dans 
les  grands  rôles  de  la  révolution  ;  c'est  par 
elle  enfin  qu'on  sera  affranchi  de  cette  théo- 
logie politique  qui  érige  ses  décisions  sur  tou- 
tes questions  en  autant  de  dogmes,  qui  menacé 
tous  les  incrédules  de  ses  auto-ila-fé,  et  qui, 
par  ses  persécutions ,  glace  l'ardeur  révolu- 
tionnaire dans  les  âmes  que  la  nature  n'a  pas 
douées  d'une  grande  énergie. 

La  constitution  dissipera  les  alarmes  que 
des  discours  insensés,  ou  soudoyés  par  les 
cabinets  de  Saint-James  et  de  Berlin ,  jettent 
dans  l'ame  de  tous  les  propriétaires  ;  et  re- 
marquez que  je  ne  parle  pas  de  ces  hommes  à 
grande  fortune  dont  le  lâche  égoîsme  ne  per- 
met pas -de  s'apitoyer  sur  leurs  inquiétudes; 
je  parle  de  plusieurs  millions  de  cultivateurs 
disséminés  dans  les  campagnes ,  de  la  portion 
la  plus  précieuse  du  peuple,  puisqu'elle  nour- 
rit l'autre;  je  parle  de  ces  hommes  dont  l'ac- 
tivité vivifie  le  commerce ,  l'agriculture ,  tous 
les  arts ,  et  répand  l'aisance  partout  où  ils 
sont  encouragés.  Livrés  à  des  frayeurs  mal 
fondées,  mais  excitées  avec  un  art  bien  per- 
fide, ils  placent  leur  fortune  chez  l'étranger, 
appauvrissent  la  France  par  l'émigration  de 
leurs  capitaux;  chaque  déclamation  contre 
les  propriétés  voue  quelques  terres  à  la  stéri- 
lité, et  quelque  famille  à  la  misère. 

La  constitution  est  la  plus  grande ,  ou  plu- 
tôt, ainsi  que  l'a  dit  notre  collègue  Daunou, 
elle  est  le  complément  des  mesures  de  sûreté 
générale  ;  c'est  elle  qui ,  principe  de  l'ordre 
dans  L'intérieur,  y  deviendra  bientôt  la  source 
de  l'abondance  ;  qui,  rehaussant  la  confiance 
(lans  le  gouvernemert,  accélérera  la  vente  des 
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obtiendraient  la  place  par  les  premières  voix 
sont  nécessairement  jugés  par  la  majorité 
plus  ilignes  d'en  occuper  une  que  les  autres 
candidats. 

Dans  les  circonstances,  au  contraire,  où 
Ton  sera  qbligé  de  recourir  à  la  liste  subsi- 
diaire ,  le  vœu  de  la  plus  grande  majorité  in- 
diquera encore  ceux  que  cette  majorité  a  pré- 
férés. Son  voeu  ne  sera  point  aussi  prononcé 
en  leur  faveur,  il  le  sera  seulement  plus 
qu'en  faveur  d'aucun  autre;  mais  on  l'aura 
obtenu  tel  qu'il  est  dans  la  réalité  ;  et  que  ga- 
gnerait-on à  forcer  de  le  prononcer  davan- 
tage en  apparence ,  à  paraître  avoir  obtenu 
un  vœu  qui  n'existe  pas? 

Les  suppléans  seraient  pris  d'abord  parmi 
ceux  qui,  ayant  eu  la  majorité  dans  les  pre- 
mières voix ,  auraient  été  exclus  par  une  ma- 
jorité plus  grande  ;  et  si  on  a  recours  pour  la 
totalité  ou  pour  une  partie  d'entre  eux  à  la 
liste  subsidiaire,  ils  seraient  élus  alors  à  la 
simple  pluralité. 

Au.reste  ce  cas  serait  très  rare ,  et  l'in- 
convénient qui  en  résulterait  quelquefois  pour 
les  derniers  suppléans  est  plus  que  compensé 
par  la  facilité  de  terminer  l'élection  par  jn 
seul  vœu  et  par  un  mode  de  voiation  aussi 
prompt  que  simple. 

Les  élections  se  formant  ainsi  dans  les  as- 
semblées séparées  seront  bien  moins  expo- 
sées à  l'intrigue.  U  lui  serait  presque  impos- 
sible d'empêcher  un  homme  d'un  mérite  réel 
d'être  placé  sur  la  liste  des  candidats ,  si  les 
suffrages  doivent  naturellement  l'y  appeler.  Il 
serait  également  difficile  à  une  cabale  d'em- 
pêcher la  majorité  de  se  réunir  en  faveur  d'un 
homme  supérieur,  ou  de  la  séduire  pour  un 
sujet  vraiment  indigne. 

Examinons  ensuite  cette  forme  d'élection 
dans  l'hypothèse  de  deux  partis  qui  divisent 
les  citoyens.  En  effet,  une  méthode  d'élec- 
tion qui  deviendrait  alors  vicieuse  ne  peut 
être  admise  dans  une  bonne  constitution  ;  car 
s'il  est  possible  d'en  écarter  les  partis  politi- 
ques, il  ne  l'est  pas  d'empêcher  les  partis 
d'opinion  de  s'y  former  et  de  s'y  perpétuer. 

Or,  dans  cette  hypothèse,  la  méthode  que 
nous  proposons  offre  au  contraire  des  avan- 
tages très  réels.  D'abord  le  parti  le  plus  nom- 
breux doit  nécessairement  placer  dans  la  liste 
des  candidats  un  nombre  des  hommes  qui  lui 


conviennent  au  moins  égal  à  celui  que  le  parti 
opposé  pourrait  y  introduire;  mais  le  pre- 
mier pourra  difficilement  s'emparer  de  la  liste 
entière.  Cette  liste  n'offrira  donc  point  le 
spectacle ,  toujours  affligeant ,  de  la  puissance 
d'un  parti.  Ensuite  dans  l'élection  même,  il 
suffira,  pour  assurer  la  prépondérance  du  parti 
le  plus  nombreux ,  qu'il  ait  obtenu  sur  la  liste 
un  nombre  de  noms  égal  à  celui  des  places  : 
il  aura  donc  nécessairement  l'avantage,  sans 
avoir  besoin  d'employer  aucun  de  ces  moyens 
corrupteurs  ou  contraires  à  la  tranquillité 
publique ,  dont  l'usage ,  longtemps  continué 
dans  un  pays ,  finit  par  y  égarer  l'esprit  pu- 
blic ,  et  y  mettre  la  liberté  en  péril. 

Il  arrivera  tout  au  plus  qu'une  portion  des 
places  sera  donnée  aux  hommes  des  deux  par- 
tis, qui,  par  leur  caractère  ou  leur  sagesse, 
ont  obtenu  l'estime  ou  l'indulgence  du  parti 
contraire;  c'est-à-dire  à  ceux  qui,  pouvant 
tenir  entre  eux  une  balance  utile ,  empêchent 
les  querelles  de  parti  de  dégénérer  en  divi- 
sions funestes. 

En  un  mot ,  cette  forme  d'élection  ôtant  au 
parti  le  moins  nombreux  l'espoir  de  réussir 
par  la  séduction  ou  par  le  bruit ,  donnant  au 
par(i  contraire  une  assurance  du  succès  qui 
le  dispense  de  se  servir  de  ses  forces ,  les  élec- 
tions seront  nécessairement  encore  paisibles, 
même  quand  les  citoyens  seront  divisés.  Elles 
serviront  à  indiquer  la  puissance  des  partis, 
mais  elles  ne  seront  point  leur  ouvrage. 

Les  députés  formant  le  corps  législatif  sont 
élus  dans  chaque  département»  et  le  nombre 
en  est  fixé  d'après  la  population  seule.  C'est 
encore  un  hommage  rendu  à  l'égalité.  La  dis- 
position qui  donnait  trois  députés  à  chaque 
département ,  tandis  qu'un  tiers  du  total  était 
distribué  à  raison  des  contributions ,  corri- 
geait  sans  doute  l'avantage  que  cette  dernière 
combinaison  offrait  aux  départemens  plus 
riches.  Mais  nous  avons  mieux  aimé  n'intro- 
duire aucune  inégalité  que  d'en  avoir  une  à 
compenser. 

L'idée  de  faire  choisir  le  conseil  national 
par  l'universalité  des  citoyens  devient  très 
praticable ,  en  suivant  cette  méthode  d'élire, 
modifiée  seulement  par  la  nécessité  d'avoir 
une  liste  de  candidats  proportionnellement 
plus  nombreuse  lorsqu'il  s'agit  d'une  place 
unique ,  et  par  celle  de  pouvoir  nommer  à  la 
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fois  plusieurs  suppléans  pour  chaque  place.  ' 

Or,  il  nous  a  paru  très  important  que  ces 
premiers  agens  des  pouvoirs  nationaux  fus- 
sent choisis  par  les  citoyens  eux-mêmes,  que 
h  renommée  seule  présidât  à  ce  choix ,  que 
la  brigue  en  fût  écartée ,  et  qu'enfin ,  comme 
on  y  aurait  été  exposé  si  l'assemblée  des  re- 
présencans  du  peuple  ou  un  corps  unique  eût 
été  chargé  de  cette  élection ,  ces  places  ne  pa- 
rassent plus  réservées  presque  uniquement 
aux  habitans  d'une  seule  cité.  Il  est  bon  que 
les  hommes,  dont  un  des  premiers  devoirs 
est  de  resserrer  l'union  intime  de  toutes  les 
parties  de  la  république ,  appartiennent  éga- 
lement à  toutes.  Il  est  bon  que  les  hommes 
qui  traitent  des  intérêts  de  la  patrie  avec  les 
nations  étrangères  se  montrent  à  elles  inves- 
tis de  la  confiance  immédiate  dé  la  majorité 
des  citoyens. 

La  votation  à  haute  voix  ne  peut  être  admise 
dans  le$  assemblées  primaires ,  sans  y  jeter 
du  désordre  et  de  la  confusion.  D'ailleurs 
rinconvénient  de  donner  à  ceux  qui  votent  les 
premiers  une  sorte  d'influence  sur  la  voix 
de  ceux  qui  les  suivent  suffirait  pour  faire 
rejeter  ce  mode  d'élire.  Il  suppose  de  plus 
une  assemblée  permanente  pendant  toute  la 
durée  de  la  votation,  ce  qui  serait  imposer 
aux  citoyens  une  gêne  inutile. 

Mais  le  scrutin  écrit  n'est  pas  nécessaire- 
ment un  scrutin  secret,  le  nom  de  chaque  ci- 
toyen peut  être  attaché  à  son  vœu  écrit ,  et 
ron  peut  lire  ces  noms  en  formant  le  dépouil- 
lement des  scrutins. 

Nous  proposons  que  le  scrutin  soit  accom- 
pagné du  nom  des  votans,  dans  le  vœu  qui 
sert  à  former  la  liste  des  candidats.  Il  nous  a 
paru  qu'il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à  ce 
qne  chacun  répondit  de  cette  partie  de  son 
choix  à  l'opinion  publique.  Mais  nous  avons 
pensé  en  même  temps  que  l'on  ne  devait  point 
connaître  les  noms  des  votans  dans  le  scrutin 
d'élection.  Dans  le  premier ,  qui  est  une  sim- 
ple mdication ,  il  ne  peut  être  dangereux  pour 
b  chose  publique  que  les  votans  placent  quel- 
ques noms  d'après  des  considérations  person- 
nelles. En  ne  lisant  les  noms  qu'après  que 
l'élection  est  terminée ,  elle  n'est  point  influen- 
cée par  les  murmures ,  les  signes  de  désap* 
probation  que  certains  noms  peuvent  exciter  ; 
et  la  publicité  de  ce  premier  vœu  peut  être 


utile  aux  mœurs  nationales,  sans  nuire  à  la 
tranquillité  des  individus,  sans  donner  trop 
de  pouvoir  à  l'intrigue. 

D'ailleurs,  un  vœu  de  présentation  renfer- 
mant l'opinion  des  citoyens  sur  les  meilleurs 
choix  à  faire ,  il  peut  être  bon  que  celle  des 
hommes  qui  ont  mérité  la  confiance  ne  reste 
pas  inconnue  ;  il  peut  être  utile  que  ceux  qui 
ne  connaissent  pas  assez  par  eux-mêmes  les 
hommes  dignes  des  places  puissent  se  diriger 
d'après  le  jugement  avoué  et  public  de  ci- 
toyens dont  ils  respectent  la  probité  et  les 
lumières  :  et  c'est  une  raison  de  plus  pour  pré- 
férer le  scrutin  écrit  et  signé  au  vote  à  voix 
haute ,  dans  lequel  chaque  citoyen  ne  connaît 
le  vœu  que  des  membres  de  la  même  assem- 
blée. 

Le  second  vœu  au  contraire  est  un  vœu  de 
préférence,  et  par  cette  raison  seule  il  est 
bon  de  le  soustraire  à  toute  espèce  d'influence, 
de  le  rendre  indépendant  et  de  l'opinion  pu- 
blique et  des  engagemens  qu'on  a  pu  prendre 
par  faiblesse,  de  faire  en  sorte  qu'il  soit 
l'expression  la  plus  libre  de  la  volonté  de  ceux 
qui  le  forment. 

La  simplicité  des  formes  d'élection  a  permis 
de  les  renouveler  fréquemment. 

L'utilité  de  conserver  les  mêmes  principes 
d'administration,  de  suivre  avec  constance  les 
mesures  une  fois  adoptées,  doit  céder  au 
danger  d'user  la  confiance  des  citoyens  ;  et 
dans  une  nation  vraiment  libre ,  c'est  dans  les 
principes  mêmes  du  peuple  qu'il  faut  cher- 
cher la  base  de  cette  constance  si  nécessaire. 
Et  quels  sont  les  principes  du  peuple  français? 
c'est  l'amour  de  la  liberté,  commun  à  toutes  les 
nations  que  l'esclavage  n'a  pas  avilies,  et  l'a- 
mour de  l'égalité ,  qui  forme  en  quelque  sorte 
son  caractère  particulier;  c'est  le  respect 
pour  les  droits  des  hommes,  consacrés  dans 
une  déclaration  où  le  citoyen  apprend  à  con- 
naître ce  qu'il  a  le  droit  d'attendre  de  tous, 
ce  que  tous  ont  droit  d'exiger  de  lui  :  or,  ces 
principes  bien  connus ,  bien  développés ,  suf- 
fisent pour  donner  à  toutes  les  lois ,  à  tous  les 
actes  d'administration ,  cette  constance  qu'on 
attendrsût  en  vain  de  la  longue  durée  de  quel- 
ques fonctions. 

En  établissant  ce  renouvellement  fréquent, 
nous  avons  cru  ne  devoir  mettre  aucune  borno 
à  la  rééligibilité.  Ces  limites  pouvaient^être  uti- 
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les  lorsque  les  choix  étaient  confiés  à  des  corps 
électoraux;  mais  dès  qu'ils  le  sont  aux  ci- 
toyens eux-mêmes ,  une  liberté  illimitée  est 
sinon  une  conséquence  de  la  souveraineté  na- 
tionale, du  moins  un  hommage  que  la  loi  doit 
rendre  à  la  majesté  du  peuple ,  une  marque 
de  confiance  dont  sou  courage  pour  la  défense 
de  la  liberté  Ta  rendu  digne  :  les  précautions 
jalouses  seraient  un  outrage  à  son  zèle  pour 
le  maintien  de  ses  droits. 

Cette  réélîgibilité  est  d'ailleurs  utile  pour 
contrebalancer  les  inconvéniens  d'une  grande 
mobilité  dans  les  places  :  ces  deux  institutions 
paraissent  liées  entre  elles  et  ne  devoir  être 
jamais  séparées. 

Le  renouvellement  par  moitié  du  conseil 
exécutif  et  des  directoires  de  départemens,  et 
l'obligation  qui  leur  est  imposée  de  prendre 
en  corps  toutes  leurs  décisions,  corrige  encore 
les  dangers  de  cette  mobilité  si  nécessaire, 
puisqu'il  serait  dangereux  que  la  durée  des 
places  excédât  celle  de  la  confiance,  seul  pou- 
voir réel  dans  les  constitutions  vraiment  li- 
bres :  et  c'est  pour  avoir  cherché  à  en  établir 
d'autres ,  que  tant  de  constitutions ,  malgré 
leurs  formes  républicaines,  n'ont  offert  qu'une 
apparence  de  liberté ,  et  n'ont  jamais  pu  ob- 
tenir qu'une  existence  orageuse  et  passagère. 

Dans  les  relations  extérieures ,  aucune  né- 
gociation ne  peut  être  même  commencée, 
aucune  convention,  même  préliminaire,  ne 
peut  être  provisoirement  exécutée  que  par  la 
volonté  expresse  de  l'assemblée  nationale,  as- 
sujettie seulement  à  recevoir  du  conseil  exé- 
cutif la  connaissance  officielle  des  faits  qu'il 
peut  seul  lui  donner.  Ainsi,  ce  conseil  ne 
pourra  employer  son  pouvoir  à  l'extérieur 
pour  franchir  les  bornes  étroites  où  celui  qu'il 
exerce  dans  l'intérieur  est  resserré ,  et  nous 
avons  encore  évité  ce  danger  auquel  la  liberté 
a  été  exposée  dans  d'autres  constitutions ,  au- 
quel même  elle  a  si  souvent  succombé. 

La  guerre  ne  peut  être  prononcée  par  le 
corps  législatif  qu'en  vertu  d'une  délibération 
prise  par  un  scrutin  signé  :  une  résolution 
qui  soumet  à  la  fois  plus  d'un  peuple  à  des 
calamités  nécessaires  doit  soumettre  ceux 
qui  l'ont  provoquée  ou  consentie  au  juge- 
ment de  l'opinion  de  leurs  contemporains,  à 
celui  de  la  postérité. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  d'avoir  établi  sur 


les  principes  de  l'égalité  les  formes  d'une  cons^ 
titution,  d*avoir  organisé  les  pouvoirs  d'une 
manière  qui  assure  la  liberté  et  la  paix.,  d'avoir 
prévenu  les  projets  de  l'ambition  et  de  l'esprit 
de  parti  par  de  fréquens  renouvellemens, 
par  des  élections  immédiates  que  leur  forme 
met  à  l'abri  de  la  brigue ,  d'avoir  offert  au 
peuple  des  moyens  paisibles  de  réclamer  con- 
tre ifis  lois  qui  blessent  ses  droits  ou  ses  opi- 
nions ,  d'avoir  réglé  le  mode  suivant  lequel  il 
pourra  se  donner  une  constitution  nouvelle, 
si  la  première  lui  parait  menacer  sa  liberté  : 
il  fallait  encore  que  les  assemblées  nationales, 
plus  à  portée  que  les  citoyens  de  sentir  les 
vices  de  la  constitution ,  de  prévoir  les  abus 
auxquels  elle  peut  conduire  t  eussent  le  droit 
d'exposer  aux  citoyens  ses  défauts  ou  ses  dan- 
gers, et  de  leur  demander  s'ils  veulent  qu'une 
convention  nationale  s'occupe  des  moyens  de 
corriger  les  uns  et  de  prévenir  les  autres.  Il 
restait  enfin  à  prévenir  le  peuple  contre  les 
dangers  de  cette  indifTérence  profonde  qui 
souvent  succède  aux  révolutions,  contre  Tet- 
fet  de  ces  abus  lents  et  secrets  qui  à  la  longue 
dépravent  les  institutions  humaines,  enfin 
contre  les  vices  qui  doivent  corrompre  ia 
constitution  la  mieux  combinée,  lorsque,  res- 
tant la  même,  les  hommes  pour  qui  elle  a  été 
faite  ont  changé  par  les  progrès  mêmes  des 
lumières  et  de  la  civilisation. 

Nous  avons  donc  cru  devoir  établir  dans  la 
constitution  un  mode  de  la  soumettre  à  une 
réforme,  indépendamment  de  la  demande  du 
peuple,  et  à  une  époque  déterminée. 

Sans  doute,  le  moment  d'une  telle  réforme 
serait  celui  d'une  commotion  intérieure,  si 
tout«à-coup  on  voyait  s'élever  un  corps  de  re- 
présentans,  revêtu  des  pouvoirs  réunis  de 
faire  des  lois,  et  de  présenter  un  plan  de 
constitution ,  puisque  cette  accumulation 
d'autorité  lui  donnerait  l'idée  de  se  mettre  d  a- 
vance  au-dessus  de  cette  constitution  qu'U  va 
changer. 

Mais  on  évitera  cet  inconvéniekit ,  en  lais- 
sant tous  les  pouvoirs  subsister  sons  leur  forme 
ancienne,  jusqu'au  moment  où  la  constitution 
nouvelle  aurait  été  acceptée ,  en  chargeant  du 
soin  de  la  rédiger  et  de  la  présenter  au  peu- 
ple une  assemblée  moins  nombreuse ,  tenant 
nécessairement  ses  séances  dans  une  autre  ré- 
sidence, élue  pour  cette  seule  fonction,  et 
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ïNn  poudrant  exercer  aucune  autre.  Des  limi- 
tes ainsi  posées  ne  peuvent  être  transgres- 
sées. La  fcmction  purement  théorique  d'exa- 
miner une  constitution ,  de  la  réformer,  pour 
la  présenter  i  une  acceptation  avant  laquelle 
cette  constitution  n'est  encore  qu'un  ouvrage 
de  philosophie ,  n'a  rien  de  commun ,  rien  qui 
puisse  se  confondre  avec  la  fonction  active  de 
faire  des  lois  de  détail  provisoirement  obliga- 
toires, et  de  prendre  des  mesures  d'admi- 
nistration générales,  immédiatement  exécu- 
tées. 

Si  la  constitution  d'un  peuple  a  pour  prin- 
cipe l'équilibre  de  pouvoirs  vicieux  qui  se 
combattent  ou  se  coalisent  entre  eux  ;  si  elle 
donne  à  diverses  classes  de  citoyens  des  pré- 
rogatives qni  doivent  se  balancer  mutuelle- 
ment; si  elle  établit  des  pouvoirs  longtemps 
confiés  aux  mêmes  hommes;  si  elle  crée  des 
corps  perpétuels  ;  sans  doute  l'approche  de 
l'examen  de  cette  constitution  sera  un  mo- 
ment de  trouble,  parce  que  ces  divers  inté- 
rêts créés  par  elle  se  feront  une  guerre  active 
et  implacable. 

Hais  il  n'est  pas  de  même  d'une  constitu- 
tion qui  a  pour  base  l'unité  d'action ,  le  re- 
nouvellement fréquent  de  tous  les  fonction- 
naires par    des    élections  immédiates,   et 
l'égalité  la  plus  entière  entre  les  hommes.  Il 
ne  peut  être  question,  dans  la  confection 
d'une  constitution  nouvelle,  que  de  change- 
ment dans  les  formes,  de  perfectionnement 
dans  l'organisation  des  assemblées  ou  des 
conseils  chargés   de   fonctions    publiques, 
dans  la  méthode  d'en  élire  les  membres ,  dans 
le  mode  suivant  lequel  ces  autorités  doivent 
^t^^'  Quel   si  grand  intérêt  pourrait  alors 
produire  des  troubles?  et  tous  ceux  qui  pour- 
raient les  désirer  ou  les  tenter ,  ne  sont-ils  pas 
contenus  par  ce  principe  sacré  d'une  égalité 
entière,  seule  base  d'une  liberté  durable, 
principe  gravé  dans  le  cœur  de  tous  les  hom- 
mes ,  et  qui ,  conduisant  de  lui-même  à  des 
conséquences  claires  et  à  la  portée  de  tous  les 
^prits ,  ne  peut  être  impunément  violé  dès 
qu'une  fois  il  a  été  reconnu  et  mis  en  pra- 
tique ? 

Nous  nous  sommes  bornés  dans  ce  rapport 
i  exposer  les  principes  généraux  qui  nous  ont 
suidés ,  et  les  motifs  des  dispositions  les  plus 
«mporiantes. 


Une  coiufftttifon ,  d'après  le  sens  naturel 
de  ce  mot,  devrait  renfermer  toutes  les  lois 
qui  concernent  l'établissement ,  la  formation , 
l'organisation,  les  fonctions,  le  mode  d'agir, 
les  limites  de  tous  les  pouvoirs  sociaux. 

Mais  du  moment  où  l'on  attache  aux  lois 
renfermées  dans  la  constitution  une  irrévoca- 
bilité qui  leur  est  propre;  du  moment  où  elles 
ne  peuvent  être  changées  comme  les  autres 
lois,  par  un  pouvoir  toujours  subsistant  dans 
la  société ,  il  devient  nécessaire  de  n'y  ren- 
fermer parmi  les  lois  relatives  au  système  so- 
cial que  celles  dont  l'irrévocabilité  ne  nui- 
rait pas  à  la  marche  de  ce  système,  ne 
forcerait  pas  à  convoquer  trop  souvent  un 
pouvoir  extraordinaire. 

En  même  temps  il  faut  que  les  changemens 
qui  dépendent  de  la  volonté  d'un  corps  légis- 
latif unique  ne  puissent  lui  permettre  d'en- 
vahir le  pouvoir ,  de  corrompre  l'esprit  même 
de  la  constitution,  en  paraissant  ne  changer 
que  des  formes  indifférentes  :  ce  défaut  dans 
une  constitution  où  le  peuple  a  des  moyens  lé- 
gaux d'en  obtenir  la  réforme  conduirait  éga- 
lement à  des  convocations  trop  fréquentes  de 
conventions  nationales. 

Tout  ce  qui  tient  au  corps  législatif,  aux  li- 
mites des  pouvoirs,  aux  élections,  aux  dispo- 
sitions nécessaires  pour  garantir  les  droits  des 
citoyens,  doit  donc  être  développé  avec  le 
plus  grand  détail,  et  déterminé  de  manière  à 
ne  pas  laisser  craindre  que  l'action  sociale 
éprouve  ou  des  lenteurs ,  des  embarras ,  ou 
des  secousses. 

Une  constitution  expressément  adoptée  par 
les  citoyen^ ,  et  renfermant  des  moyens  régu- 
liers de  la  corriger  et  de  la  changer ,  est  le 
seul  moyen  de  soumettre  à  un  ordre  régulier 
et  durable  une  société  dont  les  membres, 
éclairés  sur  leurs  droits,  et  jaloux  de  les  con- 
server, viennent  de  les  recouvrer ,  et  ont  pu 
craindre  de  les  reperdre  encore. 

Devant  ces  salutaires  dispositions  doivent 
également  disparaître  l'enthousiasme  et  la  dé- 
fiance exagérée,  la  fureur  des  partis  et  la 
crainte  des  factions,  la  pusillanimité,  pour 
qui  tonte  agitation  est  la  dissolution  de  l'état , 
et  l'inquiétude  qui  soupçonne  la  tyrannie  dès 
qu'elle  aperçoit  l'ordre  ou  la  paix. 

Dans  toute  grande  société  qui  éprouve  une 
révolution ,  les  hommes  se  partagent  en  deux 
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Citoyens,  hâtons-nous  !  la  patrie  et  ses  dan- 
gers nous  pressent.  La  constitution  a  pour 
objet  essentiel  d'assurer  la  liberté  politique 
du  peuple  et  la  liberté  civile  des  citoyens  ;  en 
suspendre  le  travail ,  ce  serait  vous  accuser 
vous-mêmes  sinon  de  tyrannie,  au  nM>ins  d'in- 
souciance sur  les  intérêts  les  plus  chers  qui 
vous  sont  confiés. 

Chaque  corps  politique  a  son  enfance ,  sa 
virilité  et  sa  vieillesse.  La  première  assemblée 
constituante  était  dans  la  décrépitude  lors- 
qu'elle révisa  son  ouvrage,  et  son  ouvrage  n'a 
vécu  qu'une  année.  Le  nôtre  eût  peut-être 
passé  plus  rapidement  encore  si  nous  avions 
plus  tôt  entrepris  de  le  f^ire  ;  mais  le  moment 
est  venu  ;  nous  devons  avoir  atteint  notre  vi- 
rilité :  je  suis  loin  de  croire  que  nous  soyons 
affaiblis  par  nos  bruyans  débats  et  même  par 
nos  haines  ;  j'aime  à  me  persuader  que  notre 


caractère  en  aura  acquis  plus  d'énergie,  et 
que  du  mouvement  composé  de  nos  passions 
et  de  notre  raison,  de  nos  méfiances  récipro- 
ques et  de  notre  ardeur  commune  pour  la 
liberté,  il  résultera  on  ouvrage  qui  ne  sera 
pas  indigne  de  la  France.  Mais  en  même  temps 
il  nous  faut  pénétrer  d'une  grande  vérité  ;  la 
nation ,  jusqu'à  ce  jour  indulgente  pour  nos 
fautes ,  s'apprête  à  nous  juger  avec  rigueur  : 
elle  veut  une  constitution  :  la  malédiction 
attend  celui  d'entre  nous  qui  chercherait 
à  retarder  l'exécution  de  sa  volonté  su- 
prême !  > 

A  la  suite  de  son  discours,  Vcrgniaod  donne  lec- 
ture d*ane  série  de  questions  sur  Texerdce  de  la  sou- 
veraineté ,  le  choix  des  représentans,  les  agens  d*exé- 
cation,  les  institîidons  mondes;  11  ne  fut  pas  donné 
de  suite  à  ses  propositions. 


LUTTES  DE  LA  MONTAGNE  ET  DE  LA  GIRONDE. 


V. 


PROSCRIPTION  DES  GIRONDINS. 

(15  avril -8  lallld  179S.; 


Pétition  des  sections.— Discours  de  Gcadbt. —Déâaralion  d'biiABD.— Discours  de  BARiteB.  ^Journée  du  31  mai. 
—  Discours  de  Goâdbt.  —  Discours  de  Robbspibekb.  —  Journée  du  2  juin.  —  Discours  de  LAïuoni au.  «—  Décret 
d'arrestation  contre  les  vingt-deux.  —  Rapport  de  Saint-Jcst. 


Le  parti  girondin  disposait  de  la  majorité  dans  la 
convention.  Cette  m^orité,  il  Pavait  conquise  par  Pé- 
loqoence  de  ses  orateurs  ;  il  la  retenait  par  la  modé- 
ration de  ses  princ^)es.  La  montagne  était  loin  de 
pouvoir  lui  opposer  une  telle  masse  de  talens,  et  des 
doctrines  capables  dinspirer  de  la  conflance  aux  es- 
prits sages  ;  mais  elle  avait  pour  elle  Pemportement, 
Pesprit  révolutionnaire  et  les  masses.  Le  jour  où  elle 
vit  que  les  luttes  de  tribune  ne  tourneraient  pas  à  son 
avantage,  elle  fit  appel  à  la  violence  ;  et  la  violence 
arracha  de  leurs  sièges  de  représentans  ces  hommes 
de  talent  et  de4>robité. 

Le  15  avril ,  les  commissaires  de  trente-cinq  sec- 
tions de  Paris,  ayant  le  maire  Pache  à  leur  tête,  se 
présentèrent  è  la  barre  pour  demander  Peipulsion  de 


vingt-deux  membres  de  la  convention.  Ces  membres 
étaient:  Brissot,  Guadet,  Vei^niaud,  Gcnsonné,  Gran- 
geneuve,  Buzot,  Barbaroux,  Salles,  Birotteau,  Pon- 
técoulant,  Pétion,  Lanjninais,  Valaié,  Hardy,  Louvct, 
Lehardy,  GorBas,Fauchet,  Lanthenas,  Lasource,  Va- 
lady,  Chambon. 

Le  18,  une  députatlon  du  département  de  la  Gi- 
ronde se  présenta  à  la  barre  pour  se  plaindre  des 
usurpations  de  la  commune  de  Paris.  Le  20,  sur  les 
observations  de  Vergniaud ,  Passemblée  improuva  la 
pétition  des  sections  de  Paris. 

Un  mois  se  passa  encore  en  attaques  et  en  récrimi- 
nations des  deux  partis  l\m  contre  Pauu^.  Le  17  mai, 
Conthon  demanda  que  cent  membres  pussent  obtenir 
rappel  nominal  sur  les  questions  constitutionneUes 
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oa  de  législation.  Celait  on  moyen  de  donner  à  la 
mÎDorité  une  force  qae  le  vote  silencieux  annulait 
Vergniaud  s*opposa  à  la  proposition  de  Couthon, 
et  termina  son  discours  par  ces  paroles  remarqua- 


«  Quant  à  moi,  et  à  ceux  de  mes  collègues  contre 
lesquels  peut  être  dirigée  la  proposition  de  Couthon, 
je  demandé  acte  à  la  convention  de  Textréme  modéra- 
tion avec  laquelle  J'ai  parlé  au  milieu  des  interruptions 
les  plus  violentes  ;  du  serment  que  Je  fais  d'employer 
constamment  tous  mes  efforts  pour  prévenir  cet  in- 
cendie des  passions,  qui  nous  fait  tant  de  mal.  Mais  Je 
déclare  aussi,  et  il  est  bon  que  tous  les  Parisiens  m'en- 
tendent. Je  déclare  que  si,  à  force  de  persécutions, 
d'outrages ,  de  violences ,  on  nous  forçait  en  effet  à 
nons  retirer;  si  Fou  provoquait  ainsi  une  scission  fa- 
taie,  le  département  de  la  Gironde  n'aurait  plus  rien 
de  commun  avec  une  vQle  qui  aurait  violé  la  rcprésen 
tation  nationale  et  rompu  l'unité  de  la  république.  » 

La  proposition  de  Couthon  fut  renvoyée  au  co- 
mité de  législaiion. 

Le  lendemain,  le  comité  de  législation,  par  l'organe 
de  Lanjuinais,  fit  son  rapport  sur  cette  question  et 
proposa  que  l'appel  nominal  fût  admis  quand  il  serait 
rH^lamé  par  cent  membres  pour  les  questions  cons- 
titutionnelles, et  cent  cinquante  pour  les  autres  ques- 
tions. La  discussion  s'engage  dans  le  plus  grand  tu- 
multe. Alors  Guadet  se  lève,  et  par  une  application 
historique  aux  drconstances,  il  semble  prophétiser 
les  destinées  des  partis. 

Discours  de  Guadet  sur  la  purgation  pri- 
dienne.  (Séance  du  18  mat  1793.) 

c  Citoyens»  lorsqu'en  Angleterre  on  voulut 
dissoudre  le  long  parlement,  on  prit  les  mé* 
mes  moyens.  Quand  la  majorité,  animée  de 
ràmour  de  la  liberté,  eut  vainement  lutté 
contre  le  projet  anarchique  et  sanguinaire 
d'une  minorité  factieuse,  et  qu'elle  voulut 
faire  un  dernier  effort  pour  ramener  le  règne 
des  prmeipe^  et  de  Tordre,  la  minorité  cria 
à  Toppression.  Savez-vous  ce  qui  en  arriva? 
C'est  qu'en  effet  la  minorité  trouva  le  moyen 
de  mettre  la  majorité  sous  l'oppression. 

Elle  appela  à  son  secours  des  patrioteg  par 
excellence  :  c'est  ainsi  que  se  qualifiait  une 
multitude  égarée,  h  laquelle  on  promettait  le' 
pillage  et  le  partage  des  terres. 

Ces  cris,  incessamment  répétés  dans  les 


séances  du  parlement;  cet  appel,  motivé  sur 
la  prétendue  oppression  où  se  trouvait  la  mi- 
norité, et  sur  rimpuissance  oii  elle  était  d'y 
résister,  amenèrent  l'attentat  que  l'histoire 
nous  a  transmis  sous  le  nom  de  la  purgation 
du  parlement;  attentat  dont  Pride^  qui  de 
boucher  était  devenu  colonel ,  fut  l'auteur  et 
le  chef  :  cent  cinquante  membres  furent  chas- 
sés du  parlement ,  et  la  minorité ,  composée 
de  cinquante  ou  soixante  membres ,  resta  mal- 
tresse du  gouvernement. 

Qu'en  arriya-t-il?  Ces  patriotes  par  excel- 
lence ,  instrumens  de  Cromwell ,  qui  leur  fit 
faire  folies  sur  folies ,  furent  chassés  à  leur 
tour;  leurs  propres  OKimes  servirent  de  pré- 
texte à  l'usurpateur.  Il  entra  un  jour  au  par- 
lement, et,  s'adressant  à  ces  mêmes  mem- 
bres, qui  seuls,  à  les  entendre,  étaient  capables 
de  sauver  la  patrie ,  il  les  en  chassa  en  disant 
à  Tim:  tu  es  un  voleur;  à  l'autre:  tu  es  un 
ivrogne;  à  celui-ci  :  toi ,  tu  Ces  gorgé  des  de- 
niers publics  ;  à  celui-là  :  toi,  tu  es  un  coureur 
de  filles  et  de  mauvais  lieux.  Fuyez  donc! 
dît-il  à  tous;  cédez  la  place  à  des  hommes 
de  bien. — Ils  la  cédèrent,  et  Cromwell  la 
prit. 

Citoyens ,  je  livre  ces  faits  à  la  méditation 
de  tous  les  amis  de  la  liberté  ;  et  quel  est  ce*, 
lui  qui,  ayant  suivi  la  marche  des  évène- 
mens,  ne  s'aperçoive  que  c'est  le  dernier  acte 
de  l'histoire  d'Angleterre  qu'on  cherche  à 
jouer  ici?  Quel  est  celui  qui,  ayant  vu  la 
séance  d'hier,  ne  porte  au  fond  de  son  cœur 
cette  douloureuse  conviction  ? 

Et  pour  éviter  im  tel  danger ,  que  vous  prd- 
pose-t-on  ?  De  donner  à  cent  ou  cent  cin- 
quante membres  le  droit  de  réclamer  un  appel 
nominal  sur  toutes  les  épreuves  où  la  majorité 
aura  prononcé;  c'est^-dire  qu'on  vous  pro- 
pose en  d'autres  termes  d'augmenter  le  mal 
au  lieu  de  le  guérir  !  En  effet ,  admettre  un 
tel  projet ,  ne  serait-ce  pas  justifier  ces  plain- 
tes d'oppression  que  depuis  quelque  temps 
on  renouvelle  avec  tant  d'indécence ,  d'afTec- 
tation  et  d'atrocité?  Ne  serait-ce  pas  mettre 
la  minorité  en  état  de  révolte  habituelle  con- 
tre la  majorité ,  et  mettre  ainsi  vous-mêmes 
dans  la  main  de  vos  ennemis  le  moyen  de  réa- 
liser leurs  liberticides  complots?  Ne  serait-ce 
pas  enfin  provoquer  cette  purgation  pridknne^ 
après  laquelle  on  soupire  avec  tant  d'ardeur? 
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Une  autre  considération ,  qui  frappera  sans 
doute  vos  esprits,  citoyens,  c*est  que,  dans 
un  moment  où  Ton  conspire  ouvertement  con* 
tre  la  constitution  que  la  France  réclame  « 
dans  un  moment  oii  les  jacobins  arrêtent  qu'il 
faut  à  tout  prix  entraver  votre  marche,  per«- 
mettre  à  cent  cinquante  membres  de  réclamer 
l'appel  nominal  sur  toutes  les  questions  déjà 
décrétées  par  la  majorité,  c'est  s'exposer  à* 
n'avoir  pas  de  constitution  de  plusieui*s  an- 
nées ;  et  cependant  il  faut  promptement  une 
constitution  à  la  France,  on  elle  est  perdue! 

Une  scandaleuse  résistance  de  la  minorité, 
de  quelque  côté  qu'elle  se  trouve,  sans  doute 
il  faut  la  faire  cesser;. mais  ce  ne  sera  pas 
en  adoptant  la  proposition  qui  vous  est  fixité 
que  vous  arriverez  à  ce  but.  Vous  y  arriverez 
en  faisant  cesser  l'anarchie  au  milieu  de  vous 
et  dans  tout  ce  qui  vous  environne.  Or  vous 
ferez  cesser  l'anarchie  au  milieu  de  vous  en 
donnant  à  votre  «président  plus  d'autorité  que 
le  règlement  ne  lui  en  accorde  ;  en  procla- 
mant aux  yeux  de  la  France  entière  mauvais 
citoyen  et  contre-révolutionnaire  quiconque 
troublera  vos  délibérations  par  des  huées, 
des  vociférations  et  des  menaces;  en  prenant 
enCo  d'une  main  ferme  la  police  de  votre 
salle,  que  vous  n'avez  point!  Vous  la  ferez 
cesser  au  dehors  en  prêtant  appui  aux  bons 
citoyens,  et  en  contenant  les  autorités  dans 
leurs  devoirs. 

Je  demande  que  le  comité  de  législation 
soit  chargé  d'examiner  ces  deux  mesures,  et 
que  l'assemblée,  jalouse  de  réparer  aujour- 
d'hui le  temps  qu'on  lui  a  fait  perdre  hier, 
passe  à  l'ordre  du  jour ,  qui  est  la  discussion 
de  la  constitution,  t 

La  proposition  de  Gnadet  est  adoptée  an  milieu 
des  mormures  de  Textréme  gauche  et  des  tribunes. 

Du  bruit  se  fait  entendre  dans  un  des  corridors  qui 
conduisent  aux  tribunes  ;  c^est  une  femme  qui  veut  en 
arracher  un  Jeune  homme.  Le  président  donne  or- 
dre pour  qu'on  réprime  ce  scandale  :  les  tribunes  se 
croient  insultées;  elles  se  révoltent  contre  la  garde. 
L^agitation,  le  tumulte,  gagnent  toutes  les  parties  de 
la  salle  :  «  Gomment  voulez-vous ,  dit  Levasseor»  que  k 
peuple  ne  sok  pas  indigné,  quand  H  voit  des  tribunes 
privilégiées  réservées  à  un  aristocrate  Id  que  Bonne- 
ville?» 

Marai.  «  G*est  un  aristocrate  infâme,  Tentremet- 
tew  de  Fauchet  • 


Lanthenas^  «  Désigner  id  un  homme  comme  aris^ 
toerate,  c*est  Pindiquer  au  poignard  des  assassins: 
c'est  une  scélératesse  digne  de  MaraL  » 

Marat  :  «  C*est  un  aristocrate.  » 

Lanthenas  :  «  C'est  toi  qui  es  un  aristocrate;  tu 
veui  amener  la  contre-révolution  en  prêchant  le  pil- 
lage. » 

Un  mouvement  d'horreur  se  manifeste  contre  Ma- 
rat ;  on  lui  reproche  avec  indignation  de  désigner  an 
homme  au  couteau  des  assassins.  Marat  répond  qall 
ne  peut  y  avoir  de  tranquillité,  que  le  peuple  ne  sera 
satisfait  que  lorsqu'il  aura  fait  Justice  des  aristocrates, 
des  hommes  d'état,  des  complices  de  Dumouricz;  et 
les  tribunes  applaudissent  aux  paroles  de  Marat. 

Alors  le  président  Isnard  se  lève  et,  au  milieu  du 
plus  profond  silence,  s'e:q)rime  ainsi. 

Déclaration  dIsnard.  {Séance  du  18  mai 

1793.) 

€  Ce  qui  se  passe,  citoyens,  m'ouvre  les  yeux 
sur  un  fait  qui  m'a  été  révélé,  et  que  je  dois 
vous  faire  connaître  ;  c'est  que  rarîstocratîe 
française,  Pitt,  l'Angleterre ,  FAutriche ,  tous 
nos  ennemis ,  suivent  un  nouveau  plan  pour 
détruire  la  liberté  en  France.  Peuple ,  légis- 
lateurs, écoutez!  il  y  va  de  votre  salut!... 
(  Murmures.  )  Il  n'y  a  qu'un  ennemi  de  la  pa- 
irie qui  puisse  m'interrompre  !  Ah  !  si  vous 
pouviez  ouvrir  mon  cœur,  vous  y  verriez 
mon  ardent  amour  pour  ma  patrie  !  et,  dussé-je 
être  immolé  sur  ce*fauteuil ,  mon  dernier  sou- 
pir ne  serait  que  pour  elle,  et  mes  dernières 
paroles  :  Dieu ,  pardonne  à  mes  assassins  !  ils 
sont  égarés  :  mais  sauve  la  liberté  de  mon 
pays...  (Applaudissemens.) 

Nos  ennemis ,  furieux  de  ne  rien  pouvoir 
par  leurs  tentatives  sur  nos  départemens,  sur 
nos  armées,  sont  venus  dans  cette  cité  tra- 
vailler cette  partie  du  peuple  si  intéressante 
par  ses  vertus  ;  ils  veulent  à  force  de  troubles 
et  de  désordres  mettre  un  parti  contre  l'autre; 
ils  veulent  à  la  suite  faire  insurger  le  peuple; 
et  l'insurrection  doit  commencer  par  les  fem- 
mes ;  on  veut  égorger  plusieurs  membres  de 
la  convention  nationale  pour  la  dissoudre;  et 
ce  moment  sera  saisi  par  les  Anglais  pour 
faire  une  descente,  à  laquelle  ils  sont  prépa- 
rés ;  et  alors  la  contre-révolution  s'opère  1 
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VoQi  le  projet.  Peuple,  c'est  à  toi  de  le 
déjouer  !  Déjà  des  citoyens  éclairés  s'en  sont 
aperçus  ;  mais  une  classe  que  sa  vertu  même 
rend  crédule  est  trompée ,  et,  sans  le  croire, 
sert  le  projet  de  nos  ennemis. 

Voilà  la  déclaration  que  je  devais  à  mon 
pays!  Je  l'ai  faite  :  j'attends  les  événemens; 
j'ai  acquitté  ma  conscience.  » 

La  majorilé  applaudit  à  cette  déclaratioB  du  prési- 
dent; et,  sur  la  demande  de  Verpiiaud,  il  est  décrété 
qu'elle  sera  imprimée,  alDchée  dans  Paris,  et  en- 
voyée dans  les  départemens. 

«  Déclarons  encore,  ajoute  Meaulde  avec  enthou- 
siasme, déclarons  que  nous  ne  nous  quitterons  pas, 
que  nous  mourrons  tous  ensemble  !  » 

-—  Oui  !  oui  I  s*écrie4-on  de  toutes  parts.  L^assem- 
bîée  entière  se  lève,  et  décrète  par  aodamation  : 

«  Les  dangers  qui  menacent  la  convention  sont 
d  klarés  communs  à  tous  les  députés  ;  tons  Jurent  de 
moorir  ensemble  à  leur  poste.  » 

Un  dtfpnté  In^ecteur  de  la  salle  informe  rassem- 
blée des  mesures  qui  ont  été  prises  pour  faire  la  po- 
lice des  tribunes;  il  rapporte  quelques  traits  des  in- 
terrogatoires qu^ont  subis  plusieurs  femmes  arrêtées 
pour  les  désordres  quelles  ont  commis.  Ces  femmes, 
qui  presque  toutes  portent  les  livrées  de  la  misère,  et 
se  disent  dames  de  la  fratermté^  sont  salariées  pour 
troubler  les  séances,  surveiller  ceux  qui  8*y  rendent, 
obsU*uer  les  corridors,  bloquer  les  tribunes  réser- 
vées aux  citoyens  des  départemens,  arracher  les  bil- 
lets à  ceux  qui  viennent  les  occuper,  sous  prétexte 
que  ce  sont  des  aristocrates ,  des  priviléinés  qui  les 
obtiennent.  L*dne  d'elles,  interpellée  sur  le  motif  qui 
la  portait  à  s'emparer  ainisi  de  billets  dont  elle  ne 
profitait  pas,  a  répondu  :  Cela  nous  est  égal  ;  avec  ces 
billets  nous  avons  des  assignats,  et  souvent  de  Tar- 
Sfcnt..  D*antres  membres  ajoutent  des  faits  analo- 
gties  qui  sont  à  leur  connaissance ,  et  s'accordent  à 

attribuer  ces  manœuvres  aux  ennemis  de  la  républi- 

que. 

Quelques  traits  sont  lancés  contre  les  sociétés  po- 
pulaires... Le  bruit,  les  cris  éclatent  aussitôL  Marat 
parcourt  les  corridors  ;  il  explique  à  la  foule  ce  quil 
entend  par  hommes  d*état  :  apercevant  un  mem- 
bre du  côté  droit,  11  lui  dit:  Tu  en  es  un ^  toi! 
mais  le  peuple  fera  bientôt  justice  de  toi  et  des  au- 
tres! La  majorité  se  soulève  d'indignaUon.  Guadet 
s'élance  à  la  tribune  ;  Il  rappelle  les  propos  qui  se 


tiennent  depms  quelque  temps  aux  Jacobms;  il  en 
conclut  que  Ton  touche  au  moment ,  à  Ilieiu^  où  la 
convention  va  cesser  d^étre  :  il  signale  ks  assassins; 
ils  sont  apostés,  il  les  volt,  ils  vont  frapper!..,.  Des 
membres  de  l'extrême  gauche,  des  spectateurs  ap- 
plaudissent aux  discours  que  rapporte  Guadet  ;  mais 
ils  nient,  ils  improuvent  les  conséquences  qu'il  en 
tire.  C'est  lui  et  les  siens  qui  sont  des  conspirateurs, 
des  traîtres  :  Marat  les  poursuit  avec  violence. — «Ce 
n'est  pas  mol ,  dit-41 ,  qui  les  ai  déclarés  contre-révolu- 
tionnaires; c'estDumottriez«Ausurplus,ilsn'ontqu'im 
moyen  de  prouver  leiu*  dvisme,  d'être  d'accord  avec 
les  patriotes  :  c'est  de  se  mettre  aussi  la  corde  au 
cou ,  en  se  Joignant  à  eux  pour  décréter  la  mise  à 
prix  de  la  tête  des  fils  d'Orléans  et  de  tous  les 
Capets,  é  Eofin  Guadet  reconquiert  la  parole. 


Fin  du  discours  de  Guadet.  (  Mime  séance,  ) 

c  Citoyens ,  pendant  que  les  hommes  ver- 
tueux se  bornent  à  gémir  sur  les  malheurs  de 
leur  patrie ,  c'est  alors  que  les  conspirateurs 
s'agitent  pour  la  perdre  ;  comme  César ,  ils 
disent  :  Laisson$''les  dire,  et  agissons  ï  Eh  bien! 
agissez  aussi!  Quoi!  votre  police  iutérieure 
est  faite  par  des  femmes  forcenées ,  salariées 
sans  doute  par  les  agens  de  Pilt  ;  et  vous  gar- 
dez le  silence  !...  (Murmures  des  tribunes.)  Si 
vous  eussiez  pu  m'écouier ,  je  vous  aurais  an- 
noncé qu'il  existe  un  complot  pour  dissoudre, 
pour  égorger  la  convention  nationale  !  (Mêmes 
murmures.  )  Je  vous  aurais  appris  qu'avant- 
bîer ,  dans  une  assemblée  de  prétendus  mem- 
bres de  comités  révolutionnaires,  il  a  été  ar- 
rêté de  mettre  en  état  d'arrestation  tous  les 
hommes  suspects ,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui 
n'ont  pas  de  patentes  des  honorables  jour- 
nées des  2  septembre  et  10  mars ,  et  à  la  suite 
de  ces  arrestations  on  devait  vous  livrer  à 
cette  multitude  égarée  à  qui  l'ou  est  parvenu 
à  faire  aimer  le  sang  !  (  Agitation  dans  toutes 
les  parties  de  la  salie.  )  Je  vous  aurais  appris 
qu'en  présence  du  conseil-général  de  la  com- 
mune de  Paris,  le  commandant  de  la  force 
arméede  la  section  des  Sans-Culottes,  Henriot, 
a  dit  :  c  Songez ,  citoyens,  qu'en  partant  pour 
la  Vendée»  vous  laissez  ici  des  rolandins, 
des  brissotins,  des  girondins,  des  crapauds 
du  marais,  dont > 

Les  Uibunes  applaudissent.  «  Oui  !  Oui  I  C'est  vrai  ?» 
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repète-t-OD  à  gauche  et  dans  le  public.  «  Il  faut  que  les 
conspirateurs  périssent  !....» 

Doutcet'Pantécoutant.  •  Je  prends  acte  de  ce  que 
les  complices  de  ce  scélérat  viennent  de  se  faire  con^ 
naître  !  »     « 

Enfin  je  vous  aurais  dit  que  le  tumulte  que 
vous  voyez  n'a  d'autre  objet  que  d'amener  ce 
mouvement... 

Murmures ,  cris  d*impatience  à  gauche  et  dans  les 
tribunes.  Guadet  continue  dans  le  bruit. 

Jusques  à  quand,  citoyens,  jusques  à  quand 
dormirez -vous  ainsi  sur  le  bord  de  l'abîme? 
Jusques  à  quand  remettrez- vous  au  hasard 
le  sort  de  la  liberté  ?  Si  jusqu'à  présent 
la  fortune  a  fait  lout  pour  vous ,  sans  doute 
vous  devez  être  contens  d'elle;  mais  si  vous 
ne  faites  rien  pour  la  liberté»  je  vous  le  de- 
mande, serez-vous  contens  de  vous?  C'est 
donc  des  mesures  vigoureuses  que  je  vous 
engage  à  prendre ,  afin  de  déjouer  les  com- 
plots qui  vous  environnent  de  toutes  parts! 

Jusqu'à  présent  les  conjurés  du  10  mars 
sont  restés  impunis  :  il  faut  avoir  le  courage 
de  sonder  la  profondeur  de  la  plaie!  Le  mal 
est  dans  Vanarchie  »  dans  cette  sorte  dlnsur- 
rection  des  autorités  contre  la  convention  ;  il 
est  dans  les  autorités  de  Paris ,  autorités  qui 
ont  dépassé  les  limites  que  leur  imposaient 
les  lois ,  qui  se  sont  permis  d'en  interpréter  le 

sens;  autorités  anarchiques,  qu'il  faut 

(  Violent  mouvement  d'improbation  à  gauche 
et  dans  les  tribunes.  ) 

Oui ,  je  le  répète,  le  mal  est  dans  Texistence 
des  autorités  de  Paris ,  autorités  avides  à  la 
fois  d'argent  et  de  domination  !  (  Même  mou- 
vement. ) 

Citoyens ,  il  en  est  temps  encore;  prenez  de 
grandes  mesures,  et  vous  pouvez  sauver  la 
république  et  votre  gloire  compromise! 

Je  propose  à  la  convention  les  trois  mesu- 
res suivantes  : 

10  Les  autorités  de  Paris  sont  cassées.  (A|>- 
plaudissemens  de  la  majorité;  murmures  à 
gauche;  menaces  dans  les  tribunes.)  La  mu- 
nicipalité sera  provisoirement,  et  dans  les 
vingt-quatre  heures ,  remplacée  par  les  pré- 
sidons des  sections. 

2o  Les  suppléans  des  membres  de  la  con- 
vention se  réuniront  à  Bourges  dans  le  plus 


court  délai;  néanmoins  ils  ne  pourront  déli- 
bérer que  d'après  un  décret  précis  qui  les  y 
autorise,  ou  sur  la  nouvelle  certaine  de  la 
dissolution  de  la  convention. 

Z^  Ce  décret  sera  envoyé  aux  départemeos 
par  des  couriers  extraordinaires. 

Quand  ces  mesures  seront  adoptées ,  ci* 
toyens,  nous  travaillerons  avec  énergie  ei 
tranquillité  d'ame,  sûrs  d'avoir  mis  en  sûreté 
le  dépôt  sacré  de  la  liberté  !  > 

Cette  motion  porte  rétonnement  et  respéraoce 
dans  rassemblée  ;  les  uns  reprennent  courage,  les  au- 
tres sont  déconcertés  ;  on  se  recueille ,  on  se  tait;  la 
délibération  est  suspendue. 

Sortant  enfin  de  la  stupeur  dont  Os  sont  frappés, 
les  membres  de  la  gauche  se  forment  en  groupes ,  ils 
se  consultent ,  s'écrient  «  que  la  conspiration  est  dé- 
couverte! >• — Danton  veut  répondre  à  Guadet;  se» 

collègues  le  retiennent ,  et  Barrère  prend  la  parole. 

*  -, 

Discours  de  Bàrrère.  (  Séance  du  iS  mai 

1793.) 

<  Il  est  vrai  qu'il  existe  à  Paris ,  et ,  par  des 
ramiGcations,  dans  toute  la  république,  un 
mouvement  préparé  pour  perdre  la  liberté. 
Depuis  plusieurs  jours  je  me  suis  présenté  à 
cette  tribune  pour  faire  à  l'assemblée,  au  nom 
du  comité  de  salut  public,  un  rapport  sur  la 
situation  actuelle  de  la  France.  Si  elle  avait 
voulu  m'entendre,  elle  aurait  pu  prendre  des 
mesures  contre  les  autorités  constituées  et  les 
citoyens  qui  peuvent  compromettre  la  liberté. 

Je  dis  qu'il  existe  un  mouvement,  commencé 
d'abord  à  Marseille,  et  qui  depuis  s'est  étendu 
jusqu'à  Lyon  et  dans  plusieurs  autres  dépar- 
temens.  Parmi  nous  la  peur,  la  vengeance  et 
les  haines  personnelles  ont  fait  attribuer  aui 
divers  côtés  de  l'assemblée  ce  qui  n'est  l'ou- 
vrage que  de  l'aristocratie.  Voilà  la  véritable 
cause  de  nos  dissensions  ;  et  aujourd'hui  Du* 
hem ,  arrivant  de  la  frontière  du  nord ,  nous  a 
donné  des  détails  qui  confirment  ce  que  je 
viens  de  vous  dire  ;  les  étrangers  ne  veulent 
pas  nous  attaquer  ;  ils  espèrent  tout  de  l'espnt 
de  discorde  qui  règne  parmi  nous. 

Je  vais  vous  citer  plusieurs  faits  qui  vous 
prouveront  que  véritablement  il  y  a  eu  un  com- 
plot de  formé  contre  la  convention.  Un  homme 
appelé  Déroland,  président  de  la  section  Jean- 
Jacques  Rousseau,  vint  me  trouver  il  y  a  quel- 
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ques  jours,  el  me  dit  qu'il  revenait  de  la  com- 
mune, oii  il  avait  vu  Chaumette  et  Hébert,  à 
qui  il  avait  fait  part  des  intentions  de  sa  sec- 
tion sur  le  désarmement  des  signataires  des 
pétitions  des  vingt  mille  et  des  huit  mille,  et 
sur  le  bruit  qui  courait  dans  Paris  de  la  disso- 
lution de  la  convention.  Chaumette  lui  répon- 
dit :  Cela  est  bon;  nous  les  tenons.  Il  y  a  six 
jours  que  des  citoyens  de  la  section  de  TOra- 
toire  vinrent  nous  annoncer  que  quatre-vingts 
électeurs  se  rassemblaient  dans  une  des  salles 
de  l'Évéché  ,  et  qu'ils  y  traitaient  des  moyens 
de  purger  ta  convention.  Nous  en  avertîmes 
le  maire  de  Paris,  pour  empêcher  qu'à  l'avenir 
cette  réunion  eût  lieu.  Un  autre  fait,  auquel 
j'ajoute  peu  de  foi ,  sur  lequel  cependant  je 
demande  qae  le  ministre  des  aflaires  étran- 
gères et  celui  de  l'intérieur  soient  entendus, 
c'est  que  d'autres  hommes  se  rassemblaient 
dans  un  certain  lieu,  où  ils  traitaient  aussi  des 
meilleurs  moyens  d'enlever  à  la  convention 
vingt-deux  têtes;  et  pour  réussir,  on  devait 
se  servir  de  femmes.  Une  pétition  aurait  été 
présentée  à  la  convention  pour  la  prier  de  re- 
tourner dans  l'ancienne  salle,  et,  en  passant 
au  milieu  du  peuple ,  qu'on  calomnie,  on  de- 
vait délivrer  la  France  de  ces  vingt-deux  ci- 
toyens. Je  dis  que,  quoique  très  invraisembla- 
bles ,  c«s  faits  doivent  fixer  votre  attention , 
surtout  au  moment  où  les  représentans  du 
peuple  souverain  n'ont  pas  assez  de  force 
pour  faire  respecter  une  consigne  dans  Tinté- 
rieur  du  lieu  de  leurs  séances. 

Je  passe  maintenant  aux  diverses  mesures 
proposées  par  Guadet,  et  sans  inculper  ses 
intentions,  je  vais  les  combattre. 

La  première,  de  casser  Us  autorités  consti» 
tuées  de  Paris.  Citoyens,  si  je  voulais  l'anar- 
chie, j'appuierais  cette  proposition.  (Applau- 
dissemens.)  Vous  m'avez  mis  à  portée  de  voir 
comment  agissaient  ces  autorités  :  j'ai  vu  un 
département  faible  et  pusillanime;  des  sec- 
tions se  régissant  comme  de  petites  municipa- 
lités ;  un  conseil  général  de  la  commune  dans 
lequel  se  trouve  un  homme ,  nommé  Chau- 
mette, dont  je  ne  connais  pas  le  civisme,  mais 
qui  autrefois  était  moine;  et  il  serait  à  désirer 
de  ne  voir  jamais  à  la  tête  des  administrations, 
des  moines  ni  des  ci-devant  nobles  :  j'ai  vu 
une  commune  exagérant  ou  interprétant  les 
lois  à  sa  fantaisie  ;  je  l'ai  vue  organisant  une 


armée  révolutionnaire.  Je  crois  que  sur  cet 
autre  objet  vous  devez  charger  votre  comité 
de  salut  public  de  vous  faire  incessamment  un 
rapport. 

Quant  à  la  mesure  proposée  par  Guadet  de 
convoquer  CassembUe  des  suppléans  à  Bourges, 
dans  la  circonstance  actuelle  cette  mesure  est 
mauvaise.  C'est  par  votre  courage,  par  votre 
fermeté  que  vous  braverez  les  orages  qui  se 
forment  contre  vous  !  (  Applaudissemens.  ) 
D'ailleurs  croye^vous  que  si  des  scélérats  ve- 
naient à  dissoudre  la  convention,  le  même 
coup  qui  la  frapperait  ne  se  ferait  pas  sentir 
à  vos  suppléans?  Je  pense  donc  que  la  ques- 
tion préalable  doit  être  adoptée  sur  la  pro- 
position de  Guadet. 

Mais  il  est  une  autre  mesure  qui  me  parait 
plus  efficace,  et  je  terminerai  en  la  proposant  ; 
c'est  de  créer  une  commission  de  douze  mem- 
bres, chargée  d'examiner  les  arrêtés  de  la 
commune  depuis  un  mois.  • 

Cette  proposition  est  adoptée ,  et  le  décret  suivant 
rendu. 

«  La  convention  nationale  décrète  qu'il  sera  formé 
dans  son  sein  une  commission  extraordinaire. 

»  Cette  commission  sera  composée  de  douze  mem- 
bres. Elle  sera  chargée  d'examiner  tous  les  arrêtés 
pris  depuis  un  mois  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune et  les  sections  de  Paris;  de  prendre  connais- 
sance de  tous  les  complots  tramés  contre  la  liberté 
dans  rintérieur  de  la  république  ;  elle  entendra  les  mi- 
nistres de  rintérieur  et  des  affaires  étrangères ,  les  co- 
mités de  sûreté  générale  et  de  sahit  public,  sur  les 
faits  venus  à  leur  connaissance,  relatifs  aux  conspi- 
rations qui  ont  menacé  la  représentation  nationale,  et 
prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  se  pro- 
curer les  preuves  de  ces  conspirations ,  et  s'assurer 
des  personnes  des  prévenus. 

»  Les  membres  nommés  à  cette  commission  seront 
tenus  d'opter  dans  vingt-quatre  heures  slls  sont  mem- 
bres d'un  autre  comité ,  et  seront  remplacés  par  leurs 
suppléans  dans  le  cas  oii  ils  n'accepteraient  pas. 

n  Sont  nommés  membres  de  la  commission  :  Boyer- 
Fottfrède,  Boileau,  Lahosdinfère,  Vigée,  Rabaut- 
Saint-Étienne,  Rervelegan,  Saint-Martin  Valogne, 
Gommaire,  Henri  Larivière,  Bergoeing,  Gardien, 
MoQevanlt  » 

Le  24  mai ,  la  commission  des  Douze  présenui  son 
premier  rapport  par  l'organe  de  Vigée,  et  proposa 
des  mesures  capables  d'arrêter  les  conspirateurs.  Ces 
mesures  furent  décrétées. 
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Forte  de  Tappoi  de  la  majorité  de  la  convention ,  la 
commission  des  donze  avait  fait  arrêter  Hébert,  snb- 
stitut  de  la  commune ,  Pan  des  meneurs  de  la  conspi- 
ration. A  cette  nouvelle ,  les  sections  s'émeuvent  et 
viennent  pétitionner  à  la  barre.  Le  25,  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  vint  témoigner  sa  sollicitude  sur 
Tarrestation  d'Hébert  et  réclamer  son  prompt  juge- 
ment. Isnard  présidait  et  devait  répondre  à  la  Répu- 
tation, a  Magistrats  du  pe  jple,  leur  dit-il ,  il  est  urgent 
que  vous  entendiez  des  vérités  importantes.  La  France 
a  confié  ses  représentans  à  la  ville  de  Paris,  et  elle 
veut  qu'ils  y  soient  en  sûreté.  Si  la  représentation  na- 
tionale était  violée  par  une  de  ces  conspirations  dont 
nous  avons  été  environnés  depuis  le  10  mars ,  et  dont 
les  magistrats  ont  été  les  derniers  à  nous  averdr,  je 
le  déclare  au  nom  de  la  république ,  Paris  éprouverait 
la  vengeance  de  la  France  ;  Paris  serait  rayé  de  la 
liste  des  âtés;  et  bientôt  on  chercherait  sur  quelle 
rive  de  la  Seine  Paris  aurait  existé.  » 

Cette  réponse  solennelle  est  le  signal  d*un  tumiUte 
épouvantable.  Marat  crie  au  président  qull  désho- 
nore rassemblée.  Le  président  ajoute  :  «  Le  glaive  de 
la  loi  qui  dégoutte  encore  du  sangdu  tyran  est  prêt  à 
frapper  la  tête  de  quiconque  oserait  s'élever  au-des- 
sus de  la  représentation  nationale.  » 

Le  27,  une  députation  de  la  section  de  la  Cité  vint 
demander  à  la  convention  la  traduction  de  la  commis- 
sion des  Douze  au  tribunal  révolutionnaire  pour  avoir 
fait  arrêter  son  président  et  son  secrétaire.  «  Songez, 
dit  l'orateur,  en  terminant ,  qu'il  s'agit  de  venger  la  li- 
berté presque  au  tombeau.  Le  peuple  vous  accorde 
la  priorité.  »  Le  président  Isnard  leur  répond  en  ces 
termes: 

«  Citoyens,  la  convention  nationala  pardonne  à 
l'égarement  de  votre  Jeunesse.....  (De  violens  mur- 
mures interrompenL)  Vous  voulez  être  libres  ;  il  est 
aisé  de  reconnaître  dans  ces  monvemens  le  sendmcnt 
de  la  liberté;  mais,  pour  l'avoir,  il  faut  connaître 
l'obéissance  aui  lois.  Sachez  que  la  liberté  ne  con- 
siste pas  dans  des  mots  et  dans  des  signes  ;  sachez  que 
la  tyrannie,  soit  qu'elle  se  cache  dans  une  cave  ou 
qu'elle  se  montre  dans  les  places  publiques ,  qu'elle 
soit  sur  un  trône  ou  à  la  tribune  d'un  club ,  qu'elle 
porte  un  sceptre  ou  un  poignard,  qu'elle  se  montre 
toute  brillante  de  dorure  ou  sans  culotte,  qu'elle  porte 
me  couronne  ou  un  bonnet ,  n'en  est  pas  moins  la  ty- 
rannie. Le  peuple  français  a  Juré  de  n'en  soufinr  au- 
cune. La  convention ,  organe  de  sa  volonté ,  ne  se 
laissera  influencer  par  aucune  violence  ;  elle  prêchera 
loi^ôurs  aux  citoyens  obéissance  aux  lois ,  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés ,  guerre  aux  aristocrates 
et  aux  anarchistes.  » 


Le  maire  et  le  ministre  de  llntérienr  sont  ensaite 
introduits  pour  être  entendus  sur  l'état  de  la  ville.  Ils 
rassurent  la  convention  et  proposent  quelques  mesa- 
res  de  précaution.  Il  était  dix  heures  du  soir  ;  l'on  de- 
mande la  levée  de  la  séance.  Les  plus  ardens  monta- 
gnards s'y  opposent  ;  Isnard  quitte  le  fauteuil  et  j 
est  remplacé  par  Hérault-Séchelles.  Des  pétitionnaires 
sont  introduits ,  et  le  président ,  dans  ses  réponses , 
rivalise  d'emportement  avec  eux.  «  La  force  de  la  rai- 
son et  la  force  du  peuple  sont  la  même  chose ,  »  dit-il , 
avec  un  imperturbable  à-plomb,  et  Ton  applaudit  à 
cette  dogmatique  absurdité.  La  séance  se  prolonge 
dans  la  nuit,  et  au  milieu  du  tumulte  d'une  délibéra- 
tion irrégulière  l'on  décrète  la  mise  en  liberté  des  ci- 
toyens incarcérés  par  ordre  de  la  commission  des 
douze.  Cette  commission  elle-même  est  cassée,  et  le 
comité  de  sûreté  générale  est  chaiigé  d^examiner  la 
conduite  des  membres  qui  l'ont  composée.  La  séance 
n'est  levée  qu'à  minuit  et  demi. 

Le  lendemain  28 ,  à  l'ouverture  de  la  séance,  Lan- 
Juinais  obtient  la  parole  avec  des  eflbrts  inouïs. 
0  J'ai  à  vous  dénoncer,  s'écrie-t-il,  j'ai  à  vous  dé- 
noncer dans  le  décret  qui  a  été  rendu  hier  une  cons- 
piration mille  fois  plus  atroce  que  toutes  celles  qui 
ont  été  tramées  jusquici.  Quoi  !  depuis  deux  mois  il 
s'est  commis  plus  d'arrestations  arbitraires  sous  le 
commissariat  des  députés  envoyés  dans  les  départe- 
mcns  qu'il  ne  fr'en  est  commis  en  trente  ans  sous  ie 
despotisme!.^.  {Mutymu^es.)  Quoi!  des  hommes 
prêchent  depuis  six  mois  l'anarchie  et  le  meurtre  !  ils 
sont  arrêtés,  et  ils  resteraient  impunis!  et  Ton  em- 
pêcherait de  rechercher  leurs  complices  !  »  [Les  mur- 
mures étouffent  la  voix  de  l'oi'ateur.) 

Legendre.  «  Il  y  a  un  complot  de  ibrmé  pour  kke 
perdre  la  séance.  Si  Lanjuinals  ne  cesse  de  parier,  je 
déclare  que  Je  monte  à  la  tribune  et  que  je  le  Jette  eo 
bas.  » 

Barbaroux.  «  Je  demande  que  h  dédarationde 
Legendre  ne  soit  pas  perdue,  et  qu'elle'  soit  consignée 
au  procès-verbal.  » 

Lanjuinais.  «  11  ne  peut  y  avoir  un  décret  dlm- 
punité  contre  ceux  qui  ont  voulu  renouveler  les  scè- 
nes du  2  septembre  sur  les  membres  mêmes  de  la 
convention  ;  vous  seriez  déshonorés,  citoyens,  si  vous 
pouviez  souffrir  qu'un  pareil  décret  souillftt  vos  regis- 
tres! » 

Une  voix  à  gauche.  «  Tu  as  protégé  les  aristocn- 
tes  de  ton  pays;  tu  es  un  scélérat  !  • 

Lanjuinais.  «  J'ai  gagné  l'estime  de  mes  conci- 
toyens en  défendant  la  liberté  contre  les  rois,  les  aris- 
tocrates et  les  nobles  ;  ceux  qui  me  connaissent  m'ont 
rendu  jwftice,  » 


CONVENTION.  —  PROSCRIPTION  DES  GIRONDINS. 
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Laojaiiiais  conclut  en  demandant  Fabrogation  du 
décret  de  la  veille,  attendu  que  les  pétiiionnaii*es  ont 
voté  a?ec  les  députés.  On  procède  à  Tappel  nominal 
SOT  le  rapport  du  décret  ;  il  est  rapporté.  Danton 
prend  alors  la  parole  :  «  Votre  décret  d'hier  soir  avait 
satisfait  à  Tindignation  publique  ;  vous  aviez  fait  un 
grand  acte  de  justice  :  j'aime  à  croire  qu'il  sera  re- 
produit avant  la  fin  de  cette  séance.  Mais  si  la  commis- 
sion conserve  le  pouvoir  tyrannique  qu'elle  a  exercé, 
et  qu'elle  voulait,  je  le  sais,  étendre  sur  les  membres 
de  cette  assemblée  {À  droite  :  C'est  faux!  A  gau- 
che: OmlOtAl);  je  dis  que  si  le  fil  de  la  conjuration 
n'est  pas  rompu,  si  les  magistrats  dn  peuple  ne  sont  pas 
rendus  à  leurs  fouctions,et  entourés  du  respectqni  leur 
est  dû  ;  si  les  bons  citoyens  ont  encore  à  craindre  des 
arrestations  arbitraires;  alors,  après  avoir  prouvé  que 
nous  passons  nos  ennemis  en  prudence,  en  sagesse, 
nous  les  passerons  en  audace  et  en  vigueur  révolu- 
tionnaire !  » 

On  met  alors  aux  voix  l'élargissement  provisoire 
des  prévenus,  qui  e&t  prononcé  à  l'unanimité. 

Le  30  mai,  de  nouvelles  pétitions  des  sections  sont 
entendues  à  la  baiTe ,  contre  les  Girondins.  A  l'en- 
trée de  la  nuit,  la  générale  bat  dans  les  rues,  le  toc- 
sin sonne, les  barrières  sont  fermées.  Les  monta- 
gnards sont  déterminés  à  en  finir  avec  la  Gironde. 

Le  31,  à  dnq  heures  du  malin,  la  convention  entre 
eu  séance.  Bientôt  radministration  du  département 
de  Paris  se  présente  à  la  barre,  et  déclare  que  le  mou- 
vement extraordinaire  qui  se  manifeste  dans  Paris 
doit  être  considéré  comme  une  insuaTecUon  mo- 
rale ;qae  le  peuple  demande  réparation  des  calom- 
nies dont  il  est  depuis  longtemps  l'objet;  il  ajoute 
que  plusieurs  mesures  ont  été  prises  par  le  départe- 
ment pour  qu'au  milieu  de  cette  insurrection  l'ordre 
soit  maintenu,  les  personnes  et  les  propriétés  res- 
pectées. 

Plus  de  quatre-vingt  mille  hommes  en  armes  par- 
couraient Paris,  et  la  commune  insiirrectionnelle 
avait  eu  soin  de  disposer  autour  de  la  convention  les 
bataillons  sur  le  dévouement  desquels  elle  pouvait 
compter.  Bientôt  on  entend  le  canon  d'alarme.  Thu- 
riot  propose  la  suppression  de  la  commission  des 
douze.  Vergniaud  propose  au  contraire  de  mander  à 
la  barre  le  commandant  de  la  force  armée.  Danton 
appuie  vivement  la  révocation  de  la  commission. 
Enfin ,  une  députation  de  la  section  de  l'Observa- 
toire vient  annoncer  que  le  peuple  s'est  levé  encore 
une  fois  pour  arrêter  les  complots  liberticides  ;  eUe  fait 
part  des  mesures  prises  à  cet  égard.  Guadet  prend 
alors  la  parole. 


Discours  de  Guadet  sur  l'insurrection  de$  seC" 
tions.  {Séance  du  31  mai  1793.) 

<  Citoyens,  ce  n'est  que  par  votre  courage 
que  vous  ferez  triompher  la  cause  de  la  li- 
berté,  et  que  vous  assurerez  ranermissement 
de  la  république,  dans  ce  jour  qui  devait  être 
un  jour  de  deuil  pour  les  bons  citoyens  !  Les 
pétitionnaires  qui  viennent  de  paraître  à  la 
barre  ont  parlé  dun  grand  complot  :  ils  ne  se 
sont  trompés  que  d'un  mot;  c'est  qu'au  lieu 
d'annoncer  qu'ils  l'avaient  découvert,  ils  au- 
raient dû  dire  qu'ils  avaient  voulu  l'exécu- 
ter!... (Murmures  des  tribunes.)  J'examine , 
d'après  les  pouvoirs  déposés  sur  le  bureau , 
quels  sont  ceux  qui  se  sont  présentés  à  votre 
barre;  je  vois  que  ce  sont  des  députés  de 
vingt'six  sections  seulement... 

A  gauche  :  C'est  feux!  Ils  sont  envoyés  parles 
quarante-hm't  sections  de  Paris. 

Que  ceux  qui  ne  veulent  pas  me  croire  vien- 
nent eux-mêmes  examiner  les  pouvoirs. 

D'abord ,  j'ai  lieu  de  m'étonner  que  les  sec- 
tions de  Paris  nomment  des  commissaires 
pour  aviser  aux  moyens  de  sauver  la  répu- 
blique :  elles  ne  croient  donc  pas  avoir  des 
représentans  à  la  convention  nationale  !  Si  les 
sections  de  Paris  croient  avoir  des  représen- 
tans dans  la  convention ,  si  les  sections  de  Pa- 
ris se  croient  une  partie  intégrante  de  la  ré- 
publique, elles  n'ont  pas  le  droit  de  nommer 
des  comniissaires  pour  prendre  des  mesures 
générales  de  sûreté  publique;  car  alors 

Bourdon  (de  l'OUe)  :  «  Elles  n'ont  pris  des  mesures 
que  pour  Paris  ;  ainsi  tout  ce  que  dit  ce  girondin,  ce 
conspirateur,  est  inutile!  » 

On  me  fait  observer  que  ces  commissaires 
n'ont  pris  des  mesures  que  pour  Paris;  mais 
ceux  qui  me  font  cette  observation  tombent 
dans  une  contradiction  manifeste ,  car  ils  ont 
dit  que  cette  instirrection  était  dii*igée  contre 
la  commission  des  douze...  (Murmures.) 

Est-ce  que  l'on  penserait  que  le  comité  des 
douze,  qui  a  été  créé  par  la  convention ,  ap- 
partient à  Paris?  Mais  les  lois  appartiennent 
à  la  république  entière  ;  c'est  donc  violer  les 
droits  de  la  république  que  d'établir  une  au- 
torité qui  est  au-dessus  de  la  loi  ;  or  ceux-là 
ne  sont-ils  pas  au-dessus  de  la  loi  qui  ont  fait 
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sonner  le  tocsin  «  qui  ont  fait  fermer  les  bar- 
rières ,  qui  ont  fait  tirer  le  canon  d'alarme , 
malgré  la  loi  qui  prononce  la  peine  de  mort 
contre  les  auteurs  d'un  pareil  attentat?  Je  suis 
bien  loin  d'imputer  aux  sections  de  Paris 
cette  infraction  criminelle  à  la  loi  :  ce  sont 
quelques  scélérats 

Les  rumeurs  de  la  gauche  et  des  tribunes  cou- 
vrent la  voix  de  l'orateur  ;  on  lui  crie  :  Vous  vou- 
lez perdre  Paris  !  Vous  le  calomniez  I 

L'ami  de  Paris,  c'est  moi!  L'ennemi  de 
Paris,  c'est  vous!  (Les  rumeurs  continuent.) 
Je  sais  par  qui  a  été  formée  celte  chaîne  de 
conspirations  dont  nous  sommes  environnés 
depuis  six  mois;  je  sais  de  quels  moyens  on 
s'est  servi  pour  porter  les  citoyens  de  Paris 
à  des  mouvemens  désordonnés!  Un  décret 
porte  que  les  assemblées  de  section  seront 
finies  à  dix  heures  :  les  bons  citoyens  se  sont 
retirés  à  cette  heure,  et  les  intrigans  sont  res- 
tés. C'est  par  ces  intrigans ,  ces  agitateurs, 
que  les  pouvoirs  de  ces  commissaires  ont  été 
donnés;  les  manœuvres  n'appartiennent  qu'à 
une  poignée  d'agitateurs ,  de  factieux...  (Vio- 
lent mouvement  d'improbation.)  Je  sais...  . 

A  gauche  :  Llmpudeot  calomniateur!  A  bas!  A 
bas  !  (Bruit  dans  les  tribunes.) 

Vergniaud.  «  Je  demande  qu«  les  tribunes  soient 
évacuées  !  » 

Le  président.  «  Je  rappelle  aux  citoyens  des  tribu- 
nes que  les  murmures  leur  sont  interdits.  » 

S'il  est  vrai  qu'il  y  ait  de  grands  dangers, 
s'il  est  vrai  qu'un  grand  complot  ait  été  formé, 
pourquoi  ne  vous  donne-t-on  pas  quelques 
rensèignemens  sur  cette  grande  conspiration? 
D'ailleurs ,  citoyens ,  je  vous  le  demande ,  fal- 
lait-il une  insurrection.... 

Plusieurs  voix  dans  les  tribunes:  Oui!  Oui! 
(  Indignation  à  droite») 

Le  président.  «  Je  déclare  au  nom  de  la  conven- 
tion... » 

Une  voix  des  tribunes  :  An  nom  du  peuple  I 

fl  Je  déclare  au  nom  de  la  loi,  au  nom  de  la  con- 
vention nationale, an  nom  do  peuple  français,  que 
si  les  citoyens  destiîbunes  n*ont  pas  pour  la  repré- 
sentation nationale  le  respect  qui  lui  est  dû,  je  vous 
le  dis  fraternellement,  j'userai  de  Tantorité  qui  m'est 
confiée  pour  que  la  convention  ne  soit  point  avilie.  « 

Je  le  répète,  fallait-il  une  insurrection  pour 


mettre  les  propriétés  sous  la  sauvegarde  des 
républicains  ?  Fallait-il  une  insurrection  pour 
lever  une  armée  dont  on  paie  les  soldats  à 
quarante  sous  par  jour?  C'est  là  im  véritable 
acte  de  législation. 

Citoyens,  faites  attention  qu'une  autorité 
rivale  s'élève  autour  de  vous!  Si  vous  laissez 
subsister  ce  comité  révolutionnaire  qui  se 
permet  de  faire  des  lois...  (Les  murmures  re- 
commencent avec  force.) 

Citoyens ,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  dans 
votre  intention  de  laisser  avilir  l'autorité  que 
le  peuple  français  a  mise  dans  vos  mains.  Je 
ne  crains  pas  de  le  dire,  ce  sont  les  mesures 
de  tempérament  employées  jusqu'ici  qui 
vous  ont  amenés  sur  le  bord  de  l'abime!  Il 
est  temps  de  renoncer  à  cet  esprit  de  pusil- 
lanimité! Il  ne  faut  pas  composer  avec  les 
principes  :  Phocion  et  Socrate  n'auraient  pas 
avalé  la  ciguë,  si  l'un  eût  voulu  embrasser 
Anytus,  et  l'autre  se  réconcilier  avec ....  (Ru- 
meurs.) Vous  êtes  tous  capables  par  votre 
énergie  républicaine  de  vous  dévouer  au 
même  genre  de  mort!... 

« 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui  !  oui  !  Nous 
mourrons  tous,  s'il  le  faut  ! 

Je  propose  que  la  convention  décrète 


À  gauche  :  La  suppression  de  la  commission  des 
Douze! 

Que  la  convention  décrète  qu'elle  ne  déli- 
bérera sur  aucun  autre  objet  que  sur  celui 
de  sa  liberté.  (Bruit.) 

Je  demande  que  la  convention  décrète 
qu'elle  s'occupera  avant  tout  d'assurer  la  li- 
berté de  ses  délibérations.  Je  demande  que 
vous  ajourniez  toute  discussion,  jusqu'à  ce 
que  vous  sachiez  par  quel  ordre  les  barrières 
ont  été  fermées ,  la  circulation  des  postes  a 
été  interrompue  ;  jusqu'à  ce  que  les  autori- 
tés légitimes  soient  réintégrées,  et  les  antres 
anéanties. 

Je  propose  enfin  de  charger  la  commission 
des  Douze,  si  elle  est  maintenue,  de  rcche^ 
cher  ceux  qui  ont  sonné  le  tocsin,  arrêté  la 
circulation  des  postes ,  fait  tirer  le  canon  d'a- 
larme ;  et  je  demande  que  la  commission  fasse 
son  rapport  dans  trois  jours,  i 

Goutiion  répond  à  Guadet.  Puis  Barrère,  ao  non 
du  comité  de  salut  public,  propose  un  décret  portaot: 
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l' que  la  force  armée  de  Paris  est  en  réquisition  per- 
numeotc;  3*  que  la  commission  des  Douie  est  cassée. 
Bientôt  le  procureur  syndic  du  département,  Lhuil- 
lier,  Tient»  au  nom  de  Tadministration  de  Paris,  signi- 
fier les  dernières  intentions  de  Tinsurrection  ;  il  de- 
mande justice  de  rinsulte  d^Isnard  contre  le  peuple 
de  Paris,  et  le  décret  d  Vcusation  contre  les  députés 
IHDscrits  par  Topinion,  et  notamment  Brissot,  Gua- 
det,  Vergniaud,  Gensonné,  Buzot,  Barbaroux,  et  con- 
tre les  ex-ministres  Roland,  Lebrun  et  Clavière.  La 
dëpatation,  qui  était  très  nombreuse,  suivie  d\m 
peuple  immense,  entre  dans  la  salle  et  se  mêle  avec 
les  représentans.  On  propose  Tadoption  du  projet 
de  Banère  ;  le  côté  droit  proteste  contre  toute  dé* 
libération,  vu  que  la  convention  n'est  pas  libre.  Vep 
gniaud  demande  qu'elle  aUle  sto  Joindre  à  la  force 
armée  qui  est  sur  la  place,  etse  mettre  sous  sa  protec- 
tion. En  achevant  ces  mots,  il  sort  suivi  d'un  certain 
nombre  de  ses  collègues.  La  montagne  applaudit  au 
départ  du  côté  droit.  La  plaine  reste  immobile.  Cha- 
bot demande  Tappel  nominal  pour  connaître  les  ab- 
sens.  Robespierre  prend  la  parole. 

DiâcouRS  DE  Robespierre.  (  Séance  du  3i 

mai  1793.  ) 

c  Citoyens ,  ne  perdons  pas  ce  jour  en  vai- 
nes clameurs  et  en  mesures  insignifiantes;  ce 
jour  est  peut-être  le  dernier  où  le  patriotisme 
combattra  la  tyrannie!  Que  les  fidèles  repré- 
sentans du  peuple  se  réunissent  pour  assurer 
son  bonheur  ! 

Vergniaud  rentre  dans  l'assemblée.  {Bumeurs.) 

Je  n'occuperai  point  l'assemblée  de  la  fuite 
ou  du  retour  de  ceux  qui  ont  déserté  ses 

séances.... 

Vergniaud.  «  Je  demande  la  parole.*  {Mur- 

Je  vous  ai  déjà  dit  que  ce  n'était  pas  par  des 
mesures  insignifiantes  qu'on  sauvait  la  patrie. 
Votre  comité  de  salut  public  vous  a  fait  plu- 
sieurs propositions  :  il  en  est  une  que  j'a- 
dopte ;  c'est  celle  de  la  suppression  de  la  com- 
mission des  douze.  Mais  cette  mesure  a-t-elle 
assez  d'importance  pour  contenter  les  amis 
inquiets  de  la  patrie  ?  Non  !  Déjà  cette  com- 
mission a  été  supprimée,  et  le  cours  de  ses 
trahisons  n'a  pas  été  interrompu ,  car  le  len- 
demain on  a  osé  faire  rapporter  ce  décret  sa- 
lutaire ,  et  l'oppression  a  pesé  sur  la  tête  des 
patriotes.  Supprimez  donc  cette  commission , 


mais  prenez  des  mesures  vigoureuses  contre 
ceux  qui  la  composent,  et  à  cet  égard  les  pé* 
tilionnaires  qui  viennent  d'être  entendus  vous 
ont  indiqué  -la  marche  que  vous  deviez 
suivre. 

Quant  à  la  force  armée  qu'on  propose  de 
mettre  à  la  disposition  de  l'assemblée ,  en  ren- 
dant justice  aux  motifs  patriotiques  qui  ont 
dicté  cette  mesure  au  comité  de  salut  .public , 
je  dois  à  ma  conscience  de  la  combattre.  En 
effet ,  qu'est-ce  que  la  force  armée  qu'on  veut 
mettre  à  la  disposition  de  la  convention?  Ce 
sont  des  citoyens  armés  pour  défendre  leurs 
libertés  contre  les  scélérats  qui  les  trahissent  ; 
et  il  y  en  a  dans  l'assemblée.  De  quoi  se  com- 
posent les  délibérations  de  la  convention? 
N'est-ce  pas  des  individus  dénoncés  par  les 
sections  de  Paris?  Et  nous  avons  trop  d'exem- 
ples que  nos  délibérations  ont  été  dirigées 
par  ces  mêmes  hommes.  Hais  n'ai-je  pas  au- 
jourd'hui même  entendu  faire  la  proposition 
de  poursuivre  les  auteurs  de  l'insurrection 
qui  vient  d'éclater?  Il  est  donc  ici  des  hom- 
mes qui  voudraient  punir  cette  insurrection! 
Ce  serait  donc  une  absurdité  de  remettre  en- 
tre leurs  mains  la  force  armée.  Hais  les  me- 
sures proposées  par  le  comité  sont-elles-  les 
seules  que  vous  deviez  adopter?  Les  pétition- 
naires ne  vous  en  ont-ils  pas  proposé  de  ca- 
pables de  sauver  la  chose  publique?  Les  pro*» 
positions  que  j'ai  combattues  peuvent-elles 
empêcher  l'armée  d'être  trahie  !  Non  ;  il  faut 
purger  l'armée;  il  faut.... 

Vergniaud.*  Condnezdonc!  «(rio/^mmarma- 

res.) 

Oui,  je  vais  conclure,  et  contre  vous! 
contre  vous ,  qui ,  après  la  révolution  du  10 
août ,  avez  voulu  conduire  à  l'échafaud  ceux 
qui  l'ont  faîte  !  contre  vous  qui  n'avez  cessé 
de  provoquer  la  destruction  de  Paris  !  contre 
vous  qui  avez  voulu  sauver  le  tyran  !  contre 
vous  qui  avez  conspiré  avec  Dumouriez  !  con- 
tre vous  qui  avez  poursuivi  avec  acharne- 
ment les  mêmes  patriotes  dont  Dumouriez  de- 
mandait la  tête  !  contre  vous  dont  les  ven- 
geances criminelles  ont  provoqué  ces  mêmes 
cris  d'indignation  dont  vous  voulez  faire  un 
crime  à  ceux  qui  sont  vos  victimes!  Eh  bien  ! 
ma  conclusion  c'est  le  décret  d'accusation 
contre  tous  les  complices  de  Dumouriez  et 
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contre  tous  ceux  qui  ont  été  désignés  par  les 
pétitionnaires.»  (Applaudissemens.) 

Le  projet  présenté  par  Barrëre  est  mis  en  délibé- 
ration et  adopté.  La  séance  est  levée' à  dk  heures  du 
soir. 

Le  1*'  juin,  Barrëre  fait  adopter  un  projet  de  pro- 
clamation sor  les  éYénemens  du  31  mai.  Cependant 
les  insuiig:és  n'étiiient  pas  satisfaits  de  ce  qu'ils  avalent 
obtenu  ;  ce  qu'il  leur  fallait,  c'était  la  proscription  des 
girondins. 

L'appareil  militaire  déployé  autour  de  la  conven- 
tion dans  la  journée  du  31  mal  était  plus  formidable 
encore  le  2  juin.  Des  bataillons  de  canonniers,  sous 
les  ordres  d'Henriot,  avec  cent  soixante  bouches  à 
feu,  des  caissons,  des  grils  à  rougir  les  boulets,  des 
mèches  allumées,  investissaient  les  Tuileries.  La  mon- 
tagne et  la  plaine  étaient  à  leur  poste  ;  la  plupart  des 
girondins  ne  vinrent  pas  à  la  séance.  Aussitôt  que 
la  séance  est  ouverte,  Lanjuinais  demande  la  parole, 
et  au  milieu  des  interruptions  les  pins  grossières  et 
les  plus  passionnées,  il  parvient  à  Cadre  entendre  par 
lambeaux  les  paroles  suivantes. 

DiscovRS  DE  Lan jum Aïs.  [Séance  du  2  juin 

1793. ) 

c  Je  demande  la'  parole  pour  une  motion 
d'ordre...  (  Murmures.  )  Je  demande  à  parler 
sur  la  générale  qui  bat  dans  tout  Paris... 

A  gauche  :  A  bas  !  à  bas  !  11  veut  allumer  la  guerre 
civile! 

Je  viens  vous  occuper  des  moyens  d'arrêter 
les  mouvemens  qui  se  manifestent  encore  dans 
la  ville  de  Paris ,  mouvemens  non  moins  dan- 
gereux pour  la  liberté  que  ceux  qui  ont  éclaté 
depuis  deux  jours  !...  (Murmures.)  Tant  qu^il 
sera  permis  de  faire  entendre  ici  sa  voix,  je 
ne  laisserai  pas  avilir  dans  ma  personne  le 
caractère  de  représentant  du  peuple  !  Je  ré- 
clamerai ses  droits  et  sa  liberté  !  Je  vous  dirai 
des  vérités ,  non  pas  de  celles  qui  tuent  la  vé- 
rité même,  qui  tuent  la  liberté!...  (Murmu- 
res.) Il  n'est  que  trop  notoire  que  depuis  trois 
jours  vous  ne  délibérez  presque  plus,  que 
vous  êtes  influencés  et  au  dedans  et  au  dehors! 
Une  puissance  rivale  vous  commande;  elle 
vous  environne  au  dedans  de  ses  salariés ,  au 
dehors  de  ses  canons  !  Je  sais  bien  que  le 
peuple  blâme  et  déteste  l'anarchie  et  les  fac- 


tieux ;  mais  enfin  il  est  leur  instrument  forcé. 
Des  crimes  que  la  loi  déclare  dignes  de  mort 
ont  été  commis  ;  une  autorité  usurpatrice  a  fait 
tirer  le  canon  d'alarme!...  (Murmures.)  Il  sem- 
blait qu'un  voile  officieux  devait  être  jeté  sur 
tout  ce  qui  s'était  passé  ;  mais  le  lendemain  le 
désordre  continue  ;  le  surlendemain  il  recom- 
mence!... (Bruit  à  gauche  et  dans  les  tribu- 
nes; longue  interruption.) 

Comment  voulez-vous  assurer  la  liberté  de 
la  représentation  nationale ,  lorsqu'un  député 
vient  de  me  dire  à  cette  barre  :  Jusqu'à 
l'extinction  des  scélérats  qui  te  ressemblent^ 
nous  remuerons  et  agirons  ainsi  /... 

Qu'avons-nous  fait  pour  arrêter  le  mal, 
qui  marche  et  croit  sans  cesse?  Nous  avons 
pallié  les  démarches  des  coupables ,  des  fac- 
tieux ,  des  anarchistes...  (Violons  murmures.] 

Qu'avez-vous  fait?  Rien  pour  la  dignité  de 
la  convention  !  Rien  pour  la  conservation  de 
l'intégrité  de  la  représentation  nationale ,  at- 
taquée depuis  deux  jours  ! 

Une  assemblée  usurpatrice  non  seulement 
existe,  non  seulement  délibère,  mais  elle  agit  ! 
Mais  dans  la  nuit  du  vendredi  au  samedi  die 
a  conspiré  !  Non  pas  la  grande  assemblée  qni 
séduit,  égare  et  trompe  les  ignorans,  mais 
le  comité  directorial  et  exécutif  de  cette  as- 
semblée! C'est  lui  qui  a  fait  hier  sonnerie 
tocsin  jusqu'à  onze  heures  du  soir;  c'est  lui 
qui  recommencera  encore  aujourd'hui  !  Vous 
savez  qudles  odieuses  manœuvres  on  a  em- 
ployées pour  armer  les  citoyens  les  uns  con- 
tre les  autres  !  Les  comités  révolutionnaires 
de  section ,  que  vous  avez  réduits  à  la  simple 
surveillance  des  étrangers,  ont  fait  arrêter 
des  personnes  qui  ne  sont  point  des  étrangers  ! 
Le  commandant  provisoire  nommé  par  l'au- 
torité rivale  continue  ses  fonctions,  donne 
des  ordres;  cependant  vous  ne  l'avez  point 
reconnu!  Cette  commune  révoltée,  illégale- 
ment nommée,  existe  encore!  Le  secret  des 
lettres  a  été  violé ,  et  n'est  pas  rétabli  !  * 

Si ,  lorsque  je  parlai  jeudi  soir  des  mou- 
vemens qu'on  préparait,  vous  aviez  voulu 
m'entendre ,  tout  cela  ne  serait  pas  arrivé. 
Eh  bien ,  écoutez-moi  donc  !  Quand  cette  au- 
torité rivale  et  usurpatrice  vous  faisait  en- 
tourer d'armes  et  de  canons ,  on  venait  vous 
reproduire  celte  pétition  traînée  dans  la  boue 
des  rues  de  Paris...  Cette  môme  pétition ,  dis- 
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je,  qui  avait  été  déclarée  calomnieuse  par 
QD  décret  rendu  après  uue  longue  discussion, 
et  pour  ainsi  dire  à  runaniniité,  cette  pétition, 
quand  on  vous  la  reproduit,  que  Taites-vous? 
vous  la  renvoyez  au  comité  de  salut  public. 
Pourquoi  ?  Pour  en  faire  un  rapport  ?  Vous 
avez  donc  supposé  qu'on  pouvait  vous  faire 
un  rapport  sur  des  faits  déclarés  calomnieux 
par  vous  ? 

On  nous  accuse  de  calomnier  Paris... 
A  gauche:  Oui!  oïd! 

Non  !  Non  !  Paris  est  pur ,  l>aris  est  bon, 
Paris  est  opprimé  par  des  tyrans  qui  veulent 
du  sang  et  de  la  domination!... 

À  gauche:  A  bas f  à  bas!  Drouet,  Robe^ierre 
jeune,  JuUen  de  Toulouse,  Legendre  et  plusieurs 
autres  se  portent  à  la  U-ibune;  ils  veulent  en  arra- 
cher Lanjuinais  qui  s'y  cramponne.  Les  cris  des  ci- 
toyens des  tribunes  ajoutent  encore  au  tumulie. 

Le  présidera.  «  La  scène  qui  vient  de  se  passer 
est  des  plus  affligeantes  I  La  liberté  périra  si  vous 
continuez  à  vous  conduire  comme  vous  faites  !  (  Plu- 
sieurs  voix  :  Non  I  non  I  )  Je  vous  rappelle  à  l'ordre, 

vous  qui  vous  êtes  ainsi  portésàceUetribanelPlusieurs 
fois  j'ai  invité  La^julnals  à  se  renfermer  dans  la  ques- 
tion. Je  vous  rappelle  au  calme,  à  la  dignité.  Condui- 
sons-nous comme  les  représentans  d'un  peuple  li- 
bre! « 

Je  demande  que  toutes  les  autorités  révolu- 
tionnaires de  Paris ,  et  noumment  l'assemblée 
de  Tévêché ,  le  comité  central  ou  exécutif  de 
cette  assemblée ,  soient  cassés ,  ainsi  que  ce 
qu'ils  ont  fait  depuis  trois  jours,  et  que  le 
comité  de  salut  public  vous  rende  compte 
après-demain  de  l'exécution  du  décret  que 
vous  porterez  à  ce  sujet.  Je  demande  encore 
que  tous  ceux  qui  voudront  s'arroger  une 
atitoriié  nouvelle  et  contraire  à  la  loi  soient 
déclarés  hors  de  la  loi,  et  qu'il  soit  permis  à 
tous  les  citoyens  de  leur  courir  sus  !  • 

A  peine  Lanjuinais  a-t-il  fini  de  parler,  qu'une  dé- 
potadon  des  autorités  révolutionnaires  et  constituées 
da  département  de  Paris  vient  demander,  pour  la 
dernière  fois,  justice  des  vingt-deux ,  au  nom  du  peu- 
ple. «  Sauvez  le  peuple,  dit-elle,  ou  il  va  se  sauver.  » 
Billaut-Varennes  et  Tallien  demandent  le  rapport 
sur  la  pétition,  séance  tenante.  La  migorité  rejette 
cette  proposidon,  attendu  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic doit  faire  un  rapport  sur  ce  sujet  dans  U-ois  jours; 


mais  bientôt  Barrère,  an  nom  de  ce  comité ,  se  pré- 
sente, et  propose  aux  vingt-deux  de  se  suspendre  eux- 
mêmes,  pour  un  temps  déterminé.  Isnard  prend  aus- 
sitôt la  parole. 

IsnarcL  «  Quand  dans  la  même  balance  on  met 
un  homme  et  la  pau*ie,  je  penche  toujours  pour  la 
patrie,  que  j'adore ,  et  que  j'adorerai  toujours;  je  le 
déclare,  si  mon  sang  était  nécessaire  j^onr  sauver  la 
patrie,  je  porterais  ma  tête  sur  l'écbafaud,  et  moi- 
même  je  ferais  tomber  le  fer  fatal  qui  devrait  tran- 
cher le  cours  de  ma  vie  I  Le  comité  de  salut  public 
vous  présente  la  suspension  des  membres  dénoncés 
comme  la  seule  mesure  qui  paisse  éviter  les  grands 
maux  dont  nous  sommes  menacés:  eh  bien!  je  me 
suspends  moi,  et  je  ne  veux  d'autre  sauvegarde  que 
celle  du  peuple ,  pour  qui  je  me  suis  constamment 
sacrifié  !  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  ce  que  je  fais  est 
une  acdon  lâche  ;  je  crois  avoir  fait  preuve  de  cou- 
rage jusqu'ici,  et  je  pense  que  ce  dernier  acte  est  di- 
gne du  caractère  d'un  représentant  du  peuple.  » 

Lanthenas.  «  Citoyens,  j'ai  les  mêmes  sentimens 
à  vous  exprimer  qu'Isnard  ;  le  même  dévouement  est 
dans  mon  cœur.  Qui  n'est  pas  dévoré  du  désir  de 
sauver  son  pays,  dans  les  circonstances  critiques  où 
nous  sommes?  Qui,  devant  le  salut  public,  ne  met 
pas  de  côté  ses  peines,  ses  dangers,  et  toute  son  exis- 
tence? Nos  passions,  nos  divisions,  ont  creusé  sous 
nos  pas  un  abîme  profond  ;  les  vingt-deux  membres 
dénoncés  doivent  s'y  précipiCer  si  leur  sort,  quel  qu'il 
soit,  peut  le  combler,  et  sauver  la  république  ! 

»  Je  me  déclare  volontairement  suspendu  de  mes 
fonctions.  Si  je  sentais  ma  détermination  influencée 
par  le  mouvement  qui  nous  entoure,  si  je  doutais  de 
l'effet  salutaire  de  mon  sacrifice  et  de  mon  dévoue- 
ment, ne  doutez  pas  que  je  n'attendisse  plutôt  mille 
morts  au  poste  honorable  où  la  confiance  de  mes 
concitoyens  m'a  placé  ! 

»  Quelque  victime  que  je  sois  des  préventions  les 
plus  injustes  et  les  plus  déplorables.  Je  vous  prie  de 
m'accorder  la  parole,  pour  vous  parler,  non  de  moi, 
mais  des  moyens  de  salut  public  que  je  regrette  cha- 
que jour  davantage  de  ne  vous  avoir  pas  présentés 
plus  tôt  » 

Fauchet.  «  Non  seulement  je  consens  à  la  sus- 
pension de  mes  pouvoirs;  mais  ma  vie  est  à  la  répu- 
blique !  Les  sacrifices,  quels  qu'ils  soient,  ne  me  coû- 
teront jamais  rien  pour  sauver  la  pau^ie.  » 

Lanjuinais.  «  Xai,  je  crois,  jusqu'à  ce  moment 
montré  quelque  courage  et  quelque  énergie  ;  n'atten- 
dez donc  de  moi  ni  suspension  ni  démission  !...  » 

A  ces  mots,  des  cris  éclatent  dans  l'assemblée  ;  l'o- 
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rateur  promène  an  regard  assuré  sur  ceux  qui  Hn- 
terrompait  : 

CI  Le  sacrificatear  qui  traînait  jadis  une  victime  à 
i*autel  la  couvrait  de  fleurs  et  de  bandelettes  et  il  ne 
rinsultait  pas...  On  parle  du  sacriflce  de  mes  pou- 
voirs! Quel  abus  de  mots!  Les  sacrifices  doivent 
être  libres,  e^  vous  ne  Têtes  pas  !  La  convention  est 
assiégée  ;  des  canons  sont  braqués  contre  ce  palais; 
il  est  défendu  de  se  mettre  à  la  fenêtre  ;  on  ne  peut 
sortir  ;  les  fusils  sont  chargés.  Je  vous  déclare  donc 
que  Je  ne  puis  émettre  aucune  opinion  en  ce  mo- 
ment, et  Je  me  tais.  » 

Barbaroux.  «  Si  mon  sang  était  nécessaire  à  raf- 
fermissement de  la  liberté, Je  demanderais  qu'il  fût 
versé  ;  si  le  sacrifice  de  mon  honneur  était  nécessaire 
à  la  même  cause,  Je  dirais  :  enlevez-le  moi;  la  postérité 
me  Jugera!  Enfin,  si  la  convention  croit  la  suspension 
de  mes  pouvoirs  nécessaire ,  J*obéirai  à  son  décret. 
Mais  comment  de  moi-même  déposer  des  pouvoirs 
dont  j*ai  été  investi  par  le  peuple?  Gomment  pois-Je 
croire  que  Je  suis  suspect,  quand  Je  reçois  de  mon 
département  et  de  trente  autres,  et  de  plus  de  cent 
sociétés  populaires,  des  témoignages  de  confiance, 
des  témoignages  consolateurs  de  Tamertume  dont  Je 
suis  abreuvé  chaque  Jour  ici?  Non  I  n'attendez  de 
moi  aucune  démission  I  Tai  Juré  de  mourir  à  mon 
poste  ;  Je  tiendrai  mon  serment  !  » 

Dussauli  offre  sa  démission.  Marat  prend  alors  la 
parole  pour  désapprouver  la  mesure  proposée  par  le 
comité,  en  ce  qu'elle  donne  à  des  accusés  de  conspira- 
tion les  honneurs  du  dévouement.  Il  demande  qu'on 
ajoute  à  la  liste  des  accusés  Valazé  et  Defermont,  et 
qu'on  en  raye  Ducos,  Dussauk  et  Lantbenas.  BiUaut- 
Varennes  conteste  à  la  convention  le  droit  de  provo- 
quer la  suspension  de  ses  membres,  et  demande 
l'appel  nominal  pour  le  décret  d'accusation.  £n  ce 
moment,  un  grand  bruit  se  fait  entendre  dans  les 
abords  de  la  salle;  Lacroix  entre  tout  agité,  s'écrie 
que  la  convention  n'est  plus  libre;  qu'il  a  voulu  sor- 
tir, et  que  des  soldats  l'en  ont  empêché.  L'assem- 
blée, indignée ,  mande  à  la  barf  e  le  commandant  de 
la  force  armée. 

«  Barrère  prenant  alors  la  parole,  dit  H.  Thiers, 
et  s'ezprimant  avec  une  énergie  qui  ne  lui  était  pas 
ordinaire,  dit  que  l'assemblée  n'est  pas  libre,  qu'dle 
délibère  sous  l'empire  des  tyrans  cachés;  que  dans 
le  comité  insurrectionnel  se  trouvent  des  hommes  dont 
on  ne  pent  répondre,  des  étrangers  suspects  tels  que 
PEspagnol  Gosman  et  antres  ;  qu'à  la  porte  de  la  salle 
on  distribue  desassignalsde  dnq  livres  aux  bataillons 
destinés  poor  la  Vendée,  et  qu'il  faut  s'assurer  si  la 


convention  est  respectée  encore  ou  ne  l'est  pas. 
conséquence,  il  propose  à  rassemblée  de  se  ren 
tout  entière  au  milieu  de  la  force  armée  pour  s) 
surer  qu'elle  n'a  rien  à  craindre  et  que  son  autoi 
est  encore  reconnue.  Cette  proposition,  déjà  faite 
25  mai  et  renouvelée  par  Vei^niaud  le  31,  est  ans 
tôt  adoptée.  Hérault-SécheUes,  dont  on  se  sen 
dans  les  occasions  difficiles,  est  mis  à  la  tête  de  h 
semblée  comme  président,  et  tout  le  côté  droit  et 
plaine  se  lèvent  pour  le  suivre.  La  montagne  sei 
reste  à  sa  phice.  Alors  les  derniers  députés  de, 
droite  reviennent,  et  lui  reprochent  de  ne  pas  part 
ger  le  danger  commun.  Les  tribunes  au  contrai 
engagent  avec  des  signes  Ijes  montagnards  de  resti 
sur  leurs  bancs,  comme  si  un  grand  péril  les  meoaçi 
au  dehors.  Cependant,  les  montagnards  cèdent iv 
un  sentiment  de  pudeur,  et  toute  la  convention,  ayi 
à  sa  tête  Hérault-Séchelles,  se  présente  dans  les  goq^ 
du  Palais-National,  et  du  côté  du  Carrousel.  Les  sa 
tinelles  s'écartent  et  laissent  passer  l'assemblée.  Q 
arrive  en  présence  des  canonniers  à  la  tête  desqael 
se  trouvait  Henriot.  Le  président  lui  signifie  d'oofd 
passage  à  l'assemblée.  «  Vons  ne  sortirez  pas,  ké 
dit  Henriot,  que  vous  n'ayez  livré  les  vingt-deux.  «^ 
«  Saisissez  ce  rebelle,  »  dit  le  président  aux  soMafi 
Alors  Henriot  faisant  reculer  son  cheval,  et  s'adres 
sant  à  ses  canonniers ,  leur  dit  :  «  Canonniers,  à  ^«r 
pièces  I  »  Quelqu'un  alors  saisit  fortement  HéinoH 
Séchelles  par  le  bras,  et  le  ramène  d'un  auU'e  M 
On  se  rend  dans  le  Jardin  pour  renouveler  îa  ménM 
expérience.  Quelques  groupes  criaient  :  f^ive  la  na^ 
tionî  D'autres:  Vive  la  convention!  Vive  Maratl 
A  bas  le  côté  droit!  Hors  du  Jardin,  «les  batailloosi 
autrement  disposés  que  ceux  qui  entouraient  le  Car- 
rousel, faisaient  signe  aux  députés^  de  venir  lesjois' 
dre.  La  convention ,  pour  s'y  re^re,  s'avance  ven 
le  Pont-Tournant;  mais  là  elle  trouve  un  noareau 
bataillon  qui  lui  ferme  la  sortie  du  Jardin.  Dans  ce 
moment,  Marat,  entouré  de  quelques  enfans  qoi 
criaient  :  vive  Marat  !  s'approche  du  président  et 
lui  dit  :  «  Je  somme  les  députés  qui  ont  abandosB' 
leur  poste  d'y  retourner.  » 

L'assemblée  en  effet,  dont  ces  épreuves  répétées 
ne  faisaient  que  prolonger  l'humiliation,  rentre  dans 
la  salle  de  ses  séances,  et  chacun  reprend  sa  place. 
Couthon  monte  alors  à  la  tribune.  «  Vous  toj^ 
bien,  dit-U  avec  une  assurance  qui  confond  Tasseffl' 
blée ,  que  vous  êtes  respectés,  obéis  par  le  people ; 
vous  voyez  que  vous  êtes  libres  et  que  vous  pouvez 
voter  sur  la  question  qui  vous  est  soumise;  bâter- 
vous  donc  de  satisfaire  aux  vœux  du  peuple.  *  U- 
gendre  propose  de  retrancher  de  la  liste  des  Tingt* 
deux  ceux  qui  ont  offert  leur  démission ,  d'exccpier 
de  la  liste  des  douze  Boyer-  Fonfrède  et  Saint-Mar- 
tin qui  se  sont  opposés  aux  arrestations  arbitraires; 
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£  repose  de  les  remiilacer  par  Lebrun  et  Clavière. 
-at  insiste  pour  qu'on  raye  de  la  liste  Lantbe- 
^'  s,  Ducos  et  Dussaulx  et  qu'on  y  ajoute  Valazé. 
l  s  propositions  sont  adoptées.  On  est  prêt  à  passer 
'  i  voix.  La  plaine,  intimidée,  commençait  à  dire 
'  ^après  tout  les  députés  mis  en  arrestation  chez 
''  I  ne  seraient  pas  tant  à  plaindre,  et  qu'il  fallait 
"We  fin  à  cette  scène  terrible.  Le  côté  droit  de- 
knde  Tappel  nominal  pour  foire  honte  aux  membres 
i  ventre  de  leur  fidUesse;  mais  Tun  d*eux  fournit 
'  tescollègues  on  moyen  honnête  pour  sortir  de  cette 
'  tnation  difficile.  11  ne  vote  pas ,  dit-il ,  parce  quil 
'  Vst  pas  libre.  A  son  exemple  les  antres  refusent  de 
Mer.  Alors  la  montagne  seule,  et  quelques  autres 
iembres,  décrètent  la  mise  en  arrestation  des  depu- 
is dénoncés  par  la  commune  (1).  » 

*Le  décret  était  ainsi  conçu  : 

I.  «Laconvention  nationale  décrète  que  les  députés, 

0  membres  dont  les  noms  suivent,  seront  mis  en 

M  d'arrestation  chez  eux,  et  qu'ils  y  seront  sous  la 

iDvegarde  du  peuple  français  et  de  la  convention  na- 

.  onale,  ainsi  que  de  la  loyauté  des  citoyens  de  Pa- 

.,  »GeDsonné,  Gnadet,  Brissot,  Corsas,  Pétion, 
./ergniaud.  Salles,  Barbaroux,  Ghambon,  Buzot,  Bi- 
^frtteau,  Lidon,  Lasource ,  Lanjninais,  Grangeneuve, 
iitf'iardy,  Lesage  (d'Eure-et-Loir),  Louvet  (du  Loi- 
^y.t),  Dnfricfae-Valazé. 
,«  >  Les  membres  de  la  commission  des  douze,  à  l'ex- 

xption  de  ceux  d'entre  eux  qui  ont  été  dans  cette 
^JornoiisBion  d'un  avis  oontraû^  aux  mandats  d'arrêt 

ancéft  par  elle;  les  noms  des  premiers  sont  : 

>»  Kervelegan ,  Gardien»  Rabaut-Saint-Étienne ,  Boi- 
vieaii,  Bertrand,  Lahosdioière ,  Vigée,  Mollevault, 

fleori  Larivièrc ,  Gommaire,  Bergoeing: 
»  Les  deux  membres  exceptés  sont  :  Boyer-Fon- 

frède,  SamMIardn  Valogne. 
'   *  Sont  également  décrétés  d*arrestation  :  Clavière, 

ninisu^  des  contributions  publiques,  et  Lebrun, 

nûoistre  des  affaires  étrangères.  » 

Le  décret  est  à  peine  prononcé  qu'un  grand  nom- 
bre de  députés  viennent  rédamer  au  bureau ,  et  si- 
gnent diverses  déclarations  pour  qnll  conste  qu'ils 
'n'approuvent  point  ce  décret,  et  qu'ils  n'ont  point 
'  pris  part  à  la  délibération.  {Procès-verbaL) 

'    Le  président  donne  lecture  de  la  lettre  suivante , 
'  tOQscrite  par  trois  députés  du  département  de  Paris  : 

«  Le  peuple  entier  du  département  de  Paris  nous 


(OTnns,  Hisioire  de  la  Révolution,  tome  IV,  page 
tSO  el  suivantei. 


députe  vers  vous,  citoyens  législateurs,  pour  vo«s 
dire  que  le  décret  que  vous  venez  de  rendre  est  le  sa- 
lut de  la  répul>lique.  Nous  venons  vous  oflrir  de  nous 
constituer  en  otages,  en  nombre  égal  à  celui  des  dé- 
putés dont  l'assemblée  vient  d'ordonner  l'arrestation, 
pour  répondre  à  leurs  départemens  de  leur  sûreté.» 

Bor^orooi;.  «  Gommejen'ai  pas  eu  besoin  de  baïon- 
nettes pour  manifester  mes  courageuses  opinions.  Je 
n'ai  pas  besoin  d'otages  pour  garantir  ma  vie.  Mes 
otages  sont  la  pureté  de  ma  conscience  et  la  loyauté 
du  peuple  de  I^DTis,  entre  les  mains  duquel  Je  me  re- 
mets. » 

Lanjuinais.  «  Et  moi  je  demande  des  otages,  non 
pour  moi,  dès  longtemps  J'ai  fait  le  sacrifice  de  ma 
vie,  mais  pour  empêcher  la  guerre  civile  d'éclater, 
et  pour  maintenir  l'unité  de  la  république.  » 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  du  soir. 

Parmi  les  députés  décrétés  d^arrestation  les  uns  se 
soumirent  au  décret ,  les  autres  ne  crurent  pas  devoir 
obéissance  à  un  acte  injuste.  Les  premiers  furent 
Vergniaud,  Gensonné,  Lehardy,  Boileau,  Valazé, 
Gommaire,  Lahosdinière,  Vigée,  Gardien,  Molle- 
vault Les  seconds  furent  Buzot ,  Brissot,  Lasource , 
Salles,  Grangeneuve,  Henri  Larivière,  J.-B.  Louvet, 
Lesage,  Chambdn,  Gorsas,  Udon,  Rabaut-Saint- 
Étienne,  Bergoeing,  Bart)aroux,  Pétion,  Kervelegan, 
Lanjninais,  Guadet  et  Birotieau.  Quelques-uns  de  ces 
derniers  furent  repris.  Plus  tard ,  de  nouveaux  pro- 
crits  furent  associés  an  sort  des  premiers. 

Le  6  Juin,  Barrère  fit,  au  nom  du  comité  de  salut 
public ,  un  rapport  sur  les  événemens  du  Si  mai  et 
du  2  Juin ,  à  la  suite  duquel  il  proposait  la  suppres- 
sion des  comités  révolutionnaires ,  la  mise  aux  ordres 
de  la  convention  de  la  force  armée ,  et  l'envoi ,  dans 
les  départemens  dont  les  députés  sont  détenus,  d'un 
nombre  égal  d'otages  pris  dans  le  sein  de  la  conven- 
tion. Ces  mesures  ne  ftirent  pas  adoptées. 

De  nouvelles  complications  retardèrent  le  rapport 
sur  les  députés  détenus;  ce  ne  fut  que  le  8  Juillet  que 
Saint-Just  put  présenter  ce  rapport 

Rapport  de  Saint-Jcst,  au  nom  du  comité 
de  salut  public ,  sur  les  membres  de  la  con^ 
veniion  détenus  en  vertu  du  décret  du  2  juin. 
(SéanceduSjuUletil9l.  ) 

c  Citoyens,  vous  avez  de  tout  temps  fait 
paraître  votre  dévouement  à  la  république  eu 
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donnant  au  peuple ,  dans  les  premiers  jours 
de  sa  libené,  Texemplede  la  justice  et  de  la 
soumission  à  vos  propres  lois. 

Vous  avez  entendu ,  dès  le  commencement 
de  vos  séances ,  les  réclamations  élevées  con- 
tre vos  membres,  et  vous  les  avez  obligés  de 
rendre  compte  de  leur  conduite  k  un  membre 
depuis  peu  a  paru  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire ,  accusé  d'avoir  provoqué  la  licence  : 
un  autre ,  relégué  dans  Marseille ,  attend  son 
jugement.  Au  commencement  du  pois  der- 
nier ,  comme  un  complot  formé  contre  réta- 
blissement et  l'unité  de  la  république  éclatait 
dans  Paris  et  dans  l'empire ,  vous  avez  con- 
signé dans  leurs  maisons  trente-deux  mem- 
bres de  cette  asssemblée ,  prévenus  par  le  cri 
public  d'en  être  les  auteurs. 

L'inquiétude  de  la  république  sur  cet  évé- 
nement ,  les  fables  répandues  par  les  ennemis 
de  la  liberté  devenues  le  prétexte  de  la  guerre 
civile,  l'impatience  et  le  zélé  des  citoyens, 
les  différentes  lettres  des  détenus,  qui  de- 
mandent leur  liberté,  et  surtout  Tindul- 
gence  qu'on  doit  à  quelques-uns ,  qui  sont 
plutôt  imprudens  que  coupables ,  tout  invile 
la  convention  nationale  à  prononcer  définiti- 
vement. 

La  conjuration  dont  je  viens  vous  entrete- 
nir est  enfin  démasquée!  Je  n'ai  pointa  con- 
fondre les  hommes:  ils  sont  confondus;  je 
n'ai  point  à  arracher  par  la  force  du  dis- 
cours la  vérité  sanglante  de  leurs  cœurs  :  je 
n'ai  qu'un  récit  simple  à  vous  faire ,  que  des 
vérités  reconnues  à  vous  dire. 

On  a  sollicité  Dillon  de  se  mettre  à  la  tête 
d'un  soulèvemeat  pour  placer  sur  le  trône  le 
fils  de  Capet,  déclarer  sa  mère  régente,  et 
combattre  les  jacobins  et  l'anarchie.  Il  a  sem- 
blé à  votre  comité  que  ce  projet  avait  échoué 
contre  l'insurrection  du  mois  dernier:  l'anar- 
chie était  le  cri  de  ralliement  des  conjurés; 
on  espérait,  par  l'excès  des  malheurs  publics, 
arriver  à  ce  point  de  justifier  le  plus  grand 
de  tous ,  celui  de  donner  un  chef  aux  Fran- 
çais. 

Buzot  et  Gorsas  tendent  aujourd'hui  secrè- 
tement la  main  à  la  Vendée.  Si  l'anarchie 
était  la  véritable  cause  de  ces  armemens,  ils 
auraient  cessé  depuis  la  constitution;  ils  au- 
raient attendu  avec  respect  l'expression  de  la 
volonté  du  souverain ,  qui  ne  peut  pas  errer. 


C'est  un  crime  de  prendre  les  armes  lorsque 
le  peuple  est  assemblé. 

En  réfléchissant  sur  le  passé ,  en  compa- 
rant les  hommes  à  eux-mêmes,  en  rappro- 
chant les  faits ,  en  analysant  vos  délibérations 
et  les  intérêts  qui  les  ont  agitées  sous  le  mas- 
que du  bien  public ,  on  ne  peut  nier  qu  il  Df 
se  soit  tramé,  dans  le  sein  de  la  convention 
nationale ,  une  conjuration  pour  rétablir  la 
tyrannie  et  l'ancienne  constitution  :  les  prin- 
cipaux auteurs  d'un  dessein  si  funeste  se  sont 
enfin  désignés  eux-mêmes  en  prenant  la  fuite. 
H  n'était  point  permis  autrefois  de  les  sou|h 
çonner  ;  la  défaite  de  tant  de  complots  les  avait 
instruits;  les  périls  qui  pressent  les  pas  des 
ennemis  du  peuple  avaient  nécessité  plus  de 
raffiniment  dans  leur  conduite;  ils  n'étaient 
point  ennemis  audacieux  de  la  liberté;  ils 
parlaient  son  langage  ;  ils  paraissaient ,  comme 
vous ,  ses  défenseurs  :  ainsi  deux  armées  en- 
nemies combattaient  sous  l'aigle  romaine. 

Mais  maintenant  qu'après  avoir  excité  parmi 
vous  des  orages  qui  vous  ont  forcés  de  d<^ 
ployer  votre  sévérité  contre  eux  pour  sauver 
la  patrie;  maintenant  qu'ils  ont  pris  la  fuite. 
et  font  ouvertement  la  guerre  à  la  liberté; 
maintenant  qu'il  est  découvert  qu'on  ne  vanti* 
point  d'autre  constitution  et  d'autres  lois  que 
celles  qui'  auraient  préparé  le  retour  de  la 
tyrannie,  vous  convaincrez  facilement  le  pen- 
ple  français  de  la  droiture  de  vos  intentions, 
et  vous  pouvez,  comme  le  consul  de  Rome, 
jurer  que  vous  avez  sauvé  votre  patrie.  Au 
moins  n'attendez  pas  que  votre  comité  paie 
tribut  à  la  faiblesse  et  à  la  superstition  de  qui 
que  ce  soit  :  le  salut  public  est  la  seule  consi- 
dération digne  de  vous  toucher.  L'état  pré- 
sent de  la  France ,  la  dislocation  du  corp» 
politique ,  tout  annonce  que  le  bien  n'a  point 
été  fait,  et  que  vous  ne  devez  de  ménagement 
à  personne.  La  république  ne  tient  aucun 
compte  des  faiblesses  et  des  emportemens  sté- 
riles :  tout  le  monde  est  coupable  quand  la 
patrie  est  malheureuse. 

Je  reprendrai  les  évènemens  à  leur  source  : 
toutefois  je  ne  rappellerai  pas  les  opinions 
des  membres  pour  vous  proposer  de  les  con- 
damner sur  ces  opinions;  vous  en  respecterez 
la  liberté.  Mais  comme  les  violences  qui  ont 
éclaté  dans  le  courant  d'avril  et  de  mai  dans 
la  république  étaient  suscitées  depuis  long- 
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temps»  comme  les  passions  et  les  inléréis  qui 
créèrent  ces  yiolences  ont  souvent  percé  dans 
Yos  délibérations  »  je  parlerai  de  ce  qui  s*est 
passé  parmi  vous.  Vous  suivrez  la  conjura- 
tion dans  ses  replis  ;  vous  achèverez  de  con- 
naître à  quel  péril  vous  avez  arraché  le  peu- 
ple :  car ,  dans  l'agitation  des  premiers  jours 
(lu  mois  dernier  y  vous  sévîtes  contre  les  dé- 
tenus, comme  on  sévit  le  10  août  contre  la 
cour,  par  le  seaciment  de  ses  crimes.  Tous 
les  détenus  oe  sont  point  coupables;  le  plus 
grand  nombre  n'étaient  qu'égarés  ;  mais 
comme  dans  une  conjuration  le  salut  de  la 
patrie  est  la  loi  suprême  »  vous  avez  dû  con- 
fondre un  moment  et  l'égarement  et  le  crime* 
et  sacrifier  sagement  la  liberté  de  quelques- 
uns  au  salut  de  tous.  Les  détenus»  comme  la 
cour,  avaient  fait  la  guerre  aux  lois  par  les 
lois  ;  rien  ne  ressemble  à  la  vertu  comme  un 
grand  crime  ;  on  a  dû  séduire  les  âmes  fai- 
bles sous  le  prestige  ordinaire  de  la  vérité. 

Depuis  que  la  convention  nationale  est  as- 
semblée, deux  partis  ont  paru  sans  cesse 
dans  son  sein ,  et  surtout  dans  les  occasions 
décisives  ou  il's'est  agi  de  quelque  loi  funeste 
à  la  monarchie,. ou  de  quelque  acte  nécessaire 
à  rétablissement  de  la  république. 

Soit  qu'on  ait  ménagé  les  choses  pour  ame- 
ner une  usurpatiiHi,  soit  qu'on  ait  voulu  re- 
lever le  trône  pour  la  dynastie,  un  dessein 
s'est  conduit,  depuis  le  premier  jour  pour  y 
parvenir.  La  majorité  de  la  convention  natio- 
nale ,  sage  et  oiesurée ,  fluctua  sans  cesse  en- 
tre deux  minorités  :  l'une  ardente  pour  la 
république  et  votre  gloire ,  négligeant  quel- 
quefois le  gouvernement  pour  défendre  les 
droiu  du  peuple  ;  l'autre  mystérieuse  et  po- 
litique, empressée  en  apparence  pour  la  li- 
berté et  l'ordre  dans  les  occasions  de  peu  de 
valeur,  opposant  avec  beaucoup  d'adresse  la 
liberté  à  la  liberté ,  absorbant  avec  art  l'essor 
des  délibérations ,  confondant  l'inertie  avec 
Tordre  et  la  paix ,  l'esprit  républicain  avec 
lanarchie;  imprimant  avec  succès  un  carac- 
tère de  difformité  à  tout  ce  qui  gênait  ses  des- 
seins ,  marchant  avec  le  peuple  et  la  liberté 
pour  les  diriger  vers  ses  fins ,  et  ramenant  les 
esprits  à  la  monarchie  par  le  dégoût  et  la 
terreur  des  temps  présens. 

Il  y  eut  on  Monk  parmi  vous.  Cet  homme 
défendit  autrefois  la  monarchie;  il  défendit 
Tome  11. 


depuis  la  république  :  il  joua  la  misère ,  et  il 
habitait  à  Saint-Cloud  le  palais  des  rois  :  il 
joua  la  délicatesse  de  la  santé ,  qui  semble 
un  obstacle  à  i*audace  :  il  remuait  l'empire; 
il  joua  la  douceur  et  les  affections  simples 
de  la  nature:  il  se  réjouissait  du  meurtre  de 
son  ennemi  le  2  septembre  ;  il  appréciait  tous 
les  cœurs,  tous  les  esprits,  tous  les  intérêts , 
et  séduisait  leur  propre  inspiration  pour  les 
conduire  vers  le  but  où  il  tendait  lui-même  ; 
il  fut  trop  défiant  pour  avoir  des  complices  : 
il  n'eut  que  des  amis  qui  conspirèrent  avec  lui 
plutôt  par  la  séduction  de  leur  faiblesse  ou 
de  leur  orgueil  que  par  la  maliguité.  Cet 
homme  fut  Brissot  :  il  eut  de  la  finesse;  il 
n'eut  point  de  courage. 

Il  y  en  eut  plusieurs  qui,  comme  lui,  ten- 
daient au  rétablissement  de  la  monarchie; 
mais  ce  fut  plutôt  par  conformité  de  vues  et 
d'ambition  que  par  concert  :  chacun  préten- 
dit peut-être  à  conduire  les  autres.  Le  même 
projet  leur  fit  prendre  les  mêmes  moyens  :  ils 
trouvaient  dans  la  conduite  l'un  de  Tatitre 
un  appui  de  leurs  résolutions  particulières , 
et  marchaient  plutôt  ensemble  qu'ils  né  mar- 
.  chaient  d'intelligence. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ils  vous  ont  rois  dans  la 
nécessité  de  les  réprimer  :  par  la  confusion 
et  la  violence  qu'ils  avaient  jetées  parmi  vous, 
vous  avez  reconnu  quel  péril  menaçait  la  pa- 
trie, et  rimpossibilité  de  faire  des  lois  s'ils 
étaient  soufferts  plus  longtemps. 

Les  détenus ,  avant  le  IQ  août ,  avaient  mar- 
qué beaucoup  d'attachement  à  la  monarchie. 

Brissot  avait  écrit  :  s'il  exUie  des  homme$ 
qui  tendent  à  établir  une  république  sur  les  rui- 
nes de  la  constitution  de  1789,  le  glaive  de  la 
loi  doit  frapper  sur  eux  comme  sur  les  parti- 
sans  de  Coblentz. 

Il  semblait  que  l'on  fit  la  guerre  au  roi ,  à 
la  république  et  anx  deux  chambres  ;  on  fa- 
vorisait la  déchéance ,  mais  on  faisait  la  guerre 
au  parti  républicain  :  on  travaillait  donc  pour 
un  usurpateur,  puisque  l'héritier  de  la  cou- 
ronne était  un  enfant.  On  parla  dans  le  temps 
du  due  d'York  :  ce  même  duc  d'York  vous 
fait  aujourd'hui  la  guerre  avec  beaucoup  dé 
politesse;  il  indemnise  le  laboureur  français 
des  dégâts  de  ses  troupes;  on  croirait  qu'il 
ménage  son  domaine* 

On  parla  peu  du  duc  d'York  en  ce  temps* 
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là  ;  on  parla  beaucoup  plus  du  parti  d'Orléans; 
il  y  eut  beaucoup  de  prétentions  qui  n'osèrent 
point  se  montrer,  et  dont  la  postérité  sera 
plus  instruite  :  quel  que  fût  le  projet  d'alors, 
la  république  était  en  horreur. 

Il  parait  qu'il  n'était  pas  entré  dans  les  vues 
de  l'assemblée  législative  d'altérer  la  forme 
de  la  monarchie;  car  elle  voua  presque  una- 
nimement la  république  à  l'exécration.  Pétion 
signa  l'ordre  &  Mandat  de  tirer  sur  le  peuple  » 
le  10  août  ;  quelques  autres  ont  tenté  depuis  de 
faire  faire  le  procès  aux  auteurs  de  l'insurrec- 
tion :  celui  qui  fut  chargé  de  proposer  la  sus- 
pension du  roi,  le  10  août,  s'exprime  ainsi, 
au  nom  du  comité  :  je  viens  vous  prapo$er 
une  mesure  bien  rigoureuse  :  je  m'en  rapporte 
à  Us  douleur  dont  vous  êtes  pénétrés  pour  ju- 
ger combien  il  importe  au  saiui  de  la  patrie 
iflie  vous  l'adoptiez  sur^le<hamp.  Vergniaud, 
qui  tenait  ce  langage,  a-t-il  deux  cœurs,  l'un 
qui  s'afflige  de  l'abaissement  du  trône,  l'autre 
ami  de  la  république?  Selon  toute  apparence» 
on  avait  voulu  parvenir  à  la  déchéance  du  roi, 
sans  compromettre  la  monarchie  ;  on  voulait 
une  révolution  dans  la  dynastie  plutôt  que 
dans  la  forme  du  gouvernement,  et  conserver 
un  grand  crédit  sous  une  régence  ou  sous  une 
usurpation. 

On  se  conduisit  habilement  après  le  10  août; 
on  suq)endit  le  roi  pour  contenter  le  peuple 
et  arrêter  les  progrès  du  parti  républicain  : 
la  violence  des  esprits  avait  poussé  le  projet 
de  la  déchéance  au-delà  de  son  but;  on  n'osa 
point  la  proclamer,  parce  qu'on  craignait  de 
tout  perdre  et  de  renverser  le  trône.  On  ga- 
gna du  temps  ;  on  espéra  qu'une  convention 
nationale  imposerait  au  parti  républicain ,  et 
le  ferais  ployer;  on  espéra  que  la  convention 
jugerait  le  roi  sans  faire  le  procès  à  la  rajrauté. 
Brissot  fut  à  l'hôtel  de  la  justice  demander  que 
Ton  conservât  les  sceaux ,  et  qu'on  traitât  le 
roi  avec  tous  les  ménagemens  dus  à  son  rang  : 
Brissot  a  dû  combattre  la  république.  Grom- 
well ,  pour  ne  pas  avilir  le  pouvoir  d'un  seul, 
respecta  le  roi  dans  Charles  U^  :  il  avait  con- 
spiré contre  elle ,  et  ménagé  la  tyrannie. 

Vous  entendîtes  dès  le  premier  jour  manuel 
proposer  que  Pétion ,  qu'il  appelait  le  prési-^ 
dent  de  la  France,  lo|;eât  aux  Tuileries,  et 
que  le  peuple  fût  découvert  et  debout  en  sa 
présence.  Cette  proposition  semblait  être  faite 


pour  conserver  l'ombre  de  la  puissance  uni- 
que ,  et  fixer  les  yeux  pendant  la  vacance  da 
pouvoir  royal. 

L'abolition  de  la  royauté  fut  le  signal  des 
haines  secrètes  ;  elle  irrita  les  diverses  pré- 
tentions, et  les  rallia.  Ceux  qui  pensaient  au 
duc  d'York)  ceux  qui  pensaient  à  d'Orléans, 
ceux  qui  pensaient  à  la  régence,  tous  s'uni- 
rent contre  le  parti  républicain ,  leur  ennemi 
commun.  Comme  l'opinion  publique  était  re- 
doutable ,  et  que  l'orage  du  10  août  grondait 
encore  dans  le  lointain,  les  plus  zélés  amis 
de  la  monarchie  dissimulèrent  ;  ils  feignirent 
d'aimer  la  république;  mais  ils  combattireot 
avec  beaucoup  d'habileté  tout  ce  qui  tendait 
à  rétablir  ou  à  la  faire  aimer.  On  prit  deux 
mesures  également  propres  à  neutraliser  le 
parti  républicain  :  l'une  fut  de  retarder  le 
jugement  du  tyran,  sous  prétexte  de  lui  doo- 
ner  plus  de  solennité  ;  l'autre  diesure  fat  ce 
système  de  terreur  par  lequel  on  sema  d'a- 
bord de  la  défiance  et  de  la  haine  enfin  con- 
tre Paris. 

Quand  vous  arrivâtes  ici ,  le  nord  et  le  midi 
se  tenaient  embrassés  ;  le  même  enthousiasme 
pour  la  liberté  unissait  tous  les  Françab; 
tout  le  monde  courait  aux  armes;  tous  les 
départemens  étaient  amis  :  le  premier  trans- 
port de  la  liberté  avait  immolé  des  victimes; 
mais  il  fallait  pleurer  sur  elles,  et  n'aceuser 
que  le  malheur  des  temps.  La  France  est-elle 
plus  heureuse  depuis  que  des  hommes  qui  se 
disaient  sensibles  ont  allumé  la  guerre  civile, 
ont  promené  par  toute  la  France  le  glaive  de 
sqMembre ,  et  rendu  la  conquête  de  cet  empire 
plus  facile? 

Buzot  fut  le  premier  à  lancer  ici  la  dis- 
corde :  la  vertu  n'a  point  tant  d'aigreur  :  on 
a  cru  longtemps  à  ce  (aux  dehors  de  senti- 
ment et  de  philosophie  ;  mais  le  secret  de 
cette  conduite  fut  de  nous  diviser  pour  nous 
dominer.  Dès  ce  temps-là  on  a  tenté  de  diviser 
la  France ,  pour  énerver  la  force  et  le  carac- 
tère public ,  et  rallier  ensuite  sous  le  gouve^ 
nement  royal,  par  le  sentiment  de  leur  faiblesse 
et  par  le  besoin  de  s'unir,  les  départemens 
âNranlés.  Buzot  déclama  contre  Tanarchie,  et 
ce  fut  lui  qui  la  créa  :  on  calme  l'anarchie 
par  la  sagesse  du  gouvernement;  on  l'irrite 
par  des  clameurs ,  qui  sont  toujours  sans  fruit: 
l'ordre  eût  régné  dans  la  république ,  si  Tod 
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aYiit  répëlé  moins  qu'il  n'y  régnait  pas.  On 
De  pouvait  plus  rétablir  le  trône  qu'en  le  ren- 
dant médiateur  entre  les  esprits  dirisés  :  ja- 
mais dissimulation  ne  fut  plus  raffinée.  On  a 
commis  peu  d'imprudences;  ce  temps  fut  cou- 
vert de  ténibres  :  on  nous  remplissait  d'iner- 
tie avec  impétuosité  ;  le  mensonge  ne  flattait 
point:  il  était  brusque  «  il  était  farouche» 
comme  Test  souvent  la  vérité  pure.  Si  l'expé- 
rience du  passé  est  de  quelque  prix  aux  yeux 
des  Français,  qu'ils  jugent  les  hommes  de 
ce  temps  comme  la  postérité  sincère  a  jugé 
ceax  qui  ne  sont  plus ,  et  qui  par  leur  habileté 
ont  su  tromper  leur  siècle  et  leur  pairie. 

On  fomenta  de  plus  en  plus  les  dissensions 
dans  lesein.de  la  convention  nationale;  la 
colère  s'empara  des  délibérations  ;  on  noyait 
l'empire  de  libelles  ;  on  demandait  les  assem- 
blées primaires  sans  leur  offrir  de  constitu- 
tion ,  et  sans  objet  sage  et  déterminé  ;  on  de- 
mandait la  ratification  des  élections,  votre 
reaouvdlement ,  votre  exclusion  des  magis- 
tratores  pendant  six  ans ,  pour  faire  des  in- 
difTérens  secrets  au  parti  républicain  :  on  le 
tentait  inutilement  ;  on  demandait  votre  trans- 
lation ;  on  déclamait  contre  les  tribunes,  qu'on 
irritait  sans  cesse  ;  on  plongeait  la  haine  et  la 
discorde  dans  les  cœurs  ;  on  mettait  le  trou- 
ble et  l'inquiétude  dans  l'état ,  et  l'on  consti- 
taait  en  anarchie  tout  ce  qui  formait  un  obsta- 
cle à  l'anarchie  même  et  à  la  tyrannie. 

Conune  le  déguisement  et  l'hypocrisie  sont 
le  fondement  des  conspirations ,  on  doit  se 
dé6er  beaucoup  des  apparences,  dont  les 
conjurés  savent  ordinairement  se  couvrir. 

Mais  il  suffit  de  prendre  dans  h  nature  des 
chofles  les  moyens  qu'on  doit  employer  lors- 
qu'on veut  servir  sa  patrie  et  faire  le  bien ,  et 
cenx  qu'on  doit  naturellement  employer  pour 
la  trahir  et  faire  le  mal  :  ceux  donc  qui  dans 
les  révolutions  veulent  fixer  un  gouvernement 
provisoire  ou  anarchique,  ceux-là  préparent 
sourdement  le  retour  de  la  tyrannie;  car  ce 
gouvernement  provisoire  ne  se  pouvant  sou^ 
^ir  que  par  la  compression  du  peuple ,  et 
iKm  par  l'harmonie ,  le  corps  social  finit  par 
être  assujetti.  Comme  il  n'y  a  point  de  forme 
de  gonvememmit  constante  et  qui  repose  sur 
des  lois,  tout  dégénère  et  tout  s'altère  :  il  n'y 
a  plus  d'intérêt  public ,  et  le  besoin  du  repos 
fdit  enfin  supporter  l'esclavage. 


Un  usurpateur  qui  veut  arriver  à  son  bni 
par  ce  moyen  ne  manque  point  de  bonnes  rai- 
sons pour  perdre  ceux  qui  s'y  opposent;  tous 
les  vices  sont  bientAt  de  son  parti,  de  même 
que  tous  ceux  qui  veulent  jouir  :  le  pauvre 
lutte  quelque  temps  ;  mais  comme  la  prudence 
lui  manque  souvent ,  et  que  l'emportement 
lui  fait  commettre  des  fautes ,  il  est  bientôt 
anéanti. 

Voilà  l'histoire  de  la  France  depuis  un  an  : 
tous  les  vices  se  sont  cherchés  et  se  sont  unis; 
le  pauvre  est  resté  seul ,  couvert  de  la  diffor- 
mité de  l'indigence  et  de  la  vertu.  Votre  em- 
prunt d'un  milliard  est  la  cause  secrète  de 
beaucoup  de  mouvemens  et  de  beaucoup 
de  dissimulation,  comme  l'abolition  do  la 
royauté. 

Les  détenus  ont  flatté  tous  les  hommes  cor- 
rompus ;  tout  ce  qu'ils  ont  dit  tendait  oblique- 
ment au  despotisme  ;  ils  n'ont  point  fait  un 
pas  qui  ne  conduisit  à  la  monarchie  :  Ils 
étaient  tous  présomptueux,  et  conséquem- 
ment  nés  pour  servir  un  trône.  L'épreté  d'une 
république  convenait  mal  à  Guadet  et  Ver- 
gniaud  ,  qui  conseillaient  les  rois ,  et  à  Pé- 
tion ,  qui  briguait  l'honneur  d'élever  le  fils 
d'un  tyran  :  ils  voulaient  des  honneurs ,  et  la 
république  n'offrait  que  des  vertus  stériles 
pour  leur  orgueil  :  ils  n'ont  jamais  présenté 
des  lois  ;  ils  n'ont  cessé  de  dire  que  le  parti 
républicain  n'en  voulait  pas  :  ils  refusaient 
de  mettre  en  liberté  les  prisonniers  de  Lorient  ; 
ils  parlaient  en  faveur  de  la  liberté  des  théâ- 
tres :  ils  caressaient  de  la  liberté  ce  qui  flat- 
tait la  licence  des  oppresseurs  :  ils  en  blA- 
maittit  tout  ce  qui  fortifiait  les  opprimés. 

Ces  hommes  liabiles  et  pervers  en  même 
temps  ont  fini  par  sentir  qu'il  fallait  suivre  le 
peuple ,  persuadés  que  la  ligne  que  parcou- 
rent les  révolutions  est  horizontale ,  et  que, 
par  les  excès ,  les  malheurs  et  les  impruden- 
ces qu'elle  entraîne ,  on  retourne  au  point 
d'oil  l'on  était  parti  :  le  même  peuple  qui 
pleurait  aux  funérailles  de  Gromwell  accom- 
pagna d'acclamations  le  retour  de  Chartes  II, 
parce  que  la  république  de  Gromwell  était 
fbndée  sur  un  gouvememient  provisoire  qui 
ne  reposait  que  sur  lui. 

La  sagesse  seule  et  la  patience  peuvent 
constituer  une  république;  et  ceux-là  n'en 
ont  point  voulu  parmi  nous,  qui  ont  pré- 
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tendu  calmer  l'anarchie  par  autre  chose  que 
par  la  douceur  et  la  justice  du  gouverne- 
ment. 

Nous  avons  été  les  derniers  détrompés  sur 
la  conduite  des  détenus;  tous  les  politiques 
de  l'Europe  les  tenaient  pour  les  partisans  de 
la  monarchie. 

Comme  on  ne  pouvait  point  dire  au  peuple 
que  la  révolution  du  10  août  était  un  crime 
sans  lui  dire  aussi  qui  l'avait  commis,  on  se 
tut  sur  cette  révolution ,  mais  on  aigrit  ses 
accidens  :  on  flatta  le  peuple;  on  poursuivit, 
on  persécuta  les  citoyens. 

On  aurait  crû  qu'il  ne  s'agissait  point  de 
fonder  la  république,  mais  de  punir  tous  ceux 
qui  avaient  détruit  la  monarchie  :  de  la  cette 
affectation  de  provoquer  des  ordonnances 
contre  les  troubles ,  lorsque  le  peuple  était 
paisible.  Buzot  et  Barbaroux  insistèrent  le 
plus  sur  ces  sortes  de  lois;  ils  motivaient  avec 
beaucoup  de  finesse  la  nécessité  de  les  rendre: 
plus  on  les  différait,  plus  leur  ruse  était  satis- 
faite, et  phtô  elle  avait  occasion  de  se  répandre 
en  amertume.  Us  enveloppaient  tout  de  for- 
mes odieuses  et  repoussantes  pour  irriter  la 
jalousie  et  la  fureur,  dont  ils  se  plaignaient 
ensuite  avec  une  apparence  de  vertu  ;  ils  op- 
posaient le  souverain  à  la  liberté  des  citoyens, 
et  le  souverain  était  opprimé  dans  toutes  ses 
parties  au  nom  de  la  dignité  collective.  On 
établissait  peu  à  peu  un  système  de  déflance 
et  d'épouvante  sur  le  sort  de  la  représenta- 
tion nationale ,  et  de  crainte  pour  la  liberté 
du  peuple. 

De  là  ces  dénonciations,  faites  par  Louvet, 
par  Barbaroux  et  par  les  autres,  des  projets 
de  dictateurs  et  de  triumvirs,  lorsque  ces  fan- 
tômes de  dictateurs  et  de  triumvirs  étaient 
tellement  impuissans  qu'on  les  dénonçait  et 
qu'on  les  outrageait  impunément. 

De  là  ce  culte  pour  un  ministre  dont  ou 
avait  fait  une  idole,  pour  accréditer  le  combat 
qu'on  livrait  par  lui  à  la  république  et  à  la 
vérité  ;  Roland ,  tandis  qu'il  était  ici  l'objet 
de  là  vénération  des  détenus  qui  tiraient  parti 
de  sa  renommée ,  Roland  dans  ce  même  temps 
fomentait  des  troubles  à  Lyon,  et  y  excitait 
les  nobles  et  les  mécontens  à  la  révolte. 

Ce  vaste  système  fut  suivi  dans  tous  ses 
points  :  on  avait  fait  des  réputations  saintes 
dans  le  parti  secret  de  la  royauté;  on  Gt 


des  réputations  horribles  dans  le  parti  répu- 
blicain. 

Aucun  de  ceux  qui  avaient  combaun  io 
10  août  ne  fut  épargné  ;  la  révolution  fut  flé- 
trie dans  la  personne  de  ses  défenseurs,  et,  de 
tous  les  taUeaux  consolans  qu'offraient  ces 
jours  prodigieux,  la  malignité  n'offrit  au  peu- 
ple français  que  ceux  de  septembre,  tableani 
déplorables  sans  doute;  mais  on  ne  donna 
point  de  larmes  au  sang  qu'avait  versé  la  coor! 
Et  vous  aussi  vous  avez  été  sensibles  aux  ago- 
nies  du  2  septembre  !  Et  qui  de  nous  avait 
plus  de  droit  de  s'en  porter  les  accusateurs 
inflexibles ,  ou  de  ceux  qui  dans  ce  temps-b 
jouissaient  de  l'autorité  et  répondaient  seuls 
de  l'ordre  public  et  de  la  vie  des  citoyens,  ou 
de  nous  tons  qui  arrivions,  désintéressés ,  de 
nos  déserts?  Pétion  et  Manuel  étaient  alors 
les  magistrats  de  Paris.  Ils  répondaient ,  à 
quelqu'un  qui  leur  conseillait  d'aller  aux  pri- 
sons, qu'ils  ne  voulaient  point  risquer  leur 
popularité  !  Celui  qui  voit  égorger  sans  pitié 
est  plus  cruel  que  celui  qui  tue  ;  mais  lorsque 
rintérét  a  fermé  le  cœur  des  magistrats  do 
peuple ,  et  les  a  dépravés  jusqu'à  prétendre 
conserver  leur  popularité  en  ménageant  le 
crime ,  on  en  doit  conclure  qu'ils  méditaient 
un  crime  eux-mêmes  ;  qu'ils  ont  dû  conspirer 
contre  la  république ,  car  ils  n'étaient  pas  as- 
sez vertueux  pour  elle.  Us  ont  dû  déplorer  les 
forfaits  qu'ils  ont  laissé  commettre  pour  n  eu 
être  pas  accusés  ;  ils  ont  dû  jouer  raustérité 
pour  adoucir  l'horreur  de  leur  conduite  et 
tromper  leurs  concitoyens.  Accusateurs  du 
peuple ,  on  ne  vous  vit  point  le  2  septembre 

entre  les  assassins  et  les  victimes Quels 

qu'aient  été  les  hommes  inhumains  qui  ver- 
sèrent le  sang,  vous  en  répondez  tons,  vous 
qui  l'avez  laissé  répandre  !  <  Morande  est-il  as- 
sassiné? >  disait  Brissot.  Morande  était  son  en- 
nemi ;  Morande  était  dans  les  prisons  !...  Les 
mêmes  assassins  ont  provoqué  des  lois  de  sang 
contre  le  peuple  !  Les  mêmes  assassins  ont 
provoqué  la  guerre  civile  ! 

L'épouvante  se  reproduisait  sous  toutes  les 
formes  :  on  devait  en  attendre  que  l'indigna- 
tion finirait  par  allumer  la  guerre  intestine. 

Les  détenus  demandèrent  la  force  armée  : 
tout  s'émut  dans  la  république;  on  iremU^ 
pour  vous  :  la  convention  rejeta  constammeni 
cette  mesure,  qui  pouvait  troubler  la  patrie. 
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Le  véritable  but  de  cette  proposition  fut  de 
défendre  dans  Paris  les  débris  du  trône  :  on 
eût  entretenu  perpétuellement  la  division  entre 
les  citoyens ,  et  l'on  aurait  régné  ;  on  aurait 
déclaré  la  guerre  à  toute  l'Europe,  coname  on 
la  fait  depuis,  pour  attirer  l'attention  des  es- 
prits au  dehors,  pour  diminuer  le  nombre  des 
bons  citoyens,  pour  rappeler  la  première  con- 
stitution par  la  nécessité  d'un  gouvernement 
vigoureux,  après  nous  avoir  mis  l'Europe  sur 
les  bras.  lie  roi  aurait  été  déchu,  et  les  intri- 
gues de  l'été  dernier  auraient  repris  leur 
cours. 

Ce  qui  fait  croire  qu'on  a  tout  tenté  pour 
empocher  qu'on  donnât  une  forme  de  gouver- 
nement à  la  république,  et  pour  tout  embrouil- 
ler, c'est  le  silence  qu'on  garda  sur  les  pro- 
positions de  Kalkreuth,  le  24  obtobre,  après 
l'évacuation  de  b  Champagne.  Kalkreuth,  en 
eflet,  fit  des  propositionsàKellermann;  celui-ci 
en  fit  part  au  conseil  :  quelques-uns  des  dé- 
tenus dominaient  le  comité  diplomatique  ;  ils 
dominaient  le  conseil  par  l'autorité  de  Roland. 
Kellermann  s'est  plaint  depuis  du  peu  de  cas 
qu'on  avait  fait  de  ses  lettres.  Vous  pouvee 
bien  aimer  la  paix ,  mais  vous  ne  craignez 
point  la  guerre  :  tous  pouvez  être  an-dessus 
des  propositions  de  Kalkreuth  et  des  tyrans , 
■nais  on  a  dû  vous  en  instruire. 

Les  détenus ,  qui  n'avaient  point  voulu  la 
paix,  furent  cependant  les  premiers  à  affecter 
de  la  faiblesse  et  de  la  crainte  par  rapport  à 
Tétranger  sur  la  mort  du  roi.  Le  roi  mort,  la 
royauté  mourait  avec  lui  ;  le  trône  était  désho- 
noré; il  n'y  avait  plus  d'espérance  d'empêcher 
que  la  république  fût  fondée  par  ceux  mêmes 
qui  avaient  porté  l'arrêt  du  tyran.  Il  y  a  ap- 
parence qu'on  refusa  la  paix  prématurée  de- 
mandée par  Kalkreuth ,  et  qu'on  la  réserva 
pour  être  un  moyen  de  conciliation  dans  Taf- 
faire  du  tyran. 

En  effet,  Brissot,  qui  n'avait  pas  craint  l'Eu- 
«•ope  Tété  dernier ,  et  qui  lui-même  avait  pro- 
posé la  guerre  ;  dans  le  dessein  de  distraire 
l'esprit  de  révolution  et  de  raffermir  la  monar- 
chie; Brissot,  qui  n'avait  point  voulu  de  la 
paix  du  24  octobre,  menaça  la  convention  na- 
tionale des  armes  de  l'Espagne  et  de  l'Angle- 
teire  ;  et  si  Brissot  avait  pu  vous  amener  à 
yous  laisser  influencer  par  la  terreur  dans  ce 
J"gement,  la  même  nécessité  ne  ponrrail-ellr 


pas  ensuite  vous  contraindre  à  conserv(T  la 
monarchie?  Les  armes  dont  on  vous  mena- 
çait, pour  vous  demander  une  chose,  n'au- 
raient-elles pas  eu  la  même  puissance  pour 
exiger  le  reste? 

L'appel  au  peuple  fut  proposé  par  les  dé- 
tenus ;  il  fut  favorisé  par  l'erreur  :  vous  savez 
maintenant  quel  parti  les  royalistes  pouvaient 
tirer  de  cette  mesure,  et  la  France  entière  l'a 
envisagée  avec  effroi. 

Mais  ce  qui  achève  de  convaincre  qu'on  a 
voulu  dominer  la  convention  nationale  et  la 
république  par  le  désordre  et  la  terreur,  c'est 
qu'on  fit  tout  avant  la  mort  du  roi,  pour  vous 
confondre  et  vous  intéresser  par  de  plus 
grands  périls  à  tout  sacrifier  à  une  paix  dont 
la  royauté  devait  être  le  prix. 

L'attention  de  Brissot  s'étendit  dans  l'autre 
hémisphère.  Brissot  dominait  le  conseil  ;  il  y 
fit  nommer  son  beau-frère,  Dupont,  vice-con- 
sul général  à  Philadelphie.  Je  n'en  dirai  pas 
davantage  ;  je  ne  m'étendrai  pas  pour  accuser 
Brissot  d'avoir  été  d'intelligence  avec  l'Angle- 
terre :  peu  vous  importe  ;  Cromwell  n'est  plus, 
ni  Blazarin  ;  vous  ne  voulez  que  justifier  aux 
yeux  des  Français  votre  sévérité  envers  les 
détenus ,  et  l'Europe  n'a  rien  â  démêler  entre 
nous.  Mais  tandis  que  l'on  trompait  la  con- 
vention nationale  au  dehors,  on  conspirait 
contre  elle  au  dedans  :  Barbaroux,  le  14  jan- 
vier, requit  un  bataillon  de  se  porter  sur  la 
convention  nationale.  Quelques-uns  de  ces 
volontaires  avaient  crié  publiquement  :  viin: 
Roland ,  vhe  le  roi  !  Cette  affaire  a  été  in- 
struite. 

Le  procès  du  tyran  fut  entrecoupé  d'une 
foule  d'incidens  savamment  combinés.  Ou 
avait  produit  beaucoup  de  papiers  pour  alon- 
ger  la  procédure  et  la  neutraliser  :  lorsqu'on 
demandait  qu'on  jugeât  le  roi,  les  détenus  ré- 
pondaient qu'on  ne  voulait  point  s'occuper 
du  peuple,  et  qu'on  voulait  déshonorer  le  nom 
français  ;  Pétion  proposa  d'nser  de  clémence  ; 
on  alluma  des  querelles  incidentes  et  sérieu- 
sement ridicules  sur  la  police  de  Paris,  sur  la 
liberté  des  théâtres,  sur  la  diplomatie;  tout 
fut  mis  en  usage  pour  sauver  le  tyran,  ou  plu- 
tôt la  tyrannie. 

On  compta  beaucoup  sur  ce  Dumouricz , 
qui  connut  assez  peu  les  causes  de  la  destruc- 
tion de  la  monarchie ,  pour  prétendre  la  rele- 
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ver  par  la  force  des  armes  et  par  l'audace. 
Dumoariez  ne  s'expliqua  point,  tant  que  le  roi 
vécut;  il  traîna  son  armée  dans  la  Belgique 
pour  qu'elle  ne  ferment&tpoint  dans  ses  foyers, 
et  pour  l'opposer  par  la  suite  au  parti  répu- 
blicain s'il  venait  à  triompher.  Dumoariez , 
selon  toute  apparence ,  n'eut  en  vue  que  sa 
propre  fortune ,  aux  dépens  de  la  cour  d'a- 
bord>  et  de  la  république  après,  soit  qu'il  de- 
vînt assez  puissant  pour  opprimer  sa  patrie , 
soit  qu'il  devint  l'heureux  imitateur  de  Monk. 
Il  parait  que  le  tyran  n'eut  aucun  ami  attaché 
à  sa  personne,  qu'on  voulait  la  déchéance,  et 
qu'on  ne  s'intéressait  à  lui  conserver  la  vie 
que  pour  sauver  le  trône,  pour  se  rendre  moins 
odieux,  et  se  faire  un  mârite  auprès  des  vain- 
queurs si  la  révoluUon  succombait.  D'ailleurs 
on  ne  pouvait  espérer  de  crédit  sous  un  homme 
qni  regrettait  la  tyrannie ,  et  avait  tout  fait 
pour  la  ressaisir  ;  sous  un  homme  impénétra- 
ble, qui  soutenait  sa  noblesse  et  lui  tendait  les 
mains  ;  on  s*irritait  des  mépris  de  cette  an- 
cienne cour;  mi  craignait  sa  dissimulation. 
Voilà  pourquoi  l'on  proscrivait  les  deux  cham- 
bres et  la  république  ;  alternative  délicate , 
entre  laquelle  il  fallait  se  maintenir  pour  do- 
miner :  cette  mesure  eut  l'avantage  de  flatter 
tous  ceux  qui  voulaient  la  constitution  de 
bonne  foi.  On  attendait  tout  sous  un  usurpa- 
teur qui  eût  soigneusement  écarté  des  affaires 
les  amia  de  son  prédécesseur,  les  émigrés , 
les  partisans  de  b  république,  et  qu'on  se 
promettait  de  gouverner,  si  le  secret  et  les 
vues  cachées  de  la  déchéance  avaient  été  igno- 
rés jusqu'alors;  on  les  vit  enfin  au  grand  jour 
après  la  mort  du  roi. 

Dumouriez  se  déclara  pour  le  jeune  d'Or- 
léans contre  le  fils  du  tyran  mort.  On  en  pour- 
rait conclure  que  la  déchéance,  insinuée  par 
Brissot  et  par  les  détenus,  dans  la  législature» 
aurait  terminé  l'objet  ;  car  quel  autre  projet 
pouvait-onservir  lorsqu'on  ne  voulait  point  de 
république?  Les  républicains  demandaient 
également  la  déchéance ,  mais  ils  conspiraient 
pour  la  mort  :  ils  l'ont  prouvé  depuis.  Gom- 
ment imaginer  que  Brissot  et  les  autres,  liés 
depuis  par  composition  avec  Dumouriez,  n'a- 
vaient pas  le  même  but  lorsqu'ils  tenaient  la 
même  conduite?  Je  dis  par  composition ,  car 
ils  s'étaient  réconciliés;  et  les  hommes  pu- 
blics ne  se  raccommodent  qu'aux  dépens  du 


peuple ,  et  parce  qu'ils  se  craignent.  G)mDient 
croire  que  Dumouriez  et  ses  amis  étaient  di- 
visés d'intérêt,  que  les  détenus  prétendissent 
se  passer  de  l'armée  ^  du  général ,  et  celai- 
ci  n'user  pas  des  amis  qu'il  avait  dans  la  con- 
vention? 

On  avait  déjà  proposé  l'expulsion  des  Bour- 
bons pour  intéresser,  pour  essayer  l'esprit  d€ 
l'armée. 

Madame  Sillery  et  mademoiselle  d'Orléans 
paraissaient  parmi  les  soldats  :  le  jeune  Éga- 
lité s'était  rendu  le  familier  de  ses  compagnons 
d'armes;  la  pitié  du  soldat  devait  s'émouvoir 
en  faveur  d'une  jeune  fille  proscrite  et  d'un 
jeune  homme  qu'on  semblait  livrer  à  ses  boa^ 
reaux.  Buzot ,  par  cette  proposition ,  se  donna 
de  la  popularité  :  il  donnait  le  change  sur  ses 
véritables  intentions ,  et ,  par  cet  artifice  in- 
génu 9  tous  ceux  qni  combattaient  cette  me- 
sure semblaient  servir  la  faction  d'Orléans. 

Danton  au  mois  d'octobre  proposa  la  peine 
de  mort  contre  ceux  qui  parleraient  de  ré- 
tablir kl  royauté.  Buzot  avait  trouvé  cette  loi 
illusoire  :  un  usurpateur,  disait-il  »  estau-des- 
sus  de  ces  sortes  de  Ichs;  elle  fut  rejetée.  Bu- 
zot la  reproduisit  lui-mêmequatre  mois  après  : 
la  première  fois  il  la  combattit ,  parce  qu'elle 
eût  fait  faire  un  pas  de  plus  à  la  république; 
et ,  rassuré  sur  des  prétentions  qu'il  avait  be- 
soin de  combattre  pour  intéresser»  quand  il 
la  proposa  une  seconde  fois,  on  pouvait  dire 
qu'il  comptait  lui-même  sur  le  courage  et  le 
pouvoir  de  l'usurpateur. 

Tout  ne  tarda  point  d'éclatar;  la  conjura- 
tion était  en  vigueur  :  Dumouriez  commen- 
çait à  ne  plus  dissiumler.  Miranda  écrivit  à 
Pétion  les  dispositions  où  il  voyait  Dumou- 
riez. Pétion  n'en  instruisit  point  la  convention 
nationale. 

Le  roi  n'était  plus;  les  déclamations  conUf 
l'anarchie  avaient  redoublé  depuis  quelque 
temps;  on  avait  excité  au  pillage  dans  Paris; 
le  valet  de  Buzot  fut  arrêté  dans  les  rassemble- 
mens  échauffant  le  peuple  ;  on  avait  lassé  l'ar- 
mée par  le  dénuement  et  la  misère;  on  avait 
indisposé  la  France  contre  Paris  ;  les  géné- 
raux et  les  détenus  marchaient  de  concert; 
le  recrutement  était  retardé  par  Beurnonville 
et  quelques  corps  administratifs.  La  convenu 
tion  envoie  des  commissaires  dans  la  républi- 
que pour  appeler  le  peuple  aux  armes;  mais 
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l'ifitrigue  les  y  poursuit  :  ou  les  fait  passer 
pour  de  superbes  proconsuls  ;  toutest  prévenu 
contre  eux  ;  Bourdon  est  assassiné  dans  Or- 
léans; Saint-André  est  insultié  et  menacé  dans 
la  même  ville  :  on  écrit  pour  faire  arrêter  les 
autres  ;  les  détenus  s'opposent  à  ce  qu'on  dé- 
clare Orléans  en  état  de  rébellion.  Dumouriez 
n'attend  point  que  son  armée  se  soit  remplie 
de  nouveaux  soldats  ;  il  marche  :  il  est  défait 
à  Nerwinde.  Son  dessein  n'était  point  d'écla* 
ter  sitât  ;  il  voulait  vaincre  encore  ;  il  se  battit 
eo  déterminé  pour  se  vendre  plus  chèrement.. 
Qoand  il  se  vit  vaincu  »  il  craignit  de  perdre  ^ 
avec  d'autres  batailles ,  la  considération  qu'on, 
avait  pour  lui  ;  il  éclata  donc  :  il  fuit  de  la 
Belgique ,  et  se  rendit  l'ennemi  favorable ,  en 
se  hâtant  de  lui  sacrifier  le  reste  de  sa  fortune, 
n  fait  partir  Devaux  et  Hiazinski  pour  sur- 
prendre et  livrer  Lille  et  les  places  fortes. 
Dumouriez  déclare  la  guerre  à  la  convention 
nationale  ;  il  la  menace  de  Tobéissance  et  de 
l'aveuglement  de  son  armée;  il  demande  un 
roi  y  et  se  déclare  pour  d'Orléans  fils  »  et  pour 
quelques-uns  des  détenus,  qu'il  appelait  la 
portion  saine  de  la  convention.  Lorsqu'on  ac- 
cusa ces  derniers  d'être  les  complices  de  Du- 
mouriez ,  on  les  vit  sourire  :  la  dissimulation 
sourit ,  l'innocence  s'afBige.  Dans  les  révo- 
lutions, ceux  qui  sont  les  amis  d'un  traître 
sont  légitimement  suspects. 

Le  mauvais  succès  de  la  trahison  de  Du- 
mouriez sembla  irriter  le  dépit  de  ses  parti? 
sans. 

On  répandit  dans  Paris  une  affiche  dont  voici 
quelques  passages  : 

«  Réveillez-vous,  républicains  I  Pardonnez 
à  l'ancien  mépris  des  bourgeois,  puisque  au- 
jourd'hui ils  sont  disposés  à  vous  secourir  et 
à  vous  aimer! 

>  Ralliez-vous  donc  au  peuple  industrieux 
et  aux  bourgeois  pour  faire  une  guerre  impla- 
cable aux  brigands  qui  vous  séduisent  et  qui 
vous  égarent  !  Reveillez-vous ,  républicains , 
boui^eois ,  peuple  industrieux ,  sans-culottes! 
réunissez-vous!  armez-vous!  formezde  saintes 
associations  !  Quittez  un  instant  vos  travaux , 
et  ne  les  reprcnez^que  quand  vous  aurez  chassé 
les  brigands  des  clubs ,  des  sections,  et  de  la 
convention  nationale ,  et  qu'elle  sera  compo- 
sée entièrement  de  vrais  républicains  et  d'amis 
de  la  concorde  et  des  vertus ,  protégée  par 


l'union  de  tous  les  braves  citoyens  de  Paris 
avec  tous  les  bons  citoyens  des  départemens , 
pour  braver  tous  les  efforts  des  méchans  et 
vous  donner  de  bonnes  loisl 

>  Ralliez-vous ,  citoyens ,  et  ralliez-vous 
promptement ,  ou  demain  vous  tomberez  tous 
sous  le  couteau  des  proscriptions  et  de  la 
guerre  civile! 

»  Citoyens,  tremblez!  Le  complot  des  bri- 
gands est  renoué.  Je  suis  averti  par  un  de  leurs 
complices  que  d'ici  à  dimanche  les  deux  tiers 
des  députés ,  les  signataires ,  et  une  grande 
partie  des  bourgeois  doivent  être  massacrés! 
Citoyens ,  armez^vous  sur-le-champ  I  aux  ar- 
mes! aux  armes!  Brave  section  desGardes- 
FraacdîsM  >  mettez-vous  à  notre  tête  ;  mar- 
chez aux  Jacobins,  aux  Cordeliers,  à  la 
commune ,  i  la  convention  nationale  !  Immo- 
lez les  brigands,  ou  tout  est  perdu!  • 

Cette  affiche  était  signée  Barrington;  elle 
était  longue  et  véhémente  :  on  voulait  réveil- 
ler l'eflroi,  alarmer  les  esprits ,  et  l'on  pro- 
voquait hautement,  an  nom  de  l'ordre  et  de 
kl  paix,  le  meurtre  d'une  partie  delà  con- 
vention nationale  et  la  guerre  civile.  Il  y 
avait  eu  quelque  bruit  aux  halles  ;  le  maire  de 
Paris  apprend  qu'on  a  répandu  dans  le  peuple 
un  grand  nombre  de  ces  affiches  :  le  lende- 
main il  reçoit  du  conseil  l'avis  qu'on  en  vou- 
lait aux  jours  de  Beumonville  ;  que  ce  minis- 
tre et  le  c6té  droit  de  la  convention  devaient 
être  égorgés  par  les  vainqueurs  de  la  Bastille, 
qui  s'introduiront  sous  prétexte  de  défiler 
avant  de  partir....  Le  maire  prend  les  précau- 
tions convenables;  il  va  même  trouver  les 
vainqueurs  de  la  Bastille  :  il  les  trouve  tran- 
quilles. 

L'affiche  est  répandue  le  lendemain  avec 
plus  de  profusion.  Real,  substitut  du  procu- 
reur de  la  commune ,  remet  au  maire  une  let- 
tre par  laquelle  on  l'avertit  que  la  moitié  de 
la  convention  va  être  assassinée  par  des  scé- 
lérats; et  on  l'exhorte  à  agir  pour  la  bonne 
cause. 

Le  maire  lui  demande  s'il  connaît  l'auteur 
de  la  lettre  :  Béai  répond  qu'il  la  croit  d'Au- 
bert.  Le  maire  est  appelé  par  les  ministres 
pour  se  concerter  sur  les  malheurs  dont  la  pa- 
trie est  menacée  ;  il  s'y  rend  :  tout  était  pai- 
sible. La  majorité  du  conseil  exécutif  oarais- 
sait  être  dans  le  secret. 


..  / 


\ 


344 


LA  TRIBUNE  FRANÇAISE. 


LVidede  camp  de  Benrnonvilte,  aposté, 
apprend  au  conseil,  en  présence  dit  maire , 
qu'Aubert  a  parlé  de  rassemblemens  et  de 
projets  sinistres  de  scélérats. 

Un  homme  de  police,  a  posté  de  même,  ac- 
court au  conseil  avec  un  commissaire  de  la 
section  des  Champs-Elysées  ;  celui-ci  présente 
au  maire  une  lettre  dans  laquelle  on  lui  dé* 
voile  le  complot  d'égorger  la  moitié  de  la  con- 
vention; on  lui  présente,  comme  seul 
moyen  de  prévenir  ce  crime,  de  battre  la  gé- 
nérale, et  d'assembler  toutes  les  sections  ar- 
mées autour  de  la  convention. 

On  ajoute  que  plusieurs  présidons  et  com- 
mandans  de  section  sont  prêts ,  et  que  si  le 
maire  a  besoin  des  signatures  de  quelques 
députés,  on  va  les  lui  procurer. 

Le  maire  s'informe  de  l'auteur  de  la  lettre  : 
l'homme  de  police  répond  qu'il  croit  qu'elle 
est  d'Aubet*t  :  la  lettre  est  de  la  même  main 
que  la  lettre  écrite  à  Real.  On  apprend  à  l'in- 
stant qu'Izarn-Valady ,  député ,  vient  d'être 
arrêté  au  corps-de-garde  de  l'Oratoire,  criant 
qu'il  faut  marcher  au  secours  de  la  conven- 
tion ,  qu'elle  est  en  péril.  Cependant  la  con- 
vention et  Paris  sont  tranquilles  ;  les  vain- 
queurs de  la  Bastille  ont  défilé  modestement  : 
on  célèbre  une  fête  ;  aueun  bataillon  ne  se 
prête  à  ce  mouvement  de  terreur;  le  coup 
qu'on  vent  porter  par  elle  est  manqué. 

On  cherchait  Aubert.  Un  agent  de  change 
se  présente  à  la  mairie  pour  son  défenseur;  le 
maire  le  consigne  jusqu'à  ce  qu'il  ait  déclaré 
où  est  Aubert  :  ainsi  pressé,  il  annonce  que 
celui  qu'on  cherche  n'est  point  le  vrai  coupa- 
ble ;  que  l'affiche  est  de  Yalazé ,  que  celui-ci 
ne  la  désavouera  pas.  L'agent  de  change  est 
conduit  à  la  police ,  où  il  fait  sa  déclaration  ; 
il  est  conduit  ensuite  chez  le  ministre  de 
l'intérieur,  où  il  la  répète.  Ce  fut  la  fable 
de  Tartufe  :  Valazé  fait  prier  le  maire 
de  ne  le  point  dénoncer.  Valazé  était  Famé 
du  trouble  ;  il  était  Harrington ,  il  était  Au- 
bert ,  il  était  l'agent  de  change ,  il  était  les 
sections  armées ,  il  était  Tépouvantë  du  côté 
droit  et  du  conseil;  il  voulait  une  émeute,  au 
milieu  de  laquelle  les  conseils  donnés  dans 
l'affiche  auraient  été  exécutés  ;  il  voulait  jus- 
tifier réveil  qu'il  avait  donné.  Rien  ne  put 
agiter  le  peuple  ;  le  peuple  resta  immobile, 
pious  verrons  par  la  suite  le  même  plan  re<» 


produit  peut-être  avec  plus  de  succès  le  31 
mai,  pendant  lequel  l'intrigue  fut  noyée  dans 
le  déboixiement  du  peuple. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  avec  quel  art  on 
répandk  ensuite  dans  la  France  l'horreur  des 
crimes  de  Paris  :  vous  vous  souvenez  avec 
quelle  acrimonie  Yalazé  et  ses  compagnons 
parlaient  ensuite,  irrités  par  leur  impuis- 
sance; avec  quelle  fureur  ils  agitaient  vos 
séances  et  soufflaient  parmi  vous  la  haine  et 
la  défiance  implacable  :  le  crime  marchait  en 
triomphe  au  milieu  de  vous ,  et  entraînait  tout 
par  ses  paroles.  Les  honneurs  et  la  confiance 
aveugle  que  s'accordent  les  magistrats  entre 
eux  sont  une  tyrannie;  nul  individu  ne  doit 
être  ni  vertueux  ni  célèbre  devant  vous ,  car 
un  peuple  libre  et  une  assemblée  nationale  ne 
sont  point  faks  pour  admirer  personne.  La 
révolution  avait  créé  un  patriciat  de  renom- 
mées :  ce  respect  humain  a  conduit  la  chose 
publique  à  deux  doigts  de  sa  perte;' on  n'exa- 
minait point  ce  qui  était  bien  en  soi-même, 
mais  qui  l'avait  fait  ou  l'avait  dit.  Le  bonheur 
public  est  la  mesure  des  réputations.  Inter- 
rogez l'état  de  la  France  :  on  a  tout  sacrifié 
à  la  passion  de  rétablir  la  monarchie  en  sau- 
vant le  tyran.  Voici  un  passage  d\ine  lettre 
trouvée  chez  Gardien ,  membre  de  la  com- 
mission des  Douze ,  sous  la  date  du  20  jan- 
vier dernier  : 

»  D'Estaing  offre  le  bonjour  et  l'hommage  de 
son  respect  au  législateur  Gardien.  Ia  con- 
fiance autre  le  même  sentiment;  elle  l'exige. 
Voici  mon  souhait  ;  je  ne  sais  s'il  est  proba- 
ble ,  mais  il  a  pour  objet  Tutilif  é  et  la  dignité 
de  la  république. 

>  Je  voudrais  qu'au  dernier  moment,  que 
lorsqu'il  n'y  aura  plus  rien  à  dire  sur  les  pro- 
jets et  sur  les  hommes ,  que  lorsqu'il  ne  pourra 
rien  rester  à  dévoiler,  la  grande  majorité  des 
fédérés  et  des  sections,  calme,  sans  tumulte 
et  sans  arme  aucune,  sollicitât  et  obtint  de  la 
convention  le  rapport  du  décret,  la  commuta- 
tion ,  et  que  Payne ,  se  faisant  fort  des  Amé- 
ricains ,  et  un  des  commissaires ,  conduisît  au 
même  instant  la  source  de  nos  maux  sur  le 
Républicain.  Ce  vaisseau ,  tout  prêt  à  Brest, 
pourrait  vraisemblablement  appareiller.  Par 
la  même  raison  qui  existe,  il  porterait  à 
d'autres  républicains  zélés,  tranquilles  et 
fidèles ,  un  ci-devant  roi  et  sa  famille.  » 
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Je  ne  tous  rappellerai  point  ce  que  fit  Tho- 
mas Payne  :  il  ne  voulut  point  faire  le  mal  ; 
des  rains  pures  ne  l'eussent  point  fait  chez 
des  hommes  moins  corrompus.  Respectez  un 
abus  de  la  liberté  de  l'autre  hémisphère  ;  ne 
le  condamnez  pas,  car  on  l'a  trompé.  On  a 
Touitt  sanver  la  tyrannie,  vous  n*en  doutez 
plas;  voilà  la  cause  de  la  fureur  qu'on  a  mon- 
trée.  La  république  ne  compose  pas  avec  la 
royauté  :  la  république  ou  le  roi  devait  périr. 
Voos  l'avez  vu  depuis;  ceux  qui  voulaient 
sauver  le  roi  ont  tout  fait  pour  perdre  la  ré- 
pobliqoe.  On  se  plaignait  de  vos  tribunes  et 
de  leurs  mouvemens  :  mais  les  partisans  nom- 
breux de  la  tyrannie,  répandus  sur  toute  la 
république,  et  déclamant  sans  cesse  contre 
votre  autorité ,  étatent^ils  plus  respectueux? 
Les  cris  que  vous  n'entendiez  pas,  et  qui 
proclamaient  la  guerre  civile»  étaient-ils  in- 
Docens?  Il  est  consommé  le  criminel  projet 
d  aveu^^ler  la  France ,  d'armer  les  Français 
contre  les  Français,  et  de  nous  ramener  à  la 
monarchie  par  la  tourmente  de  la  liberté!  II 
est  consommé  le  projet  d'étouffer  dans  Pa- 
ris celte  population ,  l'eAroi  de  la  tyrannie  ! 
On  l'avait  tenté  par  la  force  armée;  on  a  cru 
réussir  par  la  terreur.  Toutes  les  pièces  qu'on 
a  remises  au  comité  l'attestent;  elles  prouvent 
que  tous  les  moyens  ont  été  pris  depuis  long- 
temps d'exciter  tout  le  peuple  à  se  révolter  : 
on  comptait  sur  le  surhaussement  des  den- 
rées, on  comptait  sur  le  ressentiment  des 
uns,  sur  l'intérêt,  les  passions  et  Taveugle- 
ment  des  autres. 

Le  dessein  de  rétablir  le  despotisme  fut  con- 
tinué. On  n'avait  pu  compter  sur  Paris  seul  ; 
on  renoua  tous  les  lambeaux  qu'il  avait  dans 
la  république ,  et  le  crime  étendit  ses  bras 
autour  du  peuple  français  :  on  donne  l'alarme 
aux  propriétaires  ;  on  n'entend  plus  la  vérité 
parmi  les  cris  aigus  des  gazettes  et  du  men- 
songe ;  on  croit  à  Paris  qu'on  égorge  dans  la 
république;  on  pâlit  dans  la  république,  on 
croit  qu'on  égorge  à  Paris. 

Les  bruits  les  plus  sinistres  étaient  répan- 
dus dans  le  midi  :  on  écrivait  de  Bordeaux , 
le  26  mai,  que  Dufour  et  Parens  y  étaient  de 
retour,  qu'ils  y  disaient  au  peuple  avoir  laissé 
Paris  en  feu  ;  qu'il  fallait  marcher  sur  Paris  ; 
qu*il  était  affaibli  ;  que  les  brigands  qu'il  ren- 
fermait étaient  partis  pour  la  Fendèe  et  les 


frontières  ;  que  pendant  leur  séjour  ils 
avaient  assisté  aux  conciliabules  de  Pétion  et 
Valazé  ;  qu'ils  y  avaient  été  admis  par  les  dé- 
putés de  Bordeaux  ;  que  dans  ces  conciliabu- 
les se  trouvaient  quarante  membres  de  la  con- 
vention; qu'on  y. avait  conclu  le  meurtre 
d'une  partie  de  la  représentation  nationale; 
qu'on  devait  battre  le  rappel  dans  les  dépar- 
temens ,  pour  faire  marcher  cent  mille  hom- 
mes sur  Paris. 

Dufour  et  Parens  annonçaient  que  les  dé- 
putés de  Bordeaux  n'étaient  peut-être  plus, 
ou  qu'ils  délibéraient  sous  le  couteau  :  quel- 
ques-uns des  détenus  avaient  déjà  dit  que 
leur  projet  ne  réussirait  pas  que  quelqu'un 
d'entre  eux  ne  fût  assassiné;  ils  enviaient  le 
couteau  de  Paris;  ils  enviaient  au  parti  ré- 
publicain le  coup  qui  perça  Saint-Fargeau. 
Que  voulaient-ils  donc  faire  avec  du  sang? 
Cependant  les  sections  de  Bordeaux  s'agitent; 
on  y  propose  .une  adresse  aux  départemens 
pour  les  inviter  de  prendre  les  armes  :  le  peu- 
ple de  Bordeaux  est  sage;  il  délibère;  il  ne 
précipite  point  cette  adresse. 

Les  mêmes  choses  se  passaient  dans  le  cou- 
rant de  mai  dans  Marseille ,  dans  Lyon,  dans 
la  Corse;  là  des  tyrans  régnaient,  allumaient 
la  guerre  civile,  et  se  rendaient  indépendans  : 
Paoli  déclamait  en  Corse  contre  l'anarchie  ; 
il  conspirait  au  nom  des  lois.  Paris  était  in- 
quiet ;  les  malveillans  y  levaient  le  front;  Ten- 
rftlement  avait  produit  quelque  tumulte  ;  Bu- 
zot  avait  réclamé  hautement  la  liberté  de  ceux 
qu'on  avait  arrêtés  ;  le  désespoir  de  la  vertu 
luttait  contre  celui  du  crime;  vous  étiez  agi- 
tés plus  que  jamais;  les  conjurés  dénonçaient 
des  coiqurations,  comme  avait  fait  la  cour.  Elle 
fait  aussi  arrêter  pendant  la  nuit  des  citoyens 
et  des  magistrats,  cette  commission  d'abord 
choisie  pour  chercher  la  cause  des  troubles 
et  les  apaiser;  elle  les  excite  elle-même;  sa 
tyrannie  menace  des  attentats  imaginaires 
qu'elle  suppose  et  qu'elle  poursuit;  elle  a  l'art 
de  faire  envisager  les  plaintes  qu'on  porte 
contre  sa  violence  comme  le  tourment  d'un 
parti  démasqué,  et  la  crainte  que  la  vertu 
inspire  aux  méchans;  elle  semble  vouloir 
exécuter  le  premier  plan  de  Valazé,  celui 
d'assembler  les  citoyens  par  la  terreur ,  et  de 
les  mettre  aux  mains  par  la  jalousie,  par  la 
vengeance ,  par  la  défiance  et  par  les  méprises» 
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Vous  TOUS  souvenez 9  citoyens,  que  dans  ce 
même  temps  la  république  entière  était  re- 
muée ;  qu'on  appelait  les  suppléans  à  Bour- 
ges ;  que  les  corps  administratifs  de  l'Eure , 
du  Jura,  du  Calvados,  de  la  Gironde  et  des 
Boucbes-du-Rh6ne  avaient  en  quelque  sorte 
proclamé  leur  indépendance ,  et  qu'on  avait 
soulevé  la  France  :  le  coup  partait  des  con- 
ciliabules de  Valazé  et  de  ceux  de  Saint- 
Gloud  ;  là  l'intrigue  avait  remplacé  la  cour  : 
madame  Brissot  logeait  au  palais  de  la  ci- 
devant  reine ,  et  recevait  souvent  la  plupart 
des  détenus. 

Depuis  longtemps  plusieurs  membres  de  la 
convention  excitaient  à  la  révolte  les  corps 
administratifs  de  leurs  départemens;  tous  ont 
été  sollicités  dans  le  courant  de  mai  de  pren- 
dre les  armes  :  le  plus  grand  nombre  a  résisté; 
les  autres  ont  été  trompés  sans  doute. 

Cependant  la  commission  des  Douze  aigrit 
de  plus  en  plus  les  esprits.  Elle  vous  annonce 
qu'un  complot  est  près  d'éclater  :  Valazé  te^ 
naii  au  commencement  de  mars  le  même  lan* 
gage  :  elle  vous  propose  de  doubler  vos  gardes 
et  de  faire  fermer  les  sections;  elle  se  dit  le 
dernier  asile  de  la  liberté  ;  elle  vous  glace  par 
des  récits  funestes;  elle  délibère  armée  au 
lieu  des  séances.  Bertrand  lui  seul ,  l'un  de  ses 
membres,  vient  inutilement  l'arrêter  dans  ses 
excès;  elle  feint  des  périls,  afin  d'accroître 
son  pouvoir.  La  commotion  est  universelle  ; 
plus  la  commission  répand  d'efTroi ,  plus  elle 
a  occasion  d'en  répandre ,  et  plus  aussi  elle 
se  montre  violente  :  elle  dépose  et  reprend  à 
son  gré  ses  fonctions;  les  dangers  qu'elle 
semble  courir  la  rendent  plus  intéressante; 
elle  va  tout  oser  impunément.  Valazé ,  par  une 
lettre  circulaire,  avait  appelé  en  armes  ses 
compagnons ,  le  22  mai ,  au  lieu  de  vos  séan- 
ces. 

Le  peuple  s'assemble  autour  de  vous  ;  il  de- 
mande justice  pour  ses  magistrats  et  pour 
lui-même  qu'on  accuse  ;  c'est  un  jour  de  deuil 
populaire.  Vous  avez  vu  dans  le  passage  de 
la  lettre  de  d'Estaing  le  projet  de  réunir  la 
majorité  des  fédérés  et  des  sections  pour  de* 
mander  le  rapport  d'un  décret.  Pourquoi  cet 
appareil  et  cette  intrigue?  Et  quand  le  peuple 
aujourd'hui  s'assemble  pour  vous  demander 
justice ,  on  le  trouve  licencieux  !  Des  citoyens 
sont  à  la  barre  ;  ils  étaient  vieux  et  respecta- 


bles ;  ils  avaient  dit  la  vérité  :  CUagem^  leur 
répond  Isnard ,  on  pardonne  à  voire  jeuneue, 

Barrère  alors  proposa  d'adjoindre  an  co- 
mité de  salut  public  cinq  membres  pour  pren- 
dre les  informations  sur  les  faits  de  conspira- 
tion contre  la  convention  nationale  ;  on  ameod» 
la  proposition ,  et  l'on  fit  décréter  une  com* 
mission  particulière  de  douze  membres;  elle 
fut  composée  en  grande  partie  de  ceux  qui 
conspiraient  dans  les  conciliabules  de  Valazé. 
Cette  commission,  au  lieu  de  se  conduire 
avec  sagesse ,  irrite  les  esprits  par  sa  violence, 
et  répand  l'elTroi  parmi  les  citoyens  :  elle 
arrache  Hébert  de  sa  maison. 

On  faisait  croire  au  peuple  français  que  la 
convention  était  en  proie  à  des  hommes  éga* 
rés  :  Isnard  répond  à  d'autres,  qui  vous  avaieot 
parlé  paisiblement,  que  si  la  convention  na- 
tionale est  outragée  on  cherchera  sur  quelle 
rive  de  la  Seine  fut  Paris.  La  république 
devait  trembler  pour  vous  :  ces  discours  étaient 
des  prétextes  qu'on  envoyait  à  la  révolte. 

Ce  moment  était  le  même  que  les  premiers 
jours  du  mois  d'août ,  oii  la  cour ,  conspirant 
contre  le  peuple,  et  armée  contre  lui,  se 
plaignait  de  sa  licence.  Elle  avait  égaré  les 
corps  administratifs  ;  ils  l'étaient  encore  :  la 
cour  au  nom  des  lois  opprimait  la  liberté  :  au 
nom  des  lois  on  l'opprimait  de  même  :  la  cour 
avait  gagné  quelques  chefs  de  section  ;  la  com- 
mission des  douze  a  requis  ces  oiémes  sec- 
tions, celles  oii  Lafayette  avait  le  plus  d'amis. 
Les  1  et  2  juin  le  peuple  se  réiuit  de  nou- 
veau par  le  sentiment  du  péril  commun.  Il 
s'était  présenté  deux  fois  :  ses  pétitionnaires 
parurent  tristes  devant  vous;  ils  étaient  pré- 
cédés du  bonnet  de  la  liberté  couvert  d*uD 
crêpe  :  ils  furent  repoussés  et  outragés;  on 
leur  répondit  par  des  fureurs  ;  on  ne  voulut 
point  les  entendre.  Ainsi  s'ébranlent  les  em- 
pires ,  par  les  injustices  envers  les  peuples! 
Déjà  les  malveillans  s'autorisaient  de  la  vio- 
lence et  du  triomphe  des  détenus  ;  on  sollicita 
Dillon  de  se  mettre  à  la  tête  d'un  rassemble- 
ment ;  on  agita  le  peuple  de  plus  en  plus  pour 
avoir  un  prétexte  de  soulèvement. 

Le  projet  était  dirigé  par  plusieurs  chefs. 
Ils  sont  arrêtés. 

Ces  chefs  avaient  sons  eux  douze  généraux, 
dont  chacun  était  chargé  de  s'emparer  de  Te^- 
prit  de  quatre  sections. 
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Cos  généraux  avaient  en  sous-ordre  deux 
ou  quatre  affidés  principaux;  le  projet  se 
cooirouniquait  à  une  seule  personne ,  avec  in- 
vitation de  ne  le  communiquer  qu'à  cinq  au- 
tres, lesquels  cinq  devaient  suivre  la  même 
marche,  en  divisant  toujours  un  par  cinq. 

On  avait  compté ,  pour  exciter  le  premier 
bruit,  sur  le  renchérissement  des  denrées, 
on  sur  de  nouvelles  levées. 

L'action  devait  s'engager  et  se  suivre  ainsi. 

On  devait  s'emparer  à  la  même  heure  du 
canon  d'alarmes  et  l'enclouep,  et  s'emparer, 
par  voie  de  la  force,  de  ceux  de  la  maison 
commune  et  du  Temple,  de  ceux  de  toutes 
les  sections,  qui  leur  devaient  être  livrés, 
soit  par  une  attaque ,  soit  par  les  alBdés  de 
la  ligue;  on  devait  proclamer  le  fils  du  feu 
roi ,  Louis  XVII ,  et  sa  mère  régente. 

Le  projet  étant  mis  à  exécution,  les  in^ 
divîdus  composant  cette  ligue  devaient  se 
nommer  de  droit  gardes  du  corps,  et  ceux 
qui  se  seraient  dbtingués  dans  cette  action 
auraient  été  décorés  d'un  ruban  moiré  blanc, 
auquel  serait  suspendue  une  médaille  repré- 
sentant un  aigle  renversant  Canarchie. 

Dans  le  même  temps ,  on  arrêtait  à  Chauny 
un  particulier,  traduit  depuis  à  Paris,  et  in- 
terrogé par  le  comité  de  sûreté  générale ,  por- 
teur d'une  lettre  où  un  projet  d'enlévenient 
était  concerté,  où  le  lieu  de  vos  séances  et 
votre  perte  étaient  désignés  obscurément,  où 
Ton  parlait  de  sauver  son  prince ,  où  l'on  di- 
sait :  vota  êtes  ri  grande  et  moi  st  petit  ! 

Vous  ne  pouvez  douter,  citoyens,  que  les 
ennemis  de  la  liberté  du  peuple  et  du  gou- 
vernement républicain  ont  dû  conjurer  contre 
vous  :  c'est  à  vous  de  chercher  maintenant  de 
quel  c6té  étaient  les  conjurés.  L'anarchie  fut 
le  prétexte  des  partisans  de  la  royauté  ;  Paoli 
en  Corse ,  Dumouriez  dans  la  Belgique ,  les 
détenus,  tous  tenaient  le  même  langage. 

La  conjuration  s'étendait  dans  toute  l'Eu- 
rope. Elle  agitait  les  colonies  par  le  moyen  de 
Santhonax  et  Polverel ,  qui  régnèrent  vérita- 
blement à  Saint-Domingue  :  elle  agitait  la 
Corse;  vos  commissaires  y  avaient  été  pros- 
crits; des  lettres  ont  été  trouvées  sur  une 
bombarde  génoise  abandonnée  en  mer ,  qui 
toutes  attestent  que  le  même  plan  de  poursui- 
vre les  commissaires  était  suivi  partout.  Un 
arrêté  de  l'assemblée  générale  de  la  Corse  les 


chasse  de  cette  tie ,  et  licencie  les  bataillons 
qu'ils  avaient  formés;  toutes  les  lettres  attes- 
tent que  le  peuple  de  la  Corse  est  trompé 
par  les  mêmes  insinuations  qui  ont  troublé  la 
France.  Parmi  ces  lettres,  une  est  adressée 
à  Yergniaud  ;  on  lui  dit  :  Partez^  venez^  et  le 
peuple  vous  bénira!  La  conjuration  écbtait 
partout ,  lorsque  Paris  l'a  comprimée  au  com- 
mencement de  juin. 

manuel  vous  disait  un  jour  :  Si  dans  les 
troubles  excités  par  les  malveillans,  tous  les 
bons  citoyens  prenaient  les  armes,  les  méchans 
seraient  comprimés...  Paris  entier  a  pris  les 
armes  dans  ce  jour ,  et  tout  était  tranquille, 
excepté  le  crime.  Alors  vous  pûtes  librement, 
sous  la  sauvegarde  du  peuple,  arrêter  les 
auteurs  de  tant  de  désordres  ;  vous  pûtes  espé- 
rer enfin  de  donner  des  lois  à  la  France;  vous 
imposâtes  silence  aux  royalistes ,  qui  avaient 
médité  votre  perte.  Depuis  ce  temps,  vous 
avez  donné  à  la  république  une  forme  de  gou- 
vernement; vous^vez  éclairé  le  peuple,  rafr» 
sure  les  propriétaires  effrayés  :  le  peuple  a  vu 
le  dernier  jour  de  l'anarchie.  Que  l'insurrec- 
tion de  Paris  soit  jugée  par  le  peuple  français; 
elle  n'a  point  de  juges  légitimes  parmi  les  ré- 
voltés de  l'Eure  :  elle  a  sauvé  la  représenta- 
tion nationale.  Les  conjurés  ont  pris  la  fuite; 
ils  ont  pris  les  armes  :  firissot  fuyait  en  Suisse 
sous  un  faux  nom  avec  un  étranger  ;  un  Es- 
pagnol ,  appelé  Marchena,  se  rendait  à  Mou- 
lins près  de  lui;  cet  Espagnol  avait,  dit-on, 
intrigué  dans  les  Pyrénéeà. 

Tel  est  l'esprit  de  la  conjuration  que  votre 
prudence  a  renversée.  Puissent  les  yeux  de  la 
nation  s'ouvrir  enfin  !  Paris  n'était  que  le  pré- 
texte de  l'attenut  qu'on  méditait  contre  elle. 
Tous  les  complots  ont  échoué  :  grâces  en  soient 
rendues  au  génie  protecteur  du  peuple  fran- 
çais !  Les  conjurés  ont  laissé  peu  de  traces  ; 
encore  quelques  jours ,  ils  les  auraient  teintes 
de  sang!  Par  quel  art  ont-ils  pu  vous  sé- 
duire jusqu'à  vous  ranger  de  leur  parti  contre 
vous-mêmes?  Toute  la  France  serait  paisible 
s'ils  l'avaient  été  ;  ils  s'armaient  contre  vous 
au  nom  du  respect  même  qui  vous  était  dû; 
on  vous  immolait  à  votre  sûreté  ;  on  vous 
traitait  comme  ce  roi  de  Chypre  chaîné  de 
chaînes  d'or.  Les  ennemis  de  la  république 
sont  dans  ses  entrailles  :  ce  n'est  point  l'au- 
dace que  vous  avez  à  vaincre ,  mais  l'bypocri- 
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sie.  Qaelqaes-dn8  de  Marseille  ont  répandu 
partout  des  émissaires.  Une  fenime  d'Avignon, 
appelée  Tissac  •  a  découvert  à  Berlin ,  juge 
du  commerce  de  Marseille ,  un  pian  de  royauté 
dirigé  par  ceux  qui  oppriment  le  peuple  de 
cette  ville  :  Langier  est  à  la  tête ,  homme  froid 
et  politique;  Lavazile,  homme  bouillant  et 
déclamatenr;  Bertrand,  ambitieux,  hardi, 
effronté;  Mauger-Malleville ,  Pleouse;  Cas- 
tellanet,  vif  et  entreprenant;  Lejourdan,  rusé 
mais  sans  courage ,  et  caché  derrière  le  crime; 
voilà  ceux  qui  troublent  Marseille ,  et  qui  vou- 
draient ternir  sa  gloire.  Leur  projet  est  de 
joindre  la  Vendée,  si  la  fortune  les  seconde  et 
leur  permet  de  lever  tout-à-fait  le  masque. 
Lyon  est  dans  le  même  état  :  Privât ,  froid, 
dissimulé ,  ardent  sans  le  paraître  ;  Menis, 
procureur-général,  doucereux,  engageant; 
Coinde,  fougueux ,  facile  à  égarer  par  un  coup 
de  main  :  voilà  les  principaux  tyrans  du  peu- 
ple de  Lyon  ;  tyrans  plus  odieux  que  Pisistrate, 
ils  font  égorger  le  fils  qui  leur  redemande 
son  père ,  et  la  mère  qui  pleure  un  fils. 

Buzot  soulève  les  autorités  de  TEure  et  du 
Calvados  ;  Gorsas,  Pétion,  Louvet,  Barbaroux 
et  quelques  autres  sont  près  de  lui.  On  ferme 
les  sociétés  populaires  ;  on  a  commis  des  vio- 
lences à  Beaucaire  contre  les  patriotes;  une 
commission  de  gouvernement  s'est  formée  à 
Nimes  :  partout  le  sang  coule.  Treilhard  et 
Matthieu  écrivent  de  Bordeaux  qu'on  y  acca- 
pare les  assignats  à  l'effigie  du  roi  ;  un  parti- 
culier a  crié  au  spectacle  vive  le  roi,  et  l'a  fait 
impunément.  Le  bon  peuple  du  midi  est  op- 
primé; c'est  à  vous  de  briser  ses  chaînes.  En- 
tendez-vous les  cris  de  ceux  qu'on  assassine? 
Les  enfans,  les  frères,  les  sœurs  sont  autour 
de  cette  enceinte  qui  demandent  vengeance  ! 
Quelques  Marseillais  marchent  à  Lyon;  ils 
ferment  partout  les  clubs  :  la  municipalité  de 
Tarascon  est  dans  les  fers.  L'Europe  attend 
quels  seront  les  premiers  lâches  qui  auront 
un  roi.  La  liberté  du  monde  et  les  droits  de 
l'homme  sont  bloqués  dans  Paris  :  ils  ne  pé- 
riront point  ;  votre  destinée  est  plus  forte  que 
vos  ennemis!  Vous  devez  vaincre;  les  pré- 
cautions ont  été  prises  pour  arrêter  le  crime. 

Prononcez  maintenant.  Vous  devez  mettre 
quelque  différence  entre  les  détenus  ;  le  plus 
grand  nombre  était  trompé  :  et  qui  de  nous  peut 
se  flatter  de  ne  l'être  jamais?  Les  vrais  cou- 


pables sont  ceux  qui  ont  fui ,  et  vous  ne  lear 
devez  plus  rien ,  puisqu'ils  désolent  leur  pa- 
trie. C'est  le  feu  de  la  liberté  qui  noua  a  épu- 
rés, comme  le  bouillonnement  des  métaux 
chasse  du  creuset  l'écume  impure.  Vous  oe 
pouviez  pas  sauver  la  patrie  avec  eux  :  qu'ils 
restent  seuls  avec  le  crime  qu'ils  voulaient 
commettre  !  Ils  se  plaignaient  de  l'anarchie  : 
ils  nous  y  plongent!  Us  ont  troublé  la  paix 
des  bons  habitans  des  campagnes  ;  et  vous , 
vous  avez  fait  des  lois  :  que  le  peuple  choi- 
sisse entre  des  rebelles  qui  lui  font  la  guerre, 
et  vous  qui  soulagez  ses  maux  !  Us  ne  partaj^c- 
ront  donc  point  avec  vous  l'amour  du  monde. 
Us  se  plaignaient  qu'on  voulait  diviser  la  ré- 
publique :  ils  se  partagent  ses  lambeaux  !  lis 
disent  qu'on  a  outragé  des  membres  de  la  re- 
présentation :  ils  l'outragent  tout  entière  !  Ils 
étaient  froids  contre  les  brigands  de  la  Ven- 
dée: ils  appellent  la  France  contre  vous,  et 
trouvent  aujourd'hui  des  armes  pour  combat- 
tre .les  lois  et  déchirer  l'empire!  Nous  avons 
retracé  leur  conduite  depuis  le  premier  jour  : 
plusieurs  ont  rendu  compte  des  événemens 
selon  qu'ils  étaient  épius  par  leurs  passions: 
ils  ont  raconté  les  faits  sans  suite  et  sans  liai- 
son :  les  faits  sont  toujours  odieux  lorsqu'on 
les  isole.  Ceux  qui  étaient  les  plus  aveugles , 
les  moins  instruits  des  vues  des  chefs,  et  con- 
séquemment  fanatiques,  ont  le  plus  écrit  et  le 
plus  parlé  dans  les  derniers  jours  de  la  con- 
juration :  comme  ils  avaient  vu  de  plus  prés 
les  conjurés ,  ils  devaient  être  leurs  plus  ar- 
dens  défenseurs,  parce  qu'ils  étaient  les  plus 
séduits  par  leur  hypocrisie.  Qu'on  lise  les  récits 
divers,  ceux  de  Lanjuinais  et  de  Rabaut,  et 
ceux  des  autres  répandus  dans  la  France;  ils 
ont  fait  du  crime  un  martyre  :  tout  est  écrit 
avec  inquiétude,  avec  faiblesse,  esprit  de 
parti. 

Vous  avez  vu  le  plan  longtemps  suivi  d'ar- 
mer te  citoyen  par  l'inquiétude,  et  de  confon- 
dre le  gouvernement  par  la  terreur  et  les  dé- 
clamations ;  mais  vous  respecterez  encore  la 
liberté  des  opinions  ;  votre  comité  la  réclame. 
On  pourrait  dire  que  les  discours  d'un  repré- 
sentant sont  des  actions  ;  que  cette  liberté  est 
pour  les  citoyens,  qu'elle  est  leur  garantie, 
mais  que  dans  les  actes  du  gouvernement  elle 
peut  être  une  politique  insidieuse  et  suivie 
qui  compromet  le  salut  public  :  était-elle  sa- 
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crée  l'opioion  qui  condamna  Socrate  et  lui  fit 
boire  la  ciguë?  L'opinion  qui  fait  périr  un 
peuple  l'est-elle  davantage? 

Quoi  qu'il  en  soit ,  la  liberté  ne  sera  point 
terrible  envers  ceux  qu'elle  a  désarmés,  et 
qui  se  sont  soumis  aux  lois;  proscrivez  ceux 
qui  nous  ont  fuis  pour  prendre  les  armes  ;  leur 
fuite  atteste  le  peu  de  rigueur  de  leur  déten- 
tion :  proscrivez-kSf  iH>n  pour  ce  qu'ils  ont 
dit,  mais  pour  ce  qu'ils  ont  fait.  Jugez  les  an- 
tres ,  et  pardonnez  au  plus  grand  nombre  : 
l'erreur  ne  doit  pas  être  confondue  avec  le 
crime,  et  vous  n'aimez  point  à  être  sévères. 
Il  est  temps  que  le  peuple  espère  enfin  d'heu- 
reux jours ,  et  que  la  liberté  soit  autre  chose 
que  la  fureur  de  parti  :  vous  n'êtes  point  ve- 
nus pour  troubler  la  terre,  mais  pour  la  con- 
soler des  longs  malheurs  de  l'esclavage.  Réta- 
blissez la  paix  intérieure;  l'autorité  brisée 
au  centre  fhit  partout  peser  ses  débris.  Réta- 
blissez en  tous  lieux  la  justice  et  l'énergie  du 
gouvernement.  Ralliez  les  Français  autour  de 
leur  constitution  :  puisse-t-elde  ne  pas  partager 
la  haine  conçue  contre  ses  auteurs  ! 

On  a  poussé  l'oubli  de  la  morale  jusqu'à 
proscrire  cet  ouvrage,  fût-il  propre  à  assurer 
le  bonheur  du  peuple  français ,  parce  que 
quelques-uns  n'y  ont  pas  concouru  :  ils  ré- 
gnaient donc  ceux  qui  sont  si  puîssans!  Et 
qu'attendiez-vous  d'eux  après  tant  de  crimes? 
Des  crimes  encore  !  Quelle  est  donc  cette  su- 
perstition qui  nous  érige  en  secte  et  en  pro- 
phètes, et  prétend  faire  au  peuple  un  joug 
mystique  de  sa  liberté  ?  Vous  ne  pouviez  faire 
de  lois  avec  eux ,  et  vous  n'auriez  point  le 
droit  d'en  faire  sans  eux  !  Il  serait  donc  des 
cas  où  la  morale  et  la  vérité  pourraient  être 
nulles! 

J*ai  peint  la  conjuration  :  fasse  la  destinée 
que  nous  ayons  vu  les  derniers  orages  de  la 
liberté  !  Les  hommes  libres  sont  nés  pour  la 
justice  ;  on  profite  peu  à  troubler  la  terre  : 
la  justice  consiste  à  réprimer  ceux  qui  la  trou- 
blent. 

Vous  avez  eu  le  droit  de  faire  arrêter  ceux 
de  vos  membres  qui  trahissaient  la  républi- 
que :  si  le  souverain  était  assemblé ,  ne  pour- 
rait-il pas  sévir  contre  quelques-uns  de  ses 
membres?  0  vous  qui  le  représentez,  qui 
pourrait  sauver  la  patrie  si  ce  n'était  vous- 
mêmes?  Les  détenus  avaient  donné  les  pre- 


miers l'exemple  de  la  sévérité  envers  les  re- 
présentans  du  peuple  :  qu'ils  subissent  la  loi 
qu'ils  ont  faite  pour  les  autres  I  Ils  sont  des 
tyrans  s'ils  se  prétendent  au-dessus  d'elle; 
qu'ils  choisissent  entre  le  ïiom  de  conjurés  et 
celui  des  tyrans. 

Il  résulte  des  pièces  remises  au  comité  de 
salut  public  : 

Qu'une  conjuration  a  été'ourdie  pour  em- 
pêcher en  France  l'établissement  du  gouver- 
nement républicain;  que  l'anarchie  a  été  le 
prétexte  des  conjurés  pour  comprimer  le  peu- 
ple, pour  diviser  les  départemens,  et  les  armer 
les  uns  contre  les  autres  ; 

Qu'on  a  tenté  de  mettre  sur  le  trône  le  fils 
de  Capet; 

Que  les  efforts  des  conjurés  contre  l'éta- 
blissement de  la  république  ont  redoublé  de- 
puis que  la  constitution  a  été  présentée  à  l'ac- 
ceptation du  peuple  français; 

Qu'on  avait  formé  dans  les  conciliabules  de 
Valazé,  où  se' rendaient  les  détenus,  le  projet 
de  faire  assassiner  une  partie  de  la  conven- 
tion ; 

Qu'on  a  tenté  de  diviser  d'opinion  le  nord 
et  le  midi  de  la  France  pour  allumer  la  guerre 
civile; 

Qu'à  l'époque  du  31  mai ,  plusieurs  admi- 
nistrations ,  excitées  à  la  révolte  par  les  dé- 
tenus, avaient  arrêté  les  deniers  publics  et 
proclamé  leur  indépendance; 

Qu'à  cette  époque  la  conjuration  contre  le 
système  du  gouvernement  républicain  avait 
éclaté  dans  les  corps  administratifs  de  la 
Corse,  des  Bouches-du-Rhône ,  de  l'Eure,  du 
Calvados ,  qui  sont  aujourd'hui  en  rébellion. 

Votre  comité  a  pensé  que  votre  justice  de- 
vait être  inflexible  envers  les  auteurs  de  la 
conjuration;  il  m'a  chargé  de  vous  proposer 
le  décret  suivant  : 

Art.  1er.  La  convention  nationale  déclare 
traîtres  à  la  patrie,  Buzot,  Barbaroux,  Cor- 
sas, Lanjuinais,  Salles,  Louvet,  Bergoeing, 
Birotteau,  Pétion,  qui  se  sont  soustraits  au 
décret  rendu  contre  eux  le .  2  juin  dernier , 
et  se  sont  mis  en  état  de  rébellion  dans  les 
départemens  de  l'Eure,  du  Calvados  et  de 
Rhône-et-Loire ,  dans  le  dessein  d'empêcher 
rétablissement  de  la  république  et  de  rétablir 
la  royauté. 

IL  II  y  a  lieu  à  accusation  contre  Gensonné, 
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Guadet ,  Vergaiaud ,  MoUeyauU ,  Gardien  , 
prévenus  de  complicité  avec  ceux  qui  ont 
pris  la  fuite  et  se  sont  mis  en  état  de  rébel- 
lion. 

III.  La  convention  nationale  rappelle  dans 
son  sein  Bertrand ,  membre  de  la  commission 
des  douze  y  qui  s'opposa  courageusement  à 
ses  violences  ;  elle  rappelle  dans  son  sein  les 
autres  détenus ,  plutôt  trompés  que  coupables. 

IV.  La  convention  nationale  ordonne  l'im- 
pression des  pièces  remises  au  comité  de  sa- 


lut public  9  et  décrète  l'envoi  aux  déparie- 
mens.  • 

La  discussion  sur  ce  rapport  fat  ajournée.  Le  17 
juillet,  Billaut-Varennes  lat  un  long  travail  sur  les 
conspirations  dont  il  accusait  les  meneurs  du  côté 
droit.  €e  discours,  ainsi  que  Pacte  d^accusation  pré- 
senté par  Amar,  le  5  octobre  suivant,  n*est  qu'une 
répétition  du  rapport  de  Saint-Just.  Tout  était  dit  dé- 
sormais pour  et  contre  les  girondins:  il  ne  leur  res- 
tait plus  qu*à  monter  sur  Féchafaud  ;  ils  le  firent  cou- 
rageusement le  1*'  novembre  suivanu 
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TRAVAIL    DU    SECOND    COMITÉ. 

(  10  foin -10  Mût  1793.) 


Rapport  sur  la  Constaution  par  HitRAiJLT-SicnLLBS.  —  Discussfon.  —Texte  de  la  CoNsnTunoN  de  1703.- 

Fêle  du  10  août. 


Le  comité  de  salut  public  tendait  à  absorber  toutes 
les  attributions  en  attendant  qu'il  pût  réunir  tous  les 
pouvoirs.  Le  travail  de  la  constitution  lui  avait  été  at- 
tribué ;  et  pour  ce  travail ,  Hérault-Séchelles ,  Ramel , 
Couthon,  Saint-Just«  Mattfiieo,  avaient  été  adjoints  au 
comité,  le  30  mai.  Après  le  2  juin  un  grand  pas  avait 
été  iaitvers  ladémocratie  pure,  et  la  rédaction  du  nou- 
veau  projet  devait  se  ressentir  des  circonstances  où 
la  république  se  Ut>uvalt.  Hérault-SécbeDes ,  le  10 
juin,  donna  communication  à  la  convention  du  rap- 
port suivant 

Rapport  de  HÉRAULT-SÉcmsLLBS  ,  au  nom  du 
comité  de  salut  publie ,  sur  le  second  projet 
de  constituUon.  (Séance  du  10  juin  1793.) 

«  De  toutes  les  parties  de  la  république, 
une  voix  impérieuse  vent  la  constitution  ; 
jamais  une  plus  grande  nécessité  n'a  tour- 
menté tout  un  peuple  :  vingt-sept  millions 
d'hommes  appellent  à  grands  cris  la  loi.  Si 
dans. certaines  contrées  des  eCTervescences  se 
manifestent ,  c'est  principalement  parce  que 
la  constitution  leur  manque.  Il  semble  que  ce 
serait  un  crime  national  de  la  relarder  un 
jour  de  plus  ;  mais  aussi  le  jour  où  vous  l'au- 


rez Taite  sera  celui  d'une  résurrection  pour  la 
France,  d'une  révolution  pour  TEurope  :  tous 
nos  destins  reposent  dans  ce  monument;  il 
est  plus  puissant  que  toutes  les  armées. 

Nous  avons  été  impatiens  de  remplir  Tbo- 
norable  tâche  que  vous  nous  avez  imposée  il 
y  a  quelques  jours,  et  de  répondre  avec  vous 
à  un  besoin  aussi  universel  :  que  les  machi- 
nateurs  de  gouvernemens  oppressifs ,  de  sys- 
tèmes anti- populaires ,  combinent  pénible- 
blement  leurs  projets;  les  Français  qui  aiment 
sincèrement  la  patrie  n'ont  qu'à  descendre 
dans  leurs  cœurs;  ils  y  lisent  la  république f 

Notre  inquiétude  doit  être  de  n'avoir  pas 
satisfait  à  vos  vœux  ;  mais  au  moins  vous  ren- 
drez justice  à  nos  efTorts  ;  la  plus  touchante 
unanimité  n'a  pas  cessé  d'accompagner  notre 
travail.  Nous  avions  chacun  le  même  désir, 
celui  d'atteindre  au  résultat  le  plus  démocra- 
tique :  la  souveraineté  du  peuple  et  la  dignité 
de  l'homme  étaient  constamment  présentes  à 
nos  yeux  ;  c'est  toujours  à  la  dernière  limite 
que  nous  nous  sommes  attachés  à  saisir  les 
droits  de  l'humanité.  Un  sentiment  secret  nous 
dit  que  notre  ouvrage  est  peut-être  un  des 
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plus  populaires  qui  aient  encore  existé  :  si 
quelquefois  nous  nous  sommes  vus  contraints 
de  renoncer  à  cette  sévérité  de  théorie  »  c'est 
qu'alors  la  possibilité  n'y  élait  plus;  la  nature 
des  choses ,  les  obstacles  insurmontables  dans 
l'exécution ,  les  vrais  intérêts  du  peuple  nous 
commandaient  ce  sacrifice;  car  ce  n'est  pas 
assez  de  servir  le  peuple ,  il  ne  faut  jamais 
le  tromper. 

Vous  nous  aviez  chaînés  de  vous  présen- 
ter les  articles  rigoureusement  nécessaires 
daos  un4icte  constitutionnel  :  notre  attention 
spéciale  a  été  de  ne  jamais  enfreindre  ce  de- 
voir. La  charte  d'une  république  ne  peut  pas 
être  longue.  La  constitution  des  peuples  n'est 
au  fond  que  la  constitution  de  leurs  autorités  , 
que  là  collection  de  leurs  droits  politiques 
fondamentaux.  La  royauté  tenait  beaucoup 
de  place  dans  notre  dernier  code;  mais  nous 
eu  sommes  enfin  débarrassés  pour  jamais  : 
un  grand  nombre  d'articles  que  la  royauté 
iraiue  à  sa  suite  en  souillaient  encore  les  pa- 
ges; et  ces  articles  étaient  (Censés  politiques» 
en  ce  sens  qu'ils  attribuaient  une  odîieuse 
préférence  à  des  citoyens  nommés  octt/s»  ou 
qu'ils  feignaient  d'établir  l'abaissement  des 
ordres,  la  destruction  des  privilèges....  Mais 
nous  ne  daignons  pas  reparler  de  tant  de  pué- 
rilités ;  ces  souvenirs  ne  sont  plus  aujour^ 
d'hui  que  du  domaine  de  l'histoire ,  qui  sera 
forcée  de  les  raconter  en  rougissant.  Beau- 
coup d'objets  importans,  de  développemens 
utiles  se  sont  présentés  à  notre  esprit  ;  mais 
nous  avons  dû  les  renvoyer  à  une  autre  épo- 
que, car  il  était  essentiel  que  notre  marche 
ne  fût  pas  entravée  par  des  articles  purement 
facultatifs  et  réglementaires ,  dont  une  assem- 
blée législative  est  aussi  capable  qu'une  con- 
vention nationale;  et  il  faut  toujours  distin- 
guer entre  une  constitution  et  le  mode  d'exé- 
cuter cette  constitution.  Enfin ,  une  certaine 
série  de  bonnes  lois  est  venue  frapper  nos  re- 
gards et  sourire  à  nos  espérances  ;  telles ,  par 
exemple ,  que  les  fêtes  nationales ,  l'instruc- 
tion publique,  l'adoption,  etc.,  etc.;  mais, 
fidèles  à  la  précision  constitutionnelle ,  nous 
uous  sommes  sévèrement  interdit  le  bonheur 
de  vous  entretenir  de  ces  lois,  parce  qu'elles 
appartiennent  aux  institutions  sociales;  il  les 
faut  réserver  pour  un  catalogue  à  part,  d'où 
dérive  la  législation  civile.  En  un  mot,  nous 


avons  été  obligés,  pour  procéder  avec  ordre, 
de  séparer  trois  opérations  essentiellemenf 
distinctes  :  la  constitution ,  le  mode  de  l'exé- 
cuter et  le  tableau  des  institutions.  C'est  de 
l'acte  constitutionnel  que  nous  avons  seule- 
ment à  vous  rendre  compte. 

Tout  ce  qu'il  y  a  d'indispensable  à  cet 
égard  et  de  fondamental,  nous  nous  sommes 
efforcés  de  le  réduire  en  quatre-vingts  arti- 
cles. Le  mérite  d'une  constitution  doit  être 
dans  une  combinaison  forte,  qui ,  créant  une 
réalité  à  des  idées  philosophiques,  maintienne 
tous  les  élémens  du  corps  social  à  leur  place  ; 
mais  son  mérite  extérieur  ne  peut  consister 
que  dans  la  brièveté  qui  convient  à  des  répu- 
blicains :  plus  un  peuple  est  immense  on  agité , 
plus  il  importe  de  n'offrir  à  son  assentiment 
qne  les  axiomes  de  la  raison,  ou  au  moins 
que  les  premières  conséquences  de  ces  axio- 
mes, irrésistibles  et  pures  comme  la  lumière 
dont  elles  émanent  ;  plus  il  est  pressant  que  ce 
peuple  se  démontre  à  lui-même  qu'il  possède 
des  lois ,  qu'on  voulait  son  bonheur,  afin  que 
le  fantôme  de  l'anarchie  s'évanouisse  devant 
un  système  ordonné ,  et  que  les  esprits  faibles, 
réconciliés  avec  hi  cause  populaire,  ne  soient 
pas  plus  longtemps  les  instrumens  aveugles 
des  esprits  malveillans. 

La  puissance  des  législateurs  est  tout  en- 
tière dans  leur  génie  ;  leur  génie  n'est  grand 
que  lorsqu'il  force  la  sanction,  et  qu'il  re- 
cule les  conventions  nationales. 

Nous  vous  devons  l'explication  des  motifs 
qui  nous  ont  dirigés  dans  plusieurs  points  ca- 
pitaux. 

Nous  avons  fait  d'abord  l'attention  la  plus 
sérieuse  au  principe  de  la  représentation.  On 
sait  qu'elle  ne  peut  être  fondée  que  sur  la  po- 
pulation ,  surtout  dans  une  république  aussi 
peuplée  que  la  nôtre  ;  cette  question  ne  peut 
plus  être  douteusTe  aujourd'hui  que  dans  l'es- 
prit des  riches ,  accoutumés  à  se  calculer  au- 
trement que  les  autres  hommes.  Il .  s'en  suit 
que  la  représentation  doit  être  prise  immé- 
diatement dans  le  peuple;  autrement  on  ne  le 
représente  pas  :  la  monarchie  s'isole  et  se  re- 
tire sur  des  sommets,  d'où  elle  distribue  le 
pouvoir  :  le  peuple  au  contraire  reste  sur  la 
base ,  où  il  se  distribue  lui-même  et  s'unit. 
Pour  parvenir  à  cette  volonté  générale,  qui 
dans  la  rigueur  du  principe  ne  se  divise  pas , 
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qui  forme  ane  représentation  et  non  pas  des 
représentans ,  nous  aurions  voulu  qu'il  eût 
été  possible  de  ne  faire  qu'un  seul  scrutin 
surtout  le  peuple.  Dans  l'impossibilité  physi- 
que d'y  réussir,  après  avoir  épuisé  toutes  les 
combinaisons  et  tous  les  modes  quelconques, 
on  sera  forcé  d'en  revenir  comme  nous  au 
moyen  le  plus  naturel  et  le  plus  simple,  à 
celui  que  nous  avons  consigné  dans  notre  pro- 
jet. 11  consiste  à  faire  nommer ,  sur  un  seul 
scrutin  de  liste,  un  député  par  chaque  réunion 
de  cantons,  formant  une  population  de  cin*- 
quante  mille  âmes.  Il  ne  peut  pas  y  avoir 
une  autre  manière;  on  approche  par  là  aussi 
près  qu'il  est  possible  de  la  volonté  générale , 
recueillie  individuellement  ;  et  il  devient  vrai 
de  dire  que  les  représentans  sortent  du  re- 
censement de  cette  volonté ,  par  ordre  des 
majorités.  Toute  autre  tentative  dans  ce  genre 
serait  infructueuse  et  erronée  :  si  vous  usez , 
comme  on  a  fait  jusqu'à  présent,  du  mode 
des  assemblées  électorales ,  vous  anéantissez 
le  principe  démocratique  de  la  représenta- 
tion ;  vous  n'acquérez  pas  même  une  ombre  de 
majorité  ;  vous  renversez  la  souveraineté.  Si 
vous  croyez  épurer  les  scrutins  par  des  listes 
doubles  et  triples,  ou  par  des  ballottages, 
vous  vous  trompez  :  borné  à  un  scrutin  dé- 
finitif, le  peuple  eût  été  intéressé  à  faire  les 
meilleurs  choix  :  vous  abusez  de  sa  raison  et 
de  son  temps  par  des  complications  super- 
flues ;  vous  le  fatiguez  par  les  formes  de  la 
démocratie,  au  lieu  de  lui  faire  aimer  la 
liberté. 

La  méthode  que  nous  indiquons  renferme 
le  plus  précieux  des  avantages  :  elle  brise 
tontes  les  séparations  de  territoire  en  fondant 
et  en  rendant  plus  compacte  que  jamais  l'en- 
semble départemental;  en  sorte  que  la  pa- 
trie n'aurait  plus  pour  ainsi  dire  qu'un  seul 
et  même  mouvement. 

Qu'on  ne  nous  reproche  pas,  d'un  autre 
côté ,  d'avoir  conservé  des  assemblées  électo- 
rales ,  après  avoir  rendu  un  hommage  si  en- 
tier à  la  souveraineté  du  peuple  et  à  son  droit 
d'élection.  Nous  avons  cru  essentiel  d'établir 
une  forte  différence  entre  la  représentation, 
d'où  dépendent  les  lois  et  les  décrets ,  en  un 
mot  la  destinée  de  la  république,  et  la  nomi- 
nation de  ce  grand  nombre  de  fonctionnaires 
publics ,  à  qui  d'une  part  il  est  indispensable 


de  faire  sentir  leur  dépendance,  dans  leur 
origine  et  dans  leurs  fonctions,  tandis  que 
de  l'autre  le  peuple  lui-même  doit  reconnan 
tre  que  la  plupart  du  temps  il  n'est  pas  en 
état  de  les  choisir ,  soit  parce  que  dans  les 
cantons  on  ne  connaît  pas  un  assez  grand 
nombre  d'individus  capables ,  soit  parce  que 
leurs  fonctions  ne  sont  pas  d'un  genre  simple 
et  unique ,  soitenGn  parce  que  le  recensement 
de  leurs  scrutins  consumerait  trop  de  peine 
et  de  délais.  Voilà  quelle  a  été  notre  inten- 
tion, en  laissant  aux  assemblées  électorales  le 
choix  de  toutes  les  fonctions  qui  ne  seraient 
pas  celles  des  représentans  ou  du  grand  jury 
national. 

C'est  ici  le  moment  de  vous  entretenir  de 
ce  jury  national ,  de  cette  grande  institution 
dont  la  majesté  du  souverain  a  besoin,  et  qui 
sans  doute  désormais  sera  placée  à  côté  de  la 
représentation  elle-même.  Qui  de  nous  en 
effet  n'a  pas  été  souvent  frappé  d'une  des  plus 
coupables  réticences  de  cette  constitution  dont 
nous  allons  enfin  nous  affranchir?  Les  fonc- 
tionnaires  publics  sont  responsables,  et  les 
premiers  mandataires  du  peuple  ne  le  sont 
pas  encore!  comme  si  un  représentant  pou- 
vait être  distingué  autrement  que  par  ses  de- 
voirs ,  et  par  une  dette  plus  rigoureuse  envers 
la  patrie!  Nulle  réclamation,  nul  jugement 
ne  peuvent  l'atteindre  ;  on  eût  rougi  de  dire 
qu'il  serait  impuni  ;  on  Ta  appelé  inviolable. 
Ainsi  les  anciens  consacraient  un  empereur 
pour  le  légitimer!  La  plus  profonde  des  in- 
justices, la  plus  écrasante  des  tyrannies  nous 
a  saisis  d'effroi.  Nous  en  avons  cherché  le 
remède  dans  la  formation  d'un  grand  jury 
destiné  à  venger  le  citoyen,  opprimé  dans  sa 
personne,  des  vexations ,  s'il  pouvait  en  sur- 
venir, du  corps  législatif  et  du  conseil  ;  tri- 
bunal imposant  et  consolateur,  créé  par  le 
peuple ,  à  la  même  heure  et  dans  les  mêmes 
formes  qu'il  crée  ses  représentans  ;  auguste 
asile  de  la  liberté,  où  nulle  vexation  ne  serait 
pardonnée,  et  où  le  mandataire  coupable 
n'échapperait  pas  plus  à  la  justice  qu'à  l'opi* 
nion.  Mais  ce  ne  serait  pas  encore  assez  d'é- 
tablir ce  jury,  de  lui  donner  une  existence 
parallèle  à  la  vôtre;  il  nous  a  paru  grand  et 
moral  de  vous  inviter  à  déposer  dans  le  lieu 
de  vos    séances    l'urne  qui    contiendra  les 
noms  réparateurs  de  l'outrage ,  afin  que  oba- 
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Gtiii  de  nous  craigne  saos  cesse  de  les  voir 
sortir.  Comparons  la  différence  des  siècles 
et  des  institutions  même  républicaines  :  jadis 
le  triomphateur  sur  son  char  se  faisait  ressou- 
venir de  l'humanité  par  un  esclave  :  à  des 
bomines  libres,  à  des  législateurs  français 
Ynme  du  jury  naUonal  exposera  tons  leurs 
devoirs. 

Nous  pensons  avoir  rétabli  sur  la  repré- 
sentation nationale  une  grande  vérité  y  connue 
sans  doute,  mais  qui  désormais  ne  restera 
probablement  plus  sans  effet;  c'est  que  la 
constitution  française  ne  peut  pas  être  exclu- 
sivement appelée  rej^réfenfatît/e,  parce  qu'elle 
n*est  pas  moins  démocratique  que  représenta- 
tive. En  effet ,  la  loi  n'est  point  le  décret, 
comme  il  est  facile  de  le  démontrer;  dès  lors 
le  député  sera  revêtu  d'un  double  caractère  : 
mandataire  dans  les  lois ,  qu'il  devra  propo- 
ser à  la  sanction  du  peuple ,  il  ne  sera  repré- 
sentant que  dans  les  décrets  ;  d'où  il  résulte 
évidemment  que  le  gouvernement  français 
n'est  représentatif  que  dans  toutes  les  choses 
que  le  peuple  ne  peut  pas  faire  lui-même. 

On  nous  dira  peut-être  :  pourquoi  consul- 
ter le  peuple  sur  toutes  les  lois?  Ne  sufGt-il 
pas  de  lui  déférer  les  lois  constitutionnelles,  et 
d'attendre  ses  réclamations  sur  les  autres?... 
Kous  répondrons  :  c*est  une  offense  au  peuple 
que  de  détailler  les  divers  actes  de  sa  souve- 
raineté. Nous  répondrons  encore  :  avec  les 
formes  et  les  conditions  dont  ce  qui  s'appelle 
proprement  lai  sera  entouré,  ne  croyez  pas 
que  les  mandataires  fassent  un  si  grand  nom- 
bre de  lois  dans  une  année.  On  se  guérira 
peu  à  peu  de  cette  manie  de  législation  qui 
écrase  la  législation  au  lieu  de  la  relever;  et 
dans  tous  les  cas  il  vaut  mieux  attendre ,  et  se 
passer  même  d'une  bonne  loi  que  de  se  voir 
exposé  à  la  multiplicité  des  mauvaises. 

Il  faut  maintenant  vous  parler  de  l'établis- 
sement du  conseil  exécutif.  Conséauemment 
à  notre  opinion  de  ne  faire  nommer  directe- 
ment et  immédiatement  par  le  peuple  que  ses 
députés  et  le  jury  national,  et  non  pas  les  agens 
de  ses  volontés,  nous  n'avons  point  voulu  que 
le  conseil  reçût  sa  mission  au  premier  degré 
de  la  base  populaire.  Il  nous  a  paru  que  l'as- 
semblée électorale  de  chaque  département  de- 
vait nommer  un  candidat  pour  former  le  con- 
seil, et  que  les  ministres  de  l'exécution,  nom- 
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mes  agens  en  chef,  devaient  être  choisis  hors 
du  conseil  :  car  ce  n'est  point  à  eux  à  en  faire 
partie  ;  le  conseil  est  un  corps  intermédiaire 
entre  la  représentation  et  les  ministres  pour 
la  garantie  du  peuple  ;  cette  garantie  n'existe 
plus  si  les  ministres  et  le  conseil  ne  sont  sépa- 
rés. 

On  ne  représente  point  le  peuple  dans 
l'exécution  de  sa  volonté  :  le  conseil  ne  porte 
donc  aucun  caractère  de  représentation.  S'il 
était  élu  par  la  volonté  générale,  son  autorité 
deviendrait  dangereuse,  pouvant  être  érigée 
en  représentation ,  par  une  de  ces  méprises  si 
faciles  en  politique  :  nous  en  avons  concin  qu'il 
devait  être  élu  par  les  assemblées  électorales, 
sauf  ensuite  à  faire  diminuer  par  un  autre  mode 
l'existence  d'un  trop  grand  nombre  de  mem^ 
bres  :  d'où  il  suit  que  la  dignité  n'étant  plus 
que  dans  l'établissement  et  non  pas  dans  les 
hommes ,  qui  se  mettent  toujours  à  la  place 
des  établissemens ,  le  conseil,  ainsi  subor- 
donné ,  et  désoimais  gardien  sans  péril  des  lois 
fondamentales ,  concourt  à  l'unité  de  la  répu- 
blique par  la  concentration  du  gouvernement, 
tandis  que  cette  même  unité  ne  peut  être  ga- 
rantie à  son  tour  que  par  l'exercice  de  la  vo- 
lonté générale  et  par  l'unité  de  la  représenta- 
tion. Heureux  si  de  cette  manière  très  simple, 
nous  sommes  parvenus  à  résoudre  le  problème 
de  J.-J.  Rousseau,  dans  le  Contrat  social,  lors- 
qu'il proposait  de  trouver  un  gouvernement 
qui  se  resserrât  à  mesure  que  l'état  s'agran- 
dit, et  dont  le  tout  subalterne  fût  tellement 
ordonné,  qu'en- affermissant  sa  constitution, 
il  n'altérât  point  la  constitution  générale. 

Pouvions-nous  ne  pas  conserver  les  muni- 
cipalités, quelque  nombreuses  qu'elles  soient? 
Ce  serait  une  ingratitude  envers  la  révolution, 
et  un  crime  contre  la  liberté;  que  dis-je?  ce 
serait  vraiment  anéantir  le  gouvernement  po- 
pulaire :  quel  malheur  pour  les  citoyens ,  si 
dans  quelques-unes  de  leurs  communes  (  et 
pour  peu  qu'on  réduise,  la  réduction  ne  peut 
pas  aller  à  moins  de  quatorze  mille)  ils  étaient 
privés  de  la  consolation  de  s'administrer  fra- 
ternellement !  L'espèce  humaine  est  un  com« 
posé  de  familles  dispersées  çà  et  là ,  et  plus  ou 
moins  nombreuses,  mais  qui  toutes  ont  les 
mêmes  droits  à  la  police  et  au  bonheur  :  Té- 
charpe  qui  couvre  des  lambeaux  est  tout  aussi 
auguste  que  l'écharpe  des  cités  les  plus  pa« 
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pilleuses  ;  l'homme  qui  la  porte  ne  consentirait 
pas  plus  à  l'abandonner  qu'à  se  dessaisir  de 
son  vote  ou  de  son  fusil.  Et  d'ailleurs  quel  peut 
être  l'inconvénient?  Non ,  l'idée  de  retrancher 
des  municipalités  n'a  pu  naître  que  dans  la 
tète  des  aristocrates ,  d'où  elle  est  tombée  dans 
la  tète  des  modérés. 

Telles  sont  les  principales  combinaisons 
sur  lesquelles  il  était  de  notre  devoir  de  vous 
présenter  des  détails  »  avant  de  vous  lire  le 
projet  de  l'acte  constitutionnel. 

Puissent  nos  faibles  travaux  avoir  aplani 
quelques-unes  des  difficultés  du  grand  ouvrage 
que  vous  allez  entreprendre  !  Puisse  cet  ou* 
vrage ,  si  nécessaire  à  la  prospérité  commune, 
être  bientôt  terminé  I  Puissiez-vous  mériter  la 
gloire  d'avoir  donné  une  consistance  immor- 
telle à  votre  patrie!  Puisse  la  postérité  vous 
bénir  comme  les  fondateurs  de  la  république 
française!  Il  n'existe  point  sur  la  terre  une 
plus  haute  destinée.  Puisse  surtout  la  charte 
que  vous  allez  consacrer  à  la  sagesse  humaine 
ramener  tous  nos  frères ,  amortir  les  haines 
locales  9  éteindre  et  les  flambeaux  de  la  dis- 
corde et  les  feux  de  la  guerre ,  épouvanter  les 
rois,  consoler  les  peuples,  rappeler  nos  trou- 
pes belliqueuses  dans  leurs  foyers  par  la  plus 
belle  des  victoires ,  celle  de  la  raison  ;  con- 
quérir à  l'humanité  les  nations  étrangères ,  et 
planter  enfin  un  rameau  d'olivier  sur  toutes 
les  citadelles! 

Pour  nous,  nous  ne  nous  flattons  point 
d'avoir  atteint  ce  but;  maïs  nous  l'avons 
souhaité  ardemment.  On  s^ra  sensible  aux 
efforts  de  quelques  hommes,  qui  ont  cherché 
le  bonheur  du  peuple  dans  la  nature  et  dans 
leur  cœur  ;  et  en  attendant  que  vous  ayez 
élevé  ce  grand  et  majestueux  édifice ,  ceux 


qui  voudront  embrasser  une  colonne  deb 
liberté  la  trouveront  peut-être.» 

Hérault  donne  ensuite  lecture  du  projet  de  consii- 
tntion  qui  est  vivement  applaudi.  La  discussion  8*<ni- 
vrit  le  11  Juin.  Elle  ftit  sommaire ,  substantielle,  pea 
oratoire,  mais  généralemoit  assez  logique  ;  die  éiiit 
terminée  le  24  juin.  Un  mot  de  cette  discussion  mé- 
rite d'être  conservé  par  Thistoire.  On  en  était  feso 
à  cet  article  du  projet  qui  portait  que  le  peuple  fran- 
çais ne  faisait  pas  la  paix  avec  un  ennemi  occupant 
son  territoire.  Merder  (rauteur  du  Tableau  de  Pa- 
ris] prend  la  parole  :  «  De  tels  articles,  dit-il,  s'écri- 
vent ou  s'effacent  avec  la  pointe  de  Tépée.  On  peut, 
sur  son  territoire ,  faire  des  traités  avantageux.  Voos 
flattez -vous  d*être  toujours  victorieux?  Avez-voos 
fait  un  pacte  Hvec  la  victoire?  »  —  «Nous  en  avons 
fait  un  avec  la  mort!  »  répond  Baare  ;et  ce  mot  sn- 
blime  est  couvert  des  plus  vife  applandisBemens. 

Le  2U  Juin,  Héranlt-Sédielles  relit  l'acte  con- 
stitntloonel  amendé;  la  rédaction  définitive  eo  est 
adoptée.  Aussitôt  les  cris  de  Five  la  république  1 
vive  la  convention  !  vive  la  montagne!  édateiitde 
toutes  parts  ;  les  députés  et  les  citoyens  des  tribones 
sont  debout  :  les  portes  delà  salle  s'ouvrent,  le  pea- 
pie  accourt  {toutes  les  voix  se  confondent ,  on  se 
presse,  on  s'embrasse  ;  l'allégresse  est  générale. 

Le  président  avait  levé  la  séance  ;  Thuriot  parait 
à  la  tribune,  et  annonce  que  les  canonniers  de  ser- 
vice auprès  de  la  convention  demandent  à  lui  témoi- 
gner leur  reconnaissance  par  une  salve  d'artillerie. 
La  permîssiort  en  est  accordée ,  et  le  brait  du  canon 
se  mêle  aux  cris  de  Joie.  Les  députés  se  retireol  aa 
milieu  des  applaudissemens. 

Void  le  texte  de  cet  acte  constitutionnel ,  conna 
plus  généralement  sous  le  nom  de  Constitution 
DE  179d. 


MkriH 


CONSTITUTION  DE  n95. 


DÉCLAKATION  DES  DROITS  DE  L'HOMME 
iT  DU  crroTni. 

Le  peuple  français ,  convaincu  que  l'oubli  et  le 


m^ris  des  droits  natureb  de  l'homme  sont  les  seules 
causes  des  malheurs  du  monde,  a  résolu  d'expoier 
dans  une  déclaration  solennelle  ces  droits  sacrés  et 
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inafiénableB,  afln  que  tons  lesdtoyeiis,  pouvant  com- 
parer sans  cesse  les  actes  da  gouvernement  avec  le 
but  de  toute  institution  sociale ,  ne  se  laissent  Jam^ 
opprimer  et  UTilir  par  la  tjraunie  ;  afin  que  le  peu|de 
ait  tonjouTB  devant  les  yeux  les  bases  de  sa  liberté, 
de  son  bonheur,  le  magistrat  la  règle  de  ses  devoirs, 
le  législateur  Tobjet  de  sa  mission. 

En  conséquence,  Q  proclame,  en  présence  de  l'E- 
tre suprême,  la  déclaration  suivante  des  droits  de 
rhomme  et  du  citoyen. 

Abt.  I*'.  Le  but  de  la  société  est  le  bonheur  com* 
muD. 

Le  gouvernement  est  institué  pour  garantir  à 
lliomme  la  jouissance  de  ses  droits  naturels  et  im- 
prescriptibles, 

II.  Ces  droits  sont ,  Tégafité,  la  liberté,  la  sûreté, 
la  propriété. 

III.  Tous  les  hommes  sont  égaux  par  la  nature  et 
devant  là  loi. 

IV.  La  kri  est  Texpression  libre  et  solennelle  de  la 
volonté  générale;  eue  est  la  même  pour  tous,  soit 
qn'eDe  protège,  soit  qu'elle  punisse  ;  elle  ne  peut  or- 
donner que  ce  qui  est  juste  et  utile  à  la  société;  elle 
ne  peut  défendre  que  ce  qui  lui  est  nuisible. 

V.  Tonsles  citoyens  sont  Cément  admissibles  aux 
emplois  publics.  Les  peuples  libres  ne  connaissent 
d'autres  motifs  de  préférence  dans  leurs  élections 
que  les  vertus  et  les  talens. 

VI.  La  liberté  est  le  pouvoir  qui  appartient  à 
lliomme  de  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  droits 
d^aotmi  :  elle  a  pour  principe,  la  nature;  pour  règle, 
la  justice  ;  pour  sauvegarde  ;  la  loi  ;  sa  limite  morale 
^  dans  cette  maxime  :  Ne  fais  pas  à  autrui  ce  que 
tu  ne  veux  pas  qu'il  te  soit  fait. 

VII.  Le  droit  de  manifester  sa  pensée  et  ses  opi- 
nioDs,  soit  par  la  voie  de  la  presse,  soit  de  toute  au- 
tre manière ,  le  droit  de  s'assembler  paisiblement, 
le  libre  exercice  des  cultes,  ne  peuvent  être  inter- 
dits. 

La  nécessité  d'énoncer  ces  droits  suppose  ou  la 
présence,  ou  le  souvenir  récent  du  despotisme. 

VIII.  La  sûreté  consiste  dans  la  protection  accor- 
dée par  la^sodété  à  chacun  de  ses  membres,  pour  la 
conservation  de  sa  personne,  de  ses  droits  et  de  ses 
propriétés. 

IX.  La  loi  doit  protéger  la  liberté  publique  et  in- 
divldaelle  contre  l'oppression  de  ceux  qui-  gouver- 

OOQt 

X.  Nul  ne  doit  être  accusé,  arrêté,  ni  détenu,  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  et  selon  les  formes 
^'elle  a  prescrites;  tout  citoyen  appelé  ou  saisi  par 
l'morité  de  la  loi  doit  obéir  à  l'instant  ;  il  se  rend  cou- 
pable par  la  résistance. 


XI.  Tout  acte  exercé  contre  un  homme  hors  des 
cas  et  sans  les  formes  que  la  loi  détemtine  est  ai-bi- 
Utiire  et  tyranniquc  :  cdui  contre  lequel  on  voudrait 
l'exécuter  par  la  violence  a  le  droit  de  le  repousser 
par  la  force. 

XII.  Ceux  qui  solliciteraient,  expédieraient,  signe- 
raient, exécuteraient  ou  feraient  exécuter  des  actes 
arbitraires,  sont  coupables  et  doivent  être  punis. 

XIII.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable,  s'il  est  jugé  in- 
dispensable de  l'arrêter,  toute  rigueur  qui  ne  serait 
pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne  doit 
être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

XIV.  Nul  ne  doit  être  jugé  ni  pilni  qu'après  avoir 
été  entendu  ou  légalement  appelé,  et  qu'en  vertu 
d'une  loi  promulguée  antérieurement  au  délit.  La  loi 
qui  punirait  des  délits  commis  avant  qu'eUe  existât 
serait  une  tyrannie  :  l'effet  rétroactif  donné  à  la  loi 
serait  un  crime. 

XV.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  stricte- 
ment et  évidemment  nécessaires;  les  peines  doivent 
être  proportionnées  au  délit  et  utiles  à  la  société. 

XVI.  Le  droit  de  propriété  est  celui  qui  appar- 
tient à  tout  citoyen  de  jouir  et  de  disposer  à  son  gré 
de  ses  biens ,  de  ses  revenus,  du  fruit  de  son  travail 
et  de  son  indusuie. 

XVII.  Nul  genre  de  travail ,  de  culture,  de  com- 
merce ,  ne  peut  être  interdit  à  llndustrie  des  ci- 
toyens. 

XVIIL  Tout  homme  peut  engager  ses  services,  son 
temps;  mais  il  ne  peut  se  vendre  ni  être  Tendu.  Sa 
personne  n'est  pas  ime  propriété  aliénable.  La  loi  ne 
reconnaît  point  de  domestique  ;  il  ne  peut  exister 
qu'un  engagement  de  soins  et  de  reconnaissance 
entre  l'homme  qui  travaille  et  celui  qui  l'emidoie. 

XIX.  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  portion 
de  sa  propriété  sans  son  consentement,  si  ce  n'est 
lorsque  la  nécessité  publique  légalement  constatée 
l'exige ,  et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable 
indemnité. 

XX.  Nulle  contribution  ne  peut  être  établie  que 
pour  l'utilité  générale.  Tons  les  citoyens  ont  droit  de 
concourir  à  l'établissement  des  contributions,  d'en 
surveiller  l'emploi,  et  de  s'en  faire  rendre  compte. 

XXI.  Les  secourspublicssont  unedétte  sacrée.  La 
sodété  doit  la  subsistance  aux  citoyens  malheureiu, 
soit  en  leur  procurant  du  travail,  soit  en  assurant  les 
moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  tra- 
vailler. 

XXII.  L'instruction  est  le  besoin  de  tous.La  société 
doit  favoriser  de  tout  son  pouvoù*  les  progrès  de  la 
raison  publique,  et  metu*e  l'insbuction  à  hi  portée 
de  tous  les  citoyens. 

XXIII.  La  garantie  sociale  connste  dans  l'action 
de  tous,  pour  assurer  à  chacun  la  jouissance  et  la 
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conservation  de  ses  droits;  cette  garantie  repose  sur 
la  souveraineté  nationale. 

XXIV.  Elle  ne  peut  exister,  si  les  limites  des  fonc- 
tions publiques  ne  sont  pas  clairement  déterminées 
par  la  loi,  et  si  la  responsabilité  de  tous  les  fonction- 
naires n'est  pas  assurée. 

XXV.  La  souveraineté  réside  dans  le  peuple.  Elle 
est  une  et  indivisible,  imprescriptible  et  inaliénable. 

XXVI.  Aucune  portion  du  peuple  ne  peut  exercer 
la  puissance  du  peuple  entier;  mais  chaque  section 
du  souverain  assemblée  doit  jouir  du  droit  d'expri- 
mer sa  volonté  avec  une  entière  liberté. 

XXVII.  Que  tout  individu  qui  usurperait  la  souve- 
raineté soit  à  rinstant  mis  à  mort  par  les  hommes  li- 
bres. 

XXVIII.  Unpeuplea  toujoursie  droit  de  revoir,  de 
réformer  et  de  changer  sa  constitution.Une  génération 
ne  peut  assujettir  è  ses  lois  les  générations  futures. 

XXIX.  Chaque  citoyen  a  un  droit  égal  de  concou- 
rir à  la  formation  de  la  loi  et  à  la  nomination  de  ses 
mandataires  ou  de  ses  agens. 

XXX.  Les  fonctions  publiques  sont  essentiellement 
temporaires;  elles  ne  peuvent  être  considéréescomme 
des  distinctions  ni  comme  des  récompenses,  mais 
comme  des  devoirs. 

XXXI.  Les  délits  des  mandataires  du  peiy>lc  et  de 
ses  ageus  ne  doivent  Jamais  être  impunis.  Nul  n'a  le 
droit  de  se  prétendre  plus  inviolable  que  les  autres 
citoyens. 

XXXII.  Le  droit  de  présenter  des  pétitions  aux  dé- 
positaires de  l'autorité  publique  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  être  interdit,  suspendu  ni  limité. 

XXXIII.  La  résistance  à  l'oppression  est  la  consé- 
quence des  autres  droits  de  l'homme. 

XXXIV.  Il  y  a  oppression  contre  le  corps  social 
lorsqu'un  seul  de  ses  membres  est  opprimé.  Il  y  a  op- 
pression contre  chaque  membre  lorsque  le  corps  so- 
cial est  opprimé. 

XXXV.  Quand  le  gouvernement  viole  les  droits 
du  peuple ,  l'insurrection  est  pour  le  peuple,  et  pour 
chaque  portion  du  peuple,  le  plus  sacré  des  droits  et 
le  plus  indi^nsable  des  devoirs. 

ACTE  CONSTlTirnONNEL. 

Art.  1*%  La  république  française  est  une  et  indi- 
visible. 

De  la  distribution  du  peuple. 

II.  Le  peuple  français  est  distribué,  pour  l'exer- 
cice de  sa  souveraineté,  en  assemblées  primaû-es  de 
cantons. 

m.  11  est  distribué ,  pour  l'administration  et  poui 
la  Justice,  en  départemens,  districts,  municipalités. 


De  Cétat  des  citoyens» 

IV.  Tout  homme  né  et  domicilié  en  France,  âgé 
de  vingt-un  ans  accomplis; 

Tout  étranger  âgé  de  vingt-un  ans  accomplis,  qui, 
domidiiéen  France  depuis  une  année , 

Y  vit  de  son  travail; 

Ou  acquiert  une  propriété  : 

Ou  épouse  une  Française  ; 

Ou  adopte  un  enfant; 

Ou  nourrit  un  vieillard  ; 

Tout  étranger,  enfin,  qui  sera  jugé  par  le  corps  lé- 
gislatif avoir  bien  mérité  de  l'humanité. 

Est  admis  à  l'exercice  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais. 

V.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  se  perd. 
Par  la  naturalisation  en  pays  étranger  ; 

Par  l'acceptation  de  fonctions  ou  faveurs  émanées 
d'un  gouvernement  non  populaire  ; 

Par  la  condamnation  à  des  peines  infamantes  ou 
afflictives  jusqu'à  réhabilitation. 

VI.  L'exercice  des  droits  dedtoyen  est  suspendu. 
Par  l'état  d'accusation , 

Par  un  Jugement  de  contumace,  tant  que  le  Juge- 
ment n'est  pas  anéanti. 

De  la  souveraineté  du  peuple, 

VII.  Le  peuple  souverain  est  l'universalité  des  ci- 
toyens français. 

VIIT.  Il  nomme  immédiatement  ses  députés. 

IX.  Il  délègue  à  des  électeurs  le  choix  des  admi- 
nistrateurs, des  arbitres  publics,  des  Juges  crintinob 
et  de  cassation. 

X.  Il  délibère  sur  les  lois. 

Des  assemblées  primaires* 

XL  Les  assemblées  prlmafres  se  composent  des 
citoyens  domiciliés  depuis  six  mois  dans  chaque  can- 
ton. 

XII.  Elles  sont  composées  de  200  citoyens  au 
moins,  de  GOO  au  plus,  appelés  à  voter. 

XIII.  Elles  sont  constituées  par  la  nomination 
d'un  président,  de  secrétaires,  de  scrutateurs. 

XIV.  Leur  police  leur  appartient. 

XV.  Nul  n'y  peut  paraître  en  armes. 

XVI.  Les  élections  se  font  au  scrutin,  ou  5  haute 
voix,  au  choix  de  chaque  votant. 

XVII.  Une  assemblée  primaire  ne  peut,  en  aucun 
cas,  prescrire  un  mode  tmiforme  de  voter. 

XVIII.  Les  scrutateurs  constatent  le  vote  des  ci- 
toyens qui,  ne  sachant  point  écrire ,  préfèrent  de  vo- 
ter au  scrutin. 
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XIX.  Les  suffrages  sur  les  lois  soot  doooés  par 
oui  et  par  non* 

XX.  Le  vœu  de  rassemblée  primaire  est  proclamé 
ainsi  :  les  citoyens  réunis  en  assemblée  pri' 
maire  de.,,  au  nombre  de,,,  votans,  votent  pour 
ou  votent  contre,  à  la  majorité  de,,. 

De  la  représentation  nationale, 

XXI.  La  population  est  la  seule  base  de  la  repré- 
sentatioo  oationale. 

XXI!.  Il  y  a  un  député  eu  raison  de  quarante 
mille  individus. 

XXUI.  Chaque  réunion  d^assembiées  primaires, 
résultant  d*une  population  de  39,000  à  61,000  amc8« 
nomme  immédlalànent  un  député. 

XXIV.  Lanoodnaticm  se  hk  à  la  majorité  absolue 
des  suflrages. 

XXV.  Chaque  assemblée  fait  le  dépouillement  des 
soffirages,  et  envoie  un  commissaire  pour  le  recense- 
ment général ,  au  lieu  désigné  comme  le  plus  cen- 
IfbL 

XXVL  Si  le  premier  recensement  ne  donne  point 
de  majorité  absolue,  il  est  procédé  à  un  second  ap- 
pel, et  on  vote  entre  les  deux  citoyens  qui  ont 
réuni  le  plus  de  v<mx. 

XXVII.  En  cas  d*égalité  de  voix ,  le  plus  figé  a  la 
prérérence ,  soit  pour  être  ballotté,  soit  pour  être 
âo.  En  cas  d*égalité  d*âge,  le  sort  décide. 

XXVni.  Tout  Français  exerçant  les  droits  de  ci- 
toyen est  éligible  dans  retendue  de  la  république. 

XXIX.  Chaque  député  appartient  à  la  nation  en- 
tière. 

XXX.  En  cas  de  non  acceptation,  démission,  dé- 
chéance ,  ou  mort  d^un  député,  il  est  pourvu  à  son 
remplacement  par  les  assenïblées  primaires  qui  Font 
nommé. 

XXXI.  Un  député  qui  a  donné  sa  démission  ne 
peat  quitter  son  poste  qu'après  Fadmlssion  de  son 
successeur. 

XXXIL  Le  peuple  français  s'assemble  tous  les  ans, 
le  premier  mai,  pour  les  élections. 

XXXin.  Il  y  procède,  quel  que  soit  le  nombre 
des  citoyens  ayant  droit  d*y  voter. 

XXXIV.  Les  assemblées  primaires  se  forment 
eitraordinaireroent ,  sur  la  demande  du  cinquième 
des  citoyens  qui  ont  droit  d'y  voter. 

XXXV.  La  convocadon  se  fait,  en  ce  cas,  par  la 
municipalité  du  lieu  ordinaire  du  rassemblement. 

XXXVI.  Ces  assemblées  extraordinaires  ne  déli- 
bèrent qu'autant  que  la  moitié,  plus  un,  des  citoyens 
qni  ont  droit  dV  voter  sont  présens. 

Des  assemblées  électorales, 

XXXVII.  Les  citoyens  réunis  en  assemblées  pd* 


nudres  nomment  un  électeur  à  raison  de  deux  cents 
dtoyens ,  présens  ou  non  ;  deux  depuis  801  jusqu'à 
AOO  ;  trois  depuis  501  jusqu'à  600. 

XXXVIII.  La  tenue  des  assemblées  électorales,  et 
le  mode  des  élections ,  sont  les  mêmes  que  dans  les 
assemblées  primaires. 

Du  corps  législatif, 

XXXIX.  lie  corps  législatif  est  un ,  indivisible  et 
permanent 

XL.  Sa  session  est  d'un  an. 

XLI.  Il  se  réimit  le  premier  juillet 

XLli.  L'assemblée  nationale  ne  peut  se  consti- 
tuer, si  elle  n'est  composée  au  moins  de  la  moitié 
des  députés,  plus  un. 

XLIII.  Les  députés  ne  peuvent  être  recherchés, 
accusés  ni  jugés  en  aucun  temps,  pour  les  opinions 
qu'ils  ont  énoncées  dans  le  sein  du  corps  législa- 
tif. 

XLIV.  Ils  peuvent,  pour  fait  criminel ,  être  saisit 
en  flagrant  délit;  mais  le  mandat  d'arrêt  ni  le  man- 
dat d'amener  ne  peuvent  être  décernés  contre  eux 
qu'avec  l'autorisation  du  corps  législatif. 

Tenue  des  séances  du  corps  législatif, 

XLV.  Les  séances  de  l'assemblée  nationale  sont 
publiques. 

XLVI.  Les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront 
imprimés. 

XLVII.  Elle  ne  peut  délibérer  si  elle  n'est  com- 
posée de  200  membres,  au  mobis. 

XLVIII.  Elle  ne  peut  refuser  la  parole  à  ses  mem- 
bres, dans  l'ordre  où  ils  l'ont  rédamée. 

XLIX.  Elle  délibère  à  la  majorité  des  présens. 

L.  Cinquante  membres  ont  le  droit  d'exiger  l'ap- 
pel nominal. 

LI.  Elle  a  le  droit  de  censure  sur  la  conduite  de 
ses  membres  dans  son  sein. 

Lîl.  La  police  lui  appartient  dans  le  lieu  de  ses 
séances,  et  dans  l'enceinte  extérieure  qu'elle  a*  dé- 
terminée. 

Des  fonctions  du  corps  législatif. 

LUI.  Le  corps  législatif  propose  des  lois,  et  rend 
des  décrets. 

LIV.  Sont  compris  sous  le  nom  général  de  (pc» 
les  actes  du  corps  législatif  concernant  : 

La  législation  civile  et  criminelle; 

L'administration  générale  des  revenus  et  des  dé- 
penses ordinaires  de  la  république  ; 

Les  domaines  nationaux  ; 
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Le  titre ,  le  poids,  Fempreinte  et  la  dénomiiiatioa 
des  monnaies; 

La  nature,  le  montarit  et  la  perception  des  con- 
tributions; 

La  déclaration  de  guerre  ; 

Toute  nouvelle  distribution  générale  du  territoire 
français; 

L'instruction  publique  ; 

Les  honneurs  publics  à  la  mémoire  des  grands 
hommes. 

LV.  Sont  désignés  sous  le  nom  particulier  de  dé- 
cretf  les  actes  du  corps  législatif  concernant  : 

L'établissement  annuel  des  forces  de  terre  et  de 
mer; 

La  permission  ou  la  défense  du  passage  des  trou- 
pes étrangères  sur  le  territoire  français  ; 

Llutroduction  des  forces  navales  étrangères  dans 
les  ports  de  la  république  ; 

Les  mesures  de  sûreté  et  de  tranquillité  géné- 
rale; 

La  distribution  annuelle  et  momentanée  des  se- 
cours et  travaui  publics  ; 

Les  ordres  pour  la  fabrication  des  monnaies  de 
toute  espèce; 

Les  dépenses  imprévues  et  e\traordinah*es  ; 

Les  mesures  locales  et  particulières  à  une  admi- 
nistration, à  une  commune ,  h  un  genre  de  travaux 
publics; 

La  défense  du  territoire  ; 

La  ratification  des  traités; 

La  nomination  et  la  destitution  des  commandans 
en  chef  des  années  ; 

La  poursuite  de  la  responsabilité  des  membres 
du  conseil,  des  fonctionnaires  publics  ; 

L'accusation  des  prévenus  de  complots  contre  la 
sûreté  générale  de  la  république  ; 

Tout  changement  dans  la  distribution  partielle  du 
territoûre  français  ; 

Les  récompenses  nationales. 

De  ta  formation  de  ta  toL 

LVI.  Les  projets  de  loi  sont  précédés  d'un  rap- 
port. 

LVn.  La  discussion  ne  peut  s'ouvrir,  et  la  loi  ne 
peut  être  provisoirement  arrêtée  que  quinze  jours 
après  le  rapport. 

LVm.  Le  projet  est  imprimé  et  envoyé  à  toutes 
les  communes  de  la  république,  sous  ce  titre  :  Loi 
proposée. 

LIX.  Quarante  jours  après  l'envoi  de  la  loi  pro< 
posée,  si  dans  la  moitié  des  départemens,  plus  un , 
le  dixième  des  assemblées  primaires  de  chacun 
d'eux ,  régulièrement  formées ,  n'a  pas  réclamé,  le 
projet  est  accepté  et  devient  toi. 


LX.  S'a  y  a  rédamalion,  le  corpe  l^islatif  con- 
voque les  assemblées  primah-es» 

De  t'intituté  des  tois  et  des  décrets* 

LXL  Les  lois,  les  décrets,  les  Jugemens  et  tons 
les  actes  publics  sont  intitulés  :  Au  nom  du  peupte 
Français,  t'an..,  de  ta  répabtique  française. 

Du  consetl  exécutif. 

LXIL  11  y  a  un  conseil  exécutif  composé  de  vingt- 
quatre  membres. 

LXnL  L'assemblée  électorale  de  cliaq«e  dépeite- 
ment  nomme  im  candidat  Le  corps  législatif  <dioisit 
sur  kl  liste  générale  les  membres  duconseii. 

LXIV.  11  est  renouvelé  par  moitié  à  chaque  légis- 
lature, dans  les  demien  mois  de  sa  seasioB. 

LXV.  Le  conseil  est  chaigé  de  ki  dkection  et  de 
la  surveillance  de  l'atimmistration  générale.  Il  ne 
peut  agir  qu'en  exécution  des  lois  el  des  décrets  du 
corps  législatif. 

LXVI.  Il  nomme,  hors  de  son  sein,  les  agens  eu 
chef  de  l'administration  générale  de  la  république^ 

LXVII.  Le  corps  législatif  détermine  le  nombre 
et  les  fonctions  de  ces  agens. 

LXVIIL  Ces  agens  ne  forment  point  on  conseiL 
Ils  sont  séparés,  sans  rapports  immédiats  entre  eux. 
Ils  n'exercent  aucune  autorité  personnelle. 

LXIX.  Le  conseU  nomme,  hors  de  son  sein,  les 
agens  extérieurs  de  la  république. 

LXX.  Il  négocie  les  traités. 

LXXI.  Les  membres  du  conseU ,  en  cas  de  préva- 
rication, sont  accusés  par  le  corps  législatif. 

LXXII.  Le  conseil  est  responsable  de  l'inexécu- 
tion des  lois  et  des  décrets,  etdes  abosqull  nedé- 
noncepas. 

LXXIII.  Il  révoque  et  remplace  les  agens  à  aano^ 
mination. 

LXXIV.  Il  est  tenu  de  les  dénoncer,  sli  y  a  lieo« 
devant  les  autorités  judiciaires. 

Des  relations  du  conseit  exécutif  avec  te  corps 

légistatif. 

LXXV.  Le  conseil  exécutif  réside  auprès  du  corps 
législatif.  11  a  l'entrée  et  une  place  séparée  dans  le 
lieu  de  ses  séances. 

LXXVI.  Il  est  entendu  toutes  les  fois  quil  a  un 
compte  à  rendre. 

LXXVII.  Le  corps  législatif  l'appelle  dans  son 
sein ,  en  tout  ou  en  partie ,  lorsqu'il  le  juge  conve- 
nable. 


CONVENTION.  —  CONSTITUTION  DE  1793. 
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Des  corps  administratifs  et  municipaux. 

LXXVllI.  U  y  a  dans  chaque  commune  de  la  ré- 
publique uoeadmlnistratioD  municipale  ; 

Dans  chaque  district,  une  administration  inter- 
médiaire; 

Dans  diaque  département,  une  administraliou 
centrale. 

LIXDL  Les  offiders  munidpaui  sont  élus  par 
le$aaseml)tées  de  commune. 

LUX.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  les 
assemblées  électorales  de  départementetde  district. 

LXXXL  Les  munidpalités  et  les  administrations 
sont  renouyelées  tous  les  ans  par  moitié. 

LXXXIL  Les  adminisU^teurs  et  offiders  muni- 
cipaux n'ont  aucun  caractère  de  représentation. 

Ils  ne  peuTent,  en  aucun  cas,  modifier  les  actes 
da  corps  législatif,  ni  en  suspendre  Texécntion. 

LXXXJDL  Le  corps  l^latif  détermme  les  fonc- 
tioDgdes  offiden  nwmiripani  et  des  admimstrateurs, 
les  règles  de  leur  subordination ,  et  les  peines  quils 
poorront  encourir. 

LXXXIV.  Les  séances  des  munidpalités  et  des 
administrations  sont  publiques. 

De  la  justice  civile. 

LXXXV.  Le  code  des  lois  civiles  ou  criminelles 
e$t  oniforme  pour  toute  la  république. 

LXXXVI.  Il  ne  peut  être  porté  aucune  attdnte 
au  droit  qu*ont  les  dtoyens  de  faire  prononcer 
sur  leurs  diflërends' par  des  arbitres  de  leur  choix. 

LXXXVIT.  La  décision  de  ces  arbitres  est  défini- 
tive, si  les  citoyens  ne  se  sont  pas  réservé  le  droit 
de  réclamer. 

LXXXVIU.  Il  y  a  des  juges  de  paix  élus  par  les 
dtoyens  des  arrondissemens  déterminés  par  la  loi. 

LXXXIX.  Ils  concilient  et  Jugent  sans  frais. 

XG.  Leur  nombre  et  leur  compétence  sont  fixés 
par  le  corps  législatif. 

XGI.  11  y  a  des  arbitres  publics  élus  par  les  as- 
semblées électorales. 

XCn.  Leur  nombre  et  leurs  arrondissemens  sont 
fixés  par  le  corps  législatif. 

XGIII.  Os  connaissent  des  contestations  qui  n*ont 
pas  été  terminées  définitivement  par  les  arbitres 
privés  ou  par  les  Juges  de  paix. 

XGIV.  Ils  délibèrent  en  public. 

Il8  0|rinent  à  haute  voix. 

Us  statuent  en  dernier  ressort,  sur  défenses  ver- 
bales, ou  sur  simple  mémoire ,  sans  procédures  et 
sans  frais. 

Ils  motivent  leurs  décisions. 

XCV.  Les  Juges  de  paix  et  les  arbitres  publics 
sont  élus  tous  les  ans. 


De  ta  justice  criminelle. 

XGVI.  En  matière  criminelle,  nul  dtoyen  ne  peut 
être  Jugé  que  sur  une  accusation  reçue  par  les  Jurés 
ou  décrétée  parle  corps  légisktif. 

Les  accusés  ont  des  conseils  choisis  par  eux,  ou 
nommés  d^office. 

L'instruction  est  publique. 

Le  fait  et  llntentlon  sent  déclarés  par  un  Jury  de 
Jugement 

La  peine  est  appliquée  par  un  tribunal  criminel. 

XCVII.  Les  juges  criminels  sont  élus  tous  les  ans 
par  les  assemblées  électorales.    . 

Du  tribunal  de  cassation, 

XCVIII.  U  y  a  pour  toute  la  république  un  tribu- 
nal de  cassation. 

XGIX.  Ce  tribunal  ne  connaît  point  du  fond  des 
aflaires. 

Il  prononce  sur  la  violation  des  formes,  et  sur  les 
contraventions  expresses  de  la  loi. 

G.  Les  membres  de  ce  tribunal  sont  nommés  tous 
les  ans  par  les  assemblées  électorales. 

Des  contributions  publiques, 

GI.  Nul  citoyen  n*est  dispensé  de  llionorable  obli- 
gation de  contribuer  aux  charges  publiques. 

De  la  trésorerie  nationale. 

Cil.  La  trésorerie  nationale  est  le  pomt  cenu*al 
des  recettes  et  des  dépense»  de  la  république. 

CUL  Elle  est  administrée  par  des  agens  compta- 
bles ,  nommés  par  le  conseil  exécutif. 

CIV.  Ces  agens  sont  surveillés  par  des  commissai- 
res nommés  par  le  corps  législatif,  pris  hors  de 
son  sein,  et  responsables  des  abus  qu'ils  ne  dénon- 
cent pas. 

De  la  comptabilité. 

CV.  Les  comptes  des  agens  de  la  trésorerie  natio- 
nale et  des  administrateurs  des  deniers  publics  sont 
rendus  annuellement  à  des  commissaires  responsa- 
bles, nommés  par  le  conseil  exécutiL 

CVI.  Ces  vérificateurs  sont  surveillés  par  des  com- 
missaires à  la  nomination  du  corps  législatif,  pris 
hors  de  son  sein  et  responsables  des  abus  et  des  er- 
reur qu'Us  ne  dénoncent  pas. 

Le  corps  législatif  arrête  les  comptes^ 
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Des  forces  de  ta  république. 


GVII.  La  forcegénérale  de  la  républiqueest  com- 
posée du  peuple  entier. 

GVIII.  La  république  entretient  à  sa  solde ,  même 
en  temps  de  paix,  une  force  armée  de  terre  et  de 
mer. 

GIX .  Tous  les  Français  sont  soldatf^  ;  ils  sont  tous 
eiereés  au  maniement  des  armes. 

ex.  Il  n*y  a  point  de  généralissime. 

CXI.  La  diflërence  des  grades,  leurs  marques  dis- 
tinctives  et  la  subordination  ne  subsistent  que  rela- 
tivement au  service  et  pendant  sa  durée. 

CXII.  La  force  publique  employée  pour  mainte- 
nir Tordre  et  la  paix  dans  Tintérieur  n'agit  que  sur 
la  réquisition  par  écrit  des  autorités  constituées. 

GXIII.  La  force  publique  employée  contre  les 
ennemis  du  dehors  agit  sous  les  ordres  du  conseil 
exécutif. 

GXIV.  Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

Des  conventions  nationates, 

GXV.  Si  dans  la  moitié  desdépartemcns,  plus  un, 
le  dixième  des  assemblées  primaires  de  chacun 
d'eux,  régulièrement  formées,  demande  la  révi- 
sion de  Pacte  constitutionnel ,  ou  le  changement  de 
quelques-uns  de  ses  articles,  le  corps  législatif  est 
tenu  de  convoquer  toutes  les  assemblées  primaires 
de  la  république,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  une  con- 
vention nationale. 

GXVI.  La  convention  nationale  est  formée  de  la 
même  manière  que  les  législatures,  et  en  réunit  les 
pouvoirs. 

GXVII.  Elle  ne  s'occupe,  relativement  à  la  cons- 
titution, que  des  objets  qui  ont  motivé  sa  convoca- 
tion. 

Des  rapports  de  la  république  française  avec  les 

nations  étrangères. 

CXVIII.  Le  peuple  français  est  l'ami  et  l'allié  natu- 
rel des  peuples  libres. 

GXIX.  II  ne  s'immisce  point  dans  le  gouvernement 
des  autres  nations.  II  ne  souffre  pas  que  les  autres 
nations  s'immiscent  dans  le  sien. 

G^X.  Il  donne  asile  aux  étrangers,  bannis  ()e  leur 
patrie  pour  la  cause  de  la  liberté. 

Il  la  refuse  aux  tyrans. 

GXXI.  Il  ne  fait  point  la  paix  avec  un  ennemi  qui 
occupe  son  territoire. 

De  la  garantie  des  droits. 
CXXII.  La  constitution  garantit  à  tous  les  Français 


l'égalité,  la  Kberté,  la  sûreté ,  la  propriété,  la  dette 
pubUque,  le  libre  exercice  des  cultes,  une  instruc- 
tion commune,  des  secours  publics,  la  liberté  indé- 
finie de  la  presse,  le  droit  de  pétition,  le  droit  de  se 
réunir  en  sociétés  populaires,  la  Jouissance  de  i  ^ 
les  droits  de  l'homme. 

GXXIIL  La  république  française  honore  la  loyau- 
té, le  courage,  la  vieillesse,  la  piété  filiale ,  le  mal- 
heur. Elle  remet  le  dépôt  de  sa  constitution  soos  la 
sauvegarde  de  toutes  les  vertus. 

CXXIV.  La  déclaration  des  droits  et  l'acte  cons- 
titutionnel sont  gravés  sur  des  tables ,  au  sein  do 
corps  législatif,  et  dans  les  places  publiques. 

Signé,  GOLLOT-D'HERBOIS ,  Président;  Dr- 
band-Maillane,  Ducos,  Méaulle,  Ch.  Dela- 
croix, Gossum,  P.  A.  Laloy,  Secrétaires. 

Scomife  à  rezamen  da<  peuple ,  hi  oonstituiion  fut 
acceptée  dans  les  assemblées  primaires.  Le  9  aoih, 
Gossuin  présenta  un  rapport  touchant  les  opération 
des  assemblées  primaire»  sur  cet  important  sujet.  Les 
quarante-quatre  mille  moDidpalltés  avaient  accepté  h 
constitution.  Le  10,  une  fédération  dviqae  fut  célé- 
brée pour  l'inauguration  de  la  constitution.  Nous  em- 
pruntons à  l'historien  de  la  révolution  1^  rédt  de 
cette  fête. 

< 
«  Le  10,  la  fête  commence  avec  le  jour.  Le  célè- 
bre peintre  David  a  été  chargé  d'en  être  l'ordonnateur. 
A  quatre  heures  du  matin,  le  cortège  est  réuni  sur  la 
place  de  la  Bastille.  La  convention,  les  envoyés  des 
assemblées  primaires,  parmi  lesquels  on  a  choisi  les 
quatre-vingt-fflx  doyens  d'âge  pour  représenter  les 
quati*e-vingt-sixdépartemens ,  les  sociétés  populaires, 
et  toutes  les  sections  armées ,  se  rangent  autour  d'une 
grande  fontaine ,  dite  de  la  Bégénération.  Cette  fon- 
taine est  formée  par  une  grande  statue  de  la  Nature, 
qui ,  de  ses  deux  mameUes,  verse  de  l'eau  dans  on 
vaste  bassin.  Dès  que  le  soleil  a  doré  le  Me  des  édi- 
fices ,  ou  le  salue  en  chantant  des  strophes  sur  l'air 
delà  Marseillaise.  Leprésident  de  la  convention  preiN) 
une  coupe ,  verse  sur  le  sol  l'eau  de  la  r^énération , 
en  boit  ensuite ,  et  transmet  la  coupe  aux  doyens  des 
départemens,  qui  boivent  chacun  à  leur  tour.  Après 
cette  cérémonie ,  le  cortège  s'achemine  le  Ipiig  des 
boulevards.  Les  sociétés  populaires,  ayant  une  ban- 
nière où  est  peint  l'œil  de  la  Surveillance,  s'avaocent 
les  premières.  Vient  ensuite  la  convention  tout  en- 
tière. Ghacun  de  ses  membres  tient  h  la  main  un  bou- 
quet d'épis  de  blé ,  et  huit  d'entre  eux,  placés  au  cen- 
tre, portent  sur  une  arche  l'acte  constitutionnel  et 
les  droits  de  l'homme.  Autour  de  la  convention,  les 
doyens  d'âge  forment  une  chatne,  et  marrhenl  unis 
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par  un  cordon  tricolore.  Ils  tiennent  dané  leurs  nmins 
OQ  rameau  d^olifier,  signe  de  la  récondUation  des 
provinces  avec  Par»,  et  une  pique  destinée  à  faire 
parde  du  faisceau  national  formé  par  les  quatre-vingtr 
^j^^départemeofl,  A  la  suite  de  cette  portion  du  cor- 
it-ge ,  viennent  des  groupes  de  peuple ,  avec  les  in- 
stnunens  des  divers  métiers.  Au  milieu  d'eux  s'avance 
une  cliarrue  qui  porte  un  vieillard  et  sa  vieille  épouse, 
et  qui  est  traînée  par  leurs  jeunes  fils  ;  cette  charrue 
est  immédiatement  suivie  d'un  char  de  guerre  sur  le- 
quel repose  Tume  cinéraire  des  soldats  morts  pour 
la  patrie.  Enfin  la  marche  est  fermée  par  des  tombe- 
reaui  chargés  de  sceptres ,  de  couronnes,  dVmol- 
ries  et  de  tapis  à  fleurs  de  lis. 

•  Le  cortège  parcourt  les  boulevards  et  s'achemine 
vers  la  place  de  la  Révolution.  En  passant  an  boule- 
vard Poîssonnf ère ,  le  président  de  la  convention 
donne  une  iiranche  de  laurier  aux  héroïnes  des  5  et 
6  octobre ,  assises  sur  leurs  canons.  Sur  la  place  de 
la  Révolution  «  il  s'arrête  de  nouveau ,  et  met  le  feu 
à  tooi  les  insignes  de  la  royauté  et  de  la  noblesse 
traînés  dans  les  tombereaux.  Ensuite  il  déchire  un 
voile  jeté  sur  une  statue  qui ,  apparaissant  à  tous  les 
yeux,  laisse  voir  les  traits  de  la  Liberté.  Des  salves 
d'artillerie  marquent  Tinstantdeson  inauguration;  et, 
au  même  moment ,  des  mlDîers  d'oiseaux  portant  de 
légères  banderoUes  sont  délivrés ,  et  semblent  an- 
noncer, en  s^élançant  dans  les  airs ,  que  la  terre  est 
afliranchie. 

»  On  se  rend  ensuite  au  Ghamp-de-Mars  par  la 
place  des  Invalides»  et  on  défile  devant  une  figure  co- 
lossale ,  représentant  le  peuple  français  qui  terrasse 
le  fédéralisme  et  rétoufie  dans  la  fange  d'un  marais. 
Enfin,  on  arrive  an  champ  même  de  la  fédération. 
Ut  •  le  cortège  se  divise  en  deux  colonnes,  qui  s'al- 
longent autour  de  l'autel  de  la  pattie.  Le  président  de 
la  convention  et  les  quatre-vingt-six  doyens  occupent 
le  sommet  de  l'autel;  les  membres  de  la  convention 
et  la  masse  des  envoyés  des  assemblées  primah*es  en 


occupent  les  degrés.  Chaque  groupe  de  peuple  vient 
déposer  alternativement  autour  de  l'autel  les  produits 
de  son  métier  :  des  étoffes ,  des  fruits  •  des  objets  de 
toute  espèce.  Le  président  de  la  convention ,  recueil- 
lant ensuite  les  actes  sur  lesquels  les  assemblées  pri- 
maires ont  inscrit  leurs  votes,  les  dépose  sur  l'autel 
de  la  patrie.  Une  décharge  générale  d'artillerie  re- 
tentit aussitôt;  un  peuple  immense  joint  ses  cris  aux 
éclats  du  canon ,  et  on  jure,  avec  le  même  enthou- 
siasme qu'aux  ik  juillet  1790  et  1792,  de  défendre  la 
constitution  :  serment  bien  vain  ,  si  on  considère  la 
lettre  de  la  constitution,  mais  bien  héroïque  et  bien 
observé ,  si  on  ne  considère  que  le  sol  et  la  révolu- 
tion elle-même  !  Les  constitutions  en  effet  ont  passé , 
mais  le  sol  et  la  révolution  furent  défendus  avec  une 
constance  héroïque. 

0  Après  cette  cérémonie  ,  les  quatre-vingt-six 
doyens  d'âge  remettent  leurs  piques  an  président;  ce- 
lui-ci en  forme  un  faisceau ,  et  le  confie ,  avec  l'acte 
constitutionnel ,  aux  députés  des  assemblées  primai- 
res ,  en  leur  recommandant  de  réunir  toutes  leurs 
forces  autour  de  l'arche  de  la  nouvelle  alliance.  On  se 
sépare  ensuite;  une  partie  du  coitége  accompagne 
l'urne  cméraire  des  Français  morts  pour  la  patrie , 
dans  un  temple  destiné  à  les  recevoir  ;  le  reste  va  dé- 
poser Tarche  de  la  constitution  dans  un  Ifeu  où  elle 
doit  rester  en  dépôt  jusqu'au  lendemain ,  pour  être 
rapportée  ensuite  dans  la  salle  de  la  convention.  Une 
grande  représentation  figurant  le  siège  et  le  bombar- 
dement de  Lille,  et  la  résbtance  héroïque  de  ses  habi- 
tans,  occupe  le  reste  de  la  journée ,  et  dispose  l'ima- 
gination du  peuple  aux  scènes  guerrières  (1).  » 

Inaugurée  avec  tant  de  solennité,  cette  constitution 
de  1793,  qui  avait  apparu  comme  le  Palladium  de 
la  France ,  nedevait  cependant  jamais  être  mise  en  ac- 
tivité ;  elle  fut  voilée  comme  la  statue  de  la  Liberté,  et  à 
la  place  on  vit  s'élever  cette  terrible  machine  qui  épou- 
vanta TEivope:  le  gouvernement  révolutionnaire. 


SITUATION  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

(II  )olltet  1793.) 

Rapport  de  Cahbon  sur  les  opérations  du  comité  de  salut  public. 


Le  comi'é  de  salut  public  était  depuis  son  installa- 
lion  le  véritable  gouvernement  de  la  France  ;  c'est  à 
lui  que  tout  aboutissait  ;  c'est  de  son  sein  que  le  mou- 
vement se  répandait  dans  toutes  les  parties  de  la  ré- 
publique. Un  rapport  sur  les  opérations  du  comité  de 


salut  public  est  donc  un  tableau  complet  de  la  situa- 
tion de  la  France.  C'est  à  ce  titre  que  nous  reprodui- 

(1)  Thiees,  Histoire  de  la  BévoluHon^  tome  IV, 
page  353  et  suivantes. 
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0ODS  id  celui  qae  Gambon  préseata  à  la  convention 
Ielijulletl793. 

Rapport  de  Cambon  ,  au  nom  du  comité  de  sa- 
lut public ,  zur  la  sUtiation  de  la  république 
et  les  opérations  du  comité  de  salut  public. 
(Séance  du  il  jmllet  1793.) 

c  Le  comité  de  salut  public  m'avait  chargé  de 
vous  faire  connaître  hier  l'état  de  la  républi- 
que au  moment  de  son  établissement ,  et  son 
état  actuel,  ainsi  que  le  précis  des  opérations 
qu'il  a  faites  ;  je  viens  m'acquitter  de  ce  de- 
voir. 

Je  vous  rappellerai  d'abord  qu'à  l'époque  de 
l'établissement  du  comité  la  république  était 
trahie  :  Dumouriez  avait  désoi^anisé  l'armée 
du  Nord  et  des  Ardennes;  il  ne  restait  qu'en- 
viron deux  mille  cinq  cents  hommes  dans  les 
garnisons  de  toute  cette  frontière;  les  places 
fortes  manquaient  de  vivres  et  de  munitions 
pour  soutenir  un  siège,  et  ce  général  per^ 
fide ,  après  avoir  livré  aux  Autrichiens  des 
vivres  et  des  armes  pour  une  somme  consi- 
dérable, voulait  aussi  livrer  ces  places  fortes 
sans  défense,  ou  s'en  emparer  avec  les  ar- 
mées de  la  république. 

Vous  savez  que  ce  général  avait  abandonné 
à  Liège  dix  mille  fusils  et  vingt  à  vingt-cinq 
mille  habits ,  qu'il  avait  emmagasinés  pour  le 
compte  de  nos  ennemis ,  tandis  que  les  sol- 
dats de  la  république  en  manquaient;  et  pour 
les  entraîner  dans  son  parti,  il  faisait  retentir 
cette  salle  de  ses  plaintes  hypocrites  sur  le 
dénuement  de  l'armée,  afin  d'en  rejeter  le 
tort  sur  la  convention. 

Les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  avaient 
été  obligées  de  rétrograder ,  et  d'abandonner 
les  environs  de  Mayence  :  elles  s'étaient  por- 
tées sur  les  places  frontières ,  et  se  trouvaient 
dans  une  espèce  de  désorganisation,  suite 
inévitable  d'une  retraite  forcée. 

Les  armées  des  Alpes  et  d'Italie  étaient 
tranquilles,  à  cause  des  montagnes  et  des 
neiges  qui  les  séparaient  des  ennemis. 

Les  Espagnols  nous  attaquaient  du  c6té  de 
Rayonne  et  de  Perpignan.  Les  armées  des 
Pyrénées  orientales  et  occidentales ,  dont  on 
avait  souvent  parlé,  et  qu'on  disait  sans  cesse 


être  à  la  veille  de  s'organiser,  étaient  totale- 
ment dénuées  ;  elles  manquaient  d'offiders-gé- 
néraux;  il  n'y  avait  point  de  canons  de  cam- 
pagne ,  presque  point  d'affûts  pour  les  canons 
de  siège,  presque  pas  de  munitions  ni  de  vi- 
vres ,  et  peu  de  soldats. 

Les  commissaires  Isnard ,  Aubry  et  Despi- 
nassy ,  que  vous  aviez  envoyés  à  Perpignan, 
vous  avaient  fait  un  rapport  très  rassurant 
sur  l'état  de  cette  frontière;  cependant  les 
représentans  du  peuple  qui  s'y  trouvèrent 
lors  de  la  première  invasion  des  Espagnols 
vous  écrivirent  qu'elle  était  totalement  aban- 
donilée,  que  les  forts  et  les  c6tes  étaient  pres- 
que entièrement  dégarnis ,  que  la  plupart  des 
canons  qui  se  trouvaient  dans  les  forts  étaient 
sans  affûts ,  qu'il  n'y  avait  presque  pas  de 
munitions,  et  qu'on  était  au  dépourvu  de 
vivres. 

Quant  à  notre  situation  dans  l'intérieur,  le 
fanatisme  avait  levé  des  armées  dans  la  Ven- 
dée ,  dans  la  Loire-Inférieure ,  et  départemeas 
voisins  ;  plusieurs  villes ,  forts  et  îles  étaient 
au  pouvoir  des  révoltés.  On  espéra  d*abord 
que  le  courage  des  républicains  étoufferait 
dans  sa  naissance  celte  rébellion,  et,  dans 
l'impossibilité  d'y  envoyer  des  troupes  disci- 
plinées ,  on  se  contenta  des  forces  levées  par 
des  réquisitions  sûr  les  lieux ,  et  de  quelques 
petits  corps  de  troupes  soldées.  Malheureu- 
sement des  intrigues  que  vous  connaissez 
avaient  dès  lors  attiédi  l'esprit  public  dans 
une  partie  des  départemens;  les  citoyens  ne 
montrèrent  pas  l'énergie  nécessaire  pour  com- 
battre le  fanatisme,  qui  a  aussi  son  énergie; 
le  courage  des  soldats  ne  fut  pas  secondé,  ou 
il  fut  paralysé  par  des  chefs  perfides  ;  nous 
perdîmes  des  armes ,  des  canons  et  des  mu- 
nitions, qui  ont  servi  à  nous  combattre.  On 
donna  de  suite  des  ordres  pour  faire  venir 
des  bataillons  des  armées  ;  ils  furent  arrêtés 
dans  leur  marche  :  le  comité  fit  venir  des  ar- 
mes et  munitions  que  les  administrateurs  ar- 
rêtèrent à  leur  passage.  Dès  lors  il  n'y  eut 
point  d'ensemble  dans  les  opérations;  on 
pourrait  même  dire  que  chaque  administra- 
tion, s'occupant  trop  de  la  défense  de  son 
clocher ,  formait  son  armée ,  nommait  son  gé- 
néral ,  de  sorte  qu'il  était  impossible  qu'aucun 
grand  système  de  défense  fût  suivi. 

Nous  avions  en  même  temps  à  défendre  le^ 
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côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg;  il  n'y  avait 
que  quelques  soldats  épars  dans  les  garni- 
sons; à  peine  sur  les  côtes  de  Bretagne,  oii 
des  révoltes  avaient  éclaté ,  y  avaitril  cinq 
mille  hommes  de  troupes  soldées,  nombre  in- 
suffisant pour  les  garnisons  des  vaisseaux  de 
ligue. 

Les  côtes  et  ports  de  la  république  n'of- 
fraient pas  un  état  de  défense  rassurant; 
partout  on  réclamait  des  canons,  des  afTûts , 
et  des  hommes  pour  défendre  les  redoutes; 
l'armement  des  flottes  de  la  république  se 
faisait  avec  peu  d'activité;  les  ports  de  Brest , 
Rochefort  et  Lorient  n'avaient  que  six  vais- 
seaux de  ligne  prêts  à  tenir  la  mer,  et  la  flotte 
de  la  Méditerranée  se  réparait  dans  le  port 
de  Toulon. 

Vous  aviez  cent  soixante-dix  représentans 
du  peuple  dans  les  départemens  pour  provo- 
quer le  patriotisme  des  citoyens ,  pour  le  re- 
crutement de  trois  cent  mille  hommes  ou 
pour  diverses  missions  de  surveillance  ;  mais 
vue  des  manœuvres  de  nos  ennemis  avait  été 
de  les  calomnier,  afin  d'arrêter  le  succès  de 
leurs  opérations  :  on  n'avait  rien  négligé  pour 
les  décrier,  pour  chercher  à  avilir  leur  au- 
torité, et  pour  leur  créer  des  ennemis.  Par- 
tout on  s'était  servi  d'un  mot  qui  est  devenu 
un  nom  de  parti  ;  on  les  avait  désignés  comme 
des  maratUies^  mot  inventé  par  nos  ennemis 
pour  décrier  les  patriotes  les  plus  énergiques; 
on  avait  dit  que  les  maraiîHes  étaient  des  as- 
sassins ,  des  partisans  de  la  loi  agraire  et  de 
la  royauté  pour  le  duc  d'Orléans  :  bientôt  une 
partie  de  cette  assemblée  partagea  la  même 
épithète. 

Malgré  tous  ces  obstacles,  le  recrutement 
des  trois  cent  mille  hommes  a  réussi  :  mais 
vos  commissaires  ont  été  obligés  d'avoir  re- 
cours à  quelques  actes  révolutionnaires,  né- 
cessités par  la  résistance  que  les  aristocrates 
et  les  modérés  leur  ont  opposée  pour  paraly- 
ser leurs  efforts.  Cependant,  j'ose  le  dire  à 
la  France ,  sans  l'envoi  de  vos  commissaires , 
au  lieu  de  trois  cent  mille  hommes  qui  étaient 
nécessaires  pour  la  défense  de  la  république, 
vous  n'en  eussiez  pas  eu  vingt  mille. 

Tel  était  l'état  de  la  république  lorsque  le 
comité  de  salut  public  a  été  organisé. 

Qu'a  fait  votre  comité?  Il  a  commencé  par 
se  faire  rendre  compte  par  le  conseil  exécutif 


des  moyens  qu'il  avait  pour  sauver  la  chose 
publique.  Hais  le  conseil  exécutif  lui-même 
était  paralysé  ;  le  ministre  de  la  guerre  venait 
d'être  arrêté  pour  otage  ;  il  n'y  avait  point  de 
force  dans  le  gouvernement  ;  plusieurs  minis- 
tres n'avaient  pas  la  confiance  publique  ;  les 
administrations  étaient  nulles,  ineptes  ou  mal- 
veillantes; partout  il  manquait  d'hommes, 
d'armes,  d'habits,  de  munitions  de  guerre  et 
de  bouche  ;  enfin  les  réclamations  arrivaient 
de  toutes  parts  :  nos  relations  politiques  avec 
l'étranger  se  ressentaient  de  l'état  de  torpeur 
dans  lequel  était  tombé  notre  gouvernement. 

Votre  comité  crut  devoir  prendre  une 
grande  mesure  :  il  avait  reconnu  que  dans  ce 
moment  de  crise,  où  tout  ne  pouvait  être  prévu 
et  combiné  au  centre ,  il  fallait  momentané- 
ment disséminer  le  pouvoir  ;  qu'il  fallait  des 
commissaires  pour  sauver  la  république,  ex- 
citer le  zèle  des  citoyens ,  improviser  des  ar- 
mées, surveiller  les  approvisionnemens  et  pré- 
venir les  trahisons. 

Il  s'aperçut  que  cent  soixante-dix  commis- 
saires envoyés  dans  les  départemens  dégar- 
nissaient trop  la  convention  :  il  vous  proposa 
de  rappeler  ceux  dont  la  mission  principale 
était  terminée,  ou  dont  les  mandats  n'étaient 
pas  essentiellement  importans. 

Les  pouvoirs  de  vos  commissaires  étaient 
illimités ,  et  souvent  leurs  opérations  se  croi- 
saient :  votre  comité  crut  devoir  organiser  un 
pouvoir  de  surveillance  ;  il  vous  proposa  des 
instructions  qui  déterminaient  le  pouvoir  des 
représentans  du  peuple.  Eh  bien!  la  malveil- 
lance, qui  poursuivait  tous  vos  décrets,  a  en- 
core cherché  à  paralyser  les  opérations  de 
vos  nouveaux  commissaires;  partout  on  a 
cherché  à  les  représenter  comme  des  désor- 
ganisateurs ,  des  maratistes ,  des  proconsuls , 
des  dictateurs.  Cependant  c'est  ce  pouvoir 
surveillant  que  vous  avez  créé  par  ki  loi  du 
30  avril  dernier  auprès  de  chaque  armée  qui 
a  sauvé  la  république,  qui  a  approvisionné  les 
places  et  les  armées,  qui  a  donné  de  l'activité 
même  aux  généraux  :  trois  mille  délibérations 
ont  été  prises  par  ces  commissaires ,  non  pas 
pour  des  actes  arbitraires ,  mais  pour  orga« 
niser,  armer,  équiper  les  armées,  qui,  sans 
leurs  soins,  seraient  encore  dans  le  plus  af- 
freux dénuement» 

C'est  depuis  cet  établissement  que  les  plain-- 
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tes  sur  le  manque  de  vivres»  de  fourrages,  d*ha- 
billemens,  ont  été  moins  multipliées,  parce  que 
les  représentans  du  peuple  qui  se  sont  trouvés 
sur  les  lieux  n'ont  rien  négligé  pour  les  préve- 
nir. Nos  ennemis  l'avaient  bien  senti  ;  ils  ne 
voulaient  pas  que  nous  nous  défendissions,  et 
avec  ce  mot  maratistes  ils  ont  cherché  à  tout 
paralyser  et  à  étouffer  l'énergie  des  patriotes. 

Votre  comité  crut  aussi  devoir  exciter  le 
zèle  des  administrateurs  pour  qu'ils  s'occu- 
passent et  coopérassent  à  la  défense  com- 
mune. Les  armes  manquaient  :  il  engagea  les 
administrateurs  par  des  circulaires  et  des  in- 
structionsde  créer  ou  perfectionner  les  établis- 
scmens  pour  en  fabriquer,  de  faire  réparer 
les  vieux  fusils,  d'armer  de  baïonnettes  les 
fusils  de  chasse,  de  fondre  des  canons  avec  la 
matière  des  cloches  inutiles  ;  il  les  engagea  de 
surveiller  les  fabriques  des  poudres ,  de  for- 
mer et  surveiller  les  fonderies  des  boulets,  de 
seconder  les  représentans  du  peuple  pour 
l'habillement,  l'équipement,  les  vivres  et  four- 
rages des  armées,  de  surveiller  la  défense  des 
ports,  forts  et  côtes,  de  s'occuper  des  haras , 
et  de  préparer  tous  les  moyens  qui  étaient  en 
leur  pouvoir  pour  la  levée  d'un  corps  de  ca- 
valerie, en  leur  indiquant  d'y  employer  les 
chevaux  de  luxe. 

Dans  le  même  temps ,  des  citoyens  présen- 
tèrent des  vues  de  salut  piiblic  pour  faire  de 
nouvelles  levées  de  troupes  par  réquisitions 
directes  et  personnelles,  et  pour  pourvoir  à 
leurs  besoins  par  des  emprunts  faits  aussi  par 
réquisitions  :  le  comité  vous  les  présenta ,  et 
d'après  l'accueil  que  vous  leur  accordâtes ,  il 
crut  encore  devoir  exciter  le  zèle  des  admi- 
nistrateurs, pour  qu'ils  aidassent  à  improviser 
des  armées  que  la  défense  de  la  république 
rendait  nécessaires. 

Plusieurs  administrateurs  ont  secondé  le 
zèle  de  votre  comité  ;  mais  la  malveillance  et 
l'aristocratie  ont  cherché  encore  à  paralyser 
toutes  s^s  mesures,  ou  à  s'en  servir  pour  vexer 
le  peuple. 

Votre  comité  s'est  occupé  de  faire  venir  de 
l'étranger  des  armes  et  des  vivres  :  les  me- 
sures que  le  conseil  exécutif  a  prises  et  que 
le  comité  a  autorisées ,  et  celles  qu'il  a  prises 
directement,  ne  peuvent  pas  être  rendues  pu- 
bliques ;  mais  nous  espérons  qu'elles  ne  seront 
|>as  infructueuses. 


Il  s'est  occupé  de  l'état  des  manufactures 
nationales  d'armes,  qui  étaient  dans  une  sta- 
gnation désespérante  ;  il  vous  a  proposé  di- 
verses mesures  pour  leur  donner  de  l'activité. 

Votre  comité  vous  a  déjà  fait  pressentir  par 
plusieurs  rapports  que  divers  états  recher- 
chaient votre  alliance  :  ces  traités  ont  été 
suivis  avec  activité. 

Après  vous  avoir  mis  sous  les  yeux  les  opé- 
rations en  masse  que  votre  comité  a  faites ,  je 
vais  vous  donner  des  détails  sur  l'état  aciuel 
de  chacune  des  armées  de  la  république. 

Les  armées  du  Nord  et  des  Ardennes  ont 
été  réorganisées  après  la  malheureuse  aflaire 
du  camp  de  Famars ,  que  l'on  doit  plutôt  à 
l'indiscipline  et  au  manque  de  surveillance 
qu'au  défaut  de  courage  :  les  soldats  s'y  sont 
battus  comme  des  lions  ;  mais  le  camp  a  été 
plutôt  surpris  que  forcé.  Aujourd'hui  ces 
deux  armées  sont  sur  un  pied  imposant  ;  l'or- 
dre et  la  discipline  y  régnent  :  c'est  du  moins 
le  rapport  que  nos  collègues  ne  cessent  de 
nous  en  faire  ;  l'infanterie  fait  l'exercice  deax 
fois  par  jour  ;  la  cavalerie  manœuvre  trois 
fois  par  semaine,  et  en  général  le  soldat  ne 
demande  qu'à  s'exercer  pour  combattre. 

La  cavalerie  était  peu  nombreuse  :  nous 
devons  le  dire,  elle  avait  été  bien  abandonnée  ; 
il  n'y  avait  point  de  chevaux,  d'armes,  de  pis- 
tolets; mais  depuis  on  l'a  augmentée  et  orga- 
nisée ;  on  a  mis  en  mouvement  les  dépôts. 
Le  soldat,  voyant  la  discipline  renaître,  re- 
prend son  courage;  il  l'attribue  au  généi-a! 
Custine ,  et  vos  commissaires  s'accordent  sur 
ce  point. 

Nos  ennemis  n'ont  sur  cette  frontière  qu'une 
force  presque  égale  à  la  nôtre,  ou  peu  supé- 
rieure ;  mais  nous  avons  des  places  fortes  qui 
doivent  les  épuiser. 

Les  dernières  lettres  annoncent  que  Valen- 
ciennes  a  fait  une  sortie  où  leur  perte  a  été 
considérable,  et  la  nôtre  très  petite.  Ce  qui  est 
vraiment  étonnant ,  c'est  que  Coudé ,  qui  est 
bloqué  depuis  trois  mois  et  demi,  résiste  tou- 
jours, quoique,  d'après  les  états,  il  n'eût  que 
pour  cinq  semaines  de  vivres.  Les  défenseurs 
de  cette  place  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  sont 
sur  un  pied  formidable  ;  il  y  règne  une  exacte 
discipline  ;  de  toutes  parts  les  soldats  ne  de- 
mandent qu'à  combattre.  Déjà  on  vous  a  an- 
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ooDcë  que  i'avant-garde  a  faii  un  mouvement  ; 
ces  armées  "sont  soutenues  en  partie  par  le 
fort  de  Mayence.  Cette  ville  se  défend  ton^ 
jours ,  et  peut-être  l'exemple  des  représen- 
Uns  du  peuple  »  quoiqu'on  les  ait  traités  de 
maraiiites^  contribue  à  animer  la  garnison  et 
les  babitans,  et  à  faire  faire  ces  sorties  vigou- 
reuses qui  coûtent  beaucoup  de  monde  aux 
assiégeans  et  qui  les  découragent.  On  avait 
cru  pendant  deux  jours  que  le  lils  du  roi  de 
Prusse  et  le  général  Kalkreuth  avaient  été  en- 
levés par  un  détachement  de  la  garnison.  Au 
reste,  si  Mayence  ne  peut  être  secouru ,  nous 
aurons  du  moins  la  consolation  de  penser  que 
c'est  sans  effusion  de  sang  que  nous  avons 
pris»  Tannée  dernière,  une  forteresse  qui  aura 
coûté  une  campagne  entière  et  une  armée  aux 
eonemis. 

L'armée  des  Alpes  est,  à  ce.  qu'on  assure, 
bien  organisée.  Elle  a  déjà  rendu  de  grands 
services  à  la  république  ;  elle  s'est  fortement 
prononcée  pour  l'unité  et  l'indivisibilité ,  et 
par  ce  seul  acte  elle  a  divisé  une  grande  coali- 
tioQ.  Elle  est  placée  sur  plusieurs  points  pour 
défendre  les  passages  des  montagnes  ;  elle  est 
assez  forte  pour  la  défensive.  Si  nous  parve- 
noDs  à  armer  les  nombreuses  recrues  qui  s'y 
trouvent,  nous  pourrons  alors  les  employer 
pour  diverses  expéditions. 
'L'année  d'Italie  a  été  jusqu'à  présent  sur 
l'ofieDsive  ;  elle  a  augmenté  nos  conquêtes  par 
la  prise  de  plusieurs  forts  dans  un  pays  oà  le 
terrain  est  disputé  pied  à  pied  à  cause  des 
montagnes  et  des  coupures,  et  où  l'on  n'a- 
vance qu'en  laissant  derrière  soi  des  traces 
de  sang.  Les  ennemis  occupent  encore  la  for- 
teresse de  Saorgio ,  poste  très  important ,  et 
dont  la  prise  nous  assurerait  la  possession  en- 
tière et  tranquille  du  comté  de  Nice.  L'esca- 
dre espagnole ,  après  s'être  emparée  de  l'Ile 
Saint-Pierre ,  que  nous  avions  prise  dans  la 
dernière  campagne,  croise *sur  les  côtes  de 
Nice  et  de  Villefranche  ;  on  parle  de  sa  réu- 
nion avec  l'escadre  anglaise.  Peut-être  leur 
projet  est-il  de  nous  enlever  ce  pays,  ou  de 
tenter  quelque  attaque  sur  les  côtes  de  la  ci- 
devant  Provence.  L'armée  d'Italie  est  destinée 
à  les  repousser.  Nous  croyons  qu'elle  a  des 
moyens  suffisans  ;  ils  peuvent  encore  être  aug- 
mentés par  l'armement  des  recrues. 

Je  vous  l'ai  dit ,  l'armée  des  Pyrénées  orien- 


tales était  nulle.  Le  comité ,  se  trouvant  dans 
l'impossibilité  d'y  faire  parvenir  de  suite  des 
secours ,  crut  devoir  encourager  le  zèle  et  le 
patriotisme  des  habitans  du  midi  :  il  avait  es- 
péré que  l'énergie  méridionale  augmenterait 
les  forces  de  la  république  dans  cette  partie; 
il  ne  se  trompa  point.  Dans  les  premiers  mo- 
mens,  le  courage  parut  suppléer  à  tout  ;  mais 
la  calomnie  créa  des  obstacles  aux  efforts  de 
vos  commissaires  et  des  administrateurs  qui 
les  secondaient  :  des  égoïstes  se  sont  opposés 
au  recrutement  et  aux  levées  extraordinaires 
que  ce  pays  aurait  pu  fournir  ;  dès  lors  votre 
comité  a  été  obligé  d'y  faire  arriver  des  trou- 
pes tirées  des  autres  armées.  Ces  secours  ont 
été  lents,  parce  qu'on  ne  pouvait  pas  affaiblir 
sans  précaution  les  armées  dont  on  les  tirait, 
et  d'ailleurs  ils  avaient  un  long  trajet  à  par- 
courir. 

Votre  comité  avait  aussi  donné  des  ordres 
pour  que  des  armes  et  des  munitions  de  toute 
espèce ,  tirées  de  l'arsenal  de  Lyon ,  y  fussent 
transportées;  mais  les  divisions  de  cette  ville 
en  ont  arrêté  le  départ. 

Dans  rétat  actuel ,  cette  frontière  est  défen- 
due ,  outre  les  garnisons  de  Perpignan  et  des 
autres  places,  par  une  armée  de  huit  à  dix 
mille  hommes  sous  la  tente ,  qui  n'a  pu  s'op- 
poser à  la  prise  de  Bellegarde,  poste  im- 
portant, et  qui  est  de  ce  côté  la  clé  de  la 
France;  mais  elle  a  été  renforcée  depuis  la 
fin  de  juin  par  quatre  mille  hommes  de  vieilles 
troupes  et  par  quatre  mille  de  nouvelle  levée, 
que  le  comité  de  salut  public  et  les  représen- 
tans  du  peuple  y  ont  fait  arriver  en  poste  et  à 
grandes  journées  :  elle  sera  encore  renforcée 
le  10  ou  le  12  de  ce  mois  par  un  grand  corps 
de  cavalerie,  qui  n*a  pu  faire  des  journées  de 
poste.  Nous  avons  encore  pris  d'autres  me- 
sures pour  ajouter  à  ces  renforts  et  pour  re- 
porter l'espérance  dans  ce  pays.  Sur  notre 
proposition  vous  avez  décrété  qu'il  y  serait 
envoyé  douze  pièces  de  canon  et  une  compa- 
gnie de  canonniers ,  qui  de  Paris  se  rendra  à 
Perpignan  :  ce  seront  des  missionnaires  de  la 
liberté.  Quand  on  verra  arriver  en  diligence 
ces  braves  canonniers  parisiens,  on  les  em- 
brassera comme  des  frères;  on  abandonnera 
le  projet  absurde  d'envoyer  une  garde  dépar- 
tementale à  Bourges  pour  soutenir  la  nouvelle 
convention  qu'on  parait  désirer  d'y  former,  et 
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LA  TRIBUNE  FRANÇAISE. 


Ton  emploiera   plus  utilement  cette  même  I 
garde  à  la  défense  de  nos  foyers  contre  les 
Espagnols. 

L'armée  des  Pyrénées  occidentales  a  pris 
un  peu  de  consistance  par  le  zèle  des  repré- 
sentans  du  peuple ,  qui  nous  écrivent  que  tons 
les  passages  des  montagnes  sont  à  l'abri  d'une 
attaque  inopinée.  Déjà  cette  armée  a  expulsé 
les  Espagnols  du  territoire  de  la  liberté ,  et 
nos  collègues  assurent  que  si  nous  leur  en- 
voyions quelques  ofBciers^énéraux  et  quel- 
ques bataillons  de  troupes  disciplinées ,  nous 
pourrions  espérer  du  succès  :  les  officiers-gé- 
néraux sont  en  route. 

L'armée  de  la  Vendée  ou  des  côtes  de  la  Ro- 
chelle est  forte  d'environ  soixante  mille  hom- 
mes, placés  sur  difTérens  points  :  il  ne  s'y 
trouve  presque  plus  de  citoyens  du  pays  ar- 
més par  réquisition;  ce  sont  eu  grande  partie 
des  troupes  venues  de  l'armée  du  Nord,  ou  le- 
vées pour  le  temps  de  cette  campagne ,  et  en- 
régimentées. Cette  armée  va  s'affaiblir  par  la 
retraite  de  deux  bataillons  de  la  Gironde ,  les 
citoyens  qui  les  composaient  ayant  déclaré 
qu'il  leur  était  impossible  d'abandonner  plus 
longtemps  leurs  affaires  :  tout  annonce  que 
cette  retraite  n'a  pas  été  combinée  ave  lesévéne 
mens  politiques,  et  qu'elle  n'y  a  aucun  rapport. 

Le  comité,  convaincu  que  la  guerre  inté- 
rieure éuit  la  plus  dangereuse ,  a  voulu  pré- 
venir même  les  échecs  que  les  forces  qu'il  a 
réunies  pourraient  épouver  ;  et ,  pour  ne  rien 
sacrifier  au  hasard  des  événemens,  sur  sa 
proposition  vous  avez  envoyé,  il  y  a  huit 
jours,  quatre  commissaires  dans  les  dépar- 
temens  voisins  pour  y  requérir  la  levée  de 
dix-sept  à  dix^huit  mille  hommes;  ces  com- 
missaires sont  partis  -avec  quatre  députés 
extraordinaires  de  la  ville  de  Nantes,  et  se 
sont  divisé  le  travail.  Nous  avons  la  satisfac- 
tion d'apprendre  que ,  malgré  les  calomnies 
qui  les  avaient  précédés,  ils  ont  été  reçus 
partout  avec  enthousiasme.  Versailles  oublie 
ses  foyers,  et  veut  partir  en  entier;  Seine-et- 
Marne,  n'ayant  presque  plus  de  fusils,  a  ce- 
pendant fourni  déjà  quatre  cents  hommes; 
Auxerre  fait  les  plus  grands  efforts  ;  enfin  les 
lettres  de  vos  commissaires  sont  très  rassu- 
rantes; ils  espèrent  que  leur  mission  ne  sera 
pas  vaine ,  et  que  le  nouveau  renfort  demandé 
sera  fourni. 


Cette  armée,  pour  la  formation  de  laquelle 
il  a  fallu  faire  tant  d'efforts  et  de  sacrifices,  a 
à  combattre  une  force  inconnue;  souvent  dans 
un  moment  où  l'on  ne  voit  aucune  troupe,  nne 
armée  se  lève  au  son  des  cloches  ;  les  soldats 
de  la  république  se  trouvent  inopinément  en- 
vironnés par  une  foule  d'hommes  armés  on 
non  armés,  aveuglés  par  le  fanatisme,  qui, 
affrontant  la  mort  avec  intrépidité,  se  pré* 
cipitent  comme  des  furieux  dans  les  bataillons 
et  au  devant  des  batteries. 

Ces  hommes  égarés  sont  conduits  par  quel- 
ques nobles  et  par  des  prêtres,  qui  les  en- 
couragent au  nom  de  Dieu  :  ils  méprisent  les 
nobles,  et  seraient  très  f&chés  de  payer  les 
droits  féodaux  et  la  gabelle;  mais  ils  se  bat- 
tent pour  Jésus-Christ  et  pour  gagner  la  vie 
étemelle. 

Nous  espérions  avant-hier  que  cette  guerre 
serait  bientôt  terminée;  les  rebelles  avaient 
été  repoussés,  avec  une  perte  considérable,  de 
Nantes  et  de  Luçon,  qu'ils  avaient  attaqués. 

Westermann  leur  avait  repris  Parthenay, 
Bressuire  et  Chàtillon,  en  leur  tuant  plus  de 
trois  mille  hommes;  la  division  de  Tours, 
forte  d'environ  vingt  mille  hommes,  occupait 
Saumur,  Doué  et  le  pont  de  Ce;  elle  mar- 
chait au  secours  de  Nantes ,  tandis  que  les 
divisions  de  Niort  et  des  côtes  faisaient  an 
mouvement  combiné. 

Vous  avez  appris  hier  que  Westermann  a 
été  surpris  à  Chàtillon ,  où  il  a  perdu  son  a^ 
tilLerie.  Les  troupes  qu'il  commandait  se  sont 
repliées  en  désordre  sur  Parthenay  et  Saint- 
Maixent  :  cette  perte  peut  se  réparer  ;  mais 
elle  peut  retarder  nos  succès. 

Cette  guerre ,  qui  nous  occupe  des  forces 
considérables  qui  nous  seraient  utiles  sur  nos 
frontières ,  nous  a  été  suscitée  par  nos  enne- 
mis pour  leur  favoriser  sans  doute  une  desr 
cente  sur  nos  côtes  :  le  comité  n'a  jamais 
perdu  de  vue  les  postes  importans  de  la  Ro* 
chelle  et  de  Rochefort  ;  s'il  n'a  pas  pu  par- 
venir à  détruire  ce  cancer  politique,  il  a  do 
moins  la  satisfaction  de  vous  apprendre  que 
les  côtes  et  les  Iles  sont  absolument  au  pou- 
voir des  troupes  de  la  république,  et  il  faot 
espérer  que  les  manœuvres  employées  pr 
nos  ennemis  pour  nous  susciter  cette  guerre 
tourneront  encore  à  l'avantage  de  la  liberté. 

Les  ennemis  de  la  république  ont  fait  une 
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teocative  pour  nous  susciter  de  nouveaux  em- 
barras ;  des  troubles  semblables  à  ceux  de  la 
Vendée  se  sont  tout-à-coup  élevés  dans  le 
midi.  Nos  ennemis,  après  avoir  créé  l'armée 
catholique  de  Touest,  ont  tenté  de  former 
Tannée  catholique  du  midi  :  le  département 
de  la  Lozère  a  été  le  théâtre  de  cette  révolte; 
Charrier»  ex-constituant»  s'était  mis  avec 
plusieurs  prêtres  à  la  tète  de  quarante  mille 
révoltés.  Il  commençait  à  avoir  des  succès  ; 
par  bonheur  il  s'est  trouvé  dans  le  départe- 
ment dn  Gard  un  représentant  du  peuple  en- 
voyé près  Tarmée  des  Pyrénées  orientales 
(Fabre) ,  que  nos  ennemis  qualifiaient  du  titre 
de désorganisateur  et  de  proconsul,  et  qui, 
quoique  calomnié,  a  éminemment  servi  la 
chose  publique  :  car  dès  qu'il  apprit  ce  mou- 
vement contre-révolutionnaire,  il  se  porta 
sur  les  lieux,  et  se  concertant  avec  les  admi- 
nistrateurs des  départemens  voisins ,  il  créa 
an  centre  de  correspondance  où  furent  com- 
binées toutes  les  opérations,  et  d'où  Ion  di- 
rigea les  nombreuses  troupes  que  les  départe- 
mens voisins  ont  fournies  sur  ses  réquisitions. 
Cette  mesure ,  qui  a  mis  de  l'ensemble  dans 
toutes  les  attaques ,  qui  a  vaincu  l'esprit  de 
localité,  et  fait  un  faisceau  des  forces ,  ayant 
été  secondée  par  le  courage  et  l'énergie  des 
méridionaux ,  qu'on  n'avait  pas  encore  pu  ra- 
lentir ,  a  bientôt  fait  rentrer  dans  la  poussière 
ces  révoltés. 

L'ex-constituant  Charrier ,  chef  de  cette  ar- 
mée, est  arrêté;  il  annonce  avoir  à  révéler 
nn  grand  complot  qui  s'étend  depuis  Besan- 
çon jusqu'à  Bordeaux  :  il  subira  bientôt  la 
peine  due  à  ses  forfaits.  La  majeure  partie 
des  personnes  qu'il  avait  égarées  se  sont  re- 
tirées dans  les  bois  et  montagnes,  où  des  prê- 
tres fanatiques  les  entretiennent  dans  leur 
erreur,  et  leur  font  supporter  les  plus  gran- 
des privations.  Les  commissaires  que  vous 
avez  envoyés  sur  les  lieux  ne  négligent 
aucun  moyen  pour  les  ramener  et  les  ins- 
truire. 

Les  armées  des  côtes  de  Brest  et  de  Cher- 
bourg, je  le  dis  avec  douleur,  ne  sont  pas 
encore  formées  :  elles  devaient  être  improvi- 
sées par  les  réquisitions  des  représentans  du 
peuple  que  vous  aviez  envoyés  sur  les  lieux  ; 
mais  malheureusement  les  calomnies  qui  les 
ont  précédés ,  et  les  divisions  qui  ont  pris 


naissance  dans  cette  assemblée,  ont  arrêté 
leurs  opérations. 

Quels  reproches  la  nation  n'aurait-elle  pas 
à  faire  à  ces  hommes  qui  ont  sacrifié  à  leurs 
ressentimens  personnels  l'intérêt  de  la  patrie, 
jusqu'à  faire  emprisonner  les  commissaires 
envoyés  pour  requérir  et  organiser  les  forces 
qui  étaient  destinées  à  défendre  et  garantir 
les  côtes  de  la  république! 

Que  diront  les  administrés  à  ces  perfides  et 
coupables  administrateurs,  si  par  une  des- 
cente les  ennemis  viennent  ravager  leurs  pro- 
priétés et  les  asservir?  Vous  vouliez  détruire 
l'anarchie ,  et  vous  nous  avez  ruinés  et  donné 
des  fers!  Vous  vous  plaigniez  des  pouvoirs 
des  représentans  du  peuple,  et  vous  avez 
usurpé  tous  les  pouvoirs  !  Ah  !  oublions  toutes 
nos  divisions  intestines  !  Le  premier  salut  est 
celui  de  la  république  ! 

Nos  ennemis  étrangers  déposeront  les  ar- 
mes le  jour  que  la  paix  sera  rétablie  dans 
l'intérieur;  mais,  hélas!  nous  en  paraissons 
si  éloignés!  Nous  nous  trouvons  dans  un  mo- 
ment bien  difficile;  toute  la  république  parait 
être  en  mouvement;  le  midi  surtout  est  égaré 
par  la  crainte  de  voir  monter  d'Orléans  sur 
le  trône. 

Peut-être  sommes-nous  h  la  veille  de  per- 
dre la  Corse.  Tout  l'intérieur  de  l'ile  est  en 
révolte  ;  Paoli  est  à  sa  tête  :  peut-être  la  li- 
vrera-t-il  aux  Anglais.  Nous  sommes  encore 
maîtres  des  ports  de  mer,  où  nous  avons  des 
partisans  ;  mais  en  général  tout  le  peuple  est 
fanatisé  ou  égaré,  sous  prétexte  qu'on  veut 
lui  faire  perdre  sa  liberté,  et  qu'un  parti  or- 
léaniste, dont  vos  commissaires  sont  repré- 
sentés comme  les  missionnaires ,  veut  mettre 
d'Orléans  sur  le  trône  :  des  écrits  incendiai- 
res, partis  du  continent,  ont  répandu  et  ac- 
crédité des  calomnies  de  toute  nature  qui  nous 
ont  aliéné  l'esprit  des  habitans,  et  ont  fait 
proscrire  vos  commissaires.  Votre  comité 
avait  cru  devoir  ramener  par  l'instruction  les 
habitans  égarés ,  et  sur  sa  proposition ,  vous 
y  aviez  envoyé  deux  nouveaux  commissaires, 
qu'on  a  arrêtés  à  Aix ,  et  mis  en  prison  à  Mar- 
seille. 

Peut-être  sommes-nous  à  la  veille  d'enten- 
dre tirer  le  canon  pour  une  affaire  de  parti  ! 
Une  coalition  s'est  formée  :  on  y  voit  figurer 
Bordeaux ,  Nimes ,  Lyon ,  Marseille,  Évreux, 
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Gaen»  et  les  dépârtemens  de  la  ci-devant  Bre- 
tagne, qui  s'arment,  disent-ils,  pour  opérer 
le  rétablissement  de  Tordre ,  la  fin  de  Tanar- 
chie,  rétablissement  de  la  république  une  et  in- 
divisible ,  la  punition  des  coupables ,  et  le  réta- 
blissement du  crédit  public.  Quelles  sont  donc 
les  mesures  qu'on  a  prises  pour  y  parvenir? 

Dans  certains  dépârtemens  les  autorités  con- 
stituées se  sont  emparées  de  tous  les  pou- 
voirs ;  dans  d'autres>  les  assemblées  primaires 
se  sont  formées,  et  les  aristocrates  s'y  sont 
rendus  en  foule;  on  y  a  nommé  des  députés 
pour  former  un  comité  central  de  départe- 
ment, qui  a  prétendu  réunir  tous  les  pou- 
voirs. Toutes  ces  réunions  se  sont  occupées , 
di&ent-elles ,  du  salut  public;  elles  se  sont 
envoyé  respectivement  des  commissaires  pour 
établir  une  union  :  il  parait  qu'on  a  tenté 
d'organiser  une  force  départementale  pour  se 
porter  sur  Paris  et  à  Bourges,  où  l'on  a  pro- 
jeté de  former  une  réunion  de  deux  députés 
par  département. 

Dans  certains  endroits,  on  a  délibéré  de 
ne  plus  reconnaître  la  convention  ;  on  a  arrêté 
les  assignats  qui  se  trouvaient  dans  les  cais- 
ses ,  même  ceux  qui ,  étant  rentrés  en  paie- 
ment des  domaines  nationaux ,  devaient  être 
annulés.  Et  ne  s'aperçoit-on  pas  que  tous  ces 
mouvemens  tendent  à  détruire  le  point  cen- 
tral du  gouvernement,  et  conséquemment  l'u- 
nité et  l'indivisibilité ,  qu'on  dit  vouloir  dé- 
fendre? Ne  s'aperçoit -on  pas  que  sans 
une  unité  de  gouvernement  la  république  est 
perdue,  et  livrée  à  nos  ennemis,  qui  sont  sur 
nos  frontières?  Ne  s'aperçoit-on  pas  qu'en 
mettant  en  circulation  des  assignats  qui  de- 
vaient être  annulés  on  détruit  toute  espèce  de 
comptabilité ,  et  on  énerve  le  gage  des  assi- 
gnats? Ne  s'aperçoit-on  pas  que  le  seul  mou- 
vement qui  peut  donner  espoir  à  l'aristocratie 
détruit  le  gage  des  assignats  par  la  crainte 
d'une  contre-révolution,  qui  ferait  rentrer 
les  prétendus  possesseurs  dans  les  biens  na- 
tionaux qui  ont  été  vendus?  Ne  s*aperçoit-on 
pas  qu'en  discréditant  les  assignats  on  fait 
renchérir  les  denrées  et  marchandises,  au 
point  que  plusieurs  personnes  refusent  même 
de  les  vendre  à  un  prix  exorbitant?  Ne  s'a- 
perçoit-on pas  que  ces  coalitions  arrêtent  la 
circulation  des  denrées,  et  portent  la  famine 
dans  plusieurs  dépârtemens  de  la  république? 


Ne  s  aperçoit-on  pas  que  cette  force  dépar^ 
tementale  que  l'on  vent  envoyer  à  Bourges  et 
à  Paris  serait  plus  utile  aux  Pyrénées  pour 
arrêter  les  Espagnols,  et  à  la  Vendée  poor 
réduire  les  révoltés?  Ah!  sans  doute  on  s'en 
aperçoit,  mais  ce  sont  des  personnes  égarées 
ou  malintentionnées  qui  les  provoquent;  aussi 
cberche-t-on  à  discréditer  les  assignats  qai 
sont  à  l'empreinte  de  la  république.  Je  dôb 
dire  à  la  France  que  dans  plusieurs  des  villes 
qui  se  sont  coalisées ,  on  voit  des  assignats  à 
l'effigie  du  ci-devant  roi  gagner  depuis  cinq 
jusqu'à  dix  pour  cent  sur  les  assignats  répu- 
blicains? Quelle  peut  en  être  la  cause,  si  ce 
n'est  l'espoir  du  rétablissement  de  la  royauté? 
Ainsi  tout  en  criant  la  république  une  et  tndi- 
visible^  on  cherche  à  là  paralyser  et  à  la  dé- 
truire ;  on  nous  appauvrit,  on  nous  déchire, 
on  médite  la  guerre  civile ,  et  l'on  prépare  b 
ruine  de  la  liberté  !  Et  ainsi ,  en  criant  contre 
l'énormité  des  dépenses  et  contre  les  diverses 
créations  d'assignats,  on  trompe  le  peuple 
en  augmentant  ces  mêmes  dépenses  dont  on 
se  plaint,  et  l'on  crée  des  assignats  en  ne  les 
annulant  pas  I 

Ces  mesures  des  malveillans  de  l'intérieur 
ne  peuvent  qu'être  combinées  avec  le  cabinet 
britannique  :  je  l'ai  soupçonné  depuis  long- 
temps; mes  soupçons  augmentent  depuis  que 
je  vois  que  Pitt  s'est  fait  mettre  cinq  millions 
sterling  à  sa  disposition  pour  dépei^es  secrètes. 
Ces  cinq  millions ,  qui  n'auraient  valu  dans  un 
temps  ordinaire  que  cent  vingt  millions  tour- 
nois lui  en  produisent  aujourd'hui  cinq  cents 
millions  en  assignats.  Gomment  a-t-on  pu  obte- 
nir cette  différence?  En  discréditant  nos  as- 
signats. Et  comment  discréditer  les  assignats? 
En  détériorant  leur  gage,  en  excitant  des 
troubles  et  des  mouvemens  au  milieu  desquels 
les  biens  nationaux  restent  invendus ,  en  ar- 
rêtant les  fonds  provenant  des  contributions 
dans  les  caisses.  Il  est  donc  prouvé  que  Pitt 
a  intérêt  de  susciter  tous  ces  mouvemens  pour 
nous  diviser,  avec  les  fonds  qu'il  se  procure 
par  notre  discrédit;  il  ne  peut  donc  exister 
aucun  doute  que  ceux  qui  les  provoquent 
sont  ses  complices,  et  participent  à  la  distri- 
bution des  fonds  immenses  mis  à  sa  disposi- 
tion ,  et  avec  lesquels  il  nous  fait  une  guerre 
terrible. 

Quel  pourrait  être  autrement  le  vertige  de 
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ces  admiaistrateors  ignorans  ou  coupables 
qui  ODt  peiissé  la  témérité  jusqu'à  arrêter  la 
circulation  des  fonds  publics  destinés  pour  les 
armées?  Us  voulaient  sans  doute  faire  insur- 
ger les  troupes»  désorganiser  les  armées  et 
les  flottes  I  En  eflet»  si  nous  avions  été  aussi 
mal  intentionnés  qu'eux ,  ou  que  nous  eus- 
siooseu  les  vues  perfides  qu'ils  nous  prêtent , 
poiis  aurions  dit  :  Vous  retenez  les  caisses; 
eh  bien!  nous  ne  ferons  plus  parvenir  des 
fonds  qui  pourraient  servir  contre  nous.... 
Ceraisounement  était  fort  naturel  ;  mais  qu'en 
serait-il  résulté?  La  recette  du  mois  de  mai 
nous  servira  d'exemple.  l«a  recette  de  la  tré- 
sorerie produisit  dans  ce  mois  vingt*neuf 
millions;  la  dépense  se  porta  à  trois  cent 
trente-deux  millions.  Il  est  donc  clair  que  la 
dépense  excéda  de  trois  cent  trois  millions  la 
recette»  et  que  cette  somme  se  distribua  dans 
Icsdépartemens;  il  est  donc  clair  que  si  ces 
envois  avaient  été  suspendus»  tous  les  ou- 
vriers et  entrepreneurs  qui  ont  travaillé  pour 
la  république  »  toutes  les  troupes  des  armées 
et  les  matelots  n'auraient  pas  pu  être  payés  : 
dès  lors  l'insurrection  aurait  été  générale.  Les 
administrateurs  coupables  auraient  sans  doute 
été  les  premières  victimes  ;  mais  la  perle  de 
la  république  aurait  pu  en  résulter  ;  aussi  vo- 
ire comité  de  salut  public ,  qui  n'a  jamais  vu 
que  le  salut  de  la  république  »  avait-il  cru 
qu'il  convenait  mieux  d'exposer  les  fonds  à 
ôtre  retenus  que  d'en  suspendre  l'envoi;  il 
avait  ordonné  que  les  expéditions  en  fussent 
faites  comme  à  l'ordinaire,  en  prenant  des 
précautions  pour  que  la  destination  n'en  fût 
pas  intervertie.  Certains  administrateurs» 
étonnés  de  la  conduite  sage  de  votre  comité , 
Cl  alarmés  des  risques  auxquels  ils  s'expo- 
saient» se  sont  empressés  de  rétracter  les  ar- 
rêtés qn'ils  avaient  pris  à  ce  sujet. 

Les  vœux  des  provocateurs  des  mouve- 
mens intérieurs  delà  république  ont  été  aussi 
d'arrêter  la  circulation  des  denrées  poumons 
mettre  dans  l'impossibilité  d'approvisionner 
les  places  fortes  et  les  armées»  ou  pour  aug- 
menter le  prix  des  appl'ovisionnemens  et  mul- 
tiplier les  dépenses»  pour  se  plaindre  ensuite 
des  dilapidations  dont  on  nous  accuse  sans 
cesse.  Eh  bien  !  le  génie  tutélairc  de  la  li- 
berté a  voulu  que  les  plus  grands  efforts  eus- 
sent été  faits  pour  approvisionner  en  grains  » 
Tome  11. 


vins  »  farines  et  fourrages»  cent  vingt-six  pla- 
ces ou  forts  qui  tous  étaient  menacés  :  il  fal- 
lait pour  y  parvenir  des  efforts  incroyables  ; 
eh  bien!  en  trois  mois  de  temps  la  surveil- 
lance des  représenlans  du  peuple  a  fait  sur- 
monter toutes  les  difficultés»  et  le  mois  de 
juin  nous  offre  »  malgré  les  orages  politiques  » 
une  différence  de  cent  vingt-sept  millions  de 
moins  de  dépenses;  et  vous  pouvez  prendre 
l'engagement  sacré  que  vous  ferez  fournir  à  la 
nation  un  compte  de  l'emploi  à  la  trésorerie 
nationale  de  tous  les  assignats  qui  ont  été 
créés  »  et  de  tous  les  fonds  qui  ont  été  reçus  : 
ce  sera  la  meilleure  réponse  à  toutes  les  ca- 
lomnies qu'on  ne  cesse  de  répéter  contre 
nous. 

Nous  devons  vous  faire  remarquer  une  cir- 
constance qui  ne  vous  a  sûrement  pas  échappé» 
et  qui  peut  éclairer  le  peuple  sur  le  vérita- 
ble objet  des  coalitions.  Les  départemens  mé- 
ridionaux n'ont  pour  ainsi  dire  pris  part  dans 
la  révolution  que  par  le  fanatisme  des  prêtres  : 
les  montagnes  de  Jalès  ont  été  ensanglantées 
par  lui;  Nîmes  s'est  battu  en  1790»  catholi- 
ques contre  protestans  ;  à  Montauban  les  as- 
sassins des  patriotes  avaient  arboré  le  signe 
de  la  croix.  Eh  bien!  les  sectaires  fanatiques 
de  Calvin  et  du  pape  se  sont  réunis  dans  ces 
dernières  circonstances  pour  abattre  sans 
doute  le  parti  républicain  »  et  pour  supplan- 
ter chacun  le  despotisme  dans  leur  croyance. 
Oui»  les  derniers  procès-verbaux  des  assem- 
blées des  sections  du  département  du  Gard 
en  fournissent  la  preuve  :  on  y  voit  ceux  qui 
avaient  voulu  massacrer  en  1790  les  patriotes» 
avec  ces  mêmes  patriotes  qui  les  mirent  en 
fuite»  et  avec  les  enfans  des  massacrés;  on  y 
voit  les  provocateurs  des  mouvemeiis  de  Jalès 
avec  ceux  qui  devaient  en  être  les  victimes»  se 
liguer  pour  défendre»  disent-ils»  la  représen- 
tation nationale  et  la  république.  Dans  pres- 
que toutes  les  villes  qui  ont  participé  à  la 
coalition»  les  procès-verbaux  des  sections 
nous  fournissent  la  preuve  que  tous  les  aris- 
tocrates connus  »  et  qui  abhorraient  la  révo- 
lution de  1789»  ceux  qui  ont  toujours  désiré 
le  rétablissement  de  l'ancien  régime  »  ceux 
qui  ont  été  souvent  désignés  ou  arrêtés  pen- 
dant la  révolution  comme  suspects  ».ceux  qui 
avaient  fui  leurs  foyers  après  y  avoir  tenté  la 
guerre  civile»  et  qui  en  étaient  proscrits»  se 
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sont  ligués  avec  ceux  qui ,  avant  la  révolu- 
tion du  10  août ,  criaient  sans  cesse  la  con- 
stitution, toute  la  constitution  y  rien  que  la 
constitution ,  et  qui  voulaient  faire  punir  les 
auteurs  de  la  journée  du  20  juin ,  avec  les 
modérés  elles  égoïstes,  qui  ont  été  alarmés 
de  l'emprunt  forcé  d'un  milliard  sur  les  ri- 
ches. On  y  voit  à  la  vérité  quelques  patriotes 
connus ,  qui  sont  sans  doute  égarés ,  ou  qui 
sacrifient  momentanément  leur  opinion  pour 
ramener  la  patrie  égarée.  Quel  est  le  cri  de 
cette  réunion  inconcevable?  Vive  la  républi- 
que! et  le  but?  De  marcher  contre  Paris.  Oui , 
ils  voudraient  marcher  contre  Paris ,  pour  y 
détruire  sans  doute  le  républicanisme ,  s'il 
faut  en  juger  par  cette  réunion  des  aristocra- 
tes reconnus  et  des  royalistes  de  1789.  Ah  ! 
si  vous  voulez  qu'on  croie  à  votre  républica- 
nisme ,  abandonnez  donc  cette  alliance  in- 
croyable! Le  seul  rapprochement  que  je  viens 
de  faire  est  un  trait  de  lumière  qui  doit  prou- 
ver à  tous  les  patriotes  que  tous  les  mouve- 
mens  qui  ont  lieu  tirent  leur  impulsion  se- 
crète de  l'aristocratie. 

Mais  quel  serait  le  résultat  de  cette  coali- 
tion si  elle  parvenait  à  détruire  le  parti  répu- 
blicain? Les  royalistes  de  1789 ,  les  modérés , 
les  égoïstes ,  croient-ils  qn'elle  leur  procure- 
rait la  paix  et  la  sûreté  de  leur  fortune?  Ah! 
non  sans  doute,  car  on  verrait  de  suite  les 
aristocrates ,  forts  de  cette  victoire ,  se  sépa- 
rer et  poursuivre  ceux  contre  lesquels  ils  pré- 
tendent avoir  des  vengeances  à  exercer;  ils 
voudraient  faire  rentrer  le  clergé  dans  ses 
droits  et  privilèges,  et.  ils  proscriraient  tous 
les  protestans  et  tous  ceux  qui  ne  croiraient 
pas  au  pape;  on  les  verrait  s'occuper  du  ré- 
tablissement de  l'ancien  régime ,  rufner  les 
acquéreura  des  domaines  nationaux  en  y 
réintégrant  les  prétendus  possesseurs  ;  la  ban- 
queroute .serait  inévitable,  les  assignats  se- 
raient sans  gage ,  et  la  France ,  asservie ,  en- 
vierait le  sort  qu'éprouvent  aujourd'hui  les 
Polonais  esclaves! 

Déjà  plusieurs  départemens  qui  s'étaient 
laissé  entraîner  dans  cette  coalition ,  s'étant 
aperçus  des  dangers  que  courrait  la  républi- 
que, se  sont  rétractés  :  le  département  du 
Cher,  qui  devait  être  le  siège  de  la  nouvelle 
convention  projetée,  a  manifesté  fortement 
son  vœu  contre  tout  rassemblement  non  au- 


torisé por  la  loi.  On  s'était  flatté  que  sohuinte- 
neuf  départemens  participeraient  dans  b 
coalition,  par  conséquent  la  majorité,  et  que 
tout  était  décidé....  Eh  bien!  nous  devons 
vous  le  dire ,  la  proposition  qui  vous  fut  bile 
par  votre  comité  de  salut  public  de  nommer 
une  commission  pour  rédiger  en  peu  d'arti- 
cles l'acte  constitutionnel ,  sa  prompte  rédac- 
tion et  Tactivité  que  vous  avez  mise  à  la  di^ 
cuter  et  à  l'adopter,  ont  été  de  vraies 
mesures  de  salut  public  :  la  presque  totalité 
des  Français  veut  cette  constitution;  elle  veut 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république;  elle 
est  prête  à  s'opposer  à  toute  mesure  qui  ten- 
drait à  la  rompre;  les  citoyens  se  demandent 
déjà  quel  serait  le  motif  d'une  guerre 
civile. 

Le  comité  de  salut  public  vous  mettra  soos 
les  yeux  un  travail  intéressant  qu'a  fait  le  ci- 
toyen Guyton  pour  recueillir  l'état  de  l'opi- 
nion publique  sur  cette  importante  question; 
il  a  classé  tous  les  vœux  qui  nous  sont  con- 
nus, ceux  des  administrateura  de  départe- 
ment, ceux  des  administrateura  de  district, 
ceux  des  municipalités,  ceux  des  citoyens 
réunis  en  assemblées  de  commune  ou  de  can- 
ton, ou  en  sociétés  populaires  :  nous  avons  b 
satisfaction  de  vous  apprendre  qn'avant-hier 
il  y  avait  quarante-neuf  départemens  qui  ré- 
clamaient avec  instance  que  l'envoi  de  la  con- 
stitution leur  fût  fait,  sans  compter  ceux  qui 
l'avaient  reçue. 

Hier  j'ai  reçu  une  lettre  que  m'a  adressée, 
comme  membra  du  comité  de  salut  public, 
un  administrateur  du  département  de  l'Hé- 
rault; il  me  dit  :  Au  nom  du  sa/tif  pubtic,au 
nom  de  votre  pairie  j  vetàllez  bien  presser 
f  expédition  de  tacle  comtituiionnel!  Vos 
concitoyens  Caltendent  avec  impatience;  il 
leur  tarde  de  voir  finir  tanarckie  »  et  de  pou- 
voir $e  rallier  à  un  faisceau  qui  auure  notre 
liberté,  l'unité  et  l'indiviiibilité  de  la  républi- 
quel  Ils  n'auront  pas  tardé  à  le  recevoir,  car 
il  leur  a  été  expédié  depuis  trois  jours. 

Les  patriotes  de  ce  département  se  sont 
déjà  servis  de  cette  arme  puissante  pour  dé- 
jouer les  projets  des  ambitieux,  et  pour  ra- 
mener leurs  concitoyens  égarés. 

Il  y  a  quinze  jours,  leur  ont-ils  dit,  que 
vous  demandiez  une  constitution.  Eh  bien  ! 
elle  est  terminée.  Qu'y  trouvez-vous?  Cette 
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constitution  est-elle  monarchique?  Non  ;  elle 
est  républicaine.  Le  respect  des  personnes  et 
des  propriétés  y  est-il  bien  maintenu  ?  Oui , 
plas  clairement  que  dans  tontes  les  antres 
constitutions.  Renferme-t-elle  les  moyens  de 
h  réformer?  Oui ,  car  nous  pouvons  dans  six 
semaines  de  temps  faire  convoquer  les  assem- 
blées primaires ,  et  émettre  notre  vœu  pfour 
h  réforme  qui  paraîtrait  nécessaire.  Le  vœu 
da  peuple  sera-t-il  respecté  ?  Oui  ;  lui  seul 
fera  les  lois  définitives.  Les  campagnes  seront- 
elles  protégées  !  Oui ,  car  elles  auront  néces- 
sairement plus  de  députés  que  les  villes ,  et 
de  plus  nombreux  suflrages  dans  les  délibé- 
rations nationales.  Autrefois  il  y  avait  des 
corps  électoraux  ;  ils  s'assemblaient  dans  le 
cheMien  du  département ,  qui  était  une  grande 
Tille;  là  il  y  avait  un  club  qui  influençait  les 
électeurs  et  dirigeait  leurs  nominations  :  ac- 
tuellement lés  citoyens  d'une  population  de 
quarante  mille  âmes  nommeront  dans  leurs 
Foyers  un  représentant  du  peuple;  donc  les 
campagnes  seront  plus  représentées,  et  le 
vœu  dû  peuple  sera  plus  direct  et  moins  in- 
fluencé. 

Vous  vous  plaignez ,  a-t-on  ajouté ,  de  quel- 
ques-uns de  vos  députés  actuels;  ce  sont, 
dites-vous»  des  factieux ,  des  anarchistes ,  des 
maratistes....  Eh  bien!  c'est  Montpellier  qui 
vous  les  donna ,  parce  que  cette  ville  avait  un 
grand  nombre  d'électeurs.  Désormais  vous 
aurez  dans  l'assemblée  législative  des  culti- 
vateurs ,  dont  les  intérêts  seront  les  vAtres , 
qui  connaîtront  vos  besoins ,  et  qui  s'occupe- 
ront de  les  satisfaire.  On  vous  a  dit  :  nous  ne 
voulons  que  la  punition  des  coupables;  si 
nous  abandonnons  les  délibérations  sur  la 
constitution  pour  marcher  sur  Paris,  c'est 
pour  y  rétablir  l'ordre...  Mais  comment  par- 
viendrez-vous  à  punir  les  coupables,  à  main- 
tenir l'ordre»  si  ce  n'est  en  établissant  un 
gouvernement?  Vous  dites  que  vous  voulez 
détruire  l'anarchie...  Quel  est  le  remède  à  ce 
niai? C'est  un  bon  gouvernement. 

C'est  ainsi  que ,  sans  pouvoir  entièrement 
détruire  dans  ce  département  l'idée'que  nous 
étions  des  maratistes ,  que  la  montagne  était 
^  partie  composée  de  factieux ,  que  nous 
regorgions  d'assignats,  on  a  cependant,  par 
ia  force  de  l'évidence,  préparé  les  esprits  à 
accepter  la  constitution. 


Tout  avait  été  mis  en  usage  dans  ce  dépar- 
tement pour  exciter  des  troubles  contre  cet 
ouvrage  et  contre  ses  auteurs  ;  on  n'avait  rien 
négligé  pour  y  pervertir  l'opinion  publique , 
qui  naguère  nous  offrit  des  preuves  d'un  dé- 
vouement vraiment  républicain  ;  on  a  employé 
toutes  les  calomnies  pour  y  faire  proscrire 
les  patriotes  énergiques.  Groiriez-vous  qu'on 
a  dit  à  Nîmes ,  et  ensuite  répété  à  Montpellier, 
que  j'avais  envoyé  à  mon  père  tantÂt  qua- 
rante-cinq livres  pesant  en  assignats ,  tantôt 
trois  millions  en  assignats ,  et  qu'on  avait  sur- 
pris ce  paquet ,  qui  était  porté  par  uu  cour- 
rier extraordinaire?  Voilà  comment  on  est 
parvenu  à  me  faire  proscrire.  J'ai  écrit  que 
ceux  qui  ont  surpris  et  arrêté  ces  assignats 
peuvent  les  garder  ;  je  leur  en  fais  présent , 
mais  qu'ils  les  montrent,  qu'ils  m'accusent, 
et  qu'on  me  fasse  punir  si  je  suis  coupable. 
J'espère  que  bientôt  l'imposture  sera  décou- 
verte; d'ailleurs  je  prends  l'engagement  de 
prouver  à  la  nation  que  ma  surveillance  sur 
la  trésorerie  nationale  n'a  été  ni  intéressée 
pour  moi ,  ni  inutile  pour  la  république. 

Toutes  les  calomnies  qu'on  a  dirigées  con- 
tre moi  ont  eu  pour  base  les  prétendus  com- 
plots des  anarchistes,  dévoilés  par  Brissot 
huit  Jours  avant  le  31  mai;  c'est  à  lut  que 
j'en  suis  redevable ,  car  c'est  lui  qui ,  après 
avoir  dit  qu'il  me  croyait  honnête  homme , 
finit ,  après  une  longue  digression ,  par  dou- 
ter de  mon  honnêteté  :  il  m'accuse  d'être  l'au- 
teur de  la  misère  publique ,  du  renchérisse- 
ment des  denrées;  il  m'accuse  d'avoir  fait  des 
dépenses  énormes ,  d'avoir  acheté  des  domai- 
nes nationaux;  il  dit  qu'on  ne  sait  d'où  cela 
peut  provenir,  mais  que  cela  sert  à  expliquer 
l'opposition  que  je  mis  à  la  proposition  qui  fut 
faite  d'obliger  chaque  député  à  fournir  l'état 
de  sa  fortune  avant  et  après  la  législature. 
Oui ,  il  est  vrai  que  j'ai  acheté  un  domaine 
national ,  mais  c'était  avant  la  législature ,  et 
je  profite  des  avantages  de  la  loi  pour  en  ac- 
quitter le  montant;  d'ailleurs  Brissot  n'ignore 
pas  que  j'avais  un  commerce,  et  que  >e  l'ai 
conservé  avec  mes  frères,  qui  sont  aussi  in- 
téressés dans  l'acquisition  du  domaine  natio- 
nal. Oui,  Brissot,  je  me  suis  opposé  à  la 
proposition  insidieuse  faite  par  Buzot,  de 
soumettre  tous  les  députés  à  fournir  l'état  de 
leur  fortune ,  parce  que  les  fripons  auraient 
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pris  des  précautions  pour  éluder  celte  loi; 
mais  j'ai  dit  en  même  temps  que ,  quoique 
Btizot  voulût  m'excepler  comme  négociant , 
je  m'engageais  ù  prouver,  par  un  état  signé 
par  un  homme  mort  depuis  le  mois  de  mai 
1791,  l'état  de  ma  fortune  avant  la  législa- 
ture, et  que  je  me  soumettrais  volontiers  à 
toutes  les  recherches  qu'on  voudrait  faire. 
Tous  vos  partisans ,  Brissot ,  furent  forcés  de 
me  rendre  justice ,  et  je  renouvelle  l'offre  que 
j'ai  faite  de  faire  vériGer  ma  fortune  et  ma 
conduite. 

Un  comité  central  du  département  de  l'Hé- 
rault, séant  à  Montpellier,  a  proposé  d'éta- 
blir un  jury  national  pour  juger  tous  les 
membres  de  la  convention.  Cette  mesure 
pourrait  bien  n'avoir  d'autre  but  que  de  faire 
punir  les  auteurs  de  la  république ,  et  ceux 
qui  ont  voté  la  mort  du  roi  ;  cependant  j'ai 
écrit  à  ma  ville  :  ]e  viendrai,  $il  le  faui^  me 
meure  en  prison  ttprès  la  session  de  la  conven- 
tion, et  pourvu  que  la  république  soit  sauvée  ^ 
j'abandonne  ma  personne  à  la  vengeance  de 
mes  ennemis  l  Mon  crime  aux  yeux  des  aristOT 
crates  est  d'avoir  voulu  la  république  en  1791, 
de  l'avoir  proclamée  à  cette  époque ,  d'avoir 
travaillé  à  son  établissement  dans  le  corps  lé- 
gislatif, en  demandant  l'abolition  de  tous  les 
signes  de  royauté  après  la  suspension  du  roi, 
d'avoir  poursuivi  le  fanatisme  royal ,  sacer- 
dotal et  nobiliaire.  J'avoue  que  je  me  félicite 
d'avoir  à  me  justifier  de  pareils  délits! 

Une  dernière  observation  que  je  dois  faire 
sur  l'état  de  la  république,  c'est  le  rapport 
qui  semble  exister  entre  les  puissances  étran- 
gères et  certains  projets  des  conspirateurs  de 
l'intérieur.  Si  le  comité  ne  craignait  pas  de 
trahir  l'intérêt  de  la  république,  il  vous  met- 
trait sous  les  yeux  les  rapports  diplomati- 
ques ,  où  vous  verriez  qu'on  a  souvent  pro- 
posé pour  conditions  de  paix  de  transférer  la 
convention  dans  un  autre  lieu  que  Paris,  d'a- 
battre le  parti  de  la  montagne,  de  renoncer 
à  nos  principes  d'égalité ,  de  former  un  gou- 
vernement permanent ,  de  donner  une  grande 
autorité  au  conseil  exécutif,  pour  en  faire 
une  espèce  de  sénat  aristocratique;  et,  sous 
le  prétexte  de  rétablir  l'ordre  et  la  paix ,  au- 
jourd'hui on  répète  les  mêmes  propositions 
dans  les  départemens  coalisés;  en  un  mot, 
sortez  de  Paris,  ruinez  cette  ville,  parce 


qu'elle  a  voulu  ta  révolution  ;  établissez  un 
gouvernement  qui  ait  une  tendance  à  la 
royauté...  Ce  sont  quelques-unes  des  condi- 
tions de  la  paix  humiliante  qu'on  voudrait 
vous  dicter! 

Votre  comité  n'a  pas  négligé  les  relations 
d'intérêt  et  d'amitié  que  la  république  doit 
conserver  avec  tous  les  peuples.  Depuis  son 
établissement,  il  a  jeté  partout  des  germes 
diplomatiques ,  et  le  conseil  exécutif  a  envovc 
des  agens  dans  tous  les  états  qui  ne  sont  pas 
en  guerre  contre  nous.  Les  États-Unis  de  l'A- 
mérique sont  toujours  les  amis  constans  des 
Français  républicains;  ils  ne  négligent  au- 
cune occasion  pour  nous  en  donner  des  preu- 
ves :  ils  n'ont  pas  oublié  que  nous  les  avons 
aidés  à  conquérir  leur  liberté.  Les  Suisses, 
nos  voisins,  sont  toujours  disposés  à  roaiote- 
nir  leur  neutralité,  malgré  les  efforts  de  l'Au- 
triche. Déjà  on  sait  partout  que  le  Français 
veut  être  républicain,  et  cette  opinion  ac- 
querra une  grande  consistance  après  l'accep- 
tation de  la  constitution.  Les  agens  de  la  ré- 
publique sont  accueillis  dans  plusieurs  étals; 
et  même  des  ennemis  ont  traité  avec  la  répu- 
blique dans  les  cartels  d'échange  des  prison- 
niers ,  ce  qui  semble  annoncer  que  les  rois 
mêmes  ne  sont  pas  éloignés  de  reconnaître  la 
souveraineté  du  peuple. 

Quant  à  la  guerre  maritime  que  nous  avons 
à  soutenir ,  nos  ennemis  peuvent  nous  oppo- 
ser des  forces  supérieures  ;  aussi  les  flottes  de 
la  république  ne  peuvent  être  mises  en  actiou 
qu'avec  beaucoup  de  prudence  et  de  circons- 
pection :  cet  état ,  n'étant  pas  du  goût  des 
Français,  pourra  occasionner  beaucoup  d*^ 
réclamations,  surtout  dans  un  moment  où 
l'intérêt  particulier  paraît  remporter  sur  l'in- 
térêt de  la  république;  cependant  votre  co- 
mité a  toujours  pensé  que  les  flottes  de  la  ré- 
publique ne  devaient  pas  être  sacriOéesà  un 
fol  honneur ,  et  il  a  préféré  prendre  des  me- 
sures pour  tirer  tous  les  avantages  de  notre 
situation  et  d'un  système  qui  paraît  défensif. 

Il  serait  peut-être  essentiel  que  Tasserabléo 
s'occupàtdes  pouvoirs  du  comité  de  salut  pu- 
blic, et  qu'elle  le  dégageât  de  tous  les  objets 
de  délail  qu'elle  ne  cesse  de  lui  renvoyer,  et 
qui  absorbent  tout  son  temps.  Ce  comité,  qi» 
a  été  établi  pour  sauver  la  république ,  a  pres- 
que toujours  été  paralysé  par  la  multitude 
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(les  détails ,  qui  énervent  coules  les  idées  ;  il 
a  été  presque  sans  cesse  occupé  à  entendre 
des  plannes ,  des  réclamations ,  des  demandes 
(le  secours  >  etc.  ;  presque  tout  son  temps  a  été 
employé  dans  ces  objets  de  détail ,  et ,  malgré 
ses  Teilles  continuelles»  il  n'a  pas  pu  remplir 
complètement  robjet  de  son  institution.  11  se- 
rait peut-étre  convenable  d'essayer  par  ce 
comité  Torganisation  du  conseil  exécutif  que 
vous  avez  proposé  au  peuple  dans  le  nouvel 
acte  constitutionnel;  il  faudrait  le  charger 
pour  lors  de  la  direction  et  surveillance  de 
Tadministration  générale,  et  les  ministres 
rempliraient  les  fonctions  qui  paraissent  des* 
tioées  aux  agens  principaux. 

Le  conseil  exécutif,  nous  devons  le  dire, 
n'a  pas  une  grande  activité  ;  ses  délibérations 
se  réduisent  à  des  objets  peu  importans ,  et 
lorsqu'il  y  a  quelque  question  intéressante,  il 
provoque  lui-même  la  décision  du  comité  de 
salut  public. 

Le  ministre  de  la  guerre  n*a  pas  parfaite* 
ment  secondé  les  opérations  du  comité  ;  il  lui 
a  souvent  renvoyé  des  opérations  qui  étaient 
de  pure  exécution ,  ce  qui  n'a  pas  peu  con- 
tribué à  entraver  1(^  opérations  du  comité  : 
à  la  vérité ,  il  faut  convenir  que  ce  ministre 
est  chargé  d'une  opération  immense  ;  que  c'est 
un  travail  au-dessus  peut-être  de  la  force  d'un 
homme  d'avoir  à  surveiller  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  armer,  équiper  et  fournir  onze 
grandes  armées.  Les  représentans  du  peuple, 
les  généraux  et  plusieurs,  autres  corps  se  plai- 
pent  de  l'inactivité  de  ce  ministère ,  auquel 
il  est  important  de  donner  un  peu  plus  de 
mouvement. 

Il  me  reste  à  vous  rendre  compte  de  plu- 
sieurs opérations  que  nous  avons  faites,  et 
qui  ne  paraissent  pas  du  ressort  du  comité  de 
salut  public. 

Il  y  a  quelques  jours  que  des  commissaires 
de  la  section  de  la  Butte-des-Moulins.  vinrent 
nous  dénoncer  un  complot  qui  avait  pour  but 
d'enlever  le  fils  de  Capet,  et  de  le  proclamer  roi 
sous  le  nom  de  Louis  XVII  ;  que  le  général 
Dillon  devait  être  le  chef  des  conjurés  ;  qu'il 
devait  avoir  sous  ses  ordres  douze  autres  géné- 
raux qui  se  trouvaient  à  Paris;  que  les  prin- 
cipaux auteurs  de  ce  complot  étaient  cinq  per- 
sonnes qui  se  voyaient  avec  Dillon ,  et  qui 
s'entendaient  séparément  chacune  avec  cinq 


autres  conspirateurs  subalternes  ;  que  par  ce 
moyen  on  était  parvenu  à  avoir  des  intelligen- 
ces dans  toutes  les  sections;  qu'on  comptait 
y  avoir  la  majorité,  sous  le  prétexte  de  com- 
battre les  anarchistes  et  de  rétablir  l'onlre  ; 
que  les  conjurés  devaient  s'emparer  des  ca- 
nons de  chaque  corps-de-garde ,  par  le  moyen 
d'un  parti  de  trois  cents  hommes  qu'on  avait 
dans  chaque  section  ;  qu'ils  devaient  enctouer 
le  canon  d'alarme;  qu'ils  devaient  se  réunir 
ensuite  sur  la  place  de  la  Révolution ,  d'où  une 
partie  se  porterait  au  Temple  par  les  boule- 
vards pour  y  enlever  Capet,  tandis  qu'une 
autre  partie  se  porterait  sur  la  convention  ; 
que  Marie-Antoinette  devait  être  proclamée 
régente ,  et  les  principaux  agens  de  la  cons- 
piration les  conseils  de  régence  ;  que  certains 
nobles  et  anciens  gardes  du  corps  qui  sont  à 
Paris ,  et  qui  devaient  coopérer  i  cette  contre- 
révolution  ,  formeraient  la  garde  du  nouveau 
roi,  et  qu'ils  seraient  décorés  d'une  médaille 
représentant  un  aigle  renversant  l'anarchie, 
suspendue  à  un  ruban  blanc  moiré;  que  eette 
conjuration  devait  éclater  lorsqu'on  serait 
obligé  d'avoir  recours  à  quelque  nouvelle  le- 
vée d'hommes  pour  la  Vendée  ou  pour  les  ar- 
mées ,  ou  bien  qu'on  provoquerait  un  pillage 
dans  Paris,  et  que  celui  qui  avait  eu  lieu 
pour  le  savon  avait  été  provoqué  par  les  cons^ 
pirateurs.  Le  même  jour,  notre  collègue 
Couthon  reçut  une  dénonciation  à  peu  près 
semblable ,  signée  par  un  citoyen  qui  nous 
fournit  le  signalement  de  deux  principaux 
complices. 

D'après  ces  deux  dénonciations,  nous  au- 
rions cru  nous  rendre  coupables  si  nous  n'a- 
vions cherché  à  en  découvrir  les  conspirateurs; 
nous  h'examinftroes  pas  si  nous  étions  ou  non 
chargés  des  opérations  du  comité  de  sûreté 
générale^  Nous  priâmes  le  maire  de  Paris  de 
se  rendre  au  comité,  et  il  fut  requis  de  faii*t 
arrêter  le  général  Dillon  et  les  deux  personnes 
qui  nous  avaient  été  désignées.  Cet  ordre  fut 
exécuté  dans  le  jour. 

Dillon,  interrogé,  a  répondu  qu'on  avait 
voulu  le  dissuader  de  partir  pour  l'Amérique 
dans  un  moment  oii ,  disait-on ,  il  pourrait  ren- 
dre des  services  à  sa  patrie  ;  que  les  honnêtes 
gens  de  Paris  pourraient  le  choisir  pour  chef 
pour  combattre  les  anarchistes ,  rétablir  l'or- 
dre et  seconder  les  départemens  ;  qu'on  avait 
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une  majorité  dans  les  sections  ;  enfin  les  ré- 
ponses de  Dillon  cadrent  parfaitement  avec  les 
dénonciations  qui  nous  ont  été  faites ,  excepté 
pour  le  projet  de  rétablir  Louis  XVII  ;  il  af- 
firme qu'il  s'est  constamment  refusé  i  toutes 
les  propositions  qui  lui  ont  été  faites  par  Ernest 
Bûcher,  dit  Lépinay.  Les  réponses  d'une  des 
personnes  désignées  sont  à  peu  près  confor- 
mes à  celles  d'Arthur  Dillon. 

Hais  Ernest  Bûcher ,  qui  était  un  des  deux 
qui  ont  été  arrêtés  sur  leur  signalement ,  dénie 
tous  les  faits. 

Beaucoup  d'autres  personnes  ont  été  enten- 
dues ,  et  ont  confirmé  le  comité  qu'il  existait 
réellement  une  conspiration»  De  suite  il  a  cru 
devoir  prendre  des  mesures  pour  qu'on  n'en- 
levât pas  le  fils  de  Capet ,  et  il  a  donné  des 
ordres  pour  qu'il  fût  séparé  de  sa  mère.  Ces 
mesures  de  précaution  lui  ont  attiré  une  foule 
de  calomnies  qu'il  méprise.  Le  nouveau  co- 
mité de  salut  public  vous  fera  sans  doute  un 
rapport  sur  cette  affaire ,  ou  bien  il  renverra 
au  tribunal  révolutionnaire  les  renseignemens 
et  les  pièces  que  nous  lui  laissons. 

Après  la  découverte  de  cette  conspiration» 
on  nous  dénonça  que  le  général  Miranda  avait 
envoyé  un  courrier  extraordinaire  à  Bordeaux, 
et  qu'il  se  disposait  à  s'y  rendre.  Nous  ne  vous 
cacherons  pas  que ,  combinant  cette  dénon- 
ciation avec  la  pranière  qui  nous  avait  été 
faite,  et  ayant  vu  que» dans  le  complot  dont 
Dillon  était  accusé ,  il  y  avait  pour  comj^ces 
douze  généraux  qui  étaient  à  Paris;  nous 
rappelant  d'ailleurs  que  nos  collègues  Mathieu 
et  Treilhard ,  envoyés  à  Bordeaux ,  qu'on  n'a- 
vait pas  accusés  d'être  maratistes  jusqu'à 
l'époque  de  leur  voyage  dans  le  département 
de  la  Gironde,  avaient  écrit  que  certaines 
personnes  de  Bordeaux ,  qui  maîtrisaient  le 
mouvement  de  cette  ville,  paraissaient  avoir 
le  projet  de  rétablhr  ht  royauté,  nous  erai- 
gnlmes  de  nous  faire  accuser  de  complieité. 


si  nous  ne  prenions  toutes  les  mesures  que  b 
sûreté  générale  exigeait  :  noua  chargeân» 
le  maire  de  Paris  d'empêcher  le  départ  du 
général  Miranda,  et  de  le  mettre  en  arresutioB 
chez  lui. 

Quant  à  remploi  de  la  fortune  publique, 
vous  avez  défendu  à  votre  comité  de  salut 
public  de  s'en  mêler.  Il  défie  qui  que  ce  soit 
de  l'accuser  de  la  dissipation  d'un  seul  denier. 
Il  a  constamment  renvoyé  l'examen  des  objets 
de  dépense  au  comité  des  finances  :  nos  collè- 
gues de  pe  comité  vous  diront  même  qu'ik 
nous  ont  reproché  de  ne  pas  prendre  assez  sur 
nous.  Vous  avez  mis  à  notre  dispositicm  cent 
mille  livres  par  mois  pour  dépenses  secrètes. 
Nous  nous  sommes  bornés  à  la  dépense  stric- 
tement nécessaire  pour  une  correspondanoe 
de  quatre-vingts  lettres  par  jour ,  et  à  celle 
des  commis  qu'il  nous  fidJait  pour  notre  tra- 
vail ,  qui  se  compose  déjà  de  huii  cents  déli- 
bérations; mais  nous  n'avons  rien  ordonnancé 
par  nous-mêmes ,  et  le  comité  des  inspecteurs 
de  la  salle  a  surveillé  ces  dépenses  comme 
pour  tous  les  autres  comités.  Quant  aux  dé- 
.penses  secrètes ,  on  a  proposé  à  TOtre  comib^ 
de  faire  des  bureaux  d'esprit  public ,  de  faire 
les  frais  d'écrite ,  de  journaux ,  de  commis- 
saires. Nous  nous  V  sommes  constamment 

m 

r^usés ,  et  tout  notre  compte  consiste  à  vous 
dire  que  nous  n'avons  pas  touché  un  soi 
des  trois  cent  mille  livres  que  nous  avons 
eues  à  notre  disposition. 

Nous  terminons  en  vous  proposant  d'ap- 
prouver les  mandats  d'arrêt  que  nous  avons 
fait  décerner ,  à  cause  de  la  gravité  et  de  ru^ 
gence  des  circonstances ,  et  qui ,  étant  pour 
ainsi  dire  des  actes  arbitraires,  ne  peuvent 
subsister  plus  longtemps  sans  être  confirmés 
par  vous.  » 

La  convention  approuve  la  condoiie  du  coniié. 
et  confirme  par  un  décret  les  menores  qaH  a  prises. 
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FORMATION  DU  GRAND*  LIVKË  DB  U  DblTE  PUBUQUB. 

(  15  aoôl  1793.  ) 


Rapport  de  Cambon  sur  la  délie  publitpie  el  la  formaltoD  du  grand-UTre. 


Le  iratail  financier  que  nous  allons  reproduire 
malgré  son  étendne  est  pent-étre  le  plus  beau  mo- 
nument financier  qui  easie  chez  aocnn  peuple  lilire  ; 
ei  la  conception  qn'O  déTeioppe ,  et  qui  fut  adoptée , 
ane  des  plus  iielles  œuvres  de  la  révolution. 

Rapport  de  Cambon  sur  la  formation  du 
grand'Uvre  de  ladeîU  puêiique.  {Séance  du 
lô  août  1793.  ) 

t  Citoyens ,  le  premier  travail  de  votre  com- 
mission des  cinq,  chargée  d'euiminer  la  si- 
tuation des  finances  de  la  république,  a  été 
de  connaître  l'état  et  le  montant  de  la  dette. 

Nous  avons  eu  recours  aux  divers  rapports 
des  assemblées  constituante  et  législative  et 
aux  comptes  rendus  par  les  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale;  car  malgré  les  calom- 
oies  sans  cesse  répétées  et  les  craintes  qu'on 
voudrait  inspirer,  les  Français,  au  milieu  des 
orages  inévitables  de  la  plus  belle  révolution , 
n'ont  rien  négligé  pour  constater  et  acquit- 
ter la  dette  contractée  par  le  despotisme. 

Le  corps  constituant  ne  nous  a  laissé ,  il  est 
vrai,  que  des  calculs  hypothétiques  ;  mais  il 
faut  convenir  qu'étant  environné  des  destruc- 
tions nécessaires  à  l'établissement  de  la  li- 
berté ,  il  lui  était  impossible  de  se  procurer 
des  connaissances  exactes  sur  le  montant  des 
obligations  contractées  depuis  tant  de  siècles, 
sous  mille  formes ,  et  par  un  nombre  inCni 
d'clablissemens  ou  d'administrations  qui,  gé- 
rant en  particulier  leurs  affaires,  n'avaient 
aucun  point  central  de  correspondance  ni  de 
réunion. 

Le  corps  législatif  noi^s  a  laissé  des  bases 
plus  certaines  ;  il  exigea  que  les  commissai- 
res de  la  trésorerie  dressassent  en  janvier 
1792  un  état  détaillé  de  la  dette  publique,  et 
le  comité  des  finances  du  corps  l^islatif,  dans 


son  rapport  des  17, 18  et  19  avril  1792 ,  pré- 
senta un  état  très  détaillé  sur  la  situation  des 
finances  à  la  date  du  i^  avril  1792. 

Enfin  les  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale ont  remis,  d'après  votre  décret  du  19 
janvier  dernier,  au  comité  des  finances,  un 
compte  rendu  sur  la  situation  des  finances  à  la 
date  du  1^^  janvier  dernier. 

C'est  d'après  ces  rapports  ou  comptes  ren- 
dus que  votre  commission  s'est  procuré  les 
résultats  que  je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter. 

La  dette  publique  non  viagère  se  divise  en 
quatre  classes  :  dette  constituée ,  dette  exigi- 
ble à  terme  fixe,  dette  exigible  provenant  de 
la  liquidation ,  dette  provenant  des  diverses 
créations  d'assignats. 

La  dette  constituée  se  subdivise  en  deux  par- 
ties :  la  première ,  dont  le  montant  est  par- 
faitement connu,  provient  des  anciennes  dettes 
constituées  et  payées  par  les  payeurs  de 
l'Hôtel-de-ville  de  Paris;  elle  repose  sur  des 
anciens  contrats  souscrits  an  nom  des  rois; 
elle  se  montait  au  i^  avril  1792 ,  suivant  le 
rapport  du  comité  des  finances  du  corps  lé- 
gislatif, à  65,424,646  livres  de  rente  annuelle. 
Elle  'a  été  réduite  par  les  titres  qui  se  sont 
trouvés  dans  l'actif  des  divers  ordres  mili- 
taires on  religieux  supprimés,  et  qui  sont 
devins  propriétés  nationales;  de  sorte  que 
son  montant  à  l'époque  du  i^  janvier  1793 
était  de  62,717,164  livres  de  rente  annuelle. 
Ces  rentes  sont  payées  à  Paris  par  les 
payeurs,  par  semestre,  dans  le  cours  de  six 
mois,  par  ordre  alphabétique;  chaque  ren- 
tier, lorsqu'on  est  à  sa  lettre,  porte  sa  quit- 
tance signée  dans  la  boite  du  payeur,  qui  la 
garde  entre  ses  mains  huit  à  dix  jours  pour  la 
coter  sur  ses  registres  et  feuilles  de  paiement. 
Cette  quittance ,  qui  est  ainsi  confiée  au 
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payeur,  ne  peut  point  légitimer  le  paiement  ; 
aussi  se  fait-il  dans  un  lieu  public ,  en  pré- 
sence d'un  contrôleur,  qui  atteste  qu'il  a  été 
réellement  fait  au  titulaire  du  contrat  ou  au 
porteur  de  sa  procuration  :  c'est  cette  attes- 
tation qui  peut  seule  opérer  la  décharge  du 
payeur  vis-à-vis  du  rentier. 

Vous  êtes  sans  doute  étonnés  de  cette  forme 
bizarre  de  paiement  qui  ne  sert  qu'à  entrete- 
nir les  anciennes  injustices ,  les  anciens  abus, 
à  multiplier  à  l'infini  les  formalités  qu'entraî- 
nent tous  les  enregistremens  et  visas  de  quit- 
tances, et  à  embarrasser  la  comptabilité. 

La  longue  nomenclature  des  diverses  na- 
tures de  rentes  n'est  pas  moins  étonnante, 
et  n'a  aussi  d'autre  utilité  que  de  rappeler 
d'une  manière  heureuse  les  abus  de  l'ancien 
régime» 

La  diversité  des  titres  est  telle  que  c'est 
une  science  de  les  connaître  à  l'inspection ,  et 
de  pouvoir  les  classer;  ce  qui  augmente  en- 
core les  embarras ,  c'est  qu'une  même  nature 
de  rente,  un  même  emprunt  est  partagé  pour 
le  paiement  en  vingt  ou  trente  payeurs,  et 
que  si  Ton  a  besoin  d'un  renseignement  il 
faut  s'adresser  aux  quarante  payeurs  réunis , 
et  comparer  les  divers  relevés  qu'ils  fournis* 
sent  pour  en  former  un  tout. 

Il  résulte  de  cet  ordre  que  le  paiement  dans 
les  districts  est  impossible  à  exécuter,  et 
qu'un  créancier  de  deux  mille  livrés  de  ren- 
tes est  forcé  quelquefois  de  s'adresser  aux 
quarante  payeurs;  il  est  obligé  pour  lors  de 
se  procurer  quarante  fois  les  pièces  nécessai- 
res pour  recevoir  son  paiement;  il  éprouve 
souvent  des  difficultés  contradictoires;  enfin 
ce  mode  ne  sert  qu'à  multiplier  les  parties 
prenantes,  qui  s'élèvent  à  douze  cent  mille, 
à  cacher  toutes  les  fortunes,  à  discréditer  les 
contrats  nationaux,  et  à  multiplier  les  pièces 
de  comptabilité  à  un  point  qu'il  est  impos- 
sible de  rendre  et  juger  un  compte  après  huit 
ou  dix  années. 

Cet  ordre  de  choses  ne  peut  pas  subsister 
sous  le  régime  républicain.  Nous  ne  devons 
pas  laisser  la  dette  nationale  reposer  sur  des 
titres  consentis  au  nom  des  rois,  et  continuer 
à  affecter  des  rentes  sur  le  produit  des  aides 
et  gabelles ,  tabacs  et  autres  droits  indirects 
qui  ont  été  supprimés. 

Il  est  difficile  de  comprendre  par  quelle 


prédilection  un  pareil  établissement  a  pu  ré- 
sister aux  réformes  de  la  révolution  :  il  est 
temps  de  républicaniser  la  dette.  La  natioa , 
qui  s'est  chargée  de  l'acquitter ,  doit  réunir 
tous  les  titres  sous  une  même  dénomination; 
il  est  d'ailleurs  convenable  de  faire  disparaî- 
tre des  capitaux  fictifs  au  denier  cent,  au 
denier  quarante ,  des  rentes  soumises  à  un 
droit  du  dixième,  du  quinzième,  de  dix  sous 
pour  livre,  qui  n'ont  d'autre  utilité  que  de 
rappeler  d'anciennes  injustices,  puisque  k 
nation  ne  s'est  obligée  à  payer  les  rentes  que 
sur  le  pied  de  leur  produit  à  l'époque  où  elle 
s'en  est  chargée. 

La  seconde  partie  de  la  dette  constituée  se 
compose  des  dettes  des  anciens  pays  d'état, 
des  dettes  passives  de  toutes  les  compagnies 
de  judication ,  des  rentes  dues  par  les  com- 
munautés religieuses  et  corps  particuliers  du 
clergé ,  des  dettes  des  commtmantés  d'arts  et 
métiers. 

La  nation  s'est  chargée  d'acquitter  toutes 
ces  rentes ,  et  de  retirer  l'actif  de  ces  diverses 
corporations;  de  sorte  que  la  première  par- 
tie de  la  dette  constituée  doit  diminuer  du 
montant  des  titres  dus  par  la  nation  qui  se 
trouveront  dans  cet  actif. 

On  n'a  aucune  connaissance  posteive  du 
montant  de  cette  seconde  partie  de  la  dette 
constituée  :  le  corps  législatif,  d'après^  le  rap- 
port qui  lui  fut  fait  dans  le  mois  d'avril  1792, 
l'avait  évalué ,  déduction  faite  du  produit  de 
l'actif,  à  11,420,403  livres  de  rente  annuelle; 
les  commissaires  de  la  trésorerie,  dans  leur 
compte  du  !«'  janvier  1793,  l'ont  réduit  à 
10,450,207  livres  de  rente  annuelle. 

Cette  partie  de  la  dette  publique  est  soumise 
à  la  liquidation  générale;^ les  propriétaires, 
en  remettant  leurs.anciens  titres,  reçoivent  un 
titre  nouveau ,  ce  qui  multiplie  et  subdivise  à 
l'infini  les  titres  de  propriété,  ainsi  que  les 
pièces  et  les  embarras  de  la  comptabilité. 

D'ailleurs,  cette  nouvelle  liquickition  impose 
une  nouvelle  gène  aux  créanciers  possesseurs 
de  ces  titres,  qui  étaient  payés  dans  les  pro- 
vinces, et  qui  sont  oblige  de' venir  recevoir 
leur  paiement  à  Paris. 

Le  corps  législatif  avait  porté  pour  mé- 
moire, dans  cette  seconde  partie  de  la  dette 
constituée  ,  les  rentes  dues  aux  fabriques 
pour  l'intérêt  k  4  0/0  des  immeubles  qui 
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leur  appartenaient,  dont  elle  ordonna  la  vente  : 
les  cotnmissaires  de  la  trésorerie ,  dans  leur 
compte  rendu  sur  la  situation  des  finances  an 
l«r  janTier  1793,  d'après  Testimation  qui  a 
écé  faite  des  immeubles ,  portent  cette  partie 
de  la  dette  à  8,078,364  livres  de  rente  an- 
nnelle. 

Le  corps  l^slatif  avait  aussi  porté  dans  le 
chapitre  de  cette  seconde  partie  de  la  dette 
constituée  les  dettes  des  villes  et  communes  ; 
il  est  essentiel  de  vous  donner  des  éclaircis- 
semens  sur  Ie&  bases  de  l'estimation  qu'il  fit 
oe  ces  dettes* 

L'assemblée  constituante  décréta,  le  5  aoât 
1791 ,  que  les  villes  et  communes  paieraient 
leurs  dettes,  et  pour  leur  en  procurer  les 
moyens  elle  y  affecta  le  seizième  du  bénéfice 
qui  leur  est  accordé  sur  la  vente  des  biens  na- 
tionaux ,  le  produit  de  leurs  propriétés  dont 
die  ordonna  la  vente  ;  et,  en  cas  d'insuffisance, 
elle  les  autorisa  à  imposer  un  sou  additionnel 
sur  les  contributions  foncière  et  mobilière , 
pour  être  employé,  savoir,  dix  deniers  an 
paiement  du  capital ,  qui  doit  être  éteint  dans 
trente  années ,  la  nation  se  chargeant  d'ac- 
quitter le  surplus  des  dettes  s'il  en  existe. 

En  vain  avait-on  rendu  plusieurs  décrets 
pour  ordonner  aux  villes  et  communes  de 
fournir  l'état  de  leurs  actif  et  passif,  pour 
connaître  la  partie  de  leur  dette  qui  serait  à  la 
charge  de  la  nation  ;  en  vain  avait-on  décrété  la 
déchéance  des  maires  et  officiers  municipaux 
qui  ne  les  auraient  pas  fournis  :  le  corps  légis- 
latif n'avait  reçu  aucun  des  états  demandés  ; 
ce  qui  l'obligea  d*estîmer,  d'après  le  rapport 
du  mois  d'avril  1792,  sans  base  certaine,  cette 
partie  de  la  dette  publique  à  150  millions  de 
capital ,  on  6  millions  de  rente  annuelle.  Les 
commissaires  de  la  trésorerie  ont  conservé 
cette  évaluation. 

Depuis  le  mois  d'avril  1792  les  villes  et  com- 
munes ne  se  sont  pas  mises  en  règle  ;  à  peine 
connaissons-nous  quelques  états  de  situation; 
nous  n'avons  entendu  parler  des  dettes  des 
villes  et  communes  que  par  les  réclamations 
pressantes  et  multipliées  des  créanciers,  et 
par  les  demandes  en  secours  de  plusieurs  vil- 
les, qui  ont  profité  de  tous  les  événemens  pour 
épuiser  le  trésor  national  :  il  est  d'ailleurs 
connu  que  plusieurs  villes  et  communes  ont 
aliéné  leurs  propriétés,  et  en  ont  affecté  le 


montant  à  des  dépenses  imprévues  et  extraor- 
dinaires. Il  est  temps  de  rétablir  l'ordre  dans 
cette  partie ,  et  de  tranquilliser  une  foule  de 
créanciers  qui  ne  savent  à  qui  s'adresser  pour 
réclamer  le  paiement  des  rentes  qui  leur  sont 
dues,  et  qui  sont  très  arriérées. 

Le  corps  législatif ,  d*nprès  le  rapport  du 
mois  d'avril  1792,  avait  porté  dans  le  chapitre 
de  la  dette  exigible  à  terme  la  dette  constituée 
du  clergé,  pour  72,431,469  livres  de  capital , 
qui ,  d'âpre»  les  lois  qui  existaient  alors ,  de- 
vaient être  remboursés  à  raison  de  10  millions 
par  an. 

Mais  d'après  le  décret  qui  suspendit  le  rem- 
boursement des  reconnaissances  de  liquidation 
au-dessus  de  10,000  livres,  le  remboursement 
de  la  dette  ecmstituée  du  clergé  fut  suspendu, 
et  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
l'ont  portée  dans  le  cbapître  de  la  dette  con- 
stituée pour  2,642,600  livres  de  rente  an- 
nuelle. 

Il  résulte  du  compte  rendu  par  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  que  la  dette  constituée 
montait,  au  l«r  janvier  1793,  à  69,888,336  li- 
vres de  rente  annuelle;  cette  somme  n'a 
éprouvé  depuis  lors  aucune  variation. 

La  dette  exigible  à  terme  provient  des  divers 
emprunts  remboursables ,  contractés  sons  le 
gouvernement  de  Louis  XYI  ;  la  majeure  partie 
de  cette  dette  est  constatée  par  des  annuités, 
quittances  de  finance  ou  effets  au  porteur  : 
c'est  cette  dette  qui  a  donné  naissance  à  cet 
agiotage  que  vous  voulez  détruire  ;  c'est  elle 
qui  l'alimente  tous  les  jours  par  la  facilité  des 
négociations,  et  par  l'espoir  de  participer  aux 
chances  promises. 

Le  produit  de  cette  dette  a  été  employé  en 
grande  partie  aux  dépenses  de  la  guerre  d'A- 
mérique :  on  évita  pour  lors  de  créer  des  im- 
pôts extraordinaires  ;  mais  on  eut  recours  à 
des  emprunts,  à  un  intérêt  qu'on  peut  calculer 
à  raison  de  six  à  huit  pour  cent  par  an  ;  on 
annonçait  devoir  les  rembourser  au  moyen 
des  économies  sans  cesse  projetées,  et  jamais 
exécutées. 

G^est  peut-être  à  l'existence  de  ces  emprunts 
que  nous  devons  le  commencement  de  la  ré- 
volution :  le  gouvernement,  embarrassé  pour 
acquitter  les  engagemens  qu'il  avait  contrac- 
tés, convoqua  les  états-généraux  pour  y  pour- 
voir; les  portefeuilles  regorgeaient  d'efleu 
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rojfam  ;  les  propriétaires  de  ces  effets ,  crai- 
gnant de  perdre  leurs  capitaux ,  prirent  le 
masque  révolutionnaire ,  et  se  réunirent  aux 
amis  de  la  république  :  dés  lors  le  Palais-Royal 
fut  le  lieu  de  rassembleoient  des  patriotes»  et 
c'est  de  ce  foyer  que  partit  le  feu  sacré  qui 
enflamma  les  âmes  le  14  juillet  et  les  5  et  6  oc- 
tobre 1789. 

La  nation  a  acquitté  exactement  cette  partie 
de  la  dette  à  l'époque  de  son  échéance  ;  elle  a 
acquitté  aussi  exactement  les  primes  et  chan- 
ces promises  »  quoiqu'elles  fussent  le  produit 
d'un  intérêt  usuraire  :  c'est  peut-être  l'exacti- 
tude de  ces  paiemens  qui  a  produit  le  chan- 
gement dans  l'opinion  des  agioteurs»  qui, 
après  avoir  reçu  les  fonds  que  la  nation  leur 
devait,  les  ont  employés  i  accaparer  les  den- 
rées et  marchandises,  ou  le  papier  sur  l'é- 
tranger; dès  lors,  leur  intérêt  demandant 
l'avilissement  des  assignats,  afin  que  les  mai^ 
chandises,  denrées  et  papier  quils  avaient 
accaparés  augmentassent  de  valeur  pour  aug- 
menter leur  fortune ,  ils  n'ont  rien  négligé  et 
ne  négligent  rien  pour  obtenir  ce  discrédit , 
et  donner  à  la  révolution  un  mouvement  ré- 
trograde, qu'ils  espèrent  devoir  leur  assurer 
d'une  manière  stable  les  bénéfices  énormes 
qu'ils  se  sont  procurés  ;  aussi  sont-ils  déses- 
pérés lorsqu'ils  apprennent  un  événement 
avantageux  à  la  révolution. 

Le  plus  sûr  moyen  de  faire  cesser  l'agio- 
tage serait  de  retirer  de  la  circulation  tous 
les  effets  au  porteur  et  les  annuités  ;  de  les 
assimiler  à  toutes  les  autres  créances  sur  la 
république  ;  de  faire  cesser  l'intérêt  usuraire 
qui  leur  est  attribué ,  et  de  les  convertir  en 
un  titre  uniforme,  qui  détruirait  les  calculs 
des  spéculateurs  accoutumés  à  s'enriohir  du 
discrédit  public. 

On  peut  diviser  la  dette  exigible  à  ietme 
en  deux  parties  :  la  première  comprend  les 
objets  remboursables  à  Paris;  la  seconde,  les 
emprunts  faits  en  pays  étrangers ,  dont  le  rem- 
boursement est  stipulé  payable  en  monnaie 
étrangère. 

La  première  partie  de  cette  dette  montait, 
au  1er  avril  1792,  d'après  le  rapport  du  co- 
mité des  finances  du  corps  législatif,  à 
466,014,089  livres;  elle  était  réduite,  au  1er 
janvier  1793,  d'après  le  compte  rendu  par 
les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale , 


à  433,966,847  livres  ;  sur  laquelle  somme  il 
a  été  remboursé ,  depuis  le  !«'  janvier  jus- 
qu'au l^i*  aoAt  dernier,  18,011,635  livres. 
De  sorte  que  le  montant  de  cette  partie  de  la 
dette  publique  était,  le  l«r  août  dernier,  de 
416,946,312  livres. 

La  seconde  partie  n'était  pas  comprise 
dans  le  rapport  du  corps  législatif;  elle  mon- 
tait, au  l«r  janvier  1793,  d'après  le  compte 
rendu  par  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  à  11,994,860  livres;  il  en  a  élé 
remboursé ,  depuis  cette  époque  jusqu'au  1« 
août  dernier,  par  la  tr^rerie  nationale, 
38,867  livres.  Son  montant,  au  l«r  août,  était 
donc  réduit  à  11,966,003  livres. 

Cette  dette  provient  des  emprunts  faiu 
en  Hollande  pour  compte  des  Américains, 
et  à  Gênes  pour  divers  objets.  Nous  devons 
r^iarder  comme  sacrés  les  titres  sur  lesquels 
elle  est  fondée;  ils  doivent  être  remboursés  eo 
espèces  et  non  en  assignats.  Les  Américains 
nous  donnent  à  cet  égard  un  grand  exemple 
de  loyauté ,  puisqu'ils  nous  remboursent  eo 
numéraire  ce  qu'ils  pourraient  nous  rembour- 
ser en  assignats,  malgré  le  bénéfice  qu'ils 
pourraient  y  trouver. 

La  dette  exigible  provenant  de  la  liquida- 
tion n'est  devenue  remboursable  que  par  les 
effets  de  la  révolution.  L'ancien  régime  n'a- 
vait rien  négligé  pour  se  procurer  de  l'argent; 
il  avait  mis  en  vente  le  droit  de  rendre  la  jus- 
tice, le  droit  de  noblesse,  celui  de  vexer  le 
peuple  par  des  impôts  indirects;  enfin,  le 
droit  de  mettre  à  profit  ses  talens  et  son  in- 
dustrie. La  révolution  a  détruit  tous  ces  pri- 
vilèges et  vexations  ;  mais  elle  a  respecté  les 
propriétés.  La  nation  s'est  engagée  à  rem- 
bourser les  offices  de  judicature ,  de  finances, 
jurandes ,  maîtrises  et  autres  :  c'est  cet  enga- 
gement qui  forme  la  troisième  partie  de  la 
dette  publique.  Il  importe  à  la  révolution  de 
faire  disparaître  cette  masse  d'anciens  titres, 
en  hâtant  leur  liquidation ,  qui  fera  oublier 
Tancienne  vénalité  des  charges ,  et  qui  poi^ 
tera  la  consolation  dans  l'ame  dune  multitude 
de  citoyens  honnêtes. 

Cette  partie  de  la  dette  n'étant  pas  parfai* 
tement  connue,  tous  les  titres  n'étant  pas  en- 
core remis  à  la  liquidation ,  avait  été  estimée 
sans  base  certaine ,  au  l«r  avril  1792,  d'après 
le  rapport  au  corps  législatir,  à  1,060,741,469 
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livres;  mais  on  y  avait  compris  la  dette  con- 
stituée du  clergé  pour  72,431,439  livres ,  qui 
foot  aujourd'hui  partie  de  la  dette  constituée; 
de  sorte  que  cette  évaluation  ne  montait  réel- 
lement qu'à' 978,310,000  livres. 

Aujourd'hui  tous  les  titres  sont  connus.  11 
est  certain  qu'elle  avait  été  forcée  d'environ 
310,000,000  de  livres  (1).  Les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale  ne  l'ont  portée ,  au 
l«r  janvier  1793 ,  dans  leur  compte  rendu , 
que  pour  640,377,621  livres,  sur  lesquels  il 
a  été  remboursé,  depuis  le  i^r  janvier  jus- 
qu'au 1«  août  dernier,  14,671,312  livres. 
Son  montant,  au  i^  août  dernier,  était  de 
625,706,309  livres. 

Le  corps  législatif  avait  décrété  que  le  rem- 
boursement de  cette  partie  de  la  dette  serait 
fait  en  assignats ,  pour  les  sommes  au-dessous 
de  10,000  livres,  et  il  suspendit  le  paiement 
des  créances  de  10,000  livres  et  au-dessus  ; 
depuis  cette  époque  la  dette  provenant  de  la 
liquidation  a  été  divisée  en  deux  parties. 

Vous  avez  changé,  par  la  loi  du  17  juillet 
dernier,  les  mesures  adoptées  par  le  corps 
législatif;  mais  vous  avez  toujours  conservé 
la  division  en  deux  parties,  puisque  vous 
avez  décrété  que  les  créances  de  3,000  livres 
et  au-dessus  seraient,  remboursées  en  assi- 
gnats, et  que  celles  au-dessous  de  3,000 
livres  seraient  remboursées  en  une  reconnais- 
sance de  liquidation ,  ne  portant  aucun  inté- 
rêt, à  compter  du  l«r  août  dernier,  admissi- 
ble en  paiement  de  domaines  nationaux  à 
vendre ,  à  condition  que  l'acquéreur  four- 
nirait en  même  temps  en  assignats  un  tiers 
de  la  valeur  acquise. 

Peut-être  traitez-vous  un  peu  trop  sévère- 
ment les  créanciers  de  cette  dernière  classe , 
tandis  que  ceux  de  la  dette  à  terme  sont  favo- 
risés. Il  est  temps  de  ne  faire  qu'un  titre  de 
toutes  les  créances  sur  la  nation,  et  s'il  y  a 
noe  exception  à  faire ,  elle  ne  peut  être  qu'en 
laveur  de  ces  citoyens  qui ,  ayant  perdu  leur 
état  par  la  révolution,  se  trouvent  créanciers 
d'une  sonune  de  3,000  livres  et  au-dessous. 

La  quatrième  partie  de  la  dette  publique  a 
été  créée  par  la  révolution.  Elle  fait  le  ser- 
vice de  monnaie,  l'objet  de  toutes  les  spécu- 
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lations  ;  elle  est  la  cause  de  tous  les  i^jjotagee 
et  accaparemens;  en6n,  après  avoir  rend» 
des  services  à  la  révolution,  elle  pourrait  ser- 
vir les  projets  des  contre-révolutionnaires  ; 
elle  provient  des  diverses  créations  d'ass^ 
gnats. 

Le  corps  constituant,  le  corps  législatif  et 
la  convention  ont  décrété  successivement  la 
création  de  6,100,000,040  livres  assignats.  Il 
ea  restait ,  le  l«r  août  dernier ,  en  caisse  on 
en  fabrication,  484,163,987  livres;  le  mon- 
tant de  ceux  qui  avaient  été  mis  en  circula- 
tion à  cette  époque  était  de  4,616,846,063 
livres  sur  lesquels  il  en  était  rentré  on  brûlé 
840,000,000,  provenant  des  paiemens  faits 
sur  la  vente  des  domaines  nationaux  ;  les  as- 
signats qui  étaient  en  circulation  le  i^  août 
dernier  montaient  donc  à  3,776,846,063  li- 
vres. 

Il  importe  essentiellement  à  la  cause  de  la 
liberté  de  diminuer  la  masse  des  assignats  en 
circulation,  puisque  leur  trop  grande  quan- 
tité ne  sert  qu'à  augmenter  la  valeur  de  toutes 
les  matières  et  denrées  ;  c'est  dans  cette  vue 
que  vous  avez  rendu  le  décret  qui  démonétise 
les  assignats  i  face  royale  au-dessus  de  100 
livres. 

Ce  décret  a  retiré  de  la  circulation  cooune 
monnaie  une  scmime  de  668,624,000  livres, 
puisque ,  sur  la  création  des  assignats  démo- 
nétisés, qui  montait  à  1,440,000,000,  il  ea 
avait  été  brûlé  881,376,000  livres,  qui  pro- 
venaient des  échanges  ou  des  paiemens. 

Le  décret  qui  a  réduit  la  masse  des  assi- 
gnats ayant  cours  de  monnaie  a  déjà  produit 
d'heureux  elFets,  puisqu'il  a  fait  diminuer  de 
moitié  le  prix  du  papier  sur  l'étranger,  et  que 
le  même  effet  doit  se  fiiire  ressentir  sur  le  prix 
de  toutes  les  matières  et  denrées. 

Les  assignats  dénumétisés  étaient  accapa- 
rés, n'en  doutez  pas;  la  preuve  en  résulte 
d'une  manière  convaincante  du  rapproche- 
ment que  je  vais  vous  présenter.  Le  jour 
même  du  décret  qui  démonétisait  les  assignats 
à  face  royale,  je  me  rendis  à  la  trésorerie 
pour  m'assurer  de  ceux  qui  étaient  dans  les 
caisses,  et  pour  prévenir  les  échanges;  il  ne 
s'y  en  trouva  que  pour  envircm  2,600,000  li- 
vres ;  ceux  dans  la  caisse  à  trois  clés,  prove- 
nant des  biens  des  émigrés,  exceptés;  et  la 
caisse  d'escompte ,  qui  n'avait  qu'un  fonds  de 
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29»000,000  en  caisse ,  n'avak  presque  que  des 
assignats  à  face  royale. 

U  n'est  pas  étonnant  que  d'après  cet  exem- 
ple il  s'élève  des  plaintes  contre  ce  décret  ; 
iMis  rassurez-vous,  elles  ne  sont  dictées  que 
par  l'intérêt  particulier.  Vous  avez  concilié  le 
besoin  des  circonstances  avec  le  respect  des 
propriétés,  puisqu'on  enlevant  aux  assignats 
démonétisés  le  cours  ordinaire  de  monnaie, 
vous  leur  avez  conservé  plusieurs  moyens 
d'écoulement  rapide,  en  les  admettant  :  lo  en 
paiement  de  ce  qui  est  dû  sur  la  vente  des  do- 
maines nationaux,  qui  monte  de  12  à  f,600 
millions  ;  2o  des  contributions ,  qui  montent 
de  6  à  700  millions  ;  vous  les  admettez  en  ou- 
tre dans  l'acquisition  des  annuités  provenant 
de  la  vente  des  biens  nationaux ,  qui  rappor- 
tent â  pour  cent  d'intérêt.  Oui ,  vous  n'avez 
rien  n^ligé  pour  retirer  les  assignats  de  la 
circulation  ;  vous  ave&  accordé  une  prime  de 
3  0/0  à  ceux  qui  ,  acquéreurs  des  domai- 
nes nationaux ,  se  libéreront  avant  l'échéance 
du  terme  que  vous  leur  avez  accordé;  vous 
ne  cessez  de  vous  occuper  du  respect  que  vous 
devez  à  tontes  les  obligationscontractées;  vous 
faîtes  toujours  des  sacrifices  ;  et  ces  égoïstes 
possesseurs  des  assignats  sont  toujours  sourds 
à  la  voix  de  la  patrie  ;  ils  attendent  sans  doute 
des  moyens  de  Hgueur  pour  les  y  forcer.  Ah  ! 
vous  qui  vous  plaignez  du  décret  qui  démo- 
nédse  les  assignats  à  face  royale,  empresser 
vous  de  solder  vos  contributions  qui  sont  arrié- 
rées ;  venez  acquitter  les  domaines  nationaux 
que  vous  avez  achetés  ;  on  vous  allouera 
.3  0/0  de  prime;  si  vous  n'avez  pas  acheté 
des  domaines  nationaux ,  achetez  les  annuités 
de  ceux  qui  les  ont  acquis,  et  votre  assignat, 
qui  ne  vous  produit  rien ,  vous  produira  &  0/0 
d'intérêt;   défaites -vous  de  cet   assignat, 
4]ue  vous  conservez,  sans  doute,  en  attendant 
l'arrivée  des  Autrichiens  ou  des  Prussiens,  ou 
le  succès  des  royalistes ,  et  montrez-vous  une 
fois  amis.de  vos  concitoyens  !  Voilà  les  sacrifi- 
ces qu'on  exige  de  vous  pour  obtenir  la  liberté; 
ils  ne  sont  pas  grands ,  puisqu'on  faisant  le  bien 
général  vous  y  trouvez  encore  votre  avantage. 
Citoyens ,  malgré  les  clameurs  des  égoïstes, 
vous  maintiendrez  votre  décret  (applaudisse- 
mens),  et  l'approbation  que  je  reçois  de  vous 
sera  peut-être  un  avertissement  salutaire  pour 
ces  hommes  qui  réclament  sans  cesse  les  lois, 
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mais  qui  ne  veulent  exécuter  que  celles  qui 


favorisent  leur  opinion. 

Nous  pouvons  donc  diviser  la  dette  eu  as- 
signats en  deux  parties ,  qui  montaient ,  le 
1er  août  dernier,  en  assignats  démonéUsés,  à 
658, 624,000  livres. 

^n  assignats  ayant  cour  de  monnaie, à  3, 

217,222,063  livres. 

U  résulte  des  détails  que  je  vous  ai  présen- 
tés que  la  dette  publique  non  viagère  se  mon- 
tait,  à  la  date  du  1«  août  dernier,  savoir  : 

La  dette  constituée  à  89,888,335  livres  de 

rente  ; 

La  dette  exigible  à  terme  fixe ,  payable  eo 
France ,  415,945,312  livres  capital  ; 

La  dette  payable  en  pays  et  monnaie  étran- 
gère, 1 1 ,956,003  livres  capiul  ; 

La  dette  exigible  provenant  de  la  liquida- 
tion, 625,706,309  livres  capital  ; 

La  dette  en  assignats  démonétisés,  558, 
624,000  livres  capital  ;  celle  en  assignats  ayam 
cours  de  monnaie,  3,217,222,053  livres  capi- 
tal. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  com- 
prendre dans  la  dette  publique  non  viagère  les 
débets  arriérés ,  puisque  ce  sont  des  deues 
courantes  qu'on  peut  regarder  comme  dépen- 
ses annuelles  ;  ni  le  seizième  dû  aux  munici- 
palités ,  ni  les  frais  de  vente ,  estimation  ei 
contribution  des  domaines  nationaux ,  ces  ob- 
jets devant  être  considérés  comme  des  dettes 

fictives. 

Après  vous  avoir  soumis  \ei  détails  et  le 
montant  de  la  dette  publique  non  viagère,  au 
l«f  août  dernier ,  je  vais  vous  présenter  les 
vues  que  votre  commission  a  cru  devoir  vous 
proposer  pour  hâter  la  liquidation  de  ceue 
dette,  retirer  et  annuler  les  anciens  titres  de 
créance ,  ne  former  qu'un  titre  unique  pour 
toutes  les  créances  sur  la  république ,  r^er 
le  mode  annuel  de  paiement  dans  les  districts, 
dégager  la  comptabilité  de  toutes  les  pièces 
et  des  embarras  actuels,  admettre  la  deue 
publique  en  paiement  des  domaines  nationaux 
à  vendre ,  afin  d'en  hâter  et  favoriser  la  vente; 
enfin  pour  retirer  de  la  circulation  des  assi- 
gnats ayant  cours  de  monnaie.  Toutes  ces 
opérations  exigent  un  grand  ensemble.  Nous 
nous  estimerons  heureux  si  dans  notre  plan 
nous  avons  obtenu  quelques-uns  des  résult^t^ 
que  nous  nous  sommes  proposés. 
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La  principale  base  dtt  projec  de  votre 
commission  pour  annuler  promplement  tous 
les  anciens  titres  de  créance  »  pour  simplifier 
les  mutations,  les  oppositions  et  la  comptabi- 
lité y  et  pour  faciliter  le  paienoient  annuel  dans 
les  chefs-lieux  de  district ,  consiste  à  former 
im  livrequ'on  appellera  GrandrLivre  de  ladeue 
puùlique;  il  sera  composé  d*un  ou  plusieurs 
volumes;  on  y  inscrira  toute  la  dette  non 
viagère  ;  chaqjue  créancier  y  sera  crédité  en 
un  seul  et  même  article,  et  sous  un  même  nu- 
méro, du  produit  net ,  sans  déduction  de  la 
contribution  foncière,  des  rentes  provenant 
de  la  dette  constituée,  et  des  intérêts  annuels 
qui  sont  dus ,  ou  lorsqu'ils  ne  seront  pas  dé- 
terminés à  raison  de  5  0/0 ,  sans  retenue  de 
la  contribution  foncière,  des  capitaux  pro- 
venant de  la  dette  exigible  à  terme ,  ou  de  la 
dette  exigible  soumise  à  la  liquidation. 

Ainsi  un  propriétaire  d'un  contrat  pour  un 
capital  de  6,000  livres,  dont  la  rente  au  de- 
nier cent,  sans  déduction  de  la  contribution 
foncière ,  est  d'un  produit  net  de  60  livres, 
sera  crédité  sur  le  grand-livre  pour  eette  der- 
nière somme  ;  s'il  est  créancier  en  même  temps 
d'an  effet  au  porteur  de  2,000  livres  de  capi- 
tal, dont  le  produit  net  est  80  livres,  il  sera 
crédité  de  80  livres  sur  son  même  compte;  si 
sa  créance  de  2,000  livres  n'a  aucun  intérêt 
déterminé ,  on  le  créditera  sur  le  grand-livre 
à  raison  du  denier  vingt  de  son  caj^tal;  enfin, 
s'il  est  propriétaire  d'une  créance  soumise  à 
la  liquidation,  d'un  capital  de  4,000  livres, 
portant  6  0/0  d'intà*êt  avec  la  retenue  de  la 
contribution  foncière,  il  sera  crédité  sur  le 
grand-livre  à  son  même  compte,  pour  une 
somme  de  200  livres. 

Par  celte  opération  simple  et  facile  toute 
la  dette  publique  non  viagère  reposera  sur  un 
titre  unique;  on  verra  disparaître  de  suite 
tous  les  parchemins  et  paperasses  de  l'ancien 
régime  ;  toute  la  science  des  financiers  pour 
connaître  la  dette  publique  consistera  dans  une 
addition  du  grand-livre. 

Cette  idée  n'est  pas  nouvelle;  elle  a  été 
employée  utilement  en  Angleterre,  lorsque 
l'on  consolida  les  3  et  4  0/0,  ou  qu'on  créa 
l'omnium  ;  cette  opération  est  très  politi- 
que, j'ose  .même  dire  nécessaire  à  la  révo- 
lution, puisque  dans  ce  moment,  où  il 
peut  exister  des  opinions  de  monarchie  ou 


de  contre-révolution,  les  personnes  qui  espè- 
rent le  retour  de  l'ancien  régime,  lorsqu'elles 
ont  un  placement  à  faire,  donnent  la  préfé- 
rence aux  titres  consentis  au  nom  des  rois, 
comme  elles  agiotaient  sur  les  assignats  à  face 
royale;  c'est  à  cette  seule  cause  qu'on  doit 
attribuer  l'avantage  de  4  0/0  qu'on  accorde 
aux  anciens  emprunts  sur  l'emprunt  national , 
quoique  sanctionné  par  le  roi,  que  ces  hom- 
mes paraissent  regretter. 

Plusieurs  créanciers  en  contrats  provenant 
de  l'ancien  régime  ou  des  corps  et  compa- 
gnies supprimés,  les  gardent  soigneusement , 
au  lieu  de  retirer  les  titres  nonvels.  Le  corps 
constituant  avait  même  permis  aux  créanciers 
du  ei^evant  clergé  d'employer  leurs  créant 
ces  en  paiement  des  domaines  nationaux; 
mais  tontes  ces  opérations,  tendant  à  dénatu- 
rer les  anciens  titres ,  n'ont  eu  presque  au- 
cun succès.  Ceux  qui  espèrent  on  favorisent 
la  contre-révolution  disent  :  gardons  nos  ti- 
tres de  Loui&  XIU,  XIV,  XV  et  XVI,  des  ci- 
devant  états  provinciaux ,  du  défunt  clergé, 
des  parlemens,  des  cours  des  aides  et  de 
toutes  les  autres  corporations  supprimées, 
parce  que  tous  ces  établissemens  si  chers  à 
nos  cœurs  peuvent  ressusciter,  et  nous  es- 
pénms  qu'ils  ressusciteront  ;  alors ,  en  nous 
présentant  à  nos  seigneurs ,  nous  leur  dirons  : 
—  Pendant  vos  longues  souffrances ,  pendant 
votre  absence  et  pendant  l'interrègne  des  lois 
et  le  triomphe  de  l'anarchie ,  quand  tout  le 
monde  vous  abandonnait,  nous  vous  étions 
unis  de  cœur  et  d'opinion  ;  si  nous  avons  con- 
senti à  recevoir  lesr^tes  et  intérêts  que  vous 
nous  deviez ,  c'était  ponr  éviter  qne  les  fonds 
fussent  employés  contre  vous;  mais  nous 
avons  conservé  soigneusement  les  anciens  ti- 
tres que  vous  aviez  souscrits;  nous  n'avons  eu 
confiance  qu'en  vous ,  el  nous  n'avons  voulu 
reconnaicre  pour  nos  débiteurs  que  le  clergé, 
ou  la  noblesse,  ou  le  roi;  vous  devez  donc 
nous  favoriser,  miner  tous  ceux  qui,  ayant 
cru  à  la  république ,  ont  obéi  à  ses  préten- 
dues lois;  la  dette  sera  diminuée  d'autant  et 
notre  créance  sera  plus  assurée. 

C'est  de  ces  idées  chimériques  que  s'ali- 
mente la  superstition  monarchique.  Détrui- 
sons donc  tout  ce  qui  peut  lui  servir  d'ali- 
ment; que  l'inscription  sur  le  grand -livre 
I  soit  le  tombeau  des  anciens  contrats  et  le 
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titre  unique  et  fondamental  de  tous  les  créan- 
ciers; que  la  dette  contractée  par  le  despo- 
tisme ne  puisse  plus  être  distinguée  de  celle 
qui  a  été  contractée  depuis  la  révolution ,  et 
je  défie  monseigneur  le  despotisme  «  s'il  res- 
suscite, de  reconnaître  son  ancienne  dette 
lorsqu'elle  sera  confondue  avec  la  nouvelle* 

Cette  opération  faite ,  vous  verrez  le  capi- 
taliste qui  désire  un  roi,  parce  qu'il  a  un  roi 
pour  débiteur,  et  qu'il  craint  de  perdre  sa 
créance  si  son  dâ»iteur  n'est  pas  rétabli,  dé- 
sirer la  république,  qui  sera  devenue  sa  dé- 
bitrice, parce  qu'il  craindra  de  perdre  son 
capital  en  la  perdant. 

C'est  au  moment  où  l'acceptation  d'un  gou- 
vernement républicain  vient  d'être  déposée 
dans  cette  arche  sacrée  ;  au  moment  où  vous 
venez  de  lier  le  faisceau  départemental  pour 
prouver  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  répu- 
blique, que  vous  devez  consolider  la  dette 
publique  et  l'inscrire  sur  le  grand-livre.  Vous 
prouverez  par  là  que  la  république,  voulant 
respecter  les  dettes  contractées  par  le  des- 
potisme ,  s'empressa  de  les  déclarer  dettes  ré- 
publicaines ,  en*  fournissant  un  titre  républi- 
cain ;  si  l'ancien  régime  eût  pu  revenir ,  certes 
il  n'eût  pas  été  aussi  loyal  ! 

Nous  avons  cru  que  l'inscriptiofi  sur  le 
grand-livre  ne  devait  pas  rappeler  les  capi- 
taux ,  et  qu'on  ne  devait  y  porter  que  le  net 
produit  des  rentes  ou  des  intérêts ,  afin  de 
&ire  disparaître  ces  cafHtaux  fictifs  au  de- 
nier cent,  au  denier  quarante,  etc.  ;  ces  re- 
tenues des  vingtièmes ,  quinzièmes ,  dixièmes, 
cinquièmes ,  dix  sous  pour  livjre ,  etc. ,  qui 
rappellent  d'anciennes  injustices  sans  aucune 
utilité ,  puisque  lors  des  transmissions  de  ces 
propriétés  elles  ne  sont  calculées  dans  les 
partages,  ventes ,  etc., que  pour  un  capital  à 
raison  de  leur  produit  net  :  d'ailleurs  lors- 
que la  nation  s'est  chargée  de  l'ancienne  dette, 
elle  ne  s'est  obligée  de  la  payer  que  sur  le 
pied  de  son  produit  à  l'époque  où  elle  s'en 
est  chargée. 

En  ne  faisant  pas  mention  du  capital,  la 
nation  aura  toujours  dans  sa  main  le  taux  du 
crédit  public,  nn  débiteur  en  rente  perpé- 
tuelle ayant  toujours  le  droit  de  se  libérer. 
Si  une  inscription  de  cinquante  livres  ne  se 
vendait  sur  la  place  que  huit  cents  livres ,  la 
nation  pourrait  offrir  le  remboursement  de 


cinquante  livres  d'inscription  sur  le  grand- 
livre,  sur  le  pied  du  denier  dix-huit,  ou 
moyennant  neuf  cents  livres.  Dès  ce  moment 
le  crédit  public  monterait  au-dessus  de  ce 
cours,  ou  la  nation  gagnerait  sans  injustice, 
en  se  libérant,  un  dixième  de  capital ,  puisque 
le  créancier  serait  le  maître  de  garder  sa 
rente  ou  de  recevoir  son  remboursement;  aa 
lieu  que  si  on  inscrivait  le  capital ,  cette  opé- 
ration serait  impossible,  on  aurait  l'air  d'une 
banqueroute  partielle. 

Nous  n'avons  pas  pensé  qu'il  fât  juste  de 
déduire  avant  l'inscription  le  montant  de  la 
contribution  foncière  à  laquelle  certaines 
rentes  ou  intérêts  sont  assujettis ,  cette  con- 
tribution ayant  été  établie  depuis  que  la  na- 
tion s'est  chargée  d'acquitter  la  dette  ;  d'ail- 
leurs nous  vous  proposons  de  décréter  que 
tonde  la  dette  publique  inscrite  sur  le  grande 
livre  sera  taxée  au  principal  de  la  contribution 
foncière;  ce  qui  serait  pour  lors  une  double 
imposition ,  et  serait  une  injustice. 

Il  ne  pourra  être  fait  aucune  inscription 
au-dessous  de  cinquante  livres,  afin  de  ne  pas 
multiplier  le  nombre  des  créanciers.  Si  cette 
disposition  est  adoptée  vous  serez  obligés  de 
décréter  que  toutes  les  créances  au-dessous 
de  1,000  livres  de  capital  et  tous  les  contrais 
au-dessous  de  50  livres  de  rente  seront  rem- 
boursés en  assignats. 

Vous  devez  faire  aussi  une  exception  en  fa- 
veur des  créanciers  de  la  nation,  de  3,000  li- 
vres de  capital  et  au-dessous,  provenant  de  la 
liquidation ,  et  continuer  de  les  rembourser 
en  assignats.  Déjà  par  votre  décret  du  17  juil- 
let dernier  vous  avez  consacré  cette  disposi- 
tion ;  vous  avez  pensé  qu'tm  citoyen  anqnel 
il  n'était  dû  que  ce  capital,  après  avoir  perda 
son  état  par  les  diverses  suppressions  néces- 
sitées par  la  révolution ,  pouvait  avoir  besoin 
de  ses  fonds  pour  se  procurer  une  nouvelle 
profession  et  pour  mettre  à  profit  son  indus- 
trie. 

Ces  motifs  méritent  d'être  pris  en  considé- 
ration par  une  assemblée  qui  a  adopté  les  prin- 
cipes démocratiques,  puisqu'ils  tendent  à  fa- 
voriser les  citoyens  les  moins  fortunés;  mais 
en  décrétant  cette  exception ,  vous  éviterez 
qu'elle  tourne  au  profit  de  ces  agioteurs 
qui  ne  négligent  aucun  moyen  pour  senrichir 
aux  dépens  du  pauvre  ou  de  la  natimi.  M]i 
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ils  se  sont  empressés  d'accaparer  à  vil  prix  les 
créances  au-dessous  de  3,000  livres  ;  déjà  ils 
en  sont  possesseurs  pour  des  sommes  très  con- 
sidérables. Le  moyen  le  plus  sûr  pour  déjouer 
lenr  opération  sera  de  réunir,  lors  de  la  liqui- 
dation, toutes  les  sommes  dues  à  un  même  ci- 
toyen, et  si  par  leur  réunion  la  somme  capitale 
excède  3,000  livres,  elle  sera  inscrite  sur  le 
grand-livre  comme  les  créances  au-dessus  de 
cette  somme. 

Pour  obtenir  la  connaissance  de  tous  les 
titres  d'un  même  propriétaire,  chaque  créan- 
cier sera  tenu  de  fournir  une  déclaration  si- 
gnée, contenant  renonciation  des  diverses 
créances  pour  réclamation  sur  la  nation,  qui 
lui  appartiennent  soit  directement,  ou  par 
cession  et  transport  ;  et  en  cas  de  fausse  dé- 
claration il  sera  déchu  de  ses  droits  envers  la 
république. 

Vous  excepterez  aussi  les  emprunts  faits  et 
stipulés  pour  être  remboursés  en  pays  étran- 
gers ,  lesquels  doivent  être  payés  d'après  les 
conditions  des  contrats.  Vous  prouverez  par 
là  le  respect  que  vous  avez  pour  toutes  les 
obligations  que  la  nation  s'est  imposées  ;  il 
serait  d'ailleurs  injuste  d'offrir  à  des  étran- 
gers, qui  se  sont  réservé  leur  remboursement 
en  monnaie  de  leur  pays ,  des  assignats  qui 
n'ont  aucun  cours  chez  eux  :  cet  objet  de  peu 
d'importance  a  été  payé  jusqu'à  présent  ainsi 
que  nous  vous  le  proposons. 

En  remboursant  les  créances  exigibles  pro- 
venant de  la  liquidation ,  au  moyen  de  l'ins- 
cription sur  le  grand-livre,  vous  devez  procu- 
1^  à  ceux  qui  les  recevront ,  et  qui  auront 
des  créanciers  ayant  une  hypothèque  certaine 
spéciale  sur  ces  propriétés ,  le  droit  de  s'ac- 
quitter en  divisant  leur  inscription ,  et  la  cé- 
dant sans  frais  pour  la  première  fois  seule- 
ment. 

Il  ne  sera  porté  sur  le  grand^Iivre  aucune 
fraction  en  sous  ou  deniers ,  afin  de  faciliter 
les  calculs  ou  paiemens  ;  mais  comme  la  nation 
ne  veut  pas  diminuer  le  droit  des  propriétai- 
i^>  nous  vous  proposons  de  supprimer  les 
fractions  au-dessous  de  dix  sous,  et  d'ajouter 
ce  qui  sera  nécessaire  aux  fractions  de  dix 
sous  et  au-dessus  pour  compléter  la  livre  ;  ce 
qui  sera  une  compensation  des  pertes  avec  les 
bénéfices  que  le  hasard  peut  procurer. 

Oo  ouvrira  un  compte  de  la  nation  sur  le 


grand-livre,  au  crédit  duquel  on  portera  toutes 
les  extinctions,  afin  de  reconnaître  et  constater 
dans  tons  les  temps  le  montant  des  diminu* 
tions  que  la  dette  publique  aura  éprouvées. 

Le  grand-livre  une  fois  terminé,  le  montant 
de  la  dette  consolidée  sera  constaté  par  un 
procès-verbal  signe  par  des  commissaires  de 
la  convention  ou  du  corps  législatif,  par  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  et 
par  le  payeur  principal  de  la  dette  publique  ; 
il  sera  ensuite  déposé  aux  archives  nationales. 

Hais  comme  ce  grand-livre  sera  le  titre  uni- 
que de  tous  les  créanciers ,  pour  leur  sûreté  * 
il  en  sera  fait  deux  copies  ;  une  sera  déposée 
aux  archives  de  la  trésorerie ,  Tautre  restera 
entre  les  mains  du  payeur  principal  de  la  dette 
publique. 

Toutes  ces  précautions  doivent  rassurer  les 
créanciers ,  qu'on  cherchera  peutrétre  à  inti- 
mider en  dénaturant  nos  intentions^,  et  en  (hi- 
bliant  des  craintes  chimériques  sur  le  sort  du 
grand-livre  et  des  deux  copies;  aussi  avons- 
nous  voulu  prévenir  jusqu'aux  méfiances  qu'<m 
tâchera  d'inspirer. 

C'est  dans  cette  vue  seulement  que  nous 
vous  proposons  de  décréter  qu'il  sera  délivré 
à  chaque  créancier  un  extrait  de  son  inscrip- 
tion sur  le  grand-livre,  certifié  par  le  payeur 
principal  de  la  dette  puUique;  nous  pensons 
que  cette  précaution  est  inutile;  elle  gênera 
peut-être  la  simplicité  que  nous  désirons  éta-* 
blir,  mais  eHe  est  nécessitée  par  les  circon- 
stances. 

Aucun  extrait  d'inscription  ne  pourra  être 
délivré  qu'autant  qu'on  rapp<Htera  les  anciens 
titres  de  créance;  ainsi  nous  remplacerons 
tous  les  parchemins  de  l'ancien  régime  par  ua 
titre  républicain,  auquel  on  pourra  aVoir  r^ 
cours  en  cas  d'événement. 

D'après  ces  dispositions  nous  devrions  es" 
pérer  que  tous  les  anciens  titres  seront  bientAc 
rapportés  et  annulés  ;  mais  dans  un  temps  de 
révolution ,  à  une  époque  où  l'esprit  de  part 
fait  les  derniers  efforts  pour  conserver  la  mo- 
narchie et  empêcher  l'établissement  de  la  ré- 
publique, on  doit  craindre  que  la  malveillance 
n'oppose  une  résistance  d'inertie  :  aussi  avons- 
nous  pensé  que  vous  deviez  décréter  que  ceux 
qui  résident  en  France ,  et  qui  n'auront  pas 
remis  leurs  titres  de  créance  d'ici  au  i^  jan- 
vier prochain,  seront  déchus  de  leurs  intérêts 


384 


LA  TRIBUNE  FRANÇAISE. 


jusqu'au  U^  juillet  prochain  ;  que  ceux  qui  ne 
lesauront  pas  remis  le  1^^  juillet  prochain, 
dernier  délai  »  ne  seront  plus  créanciers  de  la 
république. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  étendre  cette 
rigueur  sur  les  créanciers  qui  habitent  hors 
du  territoire  de  la  république ,  dans  un  mo- 
ment où  toutes  les  puissances  coalisées  em- 
pêchent la  circulation  des  décrets ,  de  crainte 
de  commettre  une  injustice  envers  les  per- 
sonnes qui  n'auraient  pu  exécuter  ce  qu'il 
leur  serait  impossible  de  connaître. 

Un  plus  long  délai  pour  les  citoyens  rési- 
dant en  France  serait  dangereux ,  parce  que 
tous  les  malVeillans  qui  auront  désiré  ou  favo- 
risé la  contre-révolution  >  après  Sivoir  retardé 
l'exécution  des  lois ,  trouveraient  encore  à  la 
paix  les  moyens  de  conserver  leurs  capitaux. 
Il  est  temps  d'assurer  la  punition  de  ceux  qui 
s'^posent  par  la  force  d'inertie  à  l'établisse- 
ment de  la  république. 

Tous  les  titres  qui  seront  rapportés  seront 
annulés  et  détruits  après  leur  vérification  dé- 
finitive; mais  comme  la  malveillance  pour* 
rait  encore  conserver  des  renseignemens  qui 
entretiendraient  son  espérance,  il  faut  exiger 
qu'après  le  dépAt  du  grand-livre  aux  archi- 
ves nationales  tous  les  titres  ou  indications 
qui  sont  chez  les  notaires  et  autres  officiers 
publics  soient  rapportés  pour  être  annulés  et 
détruits;  il  faut  aussi  prévenir  que  les 
x^réanciers,  en  se  procurant  d'icià  cette  époque 
des  extraits  ou  copies  collationnées,  ne  rem- 
placent les  titres  originaux  :  nous  vous  propo- 
sons d'en  défendre  la  délivrance  sous  peine 
de  dix  années  de  fers» 

'  Toutes  ces  mesures  peuvent  paraître  mi- 
nutieuses ou  trop  rigides  ;  mais  lorsqu'une 
nation  se  régénère  il  faut  renouveler  tout  ce 
qui  existe,  afin  de  détruire  les  fausses  opi- 
nions que  de  vieux  contrats  pourraient  con- 
server; républicanisez  la  dette ,  nous  le  répé- 
tons, et  tous  les  créanciers  de  la  nation  seront 
républicains. 

Il  importe  au  crédit  public  de  simplifier  et 
faciliter  la  vente  et  cession  des  inscriptions 
sur  le  grand-livre  ;  c'est  dans  cette  vue  que 
'nous  vous  proposons  de  décréter  qu'à  l'ave- 
nir on  pourra  en  disposer  comme  de  créan- 
ces mobilières,  sauf  les  actions,  emplois  ou 
recours,  comme  par  le  passé,  contre  les  pro- 


priétaires actuels  ou  leur  succession ,  afin  df 
ne  pas  préjudicier  aux  intérêts  des  créanciers 
et  même  des  familles  qui ,  dans  certains  en- 
droits de  la  république  oii  la  dette  constituée 
était  considérée  comme  un  effet  immobi- 
lier ,  avaient  établi  leurs  droits  sur  ces  pro- 
priétés. 

Les  mutations  de  propriété  se  feront  sur  la 
copie  du  grand-livre,  qui  sera  entre  les 
mains  du  payeur  principal,  au  moyen  d'un 
transfert  du  compte  du  vendeur  sur  celui  de 
l'acheteur ,  en  indiquant  les  numéros  et  fo- 
lios nécessaires  pour  remonter  depuis  le  pro* 
priétaire  jouissant  jusqu'au  propriétaire  pri* 
mitif. 

Le  transfert  ne  pourra  être  fait  que  sur  la 
présentation  de  l'acte  de  vente  passé  devaot 
un  juge  de  paix  ou  un  notaire,  ou  des  autres 
titres  translatifs  de  propriété,  au  liquidateur 
de  la  trésorerie,  qui,  après  les  avoir  exami- 
nés ,  délivrera  un  certificat  d'après  lequel  le 
payeur  principal  opérera. 

Chaque  mois  on  transcrira  les  transferts  sur 
la  copie  du  grand-livre ,  déposée  aux  archi- 
ves de  la  trésorerie  nationale;  chaque  année, 
dans  les  mois  d'octobre ,  novembre  et  décem- 
bre ,  on  les  transcrira  siir  le  grand-livre  dé- 
posé aux  archives  nationales  ;  pendant  cetie 
époque  il  ne  pourra  être  fait  aucun  traosr 
ferl. 

Le  liquidateur  de  la  trésorerie  sera  respon- 
sable de  toutes  les  mutations  qu'il  aura  véri- 
fiées et  certifiées  ;  il  en  tiendra  un  registre  pa^ 
ticulier^  il  y  portera  le  précis  des  pièces  qui 
lui  seront  fournies  ;  il  en  comptera  chaque  an- 
née au  bureau  de  comptabilité  ;  il  répondra 
aux  propriétaires  de  la  validité  des  transferts; 
la  société  doit  surveiller  ce  fonctionnaire  pu- 
blic qui  devient  le  vérificateur  de  toutes  les 
propriétés  inscrites  sur  le  grand-livre;  mais 
vous  devez  séparer  la  comptabilité  des  piè- 
ces ,  qui  dans  ce  moment  est  confiée  au  payeur 
principal ,  et  qui  retarde  la  reddition  de  cous 
les  comptes,  de  celle  des  deniers,  qui  ne  doit 
souffrir  aucun  retard:  ces  deux  comptabilités 
n'ont  d'ailleurs  aucun  rapport  entre  elles. 

Il  sera  payé  à  chaque  transfert  un  droit 
des  deux  cinquièmes  de  Tinscription ,  ce 
qui  équivaut  à  2  0/0  du  capital,  puisqu'on 
ne  portem  sur  le  grand-livre  que  le  revenu 
annuel  ;  ce  droit  procurera  une  augmentation 
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de  recette  au  trésor  national,  et  le  propriétaire 
y  trouvera  encore  une  économie,  puisque 
k  voie  de  reconstitution,  qui  était  la  moins 
onéreuse ,  coâtait  :  l»  1  et  1/4  0/0  d'enre- 
gislrement  pour  la  quittance  de  rembourse^ 
meot  et  le  timbre  de  la  minute,  et  deux 
expéditions;  2^  un  droit  d'hypothèque  re- 
latif au  capital;  3»  six  à  douze  livres  pour 
droit  de  mutation;  4»  trois  livres  pour  droit 
de  rejet;  5o  1  0/0  d'enregistrement  pour 
le  contrat  de  reconstitution  et  le  timbre 
des  minutes,  grosses  et  ampliation;  6o  le 
droit  de  nouvelles  immatricules. 

La  formation  du  grand-livre  facilitera  le 
paiement  annuel  dans  les  chefs-lieux  de  dis- 
trict. Cette  mesure  est  réclamée  depuis  long- 
temps, et  vous  en  avez  décrété  le  principe. 

Pour  l'exécuter  on  formera  chaque  année , 
dans  les  mois  d'octobre,  novembre  et  dé- 
cembre ,  une  feuiUe  générale  de  la  dette  pu- 
blique; on  y  portera,  article  par  article, 
toutes  les  inscriptions  du  grand-livre;  chaque 
créancier  pourra  se  présenter  à  sa  municipa- 
lité pour  indiquer  le  chef-lien  de  district  où 
il  vent  être  payé  ;  il  enverra  sa  déclaration, 
dans  les  mois  de  juillet,  août  et  septembre , 
aux  commissaires  de  la  trésorerie ,  qui  feront 
dresser  autant  d'états  particuliers  qu'il  y  aura 
de  chefs-lieux  indiqués;  ces  états  arrêtés  et 
signés  par  ces  commissaires ,  qui  vérifieront 
si  leur  montant  réuni  est  égal  à  la  feuille  gé» 
oérale ,  seront  envoyés  avec  les  fonds  néces- 
saires aux  receveurs  de  district ,  qui  paieront 
par  semestre,  à  bureau  ouvert,  les  l«r  jan- 
vier et  1er  juillet  de  chaque  année. 

On  n'aura  plus  besoin  de  suivre  pour  le 
paiement  l'ordre  alphabétique  des  noms  ;  on 
ne  spéculera  plus  sur  ceux  d'Aaron  ou  d'An- 
toine :  le  nom  d'aucun  saint  ne  sera  privilé- 
gié. Le  crédit  public  doit  s'améliorer  par 
Texactitude  des  paiemens;  la  facilité  de  re- 
cevoir dans  les  districts  doit  nécessairement 
procurer  un  plus  grand  nombre  d'acquéreurs  ; 
d'ailleurs  cet  ordre  simplifiera  les  formalités, 
qui  dans  ce  moment  sont  une  vraie  science, 
et  rendent  nécessaire  l'intermédiaire  des 
grippe-sous,  dont  le  bénéfice  est  onéreux, 
ou  à  la  nation  ou  au  propriétaire. 

Lorsqu'un  créancier  sera  porté  sur  les  feuil- 
les de  paiement,  le  payeur  n'aura  rien  à  vé- 
rifier; il  lui  suffira  de  s'assurer  que  celui  qui 
Tome  II. 


se  présente  est  le  vrai  créancier;  aussi  n'y 
aura-t-il  d'autre  formalité  à  remplir  pour 
recevoir  le  montant  de  l'inscription  que  de 
fournir  au  payeur  un  pouvoir ,  ou ,  si  c'est 
le  propriétaire,  une  attestation  du  juge  oe 
paix  ou  de  l'agent  de  la  république  en  pays 
étranger,  qui  certifie  que  le  porteur  est  réel- 
lement un  tel ,  et  à  signer  l'émargement  de  hi 
feuille  en  présentant  l'extrait  de  l'inscription. 
Nous  n'avons  pas  perdu  de  vue  les  intérêts 
du  pauvre  ;  c'est  pour  le  faciliter  que  nous 
vous  proposons  de  décréter  que  celui  qui  ne 
saura  pas  signer,  en  en  faisant  la  déclaration 
devant  le  juge  de  paix  ou  l'agent  de  la  repu- 
blique  en  pays  étranger,  lorsqu'il  tirera  son 
certificat  d'individualité,  pourra  donner  pou- 
voir à  celui  qui  l'accompagnera  d'émarger 
pour  lui  la  feuille  de  paiement;  ce  certificat, 
fourni  sans  frais,  lui  évitera  ceux  d'une  pro- 
curation. 

L*ordre  de  la  comptabilité  deviendra  extrê- 
mement simple.  A  la  fin  de  chaque  année  les 
payeurs  des  chefs-lieux  de  district  enverront 
les  feuilles  de  paiement  émargées  ;  s'il  y  a  des 
débets  arriérés ,  ils  enverront  le  montant  de 
la  somme  non  payée.  Le  payeur  principal, 
après  avoir  vérifié  les  feuilles  émargées,  ren- 
verra aux  payeurs  de  district  les  récépissés 
qu'ils  auraient  fournis  :  au  moyen  de  cet 
échange  ils  seront  valablement  libérés.  La  ré- 
publique n'aura  aucun  intérêt  de  leur  faire 
rendre  compte ,  puisque  le  payeur  principal , 
seul  responsable,  surveillera  ceux  qui  lui 
sont  subordonnés.  Le  compte  du  payeur  prin- 
cipal sera  fort  simple;  il  réunira  toutes  les 
feuilles  de  paiement  émargées;  il  fera  un  état 
général  des  débets  arriérés  et  il  prouvera  au 
bureau  de  comptabilité  que  le  montant  des 
feuilles  de  paiement  est  égal  à  celui  des  ins- 
criptions sur  le  grand-livre ,  qu'il  a  en  a  été 
payé  telle  somme  d'après  les  émargemens, 
ce  qui  est  aussi  égal  aux  sommes  qu'il  a  re- 
çues ,  et  qu'il  en  est  dû  telle  somme  en  débets 
arriérés ,  dont  il  a  été  fait  un  état  particulier. 
Ainsi,  sans  aucune  écriture,  sans  aucune 
autre  pièce  que  les  feuilles  émargées,  le 
compte  du  payeur  principal  pourra  être  rendu, 
jugé  et  apuré  trois  mois  après  les  deux  se- 
mestres qui  formeront  son  année  de  paiement. 
La  feuille  des  débets  arriérés  sera  ensuite 
divisée  en  autant  de  feuilles  particulières 
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qu'il  y  aura  de  districts  oit  il  y  aura  eu  de 
l'arriéré ,  pour  le  paiement  y  être  fait  dans 
l'année  suivante  ;  mais  si  le  créancier  néglige 
encore  cette  année  d'en  recevoir  le  montant, 
il  ne  sera  pour  lors  payé  qu'à  !a  trésorerie  na- 
tionale ;  enfin  il  sera  déchu  de  ses  débets  s'il 
néglige  de  les  réclamer  pendant  cinq  années; 
ce  sera  une  punition  qu'il  ne  pourra  éviter. 

Tout  créancier  qui  n'aura  pas  fait  et  envoyé 
avant  le  30  septembre  sa  déclaration,  pour 
indiquer  le  chef-lieu  de  district  où  il  veut 
recevoir  le  montant  de  son  inscription ,  sera 
payé  à  la  trésorerie  nationale  ;  celui  qui  aura 
été  payé  dans  un  chef-lieu  de  district,  et  qui, 
par  une  nouvelle  déclaration,  n'aura  pas 
changé  son  domicile,  le  sera  dans  le  chef-lieu 
qu'il  aura  précédemment  indiqué.  Sans  ces 
précautions,  qui  ne  punissent  que  les  négli- 
gens ,  on  n'obtiendrait  jamais  aucun  ordre , 
et  il  faudrait  exiger  chaque  année  de  nouvelles 
déclarations  de  tous  les  créanciers ,  ce  qui 
multiplierait  trop  les  écritures  et  la  corres- 
pondance ,  et  générait  les  propriétaires. 

Il  y  aura  deux  sortes  d'oppositions  :  les  unes 
sur  le  remboursement  du  l'aliénation  de  la 
propriété ,  les  autres  sur  le  paiement  annuel. 
Celles  sur  le  remboursement  ou  l'aliénation 
de  la  propriété  ne  pourront  être  faites  qu'à  la 
trésorerie,  seul  lieu  où  les  transferts  doivent 
être  exécutés;  celles  sur  le  paiement  annuel 
seront  faites  entre  les  mains  du  payeur  chargé 
d'en  acquitter  le  montant. 

Nous  avons  conservé  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  du  19  février  1702  pour  les 
oppositions,  parce  qu'elles  nous  ont  paru  con- 
cilier les  droits  de  particulier  avec  ceux  de 
la  natioii ,  et  qu'elles  sont  dégagées  des  en- 
traves de  l'ancienne  jurisprudence. 

Le  grand-livre  de  la  dette  publique .  sera 
d'une  grande  utilité  pour  établir  les  contribu- 
tions; toutes  les  fortunes  en  créances  sur  la 
nation  seront  parfaitement  connues. 

Ce  sera  un  cadastre  d'après  lequel  on  pourra 
répartir  l'impôt  avec  plus  d'égalité  que  sur 
les  fonds  territoriaux  :  aussi  n'avons-nous  pas 
hésité  un  seul  instant  de  vous  proposer  d'as- 
sujettir l'inscription  sur  le  grand-livre  au 
principal  de  la  contribution  foncière,  qui 
sera  fixé  chaque  année  par  le  corps  législatif; 
le  paiement  en  sera  fait  par  retenues  sur  la 
feuille  annuelle. 


Nous  n'ignorons  pas  que  cei(e  proposîMi 
fut  rejelée  par  le  corps  constituant  après  u 
discussion  solennelle  ;  nous  savons  que  VA 
gleterre  l'a  toujours  rejetée;  mais  tous  c 
exemples  n'ont  pu  nous  entraîner.  Dans  i 
gouvernement  libre ,  qui  a  pour  base  Tégalii 
toutes  les  fortunes  doivent  contribuer  aux  -^ 
penses  publiques;  toutes  les  propriétés  et.. 
garanties  par  la  société,  doivent  payer  le  pi 
de  cette  protection.  Les  créanciers  de  la  r 
publique  sont  trop  justes  pour  ne  pas  appr 
cier  les  sacrifices  que  la  nation  ne  cesse  ( 
faire  pour  acquitter  exactement  les  rentes  pr 
mises  par  le  despotisme.  D'ailleurs ,  en  paya! 
à  bureau  ouvert ,  sans  aucune  formalité,  i 
dans  les  districts,  nous  anticipons  les  fé 
mens  d'environ  trois  ou  quatre  mois;  noi 
les  délivrons  d'une  multitude  de  faux  fra 
nécessités  par  les  procurations,  droits  d 
visa ,  d'enregistrement ,  de  commission  au 
gripperons.  Le  montant  de  cette  contribu 
tion  sera  d'ailleurs  déduit  de  la  contribuiioi 
mobilière,  payée  actuellement  par  les  reo 
tiers;  de  sorte  qu'on  peut  la  considérer  coinmi 
une  compensation  des  avantages  du  nomt^ 
ordre. 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  juste  de  nepai 
assujettir  la  dette  publique  aux  sous  addi 
tionnels  de  la  contribution  foncière,  pam 
que  cette  propriété  n'éprouve  ni  des  amolio^ 
rations  ni  des  augmentations  comme  les  fond 
territoriaux  ;  d'ailleurs  le  paiement  en  strt 
fait  sans  frais. 

Après  avoir  développé  nos  vues  sur  la  det« 
publique ,  nous  avons  cru  qu'il  convenait  (i< 
vous  présenter  des  moyens  d'exécniioi 
prompts  et  faciles ,  afin  que  cette  opéraiioi 
importante ,  si  vous  l'adoptez ,  n'éprouve  au 
cun  retard.  Nous  espérons  qu'avant  le  1" 
janvier  prochain  elle  sera  bien  avancée. 

En  1764,  l'ancien  gouvernement  vouloi 
connaître  tous  les  titres  des  créances  et  l<^ 
rendre  uniformes.  Il  créa  un  grand  établiss<^ 
ment  de  liquidation  ;  il  obligea  tous  les  créan- 
ciers à  rapporter  leurs  titres ,  sous  peine  d« 
déchéance ,  et  à  recevoir  en  échange  un  utre 
nouvel.  Que  résulta-t-îl  de  ce  beau  projrt. 
Une  dépense  ou  une  perte  de  20,000,000 ,  une 
alarme  générale  et  des  réclamations  de  too^ 
les  créanciers  :  aussi  l'opération  ne  fut  farte 
qu'à  moitié  ;  quelques  particuliers  firent  (ot* 
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;iine  et  il  se  irouva  un  litre  nouvel  en  cir- 
mïâtion  sans  que  le  gouvernement  eût  établi 
lucun  ordre,  ni  acquis  les  connaissances 
lu'il  désirait. 

'  De  pareils  exemples  sont  peu  propres  à 
lonner  de  la  confiance  au  projet  de  rendre 
aniformes  les  litres  de  créance  ;  mais  vous 
,  vez  avoir  remarqué  que  nous  n'exceptons 
îdcune  partie  de  la  dette  non  viagère  :  ainsi 
Topération  sera  générale  ;  nous  n'échangeons 
plus  litres  pour  titres  ;  nous  réunissons  toutes 
les  créances  du  même  propriétaire ,  de  quel- 
que nature  qu'elles  soient,  en  un  seul  et  même 
article;  ce  qui  diminuera  considérablement 
le  nombre  apparent  des  créanciers  de  la  ré- 
publique. 

Quant  à  la  dépense ,  rassurez-vous  :  au  lieu 
de  20,000,000,  elle  sera  tout  au  plus  de 
440,000  livres ,  et  c'est  cette  somme  que  nous 
vous  proposons  d'y  affecter. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  former  de  nou- 
veaux établissemens  pour  liquider  et  vérifier 
les  anciens  titres  ;  nous  n'aurons  pas  même 
besoin  du  concours  de  plusieurs  créanciers 
pour  commencer  l'opération.  Les  payeurs  des 
rentes  ci  -  devant  dits  de  l'Hôtel-de-ville  de 
Paris  fourniront  dans  un  mois  aux  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  un  état  par 
ordre  alphabétique,  contenant  les  noms  de 
famille  et  prénoms  de  tous  les  propriétaires 
de  rentes  perpétuelles,  tailles,  intérêts  d'oi- 
fice ,  droits  manuels  et  généralement  de  toute 
la  dette  constituée  dont  ils  acquittent  les  ren- 
ies ou  intérêts.  Ils  porteront  aussi  sur  ces 
états  le  produit  net  desdites  rentes ,  sans  dé- 
duction de  la  eontribution  foncière  pour  celles 
qwi  y  sont  assujetties  ;  ils  y  donneront  tous 
les  renseignemens  nécessaires  pour  conserver 
•es  droits  des  tiers  et  la  continuation  des  paie- 
mens. 

Ces  états  seront  faciles  à  dresser;  les 
payeurs  connaissent  presque  toutes  leurs  par- 
lies;  ils  ont  d'ailleurs  leurs  feuilles  d'appel; 
^i  en  cas  de  quelque  doute  ils  pourront  avoir 
recours  aux  registres  ou  sommiers. 

Ainsi  nous  devons  espérer  que  dans  le  mois 
de  septembre  tous  les  états  seront  fournis ,  et 
lue  la  dette  constituée  connue  pourra  s'ins- 
crire sur  le  grand-livre. 

Quant  à  la  dette  exigible  ou  constituée  sou- 
^^^  à  la  liquidation,  le  directeur-général  con- 


tinuera à  la  liquider,  et  au  lieu  d'expédier 
des  titres  nouvels  ou  des  reconnaissances  de 
liquidation ,  il  dressera  des  états  comme  ceux 
des  payeurs,  qu'il  enverra  comme  eux  à  la 
trésorerie  nationale. 

Tous  les  propriétaires  de  la  dette  exigible  à 
terme  présenteront  leurs  titres  au  liquidateur 
qui  se  trouve  déjà  à  la  trésorerie ,  lequel  les 
liquidera  d'après  les  bases  que  vous  décréte- 
rez ,  et  dressera  des  états  conformes  à  ceux 
des  payeurs  des  renies  et  du  directeur-géné- 
ral de  la  liquidation. 

Par  ce  moyen ,  le  payeur  principal  de  la 
dette  publique ,  qui  sera  chargé  de  l'inscrip- 
tion sur  le  grand-livre,  ne  verra  aucun  créan- 
cier ni  aucun  titre  ancien  ;  il  opérera  d'après 
les  états  qui  lui  seront  fournis. 

Les  payeurs  des  rentes ,  le  directeur-général 
de  la  liquidation  et  le  liquidateur  de  la  tréso- 
rerie seront  tenus  de  remettre  au  bureau  de 
comptabilité  un  double  des  états  qu'ils  auront 
fournis,  et  d'y  joindre  à  l'appui  les  pièces 
justificatives  de  propriété ,  qui  leur  auront  été 
remises.  Ces  états  vérifiés ,  le  corps  législatif 
prononcera  la  décharge  des  liquidateurs, 
après  avoir  entendu  le  rapport  des  commis- 
saires surveillans  du  bureau  de  comptabilité. 

La  nation  aura  donc  pour  garans  de  l'opé- 
ration les  liquidateurs  qui  auront  fourni  les 
états,  les  vérificateurs  qui  les  auront  vérifiés, 
les  commissaires  surveillans,  et  enfin  le  corps 
législatif,  quia  la  grande  surveillance  sur  tou- 
tes les  opérations  ;  ainsi  il  ne  peut  y  avoir  au- 
cune crainte  sur  les  abus  de  l'exécution. 

Le  payeur  principal  de  la  dette  publique 
justifiera  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  que  le  montant  de  la  dette  publique 
inscrite  sur  le  grand-livre  est  égal  aux  inté- 
rêts des  sommes  portées  sur  les  divers  états 
qui  lui  auront  été  fournis  par  les  liquidateurs; 
les  commissaires  de  la  trésorerie  seront  tenus 
de  le  vérifier,  et  d  en  faire  le  rapport  au  corps 
législatif,  qui  déchargera  le  payeur  de  sa  res- 
ponsabilité. 

La  dette  constituée  n'offrira  aucune  diffi- 
culté pour  sa  liquidation ,  qui  est  déterminée 
par  le  produit  net  des  rentes  ou  intérêts  ;  il 
suffira  de  régler  le  mode  d'inscription  des  di- 
verses parties. 

Les  rentes  et  intérêts  appartenant  à  des 
femmes  mariées  seront  portés  au  crédit  de  leur 
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compte,  quoique  les  maris,  en  reçoivent  le 
montant. 

L'usufruitier  ou  délégataire ,  devant  être 
considéré  comme  propriétaire  momentané 
du  paiement  annuel  de  Tinscription,  sera  cré- 
dité sous  son  nom  et  sur  son  compte,  en  y 
indiquant  le  propriétaire,  qui  seul  pourra 
vendre  ou  aliéner  la  propriété,  lequel  sera 
crédité  sur  son  compte  par  la  voie  du  trans* 
fert  lorsqu'il  Justifiera  que  l'usufruit  ou  délé- 
gation sont  terminés. 

Les  rentes  ou  intérêts  appartenant  en  com- 
mun à  divers  particuliers  seront  employés  en 
un  seul  et  même  article  sous  le  nom  de  l'un 
d'eux,  avec  indication  des  co-propriéiaires, 
qui  pourront  se  faire  créditer ,  au  moyen  d'un 
transfert,  de  la  portion  leur  appartenant, 
pourvu  que  la  division  ne  réduise  aucune  par- 
tie de  l'inscription  au-dessous  de  cinquante 
livres. 

Vous  vous  occuperez  bientôt  des  secours 
publics  ;  vous  placerez  sans  doute  les  dépen- 
ses qu'ils  nécessiteront  dans  la  classe  de  celles 
dont  le  fonds  est  fourni  par  le  trésor  natio- 
nal. Toutes  les  propriétés  qui  sont  affectées 
à  ce  ser>'ice  seront  sans  doute  mises  en  vente, 
afin  que  les  administrations  n'aient  plus  à 
s'occuper  de  l'entretien ,  réparation  et  régie 
des  immeubles  qui  peuvent  être  dilapidés  ou 
abandonnés,  et  qui  s'amélioreront  entre  les 
mains  des  particuliers. 

Mais  en  attendant  cette  réforme  si  utile, 
vous  conserverez  à  tous  ces  établissemens 
l'administration  provisoire  de  leurs  biens  et 
la  perception  de  leurs  rentes  ou  revenus  ;  vous 
préviendrez  par  ce  moyen  les  calomnies  de 
la  malveillance ,  qui  publierait  de  suite  que 
vous  enlevez  sans  remplacement  les  revenus 
des  pauvres  et  des  hôpitaux. 

Nous  vous  proposons  de  décréter  que  les 
pauvres»  hôpitaux,  et  autres  établissemens 
de  cette  nature,  conserveront  l'administration 
provisoire  de  leurs  biens  et  revenus,  et  que  les 
rentes  qui  leur  sont  dues  par  la  nation  seront 
insérées  sur  le  grand-livre,  à  la  lettre  et  sous 
le  nom  de  la  ville  où  sont  situés  les  établisse- 
mens difTérens» 

Cette  disposition  ne  doit  pas  avoir  lieu 
pour  les  rentes  dues  aux  fabriques  :  le  corps 
législatif,  eu  ordonnant  la  vente  de  leurs  im- 
meubles, leur  conservera  les  intérêts  à  4  0/Q 


du  produit  de  cette  vente.  U  est  temps  de  bire 
disparaître  cette  dette,  qui  entrelient  une 
inégalité  dans  les  dépenses ,  puisqu'elle  met 
plusieurs  paroisses  en  état  d'étaler  un  luxe  et 
des  richesses,  fandis  que  d'autres  sont  rédui- 
tes au  simple  nécessaire;  il  faut  que  la  Datioo, 
qui  s'est  chargée  des  frais  du  culte,  les  paie 
comme  toutes  les  autres  dépenses  :  nous  vous 
proposons  de  supprimer,  à  compter  du  l«r  jan- 
vier prochain ,  les  rentes  dues  aux  fabriques, 
à  la  charge  de  pourvoir  à  cette  époque  aux 
frais  du  culte  comme  pour  toutes  les  dépenses 
ordinaires. 
La  dette  exigible  à  terme  est  composée  : 

10  de  quittances  de  finance  et  effets  au  por- 
teur dont  le  capital  et  les  intérêts  sont  déter- 
minés :  les  porteurs  de  ces  titres  seront  in- 
scrits sur  le  grand-livre  pour  le  net  produit 
des  intérêts  dont  ils  jouissent,  qui  en  générai 
sont  fixés  sur  le  pied  de  4  à  5  p.  0/0;  29  d  ef- 
fets au  porteur,  qui,  outre  le  capital  et  les  in- 
térêts annuels ,  doivent  participer  par  voie 
de  loterie  à  des  lots ,  primes  ou  chances; 
3^  de  bulletins  qui ,  n'ayant  aucun  capital  dé- 
terminé ,  doivent  concourir  aussi  pur  voie  de 
loterie  à  divers  lots  ou  primes;  4^  d'annuités 
auxquelles  on  a  réiini  le  capital  et  les  intérêts. 
Tous  ces  titres  doivent  être  rapportés  d'ici 
au  1er  janvier  prochain  au  liquidateur  de  la 
trésorerie  sous  peine  de  perdre  les  intérêts  jus- 
qu'au l^r  juillet  1794;  et  au  1^'  1794,  sous  peine 
d'être  déchu  du  capital  et  des  intérêts.  Je 
vais  mettre  sous  vos  yeux  les  diverses  condi- 
tions de  ces  emprunts,  afin  que  vous  puissiez 
régler  les  bases  de  leur  liquidation. 

L'emprunt  du  mois  de  décembre  17S4 
était  originairement  de  125,300,300;  l'intérêt 
en  fut  fixé  à  raison  de  5  p.  0/0  sans  retenue» 
indépendamment  d'un  accroissement  progres- 
sif qui  montait  pour  l'entier  emprunt  à 
10,000,000  ;  de  sorte  que  l'intérêt  annuel  de- 
vait coûter,  année  commune ,  6  et  3/4  p.  0/0. 

11  devait  être  remboursé  au  moyen  d'un  ti- 
rage annuel  qui  se  fait  dans  le  mois  de  jan- 
vier, à  raison  de  cinq  mille  billets  de  1000  li- 
vres chacun,  plus  l'accroissement  progres- 
sif des  capitaux  :  il  reste  encore  dix-sept 
tirages  à  faire. 

L'assemblée  constituante  avait  projeté  de 
rembourser  cet  emprunt  en  assignats,  en 
joignant  au  capital  primitif  l'accroissemeat 
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progressif;  par  ce  moyen»  les  préteurs  au- 
raient réalisé  de  suite  le  capital  et  l'accrois- 
sement de  4  et  3/4  p.  0/0  qui  avait  été  pro- 
rois, et  qui  à  cette  époque  n'était  payable  que 
successivement  dans  dix-neuf  années» 

Aujourd'hui  vous  devez  traiter  les  porteurs 
(les  effets  provenant  de  cet  emprunt  comme 
les  autres  créanciers  de  la  république;  ils 
doivent  être  crédités  sur  le  grand-livre  des 
ÎDlérèts  qui  leur  sont  dus  :  il  faut  donc  fixer 
le  montant  du  capital  qui  doit  servir  de  base 
à  cette  inscription. 

On  a  proposé  dans  l'autre  commission  de 
calculer  les  intérêts  de  cet  emprunt ,  depuis 
sa  création  jusqu'à  ce  jour,  à  raison  de  6  et 
3/4  par  an ,  prix  commun  »  promis  par  l'ancien 
gouvernement  ;  d'en  déduire  les  intérêts ,  et , 
accroissemens ,  qui  ont  été  payés ,  et  de  join- 
dre aux  1000  livres  du  capital  primitif  les 
sommes  en  provenant  qui  n'ont  pas  été  payées; 
ce  qui  ferait  une  augmentation  de  137  livres 
10  sous  pour  chaque  billet  de  1000  livres. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  adop- 
ter celte  proposition  ;  elle  a  pensé  que  le  ti- 
rage du  mois  de  janvier  1704  devait  être  fait 
à  l'ordinaire ,  afin  de  ne  pas  donner  un  effet 
rétroactif  à  la  loi  qui  réduira  les  intérêts , 
mais  que  vous  deviez  supprimer  tous  les  tira- 
ges à  venir  comme  étant  le  produit  d'un  in- 
térêt usuraire  qui  ne  doit  pas  survivre  à  une 
régénération  de  la  dette ,  et  que  les  lots  qui 
sont  sortis  et  ceux  qui  sortiront  par  le  tirage, 
non  joints  aux  1000  livres  dut^apital  primi- 
tif, seiTiront  de  base  aux  intérêts  qui  doivent 
être  inscrits  sur  le  grand-livre.  Quant  aux  bil- 
lets non  sortis  ils  seront  inscrits  à  raison  du 
denier  vingt  du  capital  primitif  (1). 

L'emprunt  du  mois  de  décembre  1785  était 
originairement  de  80,000,000  ;  il  devait  être 
remboursé  en  dix  ans  par  tirage,  à  raison 
d'un  dixième  chaque  année. 

On  remit  aux  prêteurs  des  quittances  de 
Gnance  au  porteur  de  1000  livres,  produi- 
sant ô  p.  0/0  d'intérêts  sans  retenue.  Les  por- 
teurs de  ces  quittances  seront  inscrits  sur  le 
grand-livre  pour  le  montant  de  ces  intérêts. 

Hais  lors  de  l'emprunt  on  joignit  à  chaque 
quittance  un  bulletin  que  les  actionnaires  ori- 


(1>  ta  oonvenUon  a  rfjcté  la  proposition  du  tirage  de 
janvier  1704.  - 


ginaires  ont  pu  vendre  et  ont  vendu  séparé- 
ment ;  de  sorte  que  ces  bulletins  sont  aujour- 
d'hui une  propriété  de  ceux  qui  les  ont 
achetés  séparément,  d'après  les  lois  exis- 
tantes. 

11  y  a  encore  vingt-quatre  mille  de  ces  bul« 
letins  en  circulation ,  qui  doivent  participer 
en  1794,  1795  et  1796,  à  raison  d'un  tiers 
chaque  année,  à  des  lots  qui  montent  à 
800,000  livres  par  an,  ou  2,400,000  livres. 

Votre  commission  vous  aurait  proposé  de 
supprimer  les  lots  afTectés  à  ces  bulletins , 
comme  étant  le  produit  d'un  intérêt  usuraire , 
s'ils  étaient  entre  les  mains  des  porteurs  des 
quittances  de  finance;  mais  elle  les  a  consi- 
dérés comme  des  .propriétés  appartenant  aux 
porteurs  actuels ,  qui  n'ont  pas  profité  du  bé- 
néfice résultant  de  cet  intérêt;  d'ailleurs  ils 
représentent  partie  d'un  capital  de  petite  va- 
leur, puisqu'ils  ne  se  vendaient  que  70  livres 
le  mois  de  mai  dernier  :  ils  sont  en  grande 
partie  entre  les  mains  des  citoyens  peu  aisés, 
qui  espèrent  que  la  fortune  pourra  les  favo- 
riser ;  si  vous  les  supprimez ,  vous  les  prive- 
rez de  leur  espoir  et  de  leur  capital. 

Votre  commission  a  pensé  que  vous  deviez 
décréter  qu'il  sera  fait  dans  le  mois  de  sep- 
tembre prochain  un  tirage  général  de  vingt- 
quatre-mille  bulletins  qui  n'ont  encore  été 
admis  à  aucun  tirage ,  pour  l'exécution  du- 
quel les  vingt-quatre  mille  numéros  desdits 
bulletins  seront  mis  dans  une  roue,  et,  à  me- 
sure qu'ils  sortiront  il  sera  mis  dans  une  au- 
tre roue  les  huit  cents  lots  ou  primes  du  ti- 
rage de  1794,. et  successivement  ceux  des 
années  1795  et  1796;  les  propriétaires  aux- 
quels il  sera  échu  des  lots  ou  primes  de  lOOU 
livres  et  au-dessus  seront  inscrits  sur  le  grand- 
livre  du  montant  des  intérêts  à  6  p.  O/o ,  sous 
la  déduction  sur  le  capital  de  1  et  1/4 
pour  ceux  de  1794 ,  à  raison  de  l'avance  du 
paiement,  qui  ne  devait  être  fait  que  le  i"^ 
avril;  de  6  et  1/4  pour  ceux  de  1795,  et  de 
11  et  1/4  pour  ceux  de  1796. 

L'emprunt  fait  à  la  caisse  d'escompte  en 
1790  était  de  70,000,000  :  on  lui  fournit  vingt 
annuités  de  5,600,000  livres  remboursables 
dans  vingt  années,  une  chaque  année;  ce  qui 
faisait  le  produit  du  capital  et  des  intérêts  à 
5  p.  0/0  réunis.  Trois  de  ces  annuités  sont 
remboursées;  les  autres,  quoiqu'au  porteur, 
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sont  jusqu'à  présent  entre  les  mains  de  la 
caisse  d'escompte ,  qui  ne  les  a  pas  mises  en 
circulation. 

Votre  commission  vous  propose  de  liqui- 
der dans  les  trois  annuités  payées  la  portion 
du  capital  remboursé,  en  calculant  les  intérêts 
à  5  p.  0/0,  sur  le  capital,  jusqu'à  l'époque  du 
remboursement  eiTectué ,  et  de  faire  inscrire 
sur  le  grand-livre,  au  crédit  des  intéressés  à 
la  caisse  d'escompte ,  le  montant  des  intérêts 
à  5  p.  0/0  des  63,379,7&0  livres  qui  leur  se- 
ront dues  d'après  cette  liquidation ,  et ,  pour 
leur  éviter  des  frais  de  mutation,  nous  vous 
proposons  de  les  autoriser  à  former  un  état 
de  ce  qui  reviendra  à  chacun  des  co-associés , 
d'après  lequel  ils  seront  inscrits  sur  leur 
compte  particulier ,  pourvu  toutefois  que  Tin- 
scription  ne  soit  pas  au-dessous  de  50  livres. 

Les  notaires  de  Paris  ont  prêté  à  l'ancien 
gouvernement  une  somme  de  7,000,000,  pour 
lesquels  on  leur  avait  fourni,  aussi  trente-sept 
annuités  de  420,000  livres  ,^  remboursables 
dans  trente-sept  ans,  une  chaque  année ,  pour 
le  paiement  du  capital  et  des  intérêts  à  5 
p.  0/0  réunis;  cinq  de  ces  annuités  ont  été 
ou  seront  remboursées  le  mois  de  septembre 
prochain;  il  faudra  faire  la  même  opération 
et  les  mêmes  calculs  que  pour  celles  de  la 
caisse  d'escompte ,  et  comme  les  notaires  de 
Paris  ont  emprunté  cette  somme ,  il  faut  les 
autoriser  à  fournir  un  état  de  leurs  créanciers, 
qui  serout  inscrits  sur  le  grand-livre  pour  les 
intérêts  qui  leur  seront  dus. 

L'ancien  gouvernement ,  en  établissant  les 
divers  emprunts  qui  composent  la  dette  à 
terme,  délivra  aux  prêteurs  des  quittances  de 
finance  ou  effets  au  porteur  auxquels  il  joi- 
gnit des  coupons  pour  Tintérêt  annuel  jusqu'à 
leur  remboursement;  ces  coupons  peuvent 
avoir  été  distraits  de  la  quittance  de  finahce 
ou  effet  au  porteur;  il  faut  donc,,  pour  que  les 
intérêts  de  la  nation  ne  soient  pas  lésés,  que 
les  porteurs  soient  tenus  de  rapporter  ceux 
qui  étaient  joints  à  leurj  titres ,  qui  n'étaient 
payables  qu'après  le  l^r  janvier  1794 ,  et  que , 
faute  de  les  représenter,  ils  en  comptent  le 
montant  :  sans  cette  précaution ,  tous  les  ef- 
fets au  porteur  de  1000  livres  de  capital  se- 
raient présentés  sans  les  coupons  qui  leur 
étaient  affectés  ;  on  offrirait  la  déduction  de 
leur  montant  sur  le  capital  primitif,  ce  qui 


réduirait  l'efTet  au  porteur  à  cette  somme  au- 
dessous  de  1000  livres  et  nécessiterait  le  rem- 
boursement en  assignats,  puisqu'il  ne  doit 
être  fait  aucune  inscription  au-dessous  de  50 
livres. 

Quant  à  la  dette  provenant  de  la  liquida- 
tion ,  il  ne  sera  plus  expédié  de  reconnaissâD- 
ces  pour  les  sommes  au-dessus  de  3,000 
livres  ;  celles  qui  sont  en  circulation  seroot 
rapportées,  sous  peine  de  déchéance,  d'ici  au 
1er  janvier  prochain,  au  liquidateur  delà 
trésorerie;  les  créanciers  seront  inscrits  sur 
le  grand-livre  pour  les  intérêts  déterminés 
par  les  décrets  de  liquidation. 

Mais  d'après  la  loi  du  17  juillet  dernier  les 
intérêts  des  reconnaissances  de  liquidation 
doivent  cesser  à  compter  du  l^^  août  dernier, 
et  ceux  qui  sont  dus  jusqu'à  cette  époque 
doivent  être  joints  au  capital  :  aujourd'hui, 
toutes  les  dettes  de  la  nation  devant  être  in- 
scrites sur  le  grand-livreà  compter  du  l^^r  jan- 
vier 1794 ,  vous  devez  rapporter  les  disposi- 
tions de  cette  loi  relatives  aux  intérêts,  et 
distinguer  ceux  qui  doivent  être  joints  au  ca- 
pital de  ceux  qui  doivent  être  payés  en  as- 
signats. 

Les  intérêts  qui  sont  dus  jusqu'à  l'époque 
de  la  liquidation  ayant  toujours  été  joints  an 
capital,  nous  ne  changerons  rien  à  l'ordre 
qui  a  été  constamment  suivi;  mais  nous  avons 
pensé  que  les  intérêts  qui  sont  dus  depuis 
l'époque  du  visa  de  la  reconnaissance  à  la 
trésorerie  ou  à  la  caisse  de  l'extraordinaire 
jusqu'au  l^r  janvier  1794,  et  ceux  qui  seront 
dus  à  compter  du  jour  des  liquidations  jus- 
qu'à la  même  époque,  devaient  être  considérés 
comme  des  rentes  annuelles,  et  comme  tels, 
être  payés  en  assignats  :  sans  cette  mesure, 
vous  forceriez  un  citoyen  qui  n  a  d'autre  re- 
venu  que  le  produit  de  ces  rentes  courantes 
de  faire  un  placement  qui  l'obligerait  à  em- 
prunter pour  fournir  à  des  besoins  urgens  et 
indispensables. 

Votre  commission  a  pensé  que  vous  deviei 
décréter  que  toutes  les  créances  exigibles,  sou- 
mises à  l'examen  préparatoire  des  corps  ad- 
ministratirs,  qui  n'excéderont  pas  800  livres, 
continueront  d'être  acquittées  sur  les  lieux , 
afin  de  faciliter  leur  remboursement  et  d'en 
favoriser  les  propriétaires,  qui,  en  général, 
sont  peu  fortunés. 
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Mais  il  a  pensé  aussi  que  pour  les  créances 
dépareille  nature  au-dessus  de  800  livres,  sur 
lesquelles  il  aura  été  ordonné  des  paiemens  à 
compte  de  moitié  excédant  1,600  livres  »  le 
solde  sera  considéré  comme  créance  au-des- 
sus de  3,000  livres,  et  le  propriétaire  sera  cré^ 
dite  sur  le  grand-livre  pour  le  montant  des 
intérêts  qui  seront  dus. 

Nous  avons  déjà  donné  des  détails  sur  les 
dettes  des  communes,  que  le  corps  constituant 
a  déclaré  faire  partie  de  la  dette  nationale  ; 
vous  avez  remarqué  que  les  villes  et  commu- 
nes sont  obligées  de  se  libérer  ;  que  pour  y 
.parvenir  elles  doivent  vendre  les  propriétés 
qai  ne  sont  pas  nécessaires  pour  le  service  pu- 
blic; qu'elles  doivent  y  employer  le  seizième  du 
bénéfice  qui  leur  a  été  accordé  sur  la  vente  des 
biens  nationaux,  et  qu'en  cas  d'insuffisance 
elles  doivent  imposer  un  sou  pour  livre  addi- 
tionnel aux  contributions  foncière  ou  mobi- 
lière pour  achever  leur  libération  dans  trente 
années ,  la  nation  se  chargeant  d'acquitter  le 
surplus  des  dettes  s'il  en  existe. 

Nous  vous  avons  déjà  mis  sous  les  yeux 
l'inexécution  de  cette  loi  et  les  réclamations 
qui  en  sont  résultées  de  la  part  des  créanciers 
de  plusieurs  communes ,  qui  ne  savent  à  qui 
s*adresser  pour  le  paiement  des  intérêts  qui 
leur  sont  dus  depuis  si  longtemps. 

Il  est  temps  de  porter  votre  attention  sur 
cette  partie,  et  de  réformer  une  législation 
qui  sert  de  prétexte  pour  faire  sortir  des  som- 
mes considérables  du  trésor  national.  Vous 
favoriserez  ainsi  la  vente  de  plusieurs  proprié- 
tés, et  vous  assurerez  l'emploi  des  fonds  en 
provenant,  et  du  produit  seizième  de  bénéfice 
qui  a  été  accordé  sur  la  vente  des  domaines 
nationaux,  destiné  à  acquitter  les  dettes,  qui 
est  afTccté  journellement  à  des  dépenses  ex- 
traordinaires, souvent  inutiles,  qui  n'auraient 
pas  eu  lieu  s'il  eût  fallu  y  pourvoir  par  des 
contributions  extraordinaires. 

Il  a  paru  plus  convenable  à  votre  comn^is- 
sion  que  toutes  les  dettes  des  communes  con- 
tractées en  vertu  d'une  délibération  légale- 
ment autorisée,  ou  dont  le  fonds  en  provenant 
aura  été  employé  pour  rétablissement  de  la 
liberté  jusques  et  compris  le  10  août  1793 , 
fussent  déclarées  dettes  nationales. 

Celte  époque  à  jamais  mémorable ,  qui  a 
réuni  tous  les  Français  pour  jurer  l'unité,  l'in- 


divisibilité de  la  république ,  la  liberté,  l'éga- 
lité et  la  fraternité ,  doit  faire  disparaître  la 
différence  et  les  rivalitésqui  existent  entre  di- 
verses communes  ;  il  faut  venir  au  secours  de 
celles  qui ,  n'ayant  rien  négligé  pour  soutenir 
la  révolution ,  ont  contracté  des  dettes  pour 
lever  des  hommes,  pour  Tes  habiller  et  équi- 
per, ou  pour  venir  au  secours  des  citoyens  in- 
digens  en  faisant  des  sacrifices  sur  les  den- 
rées, etc.;  toutes  ces  dettes  doivent  être  à  la 
charge  de  la  nation ,  puisqu'elles  ont  été  con- 
tractées pour  la  liberté  commune. 

Les  dettes  contractées  avant  le  décret  du 
corps  constituant  sont  aussi  dettes  nationales, 
si  la  nation  s'empare  des  propriétés  et  des 
créances  qui  étaient  affectées  à  leur  paiement  : 
cette  mesiye  portera  la  consolation  dans  l'ame 
des  créanciers ,  qui  ne  seront  plus  renvoyés 
d'une  administration  municipale  à  votre  barre 
ou  à  un  comité,  qui  les  renvoie  à  son  tour  aux 
administrateurs  qui  n'ont  pas  fourni  les  états 
de  situation  que  la  loi  ordonne. 

Déclarez  dettes  nationales  les  dettes  des 
communes,  en  déclarant  propriétés  nationales 
tout  leur  actif,  excepté  les  biens  communaux 
dont  le  partage  est  décrété,  et  les  meubles  et 
immeubles  destinés  aux  établissemens  pu- 
blics :  vous  n'aurez  plus  d'administrations 
municipales  qui ,  avec  des  fonds  particuliers , 
pourraient  avoir  l'idée  de  se  séparer  de  la 
grande  commune  ;  vous  enlevez  aux  partisans 
de  l'ancien  régime  les  moyens  de  placer  leurs 
fonds  sur  des  anciens  titres  qui  survivraient  à 
une  régénération  de  la  dette.  Formez  un  en- 
semble de  toute  la  dette  publique,  de  quelque 
part  qu'elle  provienne;  qu'elle  soit  une, 
comme   le  gouvernement  qui  vient  d'être 

adopté. 

Les  propriétés  des  communes  seront  admi- 
nistrées, vendues  et  payées  comme  les  autres 
biens  nationaux;  vous  éviterez  des  frais  et 
une  comptabilité  effrayante,  surtout  pour  te- 
QÎr  les  écritures  qu'entraîne  le  bénéfice  ac- 
cordé sur  la  vente  des  domaines  nationaux. 

En  adoptant  cette  mesure  vous  ne* faites 
d'autre  sacrifice  que  le  sou  additionnel  qui 
devpit  être  imposé  pendant  trente  années  sur 
les  contribntîons  foncière  et  mobilière,  im- 
position mal  payée,  dont  le  produit,  au  lieu 
d'être  employé  au  paiement  des  dettes,  a  servi 
et  servirait  peut-être  à  acquitter  des  dépenses 
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inutiles ,  et  qui  conserverait  une  inégalité  dans 
la  répartition  des  contributions. 

En  déclarant  dettes  nationales  les  dettes  des 
communes ,  vous  obligerez  leurs  créanciers 
de  fournir  leurs  titres  au  directeur^énéral 
de  la  liquidation  dans  le  délai  prescrit  pour 
les  autres  créanciers  de  la  république ,  sous 
les  mêmes  peines  qui  leur  sont  infligées. 

Dans  les  momens  de  révolution ,  lorsqu'il 
a  fallu  abattre  le  trône ,  lorsqu'il  a  fallu  faire 
des  efforts  contre  les  puissances  coalisées, 
contre  les  fédéralistes  et  contre  les  royalis- 
tes, certains  dcpartemens  et  districts  ont  ou- 
vert des  emprunts  forcés  ou  volontaires  ;  ils 
ont  emprunté  au  trésor  public  ou  à  des  par- 
ticuliers les  fonds  qui  leur  étaient  nécessaires 
pour  la  levée ,  Tarmement,  Téquipement  et  la 
solde  des  défenseurs  de  la  liberté,  ou  pour 
fournir  le  pain  aux  citoyens  peu  fortunés  à  un 
prix  au-dessous  du  cours.  Toutes  ces  dettes , 
qui  ont  été  contractées  pour  la  révolution 
jusqu'au  10  août  dernier,  doivent  être  con- 
sidérées comme  dettes  nationales,  et  les  créan- 
ciers doivent  être  inscrits  sur  le  grand-livre 
comme  les  autres  créanciers  de  la  républi- 
que. 

Le  10  août  sera  le  jubilé  de  toutes  les  opé- 
rations révolutionnaires  en  finances  ;  ce  sera 
l'époque  de  laquelle  on  datera  pour  l'établis- 
sement de  l'ordre  dans  la  dette  publique. 

Dans  ce  jubilé  ne  seront  pas  comprises  les 
dettes  qui  ont  été  contractées  par  des  com- 
munes, districts  ou  départemens,  pour  four- 
nir à  des  dépenses  qui  ont  eu  pour  but  de 
marcher  jcontre  Paris  ou  contre  la  conven- 
tion ,  ou  de  s'opposer  à  la  révolution ,  ces  dé- 
penses devant  être  à  la  charge  de  ceux  qui  les 
auront  ordonnées. 

Vous  excepterez  aussi  les  dettes  contrac- 
tées par  les  commîmes  «  départemens  ou  dis- 
tricts, pour  dépenses  locales  ordinaires ,  ad- 
ministratives ou  municipales  ,  n'étant  pas 
juste  que  la  nation  paie  des  dettes  qui  n'au- 
raient pas  eu  lieu  si  les  contributions  n'étaient 
pas  acriérées ,  et  qui  seront  acquittées  avec 
les  fonds  provenant  de  cet  arriéré. 

Nous  nous  sommes  occupés  des  dettes  et 
créances  des  émigrés ,  objet  très  intéressant 
pour  la  fortune  publique ,  et  qui  exige  la  plus 
Jurande  surveillance. 

Pour  connaître  les  parties  de  la  dette  pu- 


blique qui  appartiennent  aux  émigrés ,  les  di- 
rectoires des  départemens  et  l'administrateur 
des  domaines  nationaux  adresseront  d'iei  an 
premier  janvier  prochain ,  aux  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale',  l'état  nominatif 
et  les  fM*énoms  des  personnes  émigrées;  les 
commissaires  de  la  trésorerie  feront  vérifier 
sur  le  grand-livre  les  sommes  qui  lear  sont 
dues  ;  ils  en  fourniront  un  état  à  l'administra- 
teur des  domaines  nationaux,  et  le  mcmtant 
des  inscriptions  leur  appartenant  sera  porté 
par  un  transfert  au  crédit  de  l'union  de  cha- 
que émigré,  pour  le  produit  être  réparti  au 
sou  la  livre ,  et,  d'après  l'ordre  de  collocation, 
aux  créanciers,  jusqu'à  leur  parfait  paiement, 
après  lequel  l'inscription  sera  portée  au  cré- 
dit du  compte  de  la  nation  comme  dette 
éteinte.à  son  profit. 

Nous  avons  pensé  qu'il  convenait  d'autori- 
ser les  créanciers  des  émigrés  qui  auront  ob- 
tenu un  certificat  de  coUocation  utile  de  se 
faire  inscrire  sur  le  grand-livre  pour  les  inté- 
rêts à  cinq  pour  cent  du  montant  de  leur  cer- 
tificat; cette  faculté  sera  un  véritable  em- 
prunt qui  évitera  ie  paiement  en  assignats 
d'un  capital  qui  sera  déposé  au  trésor  na- 
lionaL 

L'opération  que  nous  vous  proposons  sera 
bien  avancée  au  premier  janvier  1794,  mais 
elle  ne  peut  être  terminée  que  le  1^^  juillet  de 
la  même  année  ;  il  faut  déterminer  les  formes 
qu'il  faudra  suivre  pendant  ce  temps  inter- 
médiaire entre  le  régime  actuel  et  celui  qui 
va  s'établir. 

Les  rentes  qui  seront  dues  pour  les  dçui 
semestres  de  1793  et  années  antérieures  se- 
ront acquittées  d'ici  au  l^r  novembre  1794 
par  les  payeurs  et  comptables  qui  en  ont  été 
chargés  jusqu'à  ce  jour. 

Toutes  les  rentes  provenant  des  corps  et 
compagnies  supprimés,  des  dettes  particuliè- 
res du  clergé,  des  dettes  des  départemens  » 
districts  et  communes,  qui  sont  assujetties  à  la 
liquidation,  seront  acquittées  parles  payeurs 
des  rentes  de  Paris,  sur  les  certificats  du 
commissaire  liquidateur ,  qui  ont  été  ou  se- 
ront délivrés  pour  les  années  1792  et  1793 
aux  créanciers  qui  n'ont  pas  obtenu  de  titres 
nouvels. 

Les  payeurs  et  comptables  dresseront  dans 
le  mois  de  novembre  1794  un  état  général  des 
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débets  arriérés,  ik  le  remettront  ayec  les 
fonds  qui  resteront  en  leurs  mains  à  la  tré- 
sorerie nationale,  qui,  après  le  mois  de 
novembre  1794»  sera  chargée  de  les  ac- 
quitter. 

Les  rentes  du  premier  semestre  de  Tannée 
1794 ,  de  quelque  part  qu'elles  proviennent, 
seront  acquittées  le  1^  juillet  à  la  trésorerie 
nationale,  sur  une  feuille  particulière  dressée 
pottr  ces  six  mois  :  le  nouveau  régime  pour 
le  paiement  des  rentes  commencera  au  se- 
meslre  des  six  derniers  mois  de  1794. 

Les  mutations  qui  auront  lieu  d'ici  au 
l«r  juin  1794  seront  notifiées,  pour  la  partie 
de  la  dette  constituée,  aux  payeurs  des  ren- 
ies, et  pour  les  autres  parties,  au  liquidateur 
de  la  trésorerie  nationale  ;  ils  en  dresseront 
des  états  qu'ils  remettront  avant  le  3  juin 
1794  au  payeur  principal ,  pour  les  transferts 
être  terminés  dans  le  mois  de  juin  1794. 

Les  oppositions  sur  la  propriété  seront  fai- 
tes, à  compter  de  la  publication  du  décret,  à 
la  trésorerie  nationale,  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  du  19  février  1792  :  tous  les 
citoyens  qui  ont  des  hypothèques  sur  la  dette 
publique  seront  obligés  de  les  renouveler,  d'ici 
au  l«r  juillet  1794  ,  à  la  trésorerie  natio- 
nale. 

Les  oppositions  sur  le  paiement  des  rentes 
de  Tannée  1794  et  antérieures,  qui  auront 
lieu  d'ici  au  i^^  novembre  1794 ,  seront  faites 
aux  payeurs  chargés  de  leur  paiement  ;  tou- 
tes les  oppositions  faites  ou  à  faire  seront  re- 
oouvelées  pour  le  premier  semestre  1794  à 
la  trésorerie*nationale;  et  pour  celles  posté- 
rieures à  ce  semestre ,  au  préposé  des  districts 
où  le  paiement  annuel  doit  être  fait. 

Jusqu'à  présent  tout  notre  projet  ne  tend 
qu*à  établir  Tordre  dans  la  dette  publique,  à 
simplifier  la  comptabilité,  à  la  débarrasser 
de  toutes  les  anciennes  formes,  à  réduire  les 
anciens  titres  de  créance  en  un  titre  unique  et 
républicain ,  et  à  faciliter  le  paiement  annuel 
dans  les  districts.  Il  nous  reste  à  vous  déve- 
lopper nos  vues  pour  retirer  des  assignats  de 
la  circulation  :  cette  mesure  impérieusement 
réclamée  par  les  circonstances  mérite  toute 
notre  attention,  puisqu'elle  doit  amener  la 
diminution  du  prix  des  denrées  et  marchan- 
dises ,  et  déjouer  les  mesures  de  nos  ennemis, 
qui  nous  font  une  guerre  cruelle  en  finance, 


en  discréditant  ia  monnaie  révolutionnaire 
qui  nous  a  mis  à  même  de  combattre  la  coali- 
tion royale. 

L'emprunt  forcé,  contre  lequel  on  a  tant 
crié,  et  qui  a  servi  de  prétexte  aux  malin- 
tentionnés pour  publier  que  nous  voulions 
violer  les  propriétés ,  est  la  base  de  notre 
projet  ;  il  est  peut-être  nécessaire  de  revenir 
sur  les  principes  qui  vous  ont  déterminés  à 
le  décréter,  afin  de  détruire  d'une  manière 
victorieuse  les  calomnies  qu'on  a  répandues 
avec  tant  de  complaisance,  et  prouver  qu'au 
contraire  il  respecte ,  conserve  et  assure  les 
propriétés. 

Tout  le  monde  conviendra  avec  nous  que 
lorsque  la  société  fait  des  dépenses  extraor- 
dinaires pour  l'avantage  général  et  l'utilité 
commune ,  elle  a  le  droit  d'exiger  de  tous  les 
citoyens  des  contributions  proportionnées  aux 
besoins  :  les  amis  de  la  liberté  conviendront 
que  la  guerre  ique  nous  soutenons  contre  les 
tyrans  coalisés  n'a  d'autre  but  que  d'établir 
le  règne  de  la. liberté  et  de  T^lité;  que 
par  conséquent  les  dépenses  qu'elle  entraine 
sont  pour  l'avantage  général  et  pour  l'utilité 
commune. 

11  est  évidentque  les  Français  n'auraient  pas 
pu  soutenir  une  guerre  qui  a  exigé  et  néces- 
sité les  plus  grands  efforts  sans  l'établisse- 
ment d'aucune  contribution  nouvelle  ;  si^ , 
pour  acquitter  les  dépenses  extraordinaires , 
ils  n'avaient  successivement  eu  recours  à  des 
créations  et  émissions  d'assignats,  qui  ont 
pour  gage  les  biens  nationaux  provenant  des 
biens  ecclésiastiques ,  domaniaux  et  des  émi- 
grés; aujourd'hui  il  importe  d'en  réduire  la 
masse  en  circulation,  pour  obtenir  une  dimi- 
nution sur  le  prix  des  denrées  et  marchandi- 
ses qui  est  réclamée  de  toute  part. 

Vous  auriez  pu  sans  doute  établir  une  taxe 
de  guerre  sur  les  personnes  qui  par  leur  for- 
tune sont  en  état  de  la  payer,  et  par  ce 
moyen  retirer  une  masse  très  considérable 
des  assignats  qui  sont  en  circulation  :  le  ri- 
che et  le  pauvre  en  auraient  de  suite  éprouvé 
les  heureux  effets,  puisque  celui  qui  dépen- 
sait 10,000  livres  par  année  est  obligé  aujour- 
d'hui d'en  dépenser  20,000  à  cause  de  l'aug- 
mentation des  denrées  et  marchandises;  si 
par  cette  contribution  les  denrées  dimi- 
nuaient, celui   qui  aurait  contribué   pour 
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10,000  livres  les  aurait  épargnées  dans  âat 
dépenses  ordinaires;  donc  elle  aurait  été 
avantageuse  au  pauvre,  qui  n'aurait  rien 
payé,  et  au  riche,  qui  en  la  payant  l'aurait 
économisée  sur  ses  dépenses  ordinaires. 

Au  lieu  d'adopter  cette  mesure,  dont  la  jus* 
tice  vient  d'être  prouvée ,  vous  vous  conten- 
tez d'établir  un  emprunt  forcé  pour  annuler 
et  brûler  les  assignats  :  vous  espérez  que 
cette  mesure  procurera  des  économies  dans 
les  dépenses  extraordinaires ,  et  vous  préfé- 
rez l'économie  à  l'impôt;  ceux  qui  crient  sans 
cesse  contre  les  assignats  qui  sont  en  circu* 
lation ,  qui  en  prennent  le  prétexte  pour  fo- 
menter des  troubles,  réclament  déjà  contre 
cette  opération;  ces  plaintes  ne  peuvent  par- 
tir que  des  malintentionnés,  qui  s'aperçoivent 
que  cet  emprunt  va  hâter  la  vente  des  biens 
des  émigrés,  ou  des  agioteurs,  qui,  ayant  ac- 
caparé des  marchandises  et  denrées,  crai- 
gnent toutes  Iqs  opérations  qui ,  étant  avan- 
tageuses au  crédit  public,  nuisent  à  leurs 
odieuses  spéculations. 

Le  gage  des  assignats  qui  sont  en  circula- 
tion repose  sur  la  valeur  des  domaines  na- 
tionaux :  la  contre-révolution  arrivant,  les  an- 
ciens possesseurs  rentrent  de  vive  force  dans 
leurs  propriétés  et  le  gage  disparait. 

Egoïstes,  qui  vous  plaignez  de  ce.  qu'on 
vous  demande  des  assignats  pour  un  emprunt 
forcé ,  voyez  combien  la  cupidité  vous  aveu- 
gle sur  votre  véritable  intérêt!  Nous  pour- 
rions établir  une  taxe  de  guerre ,  et  nous  nous 
contentons  d'échanger  votre  assignat  contre 
un  titre  qui  repose  sur  le  même  gage.  Si  vous 
ne  croyez  pas  à  la  révolution ,  l'assignat  que 
vous  regrettez  n'a  plus  de  valeur;  si  vous  y 
croyez,  fa&tez-vous  de  l'échanger  contre  un 
titre  qui  vous  prouvera  comme  lui  la  pro- 
priété qui  faisait  son  gage.  Ah!  croyez-nous, 
si  vous  voulez  assurer  votre  fortune ,  vos  pro- 
priétés et  diminuer  vos  dépenses ,  travaillez 
avec  nous  à  retirer  les  assignats  de  la  circu* 
lation  ;  ne  créez  plus  des  embarras  en  vous 
coalisant  contre  ,1a  république  ;  unissez-vous 
aux  défenseur?  de  la  patrie;  cessez  d'être  ca- 
pitalistes toujours  odieux ,  pour  devenir  pro- 
priétaires utiles  d'un  domaine  national  dont 
vous  jouirez  paisiblement. 

Votre  commission  n'a  pas  perdu  de  vue 
que  l'emprunt  force  remplaçait  une  contri- 


bution extraordinaire;  aussi  les  bases  quelle 
a  arrêté  de  vous  proposer  pourront  paraître 
rigides  à  ceux  qui  se  sont  récriés  d'avance 
contre  cette  opération. 

L'emprunt  forcé  ne  sera  remboursable 
qu'en  domaines  nationaux  à  vendre;  par  ce 
moyen ,  ceux  qui  y  seront  compris  auront  io- 
térêt  de  terminer  la  révolution  pour  devenir 
propriétaires.  Il  ne  sera  admis  en  paiement 
des  domaines  nationaux  que  deux  ans  après 
la  paix ,  afin  que  ceux  qui  y  seront  taxés  aban- 
donnent leur  résistance  d'inertie  on  les  trou- 
bles intérieurs  qu'ils  nous  suscitent ,  qui  font 
l'espoir  des  despotes  et  de  leurs  partisans.  Il  ne 
portera  aucun  intérêt,  ce  qui  sera  l'équivalent 
d'un  impôt  extraordinaire  pendant  la  durée 
de  la  guerre  que  tout  le  monde  aura  pour 
lors  intérêt  de  voir  finir.  Les  titres  qui  seront 
fournis  ne  seront  point  transmissibles,  pour 
ôteraux  malintentionnés  la  ressource  que  leur 
offrirait  l'agiotage  pour  les  négocier;  enfin, 
si  les  sommes  demandées  ne  sont  pas  acquit- 
tées dans  le  délai  prescrit,  l'emprunt  sera 
converti  en  un  impôt  et  ne  sera  plus  rembour- 
sable. 

Votre  commission,  en  vous  proposant  toutes 
ces  mesures ,  a  cru  que  vous  devriez  procurer 
aux  bons  citoyens  les  moyens  de  s'en  exemp- 
ter, en  prêtant  volontairement  les  assignats 
qu'il  est  instant  de  retirer  de  la  circulation. 
Elle  vous  propose  en  conséquence  de  décré- 
ter que  tous  les  assignats,  ayant  cours  de  mon- 
naie ,  pourront  être  convertis  en  une  inscrip- 
tion sur  le  grand-livre ,  à  raison  de  5  p.  0,t) 
de  capital.  Les  personnes  qui  voudront  pro- 
fiter de  cette  faveur  pourront  les  verser  dans 
les  caisses  de  district  ou  à  la  trésorerie.  Il  ne 
pourra  être  fait  aucun  prêt  au-dessous  de 
mille  livres;  les  personnes  qui  ne  seront  pas 
dans  le  cas  d'être  imposées  pour  cette  somme 
à  l'emprunt  forcé  pourront  se  réunir  fOur 
les  compléter. 

Le  paiement  de  ces  inscriptions  sera  fait  à 
compter  du  semestre  des  six  derniers  mois 
de  1794 ,  comme  celui  de  toute  la  dette  publi- 
que consolidée.  La  trésorerie  acquittera  le  i^ 
juillet  prochain  le  décompte  des  intérêts  qui 
seront  dus  à  cette  époque  depuis  celle  du  ver- 
sement. 

Cette  mesure  nécessitera  un  paiement  an- 
nuel de  50,000,000 ,  sur  lequel  il  faut  déduire 
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10,000,000  pour  le  produit  de  la  contribution 
foncière ,  à  laquelle  il  sera  assujetti  ;  mais  ce 
sacrifice  sera  moindre  que  celui  que  vous 
avez  fait  en  mettant  en  rente  les  annuités  qui 
sont  dues  pour  les  domaines  nationaux,  qui 
produisent  5  0/0  net  d'intérêt  ;  il  sera  moin- 
dre que  celui  que  vous  avez  fait  en  accordant 
une  prime  de  3  0/0  à  ceux  qui  accéléreront  le 
paiement  des  domaines  nationaux;  il  ne  sera 
qu'apparent ,  car  si  nous  parvenons  à  faire 
rentrer  un  million  en  assignats ,  le  prix  des 
denrées  et  marchandises  doit  éprouver  une 
diminution  considérable,  et  dès  lors  les  dé- 
penses publiques  doivent  diminuer  propor- 
tionnellement. 

Dans  un  moment  d'inquiétude  où  chacun 
parait  avoir  des  craintes  sur  le  crédit  public , 
la  nation  ayant  encore  à  soutenir  des  attaques 
considérables,  nous  douterions  du  succès  de 
cette  mesure  malgré  Tintérét  que  nous  vous 
proposons  d'allouer;  aussi  Tavons-nous  com- 
binée de  manière  que  sa  réussite  sera  assurée 
par  la  crainte  de  Temprunt  forcé.  Nous  vous 
proposons  de  décréter  dans  la  loi  relative  à 
cet  emprunt  que  ceux  qui,  d'ici  au  1^'  dé- 
cembre prochain ,  convertiront  leiu*s  assignats 
en  une  inscription  sur  le  grand- livre  seront 
admis  a  faire  déduire  de  leur  taxe  la  somme 
qu'ils  auront  portée  volontairement ,  en  con- 
servant tous  les  avantages  qui  y  sont  atta- 
chés. 

Vous  devez  donc  espérer  que  le  milliard 
rentrera  d'ici  à  cette  époque  :  *car  voici  le 
raisonnement  que  doit  faire  l'égoïste. 

f  L'assignat  à  face  royale  étant  démonétisé, 
je  suis  obligé  de  le  porter  au  trésor  national 
en  paiement  des  domaines  nationaux  ou  des 
contributions,  puisqu'il  ne  me  produit  aucun 
intérêt  y  et  qu'il  ne  peut  pas  m'étre  utile  dans 
les  transactions  journalières.  Les  assignats 
qui  ont  cours  de  monnaie  sont  ou  seront  bien- 
tôt un  titre  républicain  ;  ils  ne  produisent  au- 
cun intérêt;  on  demande  que  je  les  échange 
contre  une  inscription  sur  le  grand-livre,  qui 
sera  le  même  titre  républicain  sur  lequel  re- 
posera toute  la  dette  publique  :  ainsi ,  quelle 
que  soit  l'issue  de  la  révolution ,  on  ne  pourra 
pas  me  distinguer  des  antres  créanciers;  je 
ne  craindrai  aucune  opération  particulière  ; 
cette  inscription  me  produira  net  4  0/0 ,  qui 
Ole  seront  payés  chaque  année  par  moitié, 


le  1^  janvier  et  l«r  juillet ,  à  bureau  ouverte 
dans  le  chef-lieu  de  district  que  je  choisirai. 
Si  j'ai  besoin  de  mes  fonds ,  je  pourrai  aliéner 
le  titre  qu'on  m'aura  fourni;  si  je  veux,  je 
pourrai  l'employer  de  suite  en  acquisition 
d'un  domaine  national  ou  des  meubles  ven- 
dus pour  le  compte  de  la  nation;  enfin  je 
serai  exempt  de  l'emprunt  forcé. 

Au  lieu  que ,  si  je  me  refuse  à  porter  vo- 
lontairement mes  assignats ,  j'y  serai  obligé 
par  une  taxe  dans  l'emprunt  forcé  ;  on  me 
donnera  en  échange  un  titre  républicain  qui 
ne  produira  aucun  intérêt ,  qui  ne  sera  rem- 
boursable que  deux  ans  après  la  paix,  qui  ne 
sera  reçu  à  cette  époque  qu^  dans  une  acqui- 
sition d'un  domaine  national  que  je  ne  pourrai 
fhire  qu'à  cette  époque  ;  enfin  je  ne  pourrai 
pas  le  négocier  à  volonté. 

Le  prêt  volontaire  dpit  être  fait  d'ici  au 
i^  décembre  prochain;  le  prêt  forcé  devra 
être  payé  par  tiers  en  décembre ,  janvier  et 
février;  après  cette  époque,  si  je  n'ai  pas 
payé  j'y  serai  contraint,  et  je  n'aurai  plus  de 
droit  à  un  remboursement. 

Je  vais  donc  porter  les  assignats  à  l'em- 
prunt volontaire  qui  m'offre  tant  d'avantages; 
je  profiterai  dans  mes  dépenses  journalières 
de  la  diminution  qui  doit  avoir  lieu  sur  le  prix 
des  denrées  et  marchandises.  > 

Ceux  qui  seront  sourds  à  leur  intérêt 
personnel  et  aux  besoins  de  la  patrie  doi- 
vent être  considérés  comme  de  mauvais  ci- 
toyens; ils  ne  méritent  aucun  ménagement 
pour  leurs  propriétés ,  et  la  république  doit 
surveiller  leurs  personnes  comme  étant  sus- 
pectes. 

Votre  commission  est  persuadée  que  l'em- 
prunt volontaire  fera  rentrer  d'ici  au  l^^  dé- 
cembre un  milliard  en  assignats,  de  sorte 
que  les  3,217,222,052  livres  ayant  cours  de 
monnaie,  qui  étaient  en  circulation  le  l^r^oAt 
dernier  seront  réduits  à  2,217,222,052  li- 
vres. 

La  dette  publique  consolidée ,  qui  sera  ins- 
crite sur  le  grand-livre,  montera ,  lorsque  tou^ 
tes  les  opérations  que  nous  vous  proposons, 
seront  terminées,  savoir  : 

En  inscription  de  la  dette  constituée  connue 
62,717,164  livres. 

En  inscription  dé  la  dette  constituée  sou^ 
mise  à  la  liquidation ,  10,450,207. 
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Rentes  dues  aux  fabriques  supprimées,  en 
inscription  de  la  dette  constituée  du  ci-devant 
clergé ,  2,642,600. 

En  inscription  des  dettes  des  communes, 
départemens  et  districts ,  estimée  sans  base 
certaine ,  25,000,000. 

Nota.  Cet  objet  n'avait  été  estimé  que 
6,000,000;  l'actif  delà  nation  augmentera  de 
la  valeur  des  propriétés  des  communes,  qui 
sont  déclarées  propriétés  nationales. 

En  inscription  de  la  dette  exigible  à  terme, 
pour  les  intérêts  de  415,945,312  livres,  à 
6  0/0,20,797,265. 

En  mscriplion  de  la  dette  exigible  soumise 
à  la  liquidation ,  pour  les  intérêts  de  625,706, 
309  livres  à  5  0/0,  31,285,315. 

En  inscription  des  assignats  pour  les  inté- 
rète  de  1,000,000,000  à  5  0/0,  50,000,000. 

Total  202,892,551  livres. 

Sur  lequel  il  faut  déduire  les  créances  pro- 
venant de  la  liquidation  au-dessous  de  3,000 
livres,  les  effets  au  porteur  au-dessous  de 
1,000  livres,  et  les  contrats  au-dessous  de  50 
livres  de  rente  net  qni  doivent  être  rembour- 
sés, et  que  nous  avons  estimés  montant  au  ca- 
pital de  57,851,020  livres ,  ou  une  inscription 
de  2,892,551. 

Total  de  la  dette  consolidée  qui  sera  inscrite 
sur  le  grand-livre  ,200,000,000. 

Cette  dette  sera  imposée  au  principal  de 
la  contribution  foncière,  qu'on  suppose  de- 
voir être  d'un  produit  de  40,000,000;  elle 
nécessitera  un  paiement  annuel  de  160,000,000; 
elle  mérite  donc  toute  l'attention  des  repré- 
sentans  du  peuple. 

Nous  n'aurions  pas  terminé  notre  travail 
sur  la  dette  publique  si  nous  ne  vous  présen- 
tions pas  les  moyens  d'en  opérer  le  rem- 
boursement et  de  tranquilliser  les  créanciers: 
nous  l'avons  combiné  de  manière  qu'il  nous 
procurera  la  rentrée  de  partie  des  assignats 
qui  resteront  en  circulation  après  celle  du 
milliard  que  nous  présumons  devoir  provenir 
de  l'emprunt  volontaire  ou  forcé,  et  qu'il  fa- 
vorisera et  hâtera  la  vente  des  biens  natio- 
naux. 

Votre  commission  a  pensé  que  vous  deviez 
admettre  d'ici  à  la  fin  de  l'année  1794  toute  la 
dette  publique  enregistrée  en  paiement  des 
domaines  nationaux ,  qui  seront  adjugés  après 
la  publication  du  décret ,  à  la  charge  par  ceux 


qui  voudront  jouir  de  cette  faculté  de  fournir 
en  même  temps  pareille  somme  en  assignats; 
et  pour  accélérer  cette  vente  et  ce  paiement 
nous  avons  cru  devoir  assurer ,  à  celui  qui 
achètera  et  paiera  promptement,  un  avantage 
sur  celui  qui  attendrait  l'issue  de  la  révolution 
pour  se  libérer.  Nous  vous  proposons  de  re- 
cevoir l'inscription  sur  le  grand-livre ,  calcu- 
lée sur  le  pied  du  denier  vingt ,  pour  ceux  qui 
paieront  d'ici  au  l«r  janvier  1794  ;  sur  le  pied 
du  denier  dix-huit  pour  ceux  qui  paieront  do 
1«'  janvier  au  1«  juillet  1794  ;  enfin  sur  le  pied 
du  denier  seize  pour  ceux  qui  paieront  du 
l«r  juillet  au  31  décembre  1794. 

Nous  exemptons  de  l'obligation  de  fournir 
des  assignats  ceux  qui  achèteront  les  malsons, 
bâtimens  et  usines  restant  à  vendre  ;  ils  n'au- 
ront à  fournir  que  leur  inscription  sur  le 
grand-livre  t  d'après  les  mêmes  calculs. 

C'est  particulièrement  pour  hâter  la  ren- 
trée des  assignats  que  nous  avons  cru  devoir 
n'accorder  que  jusqu'à  la  fin  de  1794  la  faculté 
d'admettre  en  paiement  des  domainesjiatio- 
naux  la  dette  publique  ;  c'est  dans  la  même 
vue  que  nous  vous  proposons  de  graduer  la 
valeur  de  rinscription,  afin  que  celui  qui  por- 
tera promptement  les  assignats  jouisse  de  I da- 
vantage que  son  empressement  procurera  à 
la  république  en  faisant  diminuer  le  prix  des 
denrées  et  marchandises.  Examinons  si  nous 
avons  rempli  l'objet  que  nous  nous  sommes 
proposé. 

Tout  le  monde  conviendra  qu'en  admettant 
toute  la  dette  en  paiement  des  domaines  na- 
tionaux, nous  devons  augmenter  la  concur- 
rence dans  les  achats  ;  car,  si  tous  les  créan- 
ciers de  la  république  voulaient  employer  ce 
qui  leur  est  dû  en  acquisition  des  domaines 
nationaux ,  d'ici  au  U^  janvier  prochain  les 
ventes  monteraient  à  8,000,000,000,  puisque 
les  200,000,000  de  la  detteconsolidée,  calculée 
au  denier  vingt,  produiraient  4,000,000,000, 
et  qu'il  faudi^it  fournir  une  pareille  somme 
en  assignats  pour  profiter  de  cet  avantage. 

11  ne  peut  exister  aucun  doute  que  sur  le 
nombre  des  créanciers  de  la  république;  il  s'en 
trouvera  qui  achèteront  un  bien-fonds  pour  y 
employer  leur  inscription  sur  le  grand-livre; 
la  vente  des  domaines  nationaux  doit  donc 
être  accélérée  par  l'empressement  qu'une  par- 
tic  des  créanciers  aura  d'être  rwnboursèe. 
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Ne  perdons  pas  de  vue,  citoyens,  qne  noas 
aurons  républicanisé  la  dette,  et  que  l'inscrip- 
tion sur  le  grand-livre^  la  valeur  des  assignats 
ou  le  domaine  national  dépendront  également 
du  succès  de  la  révolution. 

Nous  exemptons  les  acquéreurs  des  mai- 
sons, Mtimens  et  usines  restant  à  vendre  de 
l'obligation  de  fournir  des  assignats,  parce 
que  la  république  possède  un  grand  nombre 
de  ci-devant  hôtels  à  Paris ,  des  églises,  sup- 
primées, des  cloîtres  et  des  châteaux  forts 
dont  il  est  essentiel  de  presser  la  vente,  afin 
dëviter  des  frais  énormes  de  réparations,  de 
garde  et  contributions,  qui  absorberaient  tout 
leur  produit  s'ils  ue  l'excédaient. 

Cette  mesure  est  très  politique,  surtout  pour 
Paris,  où  il  importe  de  remplacer  les  émigrés 
qui  ont  abandonné  leurs  superbes  habitations 
des  faubourgs  Saint-Germain  et  Saint-Ho- 
Qoré  ;  il  faut  nous  occuper  du  sort  de  cette 
ville,  qui ,  ayant  fait  des  pertes  considérables 
par  la  révolution ,  en  soutient  avec  courage 
les  vrais  principes ,  ce  qui  la  met  sans  cesse 
en  butte  à  toutes  les  attaques  des  ennemis  de 
la  liberté. 

L'avantage  des  créanciers  n*est  pas  moins 
certain;  avant  la  révolution  leurs  créances  re- 
posaient sur  les  dilapidations  de  la  cour,  et 
avec  ce  gage  la  banqueroute  était  inévitable  ; 
aujourd'hui  ils  pourront  obtenir  leur  rem- 
boursement en  un  bien-fonds ,  ou  conserver 
leur  inscription  sur  le  grand-livre. 

Quel  reproche  les  hommes  de  bonne  foi 
pourront-ils  nous  faire?  le  despotisme  nous  a 
laissé  des  dettes  et  point  d'argent  ;  la  révolu- 
tion nous  a  procuré  des  biens-fonds  ;  nous  nous 
empressons  de  les  offrir  en  paiement ,  malgré 
les  dépenses  que  nous  sommes  obligés  de 
faire. 

Un  propriétaire  d'une  créance  constituée 
pour  une  rente  d'un  produit  net  de  200  livres, 
qui  était  mal  payée  et  dont  le  capital  n'aurait 
jamais  été  remboursé  ;  le  créancier  d'un  objet 
soumis  à  la  liquidation ,  ou  pour  un  effet  au 
porteur  de  4,000  livres  capital,  pourra  acheter 
une  maison  nationale,  d'ici  au  i^^  janvier  1794, 
d'une  valeur  de  4,000  livres ,  et  la  payer  avec 
son  inscription  sur  le  grand-livre  ;  s'il  préfère 
un  bien-fonds  ou  des  meubles  qui  seront 
vendus  pour  le  compte  de  la  nation,  il  sera 
obligé  de  joindre  à  son  inscription  4,000  livres 


assignats  pour  une  acquisition  de  8,000  livres  : 
à  la  vérité ,  s'il  n'achète  et  ne  paie  qu'après 
le  i^^  janvier,  et  jusqu'au  i^  juillet  1794,  son 
inscription  ne  sera  reçue  que  pour  3,600  li- 
vres ;  enfin,  s'il  attend  après  le  l^r  juillet  jus- 
qu'au 31  décembre  1794,  son  inscription  ne 
sera  reçue  que  pour  3,200  livres  ;  après  cette 
époque  l'inscription  ne  sera  plus  admise  en 
paiement  des  domaines  nationaux. 

Ainsi,  lescréanciersaurontintérét  de  presser 
leurs  acquisitions  ;  ils  seront  les  maîtres  de 
fixer  la  valeur  de  leur  inscription,  de  s'en  faire 
rembourser  en  tout  ou  en  partie,  ou  de  la  con- 
server pour  en  recevoir  le  paiement  chaque 
année  à  bureau  ouvert  les  U^  janvier  et  l«r 
juillet,  dans  les  chefs-lieux  qu'ils  indique- 
ront. 

Celui  qui  a  4,000  livres  en  assignats  dans 
son  portefeuille,  et  qui  voudra  acquérir  une 
maison  nationale,  en  les  portant  d'ici  au  i^  dé- 
cembre dans  les  caisses  de  district  ou  à  la  tré- 
sorerie nationale,  recevra  une  inscription  sur 
le  grand-livre,  avec  laquelle  il  paiera  son  ac- 
quisition ;  il  pourra  aussi  l'employer  au  paie- 
ment d'un  bien-fonds  ou  de  meubles  vendus 
pour  compte  de  la  nation ,  en  portant  pareille 
somme  en  assignats  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas 
il  sera  exempt  d'une  taxe  de  4,000  livres  dans 
l'emprunt  forcé;  ainsi  cet  emprunt,  qu'on  avait 
annoncé  attentatoire  à  la  propriété,  rendra 
propriétaires  les  possesseurs  d'assignats,  qui 
n'auront  d'autres  sacrifices  à  faire  que  de  les 
échanger,  et  de  faciliter  par  cet  échange  la 
diminution  des  denrées  et  des  marchandises. 

Notre  seul  but  dans  toute  cette  opération 
est,  nous  le  répétons,  de  retirer  des  assignats 
de  la  circulation,  de  rembourser  la  dette,  et 
d'accélérer  la  vente  des  domaines  nationaux. 

Nous  espérons  que  notre  calcul  pour  reti- 
rer les  assignats  de  la  circulation  ne  sera  pas 
illusoire,  car  si  tous  les  créanciers  de  la  répu- 
blique voulaient  employer  leurs  titres  d'ici  au 
1er  janvier  1794  en  biens-fonds,  le  capital  des 
200,000,000  de  la  dette  consolidée,  calculé 
au  denier  vingt,  monterait  à  4,000,000,000,  ce 
qui  nécessiterait  la  rentrée  de  4,000.000,000 
assignats  :  si  les  inscriptions  n'étaient  em- 
ployées que  depuis  le  1«^  janvier  jusqu'au 
1"  juillet  1794 ,  le  capital  ne  monterait  qu  a 
3,600,000,000,  et  il  rentrerait  pareille  somme 
en  assignats;  mais  la  nation  économiserait 
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400,000,000  sur  le  remboursement  de  la  dette; 
enfin ,  si  elles  n'étaient  employées  que  depuis 
le  1er  juillet  jusqu'au  31  décembre  1794,  le 
capital  ne  monterait  qu'à  3,200,000,000,  et 
on  retirerait  de  la  circulation  pareille  somme 
en  assignats  ;  la  nation  aurait  pour  lor^nn  bé- 
néfice de  800,000,000,  sur  le  remboursement 
de  la  dette;  par  ce  calcul  gradué,  elle  serait 
dédommagée  des  dépenses  extraordinaires 
que  le  retard  de  la  rentrée  des  assignats  lui 
occasionnerait. 

Votre  commission  n'a  pas  pensé  qu'aucun 
de  ces  calculs  reçoive  son  entière  exécution  ; 
mais  elle  a  estimé  que  la  moitié  des  créanciers 
de  la  république  voudrait  convertir  l'inscrip- 
tion en  un  domaine  national  ;  elle  a  pensé  que 
les  acquisitions  s'exécuteront  dans  les  trois 
époques  déterminées  pour  l'année  1794.  En 
adoptant  les  bases  de  votre  commission ,  il  en 
résultera  que  les  34,000,000  des  inscriptions 
employées  d'ici  au  1"  janvier  1794,  calculés 
au  denier  vingt,  produiront  un  capital  de 
680,000,000. 

33,000,000  employés  du  l«r  janvier  au  1»^ 
juillet  1794,  au  denier  dix-huit,  produiront 
594,000,000. 

33,000,000  employés  du  1er  juillet  au  31 
décembre  1794 ,  au  denier  seize ,  produiront 
528,000,000. 

Total  1,802,000,000. 

Supposons  que  200,000,000  de  ce  capital 
soient  employés  en  acquisition  dos  maisons, 
bâtimens  et  usines ,  200,000,000. 

Total  du  capital  des  inscriptions  employées 
en  acquisitions  des  biens-fonds,  1 ,602,000,000. 

Il  faudra  donc  que  les  acquéreurs  four- 
nissent en  1794  pareille  somme  en  assignats. 
Les  3,217,222,053  livres  qui  étaient  en  circula- 
tion le  l«r  août  dernier,  seront  réduits  :  1»  de  * 
1,000,000,000  par- l'emprunt  forcé  ou  volon- 
taire; 20  de  1,602,000,000,  suivant  les  cal- 
culs précédons.  Il  n'en  resterait  donc,  à  la  fin 
de  1794,  que  615,220,053  livres,  auxquels  il 
faudra  joindre  les  nouvelles  créations  que  les 
circonstances  pourront  rendre  nécessaires. 

La  dette  publique  serait  portée  au  lieu  de 
89,888,335  livres ,  montant  actuel  de  la  dette 
constituée,  à  100,000,000  de  livres  de  paie- 
ment annuel;  sur  ces  100,000,000  il  faudra 
déduire  20,000,000  de  la  contribution  fon- 
cière. La  nation  n'aurait  donc  à  payer  an- 
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nuellement  que  80,000,000,  ce  qui  ferait 
9,888,335  livres  de  moins  que  la  dette  con- 
stituée; et  la  dette  exigible  à  terme ,  ou  pro- 
venant de  la  liquidation ,  sera  entièrement 
acquittée. 

Nous  ne  parlerons  plus  des  558,000,000 
d'assignats  démonétisés,  puisqu'il»  doivent 
rentrer  d'ici  au  !««'  janvier  prochain  en  paie- 
ment des  contributions  ou  des  domaines  na- 
tionaux. 

Nous  devons  faire  tous  nos  efforts  pour  ob- 
tenir ces  résultats;  ne  vous  étonnez  donc  pas 
de  la  rigueur  de  l'emprunt  forcé ,  puisqae 
ceux  qui  désirent  le  rétablissement  de  la  paix 
pourront  s'en  exempter  en  convertissant  vo- 
lontairement leurs  assignats  en  une  inscrip- 
tion sur  le  grand-livre.  Détruisons  en  même 
temps  tout  ce  qui  sert  à  l'agiotage.  Que  le 
capitaliste  qui  voudra  placer  des  fonds  à  l'in- 
térêt soit  obligé  de  les  convertir  en  une  ins- 
cription sur  le  grand-livre,  ou  de  les  prêter 
à  ceux  qui  voudront  se  procurer  cette  ins- 
cription. 

On  pourrait  peut-être  craindre  que  le  gage 
des  assignats  qui  seront  en  circulation  ne  fût 
altéré  par  cette  opération  ;  rassurez-vous  :  il 
est  dû  à  la  nation  1,200  à  1,500,000,000  prove- 
nant de  la  vente  des  biens  nationaux  et  600  à 
700,000,000  de  contributions  ;  il  n'y  a  en  cir- 
culation que  558,000,000  d'assignats  démo- 
nétisés >  qui  seront  employés  à  leur  paiement; 
il  restera  donc  un  excédant  de  gage  d'environ 
1,400  à  1,600,000,000  ;  car  la  dette  publique 
n'est  admise  qu'en  paiement  des  biens  natio- 
naux à  vendre  ;  ainsi  chaque  objet  aura  sod 
gage  séparé. 

L'opération  que  nous  vous  proposons  ne 
peut  qu'augmenter  la  valeur  des  biens  qui 
sont  en  vente,  par  la  concurrence  des  ache- 
teurs qu'elle  appelle.  Elle  n'augmente  pas 
cependant  le  montant  des  objets  qui  doivent 
être  remboursés  par  le  produit  des  domaines 
nationaux. 

La  dette  exigible  à  terme ,  qui  est  rembour- 
sée en  assignats,  monte  à  415,945,312. 

La  dette  exigible  provenant  de  la  liquida- 
tion ,  qui  est  admissible  en  paiement  des  do- 
maines nationaux ,  monte  à  625,706,309. 

Les  assignats  qui  rentreront  par  l'em- 
prunt forcé  ou  volontaire  sont  estimés 
1,000,000,000. 
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Total  de  la  dette  actuelle ,  qui ,  d'après  les 
lois,  doit  être  admise  directement  ou  indi- 
rectemeot  en  paiement  des  domaines  natio- 
aaax,  2,041,661,621. 

Elle  sera  réduite,  d'après  la  supposition  que 
nous  avons  faite,  à  1,802,060,000. 

De  sorte  que  sans  compter  la  plus-value 
sur  la  valeur  des  domaines  nationaux ,  qui 
doit  résulter  de  la  concurrence  résultant  de 
l'admission  de  la  dette  publique,  nous  au- 
rons affecté  de  moins  sur  les  domaines  natio- 
naux, 238,651,621. 

Si  aucun  créancier  ne  veut  convertir  son 
inscription  en  domaines  nationaux,  le  gage 
libre  des  assignats  serait  augmenté  de 
2,000,000,  et  nous  aurions  à  nous  occuper 
des  moyens  qu'il  faudrait  employer  pour  ven- 
dre ces  domaines  et  retirer  les  assignats  de  la 
circulation.  Ainsi  dans  tous  les  cas  l'opéra- 
tion ne  peut  qu'être  utile  à  la  révolution ,  et 
doit  prouver  à  nos  ennemis  quelles  sont  nos 
ressources  pour  continuer  la  guerre. 

En  admettant  toutes  les  créances  sur  la 
république  en  paiement  des  domaines  natio- 
naux à  vendre,  nous  avons  dô  nous  occuper 
du  sort  des  citoyens  qui,  ayant  des  comptes 
à  faire  juger ,  ne  peuvent  point  obtenir  leur 
liquidation  par  les  lenteurs  du  bureau  de 
comptabilité,  qui  ne  peuvent  leur  être  im- 
putées. 

Les  ofBces  comptables ,  ceux  des  payeurs 
et  contrâleurs  des  rentes ,  les  fonds  d'avance 
et  cautionnemens  des  compagnies  de  finances 
et  de  leurs  employés  actuels,  seront  de  suite 
liquidés  d'après  noire  projet ,  sans  avoir  égard 
au  terme  de  leur  comptabilité.  Le  directeur- 
général  de  la  liquidation  joindra  aux  états 
qu'il  doit  fournir  à  la  trésorerie  la  déclara- 
tion si  les  comptables  ont  ou  non  rempli 
toutes  les  obligations  qui  leur  sont  imposées, 
et  s'ils  sont  quittes  envers  la  nation. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  feront  de 
suite  opposition,  au  nom  de  la  nation,  sur 
Taliénation  ou  reniiboursement  de  sa  pro- 
priété, ainsi  que  sur  le  paiement  annuel  de 
l'inscription  qui  sera  faite  au  profit  des  comp- 
tables ,  qui  seront  en  retard. 

Leur  liquidation  ne  sera  plus  retardée;  les 
droits  de  la  nation  seront  conservés,  et  les 
propriétaires  pourront  jouir  de  la  faculté  qui 
est  accordée  aux  autres  créanciers  d'acquérir 


des  domaines  nationaux ,  à  la  charge  de  trans- 
porter l'opposition  faite  sur  leur  inscription 
sur  le  domaine  qui  sera  acquis;  cette  opéra- 
tion ne  peut  qu'assurer  le  gage  de  la  nation, 
puisque  le  propriétaire  sera  obligé  de  fournir 
en  paiement  une  somme  en  assignats  équi- 
valente au  montant  de  son  inscription ,  ce  qui 
doublera  la  valeur  du  gage  hypothéqué. 

Il  existe  des  créanciers  directs  de  la  na- 
tion qui ,  ayant  acquis  des  domaines  nationaux 
avant  le  i"  octobre  1792,  époque  à  laquelle 
a  cessé  le  remboursement  de  leur  liquidation , 
espéraient  pouvoir  s'acquitter  avec  le  mon- 
tant de  leur  créance  :  il  a  paru  juste  à  votre 
commission  de  leur  permettre  de  donner  en 
paiement  de  ces  acquisitions  l'inscription 
sur  le  grand-livre  qui  proviendra  de  leur 
créance  directe ,  en  la  calculant  sur  le  pied 
du  denier  vingt.  Cette  faveur  doit  être  ac- 
cordée aux  personnes  qui ,  acquéreurs  aussi 
des  domaines  nationaux  avant  le  l«r  octobre 
1792 ,  auront  été  forcées  par  la  loi  de  recevoir 
de  leurs  débiteurs  l'inscription  sur  le  grand- 
livre  en  paiement  de  ce  qui  leur  était  dû. 

Nous  avons  pensé  que  la  république  de- 
vait admettre  en  paiement  de  ce  qui  lui  est 
dû  par  des  citoyens  qui  sont  à  leur  tour  ses 
créanciers  directs,  ou  par  cession  forcée, 
l'inscription  qui  leur  est  fournie ,  en  la  calcu- 
lant à  raison  du  denier  vingt  «  en  exceptant 
les  receveurs  ou  dépositaires  des  deniers  pu- 
blics ,  qui  sont  obligés  de  se  libérer  avec  lès 
mêmes  valeurs  qu'ils  avaient  reçues,  la  com-f 
pensation  leur  étant  prohibée  par  vos  précé* 
(lens  décrets. 

Le  succès  de  l'opération  que  nous  vous  pro- 
posons dépend  essentiellement  de  l'activité 
de  son  exécution;  il  faut  donc  que  le  direc- 
teur-général de  la  liquidation  accélère  les 
opérations  qui  lui  sont  confiées  :  nous  vous 
proposons  de  l'autoriser  à  liquider,  sous  sa 
responsabilité  et  sous  le  rapport  préalable  du 
comité  de  liquidation ,  tous  les  titrçs  de  la 
dette  constituée ,  à  quelque  somme  qu'ils  se 
montent ,  ainsi  que  les  créances  exigibles  de 
3,000  livres ,  et  au-dessous ,  et  toutes  les  maî- 
trises, jurandes  et  offices  de  perruquier. 

Vous  éviterez  les  retards  considérables 
qu'éprouvent  les  rapporteurs  du  comité  de  li- 
quidation pour  obtenir  la  parole,  ce  qui 
occasionne  des  réclamations  fondées  de  la 
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part  des  citoyens  qui  ont  perdu  leur  état  par 
la  révolution. 

Le  directeur-général  de  la  liquidation  rendra 
compte  de  ses  opérations  au  bureau  de  comp- 
tabilité» où  elles  seront  revues  par  les  vérifica- 
teurs, quisont  surveillés  par  des  commissaires» 
et  seront  ensuite  soumises  à  la  vérification  du 
corps  législatif.  La  nation  aura  une  garantie 
plus  certaine,  puisque  la  vérification  sera 
faite  par  des  agens  responsables,  au  lieu 
que  dans  ce  moment  le  directeur-général  de 
la  liquidation  rend  compte  de  ses  opérations 
au  comité  de  liquidation  :  ces  rapports  étant 
surchargés  de  pièces  qui  absorbent  tout  le 
temps  du  rapporteur  qui  les  vérifie ,  le  co- 
mité et  rassemblée  se  reposent  sur  sa  loyauté 
par  l'impossibilité  qu'il  y  a  de  tout  vérifier. 

D'ailleurs  le  directeur-général  de  la  liqui- 
dation est  déjà  chargé  de  liquider,  sous  sa 
responsabilité,  la  dette  constituée  du  clergé 
et  des  ex-états  provinciaux  ;  il  n'est  soumis 
au  rapport  préalable  du  comité  de  liquida- 
tion que  pour  la  dette  constituée  des  corps  et 
compagnies  supprimés;  ainsi  ce  n'est  qu'une 
augmentation  d'attribution  que  nous  lui  délé- 
guons. 

Enfin  nous  vous  proposons  de  mettre  à  la 
disposition  du  directeur-général  de  la  liqui- 


dation les  fonds  et  le  local  nécessÉircs  poor 
augmenter  ses  bureaux,  et  de  le  charger 
de  rendre  compte  à  la  convention ,  à  i'époqoe 
du  l<^r  janvier  prochain  »  de  l'état  de  ses  tra- 
vaux, des  objets  qu'il  aura  entièr^nent  liqui- 
dés, de  ceux  restant  à  liquider,  du  nomi)re 
des  employés  qu'il  aura  pour  lors  à  suppri- 
mer; nous  espérons  qu'en  lui  fournissant  tous 
les  moyens  qu'il  a  demandés ,  il  ne  négligera 
rien  pour  qu'à  cette  époque  la  nation  puisse 
entrevoir  la  fin  de  l'opiération  qui  lui  est  con- 
fiée; dans  tous  les  cas,  le  corps  législatif  ju- 
gera sa  conduite. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé 
de  vous  présenter;  lundi  prochain  le  citoyen 
Ramel  vous  présentera  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'emprunt  forcé  ;  votre  commission 
vous  observera  que  cette  loi,  faisant  le  com- 
plément de  notre  projet ,  ne  peut  éprouver  au- 
cun retard;  nous  espérons  pouvoir  vous  sou- 
mettre dans  quinzaine  un  travail  complet  sur 
les  rentes  viagères  et  les  pensions ,  pour  les- 
quelles il  faudra  aussi  établir  un  ordre  de 
comptabilité  qui  soit  simple  et  clair.  » 

Le  projet  de  loi  présenté  par  Cambon  à  la  suite  de 
ce  rapport  fut  adopté  dans  les  séances  des  15 ,  16, 
17  et  2^  août  1793. 


GOUVERNEMENT  RÉVOLUTIONNAffiE- 


I. 


PARTIE    ORGANIQUE. 

(10  oetobr8-.25  d«MDbre  1793.  ) 


Rapport  de  SAntr-JusT.  —  Rapport  de  RonsnsBU  snr  la  lituation  de  la  répuMiqne.  —  Rapport  de  Bokaot- 
Vaeerubs  sur  le  gouyemement  révolulloonaire.  —  Décret.  —  Rapport  de  Robespikbbs  sur  les  prindpes  du 
gouvememeiit  révolutloanaire. 


La  consdtation,  inaugurée  le  10  août  aux  acclama- 
tions de  toute  la  France,  ne  fut  Jamais  mise  en  acti- 
vité. Sa  mise  en  activité  impliquait  la  dissolution  de  la 
convention ,  et  cette  mesure  eût  été  désastreuse  dans 
les  circonstances  présentes.  Le  28  août,  Barrère  fit  la 


motionquela  conventiondédarltque  la  France  étaites 
révolution  Jusqu*à  ce  que  son  indépendance  eût  été 
reconnue.  Cette  motion,  qui  exprimait  les  besoins  et 
les  tendances  de  cette  terrible  époque,  fut  décré- 
tée. 


CONVENTION.  —  GOUVERNEMENT  RÉVOLUTIONNAIRE. 
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Le  principe  de  la  dictature  était  établi  ;  ii  fallut  en 
dédarer  et  régulariser  le  mode.  Le  comité  de  salut 
poblic,  appelé  à  exercer  cette  dictature  dont  la  con- 
îendon  n'avait  que  Vexequatur^  présenta,  le  10  octo- 
bre, on  premier  rapport  sur  ce  sujet,  par  Torgane  de 
Saiot-JusL 


Rapport  de  Saiht-Just,  au  nom  du  comiii  de 
salut  public^  tur  la  néeeuilé  de  déclarer  le 
gouvertiemeni  de  la  France  révolutionnaire 
jutquà  la  paix.  {Séance  du  iO  octobre  1796 
—  19  vendémiaire  an  II.) 

<  Pourquoi  Taut-il ,  après  tant  de  lois  et 
tant  de  soins ,  appeler  encore  votre  attention 
sur  les  abus  du  gouvernement  en  général,  sur 
l'économie  et  les  subsistances?  Votre  sagesse 
et  le  juste  courroux  des  patriotes  n'ont  pas 
encore  vaincu  la  malignité  »  qui  partout  com- 
bat le  peuple  et  la  révolution  :  les  lois  sont  ré- 
volutionnaires ;  ceux  qui  les  exécutent  ne  le 
sont  pas. 

Il  est  temps  d'annoncer  une  vérité  qui  dé- 
sormais ne  doit  plus  soitir  de  la  tête  de  ceux 
qui  gouverneront  :  la  république  ne  sera  fon- 
dée que  quand  la  volonté  du  souverain  com- 
primera la  minorité  monarchique  et  régnera 
sur  elle  par  droit  de  conquête.  Vous  n'avez 
plus  rien  à  ménager  contre  les  ennemis  du 
nouvel  ordre  de  choses ,  et  la  liberté  doit 
vaincre  à  quelque  prix  que  ce  soit. 

Votre  comité  de  salut  public ,  placé  au  cen- 
tre de  tous  les  résultats,  a  calculé  les  causes 
des  malheurs  publics  :  il  les  a  trouvées  dans 
la  faiblesse  avec  laquelle  on  exécute  vos  dé- 
crets ,  dans  le  peu  d'économie  de  l'adminis- 
tration ,  dans  l'instabilité  des  vues  de  l'état, 
dans  la  vicissitude  des  passions  qui  influent 
sur  le  gouvernement. 

Il  a  donc  résolu  de  vous  exposer  l'état  des 
choses  et  de  vous  présenter  les  moyens  qu'il 
croit  propres  à  consolider  la  révolution,  à 
abattre  le  fédéralisme ,  à  soulager  le  peuple 
et  lui  procurer  l'abondance ,  à  fortifier  les  ar- 
mées, à  nettoyer  l'état  des  conjurations  qui 
l'infestent. 

Il  n'y  a  point  de  prospérité  à  espérer  tant  qner 
le  dernier  ennemi  de  la  liberté  respirera.  Vous 
avez  à  punir  non  seulement  les  traîtres,  mais 
les  mdifférens  même;  vous  avez  à  punir  qui- 
conque est  passif  dans  (a  république ,  et  ne  fait 
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rien  pour  elle  :  car  depuis  que  le  peuple  fran- 
çais a  manifesté  sa  volonté,  tout  ce  qui  lui 
est  opposé  est  hors  le  souverain  ;  tout  ce  qui 
est  hors  le  souverain  est  ennemi. 

Si  les  conjurations  n'avaient  point  troublé 
cet  empire,  si  la  patrie  n'avait  pas  été  mille 
fois  victime  des  lois  indulgentes,  il  serait 
doux  de  régir  par  des  maximes  de  paix  et  de 
justice  naturelle  :  ces  maximes  sont  bonnes 
entre  les  amis  de  la  liberté;  mais  entre  le  peu- 
ple et  ses  ennemis  il  n'y  a  plus  rien  de  com- 
mun que  le  glaive.  Il  faut  gouverner  par  le  fer 
ceux  qui  ne  peuvent  l'être  par  la  justice  :  il 
faut  opprimer  les  tyrans. 

Vous  avez  eu  de  l'énergie  ;  l'administration 
publique  en  a  manqué.  Vous  avez  désiré  l'é- 
conomie :  la  comptabilité  n'a  point  secondé 
vos  efforts;  tout  le  monde  a  pillé  l'état.  Les 
généraux  ont  fait  hi  guerre  à  leur  armée.  Les 
possesseurs  des  productions  et  des  denrée», 
tous  les  vices  de  la  monarchie  enfin  se  sont 
ligués  contre  le  peuple  et  vous. 

Un  peuple  n'a  qu'un  ennemi  dangereux; 
c'est  son  gouvernement  :  le  vôtre  vous  a  fait 
constamment  la  guerre  avec  impunité. 

Nos  ennemis  n'ont  point  trouvé  d'obstacles 
à  ourdir  les  conjurations.  Les  agens  choisis 
sous  l'ancien  ministère,  les  partisans  des 
royalistes  sont  les  complices  nés  de  tous  at- 
tentats contre  la  patrie.  Vous  avez  eu  peu  de 
ministres  patriotes;  c'est  pourquoi  tous  les 
principaux  chefs  de  l'armée  et  de  l'adminis- 
tration ,  étrangers  au  peuple  pour  ainsi  dire, 
ont  constamment  été  livrés  aux  desseins  de 
nos  ennemis. 

Le  peuple  se  trompe  :  il  se  trompe  moins 
que  les  hommes.  Le  généralat  est  sans  sym- 
pathie avec  la  nation,  parce  qu'il  n'émane  ni 
de  son  choix  ni  de  celui  de  ses  représentans; 
il  est  moins  respecté  du  soldat  ;  il  est  moins 
recommandable  par  l'importance  du  choix  ;  la 
discipline  en  soufTre,  et  le  généralat  appar- 
tient encore  à  la  nature  de  la  monarchie. 

Il  n'est  peut-être  pk>int  de  commandant  mi- 
litaire qui  ne  fonde  en  secret  sa  fortune  sur 
une  trahison  en  faveur  des  rois.  On  ne  saurait 
trop  identifier  les  gens  de  guerre  au  peuple 
et  à  la  patrie. 

Il  en  est  de  même  des  premiers  agens  du  gou- 
vernement ;  c'est  une  cause  de  nos  malheurs 
que  le  mauvais  choix  des  comptables  :  on 
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achète  les  places ,  et  ce  n'est  pas  riiomme  de 
bien  qui  les  achète  ;  les  intrigans  s'y  perpé- 
tuent :  on  chasse  un  fripon  d'une  administra- 
tion ;  il  entre  dans  une  autre. 

Le  gouvernement  est  donc  une  conjuration 
perpétuelle  contre  Tordre  présent  des  choses. 
Six  ministres  nomment  aux  empFois  :  ils  peu- 
vent être  purs  ;  mais  on  les  sollicite  ;  ils  choi- 
sissent aveuglément  :  les  premiers  après  eux 
sont  sollicités ,  et  choisissent  de  même.  Ainsi 
le  gouvernement  est  une  hiérarchie  d'erreurs 
et  d'attentats. 

Les  ministres  avouent  qu'ils  ne  trouvent 
plus  qu'inertie  et  insouciance  au  delà  de  leurs 
premiers  et  secouds  subordonnés. 

Il  est  possible  que  les  ennemis  de  la  France 
fassent  occuper  en  trois  mois  tout  votre  gou- 
vernement par  des  conjurés.  En  entre-t-il  trois 
en  place ,  ceux-ci  en  placent  six  ;  et  si  dans 
ce  moment  on  examinait  avec  sévérité  les 
hommes  qui  administrent  l'état,  sur  trente 
mille  qui  sont  employés ,  il  en  est  peut-être 
fort  peu  à  qui  le  peuple  donnerait  sa  voix. 

Citoyens»  tous  les  ennemis  de  la  république 
sont  dans  son  gouvernement.  En  vain  vous 
vous  consumez  dans  cette  enceinte  à  faire 
des  lois  ;  en  vain  votre  comité ,  en  vain  quel- 
ques ministres  vous  secondent  :  tout  conspire 
contre  eux  et  vous. 

Nous  avons  reconnu  que  des  agens  de  l'ad- 
ninistration  des  hôpitaux  ont  fourni  depuis  six 
mois  des  farines  aux  rebelles  de  la  Vendée. 

Les  riches  le  sont  devenus  davantage  de- 
puis les  taxes,  faites  surtout  en  faveur  du  * 
peuple  ;  elles  ont  doublé  la  valeur  de  leurs 
trésors;  elles  ont  doublé  leurs  moyens  de  sé- 
duction. 

Les  hommes  opulens  contribuent,  n'en  dou- 
tez pas,  à  soutenir  la  guerre.  Ce  sont  eux  qui 
partout  sont  en  concurrence  avec  l'état  dans 
ses  achats;  ils  déposent  leurs  fonds  entre  les 
mains  des  administrations  infidèles ,  des  com- 
missaires ,  des  courtiers  :  le  gouvernement  est 
ligné  avec  eux.  Vous  poursuivez  les  accapa- 
reurs; vous  ne  pouvez  poursuivre  ceux  qui 
achètent  en  apparence  pour  les  armées. 

Il  faut  du  génie  pour  faire  une  loi  prohibi- 
tive à  laquelle  aucun  abus  n'échappe  :  les 
voleurs  que  l'on  destitue  placent  les  fonds 
qu'ils  ont  volés  entre  les  mains  de  ceux  qui 
leur  succèdent.  La  plupart  des  hommes  dé- 


clarés suspects  ont  des  mises  dans  les  four- 
nitures. Le  gouvernement  est  la  caisse  d'as- 
surance de  tous  les  brigandages  et  de  tous  \f& 
crimes. 

Tout  se  tient  dans  le  gouvernement;  le  mal 
dans  chaque  partie  influe  sur  le  tout.  La  dissi- 
pation du  trésor  public  a  contribué  au  renché- 
rissement des  denrées  et  au  succès  des  conju- 
rations ;  voici  comment. 

Trois  milliards ,  volés  par  les  fournisseurs 
et  par  les  agens  de  toute  espèce ,  sont  aujour- 
d'hui en  concurrence  avec  l'état  dans  ses  ac- 
quisitions, avec  le  peuple  sur  les  marchés  et 
sur  les  comptoirs  des  marchands,  avec  les  sol- 
dats dans  les  garnisons,  avec  le  commerce 
chez  l'étranger.  Ces  trois  milliards  fermeoleui 
dans  la  république  :  ils  recrutent  pour  l'eo- 
nemi  ;  ils  corrompent  les  généraux;  ils  achètent 
les  emplois  publics  ;  ils  séduisent  les  juges  et 
les  magistrats ,  et  rendent  le  crime  plus  fort 
que  la  loi.  Ceux  qui  se  sont  enrichis  veulent 
s'enrichir  davantage  :  celui  qui  désire  le  Décès- 
saire  est  patient  ;  celui  qui  désire  le  superflu 
estcniel.  De  là  les  malheurs  du  peuple,  dooi 
la  vertu  reste  impuissante  contre  l'activité  de 
ses  ennemis. 

Vous  avez  porté  des  lois  contre  les  acca- 
pareurs ;  ceux  qui  devraient  faire  respecter 
les  lois  accaparent  :  ainsi  les  consuls  Papiuset 
Poppœus,  tous  deux  célibataires,  firent  des 
lois  contre  le  célibat. 

Personne  n'est  sincère  dans  l'administration 
publique  :  le  patriotisme  est  un  conunerce  des 
lèvres  ;  chacun  sacrifie  tous  les  autres ,  et  oe 
sacrifie  rien  de  son  intérêt. 

Vous  avez  beaucoup  fait  pour  le  peuple  eo 
ôtant  dix-huit  cents  millions  de  la  circulation; 
vous  avez  diminué  les  moyens  de  tourmenter 
la  patrie  ;  mais  depuis  les  taxes ,  ceux  qui 
avaient  des  capitaux  ont  vu  doubler  au  même 
instant  ces  capitaux ,  comme  je  l'ai  dit.  Il  est 
donc  nécessaire  que  vous  chargiez  l'opulence 
des  tributs  ;  il  est  nécessaire  que  vous  établis- 
siez un  tribunal,  pour  que  tous  ceux  qui  ont 
manié  depuis  quatre  ans  les  deniers  de  la  ré- 
publique y  rendent  compte  de  leur  fortune; 
cette  utile  censure  écartera  les  fripons  des  em- 
plois. Le  trésor  public  doit  se  remplir  des  res- 
titutions des  voleurs ,  et  la  justice  doit  régner 
a  son  tour  après  l'impunité. 

Alors,  quand  vous  aurez  coupé  la  racine 
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du  mal ,  et  que  vous  aurez  appauvri  les  enne- 
mis du  peuple  »  tls  n'entreront  plus  en  concnr- 
rence  avec  lui  ;  alors  vous  dépenserez  beau- 
coup moins  pour  Téquipement  et  Tentretien 
des  armées;  alors  le  peuple  indigent  ne  sera 
plus  humilié  par  la  dépendance  où  il  est  du 
riche.  Le  pain  que  donne  le  riche  est  amer;  il 
compromet  la  liberté  :  le  pain  appartient  de 
droit  an  peuple  dans  un  état  sagem^it  réglé. 

Hais  si,  au  lieu  de  rétablir  l'économie  et  de 
pressurer  les  traîtres,  si,  au  lieu  de  leur  faire 
payer  la  guerre,  vous  faites  des  émissions 
d'assignats  pour  les  enrichir  encore  davan- 
tage, vous  ajouterez  de  plus  en  plus  aux 
moyens  qu'ont  vos  ennemis  de  vous  nuire. 

11  faut  dire  la  vérité  tout  entière.  Les  taxes 
sont  nécessaires  à  cause  des  circonstances; 
mais  si  les  émissions  d'assignats  continuent , 
et  si  les  assignats  émis  restent  en  circulation^ 
le  riche  qui  a  des  épargnes  se  mettra  encore 
en  concurrence  avec  le  peuple ,  avec  Tagricul- 
ture,  avec  les  arts  utiles,  pour  leur  ravir  les 
bras  qui  leur  sont  nécessaires. 

Le  cultivateur  abandonnera  sa  charrue, 
parce  qu'il  gagnera  davantage  à  servir 
l'homme  opulent.  Vous  aurez  taxé  les  pro- 
duits; on  vous  enlèvera  les  bras  qui  produi- 
sent, et  si  les  produits  sont  plus  rares,  le 
riche  saura  bien  se  les  procurer,  et  la  disette 
peut  aller  à  son  comble. 

Lorsqu'on  a  taxé  les  denrées  au  tiers,  au 
quart,  à  moitié  du  prix  où  elles  étaient  aupa- 
ravant, il  faut  ôter  de  la  circulation  le  tiers , 
le  quart,  la  moitié  du  signe  ou  de  la  monnaie. 

C'est  au  riche,  dont  les  taxes  doublent  le 
revenu,  à  rendre  à  la  patrie  une  portion  de 
ce  revenu  proportionnée  au  bénéfice  des  taxes. 

L'un  des  meilleurs  moyens  de  faire  baisser 
les  denrées  et  de  diminuer  l'excès  des  fortu- 
nes ,  est  de  forcer  celui  qui  a  trop  à  l'éco- 
nomie. 

Ces  vérités  simples  doivent  être  saisies  de 
tout  le  monde  ;  elles  appartiennent  davantage 
au  cœur  qu'à  l'esprit. 

Il  y  a  quelques  rapports  particuliers  sous 
lesquels  vous  devez  envisager  les  monnaies 
dans  les  circonstances  présentes  ;  tout  ayant 
prodigieusement  renchéri  depuis  les  ventes 
de  1790  et  1791 ,  qui  ont  été  les  plus  rapides, 
les  annuités  et  les  intérêts  qu'on  vous  paie  au- 
jourd'hui ne  répondent  plus  à  la  valeur  ac- 


tuelle du  sigîie,  et  l'état  a  perdu  moitié  sur 
la  vente  des  terres. 

Je  ne  fais  pointées  réflexions  pour  alarmer 
les  acquéreurs  ;  quelles  que  soient  les  pertes 
qu'a  faites  l'état,  la  perte  du  crédit  national 
serait  plus  grande  encore,  et  la  probité  du 
peuple  français  garantit  Taliénation  des  do- 
maines publics. 

Ainsi  tout  concourt  à  vous  prouver  que 
vous  devez  imposer  les  riches,  établir  une  sé- 
vère économie,  et  poursuivre  rigoureusement 
tous  les  comptables,  afin  de  ne  pas  perdre 
sur  la  valeur  des  intérêts  et  des  annuités. 

Ces  moyens  sont  simples  ;  ils  sont  dans  la 
nature  même  des  choses ,  et  sont  préférables 
aux  systèmes  dont  la  république  est  inondée 
depuis  quelque  temps. 

Votre  comité  de  salut  public  a  pensé  que 
l'économie  et  la  sévérité  étaient  dans  ce  mo- 
ment le  meilleur  moyen  de  faire  baisser  les 
denrées.  On  lui  a  présenté  des  projets  d'em- 
prunts ,  de  banques  et  d'agiotages  de  toute  es- 
pèce ,  et  sur  les  monnaies  et  sur  les  subsistan- 
ces ;  il  les  a  rejetés  comme  des  inspirations 
de  l'avarice  ou  de  l'étranger.  Notre  principe 
doit  être  de  diminuer  la  masse  des  assignats 
par  le  brûlement  seul. 

Jetons  un  coup  d'œil  sur  le  commerce  et 
sur  le  change. 

Je  parlerais  ici  de  la  politique  et  du  com- 
merce de  l'Europe,  si  je  n'avais  un  rapport 
particulier  à  vous  faire  sur  les  colonies. 

Je  ne  parlerai  donc  point  des  vues  commer- 
ciales qui  conviennent  à  la  république;  je  ne 
veux  parler  du  commerce  que  dans  son  rap- 
port avec  la  crise  où  nous  sommes. 

Beaucoup  de  denrées  sonV devenues  rares; 
ce  sont  celles  que  ne  produit  pas  notre  pays  : 
ces  denrées  pourront  devenir  plus  rares  en- 
core par  la  difficulté  de  s'en  procurer.  Il  n'y 
a  plus  d'échanges;  mais  il  vaut  mieux  se  pas- 
ser de  denrées  de  luxe  que  de  courage  et  de 
vertu. 

Il  sera  nécessaire  que  votre  comité  de  com- 
merce examine  si  toutes  les  denrées  de  pre- 
mière nécessité  que  produit  le  sol  de  la  répu- 
blique sont  en  proportion  avec  les  besoms  du 
peuple ,  car  rien  ne  supplée  à  la  disette  ab- 
solue. 

Tout  le  commerce  de  l'Europe  languit  :  nos 
ennemis  sont  punis  eux-mêmes ,  semblables  à 


404 


LA  TRIBUKE  FRANÇAISE. 


l'abeille ,  qui  perd  la  vie  en  nous  piquant  de 
son  aiguillon  :  il  s'est  fait  mille  banqueroutes 
à  Londres  depuis  la  guerre.  Aussitôt  que  le 
gouvernement  anglais  connaît  un  riche»  il  le 
fait  lord  :  son  dessein  en  cela  est  de  fortifier 
le  patriciat  et  la  monarchie  ;  mais  ce  moyen 
ruine  le  commerce  »  et  s'il  se  trouve  quelques 
hommes  de  courage  dans  la  chambre  des  com- 
munes, elle  abolira  peut-être  bientôt  celle 
des  pairs  et  le  trône,  aidée  par  la  misère  pu- 
blique et  le  ressentiment  du  commerce. 

Nos  mœurs  présentes  nous  font  souffrir 
avec  joie  des  privations.  ]1  n'en  est  pas  de 
même  dans  les  monarchies  qui  nous  font  la 
guerre;  elles  sont  toutes  ébranlées  par  les 
cris  des  peuples. 

Les  denrées  ont  encore  renchéri  par  la  dif- 
ficulté des  charrois,  et  la  cheité  des  fourra- 
ges et  des  chevaux  ;  les  chemins  sont  ruinés 
pour  la  plupart. 

Votre  comité  avait  eu  l'idée  d'employer  les 
hommes  justement  suspects  à  les  rétablir,  à 
percer  les  canaux  de  Saint-Quentin  et  d'Or- 
léans, à  transporter  les  bois  de  la  marine,  à 
nettoyer  les  fleuves  :  ce  serait  le  seul  bien 
qu  ils  auraient  fait  à  la  patrie.  C'est  à  vous 
de  peser  cette  idée  dans  votre  sagesse.  Dans 
une  république ,  il  n'y  a  point  de  considéra- 
tion qui  doive  prévaloir  sur  l'utilité  com- 
mune ;  il  serait  juste  que  le  peuple  régnât  à 
son  tour  sur  ses  djppresseurs ,  et  que  la  sueur 
baignât  l'orgueil  de  leur  front. 

Les  différentes  lois  que  vous  portâtes  au- 
trefois sur  les  subsistances  auraient  été  bon- 
nes ,  si  les  hommes  n'avaient  pas  été  mauvais. 

Lorsque  vous  portâtes  la  loi  du  maximum , 
les  ennemis  du  peuple ,  plus  riches  que  lui , 
achetèrent  au-dessus  du  maximum. 

Les  marchés  cessèrent  d'être  fournis  par 
l'avarice  de  ceux  qui  vendaient  :  le  prix  de 
la  denrée  avait  baissé ,  mais  la  denrée  fut  rare. 

Les  commissionnaires  d'un  grand  nombre 
de  communes  achetèrent  en  concurrence ,  et 
comme  l'inquiétude  se  nourrit  et  se  propage 
d'elle-même ,  chacun  voulut  avoir  des  maga- 
sins ,  et  prépara  la  famine  pour  s'en  préserver. 

Les  départemens  fertiles  furent  inondés  de 
commissions  ;  tout  fut  arrhé  :  on  acheta  même 
pour  le  duc  d'York  ;  on  a  vu  des  commission- 
naires porteurs  de  guinées. 

L'administration  des  subsistances  militaires 


et  le  peuple ,  obligés  d'acheter  au  maximum^ 
ne  trouvèrent  que  ce  que  la  pudeur  du  crime 
et  de  l'intérêt  n'avait  point  osé  vendre  à  plu$ 
haut  prix. 

Ainsi  nos  ennemis  ont  tiré  avantage  de  nos 
lois  mêmes ,  et  les  ont  tournées  en  leur  fa- 
veur. 

Votre  comité  de  salut  public  a  pensé  que 
vous  deviez  réprimer  fortement  cette  concur- 
rence établie  entre  le  peuple  et  ses  ennemis, 
et  soumettre  les  commissions  ou  réquisitions 
à  un  visa  par  le  moyen  duquel  les  agens  mal- 
intentionnés seraient  reconnus ,  et  les  réqui- 
sitions organisées. 

Dam  let  eircontlances  ou  se  trouve  la  répu- 
blique ^  la  cotiititution  ne  peut  être  établie;  on 
l'immolerait  par  elle-même.  Elle  deviendrait 
la  garantie  des  attentats  contre  la  liberté, 
parce  qu'elle  manquerait  de  la  yiolence  né- 
cessaire pour  les  réprimer.  Le  gouvememeot 
présent  est  aussi  trop  embarrassé.  Vous  êtes 
trop  loin  de  tous  les  attentats  ;  il  faut  qoe  le 
glaive  des  lois  se  promène  partout  avec  rapi- 
dité, et  que  votre  bras  soit  partout  présent 
pour  arrêter  le  crime. 

Vous  devez  vous  garantir  de  l'indépendance 
des  administrations ,  diviser  l'autorité,  l'iden- 
tifier au  mouvement  révolutionnaire  et  à  vous, 
et  la  multiplier. 

Vous  devez  resserrer  tons  les  nœuds  de  la 
responsabilité,  diriger  le  pouvoir,  souvent 
terrible  pour  les  patriotes ,  et  souvent  indul- 
gent pour  les  traîtres.  Tous  les  devoirs  envers 
le  peuple  sont  méconnus;  l'insolence  des  gens 
en  place  est  insupportable;  les  fortunes  se 
font  avec  rapidité. 

Il  est  impossible  que  les  lois  révolutionnai- 
res soient  exécutées  si  le  gouvernement  lui- 
même  n'est  constitué  révolutionnairement. 

Vous  ne  pouvez  point  espérer  de  prospé- 
rité si  vous  n'établissez  un  gouvernement  qui, 
doux  et  modéré  envers  le  peuple ,  sera  terri- 
ble envers  lui-même  par  l'énergie  de  ses  rap- 
ports :  ce  gouvernement  doit  peser  sur  lui- 
même  et  non  sur  le  peuple.  Toute  injustice 
envers  les  citoyens ,  toute  trahison ,  tout  acte 
d'indifférence  envers  la  patrie,  toute  mollesse 
y  doit  être  souverainement  réprimée. 

Il  faut  y  préciser  les  devoirs ,  y  placer  par- 
tout le  glaive  à  côté  de  l'abus,  en  sorte  que 
tout  soit  libre  dans  la  république,  excepté 
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ceux  qui  conjurent  contre  elle  et  qui  gouver- 
nent mal» 

Les  conjurations  qui  ont  déchiré  depuis  un 
an  la  république  nous  ont  avertis  que  le  gou- 
vernement avait  conspiré  sans  cesse  contre  la 
patrie  :  l'éruption  de  la  Vendée  s*est  accrue 
sans  qu'on  en  arrêtât  les  progrès;  Lyon, 
Bordeaux ,  Toulon ,  Marseille ,  se  sont  révol- 
tés» se  sont  vendus  sans  que  le  gouvernement 
ait  rien  Fait  pour  prévenir  ou  pour  arrêter 
le  mal. 

Aujourd'hui  que  la  république  a  douze 
cent  mille  hommes  à  nourrir,  des  rebelles  à 
soumettre,  et  le  peuple  à  sauver;  aujourd'hui 
qu'il  s'agit  de  prouver  à  l'Europe  qu'il  n'est 
point  en  son  pouvoir  de  rétablir  chez  nous 
l'autorité  d'un  seul ,  vous  devez  rendre  le  gou- 
vernement propre  à  vous  seconder  dans  vos 
desseins,  propre  h  l'économie  et  au  bonheur 
public. 

Vous  devez  mettre  en  sûreté  les  rades, 
construire  promptement  de  nombreux  vais» 
seaux,  remplir  le  trésor  public ,  ramener  l'a- 
bondance, approvisionner  Paris  comme  en 
état  de  siège  jusqu'à  la  paix  ;  vous  devez  tout 
remplir  d'activité ,  rallier  les  armées  au  peu- 
ple et  à  la  convention  nationale. 

Il  n'est  pas  inutile  non  plus  que  les  devoirs 
des  représentans  du  peuple  auprès  des  armées 
leur  soient  sévèrement  recommandés  :  ils  y 
doivent  être  les  pères  et  les  amis  du  soldat  ; 
ils  doivent  coucher  sous  la  tente  ;  ils  doivent 
être  présens  aux  exercices  militaires;  ils  doi- 
vent être  peu  familiers  avec  les  généraux , 
afin  que  le  soldat  ait  plus  de  confiance  dans 
leur  justice  et  leur  impartialité  quand  il  les 
aborde;  le  soldat  doit  les  trouver  jour  et  nuit 
prêts  à  l'entendre;  les  représentans  doivent 
manger  seuls;  ils  doivent  êlrefrngals,  et  se 
souvenir  qu'ils  répondent  du  salut  public ,  et 
que  la  chute  éternelle  des  rois  est  préférable  à 
la  mollesse  passagère. 

Ceux  qui  font  des  révolutions  dans  le 
monde,  ceux  qui  veulent  faire  le  bien  ne  doi- 
vent dormir  que  dans  le  tombeau. 

Les  représentans  du  peuple  dans  les  camps 
doivent  y  vivre  comme  Annibal  avant  d'arri- 
ver à  Gapoue;  et,  comme  Mithridrate,  ils 
doivent  savoir,  si  je  puis  ainsi  parler,  le  nom 
de  tous  les  soldats;  ils  doivent  poursuivre 
toute  injustice,  tout  abus,  car  il  s'est  intro- 


duit de  grands  vices  dans  la  discipline  de  nos 
armées  :  on  a  vu  des  bataillons  de  l'armée  du 
Rhin  demander  l'aumône  dans  les  marchés  : 
un  peuple  libre  est  humilié  de  ces  indignités; 
ils  meurent  de  faim  ceux  qui  ont  respecté  les 
dépouilles  de  la  Belgique! 

Un  soldat  malheureux  est  plus  malheureux 
que  les  autres  hommes  ;  car  pourquoi  coro- 
bat-il,  s'il  n'a  rien  à  détendre  qu'un  gouver- 
nement qui  l'abandonne?  et  le'  caractère  des 
chefs  est  peu  propre  à  lui  faire  supporter  ses 
maux.  Il  est  peu  de  grandes  âmes  à  la  tête  des 
armées  pour  les  enivrer,  pour  leur  inspirer 
Tamour  de  la  gloire,  l'orgueil  national,  et  le 
respect  de  la  discipline,  qui  fait  vaincre.  11 
n'y  avait  eu  jusqu'à  présent  à  la  tête  de  vos 
armées  que  des  imbéciles  et  des  fripons.  Vo- 
tre comitié  de  salut  public  a  épuré  les  états- 
majors;  maison  peut  reprocher  encore  à  tous 
les  officiers  l'inapplication  au  service  :  ils  étu- 
dient peu  l'art  de  vaincre;  ils  se  livrent  à  la 
débauche  ;  ils  s'absentent  des  corps  aux  heu- 
res d'exercice  et  de  combat;  ils  commandent 
avec  hauteur,  et  conséquemment  avec  fai- 
blesse. Le  vétéran  rit  sous  les  armes  de  la 
sottise  de  celui  qui  le  commande ,  et  voilà 
comment  nous  éprouvons  des  revers. 

Il  nous  a  manqué  jusqu'aujourd'hui  des 
institutions  et  des  lois  militaires  conformes 
au  système  de  la  république  qu'il  s'agit  de 
fonder.  Tout  ce  qui  n'est  point  nouveau  dans 
un  temps  d'ipnovation  est  pernicieux.  L'art 
militaire  de  la  monarchie  ne  nous  convient 
plus  ;  ce  sont  d'autres  hommes  et  d'autres  en- 
nemis :  la  puissance  des  peuples ,  leurs  con-^ 
quêtes ,  leur  splendeur  politique  et  militaire 
dépendent  d'un  point  unique,  d'une  seule 
institution  forte.  Ainsi  les  Grecs  doivent  leur 
gloire  militaire  à  la  phalange  ;  les  Romains  à 
la  légion ,  qui  vainquit  la  phalange.  Il  ne  faut 
pas  croire  que  la  phalange  et  la  légion  soient 
les  simples  dénominations  des  corps  compo- 
sés d'un  certain  nombre  d'hommes;  elles  dé- 
signent un  certain  ordre  de  combattre,,  une 
constitution  militaire. 

Notre  nation  a  déjà  un  caractère  ;  son  sysr 
tème  militaire  doit  être  autre  que  celui  de  ses 
ennemis  :  or  si  la  nation  française  est  terri- 
ble par  sa  fougue,  son  adresse,  et  si  ses  en- 
nemis sont  lourds ,  froids  et  tardifs ,  son  sy^ 
tème  militaire  doit  être  impétueux. 
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Si  la  nation  française  est  pressée  dans  celle 
guerre  par  toutes  les  passions  fortes  et  géné- 
reuses,  l'amour  de  la  liberté,  la  haine  des 
tyrans  et  de  l'oppression  ;  si  au  contraire  ses 
ennemis  sont  des  esclaves  mercenaires,  auto- 
mates sans  passions,  le  système  de  guerre 
des  armées  françaises  doit  être  l'ordre  du  choc. 

Le  même  esprit  d'activité  doit  se  répandre 
dans  toutes  les  parties  militaires  ;  l'adminis- 
tration doit  seconder  la  discipline. 

L'administration  des  armées  est  pleine  de 
brigands  :  on  vole  les  rations  des  chevaux  ;  les 
bataillons  manquent  de  canons  ou  de  chevaux 
pour  les  traîner;  on  n'y  reconnaît  point  de 
subordination,  parce  que  tout  le  monde  vole 
et  se  méprise. 

Il  est  temps  que  vous  remédiiez  à  tant  d'a- 
bus ,  si  vous  voulez  que  la  république  s'afler- 
misse.  Le  gouvernement  ne  doit  pas  être  seu- 
lement révolutionnaire  contre  raristocratie; 
il  doit  l'être  contre  ceux  qui  volent  le  soldat, 
qui  dépravent  l'armée  par  leur  insolence ,  et 
qui ,  par  la  dissipation  des  deniers  publics , 
ramèneraient  le  peuple  à  l'esclavage ,  et  l'em- 
pire à  sa  dissolution  par  le  malheur.  Tant  de 
maux  ont  leur  source  dans  la  corruption  des 
uns  et  dans  la  légèreté  des  autres. 

11  est  certain  que  dans  les  révolutions, 
comme  il  faut  combattre  la  résistance  des  uns , 
la  paresse  des  autres  pour  le  changement ,  la 
superstition  de  ceux-ci  pour  l'autorité  dé- 
truite, l'ambition  et  l'hypocrisie  de  ceux-là, 
le  gouvernement  nouveau  s'établit  avec  difli- 
cullé ,  et  ce  n'est  qu'avec  peine  qu'il  forme  son 
plan  et  ses  maximes  ;  il  demeure  longtemps 
sans  résolutions  bien  décidées.  La  liberté  a 
son  enfance;  on  n*ose  gouverner  ni  avec  vi- 
gueur ni  avec  faiblesse ,  parce  que  la  liberté 
vient  par  une  salutaire  anarchie,  et  que  l'es- 
clavage rentre  souvent  avec  l'ordre  absolu. 

Cependant  l'ennemi  redouble  d'efforts  et 
d'activité  ;  il  ne  nous  fait  point  la  guerre  dans 
l'espérance  de  nous  vaincre  par  les  armes, 
mais  il  nous  la  fait  pour  énerver  le  gouverne- 
ment et  empêcher  qu'il  ne  s'établisse;  il  nous 
la  fait  pour  verser  le  sang  des  défenseurs  de  la 
liberté ,  et  en  dimiimer  le  nombre ,  aGn  ({u'a- 
près  la  mort  de  tous  les  hommes  ardens ,  il  ca- 
pitule avec  les  lâches  qui  l'attendent.  Il  a  péri 
cent  mille  patriotes  depuis  un  an  :  plaie  épou- 
vantable pour  la  liberté!  Notre  ennemi  n'a 


perdu  que  des  esclaves  ;  les  épidémies  et  les 
guerres  fortiBent  l'autorité  des  rois. 

Il  faut  donc  que  notre  gouvernement  rega- 
gne d'un  côté  ce  qu'il  a  perdu  de  l'autre;  il 
doit  mettre  tous  les  ennemis  de  la  liberté  dans 
rimpossibilité  de  lui  nuire  à  mesure  que  les 
gens  de  bien  périssent.  Il  faut  faire  la  guerre 
avec  prudence,  et  ménager  notre  sang,  car 
on  n'en  veut  qu'à  lui  ;  l'Européen  a  soif  :  vous 
avez  cent  mille  hommes  dans  le  tombeau  qui 
ne  défendent  plus  la  liberté! 

Le  gouvernement  est  leur  assassin;  c'est 
le  crime  des  uns,  c'est  l'impuissance  des  au- 
tres et  leur  incapacité. 

Tous  ceux  qu'emploie  le  gouvernement  sont 
paresseux  ;  tout  homme  en  place  ne  fait  rien 
lui-même ,  et  prend  des  agens  secondaires  ;  le 
premier  agent  secondaire  a  les  siens,  et  la  ré- 
publique est  en  proie  à  vingt  mille  sots  qui  la 
corrompent,  qui  la  combattent,  qui  la  sai- 
gnent. 

Vous  devez  diminuer  partout  le  nombre  des 
agens,  afin  que  les  chefs  travaillent  et  pen- 
sent. 

Le  ministère  est  un  monde  de  papier.  Je  ne 
sais  point  comment  Rome  et  l'Egypte  se  gou- 
vernaient sans  celte  ressource  :  on  pensait 
beaucoup ,  on  écrivait  peu.  La  prolixité  de  la 
correspondance  et  des  ordres  du  gouverne- 
ment est  une  marque  de  son  inertie  ;  il  est 
impossible  que  l'on  gouverne  sans  laconisme. 
Les  représentans  du  peuple,  les  généraux, 
les  administrateurs,  sont  environnés  de  bu- 
reaux comme  les  anciens  hommes  de  palais; 
il  ne  se  fait  rien,  et  la  dépense  est  pourtant 
énorme.  Les  bureaux  ont  remplacé  le  monar- 
chisme ;  le  démon  d^écrire  nous  fait  la  guerre, 
et  Ton  ne  gouverne  point. 

Il  est  peu  d'hommes  à  la  tête  de  nos  établis- 
semens  dont  les  vues  soient  grandes  et  de 
bonne  foi  :  le  service  public ,  tel  qu'on  le  fait, 
n'est  pas  vertu;  il  est  métier. 

Tout  enfin  a  concouru  au  malheur  du  peu- 
ple et  à  la  disette;  l'aristocratie,  l'avarice, 
l'inertie,  les  voleurs,  la  mauvaise  méthode. 
Il  faut  donc  rectifier  le  gouvernement  tout 
entier,  pour  arrêter  l'impulsion  que  nos  en- 
nemis s'efforcent  de  lui  donner  vers  la  tyran- 
nie. Quand  tous  les  abus  seront  corrigés,  la 
compression  de  tout  mal  amènera  le  bien  ;  on 
verra  renaître  l'abondance  d'elle-même. 


CONVENTION.  —  GOUVERNEMENT  REVOLUTIONNAIRE 
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J*ai  parcouru  rapîdemeat  la  siluation  de 
l'écat»  ses  besomsec  ses  maux  :  c  esl  à  votre 
sagesse  de  faire  le  resie;  c'esl  au  ccHicours 
de  tous  les  talens  à  étendre  ies  vues  du  i^o* 
mité  de  salut  public.  Il  m'a  chargé  de  vous 
présenter  les  mesures  suivantes  de  gouver- 
nement : 

La  convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  salut  public, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I«r.  Le  gouvernement  provisoire  de  la 
France  est  révolutionnaire  jusqu'à  la  paix. 

IL  Le  conseil  exécutif  provisoire ,  les  mi- 
nistres, les  généraux,  les  corps  constitués 
sont  placés  sous  la  surveillance  du  comité  de 
salut  public  qui  en  rendra  compte,  tous  les 
huit  jours,  à  la  convention. 

IlL  Toute  mesure  de  sûreté  doit  être  prise 
par  le  conseil  exécutif  provisoire,  sons  l'au- 
torisation du  comité  qui  en  rendra  compte  à 
la  convention. 

IV.  Les  lois  révolutionnaires  doivent  être 
rapidement  exécutées.  Le  gouvernement  cor- 
respondra immédiatement  avec  les  districts 
dans  les  matières  de  salut  public.  » 

Ce  projet  est  adopté  à  rananimité. 

Le  17  novembre  (27  iMiunaire an  11),  Robespierre 
présenta,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  le 
uiblean  suivant  de  la  situation  politique  de  la  répu- 
blique. 

Rapport  de  Robespierre  ,  au  nom  du  comité 
de  saint  public ,  sur  la  silualion  politique  de 
la  république.  (Séance  du  il  novembre  1793 
—  27  brumaire  an  II.) 

c  Citoyens  représentons  du  peuple,  nous 
appelons  aujourd'hui  l'attention  de  la  conven- 
tion nationale  sur  les  plus  grands  intérêts  de 
la  patrie  ;  nous  venons  remettre  sous  vos  yeux 
la  situation  de  la  république  à  l'yard  des  di- 
verses puissances  de  la  terre,  et  surtout  des 
peuples  que  la  nature  et  la  raison  attachent  à 
notre  cause,  mais  que  l'intrigue  et  la  perfidie 
cherchent  à  ranger  au  nombre  de  nos  en- 
nemis. 

Au  sortir  du  chaos  où  les  trahisons  d'une 
cour  criminelle  et  le  règne  des  factions  avaient 
plongé  le  gouvernement,  il  faut  que  les  légis? 


lateurs  du  peuple  français  fixent  les  principes 
de  leur  politique  envers  les  amis  et  les  ennemis 
de  la  république;  il  faut  qu'ils  déploient  aux 
yeux  de  l'univers  .le  véritable  caractère  de  la 
uation  qu'ils  ont  la  gloire  de  représenter.  H 
est  temps  d'apprendre  aux  imbéciles  qui  l'i- 
gnorent, ou  aux  pervers  qui  feignent  d'en 
douter,  que  la  république  française  existe; 
qu^il  n'y  a  de  précaire  dans  le  monde  que  le 
triomphe  du  crime  et  la  durée  du  despotisme  ! 
il  est  temps  que  nos  alliés  se  confient  à  notre 
sagesse  et  à  notre  fortune,  autant  que  les  ty- 
rans armés  contre  nous  redoutent  notre  cou- 
rage et  notre  puissance  ! 

La  révolution  française  a  donné  une  se- 
cousse au  monde.  Les  élans  d'un  grand  peuple 
vers  la  liberté  devaient  déplaire  aux  rois  qui 
l'entouraient  ;  mais  il  y  avait  loin  de  cette  dis- 
position secrète  à  la  résolution  périlleuse  de 
déclarer  la  guerre  au  peuple  français,  et  sur- 
tout à  la  ligue  monstrueuse  de  tant  de  puis- 
sances essentiellement  divisées  d'intérêts. 

Pour  les  réunir,  il  fallait  la  politique  de 
deux  cours  dont  l'influence  dominait  toutes 
les  autres  ;  pour  les  enhardir,  il  fallait  l'al- 
liance du  roi  même  des  Français,  et  les  trahi- 
sons de  toutes  les  factions  qui  le  caressèrent 
et  le  menacèrent  tour  à  tour  pour  régner  sous 
son  nom ,  ou  pour  élever  un  autre  tyran  sur 
les  débris  de  sa  puissance. 

Les  temps  qui  devaient  enfanter  le  plus 
grand  des  prodiges  de  la  raison  devaient  aussi 
être  souillés  par  les  derniers  excès  de  la  cor- 
ruption humaine  :  les  crimes  de  la  tyrannie 
accélérèrent  les  progrès  de  la  liberté,  et  les 
progrès  de  la  liberté  multiplièrent  les  crimes 
de  la  tyrannie,  en  redoublant  ses  alarmes  et 
ses  fureurs  ;  il  y  a  eu  entre  le  peuple  et  ses 
ennemis  une  réaction  continuelle  dont  la  vio- 
lence progressive  a  opéré  eu  peu  d'années 
l'ouvrage  de  plusieurs  siècles. 

Il  est  connu  aujourd'hui  de  tout  le  monde 
que  la  politique  du  cabinet  de  Londres  con- 
tribua beaucoup  à  donner  le  premier  branle 
à  notre  révolution.  Ses  projets  étaient  vastes  ; 
il  voulait,  au  milieu  des  orages  politiques, 
conduire  la  France ,  épuisée  et  démembrée ,  à 
un  changement  de  dynastie ,  et  placer  le  duc 
d'York  sur  le  trône  de  Louis  XVI.  Ce  projet 
devait  être  favorisé  par  les  intrigues  et  par  la 
puissance  de  la  maison  d'Orloans,  dont  lcchcf>. 
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ennemi  de  la  cour  de  France,  éiait  depuis  long- 
temps étroitement  lié  avec  celle  d'Angleterre. 
Content  des  honneurs  de  la  vengeance  et  du 
titre  de  beau-père  du  roi,  l'insouciant  Philippe 
aurait  facilement  consenti  à  finir  sa  carrière 
au  sein  du  repos  et  de  la  volupté.  L'exécution 
de  ce  plan  devait  assurer  à  l'Angleterre  les 
trois  grands  objets  de  son  ambition  ou  de  sa 
jalousie,  Toulon ,  Dunkerque  et  nos  colonies. 
Maître  à  la  fois  de  ces  importantes  possessions, 
maître  de  la  mer  et  de  la  France,  le  gouver- 
nement anglais  aurait  bientôt  forcé  l'Amérique 
à  rentrer  sous  la  domination  de  Georges.  Il 
est  à  remarquer  que  ce  cabinet  a  conduit  de 
front,  en  France  et  dans  les  États-Unis ,  deux 
intrigues  parallèles,  qui  tendaient  au  même 
but  :  tandis  qu'il  cherchait  à  séparer  le  midi 
de  la  France  du  nord,  il  conspirait  pour  dé- 
tacher les  provinces  septentrionales  de  l'Amé- 
rique des  provinces  méridionales  ;  et  comme 
on  s'efforce  encore  aujourd'hui  de  fédéraliser 
notre  république,  on  travaille  à  Philadelphie 
à  rompre  les  liens  de  la  confédération  qui 
unissent  les  différentes  portions  de  la  répu- 
blique américaine. 

Ce  plan  était  hardi ,  mais  le  génie  consiste 
moins  à  former  des  plans  hardis  qu'à  calculer 
les  moyens  qu'on  a  de  les  exécuter.  L'homme 
le  moins  propre  à  deviner  le  caractèrs  et  les 
ressources  d'un  grand  peuple  est  peut-être 
celui  qui  est  le  plus  habile  dans  l'art  de  cor- 
rompre un  parlement.  Qui  peut  moins  appré- 
cier les  prodiges  qu'enfante  l'amour  de  la  li- 
berté que  l'homme  vil  dout  le  métier  est  de 
mettre  en  jeu  tous  les  vices  des  esclaves?  Sem- 
blable à  un  enfant  dont  la  main  débile  est 
blessée  par  une  arme  terrible  qu'elle  a  l'im- 
prudence de  toucher,  Pilt  voulut  jouer  avec 
le  peuple  français,  et  il  en  a  été  foudroyé 

Pilt  s'est  grossièrement  trompé  sur  notre 
révolution  ;  comme  Louis  XVI  et  les  aristo- 
crates français ,  abusés  par  leur  mépris  pour 
le  peuple,  mépris  fondé  uniquement  sur  la  con- 
science de  leur  propre  bassesse,  trop  immo- 
ral pour  croire  aux  vertus  républicaines,  trop 
peu  philosophe  pour  faire  un  pas  vers  l'avenir, 
le  niinisti*e  de  Georfçes  était  au-dessous  de  son 
siècle;  le  siècle  s'élançait  vers  la  liberté,  et 
Pitt  voulait  le  faire  rétrograder  vers  la  bar- 
Iwrie  et  vers  le  despotisme.  Aussi  l'ensemble 
des  événcmens  a  trahi  jus(|u'ici  ses  rêves  am- 


bitieux :  il  a  vu  briser  tour  à  tour  par  la  for  * 
populaire  les  divers  instrumens  dont  il  s'e. 
servi  ;  il  a  vu  disparaître  Necker,  d'Orléans , 
Lafayette,  Lameth,  Dumoariez,  Cùstine,  Bris- 
sot,  et  tous  les  pygmées  de  la  Gironde, 
peuple  français  s'est  dégagé  jusqu'ici  des  L 
de  ses  intrigues ,  comme  Hercule  d'une  toiie 
d'araignée. 

Voyez  comme  chaque  crise  de  notre  révo- 
lution l'entraine  toujours  au-delà  do  point  oii 
il  voulait  l'arrêter  ;  voyez  avec  quels  pénibles 
efforts  il  cherche  &  faire  reculer  la  raison  pu* 
Mique  et  à  entraver  la  marche  de  la  liberté; 
voyez  ensuite  quels  crimes  prodigués  pour  la 
détruire!  A  la  fin  de  1792,  il  croyait  préparer 
insensiblement  la  chute  du  roi  Capet ,  en  con- 
servant le  trône  pour  le  fils  de  son  maître; 
mais  le  10  aoèt  a  lui,  et  la  république  est  fon- 
dée. C'est  en  vaiu  que,  pour  l'étouffer  dans 
son  berceau ,  la  faction  girondine  et  tous  les 
lâches  émissaires  des  tyrans  étrangers  appel- 
lent de  toutes  parts  les  serpens  de  la  cafomnie, 
le  démon  dé  la  guerre  civile,  l'hydre  du  fé- 
déralisme ,  le  monstre  de  l'aristocratie  :  le 
31  mai  le  peuple  s'éveille,  et  les  traîtres  oe 
sont  plus  !  La  convention  se  montre  aussi  juste 
que  le  peuple,  aussi  grande  que  sa  mission. 
Un  nouveau  pacte  social  est  proclamé,  cimenté 
par  le  vœu  unanime  des  Français  ;  le  génie  de 
la  liberté  plane  d'une  aile  rapide  sur  la  face 
de  cet  empire,  en  rapprochant  toutes  les  par- 
ties, prêtes  à  se  dissoudre,  et  le  raffermit  sur 
ses  vastes  fondemens. 

Hais  ce  qui  prouve  à  quel  point  le  principal 
ministre  de  Georges  111  manque  de  génie,  en 
dépit  de  l'attention  dont  nous  l'avons  honoré, 
c'est  le  système  entier  de  son  administration. 
Il  a  voulu  sans  cesse  allier  deux  choses  évi- 
demment contradictoires,  l'extension  sans 
bornes  de  la  prérogative  royale ,  c'est-à-dire 
le  despotisme,  avec  l'accroissement  de  la  pros- 
périté commerciale  de  l'Angleterre  :  comme 
si  le  despotisme  n'était  pas  le  fléau  du  com- 
merce !  comme  si  le  peuple  qui  a  eu  quelque 
idée  de  la  liberté  pouvait  descendre  à  la  ser* 
vitude  sans  perdre  l'énergie  qui  seule  peot 
être  la  source  de  ses  succès!  Pitt  n'est  pas 
moins  coupable  envers  l'Angleterre,  dont  il  a 
mille  fois  violé  la  constitution ,  qu'envers  la 
France.  Le  projet  même  de  placer  un  prince 
anglais  sur  le  trône  des  Bourbons  était  un  atr 
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^mcat  contre  1»  liberté  de  son  pays,  puisqn*no 
•ti  d'Angleterre  dont  la  famille  régnerait  en 
France  et  en  Hanovre  tiendrait  dans  ses  matiis 
tons  les  moyens  de  Tassenrir.  Comment  une 
il  ion  qui  a  craint  de  remettre  ime  armée  en- 
%  les  mains  du  roi,  chez  qui  l'on  a  souvent 
a^té  la  question  si  le  peuple  anglais  devait 
souiïrir  qu'il  réunit  à  oe  titre  la  puissance  et 
le  titre  de  duc  de  Hanovre;  comment  cette 
nation  rampet^lle  sous  le  joug  d'un  esclave 
qui  ruine  sa  patrie  pour  donner  des  couronnes 
à  son  maître?  Au  reste,  je  n'ai  pas  besoin 
d'observer  que  le  cours  des  événemens  im- 
prévus de  notre  révolution  a  dû  nécessaire- 
ment forcer  le  ministère  anglais  à  faire»  selon 
les  circonstances  9  beaucoup  d'amendemens  à 
ses  premiers  plans ,  multiplier  ses  embarras , 
et  par  conséquent  ses  noirceurs  ;  il  ne  serait 
pas  même  étonnant  que  celui  qui  voulut  don- 
ner un  roi  à  la  France  fût  réduit  aujourd'hui 
à  épuiser  ses  dernières  ressources  pour  con- 
server le  sien  ou  pour  se  conserver  luinnéme. 

Dès  l'année  1791  la  faction  an^^aise  et  tous 
les  ennemis  de  la  liberté  s'étaient  aperçus 
qu'il  existait  en  France  un  parti  républicain 
qui  ne  transigerait  pas  avec  la  tyrannie ,  et 
qae  ce  parti  était  le  peuple.  Les  assassinats 
partiels ,  tels  que  ceux  du  Champs-d^-Mars 
et  de  Nancy  y  leur  paraissaient  insuiBsans  pour 
le  détruire  ;  ils  résolurent  de  lui  donner 
la  guerre  :  de  là  la  monstrueuse  alliance  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse,  et  ensuite  la  ligue 
de  toutes  les  puissances  armées  contre  nous. 
Il  serait  absurde  d'attribuer  principalement 
oe  phénomène  à  l'influence  des  émigrés ,  qui 
fatiguèrent  longtemps  toutes  les  cours  de 
leurs  clameurs  impuissantes ,  et  au  crédit  de 
la  cour  de  France  ;  il  fut  Touvrage  de  la  poli- 
tique étrangère ,  soutenue  du  pouvoir  des  fac* 
tienx  qui  gouvernaient  la  France. 

Pour  engager  les  rois  dans  cette  téméraire 
entreprise  »  il  ne  suffisait  pas  d'avoir  cherché 
i  leur  persuader  que ,  hors  un  petit  nombre 
de  républicains,  toute  la  nation  haïssait  en 
secret  le  nouveau  régime  «  et  les  attendait 
comme  des  libérateurs  ;  il  ne  suffisait  pas  de 
leur  avoir  garanti  la  trahison  de  tous  les  chefs 
de  notre  gouvernement  et  de  nos  armées  ; 
pour  justifier  cette  odieuse  entreprise  aux 
yeux  de  leurs  sujets  épuisés,  il  fallait  leur 
<^pargncr  jusqu'à  l'embarras  de  nous  déclarer 


la  guerre  :  quand  ils  furent  prêts ,  la  faction 
dominante  la  leur  déclara  à  eux-mêmes.  Vous 
vous  rappelez  avec  quelle  astuce  profonde 
elle  sut  intéresser  au  succès  de  ses  perfides 
projets  le  courage  naturel  des  Français, 
et  l'enthousiasme  civique  des  sociétés  po- 
pulaires; vous  savez  avec  quelle  impu- 
dence machiavélique  ceux  qui  laissaient  nos 
gardes  nationales  sans  armes,  nos  places  for- 
tes sans  munitions,  nos  armées  entre  les 
mains  des  traîtres,  nous  excitaient  à  aller 
planter  l'étendard  tricolore  jusque  sur  les 
bornes  du  monde.  Déclamateurs  perfides ,  ils 
insultaient  aux  tyrans  pour  les  servir  ;  d'un 
seul  trait  de  plume  ils  renversaient  tous  les 
trônes,  et  ajoutaient  l'Europe  à  l'empire  fran- 
çais, moyen  sûr  de  hàler  le  succès  des  intri- 
gues de  nos  ennemis  dans  le  moment  oà  ils 
pressaient  tous  les  gouvernemens  de  se  décla- 
rer contre  nous. 

Les  partisans  sincères  de  la  république 
avaient  d'autres  pensées  :  avant  de  briser  les 
chaînes  de  l'univers,  ils  voulaient  assurer  la 
liberté  de  leur  pays  ;  avant  de  porter  la  guerre 
chez  les  despotes  étrangers ,  ils  voulaient  la 
faire  au  tyran  qui  les  trahissait ,  convaincus 
d'ailleurs  qu'un  roi  était  un  mauvais  guide 
pour  conduire  un  peuple  à  la  conquête  de  la 
liberté  universelle,  et  que  c'est  à  la  puissance 
de  la  raison,  non  à  la  force  des  armes,  de 
propager  les  principes  de  notre  glorieuse  ré- 
volution. 

Les  amis  de  la  liberté  cherchèrent  de  tous 
temps  les  moyens  les  plus  sûrs  de  la  faire 
triompher  :  les  agens  de  nos  ennemis  ne  l'em- 
brassent que  pour  l'assassiner,  tour  à  tour 
extravagans  ou  modérés,  prêchant  la  faiblesse 
et  le  sommeil  où  il  faut  de  la  vigilance  et  du 
courage ,  la  témérité  et  l'exagération  où  il  s'a- 
git de  prudence  et  de  circonspection.  Ceux 
qui  à  la  fin  de  1791  voulaient  briser  tous  les 
sceptres  du  monde  sont  les  mêmes  qui,  au 
mois  d'août  1792 ,  s'efforcèrent  de  parer  le 
coup  qui  fit  tomber  celui  du  tyran.  Le  char  de 
la  révolution  roule  sur  un  terrain  inégal  :  ils 
ont  voulu  l'enrayer  dans  les  chemins  faciles; 
ils  le  précipitent  avec  violence  dans  les  rou- 
tes périlleuses;  ils  cherchent  à  le  briser  con- 
tre le  but. 

Tel  est  le  caractère  des  faux  patriotes  ;  telle 
est  la  mission  des  émissaires  slipcndiés  par 
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les  coors  élrangères.  Peuple ,  tu  pourras  les 
dislinguer  à  ces  traits  ! 

Voilà  les  hommes  qui  naguère  encore  ré- 
glaient les  relations  de  la  France  avec  les  au- 
tres nations  !  Reprenons  le  Gl  de  leurs  machi- 
nations. 

Le  moment  était  arrivé  où  le  gouvernement 
britannique,  après  nous  avoir  suscité  tant 
d'ennemis ,  avait  résolu  d'entrer  lui-même 
ouvertement  dans  la  ligue;  mais  le  vœu  natio- 
nal et  le  parti  de  Topposition  contrariaient  ce 
projet  du  ministère.  Brissot  lui  fit  déclarer  la 
guerre  ;  on  la  déclara  en  même  temps  à  la 
Hollande  ;  on  la  déclara  à  l'Espagne ,  parce 
que  nous  n'étions  nullement  préparés  à  com* 
battre  ces  nouveaux  ennemis ,  et  que  la  Qotte 
espagnole  était  prête  à  se  joindre  à  la  flotte 
anglaise. 

Avec  quelle  lâche  hypocrisie  les  traîtres 
faisaient  valoir  de  prétendues  insultes  à  nos 
envoyés  j  concertées  d'avance  entre  eux  et  les 
puissances  étrangères  !  Avec  quelle  audace  ils 
invoquaient  la  dignité  de  la  nation ,  dont  ils 
se  jouaient  insolemment! 

Les  lâches!  ils  avaient  sauvé  le  despote 
prussien  et  son  armée;  ils  avaient  engraissé 
la  Belgique  du  plus  pur  sang  des  Français  ; 
ils  parlaient  naguère  de  municipaliser  l'Eu- 
rope, et  ils  repoussaient  les  malheureux  Bel- 
ges dans  les  bras  de  leurs  tyraris  !  Ils  avaient 
livré  à  nos  ennemis  nos  trésors ,  nos  maga- 
sins, nos  armes ,  nos  défenseurs;  sûr  de  leur 
appui,  et  fier  de  tant  de  crimes,  le  vil  Du- 
mouriez  avait  osé  menacer  la  liberté  jusque 
dans  son  sanctuaire!... 

O  patrie!  quelle  divinité  tutélaire  a  donc 
pu  t'arracher  de  l'abîme  immense  creusé  pour 
t'engloutir  dans  ces  jours  de  crimes  et  de  ca- 
lamités, où,  ligués  avec  tes  innombrables  en- 
nemis ,  tes  enfans  ingrats  plongeaient  dans  ton 
sein  leurs  mains  parricides ,  et  semblaient  se 
disputer  tes  membres  épars,  pour  les  livrer 
tout  sanglans'aux  tyrans  féroces  conjurés  con* 
tre  toi  !  dans  ces  jours  affreux  où  la  vertu  était 
proscrite ,  la  perfidie  couronnée ,  la  calomnie 
triomphante;  où  tes  ports,  tes  flottes,  tes  ar- 
mées, tes  forteresses,  tes  administrateurs, 
tes  mandataires ,  tout  était  vendu  à  tes  enne- 
mis! Ce  n'était  point  assez  d'avoir  armé  les 
tyrans  contre  nous  ;  on  voulait  nous  vouer  à 
la  haine  des  nations ,  et  rendre  la  révolution 


hideuse  aux  yeux  de  l'univers.  Nob  journalis- 
tes étaient  à  la  solde  des  cours  étrangères, 
comme  nos  ministres  et  une  partie  de  nos  lé- 
gislateurs. Le  despotisme  et  la  trahison  pré* 
sentaient  le  peuple  français  à  tous  les  peuples 
comme  une  faction  éphémère  et  méprisable, 
le  berceau  de  la  république  comme  le  repaire 
du  crime;  l'auguste  liberté  était  travestie  eo 
une  vile  prostituée.  Pour  comble  de  perfidie, 
les  Usures  cherchaient  à  pousser  le  patrie* 
tisme  même  à  des  démarches  inconsidérées , 
et  préparaient  eux-mêmes  la  matière  de  leurs 
calomnies  :  couverts  de  tous  les  crimes,  ils  en 
accusaient  la  vertu ,  qu'ils  plongeaient  dans 
les  cachots,  et  chargeaient  de  leur  propre  ex- 
travagance les  amis  de  la  patrie ,  qui  en  étaient 
les  vengeurs  on  les  victimes.  Grâce  a  la  coa- 
lition de  tous  les  hommes  puissans  et  corrom- 
pus, qui  remettaient  à  la  fois  dans  des  maÎDS 
perfides  tous  les  ressorts  du  gouyemement, 
toutes  les  richesses ,  tontes  les  trompettes  de 
la  renommée,  tous  les  canaux  de  l'opinion,  b 
république  française  ne  trouvait  plus  un  seul 
défenseur  dans  l'Europe ,  et  la  vérité  caplife 
ne  pouvait  trouver  une  issue  pour  franchir  les 
limites  de  la  France  ou  les  murs  de  Paris  ! 

Ils  se  sont  attachés  particulièrement  à  met- 
tre en  opposition  l'opinion  de  Paris  avec  celle 
du  reste  de  la  république,  et  celle  de  la  ré- 
publique entière  avec  les  préjugés  des  nations 
étrangères*  Il  est  deux  moyens  de  tout  per- 
dre :  l'un  de  faire  des  choses  mauvaises  par 
leur  nature,  l'autre  de  faire  mal  ou  à  contre 
temps  les  choses  mêmes  qui  sont  bonnes  en 
soi  :  ils  les  ont  employés  tour  à  tour.  Ils  ont 
surtout  manié  les  poignards  du  fanatisme  avec 
un  art  nouveau  :  on  a  cru  quelquefob  qu'ils 
voulaient  le  détruire  ;  ils  ne  voulaient  qne 
l'armer ,  et  repousser  par  les  préjugés  reli* 
gieux  ceux  qui  étaient  attirés  à  notre  révéla- 
tion par  les  principes  de  la  morale  et  du  bon- 
heur public. 

Dumouriez  dans  la  Belgique  excitait  nos  vo- 
lontaires nationaux  à  dépouiller  les  églises  et 
à  jouer  avec  les  saints  d'argent,  et  le  traitrp 
publiait  en  même  temps  des  manifestes  reli- 
gieux dignes  du  pontife  de  Bome,  qui  vouaient 
les  Français  à  l'horreur  des  Belges  et  du  genre 
hiunain.  Brisaotaussi  déclamait  contre  les  pr^ 
très ,  et  il  favorisait  la  rébellion  des  prêtes 
du  midi  et  de  l'ouest. 
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Combien  de  choses  le  bon  esprit  du  peuple 
a  tournées  au  pr«^t  de  la  liberté ,  que  les  per- 
fides émissaires  de  nos  ennemis  avaient  ima- 
ginées pour  la  perdre  l 

Cependant  le  peuple  français,  seul  dans 
l'univers,  combattait  pour  la  cause  commune. 
Peuples  alliés  de  la  France,  qu'étes-vous  de- 
venus? N*étiez-vous  que  les  alliés  du  roi ,  et 
non  ceux  de  la  nation?  Américains,  est-ce 
Tautomate  couronné  nommé  Louis  XVI  qui 
vous  aida  à  secouer  le  joug  de  vos  oppres- 
seurs, ou  bien  nos  bras  et  nos  armées?  Est- 
ce  le  patrimoine  d'une  cour  méprisable  qui 
vons  alimentait,  ou  bien  les  tributs  du  peuple 
français  et  les  productions  de  notre  sol  favo- 
risé des  cieux?  Non ,  citoyens ,  nos  alliés  n'ont 
point  abjuré  les  sentimens  qu'ils  nous  doivent; 
mais  s'ils  ne  se  sont  point  détachés  de  notre 
cause,  s'ils  ne  se  sont  pas  rangés  même  au 
nombre  de  nos  ennemis,  ce  n'est  point  la  faute 
de  la  faction  qui  nous  tyrannisait. 

Par  une  fatalité. bizarre,  la  république  se 
trouve  encore  représentée  auprès  d'eux  par 
les  agens  des  traîtres  qu'elle  a  punis  :  le  beau- 
frère  de  Brissot  est  le  consul  général  de  la 
France  près  les  États-Unis;  un  autre  homme, 
nommé  Genest ,  envoyé  par  Lebrun  et  par 
Brissot  à  Philadelphie  en  qualité  d'agent  plé- 
nipotentiaire, a  rempli  fidèlement  les  vues  et 
les  instructions  de  la  faction  qui  l'a  choisi.  Il 
a  employé  les  moyens  les  plus  extraordinaires 
pour  irriter  le  gouvernement  américain  con- 
tre nous  ;  il  a  affecté  de  lui  parler ,  sans  aucun 
prétexte ,  avec  le  ton  de  la  menace ,  et  de  lui 
faire  des  propositions  également  contraires 
aux  intérêts  des  deux  nations;  il  s'est  efforcé 
de  rendre  nos  principes  suspects  ou  redouta- 
bles en  les  outrant  par  des  applications  ridi- 
coles.  Par  un  contraste  bien  remarquable, 
tandis  qu'à  Paris  ceux  qui  l'avaient  envoyé 
persécutaient  les  sociétés  populaires ,  dénon- 
çaient comme  des  anarchistes  les  républicains 
luttant  avec  courage  contre  la  tyrannie ,  Ge- 
nest à  Philadelphie  se  faisait  chef  de  club ,  ne 
cessait  de  faire  et  de  provoquer  des  motions 
aussi  injurieuses  qu'inquiétantes  pour  le  gou- 
vernement. C'est  ainsi  que  la  même  faction 
qui  en  France  voulait  réduire  tous  les  pauvres 
a  la  condition  d'ilotes ,  et  soumettre  le  peuple 
à  l'aristocratie  des  riches,  voulait  en  un  ins- 


tant affranchir  et  armer  tous  les  nègres  pour 
détruire  nos  colonies. 

Les  mêmes  manœuvres  furent  employées  à 
la  Porte  par  Ghoiseul-GoufRer  et  par  son  suc- 
cesseur. Qui  croirait  que  l'on  a  établi  des 
clubs  français  à  Constantinople,  que  l'on  y  a 
tenu  des  assemblées  primaires?  On  sent  que 
cette  opération  ne  pouvait  être  utile  ni  à  no- 
tre cause  ni  à  nos  principes;  mais  elle  était 
faite  pour  alarmer  ou  pour  irriter  la  cour  ot- 
tomane. Le  Ture ,  l'ennemi  nécessaire  de  nos 
ennemis ,  l'utile  et  fidèle  allié  de  la  France , 
négligé  par  le  gouvernement  français,  cir- 
convenu par  les  intrigues  du  cabinet  britan- 
nique, a  gardé  jusqu'ici  une  neutralité  plus 
funeste  à  ses  propres  intérêts  qu'à  ceux  de 
la  république  française.  Il  parait  néanmoins 
qu'il  est  prêt  à  se  réveiller;  mais  si,  comme 
on  Ta  dit,  le  divan  est  dirigé  par  le  cabinet 
de  Saint-James ,  il  ne  portera  point  ses  forces 
contre  l'Autriche,  notre  commun  ennemi, 
qu'il  lui  serait  si  facile  d'accabler;  mais  con- 
tre la  Russie ,  dont  la  puissance  intacte  peut 
devenir  encore  une  fois  l'écueil  des  armées 
ottomanes. 

Il  est  un  autre  peuple  uni  à  notre  cause  par 
des  liens  non  moins  puissans,  un  peuple  dont 
la  gloire  est  d'avoir  brisé  les  fers  des  mêmes 
tyrans  qui  nous  font  la  guerre,  un  peuple 
dont  l'alliance  avec  nos  rois  offrait  quel- 
que chose  de  bizarre ,  mais  dont  l'union  avec 
la  France  républicaine  est  aussi  naturelle 
qu'imposante;  un  peuple  enfin  que  les  Fran- 
çais libres  peuvent  estimer  :  je  veux  parler 
des  Suisses.  La  politique  de  nos  ennemis  a 
jusqu'ici  épuisé  toutes  ses  ressources  pour  les 
armer  contre  nous.  L'imprudence,  l'insou- 
ciance, la  perfidie,  ont  concouru  à  les  secon- 
der. Quelques  petites  violations  de  territoire, 
des  chicanes  inutiles  et  minutieuses,  des  in- 
jures gratuites  insérées  dans  les  journaux, 
une  intrigue  très  active ,  dont  les  principaux 
foyers  sont  Genève ,  le  Mont-Terrible,  et  cer- 
tains comités  ténébreux  qui  se  tiennent  à  Paris, 
composés  de  banquiers,  d'étrangers  et  d'in- 
trigans  couverts  d'un  masque  de  patriotisme, 
tout  a  été  mis  en  usage  pour  les  détermmer 
à  grossir  la  ligue  de  nos  ennemis. 

Voulez-vous  connaître  par  un  seul  trait 
toute  l'importance  que  ceux-ci  mettent  au 
succès  de  ces  machinations ,  et  en  même  temps 
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toute  la  lâcheté  de  leurs  moyens?  il  suffira  de 
vous  faire  part  du  bizarre  stratagème  que  les 
Autrichiens  viennent  d'employer.  Au  moment 
où  j'avais  terminé  ce  rapport ,  le  comité  de  sM- 
lut  public  a  reçu  la  note  suivante ,  remise  à  la 
chancellerie  de  Bâle  : 

c  C'est  le  18  du  mois  d'octobre  que  l'on  a 
agité  au  comité  de  salut  public  la  question  de 
l'invasion  de  Neufchâtel.  La  discussion  a  été 
fort  animée;  elle  a  duré  jusqu'à  deux  heures 
après  minuit.  Un  membre  de  la  minorité  s'y 
est  seul  opposé.  L'affaire  n'a  été  suspendue 
que  parce  que  Saint-Just,  qui  en  est  le  rap- 
porteur,  est  parti  pour  l'Alsace;  mais  on  sait 
de  bonne  part  actuellement  que  l'invasion  de 
Neufchâtel  est  résolue  par  le  comité.  > 

II  est  bon  de  vous  observer  que  jamais  il  n'a 
été  question  de  Neufchâtel  9ji  comité  de  salut 
public. 

Cependant  il  parait  qu'à  Neufchâtel  on  a 
été  alarmé  par  ces  impostures  grossières  de 
nos  ennemis  »  comme  le  prouve  une  lettre,  en 
date  du  6  novembre  (vieux  style) ,  adressée  à 
notre  ambassadeur  en  Suisse ,  au  nom  de  l'état 
de  Zurich ,  par  le  bourgmestre  de  cette  ville. 
Cette  lettre ,  en  communiquant  à  l'agent  de  la 
république  les  inquiétudes  qu'a  montrées  la 
principauté  de  Neufchâtel ,  contient  les  témoi- 
gnages les  plus  énergiques  de  l'amitié  du  can- 
ton de  Zurich  pour  la  nation  française,  et  de 
sa  conGance  dans  les  intentions  du  gouverne- 
ment. 

Croiriez-vous  que  vos  ennemis  ont  encore 
trouvé  le  moyen  de  pousser  plus  loin  l'impu- 
dence ou  la  stupidité?  Eh  bien!  il  faut  vous 
dire  qu'au  moment  où  je  parle ,  les  gazettes 
allemandes  ont  répandu  partout  la  nouvelle 
que  le  comité  de  salut  public  avait  résolu  de 
faire  déclarer  la  guerre  aux  Suisses,  et  que 
je  suis  chargé,  moi ,  de  vous  faire  un  rapport 
pour  remplir  cet  objet. 

Mais  aGn  que  vous,  puissiez  apprécier  en- 
core mieux  la  foi  anglaise  et  autrichienne, 
nous  vous  apprendrons  qu'il  y  a  plus  d'un 
mois,  il  avait  été  fait  au  comité  de  salut  public 
une  proposition  qui  offrait  à  la  France  un 
avantage  inGniment  précieux  dans  les  circons- 
tances où  nous  étions.  Pour  l'obtenir ,  il  ne 
s'agissait  que  de  faire  une  invasion  dans  un 
petit  état  enclavé  dans  notre  territoire ,  et  allié 
de  la  Suisse  ;  mais  cette  proposition  était  in- 


juste et  contraire  à  b  foi  des  traités  :  nous 
la  rejetâmes  avec  indignation. 

Au  reste,  les  Suisses  ont  su  éviter  les  piè- 
ges que  leur  tendaient  nos  ennemis  communs: 
ils  ont  facilement  senti  que  les  griefs  qui  pou- 
vaient s'être  élevés  étaient  en  partie  l'efTel 
des  mouvemens  orageux  inséparables  d'une 
grande  révolution,  en  partie  celui  d'une  mal- 
veillance également  dirigée  contre  la  France 
et  contre  les  cantons.  La  sagesse  helvétique 
a  résisté  à  la  fois  aux  sollicitations  des  Fran- 
çais fugitifs,  aux  caresses  perGdes  de  l'Au- 
triche ,  et  aux  intrigues  de  toutes  les  cours 
confédérées  ;  quelques  cantons  se  sont  bor- 
nés à  présenter  amicalement  leurs  réclama- 
tions au  gouvernement  français  :  le  comité  de 
salut  public  s'en  était  occupé  d*avancc.  Il  a 
résolu  non  seulement  de  faire  cesser  les  cau- 
ses des  justes  griefs  que  ce  peuple  estimable 
peut  avoir ,  mais  de  lui  prouver ,  par  tous  les 
moyens  qui  peuvent  se  concilier  avec  la  dé- 
fense de  notre  liberté,  les  sentimens  de  bien- 
veitlance  et  de  fraternité  dont  la  nation  fran- 
çaise est  animée  envers  les  antres  peuples, 
et  surtout  envers  ceux  que  leur  caractère  rend 
dignes  de  son  alliance.  Il  suivra  les  mêmes 
principes  envers  toutes  les  nations  amies  ;  il 
vous  proposera  des  mesures  fondées  sur  cette 
base.  Au  reste  la  seule  exposition  que  je  viens 
de  faire  de  vos  principes,  la  garantie  des  maxi- 
mes raisonnables  qui  dirigent  notre  gouver- 
nement ,  déconcertera  les  trames  ourdies  dans 
l'ombre  depuis  longtemps.  Tel  est  l'avantage 
d'une  république  puissante  ;  sa  diplomatie  est 
dans  sa  bonne  foi;  et  comme  un  honnête 
homme  peut  ouvrir  impunément  à  ses  conci- 
toyens son  cœur  et  sa  maison ,  un  peuple  libre 
peut  dévoiler  aux  nations  toutes  les  bases  de 
sa  politique. 

Quel  que  soit  le  résultat  de  ce  plan  de  con- 
duite ,  il  ne  peut  être  que  favorable  à  notre 
cause,  et  s'il  arrivait  qu'un  génie  ennemi  de 
l'humanité  poussât  le  gouvernement  de  quel- 
ques nations  neutres  dans  te  parti  de  nos  en- 
nemis communs ,  il  trahirait  le  peuple  qu'il 
régit  sans  servir  les  tyrans  ;  du  moins  nous 
serions  plus  forts  contre  lui  de  sa  propre  bas- 
sesse et  de  notre  loyauté,  car  la  justice  est  une 
grande  partie  de  la  puissance. 

Mais  il  importe  dès  ce  moment  d'embrasser 
d'une  seule  vue  le  tableau  de  l'Europe  ;  il  faut 
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nous  donner  ici  le  spectacle  du  monde  poli- 
tique qui  s'agite  autour  de  nous  et  à  cause  de 
nous. 

Dès  le  moment  où  Ion  forma  le  projet  d'une 
ligue  contre  la  France»  on  songea  à  intéresser 
les  diverses  puissances  par  un  projet  de  par- 
tage de  cette  belle  contrée;  ce  projet  est  au- 
jourd'hui prouvé  non  seulement  par  les  évé- 
nemeos ,  mais  par  des  pièces  authentiques. 
A  répoque  où  le  comité  de  salut  public  fut 
formé,  Un  plan  d'attaque  et  de  démembrement 
de  la  France,  projeté  par  le  cabinet  britanni- 
que, fut  communiqué  aux  membres  qui  le 
composaient  alors.  On  y  fit  peu  d'attention 
dans  ce  temps-là ,  parce  qu'il  paraissait  peu 
Traisemblable ,  et  que  la  défiance  pour  ces 
sortes  de  confidences  est  assez  naturelle.  :  les 
faits,  depuis  cette  époque,  les  vérifièrent  cha- 
que jour. 

L'Angleterre  ne  s'était  pas  oubliée  dans  ce 
partage;  Dunkerque,  Toulon,  les  colonies, 
sans  compter  la  chance  de  la  couronne  pour 
le  duc  d'York,  à  laquelle  on  ne  renonçait  pas, 
mais  dont  on  sacrifiait  les  portions  qui  de- 
vaient former  le  lot  des  autres  puissances.  Il 
n  était  pas  difficile  de  faire  entrer  dans  la  li- 
gue le  stathonder  de  Holbinde,  qui,  comme 
on  sait ,  est  moins  le  prince  des  Bataves  que 
le  sujet  de  sa  femme ,  et  par  conséquent  de  la 
cour  de  Berlin. 

Quant  au  phénomène  politique  de  l'alliance 
du  roi  de  Prusse  lui-même  avec  le  chef  de  la 
maison  d'Autriche,  nous  l'avons  déjà  expli- 
qué :  comme  deux  brigands,  qui  se  battaient 
pour  partager  les  dépouilles  d'un  voyageur 
qu'ils  ont  assassiné,  oublient  leur  querelle 
pour  courir  ensemble  à  une  nouvelle  proie , 
ainsi  le  monarque  de  Vienne  et  celui  de  ^rlin 
suspendirent  leurs  anciens  différends  pour  tom- 
ber sur  la  France ,  et  pour  dévorer  la  répu- 
blique naissante.  Cependant  le  concert  appa- 
rent de  ces  deux  puissances  cache  une  division 
réelle. 

L'Autriche  pourrait  bien  être  ici  la  dupe  du 
cabinet  prussien  et  de  ses  antres  alliés. 

La  maison  d'Autriche,  épuisée  par  les  extra- 
vagances de  Joseph  II  et  de  Léopold,  jetée  de- 
puis longtemps  hors  des  règles  de  la  politique 
de  Charles-Quint,  de  Philippe  II  et  des  vieux 
ministres  de  Marie-Thérèse  ;  l'Autriche,  gou* 
vernée  aujourd'hui  par  les  caprices  et  par  l'i- 


gnorance d'une  cour  d'enfans,  expire  dans  le 
Hainaut  français  et  dans  la  Belgique.  Si  nous 
ne  la  secondons  pas  nous-mêmes  par  notre 
imprudence,  ses  derniers  efforts  centre  la 
France  peuvent  être  regardés  comme  les  con- 
vulsions de  son  agonie.  Déjà  l'impératrice  de 
Russie  et  le  roi  de  Prusse  viennent  de  partager 
la  Pologne  sans  elle,  et  lui  ont  présenté  pour 
tout  dédommagement  les  conquêtes  qu'elle 
ferait  en  France  avec  leur  secours,  c'est-à- 
dire  la  Lorraine ,  l'Alsace  et  la  Flandre  fran- 
çaise. L'Angleterre  encourage  sa  folie  pour 
nous  ruiner  en  la  perdant  elle-même;  elle 
cherche  à  ménager  ses  forces  aux  dépens  de 
son  allié ,  et  marche  à  son  but  particulier  en 
lui  laissant  autant  qu'il  est  possible  tout  le 
poids  de  la  guerre.  D'un  autre  côté  le  Rous- 
sillon,  la  Navarre  française  et  les  départemens 
limitrophes  de  l'Espagne  ont  été  promis  à  sa 
majesté  catholique. 

Il  n'y  a  pas  jusqu'au  petit  roi  sarde  que  l'on 
n'ait  bercé  de  l'espoir  de  devenir  un  jour  le 
roi  du  Dauphiné,  de  la  Provence,  et  des  pays 
voisins  de  ses  anciens  états. 
:  Que  pouvait-on  offrir  aux  puissances  d'Ita- 
lie, qui  ne  peuvent  survivre  à  la  perte  de  la 
France?  Rien.  Elles  ont  longtemps  résisté  aux 
sollicitations  de  la  ligue  ;  mais  elles  ont  cédé 
à  l'intrigue ,  ou  plutôt  aux  ordi*es  du  minis- 
tère anglais ,  qui  les  menaçait  des  flottes  de 
l'Angleterre.  Le  territoire  de  Gènes  a  été  le 
théâtre  d'un  crime  dont  l'histoire  de  l'Angle- 
terre peut  seule  offrir  un  exemple.  Des  vais- 
seaux de  cette  nation,  joints  à  des  vaisseaux 
français  livrés  par  les  traîtres  de  Toulon ,  sont 
entrés  dans  le  port  de  Gênes  ;  aussitôt  les  scé- 
lérats qui  les  montaient ,  Anglais  et  Français 
rebelles ,  se  sont  emparés  des  bâtimens  de  la 
république,  qui  étaient  dans  ce  port  sous  la 
sauvegarde  du  droit  des  gens,  et  tous  les  Fran- 
çais qui  s'y  trouvaient  ont  été  égorgés.  Qu'il 
est  lâche  ce  sénat  de  Gênes,  qui  n'est  pas  mort 
tout  entier  pour  prévenir  ou  pour  venger  cet 
outrage;  qui  a  pu  trahir  à  la  fois  l'honneur, 
le  peuple  génois,  et  l'humanité  entière! 

Venise,  plus  puissante  et  en  même  temps 
plus  politique,  a  conservé  une  neutralité  utile 
à  ses  intérêts.  Florence,  celui  de  tous  les  états 
d'Italie  à  qui  le  triomphe  de  nos  ennemis  se- 
rait le  plus  fatal ,  a  été  enfin  subjuguée  par 
eux,  et  entraînée  malgré  elle  à  sa  ruine.  Ainsi 
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le  despotisme  pèse  jusque  sur  ses  complices, 
et  les  tyrans  armés  contre  la  république  sont 
les  ennemis  de  leurs  propres  alliés.  En  géné- 
ral les  puissances  italiennes  sont  peut-être  plus 
dignes  de  la  pitié  que  de  la  colère  de  la  France  : 
TAngleterrre  les  a  recrutées  comme  ses  ma- 
telots ;  elle  a  exercé  la  presse  contre  les  peu* 
pies  d'Italie.  Le  plus  coupable  des  princes  de 
cette  contre  est  ce  roi  de  Naples ,  qui  s'est 
montré  digne  du  sang  des  Bourbons  en  em- 
brassant leur  cause.  Nous  pourrons  un  jour 
vous  lire  à  ce  sujet  une  lettre  écrite  de  sa  main 
à  son  cousin  le  catholique,  qui  servira  du 
moins  à  vous  prouver  que  la  terreur  n'est 
point  étrangère  au  cœur  des  rois  ligués  contre 
nous.  Le  pape  ne  vaut  pas  l'honneur  d'être 
nommé. 

L'Angleterre  a  aussi  osé  menacer  le  Dane- 
marck,  par  ses  escadres,  pour  le  forcer  à  âc* 
céder  à  la  ligue  ;  mais  le  I>anemarck,  régi  par 
un  ministre  habile,  a  repoussé  avec  dignité 
ses  insolentes  sommations. 

On  ne  peut  attribuer  qu'à  la  folie  la  résolu- 
tion qu'avait  prise  le  roi  de  Suède,  Gustave  III, 
de  devenir  le  généralissime  des  rois  coalisés  : 
l'histoire  des  sottises  humaines  n'offre  rien  de 
comparable  au  délire  de  ce  moderne  Aga- 
memnon,  qui  épuisait  ses  états,  qui  abandon- 
nait sa  couronne  à  la  merci  de  ses  ennemis , 
pour  venir  à  Paris  affermir  celle  du  roi  de 
France. 

Le  régent,  plus  sage,  a  mieux  consulté  les 
intérêts  de  son  pays  et  les  siens  ;  il  s'est  ren- 
fermé dans  les  termes  de  la  neutralité. 

De  tous  les  fripons  décorés  du  nom  de  roi , 
d'empereur,  de  ministre,  de  politique,  on  as- 
sure ,  et  nous  ne  sommes  pas  éloignés  de  le 
croire ,  que  le  plus  adroit  est  Catherine  de 
Russie,  ou  plutôt  ses  ministres;  car  il  faut  se 
défier  du  charlatanisme  de  ces  réputations 
lointaines  et  impériales ,  prestige  créé  par  la 
politique.  La  vérité  est  que  sous  la  vieille  im- 
pératrice ,  comme  sous  toutes  les  femmes  qui 
tiennent  le  sceptre ,  ce  sont  les  hommes  qui 
gouvernent.  Au  reste  la  politique  de  la  Russie 
est  impérieusement  déterminée  par  la  nature 
même  des  choses  :  cette  contrée  présente  l'u- 
nion de  la  férocité  des  hordes  sauvages  avec 
les  vices  des  peuples  civilisés.  Les  domina- 
teurs de  la  Russie  ont  un  grand  pouvoir  et  de 
grandes  richesses  ;  ils  ont  le  goût,  l'idée,  l'am- 


bition du  luxe  et  des  arts  de  l'Europe ,  et  ils 
régnent  dans  un  climat  de  fer  ;  ils  éprouvent 
le  besoin  d'être  servis  et  flattés  par  des  Athé- 
niens ,  et  ils  ont  pour  sujets  des  Tartares  :  ces 
constrastes  de  leur  situation  ont  nécessaire- 
ment tourné  leur  ambition  vers  le  commerce, 
alimeut  du  luxe  et  des  arts,  et  vers  la  conquête 
des  contrées  fertiles  qui  les  avoisinent  à  l'ouest 
et  au  midi.  La  Cour  de  Pétersbourg  cherche 
à  émigrer  des  tristes  pays  qu'elle  habite,  dans 
la  Turquie  européenne  et  dans  la  Pologne, 
comme  nos  jésuites  et  nos  aristocrates  ont 
émigré  des  doux  climats  de  la  France  dans  la 
Russie. 

Elle  a  beaucoup  contribué  a  former  la  ligue 
des  rois  qui  nous  font  la  guerre ,  et  elle  en 
profite  seule.  Tandis  que  lés  puissances  riva- 
les  de  la  sienne  viennent  se  briser  contre  le 
rocher  de  la  république  française ,  l'impm* 
trice  de  Russie  ménage  ses  forces  et  accroît 
ses  moyens;  elle  promène  ses  regards  avec 
une  secrète  joie,  d'un  côté  sur  les  vastes  con- 
trées soumises  à  la  domination  ottomane ,  de 
l'autre  sur  la  Pologne  et  sur  l'Allemagne  ;  pa^ 
tout  elle  envisage  des  usurpations  faciles  ou 
des  conquêtes  rapides;  elle  croit  toucher  an 
moment  de  donner  la  loi  à  l'Europe  ;  du  moins 
pourra-t-elle  la  faire  à  la  Prusse  et  à  TAn- 
triche ,  et  dans  les  partages  de  peuples  où  elle 
admettait  les  deux  compagnons  de  ses  augus- 
tes brigandages ,  qui  rempêch«*a  de  prendre 
impunément  la  part  du  lion? 

Vous  avez  sous  les  yeux  le  bilan  de  l'Eu- 
rope et  le  vôtre,  et  vous  pouvez  déjà  en  tirer 
un  grand  résultat  :  c'est  que  l'univers  est  in- 
téressé à  notre  conservation.  Supposons  la 
France  anéantie  ou  démembrée  :  le  monde  po- 
litiqiie  s'écroule.  Otez  cet  allié  puissant  et  né- 
cessaire qui  garantissait  l'indépendance  des 
médiocres  étals  contre  les  grands  despotes: 
l'Europe  entière  est  asservie  :  les  petits  prin- 
ces germaniques ,  les  villes  réputées  libres  de 
l'Allemagne  sont  engloutis  par  les  maisons 
ambitieuses  d'Autriche  et  de  Brandebourg; 
la  Suède  et  le  Danemarck  deviennent  tôt  ou 
tard  la  proie  de  leurs  puissans  voisins;  le 
Turc  est  repoussé  au-delà  du  Bosphore ,  et 
rayé  de  la  liste  des  puissances  européennes  ; 
Venise  perd  ses  richesses ,  son  commerce  et 
sa  considération;  la  Toscane,  son  existence; 
Gênes  est  effacée  ;  l'Italie  n'est  plus  que  le 
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jouet  des  despotes  qui  Teotourent;  la  Suisse 
est  réduite  à  ia  misère ,  et  ne  recouvre  plus 
i  énergie  que  son  antique  pauvreté  lui  avait 
donnée.  Les  descendans  de  Guillaume  Tell 
succomberaient  sonS  les  efforts  des  tyrans 
humiliés  et  vaincus  par  leurs  aïeux  :  comment 
oseraient-ils  invoquer  seulement  les  vertus  de 
leurs  pères  et  le  nom  sacré  de  la  liberté,  si 
la  république  française  avait  été  détruite  sous 
leurs  yeux  ?  Que  serait-ce  s'ils  avaient  contri- 
bué à  sa  ruine  ?  Et  vous ,  braves  Américains, 
dont  la  liberté ,  cimentée  par  notre  sang ,  fut 
encore  garantie  par  notre  alliance»  quelle  se* 
rait  votre  destinée  si  nous  n'existions  plus? 
Vous  retomberiez  sous  le  joug  honteux  de  vos 
anciens  maîtres  ;  la  gloire  de  nos  communs 
exploits  serait  flétrie  ;  les  titres  de  la  liberté , 
la  déclaration  des  droiu  de  l'humanité ,  se- 
raient anéantis  dans  les  deux  mondes  ! 

Que  dis-je?  que  deviendrait  l'Angleterre 
elie-ménie?  L'éclat  éblouissant  d'un  triom- 
phe criminel  couvrirait-il  longtemps  sa  dé- 
tresse réelle  et  ses  plaies  invétérées?  Il  est 
un  terme  aux  prestiges  qui  soutiennent  l'exis- 
tence précaire  d'une  puissance  artificielle.  Quoi 
qu'on  puisse  dire ,  les  véritables  puissances 
sont  celles  qui  possèdent  la  terre  :  qu'un  jour 
elles  veuillent  franchir  l'intervalle  qui  les  sé- 
pare d'un  peuple  purement  maritime ,  le  len- 
demain il  ne  ^era  plus.  C'est  en  vain  qu'une 
île  commerçante  croit  s'appuyer  sur  le  trident 
des  mers ,  si  ses  rivages  ne  sont  défendus  par 
la  justice  et  par  l'intérêt  des  nations.  Bientôt 
peut-être  nous  donnerons  au  monde  la  démon- 
stration de  cette  vérité  politique  :  à  notre  dé- 
faut l'Angleterre  la  donnerait  elle-même  ;  déjà 
odieuse  à  tous  les  peuples ,  enorgueillie  du 
succès  de  ses  crimes,  elle  forcerait  bientôt 
ses  rivaux  à  ia  punir. 

Mais  avant  de  perdre  son  existence  physi- 
que et  commerciale ,  elle  perdrait  son  exis- 
tence morale  et  politique.  Gomment  conserve- 
rait-elle les  restes  de  sa  liberté,  quand  la 
France  aurait  perdu  la  sienne,  quand  le  der- 
iiier  espoir  des  amis  de  l'humanité  serait  éva- 
noni?  Gomment  les  hommes  attachés  aux 
maximes  de  sa  constitution  telle  quelle ,  ou 
<iui  en  désirent  la  réforme ,  pourraient-ils  lut- 
^1*  contre  un  ministère  tyrannique ,  devenu 
plus  insolent  par  le  succès  de  ses  intrigues , 
^  qui  abuserait  de  sa  prospérité  pour  étouf- 


fer la  raison ,  pour  enchaîner  la  pensée,  pour 
opprimer  la  nation? 

Si  un  pays  qui  semble  être  le  domaine  de 
l'inlrigne  et  de  la  corruption  peut  produire 
quelques  philosophes  politiques,  capables  de 
connaître  et  de  défendre  ses  véritables  inté- 
rêts ;  s'il  est  vrai  que  les  adversaires  d'un  mi- 
nistère pervers  sont  autre  chose  que  des 
intrigans  qui  disputent  avec  lui  d'habileté  à 
tromper  le  peuple,  il  faut  convenir  que  les 
ministres  anglais  ne  sauraient  reculer  trop 
loin  la  tenue  de  ce  parlement,  dont  le  fan- 
tôme semble  troubler  leur  sommeil. 

Ainsi  la  politique  même  des  gouvernemens 
doit  redouter  la  chute  de  la  république  fran- 
çaise: que  sera-ce  donc  de  la  philosophie  et 
de  l'humanité?  Que  la  liberté  périsse  en 
France  ;  la  nature  entière  se  couvre  d'un  voile 
funèbre,  et  la  raison  humaine  recule  jus- 
qu'aux abîmes  de  l'ignorance  et  de  la  barba- 
rie; l'Europe  serait  la  proie  de  deux  ou  trois 
brigands ,  qui  ne  vengeraient  l'humanité  qu'en 
se  faisant  la  guerre,  et  dont  le  plus  féroce,  en 
écrasant  ses  rivaux ,  nous  ramènerait  an  rè- 
gne des  Huns  et  des  Tartares.  Après  un  si 
grand  exemple ,  et  tant  de  prodiges  inutiles , 
qui  oserait  jamais  déclarer  la  guerre  à  la  ty- 
rannie? Le  despotisme,  comme  une  mer  sans 
rivages,  se  déborderait  sur  la  surface  du 
globe;  il  couvrirait  bientôt  les  hauteurs  du 
monde  politique,  où  est  déposée  l'arche  qui 
renferme  les  chartes  de  l'humanité;  la  terre 
ne  serait  plus  que  le  patrimoine  du  crime,  et 
ce  blasphème ,  reproché  au  second  des  Bru- 
tus,  trop  justifié  par  l'impuissance  de  nos  gé- 
néreux efforts ,  serait  le  cri  de  tous  les  cœurs 
magnanimes  :  6  vertu  ï  pourraient-ils  s'écrier, 
tu  n'es  donc  qu'un  vain  noml 

Oh  !  qui  de  nous  ne  sent  pas  agrandir  tou- 
tes ses  facultés ,  qui  de  nous  ne  croit  s'élever 
au-dessus  de  l'humanité  même  en  songeant 
que  ce  n'est  pas  pour  un  peuple  que  nous 
combattons ,  mais  pour  l'univers  ;  pour  les 
hommes  qui  vivent  aujourd'hui,  mais  pour 
tous  ceux  qui  existeront?  Plût  au  ciel  que  ces 
vérités  salutaires ,  au  lieu  d'être  renfermées 
dans  cette  étroite  enceinte ,  pussent  retentir 
en  même  temps  à  l'oreille  de  tous  les  peuples  ! 
Au  même  instant  les  flambeaux  de  la  guerre 
seraient  étouffés,  les  prestiges  de  l'impostni^ 
disparaîtraient,  les  chaînes  de  l'univers  se- 
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raient  brisées,  les  sources  des  calamités  pu* 
bliques  taries;  tous  les  peuples  ne  forme» 
raient  plus  qu'un  peuple  de  frères,  et  vous 
auriez  autant  d*amis  qu'il  existe  d'hommes 
sur  la  terre.  Vous  pouvez  au  moins  les  pu- 
blier, d'une  manière  plus  lente,  à  la  vérité  :  ce 
manifeste  de  la  raison ,  cette  proclamation  so- 
lennelle de  vos  principes,  vaudra  bien  ces  lâ- 
ches et  stupides  diatribes  que  l'insolence  des 
plus  vils  tyrans  ose  publier  contre  vous. 

Au  reste,  dût  l'Europe  entière  se  déclarer 
contré  vous ,  vous  êtes  plus  forts  que  TEu- 
rope.  La  république  française  est  invincible 
comme  la  raison  ;  elle  est  immortelle  comme  la 
vérité.  Quand  la  liberté  a  (ait  une  conquête  telle 
que  la  France,  nulle  puissance  humaine  ne 
peut  l'en  chasser.  Tyrans ,  prodiguez  vos  tré- 
sors, rassemblez  vos  satellites,  et  vous  hâte- 
rez votre  ruine!  J'en  atteste  vos  revers;  j'en 
atteste  surtout  vos  succès.  Un  port  et  deux 
ou  trois  forteresses  achetés  par  votre  or, 
voilà  donc  le  digoe  prix  des  efforts  de  tant  de 
rois ,  aidés  pendant  cinq  années  par  les  chefs 
de  nos  armées  et  par  notre  gouvernement 
même!  Apprenez  qu'un  peuple  que  vous  n'a- 
vez pu  vaincre  avec  de  tels  moyens  est  un 
peuple  invincible.  Despotes  généreux ,  sensi- 
bles tyrans,  vous  ne  prodiguez,  dites-vous, 
tant  d'hommes  et  de  trésors  que  pour  rendre 
a  la  France  le  bonheur  et  la  paix  I 

Vous  avez  si  bien  réussi  à  faire  le  bonheur 
de  vos  sujets  que  vos  âmes  royales  n'ont  plus 
maintenant  à  s'occuper  que  du  nôtre.  Prenez 
garde ,  tout  change  dans  l'univers  :  les  rois 
ont  assez  longtemps  châtié  les  peuples;  les 
peuples  à  leur  tour  pourraient  bien  aussi  châ- 
tier les  rois. 

Pour  mieux  assurer  notre  bonheur,  vous 
voulez ,  dit-on ,  nous  afiamer,  et  vous  avez  en- 
trepris le  blocus  de  la  France  avec  une  cen- 
taine de  vaisseaux.  Heureusement  la  nature 
est  moins  cruelle  pour  nous  que  pour  les  ty- 
rans qui  l'outragent  :  le  blocus  de  la  France 
pourrait  bien  n'être  pas  plus  heureux  que 
eelui  de  Maubeuge  et  de  Ihiukerque.  Au  reste 
un  grand  peuple  qu'on  ose  menacer  de  la  fa- 
mine est  un  ennemi  terrible  :  quand  il  lui  reste 
du  fer,  il  ne  reçoit  point  de  ses  oppresseurs 
du  pain  et  des  chaînes;  il  leur  donne  la 
mort. 

Et  vous  »  représentans  de  ce  peuple  magna- 


nime, vous  qui  êtes  appelés  à  fonder  au  sein 
de  tons  les  orages  la  première  république  du 
monde,  songez  que  dans  quelques  mois  elle 
doit  être  sauvée  et  affiormie  par  vous. 

Vos  ennemis  savent  Uen  que  s'ils  pouvaient 
désormais  vous  p^re ,  ce  ne  serait  que  par 
vous-mêmes.  Faites  tout  le  contraire  de  ce 
qu'ils  veulent  que  vous  fassiez;  suivez  tou- 
jours un  plan  invariable  de  gouverneroeot , 
fondé  sur  les  principes  d'une  sage  et  vigou- 
reuse politique. 

Vos  ennemis  voudraient  donner  à  la  cause 
sublime  que  vous  défendez  un  air  de  légèreté 
et  de  folie  :  soutenez-la  avec  toute  la  dignité 
de  la  raison.  On  veut  vous  diviser  :  restez 
toujours  unis.  On  veut  réveiller  au  milieu  de 
vous  l'orgueil ,  la  jalousie ,  la  déflance  :  or- 
donnez à  toutes  les  petites  passions  de  se  taire. 
Le  plus  beau  de  tous  les  titres  est  celui  que 
vous  portez  tous;  nous  serons  tous  assez 
grands  quand  tous  nous  aurons  sauté  la  pa- 
trie. On  veut  annuler  et  avilir  le  gouverne- 
ment républicain ,  dans  sa  naissance  :  donnez- 
lui  l'activité,  le  ressort  et  la  considération 
dont  il  a  besoin.  Ils  veulent  que  le  vaisseau  de 
la  république  flotte  au  gré  des  tempêtes ,  sans 
pilote  et  sans  but  :  saisissez  le*  gouvernail 
d'une  main  ferme ,  et  conduisez-le  à  travers 
les  écueils  au  port  de  la  paix  et  du  bonheur. 

La  force  peut  renverser  un  trône  ;  la  sa- 
gesse seule  peut  fonder  une  république.  Dé- 
niêlez  les  pièges  continuels  de  nos  emvemis; 
soyez  révolutionnaires  et  politiques;  soyez 
terribles  aux  méchans  et  secourables  aux 
malheureux  ;  fuyez  à  la  fois  le  cruel  modé- 
rantisme  et  Texagération  systématique  des 
faux  patriotes  ;  soyez  dignes  du  peuple  que 
vous  représentez.  Le  peuple  hait  tous  les 
excès;  il  ne  veut  être  ni  trompé  ni  protégé; 
il  veut  qu'on  le  défende  en  l'honorant. 

Portez  la  lumière  dans  l'antre  de  ces  mo- 
dernes Gacus,  où  Ton  partage  les  dépouilles 
du  peuple  en  conspirant  contre  sa  liberté; 
étouffez-les  dans  leurs  repaires,  et  punissez 
enfin  le  plus  odieux  de  tous  les  forfaits,  oeloi 
de  revêtir  la  contre-révolution  des  emblèmes 
sacrés  du  patriotisme ,  et  d'assassiner  la  liberté 
avec  ses  propres  armes  ! 

Le  période  où  vous  êtes  est  celui  qui  est 
destiné  à  éprouver  le  plus  fortement  la  vertu 
républicaine.  A  hi  fin  de  cette  campagne,  l'in- 
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âme  ministère  de  Londres  voit  d'un  côté  la 
ligue  presque  ruinée  par  ses  efforts  insensés, 
les  armes  de  l'Angleterre  déshonorées ,  sa  for- 
tone  ébranlée,  et  la  liberté  assurée  par  le  ca- 
ractère de  vigueur  que  vous  avez  montré  :  au 
dedans  il  entend  les  cris  des  Anglais  mêmes , 
prêts  à  lui  demander  compte  de  ses  crimes. 
Dans  sa  frayeur,  il  a  reculé  jusqu'au  mois 
de  janvier  la  tenue  de  ce  parlement  dont  rap- 
proche l'épouvante  ;  il  va  employer  ce  temps 
à  commettre  parmi  vous  les  derniers  atten- 
tats qu'il  médite ,  pour  suppléer  à  l'impuis- 
sance de  vous  vaincre.  Tous  les  indices,  tou- 
tes les  nouvelles,  toutes  les  pièces  saisies 
depuis  quelque  temps  se  rapportent  à  ce  pro- 
jet :  corrompre  les  représentans  du  peuple 
sasceptibles  de  l'être ,  calomnier  ou  égorger 
ceux  qu'ils  n'ont  pu  corrompre ,  enfin  arriver 
ù  la  dissolution  de  la  représentation  nationale , 
voila  le  but  auquel  tendent  toutes  les  manœu- 
vres dont  nous  sommes  les  témoins,  tous  les 
moyens  patriotiquement  contre-révolution- 
naires que  la  perfidie  prodigue  pour  exciter 
une  émeute  dans  Paris  et  bouleverser  la  ré- 
publique entière. 

Représentans  du  peuple  français ,  connais- 
sez votre  force  et  votre  dignité.  Vous  pou- 
vez concevoir  un  oi^ueil  légitime;  applau- 
dissez-vous non  seulement  d'avoir  anéanti  la 
royauté  et  puni  les  rois,  abattu  les  coupables 
idoles  devant  qui  le  monde  était  prosterné, 
mais  surtout  de  l'avoir  étonné  par  un  acte  de 
justice  dont  il  n'avait  jamais  vu  l'exemple, 
eo  promenant  le  glaive  de  la  loi  sur  les  tètes 
criminelles  qui  s'élevaient  au  milieu  de  vous, 
mais  d'avoir  écrasé  jusqu'ici  les  factions  sous 
le  poids  du  niveau  national. 

Quel  que  soit  le  sort  personnel  qui  vous  at- 
tende ,  votre  triomphe  est  certain  :  la  mort 
même  des  fondateurs  de  la  liberté  n'esl-elle 
pas  un  triomphe?  Tout  meurt,  et  les  héros 
de  l'humanité  et  les  tyrans  qui  l'oppriment; 
nmis  à  des  conditions  différentes. 

Jusque  sous  le  règne  des  lâches  empereurs 
de  Rome ,  ki  vénération  publique  couronnait 
les  images  sacrées  des  héros  qui  étaient  morts 
en  combattant  contre  eux  ;  on  les  appelait 
^t  demien  des  RomtUns  :  Rome  d^^radée 
semblait  dire  chaque  jour  au  tyran  :  Tu  tCet 
point  un  homme;  nous-mêmes  nous  avons 
perdu  ce  titre  en  tombant  dans  tes  fers  :  les 
Tow  IL 


seuls  hommes ,  les  seuls  Romains  sont  ceux 
qui  ont  eu  le  courage  de  se  dévouer  pour  dé* 
livrer  lu  terre  et  de  toi  et  de  tes  pareils. 

Pleins  de  ces  idées ,  pénétrés  de  ces  princi- 
pes, nous  seconderons  votre  àiergie  de  tout 
notre  pouvoir.  En  butte  aux  attaques  de  toutes 
les  passions ,  obligés  de  lutter  à  la  fois  contre 
les  puissances  ennemies  de  la  république  et 
contre  les  hommes  corrompus  qui  déchirent 
son  sein ,  phicés  entre  la  lâcheté  hypocrite  et 
la  fougue  imprudente  du  zèle ,  comment  au- 
rions-nous osé  nous  charger  d'un  tel  fardeau 
sans  les  ordres  sacrés  de  la  patrie?  Gomment 
pourrions^nous  le  porter,  si  nous  n'étions 
élevés  au-dessus  de  notre  faiblesse  par  la  gran- 
deur même  de  notre  mission ,  si  nous  ne  nous 
reposions  avec  confiance  et  sur  votre  vertu  et 
sur  le  caractère  sublime  du  peuple  que  vous 
représentez? 

L'un  de  nos  devoirs  les  plus  sacrés  était  de 
vous  faire  respecter  au-dedans  et  au  dehors. 
Nous  avons  voulu  aujourd'hui  vous  présenter 
un  tableau  fidèle  de  votre  situation  politique , 
et  donner  à  l'Europe  une  hante  idée  de  vos 
principes.  Cette  discussion  a  aussi  pour  ob- 
jet particulier  de  déjouer  les  intrigues  de.  vos 
ennemis  pour  armer  contre  vous  vos  alliés , 
et  surtout  les  cantons  suisses  et  les  États-Unis 
d'Amérique.  » 

Robespierre  propose  ensalte  de  décréter  qae  la 
convention  sera  Josle  envers  tons  les  peuples:  elle 
eiécotera  fidètement  les  traités  qui  unissent  la  France 
aux  Américains  et  anx  Suisses ,  et  8*en  rapporte,  pour 
les  modifications  que  les  événemens  ont  rendues  né- 
cessaires ,  à  la  loyauté  et  à  rintérét  des  deox  nattons. 

0 

Le  lendemain,  Billaut-Varennes,  au  nom  du  co- 
mité  de  salut  public ,  fit  un  rapport  sur  le  mode  de 
gouvernement  révolutionnaire. 

Rapport  de  Billaut-Varenhes  ,  au  nom 
du  comité  de  salut  public ,  sur  le  mode  de 
gouvernement  révolutionnaire.  (Séance  du 
18  novembre  1793 — 28  brumaire  an  IL) 

<  Citoyens ,  dans  la  séance  du  19  du  mois 
dernier ,  vous  avez  jeté  les  bases  d'un  gou- 
vernement provisoire  et  révolutionnaire.  Il 
vous  manque  encore  le  complément  de  cette 
mesure;  il  vous  manque  cette  force  coactive 
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qui  est  le  principe  de  Texistence,  du  mouve- 
ment et  de  rexécutton. 

Dès  qu'une  grande  commotion  politique 
a  produit  son  effet»  quand  l'explosion  n'a 
pas  seulement  renversé  la  tyrannie,  mais 
qu'elle  Ta  sapée  jusqu'à  ses  fondemens,  en 
substituante  son  code,  despotique,  des  lois 
révolutionnaires ,  de  sorte  qu'il  ne  reste  plus 
aux  làcbes  partisans  de  la  royauté  et  du  fédé- 
raKsme  qu'une  force  de  réticence  ou  d'iner- 
tie, c'est  alors  achever  de  les  réduire  com- 
plètement que  decommuniquerau  gouverne- 
ment une  action  nerveuse  et  ccmipressive. 

Il  est  une  vérité  qu'il  faut  dire  ici.  Deux 
écueils  accompagnent  l'enfance  et  la  vieillesse 
des  républiques  :  c'est  l'anarchie ,  qui  à  leur 
origine  devient  inséparable  de  leur  faiblesse  ; 
c'est  encore  l'anarchie ,  que  ramène  le  relâ- 
chement dans  leur  décrépitude ,  et  qui ,  trop 
prolongée ,  reconduit  insensiblement  à  l'es- 
clavage. 

Fixez  vos  regards  sur  toutes  les  parties  de 
la  France,  et  partout  vous  apercevrez  les 
lois  sans  vigeur  ;  vous  verrez  même  que  plu- 
sieurs n'arrivent  point  aux  administrations, 
et  que  le  surplus  leur  parvient  si  tard  que 
souvent  Ï6b\ei  en  est  atténué.  Vous  distin- 
guerez une  apathie  égale  chez  tous  les  agens 
du  gouvernement;  en  un  mot  vous  serez  ef- 
frayés en  apprenant  qu'il  n'y  a  que  les  décrets 
ou  favorables  à  l'ambition  des  autorités  cons- 
tituées ,  ou  d'un  effet  propre  à  créer  des  mé- 
Gontens,  qui  soient  mis  à  exécution  avec  une 
ponctualité  aussi  accélérée  que  machiavéli- 
que. Vainement  avez-vous  payé  la  dette  la 
plus  sacrée  de  la  nation  en  tendant  une  main 
bienfaisante  aux  pères,  aux  femmes,  aux  en- 
fans  des  généreux  défenseurs  de  la  patrie  ;  ce 
soulagement  est  réparti  avec  des  lenteurs, 
des  formalités ,  des  préférences  qui  le  rendent 
nul  pour  un  très  grand  nombre.  En  vain ,  cé- 
dant à  un  juste  sentiment  d'humanité ,  avez- 
vous  songé  à  soustraire  l'indigence  aux  hor- 
reurs du  besoin  ;  de  toute  part  la  mendicité 
abandonnée  étale  constamment  le  spectacle 
douloureux  de  ses  infirmités,  et  ne  doit  sa 
triste  existence  qu'à  la  commisération  qu'elle 
excite  dans  le  coeur  navré  des  passans.  Les 
décrets  sur  les  accaparemens  tombent  insen- 
siblement en  désuétude ,  parce  qu'ils  frappent 
sur  l'avidité  des  riches  marchands ,  dont  la 


plupart  sont  aussi  administrateurs.  La  mènn^ 
cause  a  rendu  les  lois  sur  les  subsistances  tou- 
jours insuffisantes,  souvent  meurtrières,  en 
empêchant  qu'elles  aient  une  exécution  uni- 
forme et  générale.  Ainsi  dans  une  république^ 
l'intérêt  particulier  continue  d'être  seul  lo 
mobile  de  l'action  civile ,  et  les  leviers  du  gou- 
vernement agissent  plutôt  pour  ceux  qui  les 
meuvent  que  pour  le  peuple ,  qu'on  seaiMo 
vouloir  dégoûter  de  la  liberté  en  le  privant 
sans  cesse  des  bienfaits  de  la  révolution  ! 

Citoyens ,  c'est  à  vous  à  prévemr  les  suites 
funestes  d'une  intention  aussi  pe^de  ;  «icon? 
une  fois ,  c'est  à  vous  à  concevoir  que  si  1rs 
révolutions  sont  nécessaires  pour  briser  le 
joug  de  la  servitude ,  la  force  du  gouverne- 
ment devient  indispensable  pour  cimenter  les 
bases  de  la  liberté ,  comme  le  génie  est  utile 
pour  leur  donner  une  coupe  et  une  contextnre 
qui  préparent  leur  solidité.  Pourquoi  le  des- 
potisme prend-il  un  accroissement  si  rapide 
et  un  aplomb  si  parfait?  C'est  l'effet  naturel 
de  cette  unité  d'action  et  de  volonté  qui  ré- 
sulte d'une  exécution  impérative  et  simultanée. 
Comment  Lycurgue  assura-t-il  la  liberté  à  soo 
pays?  Par  une  observation  religieuse  et  sou- 
tenue de  ses  lois  pendant  un  temps  indéfini. 
Que  fit  le  tyran  Pisistrate  pour  usurper  l'au- 
torité suprême?  Il  eut  l'art  dès  le  principe 
d'empêcher  que  la  constitution  de  Soloo  pui 
s'affermir  par  l'usage ,  en  engageant  les  Athé- 
niens à  y  déroger  chaque  jour. 

Certes  ils  sont  dans  une  étrange  erreur  ceux 
qui  pensent  que  communiquer  du  mouvement 
et  de  la  vie  au  gouvernement,  c'est  arrêter  le 
torrent  d'une  révolution  quand  une  fois  il  a 
pris  son  cours  ;  ceux-là  confondent  tous  les 
systèmes  et  leurs  conséquences.  Il  s'eo  faai 
que  dans  une  république  le  ressort  du  gouver- 
nement comprime  uniquement  le  peuple, 
comme  dans  une  monarchie  :  sous  le  royalisme 
le  mépris  des  lois  est  le  promis  apanage  de 
l'homme  investi  de  l'autorité;  sous  le  règne  de 
la  liberté,  leur  observation  rigoureuse  est  le 
premier  devoir  du  fonctionnaire  public.  Il  y 
a  même  cette  différence  :  dans  une  monar- 
chie la  nation  est  tyrannisée  en  proportion  de 
la  vigueur  conservée  à  l'exécution  des  ordon- 
nances du  prince  ;  et  dans  une  démocratie  les 
injustices  et  les  vexations  se  mesureiu  sur  le> 
infractions  faites  aux  lois. 
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IXaillears  eo  révolution  le  peuple  et  le  lé- 
gislateur doivent  seuls  pouvoir ,  dans  les  mo- 
meos  de  crise»  s'élancer  hors  du  cercle  pour 
y  ramener  toute  niasse  de  factieux  et  de  nial- 
veillans  devenue  trop  forte  pour  être  contenue 
ou  réduite  par  les  voies  ordinaires  ;  mais  quand 
rinstnunent  de  la  loi  «  quand  les  autorités  se- 
condaires t  qui  sont  les  points  d'appui  de  la 
révolution,  ne  servent  qu'à  l'entraver,  qu'à 
tourner  contre  elle  l'institution  même  qui  de- 
vait assurer  son  triomphe  »  c'est  alors  qu'on 
marche  à  grands  pas  vers  son  anéantissement. 

Si  jusqu'à  ce  jour  la  responsabilité  des  fonc- 
UoDDaires  publics  n'eût  pas  été  un  vain  mot, 
eût-on  vu  tant  de  désordres ,  tant  d'abus ,  tant 
de  trahisons  se  succéder ,  et  prendre  tous 
naissance  au  sein  des  autorités  constituées  ? 
N'est-ce  pas  l'impunité  acquise  aux  mem- 
bres des  départemens  coalisés  avec  le  tyran 
pour  redonner  des  fers  à  leur  patrie»  qui 
a  encouragé  leurs  successeurs  à  méditer  une 
conspiration  plus  hardie,  le  fédéralisme,  qui 
eût  lait  des  départemens  autant  de  princi- 
pautés, et  des  administrateurs  autant  de 
potentats?  Après  la  journée  du  10  août  vai- 
nement a-t-on  ordonné  le  renouvellement  des 
autorités  constituées  :  on  a  changé  les  per- 
sonnes ;  mais  le  même  esprit  d'ambition ,  de 
dommation ,  de  perfidie  s'est  perpétué  ;  il 
s'est  même  agrandi ,  car  l'impunité  enfante  la 
licence ,  et  la  licence  pullule  le  crime.  Mettre 
poor  barrière  des  exemples  édatans  entre  les 
tentations  et  l'homme  faible ,  c'est  forger  un 
chaînon  de  plus  pour  le  rattacher  à  la  vertu  ; 
an  lieu  qu'en  voyant  le  fonctionnaire  public 
qui  après  avoir  trahi  ses  devoirs  en  est  quitte 
pœir  une  simple  destitution  qui  n'attaque  ni 
son  honneur  ni  sa  fortune,  qui  lui  permet 
[Qême  d'espérer  qu'à  la  faveur  de  nouvelles 
intrigues  il  pourra  un  jour  rentrer  sur  la 
scène,  on  s'inquiète  peu  d'être  scrupuleux 
dans  sa  conduite  ;  il  n'y  a  même  que  l'homme 
pr<^,  qae  l'homme  austère  qui  paraisse  jouer 
un  rôle  de  dupe. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  les  fondateurs  des  ré- 
publiques anciennes  avaient  combiné  leur  sys- 
tème, fondé  sur  une  connaissance  profonde 
du  cœur  humain.  Quiconque  aura  étudié  la 
nature  ne  peut  se  dissimuler  que  le^  deux  prin- 
cipaux écueils  de  la  liberté  sont  l'ambition  des 
chefs,  et  l'ascendant  qu'ils  obtiennent  trop 


facilement  par  leur  suprématie;  ascendant 
qui  conduit  tôt  ou  tard  le  peuple  de  la  recon- 
naissance à  l'idolâtrie ,  et  de  l'idolâtrie  à  une 
obéissance  aveugle ,  qui  n'est  elle-même  qu'un 
esclavage  volontaire ,  premier  degré  de  la  ser- 
vitude réelle.  Aussi  chez  les  Grecs  une  trop 
grande  réputation  fut-elle  plus  d'une  fois  pu- 
nie comme  un  crime,  et  le  digne  Aristide  vit 
un  de  ses  concitoyens  voter  son  bannissement, 
parce  qu'il  entendait  trop  souvent  parler  de 
ses  vertus.  Sans  mœurs  épurées  il  n'existera 
jamais  de  république ,  et  sans  la  régénération 
de  ceux  qui ,  placés  sur  les  premières  lignes, 
fixent  les  r^ards  de  la  multitude  et  leur  doi- 
vent par  conséquent  l'exemple ,  le  brigandage 
se  perpétuera  dans  le  gouvernement ,  l'intri- 
gue siégera  à  la  place  du  mérite,  les  suffrages 
deviendront  le  prix  de  la  vénalité  ou  de  la 
bassesse,  l'or  tiendra  lieu  de  talent  et  de  vertu; 
enfin  le  pejiple,  oubliant  sa  dignité  avant  de 
l'avoir  bien  connue ,  laissera  peu  à  peu  rouil- 
ler son  énergie  ;  et  voilà  l'instant  propice  pour 
l'usurpateur  audacieux,  qui  sait  encore  mieux 
enter  son  pouvoir  sur  la  lassitude  ou  l'apathie 
des  nations  que  sur  l'enthousiasme,  la  vio- 
lence et  les  conquêtes. 

Ne  vous  le  dissimulez  pas ,  citoyens ,  c'est 
là  le  danger  qui  menace  le  plus  imminemment 
la  république.  Tous  les  efjforts  combmés  des 
puissances  de  l'Europe  n'ont  point  autant 
compromis  la  liberté  et  la  patrie  que  la  fac- 
tion des  fédéralistes  :  l'assassin  le  plus  redou- 
table e^  celui  qui  loge  dans  la  maison.  Ce- 
pendant l'on  n'a  ni  puni  le  plus  grand  nombre 
des  coupables,  ni  même  totalement  épuré  les 
administrations  :  ce  sont  les  hommes  qui 
avaient  projeté  entre  eux  de  dépecer  la  France 
pour  se  la  partager  qui  se  trouvent  encore 
investis  de  l'autorité  dans  les  départemens  ; 
de  là  une  continuité  de  perfidies  de  la  part 
des  plus  malveiUans,  afin  de  pouvoir  s'échap- 
per avec  plus  de  certitude  à  travers  le  trouble 
et  le  chaos;  de  là  une  indifTérence  et  un  aban- 
don absolu  de  la  part  des  hommes  qui  moins 
pervers  et  moins  coupables  ont  pourtant  des 
reproches  à  se  faire,  et  qui  attendent  dans 
l'inertie  leur  prochaine  destitution  ;  de  là  une 
paralysie  totale  dans  les  développemens  de 
l'administration ,  et  par  suite  un  engorgement 
qui  rend  tous  les  mouvemens  pénibles,  par- 
tiels, momentanés  et  convulsifs. 
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LA  TRIBUNE  FRANÇAISE. 


Peut-être  aussi  une  organisation  vicieuse  a- 
t-elle  beaucoup  contribué  à  tant  de  désordres, 
et  romenté  tant  de  conjurations.  Nous  avons 
décrété  la  république ,  et  nous  sommes  en- 
core organisés  en  monarchie  :  la  tète  du  mons- 
tre est  abattue ,  mais  le  tronc  survit  toujours 
avec  ses  formes  défectueuses.  Tant  d'autori- 
tés colossales  y  qui  furent  constamment  les 
vampires  de  la  liberté ,  n'ont  rien  perdu  de 
leur  essence  despotique,  de  leurs  attributions 
corrosivesy  de  leur  prépondérance  absor- 
bante. Avec  un  roi  elles  représentaient  ce 
géant  de  la  fable  qui ,  pourvu  de  cent  bras 
nerveux»  osait  prétendre  envahir  jusqu'à  l'em- 
pyrée;  ce  chef  leur  manque-t-il,  elles  de- 
viennent semblables  au\  lieutenans  d'Alexan- 
dre ^qui,  par  leur  seule  position,  se  trouvèrent 
les  héritiers  naturels  de  son  pouvoir  et  de  ses 
conquêtes. 

En  gouvernement  comme  en  mécanique, 
tout  ce  qui  n'est  point  combiné  avec  précision, 
tant  pour  le  nombre  que  pour  l'étendue ,  n'ob- 
tient qu*im  jeu  emtorrassé ,  et  occassionne 
des  brisemens  à  l'infini  :  les  résistances  entra- 
vantes et  les  frottemens  destructeurs  dimi- 
nuent à  mesure  qu'on  simplifie  le  rouage.  La 
meilleure  constitution  civile  est  celle  qui  est 
la  plus  rapprochée  des  procédés  de  la  nature, 
qui  n'admet  elle-même  que  trois  principes 
dans  ces  mouvemens  :  b  volonté  pulsatrice , 
l'être  que  cette  volonté  vivifie ,  et  l'action  de 
cet  individu  sur  les  objets  environnans  ;  ainsi 
tout  bon  gouvernement  doit  avoir  un  centre 
de  volonté,  des  leviers  qui  s'y  rattachent  im- 
médiatement, et  des  corps  secondaires  sur 
qui  agissent  ces  leviers ,  afin  d'étendre  le  mou- 
vement jusqu'aux  dernières  extrémités.  Par 
cette  précision  Faction  ne  perd  rien  de  sa  force 
ni  de  sa  direction  dans  une  communication  et 
plus  rapide  et  mieux  réglée;  tout  ce  qui  est 
au-delà  devient  exubérant ,  parasite ,  san&  vi- 
gueur et  sans  unité. 

'Quand  l'assemblée  constituante ,  vendue  à 
une  cour  corruptrice ,  trompa  si  facilement 
une  nation  trop  novice,  en  lui  persuadant  que 
la  liberté  pouvait  s'unir  au  royalisme ,  il  ne  fut 
pas  étonnant  de  lui  voir  adopter  le  système 
d'un  gouvernement  complexe.  On  créa  donc 
alors  deux  centres  principaux ,  le  corps  légis- 
latif et  le  pouvoir  exécutif;  mais  on  n*oublia 
pas  d'établir  ce  dernier  l'unique  mobile  de 


l'action ,  et  de  neutraliser  l'autre  en  lui  ôtant 
toute  direction  ,  toute  surveillance ,  même 
médiate ,  sur  l'ensemble  :  comme  si  celui  qui 
a  concouru  le  plus  directement  à  la  fomiatioD 
de  la  loi ,  étant  plus  intéressé  que  qui  que  ce 
soit  au  succès  de  son  ouvrage,  ne  devait  pas 
déployer  naturellement  et  exclusivement  Tar- 
deur  et  l'activité  la  plus  soutenue  pour  en  as- 
surer l'exécution  ! 

Cependant,  les  auteurs  de  ce  plan  machia- 
vélique eurent  grand  soin  de  lui  donner  fa 
plus  vaste  latitude ,  et  non  seulement  la  force 
publique  fut  mise  tout  entière  dans  les  mains 
du  monarque,  mais  on  acheva  d'enlever  aux 
législateurs  toute  puissance  de  contrepoids  et 
tout  moyen  d'arrêt,  en  les  plaçant  à  une  dis- 
tance incommensurable  du  peuple,  par  cette 
multitude  d'obstacles  qu'oppose  à  chaque  pas 
la  filière  hiérarchique  des  autorités  intermé- 
diaires. 

Sans  doute,  il  ne  s'agit  pas  de  traiter  dès 
ce  moment  la  question  sous  tous  ses  aspects; 
il  ne  s'agit  pas  de  prononcer  sur  l'existence 
et  le  nombre  des  autorités,  mais  de  mieux 
combiner  leurs  élémens.  Les  idées  que  je 
vous  présente  ne  parcourent  donc  que  le  cer- 
cle d'un  amendement  préparatoire  :  c'est  un 
premier  trait  de  lumière;  c'est  l'ébauche  né- 
cessaire pour  arriver  quelque  jour  au  dernier 
degré  de  perfection. 

Ce  qui  s'offre  d'abord  sous  la  main  réfor- 
matrice est  une  agence  d'exécution  concen- 
trant en  elle  seule  la  direction  de  tous  les 
mouvemens  du  corps  politique,  et  tout  l'as- 
cendant qui  dérive  du  droit  de  nommer  aux 
places  les  plus  importantes  et  les  plus  lucra- 
tives; c'est  une  éponge,  c'est  un  aimant  po- 
litique attirant  bientôt  tout  à  soi ,  et  qui ,  avec 
un  homme  dont  les  talens  répondront  à  Tain- 
bition  dominatrice,  peut  métamorphoser  le 
valet  en  maître  usurpateur,  d'autant  plus  ai- 
sément qu'il  aura  toute  facilité  pour  exténuer, 
pour  paralyser  le  corps  législatif  par  la  seule 
force  d'inertie  :  conserver  au  centre  d'une  ré- 
publique le  piédestal  de  la  royauté  avec  ses 
attributs  liberticides ,  c'est  offrir,  à  qui  osera 
s*y  placer,  la  pierre  d'attente  du  despotisme. 

Quoi  qu'il  en  soit,  vous  aurez  beaucoup  re- 
tranché de  l'apanage  monarchique  du  conseil 
exécutif;  vous  aurez  même  beaucoup  facilité 
le  développement  de  ce  qu'il  y  a  d'utile  dans 
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ses  opérations,  si  par  un  nouveau  mode  d'en- 
voi des  décrets  il  cesse  d'être  chargé  de  leur 
expédition.  Tant  que  les  lois,  pour  avoir  leur 
pleine  exécution ,  passeront  par  rinterposi» 
tion  successive  des  autorités  secondaires ,  cha- 
cune d'elles  se  rendra  tour  à  tour  l'arbitre  su- 
prême de  la  législation;  et  la  première  qui 
reçoit  exclusivement  une  loi  au  moment  où 
elle  vient  d'être  rendue  est  sans  doute  une 
autorité  plus  puissante  que  le  législateur, 
puisqu'elle  peut  à  son  gré  en  suspendre  et  en 
arrêter  Texécution ,  et  par  conséquent  en  dé- 
truire entièrement  l'efTet  et  l'existence.  Rap- 
pelez-vous que  la  monarchie  constitutionnelle 
n'a  été  sur  le  point  d'opérer  la  contre-révo- 
lution qu'en  se  tenant  dans  une  inaction  abso- 
lue :  semblable  aux  cadavres  sur  lesquels  on 
liait  des  victimes  vivantes  par  l'ordre  d'un  ty- 
ran, le  pouvoir  exécutif  faisait  le  mort  pour 
tuer  la  liberté. 

Remarquez  aussi  que  les  autorités  intermé- 
diaires ,  profitant  de  cette  leçon  machiavéli- 
que, et  voulant  atteindre  au  même  but,  se 
sont  permis  elles-mêmes  de  juger  la  loi  avant 
(le  la  transmettre  :  sûres  que  les  pouvoirs  qui 
leur  sont  inférieurs  ne  peuvent  la  recevoir  que 
de  leurs  mains,  si  celte  loi  blesse  leur  intérêt 
particulier  ou  contrarie  leurs  vues  ambitieuses, 
elles  ae  balancent  pas  à  la  retenir  pour  l'annu- 
ler. Tel  fut  le  moyen  perfide  employé  par  les 
administrateurs  fédéralistes  des  départemens, 
afin  de  briser  les  nœuds  sacrés  qui  unissent  la 
nation  à  ses  représentans.  Les  scélérats,  en 
dérobant  au  peuple  la  connaissance  de  vos 
décrets,  avant  et  depuis  le  31  mai,  étaient 
parvenus  à  lui  faire  croire  que  la  convention 
ne  s'occnpait  aucunement  des  intérêts  de  la 
patrie ,  tandis  que ,  depuis  le  2  juin  surtout , 
jamais  aucune  assemblée  nationale  ne  fit  des 
lois  ni  plus  populaires,  ni  plus  bienfaisantes , 
ni  plus  politiques,  ni  plus  propres  à  réaliser 
la  prospérité  de  l'état  et  le  soulagement  du 
nnlheureux. 

Ce  résultat  funeste  sera  toujours  à  redouter 
tant  que  la  complication  organique  du  gou- 
vernement relâchera  le  nerf  directeur,  qui , 
pour  être  bien  tendu ,  doit  sans  interruption, 
^avec  un  seul  support  mitoyen ,  aller  du  cen- 
tre se  rattacher  à  la  circonférence ,  au  lieu 
d aboutir  à  un  premier  centre  unique,  doit 
partent  d'autres  fils  qui  vont  se  renouer  à 


d'autres  centres  intermédiaires,  et  qui  se  sub- 
divisent encore  deux  fois  avant  de  joindre  les 
extrémités.  C'est  ce  qu'éprouve  la  circulation 
du  mouvement  en  passant  par  les  ramifica- 
tions successives  du  conseil  exécutif,  des  dé- 
partemens ,  des  districts  et  des  municipalités. 

C'est  une  vieille  erreur ,  propagée  par  l'im- 
péritie  et  combatttie  par  l'expérience ,  que  de 
croire  qu'il  devient  nécessaire  dans  un  vaste 
état  de  doubler  les  forces  par  la  multitude  des 
leviers  ;  il  est  au  contraire  démontré  à  tout 
observateur  politique  que ,  chaque  graduation 
devenant  un  repos  arrestateur,  l'impulsion 
première  décroît  à  proportion  des  stations 
qu'elle  rencontre  dans  sa  course.  N'y  aurait- 
il  que  l'inconvénient  d'élever  autant  de  bar- 
rières entre  les  représentans  du  peuple  et  le 
peuple  lui-même  qu'il  existe  d'autorités  in- 
termédiaires, que  cet  inconvénient  serait  le 
premier  vice  à  extirper  pour  rendre  au  corps 
législatif  toute  sa  force  :  sans  cela  ce  n'est  plus 
le  corps  législatif  qui  parle  directement  à  la 
nation ,  mais  ceux  qui  se  rendent  son  organe , 
qui  s'approprient  ses  décrets,  qui  reçoivent 
immédiatement  les  réclamations,  qui  distri- 
buent eux-mêmes  les  bienfaits  de  la  patrie ,  et 
qui  dans  chaque  arrondissement ,  placés  à  la 
cime  de  la  hiérarchie  des  pouvoirs,  éclipsent 
par  leur  seule  élévation  la  représentation  na- 
tionale, d'où  naissent  naturellement  l'espoir 
et  la  tentative  de  l'anéantir.  Tel  fut  le  crime 
des  départemens. 

Cet  ordre  de  choses  est  donc ,  sous  tous  les 
,  rapports ,  désorganisateur  de  l'harmonie  so- 
ciale ,  car  il  tend  également  à  rompre  et  l'u- 
nité d'action  et  l'indivisibilité  de  la  républi- 
que. Ne  vous  y  trompez  pas;  il  est  de  l'essence 
de  toute  autorité  centrale  à  qui  le  territoire , 
la  population  et  la  cumulation  des  pouvoirs 
donnent  une  consistance  assez  forte  pour  exis- 
ter par  elle-même ,  de  tendre  sans  cesse  à  l'in- 
dépendance par  la  seule  gravitation  de  sa  pré- 
pondérance civile.  Comment  résister  à  une 
tentation  si  impérieuse ,  quand  on  trouve  sous 
sa  main  un  gouvernement  tout  organisé  et 
formé  suivant  les  véritables  règles  du  mouve- 
ment ,  la  volonté ,  l'impulsion  et  l'action  ?  Cette 
scission  n'est  que  l'anneau  de  la  tige  à  briser , 
et  cette  rupture  peut  s'opérer  avec  d'autant 
moins  de  secousse  que ,  loin  de  déranger  l'é- 
quilibre ,  elle  lui  restitue  tout  son  aplomb  en 
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rapprochant  davantage  le  principe  spontané 
et  moteur  des  objets  sur  lesquels  ce  principe 
doit  agir. 

Par  le  même  procédé ,  vous  obtiendrez  le 
même  résultat.  Déjà  vous  avez  senti  l'impor- 
tance de  cette  opération  en  liant  une  corres- 
pondance immédiate  avec  les  districts ,  pour 
les  mesure  de  salut  public  ;  mais  pourquoi 
n'avoir  pas  étendu  cette  réforme  à  toutes  les 
branches  d'exécution?  Pourquoi  en  laisser  la 
marche  tout  à  la  fois  vive  et  traînante?  Ne 
sont-ce  pas  les  défectuosités  partielles  et  in- 
cohérentes qui  détériorent  bientôt  ce  qu'on  a 
réparé  ?  Sans  la  perfectibilité  de  l'ensemble , 
on  ne  doit  compter  sur  aucun  succès.  Vous 
n'avez  d'ailleurs  consacré  par  ce  décret  qu'une 
idée  de  gouvernement ,  et  s'en  tenir  là  ce  se- 
rait tomber  dans  une  faute  trop  souvent  ré- 
pétée ;  ce  serait  établir  sans  cesse  d'excellentes 
maximes,  sans  s'inquiéter  des  moyens  de  les 
utiliser  en  les  mettant  en  action. 

Votre  comité  de  salut  public  vous  propose 
donc  une  de  ces  expériences  dont  la  réussite 
vous  servira  de  modèle  pour  la  rédaction  du 
code  organique  de  la  constitution ,  afin  d'en 
efiacer  les  vestiges  vicieux  que  le  pli  de  l'ha- 
bitude ou  la  faiblesse  attachée  à  des  considé- 
rations particulières  pourraient  encore  y  avoir 
conservés.  La  distance  de  l'invention  à  la  per- 
fection est  si  grande ,  qu'on  ne  peut  jamais 
faire  assez  promptemenc  les  essais  prépara- 
toires. 

Vous,  qu'un  essor  rapide  place  de  jour  en 
jour  à  la  hauteur  la  plus  élevée,  vous  ne  pou- 
vez plus  vous  traîner  sur  les  routes  battues. 
Voici  donc  une  nouvelle  direction  à  suivre 
dans  l'impulsion  primitive  du  gouvernement, 
qui  doit  reprendre  toute  son  élasticité,  en  se 
trouvant  à  la  fin  dégagé  de  ces  formes  lentes, 
tortueuses  et  suspensives,  inséparables  de 
l'envoi  et  de  l'enregistrement  hiérarchiques 
des  lois.  Ordonnez  que  leur  promulgation  con- 
sistera désormais  dans  une  publicité  authen- 
tique ;  décrétez  qu'il  y  aura  un  bulletin  exclu- 
sivement consacré  à  la  notification  des  lois  ; 
une  imprimerie  montée  pour  ce  bulletin,  et 
une  commission  dont  les  membres  seront 
personnellement  responsables ,  sous  la  sur- 
veillance du  comité  de  salut  public,  pour 
suivre  l'impression  et  pour  faire  les  envois  ; 
un  papier  d'une  fabrication  particulière,  avec 


un  timbre  et  des  conireseîogs,  afin  de  pré» 
venir  les  contrefaçons;  on  envoi  direct  à 
toutes  les  autorités  chargées  de  riospectîon 
immédiate  et  de  l'exécution  ;  en  un  mol  des 
pdnes  sévères  contre  les  faussaires,  et  contre 
les  négligences  dans  l'expédition  des  lois  ;  et 
vous  aurez  trouvé  un  mode  d'envoi  simple, 
facile ,  prompt ,  sûr,  et  même  extrêmement 
économique*  Cette  mesure  est  simple ,  puis- 
qu'elle  fait  disparaître  tant  de  bors-d'œuvrc 
intermédiaires  pour  ne  plus  laisser  aucune  sé- 
paration entre  le  législateur  et  le  peuple  ;  die 
est  facile ,  parce  que  tout  est  déjà  créé  pour 
son  exécution  ;  elle  est  sûre,  dès  que  la  res- 
ponsabilité porte  sur  les  membres  d'une  com- 
mission sans  autorité,  sans  influence  politique, 
et  dont  le  travail  est  un  mécanisme  purement 
matériel  ;  elle  est  prompte,  car  U  ne  fiiut  que 
neuf  joure  par  la  poste  pour  l'arrivée  daos  les 
municipalités  les  plus  éloignées;  enfin  elle  est 
économique,  puisque  l'impression  desdécreis 
coûte  maintanant  quinze  millions  par  an ,  et 
que  tous  les  frais  de  ce  bulletin  ne  d^Miase- 
ront  pas  quatre  millions.  Cette  idée  lumineuse 
fut  jetée  dès  le  principe  dans  l'assemblée  con- 
stituante ,  quand  la  lutte  élevée  entre  la  sou- 
veraineté nationale  et  le  pouvoir  monarchiqne 
fit  imaginer  les  moyens  les  plus  propres  à  âa- 
blir  la  liberté  par  la  mutilation  du  despotisme. 
Sachez  donc  la  ramasser  et  en  faire  usage  à 
votre  tour  pour  consolider  la  r^ublique. 

Mais  ce  ne  serait  point  assez  d'accélérer  et 
d'assurer  l'envoi  et  la  réception  des  lois ,  si 
vous  n'acheviez  pas  d'y  mettre  la  dernière 
main  en  faisant  coïncider  leur  exécution  par 
une  réaction  aussi  forcée,  aussi  vive,  aussi 
directe ,  aussi  exacte  que  Faction  elle-même. 
Pour  y  parvenir  vous  devez  déterminer  la 
nature  et  la  circonscription  des  autorités  se- 
condaires ,  afin  de  fixer  leur  clasûfication ,  de 
préciser  leura  rapports,  et  de  régler  leur  mou- 
vement. L'exemple  récent ,  qui  a  laissé  des 
traces  profondes  de  fédéralisme  et  de  contre- 
révolution  ,  vous  avertit  assez  qu'il  faut  chan- 
ger entièrement  l'organisation  des  départe- 
mens.  Pour  peu  qu'ils  conservent  dans  leur 
dépendance  les  districts  et  les  municipalités, 
ils  parviendront  sans  peine  à  les  comprimer 
sous  le  poids  de  leur  autorité ,  ne  fût-ce  que 
par  l'efFet  de  leur  rapprochement  immédiat  : 
le  pouvoir,  comme  les  corps  solides,  acquiert 
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de  la  pesanteur  par  la  proximité  :  mais  en 
retranchant  de  leur  essence  tout  ce  qui  appar- 
lieot  à  l'action  du  gouvernement,  ce  sera 
anéantir  leur  influence  politique,  évidemment 
destructive  de  l'unité  dans  les  opérations,  de 
Tindivisibilité  du  territoire ,  et  de  la  liberté  ^ 
fondée  sur  ces  deux  bases. 

An  reste  une  autre  carrière  peut  être  ou- 
verte aux  départemens»  et  la  patrie  les  appelle 
à  lai  rendre  les  plus  importans  services  dans 
une  partie  d'administration  très  essentielle,  et 
jusqu'à  ce  jour  trop  négligée,  parce  qu'aucune 
autorité  n'en  a  encore  été  chargée  spéciale- 
ment ;  c'est  celle  des  contributions  et  des  éta- 
blissemens  publics.  Les  contributions  sont  les 
sources  vivifiantes  de  l'état  ;  les  établissemens 
publics  sont  les  canaux  fertiliseurs  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  de  l'industrie.  Les 
contributions,  pour  être  réparties  avec  impar- 
tialité entre  chaque  district,  et  perçues  exac- 
tement, exigent  que  ceux  chargés  de  cette 
opération  soient  placés  à  une  certaine  dis- 
tance des  personnes,  des  choses  et  des  lieux  : 
sans  cela  l'on  est  influencé  par  la  condescen- 
dance, les  préventions,  les  spéculations  de 
localités,  en  un  mot  par  toutes  les  passions 
qui  obsèdent  les  hommes,  et  surtout  les  hom- 
mes en  place  ;  il  est  donc  sage  de  les  isoler 
par  l'éloignement  quand  ils  ont  à  calquer  la 
prospérité  publique  sur  le  décompte  de  l'é- 
goïsme ,  et  sur  les  calculs  croisés  de  l'intérêt 
particulier.  Or,  sous  ce  point  de  vue  les  dé- 
prtemens  paraissent  l'autorité  la  plus  propre 
à  ce  genre  d'administration.  D'un  autre  côté 
les  manufactures,  les  grandes  routes,  les  ca- 
naux devant  être  distribués  de  manière  que 
chaque  point  de  la  France  en  retire  son  pro- 
pre avantage ,  la  direction  de  ces  établisse- 
mens publics  exige  aussi  qu'on  soit  inaccessi- 
ble aux  préférences ,  que  l'on  allie  beaucoup 
de  zèle  à  beaucoup  d'activité,  et  que  l'on  con- 
naisse dans  son  arrondissement  les  produc- 
tions de  chaque  canton,  son  genre  d'industrie, 
sa  position  et  sa  température.  Il  faut  donc  que 
les  sujets  appliqués  à  un  travail  non  moins 
vaste  que  difficile  soient  choisis  dans  un  plus 
grand  cercle,  afin  de  pouvoir  en  trouver  plus 
aisément  qui  réunissent  les  talens  et  les  con- 
naissances nécessaires  :  c'est  encore  ce  que 
rétendue  de  chaque  département  présente 
dans  une  juste  proportion.  Ainsi  rendue  à  sa 


véritable  destination ,  la  partie  purement  ad- 
ministrative, cette  institution  deviendra  aussi 
utile  qu'elle  a  été  liberticide ,  quand ,  agent 
principal  do  l'action  du  gouvernement ,  elle  a 
profité  de  l'usage  de  cette  puissance  pour  s'en 
rendre  usurpatrice. 

Vous  n'avez  pas  à  redouter  les  mêmes  ten- 
tatives de  la  part  des  districts  ;  placés  immé- 
diatement entre  l'autorité  imposante  de  la 
convention  et  l'intensité  des  municipalités,  ils 
n'ont  que  la  force  strictement  nécessaire  pour 
assurer  l'exécution  de  la  loi.  La  circonscrip- 
tion des  districts  est  trop  restreinte  pour  leur 
procurer  jamais  un  ascendant  extensif  ;  leur 
rivalité  mutuelle,  basée  sur  l'intérêt  particu- 
lier de  ceux  d'un  même  département,  est  une 
chaîne  de  plus  qui  s'y  oppose  ;  leur  existence 
dépend  de  l'union  parfaite  de  toutes  les  par- 
ties; séparés  de  l'ensemble,  ils  deviennent  trop 
faibles  et  ne  peuvent  rien  ;  ce  n'est  qu'intime- 
ment attachés  au  centre  qu'ils  se  trouvent  tout 
pùissans  par  la  force  que  leur  communique 
l'autorité  du  législateur.  A  le  bien  prendre , 
ce  sont  des  leviers  d'exécution  tels  qu'il  en 
faut  :  passifs  dans  les  mains  de  la  puissance 
qui  les  meut,  et  devenant  sans  vie  et  sans  mou- 
vement dès  qu'ils  ne  reçoivent  plus  l'impul- 
sion, leur  exiguïté  même  rend  leur  dépendance 
plus  positive,  et  leur  responsabilité  plus  réelle. 
Qu'ils  soient  donc  chargés  de  suivre  l'action 
du  gouvernement,  sous  l'inspection  immédiate 
de  la  convention ,  et  que  les  municipalités  et 
les  comités  de  surveillance  fassent  exécuter 
les  lois  révolutionnaires  en  rendant  compte  à 
leur  district.  Voilà  la  véritable  hiérarchie  que 
vous  devez  admettre  également  pour  les  lois 
militaires ,  administratives ,  civiles  et  crimi- 
nelles, en  chargeant  de  leur  direction  le  con- 
seil exécutif,  et  de  leur  exécution  les.  géné- 
raux, les  agens  militaires,  les  départemens  et 
les  tribunaux ,  chacun  suivant  sa  partie.  Par 
ce  mode  si  simple  d'exécution,  l'intention  du 
législateur  ne  s'alîaiblit  point  dans  la  transi- 
tion graduelle  de  plusieurs  ccntralités;  les  rap- 
ports du  gouvernement  sont  directs  et  précis  ; 
son  action  recouvre  toute  sa  vigueur  en  s'é- 
tendant  à  tout  par  une  surveillance  sans  inter- 
médiaire ,  et  chaque  autorité  se  dirige  moins 
difficilement  vers  le  bien  public ,  ayant  une 
sphère  plus  proportionnelle  et  mieux  déter- 
n)inéo. 
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Cependant  il  ne  suffirait  pas  d'en  avoir  tracé 
le  cercle  s'il  était  encore  possible  de  le  fran- 
chir. Un  abus  né  de  la  révolution  a  permis  à 
la  faiblesse  des  autorités  naissantes  d'effectuer 
des  rapprochemens  pour  se  concerter  ensem- 
ble, et  de  confondre  leurs  pouvoirs  afin  de  se 
fortifier  davantage  :  de  la  partant  plus  d'en- 
semble dans  les  mesures,  et  plus  de  règle 
dans  les  moyens;  de  là  l'oubli  des  décrets 
pour  y  substituer  les  arrêtés  des  corps  admi- 
nistratifs ;  de  là  l'usurpation  du  pouvoir  légis^ 
latif ,  et  l'esprit  de  fédéralisme.  Il  est  de  prin- 
cipe que  pour  conserver  au  corps  social  son 
indivisibilité  et  son  énergie  il  faut  que  toutes 
les  émanations  de  la  force  publique  soient 
exclusivement  puisées  à  la  source.  Ainsi  les 
autorités  qui  se  réunissent,  çt  qui  se  fondent 
pour  ainsi  dire  en  une  seule ,  ou  qui  délèguent 
des  commissaires  pour  composer  des  assem- 
blées centrales  9  sous  le  prétexte  de  s'aider  et 
de  se  soutenir  mutuellement,  forment  une 
coalition  dangereuse ,  parce  qu'elle  dérange 
, l'unité  des  combiijaisons  générales,  qu'elle 
fait  perdre  de  vue  des  lois  révolutbnnaires, 
et  qu'elle  donne  insensiblement  l'habitude  de 
se  passer  du  centre  de  Faction  :  ce  sont  des 
membres  qui  veulent  agir  sans  la  direction 
de  la  tête.  C'est  ainsi  qu'on  crée  une  anarchie 
légale,  et  qu'on  réalise  le  chaos  politique, 
qui  provoque  des  déchiremens  éversifs,  et 
qui  exténue  l'ensemble  par  des  efforts  ou  par- 
tiels ou  qui  se  contrarient  sans  cesse. 

Dès  que  la  centralité  législative  cesse  d'être 
le  pivot  du  gouvernement,  l'édifice  manque 
par  sa  principale  base,  et  s'écroule  infailli- 
blement. 

Ces  congrès  ont  une  influence  si  funeste  que 
les  sociétés  populaires  elles-mêmes ,  en  se 
prêtant  à  de  pareilles  réunions,  n'ont  pas  été 
exemptes  de  cette  teinte  fédéraliste  devenue 
la  couleur  favorite  des  intrigans ,  qui  se  ren- 
dent trop  aisément  les  meneurs  de  ces  assem- 
blées, et  à  qui,  au  défaut  d'un  roi,  auprès 
duquel  la  faveur  tient  lieu  de  mérite,  il  faut 
du  moins  une  sphère  plus  étroite,  parce  qu'a- 
lors il  est  plus  facile  d'accaparer  les  suf- 
frages. 

Mais  quand  le  gouvernement,  reprenant 
enfin  une  attitude  ferme ,  a  su  rétablir  l'har- 
monie ,  si  parfois  quelques  ressorts  faiblissent 
et  appellent  immédiatement  les  soins  de  l'ou- 


vrier ,  ce  n'est  qu'un  coup  de  hme  à  donner 
en  passant,  et  l'on  ne  tombe  pins  dans  l'in- 
convénient de  ramener  le  désordre  et  la  con- 
fusion ,  en  substituant  la  main  réparatrice  à 
la  roue  ou  usée  ou  brisée  ;  dès  lors  le  com- 
missariat se  trouve  restitué  à  l'objet  de  son 
institution  :  c'est  une  clef  qui  par  intervalle  re- 
monte la  machine  en  cinq  ou  six  tours,  mais 
qui,  laissée  sur  la  tige,  la  fatigue,  l'entrave, 
et  finit  par  suspendre  totalement  le  jeu  natu- 
rel des  ressorts.  Dès  lors  aussi  le  commissa- 
riat n'embrassant  plus  jusqu'aux  moindres 
détails  de  l'administration ,  les  missions  moins 
fréquentes  rendent  les  choix  plus  faciles. 
Avec  beaucoup  de  zèle  et  de  talens  on  ne 
réunit  pas  encore  les  qualités  indispensables  : 
le  physique  fait  souvent  autant  que  le  moral, 
et  la  tenue  autant  que  le  caractère.  Peut-être 
aussi  a-t-on  oublié  qu'en  bonne  politique,  des 
causes  majeures  doivent  seules  motiver  le  dé- 
placement du  législateur  :  qui  se  prodigue 
trop,  perd  bientôt  de  sa  dignité  dans  l'opinion 
publique.  Enfin  des  absences  moins  prolon- 
gées n'émousseront  pas  cette  vigueur  et  ce 
tact  politique  qu'entretiennent  et  qu'électri- 
sent  ici  le  choc  lumineux  de  la  discussion  et 
le  développement  des  grands  principes.  Ce- 
lui qui  demeure  longtemps  éloigné  die  la  con- 
vention doit  s'apercevoir  qu'il  n'est  plus  en 
mesure,  et  qu'il  a  besoin  de  venir  se  retrem- 
per à  ce  foyer  de  lumières  et  d'enthousiasme 
civique.  En  un  mot,  chaque  partie  du  gou- 
vernement reprenant  son  équilibre  et  son 
aplomb,  ce  nouvel  ordre  de  choses  conduira 
nécessairement  à  l'extinction  de  toutes  les  au- 
torités hétérogènes,  qu'on  peut  assimiler  aux 
topiques ,  qui  ne  suppléent  la  nature  quà  force 
de  l'épuiser. 

Néanmoins ,  je  vous  le  répète ,  citoyens, 
il  faudrait  encore  renoncer  à  tout  succès  ;  si 
pour  dernière  mesure  vous  n'admettiez  pas  un 
mobile  contractif.  Toute  législation  sans  force 
coactive  est  comme  ces  belles  statues  qui  sem- 
blent animées,  quoiqu'elles  n'aient  aucun 
principe  de  vie  ;  c'est  une  pièce  mécanique  à 
qui  il  manque  un  grand  ressort.  Et  qu'on  ne 
me  dise  pas  qu'on  ne  trouvera  plus  de  fonction- 
naires publics ,  si  leur  indolence  répréhensi- 
ble ,  leur  incivisme  criminel ,  leur  ambition 
perfide ,  si  leurs  trahisons  mêmes  doivent  voir 
dans  la  loi  des  punitions  toujours  menaçau- 
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tes ,  et  toujours  inévitables.  Est-ce  donc  réel- 
lement pour  abuser  le  peuple  qu'on  parle  sans 
cesse  de  responsabilité  depuis  quatre  années? 
Quoi!  dans  une  république  on  serait  réduit  à 
assurer  Timpunité  aux  agens  du  gouveme- 
fflent  pour  n'en  pas  manquer!  Us  ont  bien 
assez  de  stimutans  corrupteurs,  sans  y  join- 
dre la  permission  de  tout  oser.  Eh  !  le  pre- 
mier ennemi  de  la  liberté  ne  fut-il  pas  constam- 
ment celui  qui  était  chargé  ou  de  la  défendre 
ou  de  la  maintenir?  Il  n'est  point  de  dépôt  qui 
tente  davantage  les  passions  des  hommes;  il 
n'en  est  point  aussi  qui  ait  été  ni  plus  souvent 
violé ,  ni  plus  souvent  envahi.  Ainsi ,  vous  qui 
avez  juré  de  conserver  la  république,  vous 
qui  devez  la  vouloir,  parce  que  le  peuple  vous 
l'ordonne,  pénétrez-vous  bien  de  cette  maxime, 
méconnue  jusqu'à  ce  jour ,  et  qui  est  pour- 
tant le  sceau  de  la  liberté  :  c'est  que  les  lois 
doivent  être  plus  impératives  et  plus  sévères 
pour  ceux  qui  gouvernent  que  pour  ceux  qui 
sont  gouverné;  car  il  ne  faut  au  peuple  en 
masse  qu'une  impulsion  donnée  et  conforme  à 
rintérét  de  tous,  tandis  que  pour  le  fonction- 
naire public ,  tiré  hors  de  ligne ,  on  doit  com- 
biner une  direction  tout  à  la  fois  motrice  et 
compressive. 

Si  les  tyrans  se  font  précéder  par  la  terreur, 
cette  terreur  ne  frappe  jamais  que  sur  le  peu- 
pie  ;  vivant  d'abus ,  et  régnant  par  l'arbitraire, 
ils  ne  peuvent  dormir  en  paix  sur  leur  trône, 
qu'en  plaçant  l'universalité  de  leurs  sujets 
entre  l'obéissance  et  la  mort.  Au  contraire , 
dans  une  république  naissante ,  quand  la  mar- 
che de  la  révolution  force  le  législateur  de 
mettre  la  terreur  à  l'ordre  du  jour,  c'est  pour 
venger  la  nation  de  ses  ennemis  ;  et  l'écha- 
faud,  qui  naguère  était  le  partage  du  miséra- 
ble et  du  faible,  est  enfin  devenu  ce  qu'il  doit 
être,  le  tombeau  des  traîtres,  des  intrigans, 
des  anabitieux  et  des  rois. 

C'est  pour  n'avoir  pas  dès  le  principe  placé 
Id  hache  à  côté  des  crimes  de  lèse-nation  que 
le  gouvernement ,  au  lieu  de  s'épurer,  a  con- 
tinué d'être  un  Tolcan  de  scélératesse  et  de 
conjurations.  Je  le  répète,  la  régénération 
d'un  peuple  doit  commencer  par  les  hommes 
le  plus  en  évidence  ;  non  pas  seulement  parce 
qu'ils  doivent  l'exemple  ;  mais  parce  qu'avec 
des  passions  plus  éleetrisées,  ils  forment  tou- 
jours la  classe  la  moins  pure ,  surtout  dans  le 
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I  passage  d'un  long  état  de  servitude  au  règne 
de  la  liberté. 

Prenez  garde  cependant  qu'une  exaltation 
mal  entendue ,  ou  qu'un  zèle  astucieusement 
exagéré  ne  tende  quelquel'ois  à  outrepasser 
les  mesures  :  ceux-là  sont  les  agens  les  plus 
fidèles  de  nos  ennemis  qui ,  recevant  l'or  de 
Pitt  à  pleines  mains,  sèment  avec  la  même 
prodigalité  les  calomnies  et  les  suspicions. 
L'art  le  plus  profondément  machiavélique 
n'est-il  pas  celui  qui  brise  les  nœuds  de  la  so- 
ciabilité, en  isolant  tous  les  individus  par  des 
défiances  générales?  Dans  une  démocratie , 
oit  l'opinion  publique  est  en  même  temps  la 
puissance  qui  gouverne  et  le  flambeau  qui  di- 
rige, tout  serait  perdu  le  jour  où  des 
soupçons,  couvrant  l'ensemble  d'un  voile  fu- 
nèbre, ne  permettraient  plus  de  croire  à  la 
vertu  de  qui  que  ce  soit  ;  le  jour  où  l'innocence 
intacte  pourrait  être  travaillée  des  mêmes 
alarmes  que  la  perversité  évidente  :  car  dès 
ce  moment  il  n'y  aurait  plus  ni  sécurité,  ni 
confiance,  ni  rapprochement,  ni  accord,  ni 
esprit  public  ;  dès  lors  plus  de  tranquillité , 
plus  d'allégresse,  plus  de  bonheur;  plus  de 
liberté,  plus  de  patrie,  et  la  crainte,  impri- 
mée universellement,  ne  deviendrait  qu'une 
arme  de  plus  remise  entre  les  mains  de  l'am- 
bition, pour  renforcer  tour  à  tour  les  factions 
qui  se  succèdent  et  qui  s'entr'égorgent ,  jus- 
qu'à ce  qu'enfin  un  despote  survienne,  et  sa- 
che tout  mettre  d'accord . 

Une  justice  sévère  impose  ;  l'iniquité  seule 
irrite  et  soulève  :  tout  coupable  que  la  foudre 
atteint  soudainement  ne  trouve  pas  même 
d'appui  ni  de  consolation  au  fond  de  son  pro- 
pre cœur  ;  au  lieu  que  l'être  irréprochable  a 
pour  sauf-conduit  ses  actions,  et  pour  cau- 
tion la  voix  publique.  Il  serait  donc  absurde 
de  prétendre  qu'en  réalisant  la  responsabilité, 
personne  n'osera  s'en  charger;  c'est  dire  que 
la  gloire  de  servir  son  pays,  que  le  dévoue- 
ment à  la  liberté ,  que  l'ambition  même  ont 
universellement  perdu  leur  empire.  Connais- 
sez mieux  votre  propre  cœur.  Gomment!  l'ap- 
pât d'un  faible  gain  fait  qu'on  livre  chaque 
jour  son  existence  aux  tempêtes  et  aux  éeueils 
qui  couvrent  les  mers  orageuses,  et  vous 
croyez  qu'on  sera  arrêté  par  la  crainte  d'un 
abîme  qui  ne  menace  que  les  dissidens ,  quand 
en  marchant  sans  s'écarter  on  ne  peut  recueil- 
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lir  sur  sa  route  que  les  plus  douces  jouissao- 
ces  de  rame ,  la  paix  intérieure,  le  contente- 
ment  de  soi-même ,  la  satisfaction  de  faire  des 
heureux,  l'estime  des  hommes  libres ,  et  la 
reconnaissance  de  ses  concitoyens  !  D'ailleurs 
l'être  vertueux ,  fort  de  sa  conscience,  loin  de 
redouter  la  répression  du  crime ,  la  demande , 
pour  être  à  la  fois  séparé  et  débarrassé  des 
méchans. Citoyens ,  faut-il  vous  le  dire?  le  lé- 
gislateur qui  ne  place  pas  la  sauvegarde  de  la 
liberté  dans  un  châtiment  plus  sûr  et  plus  ri- 
goureux pour  les  écarts  des  fonctionnaires 
publics,  quelle  que  soit  leur  suprématie, 
semble  déjà  calculer  les  fautes  qu'il  peut  com- 
mettre ,  et  dès  ce  premier  acte  de  faiblesse, 
il  a  lui-même  trahi  sa  patrie. 

Laissez  ce  reproche  aux  deux  assemblées 
qui  vous  ont  précédés.  Il  est  temps  de  rendre 
au  corps  politique  une  santé  robuste  aux  dé- 
pens de  ses  membres  gangrenés.  Remarquez 
que  tout  s'engorge  autour  de  vous,  ou  s'en- 
gloutit dans  l'éloignement,  depuis  que  de  tous 
côtés  on  s'occupe  plutôt  de  soi-même  qi^e  de 
la  patrie.  Hais  en  ramenant  les  choses  à  leur 
vrai  point,  le  mouvement  simultané  des  au- 
torités secondaires  provoquera  par  leur 
réaction  votre  propre  activité,  qui  demande 
elle-même  du  travail.  Ne  vous  y  trompez  pas; 
plus  le  malaise  pplitique  se  prolonge,  plus  le 
besoin  d'un  gouvernement  se  fait  sentir  :  c'est 
le  meilleur  renfort  du  patriotisme ,  car  il  lui 
rallie  les  hommes  paisibles,  faibles,  trem- 
bleurs,  tièdes,  et  même  insoucians.  D'ailleurs 
on  nous  accuse  d'être  anarchistes;  prouvons 
que  c'est  une  calomnie ,  en  substituant  sponta- 
nément l'action  des  lois  révolutionnaires  aux 
oscillations  continuelles  de  tant  d'intérêts , 
de  combinaisons,  de  volontés,  de  passions 
qui  s'entrechoquent,  et  qui  déchirent  le  sein 
de  b  patrie.  Certes  ce  gouvernement  ne  sera 
pas  la  main  de  fer  du  despotisme,  mais  le 
règne  de  la  justice  et  de  la  raison  ;  ce  gouver- 
nement sera  terrible  pour  les  conspirateurs, 
coercitif  envers  les  agens  publics ,  sévère  pour 
leurs  prévarications,  redoutable  aux  mé- 
chans, protecteur  des  opprimés,  inexorable 
aux  oppresseurs,  favorable  aux  patriotes, 
bienfaisant  pour  le  peuple!  C'est  ainsi  qu'à 
l'avenir  tous  vos  décrets ,  quo  toutes  les  lois 
n'auront  plus  d'autre  eflet  que  de  maintenir 
la  république  dans  toute  son  intégrité ,  que 


de  vivifier  la  prospérité  générale,  que  de  con- 
server à  la  convention  toute  sa  force.  En 
masse  tenez  ici  vigoureusement  les  rênes  de 
l'état;  ressemblez  au  faisceau  que  vous  repré- 
sentez; comme  lui  tirez  toute  votre  puissance 
de  votre  réunion ,  et  qu'aussi  le  crime  le  plus 
grd ve  soit  ou  l'ambition  de  s'élever  au-dessus 
des  autres ,  ou  la  désertion  de  la  cause  du 
peuple.  Point  de  grâce  pour  de  pareils  atten- 
tats! Point  d'inviolabilité  pour  qui  que  ce  soit  ! 
C'est  une  monstruosité  politique.  La  seule  qui 
ne  soit  point  dangereuse,  la  seule  légitime  ré- 
side dans  la  vertu.  11  faut  donc ,  et  vous  l'a- 
vez décidé,  il  faut  que  l'épée  de  Damoclcs 
plane  désormais  sur  toute  la  superficie.  Qu'im- 
porte à  ceux  qui  marchent  sans  dévier!  Ce 
n'est  que  par  des  mouvemens  en  sens  con- 
traire qu'on  peut  rompre  le  fil  qu>  tient  cette 
épée  suspendue;  au  lieu  que  le  glaive  de  Ta- 
narchie ,  sans  cesse  brandissant  dans  les  maias 
de  toutes  les  passions ,  qui  se  l'arrachent  tour 
à  tour,  menace  et  frappe  indistinctement  e( 
Marins  avide  de  pouvoir,  et  les  Gracques 
fondateurs  de  l'égalité. 

Tels  sont  les  principes,  justifiés  par  l'expé- 
rience, et  les  considérations  puissantes  qui  ooi 
déterminé  le  comité  de  salut  public  à  vou^ 
présenter  le  projet  de  décret  suivant.  » 

Décret  sur  le  gouvernement  nivoLUTioN- 
NAiRs  {adopté  le  4  décembre  1793 — H  fri- 
maire an  11). 

SECTION   1'*. 

Envoi  et  promulgation  des  lois. 

ArL  I".  Les  lois  qui  concernent  rintérèt  public , 
ou  qui  sont  d'une  exécution  générale,  seront  impri- 
mées séparément  dans  un  bulletin  numéroté ,  qui  ser- 
vira désormais  à  leur  nodûcation  anx  autorités  cod- 
sdtuées.  Ce  bulletin  sera  inUtulé  Bulletin  des  lois  de 
ta  république, 

n.  Il  y  aura  une  imprimerie  exclusivement  desti- 
née à  ce  bulletin ,  et  one  commission  composée  de 
quatre  membres  pour  en  suivre  les  épreuves*  et  pour 
en  expédier  renvoi.  Cette  commission ,  dont  les  me»* 
bres  seront  personneUement  responsables  de  la  né- 
gUgence  et  des  reuuxls  dans  Pexpédîtion ,  est  placée 
sous  la  surveillance  immédiate  du  comité  de  salot 
public. 

III.  La  commission  de  renvoi  des  lob  réunira  daos 
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ses  boreaox  les  indocteara  néeessaires  pour  tradi^ 
les  décrets  en  diflérens  idiomes  encore  usités  oo 
PrsDce,  el  en  Ingnes  étrangères  pour  les  lois ,  dis- 
oonTB,  rapports  et  adresses  dont  la  poblîdtédaiis  les 
pays  étrangers  est  nlBe  au  intérèto  de  la  Mberté  et  de 
la  répobUqne  française;  le  texte  français  sera  ton 
jours  placé  11  oôté  de  te  Terakio. 

IV.  Usera  fabriqué  on  papier  particulier  pour  llm- 
presrion  de  ce  tNiileiin«  qui  portera  le  sceau  de  la 
répoUiqne.  Les  lois  y  seront  ûnprioiées  telles  qu'elles 
soot  délivrées  par  te  oonûté  des  procès-verbaux  ; 
diaqoe  numéro  portera  de  plus  qes  mots , /9oiir  cop/e 
conforme ,  et  te  contreseing  de  deux  membres  de 
la  commiasion  de  TenToi  des  lois. 

V.  Les  décrets  seront  délivrés  par  te  comité  des 
procès-verbaux  à  te  commission  de  renvoi  des  lois  » 
et  sur  sa  réquisition»  le  Jour  même  où  teur  rédac- 
tion aura  été  approuvée*  et  te  lecture  de  cette  ré- 
daction sera  isite  au  plus  tard  le  lendemain  du  Jour 
où  le  décret  aura  été  rendu. 

VL  L'enfol  des  k»  d'une  exécution  urgente  aura 
lien  dès  le  lendemain  de  Tapprobation  de  teur  rédac- 
tion. Quant  aux  lois  moins  pressantes  ou  très  volu- 
mteeuses,  leur  expédition  ne  pourra  être  retardée 
plus  de  trote  jours  après  l'adoption  de  leur  rédac- 
tion. 

VII.  Le  BaUetin  des  boU  sera  envoyé  par  la  poste 
aox  lettres»  Le  jour  du  départ  et  le  Jour  dete  récep- 
tion seront  constatés  de  te  même  manière  que  les  pa- 
quets chargés. 

VIIL  Ce  bulletin  sera  adressé  directement,  et  Jour 
par  jour,  à  tontes  tes  autorités  constituées,  etàteus 
les  fonctionnaires  publics  chargés  oo  de  surveiUer 
rexécotion  on  de  fiàire  l'application  des  lois.  Ce  bul- 
letin sera  aussi  disnibué  aux  membres  de  la  con- 
vention. 

IX.  Dans  chaque  Heu  te  promulgation  de  te  loi 
sera  faite  dans  les  vingt-quatre  heures  de  te  récep- 
tion par  une  publication  à  son  de  trompe  et  de  tam- 
bour, et  la  loi  deviendra  obligatoire  à  compter  du 
jour  de  te  proclamation. 

X.  Indépendamment  de  cette  proctemation  dans 
chaque  commune  de  la  r^ublique,  les  lois  seront 
lues  aux  citoyens  dans  un  lieu  public  »  chaque  décadi, 
soit  par  te  maire,  soit  par  un  officier  municipal,  soit 
par  les  présidons  de  section. 

XI.  Le  traitement  de  chaque  membre  de  te  com- 
mission de  l'envoi  des  lois  sera  de  huit  mille  livres. 
Ces  membres  seront  nommés  par  la  convention, 
sur  une  liste  présentée  par  le  comité  de  salut  pu- 
blic 

XII.  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  pren- 
dre tontes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution 
(les  articles  précédons,  et  d'en  rendre  compte  tous 
les  mois  à  te  convention. 


SBCTIOM  II. 


Exéculian  des  lois. 


Art  l*\  La  convention  nationale  est  te  centre  uni- 
que de  l'impulsion  du  gouvernement. 

II.  Tous  les  corps  constitués  et  les  fonctionnaires 
publics  sont  mis  sous  l'inspection  immédtete  du  co- 
mité de  salut  public  pour  les  mesures  de  gouverne- 
ment et  de  salut  public,  conformément  au  décret  du 
19  vendémiah'e;  et  pour  teut  ce  qui  est  retetif  aux 
personnes  et  à  la  police  générale  et  intérieure,  cette 
inspection  particulière  appartient  au  comité  de  sd- 
reté  générale  de  la  convention,  conformément  au  dé- 
cret du  17  septembre  dernier  :  ces  deux  comités  sont 
tenus  de  rendre  compte  à  la  fin  de  chaque  mois  des 
résultats  de  leurs  travaux,  à  la  convention  nationale. 
Chaque  membre  de  ces  deux  comités  est  personnel- 
lement responsable  de  l'accomidissement  de  cette 
obligation. 

lU.  L'exécution  des  lois  se  distribue  en  surveil- 
lance et  en  application. 

IV.  La  surveillance  active ,  relativement  aux  lois  et 
mesures  militaires,  aux  lois  administratives,  civiles 
et  criminelles,  est  déléguée  au  conseil  exécutif,  qui 
en  rendra  compte  par  écrit  tous  les  dix  jours  au  co- 
mité de  salut  public ,  pour  lui  dénoncer  les  retards  et 
les  négligences  dans  l'exécution  des  lois  civiles  et  cri- 
mmeHcs,  des  actes  de  gouvernement,  et  des  mesu- 
res mifitaires  et  administratives,  ainsi  que  les  vioto- 
tions  de  ces  tels  et  de  ces  mesiu^,  et  les  agens  qui 
se  rendront  coupables  de  ces  négligences  et  de  ces 
infractions. 

V.  Chaque  ministre  est  en  outre  personnellement 
tenu  de  rmidre  im  compte  particulier  et  sommaire 
des  opérations  de  son  département ,  tous  les  dix 
jours ,  au  comité  de  salut  public ,  et  de  dénoncer  teus 
les  agens  qu*il  emploie  et  qui  n'auraient  pas  exacte* 
ment  rempli  leurs  obligations. 

VI.  La  surveillance  de  l'exécution  des  lois  révolu- 
tionnah^  et  des  mesures  de  gouvernement,  de  sû- 
reté générate  et  de  salut  public  dans  les  départemens, 
est  exclusivement  attribuée  aux  districts,  à  te  change 
d'en  rendre  compte  exactement  tous  les  dix  Jours  au 
comité  de  salut  public,  poiur  les  mesures  de  gouver- 
nement et  de  salut  public,  et  au  comité  de  surveil- 
lance de  te  convention  pour  ce  qui  concerne  la  po- 
lice générale  et  intérieure,  ainsi  que  les  individus. 

VU.  L'application  des  mesures  militaires  appartient 
aux  généraux  et  autres  agens  attachés  au  service  des 
armées  ;  l'application  des  lois  militaires  appartient 
aux  tribunaux  militaires  ;  celle  des  lois  relatives  aux 
contributions,  aux  manufactures,  aux  grandes  rou- 
tes ,  aux  canaux  publics ,  à  te  surveillance  des  domaè- 
nés  nationaux ,  appartient  aux  administrations  de  dé- 
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|)artemeiit;  celle  des  lois  civiles  et  criminelles,  au 
tribunaiix ,  à  la  chargée  expresse  d*en  rendre  compte 
tons  les  dix  Jours  an  conseil  exécutif. 

VIII.  L*appllcalion  des  lois  révolutionnaires  et  des 
mesures  de  sûreté  générale  et  de  salut  public  est  con- 
fiée aux  municipalités  et  aux  comités  de  surveillance 
ou  révolutionnaires,  à  la  charge  pareillement  de 
rendre  compte  tous  les  dix  Jours  de  Texécution  de 
ces  lois  au  district  de  leur  arrondissement,  comme 
chargé  de  leur  surveillance  ûnmédiate. 

IX.  Néanmoins,  afin  qa*à  Paris  Faction  de  la  po- 
lice n'éprouve  aucune  entrave ,  les  comités  révolu- 
tionnaires continueront  de  correspondre  directement, 
et  sans  aucun  intermédiaire ,  avec  le  comité  de  sûreté 
générale  de  la  convention,  conformément  au  décret 
du  17  septembre  dernier. 

X.  Tous  les  corps  constitués  enverront  aussi  à  la 
fin  de  chaque  mois  l'analyse  de  leurs  délibérations  et 
de  leurs  correspondances  à  Tautorîté  qui  est  spécia- 
lement chargée,  par  ce  décret,  de  les  surveiller  immé- 
diatement 

XI.  11  est  expressément  défendu  à  tonte  autorité  et 
à  tout  fonctionnaire  public  de  faire  des  proclama- 
tions, ou  de  prendre  des  arrêtés  extensils,  limitatils 
ou  contraires  au  sens  littéral  de  la  loi ,  sous  prétexte 
de  rintcrpréter  ou  d'y  suppléer. 

A  la  convention  seule  appartient  le  droit  de  don* 
ner  Tinterprétatlon  des  décrets,  et  l'on  ne  pourra 
«'adresser  qu'à  elle  seule  pour  cet  objet. 

Xli.  Il  esl  également  défendu  aux  autorités  inter- 
médiaires, chargées  de  surveiller  l'exécution  et  l'ap- 
plication des  lois,  de  prononcer  aucune  décisioD,  et 
d'ordonner  l'élargissement  des  citoyens  arrêtés.  Ce 
droit  appartient  exclusivement  à  la  convention  natio- 
nale, aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
rale, aux  représentans  du  peuple  dans  les  départe- 
mens  et  près  les  armées ,  et  aux  tribunaux,  en  iaisant 
l'application  des  lois  criminelles  et  de  police. 

XIII.  Toutes  les  autorités  constituées  seront  séden- 
taires ,  et  ne  pourront  délibérer  que  dans  le  lien  or- 
dinaire de  leurs  séances,  hors  les  cas  de  force  ma- 
jeure ,  et  à  l'exception  seulement  des  Juges  de  paix 
et  de  leurs  assesseurs ,  et  des  tribunaux  criminels  des 
départemens,  conformément  aux  lois  qui  consacrent 
leur  ambulance. 

XIV.  A  la  place  des  procureurs-syndics  de  district , 
des  procureurs  de  commune  et  de  leurs  substituts, 
qui  sont  supprimés  par  ce  décret,  il  y  aura  des  agens 
nationaux  spécialement  chargés  de  requérir  et  de 
poursuivra  l'exécution  des  lois,  idnsi  que  de  dénon- 
cer les  négligences  apportées  dans  cette  exécution, 
et  les  mfractions  qui  pourraient  se  commettre.  Ces 
«gens  nationaux  sont  autorisés  à  se  déplacer  et  à 
parcourir  l'arrondissement  de  leur  territoire  pour 


surveiller  et  s^assurer  plus  positivement  que  les  k» 
sont  exactement  exécutées. 

XV.  Les  fondionB  des  agens  nationaux  seront  eier- 
cées  par  les  citoyens  qui  occupent  maiatienant  les 
places  de  procoreors-ayndiGS  de  district,  de  procu- 
reurs de  commune  et  de  leurs  subatituts,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'être  desti- 
tués. 

XVI.  Les  agens- nationaux  attachés  aux  districts, 
ainsi  que  tout  antre  fonctioonaire  public  chaiigé  per- 
sounellementpar  oc  décret  ou  de  requérir  Texécntion 
de  la  loi ,  ou  de  la  surveiiler  plus  particuUèrenent, 
sont  tenus  d'entretenir  une  correspondance  exade 
avec  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 
Ces  agens  nationaux  écriront  aux  deux  condtés  tous 
les  dix  Jours,  en  suivant  les  relations  établies  pv 
l'artide  10  de  cette  section,  afin  de  certifier  les  dili- 
genees  faites  pour  l'exécution  de  chaque  loi,  et  dé- 
noncer les  retards,  et  les  fonctionnaires  poUîcs  né- 
glîgens  et  prévaricateurs. 

X  VIL  Les  agens  nationaux  attachés  aux  communes 
sont  tenus  de  rendre  le  même  compte  an  district  de 
leur  arrondissement ,  et  les  présidens  des  comités  de 
surveiliance  et  révolutionnaires  entretiendront  la 
même  correspondance  tant  avec  le  comité  de  sûreté 
générale  qu'avec  le  district  chargé  de  les  aorveiller. 

XVIII.  Les  comités  de  sûlut  public  et  de  sûreté  gé- 
nérale sont  tenus  de  dénoncer  à  la  convention  natio- 
nale les  «gens  nationaux  et  tout  autre  fonctionnaire 
public  chargé  personnellement  de  la  surveillance  oa 
de  l'application  des  lots ,  pour  les  faire  punir  confor- 
mément aux  dispositions  portées  dans  le  présent 
décret. 

XIX.  Le  nombre  des  agens  nationaux ,  soit  auprès 
des  districts,  soit  auprès  des  communes,  sera  égal  à 
celui  des  procureurs^yndics  de  district  et  de  lenn 
substituts ,  et  des  procureurs  de  commune  et  de  leurs 
substituts  actuellement  en  exerdoe. 

XX.  Après  l'épuration  faite  des  citoyens  appelés 
par  ce  décret  à  remplir  les  fonctions  des  agens  na- 
tionaux près  les  districts,  chacun  d'eux  fera  passer 
à  kl  convention  nationale,  dans  les  vingt-quatre  hea* 
res  de  l'épuration ,  les  noms  de  ceux  qiti  aivont  été 
ou  conservés  ou  nommés  dans  cette  place,  et  la  liste 
en  sera  lue  à  la  tribune,  pour  que  les  membres  de 
la  convention  s'expliquent  sur  les  individus  qulb 
pourront  connaître. 

XXI.  Le  remplacement  des  agens  nationaux  près 
les  districts,  qui  seront  rejetés,  sera  provisoy'eflieDt 
fait  par  h  convention  nationale. 

XXII.  Après  que  la  môme  épuration  aura  été  opé- 
rée dans  les  communes,  elles  enverront,  dans  le 
même  délai ,  une  pareille  liste  au  district  de  leur  ar- 
rondissement ,  pour  y  être  proclamée  pubëque* 
ment. 
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sBCTioir  m. 

Compétence  des  autarités  constituées^ 

Art  1*'.  Le  comité  de  salut  public  est  paitku* 
Uèremeiit  chargé  des  opérations  majeures  en  diploma- 
te, et  il  traitera  directement  ce  qui  dépend  de  ces 
mêmes  opérations. 

II.  Les  représentans  du  peuple  correspondront 
un»  les  dix  Jours  avec  le  comité  de  salot  public  Os  ne 
pourront  suspendre  et  remplacer  les  généraux  que 
provisoirenient,  et  à  la  charge  d'en  instruire  dans  les 
tiogt-quatre  heures  le  comité  de  salut  public  ;  ils  ne 
pourront  contrarier  ni  arrêter  Pexécudon  des  arrêtés 
et  des  mesures  de  gouvernement  pris  parle  comité 
de  salut  public  ;  ils  se  conformeront,  dans  toutes 
leurs  missions,  aux  dispositions  du  décret  du  6  fri- 
maire. 

HT.  Les  foifctions  du  conseil  exécutif  seront  déter- 
minées d'après  les  bases  établies  dans  le  présent  dé- 
cret 

IV.  La  convention  se  réserfe  la  nomination  des  gé- 
néraux en  chef  des  armées  de  terre  et  de  mer.  Quant 
aux  autres  officiers  généraux,  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine  ne  pourront  faire  aucune  pro- 
motion sans  en  avoir  présenté  la  liste  ou  la  nomina- 
tion motivée  au  comité  de  salut  public ,  pour  être  par 
loi  acceptée  ou  rejetée.  Ces  deux  ministres  ne  pour- 
ront pareillement  destituer  aucun  des  agcns  militaires 
nommés  provisoirement  par  les  représentans  du  peu- 
ple envoyés  près  les  armées ,  sans  en  avoir  fait  la  pro- 
position écrite  et  motivée  au  comité  de  salut  public, 
et  sans  que  le  comité  Fait  acceptée. 

V.  Les  administrations  de  département  restent  spé- 
cialement chargées  de  la  répartition  des  contributions 
entre  les  districts ,  et  de  rétablissement  des  manufbc- 
tores,  des  grandes  routes  et  des  canaux  publics ,  de 
la  surreillance  des  domaines  nationaux.  Tout  ce  qui 
est  relatif  aux  lois  révolutionnaires .  et  aux  mesures 
^  gouvernement  et  de  salut  public,  n'est  plus  de  leur 
ressort  En  conséquence ,  la  hiérarchie  qui  plaçait  les 
districts,  les  municipalités,  ou  toute  autre  autorité , 
sous  la  dépendance  des  départemens ,  est  supprimée, 
pour  ce  qui  concerae  les  lois  révolutionnaires  et  mi- 
litaires, et  les  mesures  de  gouvernement,  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale. 

VI.  Les  conseils  généraux,  les  présidens  et  les 
procoreurs-généraux-syndics  des  départemens,  sont 
Cernent  supprimés.  L'exerdce  des  fonctions  de 
président  sera  aiteniatif  entre  les  membres  du  direc- 
toire, et  ne  pourra  durer  plus  d'un  mois.  Le  prési- 
dent sera  chargé  de  la  correspondance ,  et  de  la  ré- 
quisition et  surveillance  particulière  dans  la  partie 
d'exécution  confiée  aux  directoires  de  département. 

VIL  Les  présidens  et  les  secrétaires  des  comités 


révohttionaAttres  et  de  surveillance  seront  pareille- 
mem  renouvelés  tous  les  quinze  Jours,  et  ne  pourront 
être  réélus  qu'après  un  mois  d'intervalle. 

VIII.  Aucun  citoyen  déjà  employé  au  service  de  la 
répuMiqne  ne  pourra  exercer  ni  concourirè  l'exercice 
d'une  autorité  chargée  de  la  surveillance  médiate  ou 
immédiate  de  leurs  fonctions. 

IX .  Ceux  qui  réunissent  ou  qui  concourent  à  l'exer- 
dce  cumulatif  de  semblables  autorités ,  seront  tenus 
de  faire  leur  option  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
publication  du  présent  décret. 

X.  Tous  les  changemens  ordonnés  par  le  présent 
décret  seront  mis  à  exécution  dans  les  trois  Jours ,  à 
compter  de  la  publication  de  ce  décret 

XL  Les  règles  de  rancien  ordre  établi,  et  auquel  il 
n'est  rien  changé  par  ce  décret,  seront  suivies  Jus- 
qu'à ce  quil  en  ait  été  autrement  ordonné.  Seule- 
ment les  fonctions  du  district  de  Paris  sont  attribuées 
au  département,  comme  étant  devenues  incompati- 
bles ,  par  cette  nouvelle  organisation ,  avec  les  opé- 
rations de  kl  municipalité. 

XIL  La  faculté  d'envoyer  des  ageus  appartient  ex- 
clusivement au  comité  de  salut  public ,  aux  représen- 
tans du  peuple ,  au  conseil  exécutif  et  à  la  commission 
des  subsistances.  L'objet  de  leur  mission  sera  énoncé 
en  termes  précis  dans  leur  mandat. 

Ces  commissahi»  se  borneront  strictement  à  faire 
exécuter  les  mesures  révolutionnaû*es  et  de  sûreté  gé- 
nérale ,  les  réquisitions  et  les  arrêtés  pris  par  ceux 
qui  les  auront  nommés. 

Aucun  de  ces  commissaires  ne  pourra  s'écarter  des 
limites  de  son  mandat  ;  et  dans  aucun  cas ,  la  déléga- 
tion des  pouvoirs  ne  peut  avoir  lieu, 

XIII.  Les  membres  du  conseil  exécutif  sont  tenus 
de  présenter  la  liste  motivée  des  agens  qu'ils  enver- 
ront dans  les  départemens,  aux  armées  et  chez  l'étran- 
ger ,  an  comité  de  salut  public,  pour  être  par  lui  vé- 
rifiée et  acceptée. 

XIV.  Les  agens  du  conseil  exécutif  et  de  la  com- 
mission des  subsistances  sont  tenus  de  rendre  compte 
exactement  de  leurs  opérations  aux  représentans  du 
peuple  qui  se  trouveront  dans  les  mêmes  lieux.  Les 
pouvohv  des  agens  nommés  par  les  représentans  près 
les  armées  et  dans  les  départemens  expireront  dès 
que  la  mission  des  représentans  sera  terminée  ,  ou 
qu'ils  seront  rappelés  par  décret 

XV.  Il  est  expressément  défendu  à  toute  autorité 
constituée,  à  tout  fonctionnahv  public,  à  tout  agent 
employé  au  service  de  la  république,  d'étendre  l'exer- 
cice deJîiniB  pouvons  au-delà  du  territoire  qui  leur 
est  asrigné,  de  faire  des  actes  qui  ne  sont  pas  de  leur 
compétence,  d'empiéter  sur  d'autres  autorités,  et 
d'outrepasser  les  fonctions  qui  leur  sont  déléguées , 
ou  de  s'arroger  celles  qui  ne  leur  sont  pas  confiées. 

XVI.  Il  est  aussi  expressément  défeiidu  à  toute  au- 
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torité  coittdtaée  d*«ltérer  ressence  de  son  oii^aDisa- 
tion ,  soit  par  des  rénnioiis  avec  d^aotres  antorités , 
soit  par  des  délégués  chargés  de  former  des  assem- 
blées centrales ,  soit  par  des  commissaires  envoyés  à 
d'autres  antoritésconstituées.  Toutes  lesrelations  en- 
tre tous  les  fonctionnaires  puUics  ne  peuvent  plus 
avoir  lieu  que  par  écrit. 

XVIL  Tous  congrèsouréunionscentrales  établies, 
soit  par  les  rq>résentans  du  peuple ,  soit  par  les  so- 
ciétés populaires,  quelque  dénomination  qu'elles  puis- 
sent avoir,  même  de  comité  central  de  surveillance  ou 
de  commission  centrale  révolnllonnaire  ou  militaire, 
sont  révoquées  et  expressément  défendues  par  ce  dé- 
cret,  comme  subversivesderunitéd'actîondagouver- 
nemeat ,  et  tendant  au  fédératisme;  et  celles  exis- 
tantes se  dissoudront  dans  les  vingt-quatre  heures,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret. 

XVin.  Toute  armée  révolutionnaire,  autre  que 
celle  établie  par  la  convention  et  commune  à  toute  la 
répiMlque,  est  licenciée  par  le  présent  décret;  et  il 
est  enjoint  à  tous  citoyens  incorporés  dans  de  sem- 
blables institutions  militaires ,  de  se  séparer  dans  les 
vingt-quatre  heures,  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret ,  sous  pefaie  d*étre  regardés  comme  re- 
belles à  la  loi ,  et  traités  comme  tels. 

XIX.  Il  est  expressément  défendu  à  toute  force 
année ,  queDe  que  soit  son  institution  ou  sa  dénomi- 
nation ,  et  à  tous  chefe  qui  la  commandent ,  de  faire 
des  actes  qui  appartiennent  exclusivement  aux  autori- 
tés civiles  constituées,  même  des  visites  domiciliaires, 
sans  un  ordre  écrit  et  émané  de  ces  autorités  ;  lequel 
ordre  sera  exécuté  dans  les  formes  prescrites  par  les 
décrets. 

XX.  Aucune  force  armée,  aucune  taxe,  aucun 
emprunt  forcé  ou  volontaire,  ne  pourront  être  levés 
qu'en  vertu  d'un  décret  Les  taxes  révolutiomudres 
de»  représentansdu  peuple  n'aurontd'exécution  qu^a- 
près  avoir  été  approuvées  par  la  convention,  à  moins 
que  ce  soit  en  pays  ennemi  ou  rebelle* 

XXI.  n  est  défendu  à  tmne  autorité  constituée  de 
disposer  des  fonds  publics,  ou  d*en  changer  la  des- 
tination ,  sans  Y  être  autorisée  par  la  convention  ou 
par  une  réquisition  expresse  des  r^ivésentans  du  peu- 
ple, sous  peine  d'en  répondre  perMmneUenent 

SEcnmi  IV. 

Réargamsatian  et  épttration  des  autorités 

constituées. 

Art  !*'•  Le  comité  de  salut  public  est  autorisé  & 
prendre  tontes  les  mesures  nécessaires  pour  procé- 
der au  changement  d'organisation  des  autorités  con- 
stilnées  portées  dans  le  présent  décret 

n.  Les  représentans  du  peuple  dans  les  départe- 


mens  sont  chargés  d'en  assurer  et  d'en  accélérer 
l'exécution  ;  comme  aussi  d'achever  sans  délai  répa- 
ration complète  de  toutes  les  autorités  constituées , 
et  de  rendre  un  compte  particulier  de  ces  deux  opéra- 
tions à  la  convention  nationale ,  avant  la  fin  du  anb 
prochain. 

SECTION  V. 

De  ia  pénaiité  des  fonctionnaires  puMUs  et  des 
cmires  agens  de  la  république. 

Art  I".  Les  membres  du  conseil  exécutif,  conpa- 
blesde  négligence  dans  la  surveillance  et  dans  Teié- 
Ctttion  des  lois  pour  la  partie  qui  leur  est  auribuée, 
tant  individuellement  que  collectivement,  seront  po- 
ois  de  la  privation  du  droit  de  citoyen  pendant  six 
ans,  et  de  la  confiscation  de  la  moitié  des  biens  du 
condamné. 

IL  Les  fonctionnaires  publics  salariés»  et  chaigéi 
personnellement  par  ce  décret  de  requérir  et  de  sui- 
vre l'exécution  des  lois,  on  d'en  foire  l'applicalioo, 
et  de  dénoncer  les  négligences ,  les  inlractiotts,  et  les 
fonctionnaires  et  autres  agens  coupables,  placés soos 
leur  surveillance ,  et  qui  n'auront  pas  rigoureusematf 
rempli  ces  obligations ,  seront  privés  du  droit  de  ci- 
toyen pendant  cinq  ans,  et  condamnés  pendant  le 
même  temps  à  la  confiscation  du  tiers  de  leur  revenu. 

UL  La  peine  des  fonctionnaires  publics  non  saJa- 
ries,  et  chaiigés  personnellement  dêi  mêmes  devoîR 
et  coupables  des  mêmes  délits,  sera  la  privation  du 
droit  de  citoyen  poidant  quatre  ans. 

IV.  La  peine  infligée  aux  membres  des  corps  ja- 
didaires,  admînistratiis,  municipaux  et  révolotion- 
naires,  coupables  de  négligence  dans  la  surveiflance 
ottdans  l'application  des  lois,  sera  la  privation  do 
droit  de  dtoyen  pendant  quatre  ans,  et  une  amende 
égale  au  quart  du  revenu  de  chaque  condamné  peo- 
dapt  une  année  pour  les  fonctionnaires  salariés,  et 
de  trois  ans  d'exclusion  de  rexeroice  des  droits  de  ci- 
toyen pour  ceux  qui  ne  reçoivent  aucun  traiteoenL 

V.  Les  officiers  généraux  et  tous  agens  attadiés 
aux  divers  services  des  armées,  coupables  de  négii- 
genœ  dans  la  surveillance,  exécution  et  application 
des  opérations  qui  leur  sont  confiées,  seront  punis 
de  la  privation  des  droits  de  citoyen  pendant  huit 
ans ,  et'de  la  confiscation  de  la  moitié  de  leurs  biens. 

VI.  Les  conunissaires  et  agens  particuliers  nommés 
par  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
par  les  représentans  du  peuple  près  les  armées  et 
dans  les  départemens,  par  le  conseil  exécutif  et  la 
commission  des  subsistances ,  coupables  d'avoir  ex- 
cédé les  bornes  de  leur  mandat^  ou  d'en  avoir  négligé 
l'eiécution,  ou  de  ne  s'être  pas  soumis  aux  disposi- 
tions du  présent  décret,  et  notanunent  à  l'artidc  15 
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(te  la  seclioo  II,  en  ce  qui  tes  concenie ,  seront  punis 
decinqansdefer. 

VU,  Les  agens  inférieurs  du  gouvernement ,  mtee 
ceux  qui  n'ont  aucun  caractère  public,  tels  que  les 
chefs  de  bureau,  les  secrétaires,  les  couunis  de  la 
coDveoUon,  dnconscU  exécutif,  des  diverses  adminis- 
trations publiques,  de  toute  autorité  constituée,  ou 
de  tout  fonctionnaire  public  qui  a  des  employés,  se- 
ront punis  par  la  suspension  du  droit  de  citoyen  pen- 
dant trois  ans,  et  par  une  amende  du  tiers  du  revenu 
du  condamné  pendant  le  même  espace  de  temps,  pour 
caose  personnelle  de  toutes  négligences,  retards  volon- 
taires ,  on  infractions  commises  dans  Texécntion  des 
lois,  des  ordres  et  des  mesures  de  gouvernement,  de 
salut  public  et  d'administration  dont  ils  peuvent  être 
chargés, 

Vill.  Toute  infraction  à  la  loi ,  toute  prévarication, 
tout  abus  d'autorité,  comnds.par  un  fonctionnaire 
public ,  ou  par  tout  autre  agent  principal  et  inférieur 
dn  gouvernement  et  de  Tadministration  civile  et  mi- 
litaire ,  qui  reçoit  un  traitement ,  seront  punis  de  dnq 
ans  de  fer  et  de  la  confiscation  de  la  moitié  des 
biens  do  condamné  ;  et  pour  ceux  non  salariés ,  cou- 
pables des  mêmes  délits,  la  peine  sera  la  privation 
du  droit  de  dtoyen  pendant  six  ans,  et  la  confisca- 
tion duquart  de  leurs  revenus  pendant  le  même  temps. 

IX.  Tout  eontrefacleur  du  Bulletin  des  Lois  sera 
puni  de  mort. 

X.  Les  peines  infligées  pour  les  retards  et  négli- 
gences dans  l'expédition,  l'envoi  et  la  réception  du 
Balletin  des  Lois  sont ,  pour  les  membres  de  la  com- 
mission de  l'envoi  des  lois,  et  pour  les  agens  de  la 
poste  aux  lettres,  la  condamnation  à  cinq  années  de 
fers,  sauf  les  cas  de  force  majeiu*e  légalement  con- 
statés. 

XI.  Les  fonctionnaires  publics  ou  tous  autres  agens 
soumis  h  une  responsabilité  solidaire,  et  qui  auront 
averti  la  eoovenlion  des  défauts  de  surveillance  exacte 
ou  de  llnexécution  d*one  loi,  dans  le  délai  de 
qoinze  Jours,  soont  exceptés  des  peines  prononcées 
par  ce  décret 

XIL  Les  confiscations  ordonnées  par  les  précédons 
articles  seront  versées  dans  le  trésor  public,  après 
toutefois  avoir  prélevé  l'indemnité  due  au  dtoyen  lésé 
par  rinexécution  ou  la  Bolation  d^une  toi ,  ou  par  un 
abus  d'autorité. 

Le  5  décembre  1793  (15  frimaire  an  II) ,  Robes- 
pierre, au  nom  du  comité  de  salut  public,  lut  im 
projet  de  manifeste  de  la  convention  en  réponse  au 
manifeste  des  rois  ligués  contre  la  république.  A  tra- 
ders beaucoup  de  déclamations,  qui  nous  paraissent 
très  froides  aujourdliui ,  on  trouve  dans  ce  morceau 
des  pensées,  des  aperçus  qui  décèlent  déjà  ce  que  Ro- 
bespierre fut  dans  les  six  mois  qui  précédèrent  sa 


chute  :  xn  polilique  de  hante  portée.  Au  reste ,  ces 
aperçus  se  retrouvent  avec  phis  d'étendue  dans  le  dis- 
cours suivant  prononcé  peu  après. 

Rapport  de  Robespierre  ,  au  nom  du  comité 
de  saîut  public ,  sur  les  principes  du  gouver^ 
nemeni  révolutionnaire.  (Séance  du  25  dé- 
cembre 1793 — 5  nivôse  f  an  II.) 

c  Citoyens  représentans  dn  peuple ,  les  suc- 
cès endorment  les  âmes  faibles;  ils  aiguillon- 
nent les  âmes  fortes. 

Laissons  TEorope  et  l'histoire  vanter  les 
miracles  de  Toolon  (  1)  »  et  préparons  de  nou- 
veaux triomphes  à  la  liberté. 

Les  défenseurs  de  la  république  adoptent 
la  maxime  de  César;  ils  croient  qu'on  n'a  rien 
fait  y  quand  il  reste  quelque  chose  à  faire.  Il 
nous  reste  encore  assez  de  dangers  pour  occu- 
per tout  notre  zèle. 

Vaincre  des  Anglais  et  des  traîtres  est  une 
chose  assez  facile  à  la  valeur  de  nos  soldats 
républicains  :  il  est  une  entreprise  non  moins 
importante  et  plus  difficile,  c'est  de  confon- 
dre par  une  énergie  constante  les  intrigues 
éternelles  de  tous  les  ennemis  de  notre  liberté, 
et  de  faire  triompher  les  principes  sur  les- 
quels doit  s'asseoir  la  prospérité  publique. 

Tels  sont  les  premiers  devoirs  que  vous 
avez  imposés  à  votre  comité  de  salut  public. 

Nous  allons  développer  d'abord  les  prtnci-* 
pes  et  la  nécessité  du  gouvernement  rëvolu-i 
tionnaire  ;  nous  montrerons  ensuite  la  causa 
qui  tend  à  le  paralyser  dans  sa  naissance. 

La  théorie  du  gouvernement  révolution- 
naire est  atissi  neuve  que  la  révolution  qui  l'a 
amené.  11  ne  faut  pas  la  cherdier  dans  les 
livres  des  écrivains  politiques ,  qui  n'ont  point 
prévu  cette  révolution;  ni  dans  les  lois  des 
tyrans ,  qui  y  contens  d'abuser  de  leur  puis- 
sance, s  occupent  peu  d'en  rechercher  la  lé- 
gitimité ;  aussi  ce  mot  n  est-il  pour  l'aristo- 
cratie qu'un  sujet  de  terreur  ou  un  texte  de 
calomnie»  pour  les  tyrans  qu'un  scandale, 
pour  bien  des  gens  qu'une  énigme  :  il  faut 
l'expliquer  à  tous  pour  rallier  au  moins  les 
bons  citoyens  aux  principesdc  l'intérêt  public. 

La  fonction  du  gouvernement  est  de  diriger 

(1)  On  venait  d'annoncer  la  reprise  de  ccUe  ville  par 
les  armées  de  la  république. 
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les  forces  morales  et  physiques  de  la  nation 
vers  le  but  de  son  institution. 

Le  but  du  gouvernement  constitutionnel  est 
de  conserver  la  république;  celui  du  gouver- 
nement révolutionnaire  est  de  la  Tonder. 

La  révolution  est  la  guerre  de  la  liberté 
contre  ses  ennemis  ;  la  constitution  est  le  ré- 
gime de  la  liberté  victorieuse  et  paisible. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  a  besoin 
d'une  aclivilé  extraordinaire,  précisément 
parce  qu'il  est  en  guerre.  Il  est  soumis  à  des 
règles  moins  uniformes  et  moins  rigoureuses, 
parce  que  les  circonstances  où  il  se  trouve  sont 
orageuses  et  mobiles ,  et  surtout  parce  qu'il 
est  forcé  à  déployer  sans  cesse  des  ressources 
nouvelles  et  rapides  pour  des  dangers  non- 
veaux  et  pressans. 

Le  gouvernement  constitutionnel  s'occupe 
principalement  de  la  liberté  civile,  et  le 
gouvernement  révolutionnaire  de  la  liberté 
publique.  Sous  le  régime  constitutionnel ,  il 
suffit  presque  de  protéger  les  individus  contre 
l'abus  de  la  puissance  publique  ;  sous  le  ré- 
gime révolutionnaire  la  puissance  publique 
elle-même  est  obligée  de  se  défendre  contre 
toutes  les  factions  qui  l'attaquent. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  doit  aux 
bons  citoyens  toute  la  protection  nationale  ; 
il  ne  doit  aux  ennemis  du  peuple  que  la  mort. 

Ces  notions  suffisent  pour  expliquer  l'ori- 
gine et  la  nature  des  lois  que  nous  appelons 
révolutionnaires.  Ceux  qui  les  nomment  arbi- 
traires ou  tyranniques  sont  des  sophistes  stu- 
pides  ou  pervers  qui  cherchent  à  confondre 
les  contraires  :  ils  veulent  soumettre  au  même 
régime  la  paix  et  la  guerre,  la  santé  et  la  ma- 
ladie, ou  plutôt  ils  ne  veulent  que  la  résurrec- 
tion de  la  tyrannie  et  la  mort  de  la  patrie  ;  s'ils 
invoquent  l'exécution  littérale  des  adages  con- 
stitutionnels,  ce  n'est  que  pour  les  violer 
impunément  :  ce  sont  de  lâches  assassins, 
qui,  pour  égorger  sans  péril  la  république  au 
berceau ,  s'efforcent  de  la  garrotter  avec  des 
maximes  vagues  dont  ils  savent  bien  se  déga- 
ger eux-mêmes. 

Le  vaisseau  constitutionnel  n*a  point  été 
construit  pour  rester  toujours  dans  le  chan- 
tier; mais  falbit-il  le  lancer  à  la  mer  au  fort 
de  la  tempête ,  et  sous  l'influence  des  vents 
contraires?  C'est  ce  que  voulaient  les  tyrans 
et  les  esclaves,  qui  s'étaient  opposés  à  sa  con- 


struction ;  mais  le  peuple  français  vous  a  or- 
donné d'attendre  le  retour  du  calme.  Ses  vorai 
unanimes,  couvrant  tout-à-coup  les  clameurs 
de  l'aristocratie  et  du  fédéralisme ,  vous  ont 
commandé  de  le  délivrer  d'abord  de  tous  ses 
ennemis. 

Les  temples  des  dieux  ne  sont  pas  faits  pour 
servir  d'asile  aux  sacrilèges  qui  viennent  les 
profaner,  ni  la  constitution  pour  protéger  les 
complots  des  tyrans  qui  cherchent  à  la  dé- 
truire* 

Si  le  gouvernement  révolutionnaire  doit  être 
plus  actif  dans  sa  marche  et  pins  libre  dans 
ses  mouvemens  que  le  gouvernement  ordi- 
naire, en  est-il  moins  juste  et  moins  légitime? 
Non  !  II  est  appuyé  sur  la  plus  sainte  de  toutes 
les  lois,  le  salut  du  peuple;  sur  le  plus  irré- 
fragable de  tous  les  titres,  la  nécessité. 

n  a  aussi  ses  règles,  toutes  puisées  dans  la 
justice  et  dans  l'ordre  public.  Il  n'a  rien  de 
commun  avec  l'anarchie  ni  avec  le  désordre; 
son  but,  au  contraire,  est  de  les  réprimer,  pour 
amener  et  pour  affermir  le  règne  des  lois.  Il 
n'a  rien  de  commun  avec  l'arbitraire  ;  ce  ne 
sont  point  les  passions  particulières  qui  doi- 
vent le  diriger,  mais  l'intérêt  public. 

Il  doit  se  rapprocher  des  principes  ordi- 
naires et  généraux  dans  tous  les  cas  où  ils  peu- 
vent être  rigoureusement  appliqués  sans  com- 
promettre la  liberté  publique.  La  mesure  de 
sa  force  doit  être  l'audace  ou  la  perfidie  des 
conspirateurs.  Plus  il  est  terrible  aux  mé- 
chans ,  plus  il  doit  être  favorable  aux  bons. 
Plus  les  circonstances  lui  imposent  de  rigaeors 
nécessaires ,  plus  il  doit  s'abstenir  des  mesn- 
res  qui  gênent  inutilement  la  liberté,  et  qui 
froissent  les  intérêts  privés  sans  aucun  avan- 
tage public. 

Il  doit  voguer  entre  deux  écueils,  la  faiblesse 
et  la  témérité,  le  modérantisme  et  l'excès;  le 
modérantisme,  qui  est  à  la  modération  ce  que 
l'impuissance  est  à  la  chasteté,  et  l'excès,  qui 
ressemble  à  l'énergie  comme  l'hydropisie  à  la 
santé. 

Les  tyrans  ont  constamment  cherché  à  nous 
faire  reculer  vers  la  servitude  par  les  routes 
du  modérantisme;  quelquefois  aussi  ils  ont 
voulu  nous  jeter  dans  l'extrémité  opposée  : 
les  deux  extrêmes  aboutissent  au  même  point. 
Que  l'on  soit  en-deçà  ou  au-delà  du  but.  le 
but  est  également  manqué  :  rien  ne  ressemble 
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plus  à  Tapôlre  du  fédéralisme  que  le  prédica- 
teur intempestif  de  la  république  une  et  uni- 
verselle :  Tami  des  rois  et  le  procureur-géné- 
ral du  genre  humain  s'entendent  assez  bien  : 
le  fanatique  couvert  de  scapulaires  et  le  fana- 
tique qui  prêche  l'athéisme  ont  entre  eux 
beaucoup  de  rapports  :  les  barons  démocrates 
sont  les  frères  des  marquis  de  Goblentz,  et 
quelquefois  les  bonnets  rouges  sont  plus  voi- 
sins des  talons  rouges  qu'on  ne  pourrait  le 
penser. 

Hais  c'est  ici  que  le  gouvernement  a  besoin 
d'une  extrême  circonspection,  car  tous  les 
ennemis  de  la  liberté  veillent  pour  tourner 
contre  lui  non  seulement  ses  fautes ,  mais 
même  ses  mesures  les  plus  sages.  Frappe-t-il 
sur  ce  qu'on  appelle  l'exagération ,  ils  cherchent 
à  relever  le  modérantisme  et  l'aristocratie  ; 
s'il  poursuit  ces  deux  monstres»  ils  poussent 
de  tout  leur  pouvoir  à  l'exagération.  Il  est 
dangereux  de  leur  laisser  les  moyens  d'égarer 
le  zèle  des  bons  citoyens  ;  il  est  plus  dange- 
reux encore  de  décourager  et  de  persécuter 
les  bons  citoyens  qu'ils  ont  trompés.  Par  l'un 
de  ces  abus  la  république  risquerait  d'expirer 
dans  un  mouvement  convulsif  ;  par  l'autre  elle 
périrait  infailliblement  de  langueur. 

Que  faut-il  donc  faire  ?  Poursuivre  les  in- 
venteurs coupables  des  systèmes  perfides;  pro- 
téger le  patriotisme ,  même  dans  ses  erreurs  ; 
éclairer  les  patriotes ,  et  élever  sans  cesse  le 
peuple  à  la  hauteur  de  ses  droits  et  de  ses 
destinées. 

Si  vous  n'adoptez  cette  règle ,  vous  perdez 
tout. 

S'il  fèkUait  choisir  entre  un  excès  de  ferveur 
patriotique  et'  le  néant  de  l'incivisme ,  on  le 
marasme  du  modérantisme ,  il  n'y  aurait  pas 
à  balancer.  Un  corps  vigoureux ,  tourmenté 
par  une  surabondance  de  sève ,  laisse  plus  de 
ressources  qu'un  cadavre. 

Gardons-nous  surtout  de  tuer  le  patriotisme 
en  voulant  le  guérir. 

Le  patriotisme  est  ardent  par  sa  nature  : 
qui  peut  aimer  froidement  la  patrie?  11  est 
particulièrement  le  partage  des  hommes  sim- 
ples ,  peu  capables  de  calculer  les  conséquen- 
ces politiques  d'une  démarche  civique  par  son 
motif.  Quel  est  le  patriote  »  même  éclairé,  qui 
ne  se  soit  jamais  trompé  ?  Eh  !  si  l'on  admet 
qu  il  existe  des  modérés  et  des  lâches  de  bonne 
Tome  IL 


foi  »  pourquoi  u'existerait-il  pas  des  patriotes 
de  bonne  foi  »  qu'un  sentiment  louable  wi- 
porte  quelquefois  trop  loin?  Si  donc  on  regar- 
dait comme  criminels  tous  ceux  qui  dans  le 
mouvement  révolutionnaire  auraient  dépassé 
la  ligne  exacte  tracée  par  la  prudence  ,on  en- 
velopperait dans  une  proscription  commune» 
avec  les  mauvais  citoyens ,  tous  les  amis  natu- 
rels de  la  liberté ,  vos  propres  amis  et  tous  les 
appuis  de  la  république^  Les  émissaires  adroits 
de  la  tyrannie ,  après  les  avoir  trompés ,  de- 
viendraient eux-mêmes  leurs  accusateurs,  et 
peut-être  leurs  juges. 

Qui  donc  démêlera  toutes  ces  nuances?  qui 
tracera  la  ligne  de  démarcation  entre  tous  les 
excès  contraires?  L'amour  de  la  patrie  et  de 
la  vérité.  Les  rois  et  les  fripons  chercheront 
toujours  à  retracer  ;  ils  ne  veulent  point  avoir 
afiaire  avec  la  raison  ni  avec  la  vérité. 

En  indiquant  les  devoirs  du  gouvernement 
révolutionnaire,  notis  avons  marqué  ses 
écueils.  Plus  son  pouvoir  est  gMind,  plus  son 
action  est  libre  et  rapide,  plus  il  doit  être  dir 
rigé  par  la  bonne  foi.  Le  jour  où  il  tombera 
dans  des  mains  impures  ou  perfides ,  la  liberté 
sera  perdue  ;  son  nom  deviendra  le  prétexte 
et  l'excuse  de  la  contre-révolution  même; 
son  énergie  sera  celle  d'un  poison  violent. 

Aussi  la  confiance  du  peuple  français  est- 
elle  attachée  au  caractère  que  la  convention 
nationale  a  montré ,  plus  qu'à  l'institution 
même. 

En  plaçant  toute  sa  puissance  dans  vos 
mains ,  il  a  attendu  de  vous  que  votre  gouver- 
nement serait  bienfaisant  pour  les  patriotes , 
autant  que  redoutable  aux  ennemis  de  la  pa- 
trie ;  il  vous  a  imposé  le  devoir  de  déployer 
en  même  temps  tout  le  courage  et  la  politi- 
que nécessaires  pour  les  écraser,  et  surtout 
d'entretenir  parmi  vous  l'union,  dont  vous 
avez  besoin  pour  remplir  vos  grandes  desti- 
nées. 

La  fondation  de  la  république  française 
n'est  point  un  jeu  d'enfant  ;  elle  ne  peut  être 
l'ouvrage  du  caprice  ou  de  l'insouciance»  ni 
le  résultat  fortuit  du  choc  de  toutes  les  pré- 
tentions particulières  et  de  tous  les  élémens 
révolutionnaires  :  la  sagesse,  autant  que  la 
puissance ,  présida  à  la  création  de  l'univers. 
En  imposant  à  des  membres  tirés  de  votre 
sein  la  tâche  redoutable  de  veiller  sans  cesse 
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sur  les  destinées  de  la  patrie ,  vous  vous  êtes 
d#nc  imposé  vous-mêmes  la  loi  de  leur  prêter 
l'appui  de  votre  force  et  de  votre  confiance. 
Si  le  gouvernement  révolutionnaire  n'est  se- 
condé par  l'énergie ,  par  les  lumières ,  par  le 
patriotisme  et  par  la  bienveillance  de  tous  les 
représentans  du  peuple,  comment  aura-t-il 
une  force  de  réaction  proportionnée  aux  ef- 
forts de  l'Europe»  qui  l'attaque,  et  de  tous 
les  ennemis  de  la  liberté ,  qui  pressent  sur  lui 
de  toutes  parts? 

Malheur  à  nous  si  nous  ouvrons  nos  âmes 
aux  perfides  insinuations  de  nos  ennemis,  qui 
ne  peuvent  nous  vaincre  qu'en  nous  divisant! 
Malheur  à  nous  si  nous  brisons  le  faisceau 
au  lieu  de  le  resserrer ,  si  les  intérêts  privés, 
si  la  vanité  offensée  se  font  entendre  à  la  place 
de  la  patrie  et  de  la  vérité  ! 

Élevons  nos  âmes  à  la  hauteur  des  vertus 
républicaines  et  des  exemples  antiques.  Thé- 
mistocle  avait  plus  de  génie  que  le  général 
iacédémonien  qui  commandait  la  flotte  des 
Grecs  ;  cependant  quand  celui-ci ,  pour  ré- 
ponse à  un  avis  nécessaire  qui  devait  sauver 
la  patrie,  leva  son  bâton  pour  le  frapper, 
Thémistocle  se  contenta  de  lui  répliquer  : 
frappe,  mais  écoute,  et  la  Grèce  triompha  du 
tyran  de  l'Asie.  Scipion  valait  bien  un  autre 
général  romain;  Scipion,  après  avoir  vaincu 
Annibal  et  Carthage ,  se  fit  une  gloire  de  ser- 
vir sous  les  ordres  de  son  ennemi.  O  vertu 
des  grands  cœurs!  que  sont  devant  toi  toutes 
les  agitations  de  l'orgueil  et  toutes  les  pré- 
tentions des  petites  âmes  ?0  vertu  !  es-tu  moins 
nécessaire  pour  fonder  une  république  que 
pour  la  gouverner  dans  la  paix  ?  0  patrie  !  as- 
tu  moins  de  droits  sur  les  représentans  du 
peuple  français  que  la  Grèce  et  Rome  sur  leurs 
généraux  ?  Que  dis-je?  si  parmi  nous  les  fonc- 
tions de  l'administration  révolutionnaire  ne 
sont  plus  des  devoirs  pénibles ,  mais  des  ob- 
jets d'ambition,  la  république  est  déjà  per- 
due. 

Il  faut  que  l'autorité  de  la  convention  na- 
tionale soit  respectée  de  toute  l'Europe  :  c'est 
pour  la  dégrader,  c'est  pour  l'annuler  que  les 
tyrans  épuisent  toutes  les  ressources  de  leur 
politique  et  prodiguent  leurs  trésors.  Il  faut 
que  la  convention  prenne  la  ferme  résolution 
de  préférer  son  propre  gouvernement  à  celui 
du  cabinet  de  Londres  et  des  cours  de  l'Eu- 


rope, car  SI  elle  ne  gouverne  j[>as ,  les  tyrans 
régneront. 

Quels  avantages  n'auraient-ils  pas  dans  celte 
guerre  de  ruses  et  de  corruption  qu'ils  font  à 
la  république!  Tous  les  vices  combattent  pour 
eux  :  la  république  n'a  pour  elle  que  les  ver- 
tus. Les  vertus  sont  simples ,  modestes,  pau- 
vres, souvent  ignorantes,  quelquefois  gros- 
sières; elles  sont  l'apanage  des  malheureux 
et  le  patrimoine  du  peuple.  Les  vices  sont  en- 
tourés de  tous  les  trésors ,  armés  de  tous  les 
charmes  de  la  volupté ,  et  de  toutes  les  amor- 
ces de  la  perfidie  ;  ils  sont  escortés  de  tons  les 
talens  dangereux  exercés  pour  le  crinae. 

Avec  quel  art  profond  les  tyrans  tourneni 
contre  nous ,  je  ne  dis  pas  nos  passions  et  nos 
faiblesses,  mais  jusqu'à  notre  patriotisme  ! 

Avec  quelle  rapidité  pourraient  se  dévelop- 
per les  germes  de  division  qu'ils  jettent  au 
milieu  de  nous ,  si  nous  ne  nous  hâtions  de 
les  étouffer! 

Grâces  à  cinq  années  de  trahisons  et  de 
tyrannie,  grâces  à  trop  d'imprétoyance  et  de 
crédulité,  à  quelques  traits  de  vigueur  trop 
tôt  démentis  par  un  repentir  pusillanime, 
l'Autriche ,  l'Angleterre,  la  Russie,  la  Prusse, 
l'Italie  ont  eu  le  temps  d'établir  en  France  uu 
gouvernement  secret ,  rival  du  gouvernemeni 
français.  Elles  ont  aussi  leurs  comités ,  leur 
trésorerie,  leurs  agens.  Ce  gouvernemeni 
acquiert  la  force  que  nous  6tons  au  nôtre  :  il  a 
l'unité ,  qui  nous  a  longtemps  manqué  ;  la  poli- 
tique, dont  nous  croyons  trop  pouvoir  nous 
passer  ;  l'esprit  de  suite  et  le  concert ,  doiu 
nous  n'avons  pas  toujours  assez  senti  la  néces- 
sité. 

Aussi  les  cours  étrangères  ont-elles  dès 
longtemps  vomi  sur  la  France  tous  les  scélé- 
rats habiles  qu'elles  tiennent  à  leur  solde. 
Leurs  agens  infestent  encore  nos  armées  :  la 
victoire  même  de  Toulon  en  est  la  preuve  ;  il 
a  fallu  toute  la  bravoure  des  soldats ,  toute 
la  fidélité  des  généraux ,  tout  l'héroïsme  des 
représentans  du  peuple  pour  triompher  de  la 
trahison.  Us  délibèrent  dans  nos  administra- 
tions, dans  nos  assemblées  sectionnaires  ;  ib 
s'introduisent  dans  nos  clubs;  ils  ont  siégé 
jusque  dans  le  sanctuaire  de  la  représentation 
nationale  ;  ils  dirigent  et  dirigeront  éternel- 
lement la  contre-révolution  sur  le  même  plan. 

Ils  rôdent  autour  de  nous  ;  ils  surprennent 
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DOS  secrets  ;  ils  caressent  nos  passions  ;  ik 
cherchent  à  nous  inspirer  jusqu'à  nos  opi- 
nions ;  ils  tournent  contre  nous  nos  résolu- 
tions. Êtes-yous  faibles  »  ils  louent  votre  pru- 
dence ;  étes-Tous  prudens ,  ils  vous  accusent 
de  faiblesse  ;  ils  appellent  votre  courage  témé- 
rité ,  votre  justice  cruauté.  Ménagez-les ,  ils 
conspirent  dans  les  ténèbres,  et  sous  le  mas- 
que du  patriotisme.  Hier  ils  assassinaient  les 
défenseurs  de  la  liberté;  aujourd'hui  ils  se 
mêlent  à  leurs  pompes  funèbres,  et  deman- 
dent pour  eux  des  honneurs  divins ,  épiant 
roccasion  d'égorger  leurs  pareils.  Faut-il  al- 
lumer la  guerre  civile,  ils  prêchent  toutes  les 
folies  de  la  superstition.  La  guerre  civile  est- 
elle  près  de  s'éteindre  par  les  flots  du  sang 
français,  ils  abjurent  et  leur  sacerdoce  et 
leurs  dieux ,  pour  la  rallumer. 

On  a  vu  des  Anglais ,  des  Prussiens  se  ré- 
pandre dans  nos  villes  et  dans  nos  campa- 
gnes ,  professant  au  nom  de  la  convention 
nationale  une  doctrine  insensée;  on  a  vu  des 
prêtres  déprétrisés  à  la  tête  des  rassemble- 
mens  séditieux  dont  la  religion  était  le  motif 
ou  le  prétexte.  Déjà  des  patriotes ,  entraînés 
à  des  actes  imprudens  par  la  seule  haine  du 
fanatisme,  ont  été  assassinés;  le  sang  a  déjà 
coulé  dans  plusieurs  contrées  pour  ces  déplo- 
rables querelles;  comme  si  nous  avions  trop 
de  sang  pour  combattre  les  tyrans  de  l'Europe! 
G  honte!  6  faiblesse  de  la  raison  humaine  ! 
une  grande  nation  a  paru  le  jouet  des  plus  mé- 
prisables valets  de  la  tyrannie! 

Les  étrangers  ont  paru  quelque  temps  les 
arbitres  de  la  tranquillité  publique  :  l'argent 
circulait  on  disparaissait  à  leur  gré;  quand  ils 
voulaient,  le  peuple  trouvait  du  pain;  quand 
ils  voulaient ,  le  peuple  en  était  privé;  des  at- 
tronpemensaux  portes  des  boulangers  se  for- 
maient et  se  dissipaient  à  leur  signal.  Us  nous 
environnent  de  leurs  sicaires,  de  leurs  es- 
pions; nous  le  savons,  nous  le  voyons,  et  ils 
vivent!  Us  semblent  inaccessibles  au  glaive 
des  lois.  Il  est  plus  difficile,  même  aujour- 
d'hui, de  punir  un  conspirateur  important 
que  d'arracher  un  ami  de  la  liberté  des  mains 
de  la  calomnie.   -   ' 

A  peine  avons-nous  dénoncé  les  excès  faus- 
sement philosophiques  provoqués  par  les 
ennemis  de  la  France;  à  peine  le  patriotisme 
a-t-il  prononcé  dans  cette  tribune  le  mot  ultra"  | 


révoluûonnaire ,  qui  les  désignait ,  aussitôt 
les  traîtres  de  Lyon ,  tous  les  partisans  de  la 
tyrannie  se  sont  hâtés  de  l'appliquer  aux  pa- 
triotes chauds  et  généreux  qui  avaient  vengé 
le  peuple  et  les  lois.  D'un  côté  ils  renouvela 
lent  l'ancien  système  de  persécution  contre 
les  amis  de  la  république;  de  l'autre  ils  in- 
voquent l'indulgence  en  faveur  des  scélérats 
couverts  du  sang  de  la  patrie. 

Cependant  leurs  crimes  s'amoncèlent  ;  les 
cohortes  impies  des  émissaires  étrangers  se 
recrutent  chaque  jour;  la  France  en  est  inon- 
dée ;  ils  attendent ,  ot  ils  attendront  éternel- 
lement un  moment  favorable  à  leurs  desseins 
sinistres.  Us  se  retranchent ,  ils  se  cantonnent 
au  milieu  de  nous;  ils  élèvent  de  nouvelles 
redoutes,  de  nouvelles  batteries  contre-révo- 
lutionnaires ,  tandis  que  les  tyrans  qui  les  sou- 
doient rassemblent  de  nouvelles  armées. 

Oui ,  ces  perfides  émissaires  qui  nous  par- 
lent, qui  nous  caressent,  ce  sont  les  frères, 
ce  sont  les  complices  des  satellites  féroces  qui 
ravagent  nos  moissons ,  qui  ont  pris  posses- 
sion de  nos  cités  et  de  nos  vaisseaux ,  achetés 
par  leurs  maîtres,  qui  ont  massacré  nos 
frères,  égorgé  sans  pitié  nos  prisonniers ,  nos 
femmes,  nos  enfans,  et  les  représentans  du 
peuple  français!  Que  dis-je?  les  monstres  qui 
ont  commis  ces  forfaits  sont  mille  fois  moins 
atroces  que  les  misérables  qui  déchirent  se- 
crètement nos  entrailles  ;  et  ils  respirent ,  et 
ils  conspirent  impunément  ! 

Ils  n'attendent  que  des  chefs  pour  se  rallier  ; 
ils  les  cherchent  au  milieu  de  vous.  Leur  prin- 
cipal objet  est  de  nous  mettre  aux  prises  les 
uns  avec  les  autres.  Cette  lutte  funeste  relève- 
rait les  espérances  de  l'aristocratie ,  renouerait 
les  trames  du  fédéralisme;  elle  vengerait  la 
faction  girondine  de  la  loi  qui  a  puni  ses  for- 
faits ;  elle  punirait  la  montagne  de  son  dé- 
vouement sublime,  car  c'est  la  montagne,  ou 
plutôt  la  convention  qu'on  attaque  en  la  divi- 
sant, et  en  détruisant  son  ouvrage. 

Pour  nous ,  nous  ne  ferons  la  guerre  qu'aux 
Anglais  »  aux  Prussiens,  aux  Autrichiens  et  à 
leurs  complices;  c'est  en  les  exterminant  que 
nous  répondrons  aux  libelles  :  nous  ne  savons 
haïr  que  les  ennemis  de  la  patrie. 

Ce  n'est  point  dans  le  cœur  des  patriotes 
ou  des  malheureux  qu'il  faut  porter  la  ter- 
reur ;  c'est  dans  les  repaires  des  brigands 
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étrangers ,  où  l'on  partage  les  dépouilles  et 
où  Ton  boit  le  sang  du  peuple  français. 

Le  comité  a  rerikarqué  que  la  loi  n'était 
point  assez  prompte  pour  punir  les  grands 
coupables.  Des  étrangers,  agens  connus  des 
rois  coalisés,  des  généraux  teints  du  sang  des 
Français,  d'anciens  complices  de  Dumouriez, 
de  Gustine  et  de  Lamarlière ,  sont  depuis  long- 
temps en  état  d'arrestation ,  et  ne  sont  point 
jugés. 

Les  conspirateurs  sont  nombreux  ;  ils  sem- 
blent se  multiplier ,  et  les  exemples  de  ce 
genre  sont  rares.  La  punition  de  cent  coupa- 
bles obscurs  et  subalternes  est  moins  utile  à 
la  liberté  que  le  supplice  d'un  chef  de  con- 
spiration. 

Les  membres  du  tribunal  révolutionnaire , 
dont  en  général  on  peut  louer  le  patriotisme 
et  l'équité,  ont  eux-mêmes  indiqué  au  comité 
de  salut  public  les  causes  qui  quelquefois  en- 
travent sa  marche  sans  la  rendre  plus  sûre , 
et  nous  ont  demandé  la  réforme  d'une  loi  qui 
se  ressent  des  temps  malheureux  où  elle  a  été 
portée.  Nous  vous  proposerons  d'autoriser  le 
comité  à  vous  présenter  quelques  changemens 
à  cet  égard ,  qui  tendront  également  à  rendre 
l'action  de  la  justice  plus  propice  encore  à 
l'innocence ,  et  en  même  temps  plus  inévitable 
pour  le  crime  et  pour  Tintrigue.  Vous  l'avez 
même  déjà  chargé  de  ce  soin  par  un  décret 
précédent. 

Nous  vous  proposerons  dès  ce  moment  de 
faire  hâter  le  jugement  des  étrangers  et  des 
généraux  prévenus  de  conspiration  avec  les 
tyrans  qui  nous  font  la  guerre. 

Ce  n'est  pas  assez  d'épouvanter  les  ennemis 
de  la  patrie ,  il  faut  secourir  ses  défenseurs. 
Nous  solliciterons  donc  de  votre  justice  quel- 


ques dispositions  en  faveur  des  soldats  qoi 
combattent  et  qui  souffrent  pour  la  liberté. 

L'armée  française  n'est  pas  senlemeoi  fef- 
froi  des  tyrans;  elle  est  la  gloire  de  la  nation 
et  de  l'humanité.  En  marchant  à  la  victoire 
nos  vertueux  guerriers  crient  vive  la  républi- 
que! en  tombant  sous  le  fer  ennemi  leur  cri 
est  vive  la  république  !  leurs  dernières  paroles 
sont  des  hymnes  à  la  liberté  ;  leurs  dernien 
soupirs  sont  des  vœux  pour  la  patrie.  Si  tous 
les  chefs  avaient  valu  les  soldats ,  l'Europe 
serait  vaincue  depuis  longtemps.  Tout  acte 
de  bienfaisance  envers  l'armée  est  un  acte  de 
reconnaissance  nationale. 

Les  secours  accordés  aux  défenseurs  de  la 
patrie  et  à  leurs  familles  nous  ont  paru  uop 
modiques;  nous  croyons  qu'ils  peuvent  être 
sans  inconvénient  augmentés  d*un  tiers.  Les 
Immenses  ressources  de  la  république  en  finan- 
ces permettent  cette  mesure;  la  patrie  la  ré- 
clame. 

Il  nous  a  paru  aussi  que  les  soldats  estro- 
piés ,  les  veuves  et  les  enfans  de  ceux  qui  soot 
morts  pour  la  patrie  trouvaient  »  dans  les  for- 
malités exigées  parla  loi ,  dans  la  multipliciié 
des  demandes,  quelquefois  dans  la  froideor 
ou  dans  la  malveillance  de  quelques  adminis- 
trateurs subalternes ,  des  difficultés  qui  retar- 
daient la  jouissance  des  avantages  que  la  loi 
leur  assure.  Nous  avons  cru  que  le  remède  à 
cet  inconvénient  était  de  leur  donner  des  dé- 
fenseurs oiBcieux  établis  par  elle  pour  leur 
faciliter  les  moyens  de  faire  valoir  leurs 
droits.  > 

Ledécret  formulant  ces  diverses  propositionft,  pré- 
senté b  la  suite  de  ce  rapport,  fat  adopté  à  ronaïu- 
ndttf. 


PROSCRIPTION  DES  PARTIS  RÉVOLUTIONNAIRES. 


I. 


PROCÈS   D*HÉBEAT. 

(13-24  am  1791.) 


Rapport  de  Saivit-Just  sur  les  OictioDS  de  rétranger. 


Les  derniers  ddbris  du  parti  girondin  avaient  péri  ;  i  stltution  démocratiqae  et  établi  le  gouvernement  r^ 
la  moutagne  victorieose ,  après  avoir  rédigé  une  con-  |  volmioanaire ,  semblait  n'avoir  plus  qu'à  faire  trioo- 
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\Aier  la  France  de  la  coalittoo  armée  et  à  lui  donner 
des  îiuUtatloDA  répablicaioes.  Le  comilé  de  salut  pu- 
blic s'occupait  de  Tun  et  de  Fautre  objet  avec  une 
étonnante  activité.  Mais  la  lutte  est  Tesseoce  d'un 
goavememeut  libre,  et  la  montagne  se  scinda  en  deux 
partis  que  le  comité  de  salut  public  osa  attaquer  près-* 
que  simultanément ,  et  qu'il  fut  assez  heureux  pour 
vaincre  :  c'étaient  le  parti  ultra-révolutionnaire  et 
le  parti  des  indulgens.  Le  premier ,  formé  des  ochlo- 
crates de  la  commune ,  avait  à  sa  tête  Hébert,  rédac- 
teur du  doutant  Journal  le  Père  Duchéne  ;  à  côté 
dHébert  se  rangeaient  Ronsin,  Vincent,  Momoro , 
Anarcharsîs  Gootz,  Proly,  Pereyra,  Koch,  Oesfieux, 
la  plupart  étrangers,  exagérant  le  patriotisme  et  la 
démocratie ,  affichant  Tathélsme  et  llmmoralité.  Pen- 
dant les  premîer8moi8del794il8avaientété  les  pro- 
moteure  des  fêtes  de  la  Raison  et  des  profanations 
commises  dans  toute  la  France  sur  les  objets  du  culte 
catholique. 

La  convention  et  le  comité  de  salut  public  voyaient 
d'un  mauvais  œil  la  conduite  de  ces  hommes  qui ,  à 
one  profonde  immoralité.  Joignaient  une  incapacité 
non  moins  grande ,  et  dont  quelques-uns ,  placés  à  la 
tète  des  armées ,  dans  la  Vendée ,  avaient  compromis 
les  succès  de  la  république  contre  les  insni^gés ,  et 
semé  partout  la  terreur  et  ThisubOrdination. 

Le  8  ventôse  an  II  (21  février  17%),  Salnt-Just 
présenta  un  rapport  sur  les  arrestations  opérées  dans 
toute  la  r^oblique  et  dont  les  hébertistes  étaient  en 
grande  partie  les  auteurs,  et  il  fit  rendre  un  décret 
portant  que  les  patriotes  détenus  seraient  mis  en  li- 
berté ,  et  les  ennemis  de  la  révolution  détenus  Jus- 
que la  paix. 

Dans  ce  premier  manifeste  le  comité  attaquait  à  la 
fois  les  indidgens  et  les  ultra-révolutionnaires  ;  le 
moment  arriva  bientôt  où  ses  a|paes  se  dirigèrent 
plosdirectement  contre  Tun desdeux  partis.  Le  23  ven- 
tôse,  Samt-Just  se  présenta  pour  dénoncer  la  fac- 
tion de  l'étranger^  c'est  ainsi  que  le  comité  dés^alt 
les  hébertistes. 

Rapport  de  Saint-Just,  au  nom  du  comité  de 
ialui  public^  f tir  la  factiom  de  l'étranger^ 
et  tur  la  conjuration  ourdie  par  elles  pour 
détruire  le  gouvernement  républicain  par  la 
corruption^  et  affamer  Parii.  (Séance  du  2S 
ventôse  an  11—13  mars  1794.) 

*  U  est  une  convention  naturelle  entre  les 
gouvememens  libres  et  les  peuples  libres,  par 
laquelle  les  gouvememens  s'engagent  à  se 
^acnfier  à  la  patrie ,  et  par  laquelle  les  peu- 


ples f  sans  s'engager  en  rien ,  s'obligent  seu- 
lement à  être  justes.  L'insurrection  est  la  ga- 
rantie des  peuples ,  qui  ne  peut  être  défendue, 
ni  modifiée  ;  mais  les  gouvememens  doivent 
avoir  ausî(i  leur  garantie  :  elle  est  dans  la 
justice  et  dans  la  vertu  du  peuple. 

II  résulte  de  ces  idées  que  le  complot  le 
plus  funeste  qui  se  puisse  ourdir  contre  un 
gouvernement,  est  la  corruption  de  l'esprit 
public ,  pour  le  distraire  de  la  justice  et  de  la 
vertu ,  afin  que  le  gouvernement  perdant  sa 
garantie,  on  puisse  tout  oser  pour  le  dé- 
tmire. 

Je  viens  donc  aujourd'hui  vous  payer,  au 
nom  du  comité  de  salut  public ,  le  tribut  sé- 
vère de  l'amour  de  la  patrie  :  je  viens  dé- 
noncer au  peuple  français  un  plan  de  perver- 
sité éversif  de  la  garantie  du  gouvernement, 
une  conjuration  contre  le  peuple  français  et 
contre  Paris. 

le  viens  vous  dire,  sans  aucun  ménage- 
ment ,  des  vérités  âpres ,  voilées  jusqu'aujoui^ 
d'bui.  La  voix  d'un  paysan  du  Danube  ne  fut 
point  méprisée  dans  un  sénat  corrompu  ;  on 
peut  donc  oser  tout  vous  dire ,  à  vous  les  amis 
du  peuple  et  les  ennemis  de  la  tyrannie.  Ou 
en  serions-nous,  citoyens,  si  c'était  la  vérité 
qui  dût  se  taire  et  se  cacher ,  el  si  c'était  le 
vice  qui  pût  tout  oser  avec  impunité?  Que 
l'audace  des  ennemis  de  la  liberté  soit  permise 
ÙL  ses  défenseurs!  Lorsqu'un  gouvernement 
libre  est  établi ,  il  doit  se  conserver  par  tous 
les  moyens  équitables;  il  peut  employer  lé^ 
gitimement  beisiucoup  d'énergie;  il  doit  briser 
tout  ce  qui  s'oppose  à  la  prospérité  publique; 
il  doil  dévoiler  hardiment  les  complots.  Nous 
avons  le  courage  de  vous  annoncer ,  et  d'an- 
noncer au  peuple,  qu'il  est  temps  que  tout  le 
monde  retourne  à  la  morale ,  et  l'aristocratie 
à  la  terreur;  qu'il  est  temps  de  faire  la  guerre 
à  la  corruption  effrénée,  de  faire  un  devoir 
de  l'économie ,  de  la  modestie ,  des  vertus  ci- 
viles ,  et  de  faire  rentrer  dans  le  néant  les  en- 
nemis du  peuple  qui  flattent  les  vices  et  les 
passions  des  hommes  corrompus ,  pour  créer 
des  partis ,  armer  les  citoyens  contre  les  cir 
toyens,  et,  au  milieu  des  discordes  civiles, 
relever  le  trône  et  servir  l'étranger. 

Quelque  rude  que  soit  ce  langage,  il  ne 
peut  déplaire  qu'à  ceux  à  qui  la  patrie  n'est 
point  chère ,  qui  veulent  ramener  le  |)euple  à 
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Tesclavage  et  détruire  le  gouvernement  libre. 
Il  y  a  dans  la  république  une  conjuration  our- 
die par  l'étranger ,  dont  le  but  est  d'empê- 
cher par  la  corruption  que  la  liberté  ne  s'éta- 
blisse. Le  but  de  l'étranger  est  de  créer  des 
conjurés  de  tous  les  hommes  mécontens ,  et 
de  nous  avilir ,  s'il  était  possible ,  dans  l'uni- 
vers ,  par  le  scandale  des  intrigues.  On  com- 
met des  atrocités  pour  en  accuser  le  peuple 
et  la  révolution  ;  c'est  encore  la  tyrannie  qui 
fait  tous  les  maux  que  l'on  voit ,  et  c'est  elle 
qui  en  accuse  la  liberté.  L'étranger  corrompt 
tout.  Son  but  »  depuis  que  la  simplicité  des 
habits  est  établie,  est  d'appliquer  toute  l'opu- 
lence à  la  voracité  des  repas ,  aux  débauches, 
à  la  ruine  du  peuple,  et  de  tenir  tous  les  cri- 
mes à  sa  solde. 

Aussi,  depuis  les  décrets  qui  privent  de 
leurs  biens  les  ennemis  de  la  révolution,  l'é- 
tranger a  senti  le  coup  qu'on  lui  portait ,  et  a 
excité  des  troubles  pour  inquiéter  et  ralentir 
le  gouvernement. 

Nous  ne  connaissons  qu'un  moyen  d'arrê- 
ter le  mal ,  c'est  de  mettre  enfin  la  révolution 
dans  l'état  civil,  et  de  faire  la  guerre  à  toute 
espèce  de  perversité ,  comme  suscitée  parmi 
nous  à  dessein  d'énerver  la  république  et  de 
saper  sa  garantie  ;  c'est  d'abjurer  contre  ceux 
qui  attaquent  l'ordre  présent  des  choses  toute 
espèce  d'indulgence ,  et  d'immoler  sans  pitié 
sur  la  tombe  profane  du  tyran  tout  ce  qui  re- 
grette la  tyrannie ,  tout  ce  qui  est  intéressé 
à  la  venger ,  et  tout  ce  qui  peut  la  faire  revi- 
vre parmi  nous.  Le  projet  de  l'étranger  n'a 
pas  été  seulement  de  corrompre  et  d'aban- 
donner la  république  à  ses  longues  convul- 
sions ;  la  suite  de  ce  discours  vous  apprendra 
qu'un  complot  était  préparé  pour  tout  briser 
soudain ,  et  substituer  le  gouvernement  royal 
à  celui-ci.  Aux  effets  de  la  corruption,  un  coup 
audacieux ,  combiné  par  tous  les  gouverne- 
mens,  devait  succéder,  et  renverser  la  dé- 
mocratie. 

Nous  ne  trahirons  point  le  peuple  dans  cette 
occasion  où  nous  lui  répondons  de  son  salut. 
Qui  plus  que  vous  est  intéressé  à  le  sauver  et 
ne  le  point  trahir?  qui  plus  que  vous  est  in- 
téressé à  son  bonheur?  Votre  cause  est  insé- 
parable :  vous  ne  pouvez  être  heureux  sans  lui; 
vous  ne  pouvez  survivre  à  la  perle  de  la  li- 
beriê  :  la  cause  populaire  et  vous ,  devez 


avoir,  ou  le  même  char  de  triomphe ,  c 
même  tombeau. 

C'est  donc  une  politique  insensée  que  c 
qui ,  par  des  intrigues ,  ravit  au  peuple 
bondance ,  pour  vous  en  accuser  vous-méiL 
Seriez-vous  les  amis  des  rois,  6  vous  qui  les 
avez  fait  tous  pâlir  sur  le  trône ,  vous  qui  ave/ 
constitué  la  démocratie ,  vous  qui  avez  venge 
le  meurtre  du  peuple  par  la  mort  du  tyran, 
et  qui  avez  pris  l'initiative  de  la  liberté  du 
monde? 

Quels  amis  avez'vous  sur  la  terre,  si  ce 
n'est  le  peuple  tant  qu'il  sera  libre ,  et  la  ciguë, 
quand  il  aura  cessé  de  l'être? 

Je  vous  annonce  donc  qu'il  y  a  dans  la  ré- 
publique une  conjuration  conduite  par  l'étran- 
ger, qui  prépare  au  peuple  la  famine  et  de 
nouveaux  fers.  Un  grand  nombre  de  person- 
nes paraissent  servir  la  conjuration.  Là ,  on  a 
enterré  des  comestibles ,  intercepté  les  arri- 
vages par  l'inquiétude  :  là ,  on  a  aigri  les  ci- 
toyens par  des  discours  séditieux.  Il  y  a  des 
hommes  d'intelligence  avec  l'étranger  ;  il  y  en 
a  d'autres  abusés  par  différens  prétextes.  On 
a  mis  en  courroux  les  vengeances  des  uns  ;  on 
a  mis  à  profit  l'ambition  des  autres;  on  a  pro- 
fité du  désespoir  de  ceux  qui  sont  démasqués 
depuis  longtemps,  pour  les  portera  tout  ris- 
quer ,  afin  d'échapper  au  supplice.  On  a  ir- 
rité le  dégoût  pour  la  vertu  des  hommes  tarés 
qui  n'espèrent  point  de  bonheur  et  de  fortune, 
si  la  république  s'établit.  C'est  la  ligue  de  tous 
les  vices  armés  contre  le  peuple  et  contre  le 
gouvernement.  Nous  sommes  avertis  que  de- 
puis longtempâft  noir  complot  se  prépare; 
il  éclate ,  et  nous  éclatons  avec  lui ,  pour  que 
le  peuple ,  frappé ,  saisi  de  la  vérité ,  confonde 
pour  jamais  ses  ennemis.  Le  premier  auteur 
du  complot  est  le  gouvernement  anglais.  Voici 
quelques  paroles  proférées  dans  le  conseil 
d'état,  deux  jours  avant  la  rentrée  du  parle- 
ment: 

<  Si  nous  faisons  la  guerre ,  le  gouverne- 
ment convulsif  de  la  France  prendra  de  nou- 
veaux moyens  d'autorité  de  notre  résistance  ; 
si  nous  faisons  la  paix,  elle  aura  la  guerre  ci- 
vile :  corrompons  cette  république.  >  On  ajouta 
même  :  c  Que  toutes  nos  séances  s'ouvrent 
par  ces  mots  :  corrompons  cette  république.  » 
Il  fut  dit  :  c  qu'il  fallait  préparer  cette  guerre, 
mais  retarder  la  campagne  ;  qu'on  en  recueil- 
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àil  le  double  avaotage,  et  de  comprimer  le 

.iple  anglais,  et  de  ne  rien  risquer  contre 

'is.  • 

.iiosi ,  vous  n'êtes  plus  surpris  des  nouveaux 
v.^ges  qu'on  avait  préparés.  C'est  par  suite 
de  ces  maximes ,  que  les  riches  dans  Paris 
Mévorent  le  nécessaire  du  peuple ,  et  qu'il  s'y 
est  fait  des  repas  à  cent  écus  par  tète.  Les 
conjurés  ont  des  signes  de  reconnaissance 
dans  les  spectacles,  dans  les  lieux  où  ils  se 
rencontrent ,  dans  ceux  où  ils  mangent. 

Le  gouvernement  anglais  a  pris  ce  double 
parti,  et  de  préparer  vivement  la  guerre  en 
apparence ,  et  de  mettre  le  feu  aux  passions  de 
tous  les  hommes  ambitieux ,  avides  et  corrom- 
pus. 

Chargés  par  vous  du  soin  de  veiller  sur  le 
bonheur  de  la  patrie ,  nous  avons  tout  mis  en 
usage  pour  pénétrer  les  desseins  de  nos  enne- 
mis. Leur  projet  est  donc ,  puisqu'ils  n'ont  pu 
nous  empêcher  de  vaincre ,  de  confondre  tou- 
tes nos  idées  de  droit  public ,  de  nous  donner 
des  mœurs  lâches,  de  nous  inspirer  une  cu- 
pidité effrénée,  a6n  qu'engourdis  par  les  vices, 
las  des  affaires  et  entraînés  vers  les  jouissan- 
ces, la  nécessité  d'un  chef  se  fit  sentir  par  la 
|)aresse  univei*selle,  etque,  tout  étant  préparé, 
le  chef  fut  porté  en  triomphe  ;  et  cette  idée 
d*un  chef  11  saisi  l'espoir  ridicule  de  quelques 
personnages  qui  croient  déjà  se  voir  sur  le 
pavois.  La  patrie  est  déjà  partagée  entre  les 
conjurés,  flattés  tous  par  l'espoir  d'une  grande 
fortune.  Ainsi  l'étranger  a  su  caresser  et  les 
folies,  et  les  ridicules,  et  la  corruption  de 
chacun. 

Ce  plan  de  conjuration,  le  plus  atroce  qui 
se  puisse  concevoir ,  puisqu'il  immole  la  vertu 
el  l'innocence  pour  l'intérêt  du  crime.,  ce  plan 
s'exécute  ainsi. 

Des  Italiens ,  des  banquiers ,  des  Napoli- 
tains, des  Anglais  sont  à  Paris,  qui  se  disent 
persécutés  dans  leur  patrie.  Ces  nouveaux 
Sinons  s'introduisent  dans  les  assemblées  du 
peuple  ;  ils  déclament  d'abord  contre  les  gou- 
vernemens  de  leurs  pays  ;  ils  s'insinuent  dans 
les  antichambres  des  ministres;  ils  épient 
tout;  ils  se  glissent  dans  les  sociétés  populai- 
res; bientôt  on  les  voit  liés  avec  des  magistrats 
qui  les  protègent.  Vous  aviez  rendu  une  loi 
contre  les  étrangers;  le  lendemain,  on  vous 
propose  une  exception  en  faveur  des  artistes  ; 


le  lendemain ,  tous  vos  ennemis  sont  artistes, 
même  les  médecins;  et  si  l'on  poursuit  ces 
fabricateurs  de  complots,  on  est  tout  étonné 
de  les  voir  en  crédit.  Les  hommes  qu'ils  ont 
corrompus  les  défendent,  parce  que  leur  cause 
est  commune.  Attaquez-les,  vous  les  trouvez 
unis.  Interlocuteurs  apprêtés,  ils  s'interpelle- 
ront. L'un  joue  Caton,  l'autre  Pompée.  L'af- 
faire de  Chabot  vous  apprendra  qu'après  des 
scènes  concertées  avec  les  partisans  de  l'étran- 
ger, on  y  riait  de  l'importance  qu'ils  avaient  su 
se  donner  en  public. 

Cette  scène  a  été  renouvelée  plusieurs  fois. 
Les  nobles,  les  étrangers,  les  oisifs,  les  ora- 
teurs vendus;  voilà  les  instrumens  de  l'étran- 
ger, voilà  les  conjurés  contre  la  patrie,  contre 
le  peuple.  Nous  déclarons  la  guerre  à  ces  tar- 
tufes en  patriotisme;  nous  les  jugerons  par 
leur  désintéressement,  par  la  simplicité  de 
leurs  discours ,  par  la  sagesse  des  conseils,  et 
non  par  l'affectation. 

L'esprit  imitatif  est  le  cachet  du  crime.  Les 
contre-révolutionnaires  d'aujourd'hui,  n'osant 
plus  se  montrer ,  ont  pris  plus  d'une  fois  les 
formes  du  patriotisme.  Un  Marat  était  dans 
Nancy  il  y  a  quelques  mois,  qui  pensa  y  allu- 
mer une  autre  Vendée  :  un  Marat  était  à  Stras^ 
bourg;  il  s'appelait  le  Harat  du  Rhin;  il  était 
prêtre  et  autrichien;  il  y  avait  fait  la  contre- 
révolution.  Il  n'y  eut  qu'un  Marat;  ses  succes- 
seurs sont  des  hypocrites  dont  rougit  son  om- 
bre. On  n'imite  point  la  vertu  ;  mais  on  est 
vertueux  à  sa  manière ,  ou  l'on  est  hypocrite. 
Si  Pitt  venait  en  France  espionner  le  gouver- 
nement ,  il  prendrait  les  formes  d'un  honnête 
homme  pour  n'y  être  point  reconnu.  Il  en  est 
de  même  de  ceux  qui  ont  la  modestie  d'usur- 
per les  noms  des  grands  hommes  de  l'antiquité; 
cette  affectation  cache  un  sournois  dont  la 
conscience  est  vendue. 

Un  honnête  homme  qui  s'avance  au  milieu 
du  peuple  avec  l'audace  et  l'air  tranquille  de 
la  probité  n'a  qu'un  nom,  comme  il  n'a  qu'un 
cœur.  Cette  dépravation  est  le  fruit  de  la  con- 
spiration de  l'étranger  :  c'est  sous  ces  noms 
qu'il  faut  chercher  une  partie  des  conjurés. 

Le  simple  bon  sens ,  l'énergie  de  l'ame ,  la 
froideur  de  l'esprit ,  le  feu  d'un  cœur  ardent 
et  pur,  l'austérité,  le  désintéressement,  voilà 
le  caractère  du  patriote  :  au  contraire,  l'étran- 
ger a  tout  travesti.  Un  patriote  de  ce  Jour  a 
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rougi  du  nom  de  son  père ,  et  a  pris  le  nom 
d'un  héros  qu'il  n'imite  en  rien.  Le  héros  tua 
un  tyran,  et  vécut  modeste  ;  il  défendit  le  peu- 
ple ;  il  sortit  pauvre  des  emplois  :  son  imita- 
teur est  un  eflrontc  qui  tue  la  patrie,  qui  s'en- 
richit, dont  la  vie  est  dégoûtante  d'indignités, 
qui  cache  son  nom  pour  échapper  à  la  mémoire 

de  ses  attentats Que  veut-il  ?  Faire  parler 

de  lui,  acquérir  du  pouvoir,  et  se  vendre  de- 
main plus  cher. 

Il  semble  qu'on  voudrait  introduire  parmi 
nous  ce  trafic  de  quelques  membres  du  parle- 
ment anglais,  qui  se  font  insolens  pour  devenir 
ministres.  Parmi  nous  une  classe  d'hommes 
prend  un  air  hagard,  une  affectation  d'empor- 
tement ,  ou  pour  que  l'étranger  l'achète ,  ou 
pour  que  le  gouvernement  le  place. 

Quoi!  notre  gouvernement  serait  humilié 
au  point  d'être  la  proie  d'un  scélérat  qui  a  fait 
marchandise  de  sa  plume  et  de  sa  conscience, 
et  qui  varie ,  selon  l'espoir  et  le  danger,  ses 
couleurs,  comme  un  reptile  qui  rampe  au  so- 
leil! Fripons,  allez  aux  ateliers,  allez  sur  les 
navires,  allez  labourer  la  terre  :  mauvais  ci- 
toyens ,  à  qui  la  tâche  imposée  par  l'étranger 
est  de  troubler  la  paix  publique ,  et  de  cor- 
rompre tous  les  cœurs  ;  allez  dans  les  com- 
bats :  vils  artisans  des  calamités,  allez  vous 
instruire  à  l'honneur  parmi  les  défenseurs  de 
la  patrie  :  mais  non,  vous  n'irez  point  :  l'écha- 
faud  vous  attend  ! 

Il  est  dans  les  desseins  de  l'étranger  de  di- 
viser Paris  contre  lui-même,  d'y  répandre  l'im- 
moralité ,  d'y  semer  un  fanatisme  nouveau , 
sans  doute ,  celui  des  vices  et  de  l'amour  des 
jouissances  insensées.  Les  jacobins  ont  ren- 
versé le  trône  par  la  violence  généreuse  du 
patriotisme  ;  on  veut  combattre  le  gouverne- 
ment libre  par  la  violence  de  la  corruption  : 
aussi  la  conspiration  devait-elle  égorger  les 
jacobins.  Les  prétextes  de  cet  abominable  at- 
tentat étaient  le  bien  public ,  comme  cet  af- 
freux Anne  Montmorency ,  qui ,  priant  Dieu , 
faisait  égorger  les  citoyens  pour  la  plus  grande 
gloire  du  ciel.  Ce  funeste  projet  avait  séduit 
le  patriotisme  trompé.  Patriotes,  réfléchissez 
donc  ;  et  que  ne  disiez-vous  à  ceux  qui  pro- 
posaient le  crime  :  c  Le  peuple  n'est  pas  un 
tyran;  si  vous  voulez  faire,  contre  Tordre  pré- 
sent des  choses  ce  que  le  peuple  a  fait  contre 
la  tyrannie,  vous  êtes  des  mécbans  qu'il  faut 


démasquer.  C'est  le  peuple  aujourd'hui  qui 
règne ,  c'est  lui  que  l'aristocratie  veut  détrô- 
ner. Voulez-vons  des  emplois ,  défendez  les 
malheureux  dans  les  tribunaux  ;  voulez-vous 
des  richesses,  sachez  vous  passer  du  superfla; 
voyons  vos  tables,  vos  draperies.  Vous  voit-on 
parler  au  peuple  des  vertus  civiles?  êtes-vous 
des  exemples  de  rigidité?  vous  voit-on  lui  en- 
seigner à  diriger  le  cœur  et  l'esprit  des  enfans? 
où  sont  les  opprimés  dont  vous  avez  essuyé 
les  larmes?  Malheur  à  vous  qui  savez  les  che- 
mins qui  conduisent  à  la  fortune,  et  ne  cod- 
naissez  pas  les  chemins  obscurs  qui  conduisent 
dans  les  asiles  de  la  misère!  Vous  poursuivez 
avec  acharnement  le  pouvoir  qui  est  au-dessous 
de  vous ,  vous  méprisez  le  reste ,  et  vous  ne 
songez  guère  à  ceux  qui  souffrent  au-dessous 
de  vous  :  et  si  la  justice  populaire  vient  à  vous 
poursuivre,  vous  prenez  la  justice  pour  l'op- 
pression. V 

Voilà  ce  qu'il  fallait  répondre.  Le  caractère 
des  conjurations  est  le  déguisement  :  on  serait 
imprudent  d'annoncer  ses  desseins  et  son 
crime  ;  il  ne  faut  donc  point  s'arrêter  à  la  sur- 
face des  discours ,  mais  juger  un  homme  par 
ce  que  la  probité  conseille  aujourdliui.  La 
probité  conseille  maintenant  de  rester  uni,  et 
d'accorder  au  peuple  les  fruits  pénibles  de 
cinq  ans  de  révolution  ;  la  probité  conseille  la 
perte  de  tous  les  ennemis  de  la  révolution  ; 
mais  elle  ne  conseille  pas  d'attaquer  ces  en- 
nemis de  manière  à  frapper  du  même  coup  ta 
patrie.  Guillaume  Tell ,  forcé  d'enlever  une 
pomme  de  la  tête  de  son  enfant,  avec  une  flè- 
che meurtrière ,  est  l'image  du  peuple  armé 
contre  lui-même.  Soulevons  le  voile  qui  cache 
les  complots,  épions  les  discours,  les  gestes, 
l'esprit  de  suite  de  chacun. 

Si  quelqu'un  courait  dans  Paris  criant  :  il 
faut  un  roi,  il  serait  arrêté  et  périrait  sur 
l'heure  ;  si  quelqu'un*  dans  une  société  popu- 
laire, osait  dire  :  rétablissons  la  tyrannie,  il 
serait  immolé.  Que  doivent  donc  faire  ceux 
qui  n'osent  point  parler  ainsi?  ils  doivent  dis- 
simuler. Ceux  qui  auraient  dit  sous  les  rois, 
dans  les  places  publiques  :  il  ne  faut  point  de 
roi,  renversons  le  trône,  auraient  été  pendus. 
Que  faisaient  alors  les  ennemis  de  la  tyrannie? 
ils  dissimulaient.  C'est  une  chose  reconnue 
que  quiconque  conspire  contre  un  régime  éta- 
bli doit  dissimuler.  Ne  jugeons  donc  potnt 
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toujours  les  hommes  sur  leurs  discours  et  leur 
extérieur.  Nous  pouvons  convaincre  de  dissi- 
mulation ceux  qui  font  et  disent  aujourd'hui 
ce  qu'ils  ne  faisaient  pas  et  ne  disaient  pas 
hier.  Il  y  a  donc  un  parti  opposé  à  la  liberté , 
et  ce  parti  est  le  parti  qui  dissimule.  Ceux  qui 
sont  du  parti  du  peuple  n'ont  plus  à  dissimuler 
aujourd'hui  ;  et  cependant  celui-là  se  d^uise, 
qui  s'est  déclaré  le  chef  d'une  opinion,  et  qui, 
quand  ce  parti  a  du  dessous ,  déclame  pour 
tromper  ses  juges  et  le  peuple  contre  sa  pro- 
pre opinion.  Je  laisse  ce  miroir  devant  les  cou- 
pables. 

Ainsi  commença  la  révolte  de  l^ecy  dans 
Lyon  :  il  dissimula  longtemps  :  il  biaisait,  il 
interprétait  ce  qu'il  avait  dit  la  veille  ;  s'il  n'a- 
vait point  réussi,  il  s'accommodait  à  la  liberté  ; 
il  était  à  toute  heure ,  en  toute  circonstance , 
ce  qu'il  fallait  paraître  ;  il  temporisait.  L'ac- 
cusait-on ,  il  était  patriote  :  il  éclata  en6n ,  il 
entraîna  les  faibles;  il  dirigea  ceux  qui  étaient 
plus  forts  :  il  se  dépouilla  de  sa  dissimulation, 
prit  la  cocarde  blanche  et  se  battit. 

Ainsi  finira  tout  parti.  Tout  parti  veut  le 
mal  dans  la  république  fondée.  Il  y  a  dans 
Paris  un  parti  ;  des  placards  royalistes ,  l'in- 
solence des  étrangers  et  des  nobles,  qui  se  par- 
lent sous  la  main  et  à  l'oreille,  tout  l'annonce. 

Lorsqu'un  parti  s'annonce,  il  y  a  un  piège 
nouveau,  quelque  couleur  qu'il  prenne.  La 
vérité  n'est  pas  artificieuse,  mais  ils  sont  arti- 
ficieux, les  comptables  à  la  justice  du  peuple 
qui  veulent  lui  échapper  ;  les  fonctionnaires 
qui  se  lèvent  entre  le  peuple  et  la  représenta- 
tion nationale,  pour  opprimer  l'un  et  l'autre, 
les  complices  de  Chabot ,  qui  veulent  le  sau- 
ver. Il  est  artificieux  le  parti  de  l'étranger  qui, 
sous  prétexte  d'une  plus  grande  sévérité  que 
vous  contre  les  détenus ,  n'attend  qu'un  mo- 
ment de  tumulte  pour  leur  ouvrir  les  prisons. 
Je  vois  les  imitateurs  de  Precy,  qui  mit  Lyon 
en  révolte  contre  la  liberté  ;  les  imitateurs  de 
Charette,  qui  souleva  la  Vendée  contre  le  peu- 
ple français. 

Les  sociétés  populaires  étaient  autrefois 
des  temples  de  l'égalité  :  les  citoyens  et  les 
législateurs  y  venaient  méditer  la  perte  de  la 
tyrannie,  la  chute  des  rois,  les  moyens  de 
fonder  la  liberté.  Dans  les  sociétés  populai- 
res ,  on  voyait  le  peuple ,  uni  à  ses  représen- 
tans,les  éclairer  et  les  juger;  mais  depuis 


que  les  sociétés  populaires  se  sont  remplies 
d'êtres  artificieux,  qui  viennent  briguer  à 
grands  cris  leur  élévation  à  la  législature ,  au 
ministère ,  au  généralat  ;  depuis  qu'il  y  a  dans 
ces  sociétés  trop  de  fouctiopnaires ,  trop  peu 
de  citoyens ,  le  peuple  y  est  nul.  Ce  n'est  plus 
lui  qui  juge  le  gouvernement;  ce  sont  les 
fonctionnaires  coalisés,  qui,  réunissant  leur 
influence ,  font  taire  le  peuple ,  l'épouvantent, 
le  séparent  des  législateurs ,  qui  devraient  en 
être  inséparables,  et  corrompent  l'opinion 
dont  ils  s'emparent,  et  par  laquelle  ils  font 
taire  le  gouvernement  et  dénoncent  la  liberté 
mémci  Qui  ne  voit  point  tous  les  pièges  que 
l'étranger  a  pu  nous  tendre  par  nos  propres 
moyens? 

La  démocratie  en  France  est  perdue ,  si  les 
magistrats  y  ont  plus  d'influence  que  le  peu- 
ple, et  si  cette  influence  est  un  moyen  d'élé- 
vation ;  on  n'a  point  osé  dire  encore  ces  véri- 
tés simples ,  par  cette  raison  même  que  la 
hiérarchie  du  gouvernement  étant  renversée, 
aucune  idée ,  aucun  principe  n'est  à  sa  place  ; 
parla  raison  que  le  gouvernement  même  sem- 
ble redouter  l'influence  usurpée  par  ses  comp- 
tables; par  la  raison  que  la  coalition  de  plu- 
sieurs membres  des  pouvoirs,  contre  le  peuple, 
contre  la  liberté,  contre  la  représentation  na- 
tionale ,  s'est  déjà  fortifiée. 

Il  nous  manque  une  déclaration  des  princi- 
pes de  notre  droit  public ,  qui  soit  une  loi 
sainte  et  redoutable ,  qui  soit  la  loi  suprême 
du  salut  du  peuple.  Il  ne  faut  point  que  l'aris- 
tocratie puisse  braver  le  gouvernement  ;  il  ne 
faut  pas  qu'un  rebelle  qui  vend  son  pays 
puisse  résistera  la  justice,  en  disant  qu'il  ré- 
siste à  l'oppression;  il  ne  faut  point  que  des 
traîtres  conspirent  contre  la  vérité  même  qui 
les  poursuit,  et  le  pouvoir  légitime  qui  les 
chfttie. 

Voilà  le  fruit  de  cette  parricide  indulgence 
contre  laquelle  je  me  suis  déclaré  ces  jours 
derniers.  Avez-vous  remarqué,  depuis  ce 
temps,  malgré  l'opinion  et  le  cri  du  patrio* 
lisme,  quelle  couleur  a  prise  la  faction  de 
l'étranger?  Un  bruit  sourd  s'est  répandu  de 
l'ouverture  des  prisons;  des  lettres  répandues 
dans  les  halles  demandaient  un  roi.  Elle  a 
tenté  de  s'emparer  de  l'impulsion  que  vous 
donnâtes  à  la  justice  contre  elle-même  ;  elle  a 
redouté  les  cœurs  malheureux  que  ce  décret 
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bienfaisant  conciliait  à  la  liberté;  elle  s'estcnie 
perdue ,  elle  a  éclaté  plutôt  qu'elle  ne  l'avait 
résolu  ;  elle  a  voulu  reporter  la  mort  contre 
les  patriotes  et  le  gouvernement,  et  a  tourné 
contre  la  sûreté  publique  cette  violence  que 
nous  implorâmes  contre  cette  faction  même  : 
car  tous  les  complots  sont  nnis  ;  ce  sont  les 
vagues  qui  semblent  se  fuir  »  et  qui  se  mêlent 
cependant.  La  faction  des  indulgens  qui  veu-* 
lent  sauver  les  criminels ,  et  la  faction  de 
l'étranger  qui  se  montre  hurlante,  parce 
qu'elle  ne  peut  faire  autrement  sans  se  dé- 
masquer» mais  qui  tourne  la  sévérité  contre 
les  défenseurs  du  peuple;  toutes  ces  factions 
se  retrouvent  la  nuit  pour  concerter  leurs  at- 
tentats du  jour  ;  elles  paraissent  se  combattre , 
pour  que  l'opinion  se  partage  entre  elles  ;  elles 
se  rapprochent  ensuite ,  pour  étouffer  la  li- 
berté entre  deux  crimes. 

L'indulgence  ne  consiste  pas  seulement  à 
ménager  les  crimmels  qui  sont  détenus  ;  celte 
indulgence  n'est  pas  moins  coupable,  qui 
épargne  les  ennemis  dissimulés  du  peuple. 

Que  votre  politique  embrasse  un  vaste  plan 
de  régénération.  Osez  tout  ce  que  l'intérêt  et 
raffermissement  d'un  état  libre  commande. 
Où  donc  est  la  roche  Tarpéienne  ?  ou  n'avez- 
vous  point  le  courage  d'en  précipiter  l'aristo- 
cratie ,  de  quelque  masque  qu'elle  couvre  son 
front  d'airain?  Quoi!  le  lendemain  que  nous 
vous  eûmes  conseillé  une  sévérité  inflexible 
contre  les  détenus  ennemis  de  la  révolution , 
on  tenta  de  tourner  contre  les  patriotes  l'essor 
que  cette  idée  avait  donné  à  l'opinion  ;  cela 
peut  vous  convaincre  de  l'adresse  des  enne- 
mis de  la  patrie.  Tandis  que  les  bons  citoyens 
se  réjouissaient  du  nouveau  triomphe  de  la 
liberté,  il  se  fit  une  irruption  soudaine,  im- 
prévue :  nous  vous  parlâmes  du  bonheur  ; 
l'égoïsme  abusa  de  cette  idée  pour  exaspérer 
les  cris  et  la  fureur  de  l'aristocratie.  On  ré- 
veilla soudain  les  désirs  de  ce  bonheur  qui 
consiste  dans  l'oubli  des  autres  et  dans  la  jouis- 
sance du  superflu.  Le  bonheur!  le  bonheur! 
s'écria-t-on.  Mais  ce  ne  fut  point  le  bonheur 
de  Persépolis  que  nous  vous  offrîmes;  ce 
bonheur  est  celui  des  corrupteurs  de  l'huma- 
nité :  nous  vous  offrîmes  le  bonheur  de  Sparte 
et  celui  d'Athènes  dans  ses  beaux  jours;  nous 
vous  offrimes  le  bonheur  de  la  vertu,  celui 
de  l'aisance  et  de  la  médiocrité;  nous  vous 


offrîmes  le  bonheur  qui  nait  de  la  jouissance 
dn  nécessaire  sans  superfluité;  nous  vous  of- 
frimes pour  bonheur  la  haine  de  la  tyrannie, 
la  volupté  d'une  cabane  et  d'un  champ  fertile 
cultivé  par  vos  mains.  Nous  offrimes  au  peu- 
ple le  bonheur  d'être  libre  et  tranquille ,  et 
de  jouir  en  paix  des  fruits  et  des  mœurs  de 
la  révolution;  celui  de  retourner  à  la  nature, 
à  la  morale,  et  de  fonder  la  république. 
C'est  le  peuple  qui  fait  la  république  par  la 
simplicité  de  ses  mœurs;  ce  ne  sont  point  les 
charlatans ,  qu'il  faut  chasser  au  préalable  de 
notre  société ,  si  vous  voulez  qu'on  y  soit  heu- 
reux. Le  bonheur  que  nous  vous  offrimes 
n'est  pas  celui  des  peuples  corrompus  :  ceux- 
là  se  sont  trompés  qui  attendaient  de  la  révo- 
lution le  privilège  d'être  à  leur  tour  aussi 
méchans  que  la  noblesse  et  que  les  riches  de 
la  monarchie;  une  charrue,  un  champ,  une 
chaumière  à  l'abri  du  fisc  ;  une  famille  à  l'abri 
de  la  lubricité  d'un  brigand,  voilà  le  bonheur. 

Que  voulez-vous,  vous  qui  ne  voulez  point 
de  vertu  pour  être  heureux?  que  voulez- vous, 
vous  qui  ne  voulez  point  de  terreur  contre  les 
méchans? que  voulez-vous,  ô  vous  qui,  sans 
vertu ,  tournez  la  terreur  contre  la  liberté  ?  et 
cependant  vous  êtes  ligués;  car  tous  les  cri- 
mes se  tiennent,  et  forment  dans  ce  moment 
une  zone  torride  autour  de  la  république. 

Que  voulez-vous,  vous  qui  courez  les  pla- 
ces publiques  pour  vous  faire  voir,  et  pour 
faire  dire  de  vous  :  vois-tu  un  tel  qui  parle? 
voilà  un  tel  qui  passe.  Vous  voulez  quitter  le 
métier  de  votre  père,  qui  fut  peut-être  un 
honnête  artisan ,  dont  la  médiocrité  vous  fit 
patriote,  pour  devenir  un  homme  influent  et 
insolent  dans  l'état. 

Vous  périrez ,  vous  qui  courez  à  la  fortune , 
et  qui  cherchez  un  bonheur  à  part  de  celui 
du  peuple. 

Citoyens,  je  reviens  à  cette  cruelle  idée, 
qu'après  que  nous  vous  eûmes  parlé  de 
bonheur ,  le  parti  de  l'étranger  s'efforça  d'in- 
cliner l'idée  du  bonheur  vers  l'infamie ,  vers 
l'égoïsme ,  vers  le  mépris  de  l'humanité ,  vers 
la  haine  d'un  gouvernement  austère  qui  peut 
seul  nous  sauver.  Que  le  peuple  réclame  sa 
liberté ,  quand  il  est  opprimé  ;  qu'il  suive  le 
conseil  de  Minos  :  qu'il  poursuive  les  magis- 
trats ;  mais  quand  la  liberté  triomphe  et  quand 
la  tyrannie  expire ,  que  l'on  oublie  le  bien 
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général  pour  iner  la  patrie  avec  un  mieux 
particulier  »  c'est  une  lâcheté ,  c'est  une  hypo- 
crisie punissable  ;  c'est  ainsi  qu'on  assiège  la 
liberté.  Toutes  les  idées  se  confondent.  Dites 
au  méchant  :  Nous  avons  remporté  vingt  ba- 
tailles l'année  dernière;  nous  avons  douze 
cent  mille  combattans  cette  année.  Cela  n*est 
rien ,  répondra-t-il ,  j'ai  un  ennemi  personnel 
dont  il  faut  que  je  me  délivre.  Ainsi  sont  con- 
duites nos  affaires  :  tout  est  renversé;  un  fri- 
pon que  le  tribunal  révolutionnaire  va  con- 
damner dit  qu'il  veut  résister  à  l'oppression , 
parce  qu'il  veut  résister  à  Téchafaud. 

Je  ne  sais  si  quelqu'un  oserait  vous  dire 
toutes  ces  choses»  s'il  se  sentait  en  rien  cou- 
pable ou  complice  des  maux  de  son  pays.  Je 
vous  parle  avec  la  franchise  d'une  probité  dé- 
terminée à  tout  entreprendre ,  à  tout  dire  pour 
le  salut  de  la  patrie.  La  probitdest  un  pou- 
voir qui  défie  tous  les  attentats. 

Si  le  peuple  aime  la  vertu»  la  frugalité;  si 
reiïronterie  disparaît  des  visages;  si  la  pu- 
deur rentre  dans  la  cité ,  les  contre-révolu- 
tionnaires, les  modérés  étales  fripons  dans  la 
poussière;  si»  terrible  envers  les  ennemis  de 
la  révolution,  on  est  aimant  et  sensible  envers 
un  patriote;  si  les  fonctionnaires  s'ensevelis- 
sent dans  leurs  cabinets ,  pour  s'y  assujettir 
à  faire  le  bien»  sans  courir  à  la  renommée» 
n'ayant  pour  témoin  que  leur  cœur;  si  vous 
donnez  des  terres  à  tous  les  malheureux  ;  si 
vous  les  6tez  à  tous  les  scélérats  ;  je  recon- 
nais que  vous  avez  fait  une  révolution.  Mais 
s'il  arrive  le  contraire ,  si  l'étranger  l'emporte» 
si  les  vices  triomphent»  si  d'autres  grands  ont 
pris  la  place  des  premiers  »  si  les  supplices 
ne  poursuivent  point  les  conspirateurs  ca- 
chés »  fuyons  dans  le  néant  »  ou  dans  le  sein 
de  la  divinité  ;  il  n'y  a  pas  eu  de  révolution  ; 
il  n'y  a  ni  bonheur  ni  vertu  à  espérer  sur  la 
terre. 

Savez-vous  quel  est  le  dernier  appui  de  la 
monarchie?  c'est  la  classe  qui  ne  fait  rien  » 
qui  ne  peut  se  passer  de  luxe  »  de  folies  ;  qui , 
ne  pensant  à  rien  »  pense  à  mal  ;  qui  promène 
l'ennui  »  la  fureur  des  jouissances  et  le  dégoût 
de  la  vie  commune;  qui  se  demande»  que 
dii'on  t  qui  suppose  »  qui  prétend  devenir  le 
gouvernement  ;  toujours  prête  à  changer  de 
parti  par  curiosité.  C'est  cette  classe  qu'il 
Taut  réprimer.  Obligez  tout  le  monde  à  faii*e 


quelque  chose»  à  prendre  une  profession 
utile  à  }a  liberté.  Tous  ces  oisifs  n'ont  point 
d'enfans  :  ils  ont  des  valets  qui  ne  se  marient 
pas  »  qui  sont  toujours  de  leur  avis  »  et  qui  se 
prostituent  aux  mfluences  de  l'étranger.  N'a- 
vons-nous point  des  vaisseaux  à  construire  » 
des  manufactures  à  accroître»  des  terres  à 
défricher?  quels  droits  ont  dans  la  patrie  ceux 
qui  n'y  font  rien?  ce  sont  ceux-là  qui  ont  du 
bonheur  une  idée  affreuse»  et  qui  sont  les 
plus  opposés  à  la  république. 

Il  y  a  une  autre  classe  corruptrice  »  c'est 
le  ménage  des  fonctionnaires.  Le  lendemain 
qu'un  homme  est  dans  un  emploi  lucratif»  il 
met  un  palais  en  réquisition»  il  a  des  valets 
soumis»  son  épouse  se  plaint  dtf  temps»  elle 
ne  peut  se  procurer  l'hermine  et  les  bijoux  à 
juste  prix;  elle  se  plaint  qu'on  a  bien  du  mal 
à  trouver  des  délices.  Le  mari  est  monté  du 
parterre  aux  loges  brillantes  des  spectacles  ; 
et  tandis  que  ces  misérables  se  réjouissent»  le 
peuple  cultive  la  terre  »  fabrique  les  souliers 
des  soldats  et  les  armes  qui  défendent  ces 
poltrons  indifferens  :  ils  vont  le  soir  dans  les 
lieux  publics  se  plaindre  du  gouvernement. 
Si  j'étais  ministre  »  dit  celui-ci  :  si  j'étais  le 
maître»  dit  celui-là»  tout  irait  mieux.  Hier» 
ils  étaient  dans  l'opprobre  et  déshonorés.  La 
compassion  les  a  comblés  de  bien  »  ils  ne  sont 
point  assouvis.  Il  faut  une  révolte  pour  leur 
procurer  les  oiseaux  du  Phase. 

Considérez  tous  ceux  qui  se  plaignent  du 
temps  :  ils  ne  sont  point  les  plus  malheureux  : 
la  médiocrité  se  plaint  beaucoup  moins.  Dans 
les  départcmens  de  la  Haute-Vienne  et  de  la 
Corrèze»  on  a  toujours  vécu  de  châtaignes  : 
dans  le  département  du  Puy-de-Dôme  »  le  peu- 
ple vit  de  pain  et  de  légumes  cuits  dans  l'huile. 
Cet  usage  est  antique  dans  ce  pays  heureux 
par  ses  mœurs;  toutes  les  campagnes  ne  vi- 
vent que  de  fruits  »  et  les  bestiaux  qu'elles  élè- 
vent comme  des  ilotes  ne  sont  ni  pour  les 
nourrir»  ni  pour  les  vêtir.  Le  commerce  leur 
revend  au  poids  de  l'or  la  toison  dont  ils  ont 
pris  soin.  Ce  sont  ceux  qui  ont  le  plus  »  qui 
insultent  le  plus  le  peuple  »  en  vivant  à  ses  dé- 
pens. Quel  mérite  avez'vous  à  être  patriotes» 
lorsque  vous  êtes  comblés  de  biens»  lorsqu'un 
pamphlet  vous  rapporte  trente  mille  livres  de 
rente  »  que  vous  opprimez  les  citoyens  »  et  que 
vous  êtes  libres  et  puissans? 
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Gomme  Tamour  de  la  fortune,  l'amour  des 
réputations  aura  fait  beaucoup  de  martyrs  : 
c'est  encore  un  piège  que  l'étranger  tend  aux 
âmes  faibles  :  c'est  ainsi  que  s'est  grossi  le 
nombre  des  conjurés.  Il  est  tel  homme  qui, 
comme  Érostrate  le  fit  à  Delphes ,  brûlerait 
plutôt  le  temple  de  la  liberté  que  de  ne  point 
faire  parler  de  lui.  De  là  ces  orages  soudain 
formés.  L'un  est  le  meilleur  et  le  plus  utile 
des  patriotes  :  il  prétend  que  la  révolution  est 
finie,  qu'il  faut  donner  une  amnistie  à  tous 
les  scélérats.  Une  proposition  si  officieuse  est 
accueillie  par  toutes  les  personnes  intéressées, 
et  voilà  un  héros  !  L'autre  prétend  que  la  ré- 
volution n'est  pointa  sa  hauteur:  chaque  folie 
a  ses  tréteaux.  L'un  porte  te  gouvernement  à 
l'inertie ,  l'autre  veut  le  porter  à  l'extrava- 
gance; et  le.  dessein  de  tous  les  deux  est  de 
devenir  chef  d'opinion ,  et  d'arriver  à  la  re- 
nommée suprême. 

Voilà  la  vérité  :  s'occuper  du  peuple  mo- 
destement, est  une  chose  trop  obscure,  sans 
doute!  Mettez  donc  la  justice  dans  tous  les 
cœurs  et  la  justesse  dans  tous  les  esprits,  afin 
que  le  gouvernement  soit  garanti. 

Tout  le  monde  veut  gouverner,  personne 
ne  veut  être  citoyen.  Ou  donc  est  la  cité?  elle 
est  presque  usurpée  par  les  fonctionnaires. 
Dans  les  assemblées,  ils  disposent  des  suffra- 
ges et  des  emplois  ;  dans  les  sociétés  populai- 
res ,  de  l'opinion.  Tous  se  procurent  l'indé- 
pendance et  le  pouvoir  le  plus  absolu ,  sous 
prétexte  d'agir  révolutionnairement ,  comme 
si  le  pouvoir  révolutionnaire  résidait  en  eux. 
Tout  pouvoir  révolutionnaire  qui  s'isole  est 
un  nouveau  fédéralisme  qui  contribue  sans 
doute  à  la  disette.  Le  gouvernement  est  révo- 
lutionnaire ,  mais  les  autorités  ne  le  sont  pas 
intrinsèquement  ;  elles  le  sont ,  parce  qu'elles 
exécutent  les  mesures  révolutionnaires  qui 
leur  sont  dictées  ;  si  elles  agissent  révolution- 
nairement d'elles-mêmes,  voilà  la  tyrannie, 
voilà  la  cause  du  malheur  du  peuple. 

Précisez  donc  aux  autorités  leurs  Jbornes, 
car  l'esprit  humain  a  les  siennes  :  le  monde 
aussi  a  les  siennes ,  au-delà  desquelles  est  la 
mort  et  le  néant.  La  sagesse  même  a  les  sien- 
nes; au-delà  de  la  liberté  est  l'esclavage, 
comme  au-delà  de  la  nature  est  le  cahos. 
Quoi!  veut-on  que  la  nature  nous  abandonne? 
Un  œil  hagard ,  un  écrit  sans  naïveté ,  mais 


sombre  et  guindé,  où ,  par  un  piège  teodu 
peut-être  depuis  longtemps ,  la  liberté  est  bur- 
lesque, est-ce  donc  là  tout  le  mérite  du  pa- 
triotisme? C'est  l'étranger  qui  sème  ces  tra- 
vers :  et  lui  aussi  est  révolutionnaire  conu% 
le  peuple,  contre  la  vertu  républicaine.  Il  est 
révolutionnaire  dans  le  sens  du  crime  :  pour 
vous,  vous  devez  l'être  dans  le  sens  de  la  pro- 
bité et  du  législateur. 

Affermissez  le  gouvernement  républicain; 
c'est  aujourd'hui  l'intérêt  le  plus  cher  du  peu- 
ple et  de  la  liberté  :  soyez  profonds  dans  vos 
desseins ,  comme  l'est  votre  amour  de  l'hu- 
manité ;  car  vous  n'avez  rien  fait  en  immolani 
le  tyran ,  si  vous  n'immolez  la  corruption  par 
laquelle  le  parti  de  l'étranger  vous  ramène  à 
la  royauté.  L'immoralité  est  un  fédéralisme 
dans  l'état  civil.  Par  elle  chacun  sacrifierait 
à  soi  tous  ses  semblables,  et,  ne  cherchant 
que  son  bonheur  particulier,  s'occupe  peu 
que  son  voisin  soit  heureux  et  libre  ou  non. 

J'ai  parcouru  notre  situation  générale ,  et 
développé  les  causes  secrètes  qui  sans  cesse 
altèrent  la  vigueur  du  corps  social;  nous 
avons  parcouru  par  la  pensée  tous  les  chemins 
secrets  par  lesquels  la  conjuration  a  marché. 
Un  pressentiment  était  dans  l'opinion  publi- 
que ,  qu'un  grand  complot  était  ourdi  :  les 
convulsions  des  coupables  depuis  quelques 
jours,  qui  semblent  éperdus  de  la  froideur  et 
du  maintien  du  gouvernement ,  les  nuages  ré- 
pandus sur  les  fronts  suspects;  tout  présage 
l'exemple  qui  sera  bientôt  donné  du  supplice 
des  criminels. 

Les  rois  d'Europe  regardent  à  leur  montre 
en  ce  moment  ou  la  chute  de  notre  liberté  et  la 
perte  de  Paris  leur  étaient  promises...  Vous 
adhérerez  aux  mesures  sévères  qui  vous  se- 
ront proposées  ;  vous  soutiendrez  la  dignité  de 
la  nation  ;  vous  serez  dignes  de  vous-mêmes 
dans  cette  circonstance ,  et  par  la  sagesse  et 
par  la  force  que  vous  déploierez.  Il  est  une 
vérité  qu'il  faut  reconnaître,  c'est  que  si  nous 
nous  contentons  d'exposer  des  principes, 
comme  nous  ne  l'avons  fait  que  trop  souvent, 
sans  les  appliquer,  nous  n'en  tirerons  aucune 
force  contre  les  ennemis  du  peuple.  Que  peu- 
vent des  paroles  contre  des  conjurés  qui  se 
déguisent  jusqu'au  moment  où  ils  éclatent? 

Une  oraison  véhémente  éveille  un  moment 
tous  les  cœurs  ;  les  conjurés  nous  laissent 
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dire  :  ils  sont  de  votre  avis  pendant  les  courts 
instans  oit  l'opinion  est  frappée.  Bientôt  après, 
ils  se  rendent  d'autant  plus  audacieux  qu'on 
les  soupçonne  moins. 

Il  faut  donc  que  j'achève  de  vous  peindre 
la  faction  protée  de  l'étranger  qui  tend  à  la 
destruction  du  gouvernement  présent,  pour 
lui  substituer  un  chef  unique.  Partout  où  l'é- 
tranger trouve  un  homme  foible  et  corrompu, 
il  le  caresse,  il  lui  promet  tout  :  peu  lui  im- 
porte, pourvu  que,  sous  l'app&t  d'un  grand 
pouvoir,  dont  il  aura  su  flatter  quelques  imbé- 
ciles, cet  empire  tombe  en  lambeaux  aux 
pieds  de  l'Europe  asservie.  Peu  importe  à  la 
tyrannie  ce  que  nous  serons ,  pourvu  qu'elle 
soit  vengée  et  débarrassée  de  l'exemple  que 
notre  existence  donne  à  la  terre.  Ceux-ci  tra- 
vaillent pour  l'Angleterre;  ceux-là  pour  les 
fioarbons ,  qui  adhèrent  à  tout  ce  qu'on  leur 
propose*  Si  la  liberté  était  ici  détruite,  ceux 
mêmes  qui  auraient  prêté  leur  main  impie  à 
l'exécution  de  ce  complot  seraient  les  pre- 
miers égorgés,  comme  les  plus  suspects  et  les 
plus  dangereux  par  la  puissance  de  perversité 
qu'ils  auraient  fait  paraître.  La  réaction  de  la 
tyrannie  contre  une  révolution  qui  aurait  tout 
osé  pour  établir  le  bien ,  serait  de  tout  oser 
pour  établir  le  mal ,  et  le  peuple  viendrait  un 
jour  pleurer  sur  les  tombeaux  de  ses  amis  inu- 
tilement regrettés. 

Est-il  donc  un  patriote  qui  puisse  balancer 
aujourd'hui  à  soutenir  l'ordre  présent  des  cho- 
ses contre  ses  ennemis,  et  qui  ne  conjure  avec 
nous  contre  les  conjurés? 

Après  avoir  développé  la  marche  criminelle 
et  ténébreuse  de  la  faction  de  l'étranger  ;  après 
avoir  montré  les  pièges  tendus  à  la  liberté  par 
la  destruction  de  tous  les  sentimens  de  la  na- 
ture, de  la  justice,  de  la  morale  ;  après  avoir 
caractérisé  les  divers  genres  de  corruption  ; 
il  faut  expliquer  ce  problème,  en  apparence 
inconcevable ,  de  la  discordance  des  diverses 
factions. 

C'est  l'étranger  qui  attise  ces  factions ,  qui 
les  fait  se  déchirer  par  un  jeu  de  sa  politique, 
et  pour  tromper  l'œil  observateur  de  la  justice 
populaire.  Par  là  il  s'établit  une  sorte  de  pro- 
cès devant  le  tribunal  de  l'opinion  ;  l'opinion 
bientôt  se  divise ,  la  république  en  est  boule- 
versée. Ce  moyen  ôte  à  la  représentation  na- 
tionale et  à  ses  décrets  la  suprême  influence 


dans  l'état,  parce  que  les  ravages  de  la  corrup- 
tion dont  j'ai  parlé  rendent  la  curiosité  plus 
sensible  aux  débats  des  partis ,  et  détournent 
tous  les  cœurs  et  tout^  les  pensées  de  l'amour 
et  de  l'intérêt  sacrés  de  la  patrie.  Ces  partis 
divers  ressemblent  à  plusieurs  orages  dans  le 
même  horison ,  qui  se  heurtent  et  qui  mêlent 
leurs  éclairs  et  leurs  coups  pour  frapper  le 
peuple.  L'étranger  créera  donc  le  plus  de  fac- 
tions qu'il  pourra  :  peu  lui  importe  quelles 
elles  soient,  pourvu  que  nous  ayons  la  guerre 
civile.  L'étranger  soufflera  même ,  comme  je 
l'ai  dit,  la  discorde  entre  les  partis  qu'il  aura 
fait  naître ,  afin  de  les  grossir  et  de  laisser  la 
révolution  isolée.  Tout  parti  est  donc  criminel, 
parce  qu'il  est  un  isolement  du  peuple  et  des 
sociétés  populaires,  et  une  indépendance  du 
gouvernement.  Toute  faction  est  donc  crimi- 
nelle, parce  qu'elle  tend  à  diviser  les  citoyens  ; 
toute  faction  est  donc  criminelle,  parce  qu'elle 
neutralise  la  puissance  de  la  vertu  publique. 

La  solidité  de  notre  république  est  dans  la 
nature  même  des  choses.  La  souveraineté  du 
peuple  veut  qu'il  soit  uni  ;  elle  est  donc  op- 
posée aux  factions  :  toute  faction  est  donc  un 
attentat  à  la  souveraineté. 

Les  factions  étaient  un  bien  pour  isoler  le 
despotisme  et  diminuer  l'influence  de  la  ty- 
rannie. Elles  sont  un  crime  aujourd'hui,  parce 
qu'elles  isolent  la  liberté  et  diminuent  l'in- 
fluence du  peuple. 

Voilà  l'esprit  des  factions  :  l'étranger  a  mé- 
dité les  causes  du  renversement  de  la  tyrannie 
parmi  nous ,  et  veut  les  employer  pour  ren* 
verser  la  république. 

Citoyens  de  toute  la  France ,  si  vous  avez 
un  cœur  né  pour  le  bien ,  et  pour  sentir  la  vé- 
rité, vous  concevrez  maintenant  les  pièges  de 
vos  ennemis,  vous  vous  unirez  en  état  de  sou- 
verain pour  résister  à  tous  les  partis. 

Il  ne  faut  point  de  parti  dans  un  état  libre, 
pour  qu'il  puisse  se  maintenir  :  il  faut  que  le 
peuple  et  le  gouvernement  les  répriment»  par 
la  seule  raison  qu'ils  sont  favorables  aux  pro- 
jets de  l'étranger,  comme  je  l'ai  dit.  Repré- 
sentans  du  peuple,  c'est  à  vous  de  saisir  d'une 
main  hardie  le  timon  de  l'état,  de  gouverner 
avec  fermeté,  et  d'en  imposer  aux  factions  scé- 
lérates. Ceux  qui  font  des  révolutions  ressem- 
blent au  premier  navigateur  instruit  par  son 
audace.  L'étranger  ne  sait  pas  jusqu'où  nous 
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sommes  susceptibles  de  porter  Tintrépidité  : 
il  fera  chaque  jour,  et  aujourd'hui  même» 
après  ce  rapport,  la  triste  expérience  des 
vertus  et  du  courage  que  sa  férocité  nous  im- 
pose :  en  vain  il  aura  tenté  de  tout  corrompre 
parmi  nous ,  il  nous  aura  ôté  nos  vices  à  force 
de  crimes  et  de  supplices,  et  nous  rendra  plus 
puissans ,  parce  que  nous  serons  devenus  des 
hommes ,  et  que  l'Europe  aura  conservé  son 
avarice.  Ces  temps  difBciles  passeront.  Voyez- 
vous  la  tombe  de  ceux  qui  conspiraient  hier  ? 
la  voyez-vous  déjà  auprès  de  celle  du  dernier 
de  nos  tyrans? L'Europe  sera  libre  à  son  tour, 
elle  sentira  le  ridicule  de  ses  rois  :  nous  lui 
devrons  quelques  vertus,  elle  en  aura  l'exem- 
ple, elle  honorera  nos  martyrs.  Nous  saurons 
nous  accoutumer  aux  privations  ;  mais  si  son 
commerce  cesse  un  moment  d'assouvir  son 
avidité,  que  deviendra-t-elle?  Voyez-vous 
aussi  les  tombes  des  rois  qui  nous  font  la 
guerre?  Voyez  l'Europe  ébranlée  les  pour- 
suivre. Nous  aurons  avant  elle  une  génération 
élevée  dans  la  liberté,  source  éternelle  de  pré- 
pondérance qui  l'aidera  à  s'affranchir  de  ses 
rois  sauvages  :  et  ne  sont-ils  point  des  sauva- 
ges, ceux  qui  attaquent  notre  indépendance  et 
qui  ourdissent  tant  de  crimes  ? 

Les  relations  que  nous  nous  sommes  ména- 
gées nous  ont  appris  que  les  alliés  n'ouvriront 
point  la  campagne ,  pour  ne  point  distraire  le 
peuple,  par  les  événemens  de  la  guerre,  des 
mouvemens  qu'il  prépare  dans  l'intérieur  et 
dans  Paris.  C'est  une  campagne  de  crimes, 
une  campagne  de  troubles,  de  corruption ,  de 
famine ,  qu'on  nous  prépare.  Pour  voiler  ce 
dessein ,  le  colonel  Hack  doit  faire  des  mena- 
ces continuelles ,  qui ,  sans  danger  pour  les 
alliés ,  les  feront  redouter.  Pendant  ce  temps 
il  s'ourdissait  une  conjuration  pour  renverser 
le  gouvernement  actuel  et  la  représentation, 
pour  y  substituer  une  régence  qui  aurait  mé- 
nagé et  avait  promis  le  retour  des  Bourbons. 
On  a  remarqué  de  la  joie  parmi  les  émigrés 
répandus  en  Europe.  L'étranger  devait  en- 
suite proposer  la  paix  à  la  régence  usurpa- 
trice et  aristocratique ,  et  reconnaître  son  au- 
torité. Il  y  a  pour  trois  milliards  d'assignats 
d'imprimés  à  Bruxelles  et  à  Francfort ,  et  af- 
fecta sur  les  biens  des  patriotes  de  France, 
avec  lesquels  on  devait  établir  des  bureaux 
d'échange  des  assignats  républicains  dans  tous 


les  districts.  Les  moyens  d'exécution  étaient 
la  destruction  de  la  représentation ,  d'abord 
par  le  scandale  et  le  dégoût  des  hommes  coi^ 
rompus ,  ensuite  par  le  fer  ;  les  nobles  et  les 
étrangers  sont  dans  le  complot.  Il  y  a  dans 
Paris  des  émigrés  ;  on  en  a  arrêté  au  palais 
deFÉgalité,  on  en  arrête  tous  les  jours  ;  ils 
ont  troublé  Paris  ces  jours  derniers  ;  ils  le 
troubleraient  de  nouveau ,  si  vous  n'extirpiez 
le  mal  dans  sa  racine.  Allez  chercher  ces  scé- 
lérats chez  les  banquiers  :  ils  sont  en  panta- 
lons ;  leurs  propos  sont  révolutionnaires  ;  on 
n'est  jamais  à  leur  hauteur  ;  ils  concluent  tou- 
jours par  un  trait  délicat  dirigé  avec  douceur 
contre  la  patrie.  Un  patriote  est  celui  qui  sou- 
tient la  république  en  masse  ;  quiconque  la 
combat  en  détail  est  un  traître. 

Des  mesures  sont  déjà  prises  pour  s'assurer 
des  coupables ,  ils  sont  cernés.  Il  reste  à  pren- 
dre des  mesures  pour  arrêter  le  plan  de  cor- 
ruption ,  plus  pernicieux  que  les  fureurs  des 
conjurés  mêmes  ;  ces  mesures ,  nous  vous  les 
proposerons  dans  une  loi  sévère ,  mais  juste. 
Rendons  grâces  au  génie  du  peuple  français 
de  ce  que  la  liberté  est  sortie  victorieuse  de 
Tun  des  plus  grands  attentats  que  Ton  ait  mé- 
dités contre  elle.  Lé  développement  de  ce  vaste 
complot ,  la  terreur  qu'il  va  répandre ,  et  les 
mesures  qui  vous  seront  proposées ,  débar- 
rasseront la  république  et  la  terre  de  tous  les 
conjurés;  que  tous  les  citoyens  veillent  sur 
la  sûreté  du  peuple,  en  même  temps  que  le 
gouvernement  poursuivra  les  conspirateurs. 
La  guerre  sera  continuée  avec  fureur.  Plus  de 
repos  que  les  ennemis  de  la  révolution  et  du 
peuple  français  ne  soient  exterminés  ;  plus  de 
pitié,  plus  de  faiblesse  pour  les  coupables 
qui  osent  attenter  à  la  liberté  de  leur  patrie. 

Nous  vous  rendrons  un  compte  honorable 
des  périls  dont  nos  devoirs  nous  auront  envi- 
ronnés ;  les  conjurés  bravent  la  vertu ,  nous 
les  bravons  eux-mêmes.  Agrandissons  nos 
âmes  pour  embrasser  toute  l'étendue  du  bon- 
heur que  nous  devons  au  peuple  français; 
tout  ce  qui  porte  un  cœur  sensible  sur  la  terre 
respectera  notre  courage.  On  a  le  droit  d'être 
audacieux,  inébranlable,  inflexible,  lorsqu'on 
veut  le  bien. 

Peuple,  punis  quiconque  blessera  la  jus- 
tice; elle  est  la  garantie  du  gouvernement 
libre  :  c'est  la  justice  qui  rend  les  hommes 
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égaux.  Les  hommes  corrompas  sont  esclaves 
les  uns  des  autres  ;  c'est  le  droit  du  plus  fort 
qai  fait  la  loi  entre  les  méchans.  Que  la  jus- 
tice et  la  probité  soient  à  Tordre  du  jour  dans 
la  république  française;  le  gouvernement  dé- 
sonnais ne  pardonnera  plus  de  crimes.  Peuple» 
n'écoute  plus  les  voix  indulgentes ,  ni  les  voix 
insensées;  chéris  la  morale;  juge  par  toi- 
même  ;  soutiens  tes  défenseurs  ;  élève  tes  en- 
fans  dans  la  pudeur  et  dans  l'amour  de  la' 
patrie;  sois  en  paix  avec  toi-même ,  en  guerre 
avec  les  rois  ;  c'est  pour  te  ralentir  contre  les 
rois,  qu'on  veut  te  mettre  en  guerre  avec  toi- 
même.  Quoi!  l'on  a  pu  te  destiner  à  languir 
sous  une  régence  de  tyrans  qui  t'aurait  rendu 
les  Bourbons  !  Quoi  I  tout  le  sang  de  tes  enfons 
morts  pour  la  liberté  aurait  été  perdu  !  Quoi  ! 
tu  n'aurais  plus  osé  les  pleurer  ni  prononcer 
lear  nomi  La  statue  de  la  liberté  aurait  été 
détruite ,  et  cette  enceinte  souillée  par  le  reste 
impur  des  royalistes  et  des  rebelles  de  la  Ven- 
dée! les  cendres  de  tes  défenseurs  auraient 
été  jetées  au  vent!  Loin  de  toi  ce  tableau! 
ce  n'est  plus  que  le  songe  de  la  tyrannie  ;  la 
république  est  encore  une  fois  sauvée.  Prenez 
votre  élan  vers  la  gloire.  Nous  appelons  à  par- 
tager ce  moment  sublime  tous  les  ennemis  se- 
crets de  la  tyrannie  qui ,  dans  l'Europe  et 
dans  le  monde  »  portent  le  couteau  de  Brutus 
sous  leur  habit. 


Il  vous  sera  fait  dans  quelques  jours  un  rap- 
port sur  les  personnages  qui  ont  conjuré  con- 
tre la  patrie  :  les  factions  criminelles  seront 
'démasquées  ;  nous  les  environnons.  L'intérêt 
du  peuple  et  de  la  justice  ne  permet  pas  qu'on 
vous  en  dise  davantage ,  et  ne  permettrait  pas 
qu'on  vous  en  dit  moins ,  parce  que  la  loi  que 
je  vais  vous  proposer  était  instante ,  et  devait 
être  motivée.  > 


A  la  suite  de  ce  rapport,  Saint-Just  propose  et  la 
convention  adopte  un  décret  portant  que  le  tribunal 
révolutionnaire  continuera  d'informer  contre  les 
conspirateurs;  qui  dédare  traître  à  la  patrie  et  di- 
gne de  mort  quiconque  usurpe  les  pouvoirs  de  la  con- 
vention ,  attente  à  sa  sûreté  on  &  sa  dignité  ;  met  hors 
la  loi  les  prévenus  qui  se  seront  soustraits  à  Texamen 
de  la  justice. 


Le  25  ventôse ,  Fouquier-ThlnvUle,  accusateur  pu- 
blic, annonce  à  la  couvention  qu'U  a  fait  mettre  en  état 
d'an'estation  Ronsin,  Hébert,  Momoro  et  quelques 
autres,  ccmme  impliqués  dans  la  conspiration  tramée 
contre  le  peuple.  Robespierre,  Gouthon,  Barrère 
font  un  appel  an  peuple  pour  s'unir  à  la  représenta- 
tion nationale  qui  va  se  lever  pour  sauver  la  liberté. 
Le  1*'  germinal,  les  prévenus,  au  nombre  de  dix- 
neuf,  furent  traduits  au  tribunal  révolutionnaire, 
condamnés  è  mort*  et  exécutés  le  k  germinal  an  n 
(24  mars  1794). 


il 
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Discours  de  RoBBsratRRB  sur  rarrestation  de  Danton.  —Rapport  de  Sahit-Just  sur  Danton  et  ses  complices. 


Frapper  et  anéantir  les  lUtrarévoluiiannaires 
n'éuit  pas  difi&die.  U  ne  fiillait  au  comité  de  salut  pu- 
blic, pour  y  réussir,  que  faire  un  appel  à  ces  senti- 
mens  de  probité  et  d'honneur  qui,  en  temps  de  révo- 
lution comme  en  tout  auu*e  temps  peuvent  sommeiller 
dans  le  cœur  des  masses,  mais  ne  s'éteignept  jamais. 
Il  n'en  était  pas  de  même  des  nouveaux  indulgens. 
Ce  parti,  dont  Camille  Desmoulins  était  Técrivain  et 
Danton  le  chef  politique ,  avait  donné  des  preuves 
d'énergie  révolutionnaire;  et  en  demandant  radoucis- 


sement d'un  système  implacable ,  il  s'adressait  aux 
sympathies  universelles:  le  comité  recula  un  moment 
devant  sa  propre  audace ,  et  il  hésita*  Mais  il  y  avait 
là  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  son  autorité. 
Le  10  germinal  (30  mars  1794),  Danton,  Camille 
Desmoulins,  Hérault-Séchelles ,  Lacroix ,  furent  ar- 
rêtés dans  la  nuit.  Le  lendemain ,  à  l'ouverture  de  la 
séance ,  Legendre ,  ami  de  Danton ,  prend  la  parole  : 
il  déclare  que  s'il  y  a  eu  conspiration,  les  conspira- 
teurs, quels  qn'Us  soient,  doivent  tomber  sous  le 
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glaive  de  la  loi  ;  mais  il  demande  qne  Danton  et  les  au- 
tres inculpés  soient  entendus.  Quelques  membres  ap- 
puient la  demande  de  Legendre*  Robespierre  paraît 
alors  à  la  tribune.  Sa  présence  impose  à  l'assemblée  « 
ei  il  s*ezprime  ainsi. 

Discours  de  Robespierre  stir  L*arre$iationd€ 
Danlon.  (Séance  du  1 1  germinal  an  II  —  31 
mars  1794.) 

t  A  ce  trouble  depuis  long-temps  inconnu 
qui  règne  dans  celte  assemblée ,  aux  agita- 
tions qu'ont  produites  les  premières  paroles 
de  celui  qui  a  parlé  avant  le  dernier  opinant , 
il  est  aisé  de  s'apercevoir  en  effet  qu'il  s'agit 
ici  d'un  grand  intérêt ,  qu'il  s'agit  de  savoir  si 
quelques  hommes  aujourd'hui  doivent  l'em- 
porter sur  la  patrie.  Quel  est  donc  ce  change 
ment  qui  parait  se  manifester  dans  les  prin- 
cipes des  membres  de  cette  assemblée  »  de 
ceux  surtout  qui  siègent  dans  un  côté  qui 
s'honore  d'avoir  été  l'asile  des  plus  intrépides 
défenseurs  de  la  liberté?  Pourquoi  une 
doctrine  qui  paraissait  naguère  criminelle  et 
méprisable  est-elle  reproduite  aujourd'hui? 
Pourquoi  cette  motion ,  rejetée  quand  elle  fut 
proposée  par  Danton ,  Bazire ,  Chabot  et  Fa- 
bre  d'Églantine,  a-t-elle  été  accueillie  tout  à 
l'heure  par  une  portion  des  membres  de  cette 
assemblée?  Pourquoi?  Parce  qu'il  s'agit  au- 
jourd'hui de  savoir  si  l'intérêt  de  quelques 
hypocrites  ambitieux  doit  l'emporter  sur  l'in- 
térêt  du  peuple  français.  (Applaudissemens.) 

Eh  quoi!  n'avons-nous  donc  fait  tant  de  sa- 
crifices héroïques»  au  nombre  desquels  il  faut 
compter  ces  actes  d'une  sévérité  doulou- 
reuse, n'avons-nous  fait  ces  sacrifices  que 
pour  retourner  sous  le  joug  de  quelques  in- 
trigans  qui  prétendaient  dominer  ? 

Que  m'importent  à  moi  les  beaux  discours , 
les  éloges  qu'on  se  donne  à  soi-même  et  à  ses 
amis!  Une  trop  longue  et  trop  pénible  expé- 
rience nous  a  appris  le  cas  qne  nous  devons 
faire  de  semblables  formules  oratoires.  On  ne 
demande  plus  ce  qu'un  homme  et  ses  amis  se 
vantent  d'avoir  fait  dans  telle  époque ,  dans 
telle  circonstance  particulière  de  la  révolu- 
tion ;  on  demande  ce  qu'ils  ont  fait  dans  tout 
le  cours  de  leur  carrière  politique.  (Applau- 
dissemens }. 

Legendre  parait  ignorer  les  noms  de  ceux 


qui  sont  arrêtés;  toute  la  convention  les  sait. 
Son  ami  Lacroix  est  du  nombre  de  ces  déte- 
nus. Pourquoi  feint-il  de  l'ignorer?  Parce 
qu'il  sait  bien  qu'on  ne  peut  sans  impudeur 
défendre  Lacroix.  Il  a  parlé  de  Danton ,  parce 
qu'il  croit  sans  doute  qu'à  ce  nom  est  aUa- 
chéun  privilège....  Non»  nous  n'en  voulons 
point  de  privilèges!  nous  n'en  voulons  pas 
d'idoles  !  (  Applaudissemens  réitérés.  ) 

Nous  verrons  dans  ce  jour  si  la  convention 
saura  briser  une  prétendue  idole  pourrie  de- 
puis longtemps,  ou  si  dans  sa  chute  elle 
écrasera  la  convention  et  le  peuple  français! 
Plus  il  a  trompé  les  patriotes  qui  avaient  en 
confiance  en  lui,  plus  il  doit  éprouver  la  se* 
vérité  des  amis  de  la  liberté. 

Ce  qu'on  a  dit  de  Danton  ne  pouvait-il  pas 
s'appliquer  à  Brissot,  à  Pétion,  à  Chabot,  à 
Hébert  même,  et  à  tant  d'autres,  qui  ont 
rempli  la  France  du  bruit  fastueux  de  leur 
patriotisme  trompeur?  Quel  privilège  au- 
raient-ils donc?  En  quoi  Danton  est-il  supé- 
rieur à  ses  collègues?  A  Chabot,  à  Fabre 
d'Églantine ,  son  ami  et  son  confident ,  dont  il 
a  été  l'ardent  défenseur?  en  quoi  est-il  supé- 
rieur à  ses  concitoyens?  Est-ce  parce  que 
quelques  individus  trompés ,  et  d*autres  qui 
ne  l'étaient  pas ,  se  sont  groupés  autour  de  loi 
pour  marcher  à  sa  suite,  à  la  f(«*tune  et  au 
pouvoir? 

Citoyens,  c'est  ici  le  moment  de  dire  la  vé- 
rité. Je  ne  reconnais  à  tout  ce  qu'on  a  dit 
que  le  présage  sinistre  de  la  ruine  de  la  li- 
berté et  de  la  décadence  desr  principes.  Quels 
sont  en  effet  ces  hommes  qui  sacrifient  à  des 
liaisons  personnelles ,  à  la  crainte  peut-éire^ 
les  intérêts  de  la  patrie?  qui  au  moment  où 
l'égalité  triomphe  osent  tenter  de  l'anéantir 
dans  cette  enceinte?  On  veut  vous  faire  crain- 
dre les  abus  du  pouvoir,  de  ce  pouvoir  na- 
tional que  vous  avez  exercé ,  et  qui  ne  réside 

pas  dans  quelques  hommes   seulement 

Qu'avez-vous  fait  que  vous  n'ayez  fait  libre- 
ment, qui  n'ait  sauvé  la  république ,  qui  n'ait 
été  approuvé  par  la  France  entière?  On  veut 
vous  faire  craindre  que  le  peuple  périsse 
victime  des  comités ,  qui  ont  obtenu  la  con- 
fiance publique ,  qui  sont  émanés  de  la  con- 
vention nationale,  et  qu'on  veut  en  séparer; 
car  tous  ceux  qui  défendent  sa  dignité  sont 
voués  à  la  calomnie  ;  on  craint  que  les  détenus 
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ne  soient  opprimés....  On  se  défie  donc  de  la 
justice  nationale»  des  hommes  qui  ont  obtenu  la 
confiance  de  la  convention  nationale;  on  se 
défie  de  la  convention  qui  leur  a  donné  cette 
confiance»  de  l'opinion  publique  qui  l'asanc- 
tiooBée.  Je  dis  que  quiconque  tremble  en  ce 
moment  est  coupable;  car  jamais  l'innocence 
ne  redoute  la  surveillance  publique.  (  Applau- 
dissemens.  ) 

Je  dois  ajouter  ici  qu'un  devoir  particulier 
m'est  imposé  de  défendre  toute  la  pureté  des 
principes  contre  les  efforts  de  l'intrigue.  Et 
i  moi  aussi  on  a  voulu  inspirer  des  terreurs  » 
on  a  voulu  me  faire  croire  qu'en  approchant 
de  Danton  le  danger  pourrait  arriver  jusqu'à 
moi;  on  me  l'a  présenté  comme  un  homme  au- 
quel je  devais  m'accoler  »  comme  un  bouclier 
qui  pourrait  mie  défendre ,  comme  un  rempart 
qui  une  fois  renversé  me  laisserait  exposé  aux 
traits  de  mes  ennemis.  On  m'a  écrit  ;  les  amis 
de  Danton  m'ont  fait  parvenir  des  lettres» 
m  ont  obsédé  de  leurs  discours  ;  ils  ont  cru 
que  le  souvenir  d'une  ancienne  liaison» 
qu'une  foi  antique  dans  de  fausses  vertus  me 
détermineraient  à  ralentir  mon  zèle  et  ma  pas- 
sion pour  la  liberté.  Eh  bien!  je  déclare 
qu'aucun  de  ces  motifs  n'a  effleuré  mon  ame 
delà  pins  légère  impression!  Je  déclare  que 
s'il  était  vrai  que  les  dangers  de  Danton  dus- 
sent devenir  les  miens  »  que  s'ils  avaient  fait 
faire  à  l'aristocratie  un  pas  déplus  pour  m'ai- 
teindre»  je  ne  regarderais  pas  cette  circon- 
stance comme  une  calamité  publique.  Que 
m'importent  les  dangers?  Ha  vie  est  à  la  pa- 
trie» mon  cœur  est  exempt  de  crainte»  et  si 
je  mourais  »  ce  serait  sans  reproche  et  sans 
ignomhiie.  (  Applaudissemens  réitérés.  ) 

Je  n'ai  vu  d^  les  flatteries  qui  m'ont  été 
faites  »  dans  les  caresses  de  ceux  qui  environ- 
naient Danton  que  des  signes  certains  de  la 
terreur  qu'ils  avaient  conçue  avant  même 
qu'ils  fussent  menacés. 

Et  moi  aussi  j'ai  été  ami  de  Pétion  :  dès 
qu'il  s'est  démasqué  »  je  l'ai  abandonné.  J'ai 
eu  anssi  des  liaisons  avec  Roland  :  il  a  trahi  » 
et  je  l'ai  dénoncé.  Danton  veut  prendre  leur 
place,  et  il  n'est  plus  à  mes  yeux  qu'un  en- 
nemi de  la  patrie.  (Applaudissemens.) 

C'est  ici  sans  doute  qu'il  nous  faut  quelque 
courage  et  quelque  grandeur  d'ame.  Les  âmes 
vulgaires  ou  les  hommes  coupables  craignent 
Tons  II. 


toujours  de  voir  tomber  leurs  semblables» 
parce  que  »  n'ayant  plus  devant  eux  une  bar- 
rière de  coupables  »  ils  restent  plus  exposés 
au  jour  de  la  vérité  ;  mais  s'il  existe  des  âmes 
vulgaires  »  il  en  est  d'héroïques  dans  cette  as- 
semblée »  puisqu'elle  dirige  les  destinées  de 
la  terre»  et  qu'elle  anéantit  toutes  les  factions. 

Le  nombre  des  coupables  n'est  pas  si  grand  : 
le  patriotisme»  la  convention  nationale»  ont  su 
distinguer  l'erreur  du  crime  »  et  la  faiblesse 
des  conspirations.  On  .voit  bien  que  l'opinion 
publique»  que  la  convention  nationale»  mar- 
chent droit  au  chef  de  parti»  et  qu'elles  ne 
frappent  pas  sans  discernement. 

Û  n'est  pas  si  grand  le  nombre  des  coupa- 
bles »  j'en  atteste  l'unanimité  »  la  presque  una- 
nimité avec  laquelle  vous  avez  voté  depuis 
plusieurs  mois  pour  les  principes.  Ceux  qu'on 
méprise  le  plus  ne  sont  pas  les  plus  coupa- 
bles ;  ce  sont  ceux  qu'on  prône  et  dont  on  fait 
des  idoles  pour  en  faire  des  dominateurs. 
Quelques  membres  de  cette  assemblée»  nous 
le  savons  »  ont  reçu  des  prisonniers  des  in- 
structions portant  qu'il  fallait  demander  à  la 
convention  quand  finirait  la  tyrannie  des  co- 
mités de  salut  public  et  de  sûreté  générale  ; 
qu'il  fallait  demander  à  ces  comités  s'ils  vou- 
laient anéantir  successivement  la  représenta- 
tion nationale...  Ces  comités  ne  tiennent  que 
de  la  patrie  leurs  pouvoirs  »  qui  sont  un  im- 
mense fardeau»  dont  d'antres  peut-être  n'au- 
raient pas  voulu  se  charger.  Oui»  demandez*» 
nous  compte  de  notre  administration  :  nous 
répondrons  par  des  faits;  nous  vous  montra 
rons  les  factions  abattues  ;  nous  vous  prouve- 
rons que  nous  n'en  avons  flatté  aucune  »  que 
nous  les  avons  écrasées  toutes  pour  établir 
sur  leurs  ruines  la  représentation  nationale. 

Quoi!  on  voudrait  faire  croire  que  nous 
vouions  écraser  la  représentation  »  nous  qui  lui 
avons  fait  un  rempart  de  nos  corps  »  nous  qui 
avons  étouffé  ses  plus  dangereux  ennemis!  On 
voudrait  que  nous  laissassions  exister  une 
faction  aussi  dangereuse  que  celle  qui  vient 
d'être  anéantie»  et  qui  a  le  même  but»  celui 
d'avilir  la  représentation  nationale»  de  la 
dissoudre  ! 

Au  reste  »  la  discussion  qui  vient  de  s'enga- 
ger est  un  danger  pour  la  patrie;  déjà  elle  est 
une  atteinte  coupable  portée  à  la  liberté»  car 
c'est  avoir  outragé  la  liberté  que  d'avoir  mis 
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en  qoeslion  s*il  fallait  donner  plus  de  faveur  à 
un  citoyen  qu'à  un  autre  :  tenter  de  rompre 
ici  cette  égalité,  c'est  censurer  indirectement 
les  décrets  salutaires  que  vous  avez  portés 
dans  plusieurs  circonstances,  les  jugemens 
que  vous  avez  rendus  contre  les  conspira- 
teurs; c'est  défendre  aussi  indirectement  ces 
conspirateurs,  qu'on  veut  soustraire  au  glaive 
de  la  justice  parce  qu'on  a  avec  eux  un  inté- 
rêt commun;  c'est  rompre  l'égalité!  Il  est 
donc  de  la  dignité  de  la  représentation  natio- 
nale de  maintenir  ces  principes.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  la  proposition  de  Le- 
gendre.  > 

Legendre  balbutie  quelques  ezcoses  pour  sa  témé- 
raire bardiesBet  et  renonce  à  sa  proposition.  A  cet  ins- 
tant SaintJast  entre  dans  la  salle,  et  a  occope  la  tri- 
bune an  nom  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale* 

Rapport  be  Saint-Just,  au  nom  de$  comiiis 
de  ialut  puilie  et  de  sûreté  générale  ^  sur 
Danton  et  ses  complices.  {Séance  du  2  ger* 
minai — 31  murs  1794.) 

c  Citoyens,  la  révolution  est  dans  le  peu- 
ple, et  nod  point  dans  la  renommée  de  quel- 
ques personnages.  Cette  idée  vraie  est  la 
source  de  la  justice  et  de  l'égalité  dans  un 
état  libre  ;  elle  est  la  garantie  du  peuple  con- 
tre les  hommes  artificieux  qui  s'érigent  en 
quelque  sorte  en*  patriciens  par  leur  audace 
et  leur  impunité. 

H  y  a  quelque  chose  de  terrible  dans  l'a- 
mour sacré  de  la  patrie  ;  il  est  tellement  exclu- 
sif qu'il  immole  tout  sans  pitié,  sans  frayeur, 
sans  respect  humain ,  à  l'intérêt  public  :  il  pré- 
cipite Hanlius ,  il  immole  ses  affections  pri- 
vées, il  entraîne  Régulus  à  Carthage,  jette  un 
Romain  dans  un  abime ,  et  met  Marat  au  Pan- 
théon ,  victime  de  son  dévouement. 

Vos  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé- 
nérale ,  pleins  de  ce  sentiment,  m'ont  chargé 
de  vous  demander  justice  au  nom  de  h  patrie 
contre  des  hommes  qui  trahissent  depuis  long- 
temps la  cause  populaire ,  qui  vous  ont  fait  la 
guerre  avec  tous  les  conjurés ,  avec  d'Orléans, 
avec  Brissot,  avec  Hébert,  avec  Hérault  et 
leurs  complices,  et  conspirent  en  ce  moment 
avec  les  rois  ligués  contrôla  république;  qui 


ont  favorisé  le  projet  de  vous  détruire  et  de 
confondre  le  gouvernement  républicaio,  ont 
été  les  défenseurs  des  traîtres  et  vos  ennemis 
déclarés ,  et  qui ,  pour  échapper  à  la  justice , 
prétendent  que  l'on  vous  attaque  en  eui.  Ils 
ne  témoignaient  point  cet  intérêt  pour  vous, 
lorsqu'ils  demandaient  l'impunité  de  vos  as- 
sassins ,  et  votre  renouvellement ,  qui  eût  été 
suivi  de  votre  perte  et  de  celle  de  la  liberté. 
Puisse  cet  exemple  être  le  dernier  que  vous 
donnerez  de  votre  inflexibilité  envers  voqs- 
mêmes  !  Puissiez^vous ,  après  les  avoir  répri- 
mées ,  voir  toutes  les  factions  éteintes ,  et  jouir 
en  paix  de  la  plénitude  de  votre  puissance  lé- 
gitime, et  du  respect  que  vous  inspirez! 

On  a  tenté  depuis  longtemps  de  vous  avilir, 
s'il  était  possible  :  vous  avez  marché  entre  la 
faction  des  faux  patriotes  et  celle  des  modé- 
rés, que  vous  devez  abattre.  Ces  factions, 
nées  avec  la  révolution ,  l'ont  suivie  dans  son 
cours,  comme  les  reptiles  suivent  le  cours 
des  torrens.  Il  faut  quelque  courage  pour 
vous  parler  encore  de  sévérité  après  tant  de 
sévérité.  L'aristocratie  dit  :  tfa  vont  s'entre- 
détruire...  Hais  l'aristocratie  ment  à  son  pro- 
pre cœur  :  c'est  elle  que  nous  détruisons; 
elle  le  sait  bien.  La  liberté  ne  fut  point  com- 
promise par  le  supplice  de  Brissot  et  de  Ron- 
sin ,  reconnus  royalistes.  N'écoutez  point  la 
voix  de  ceux  qui ,  tremblant  devant  la  jusdee, 
s'efforcent  de  lier  leur  cause  à  l'illusioa  do 
patriotisme  :  la  justice  ne  peut  jamais  vous 
compromettre;  mais  l'indulgence  doit  vous 
perdre. 

Je  viens  donc  dénoncer  les  derniers  parti- 
sans du  royalisme ,  ceux  qui  depuis  cinq  ans 
ont  servi  les  factions ,  et  n'ont  suivi  la  liberté 
que  comme  un  tigre  suit  sa  proie.  Je  vais  ana- 
lyser rapidement  ce  qui  s'est  passé  ;  pois  jV 
chèverai  de  vous  dépeindre  la  conjuration  »  ^ 
vous  désignerai  ses  derniers  complices. 

Les  conjurations  instruisent  les  gouveme- 
mens  à  veiller  sur  les  mœurs ,  et  à  conserver 
la  pureté  des  principes  sur  lesquels  repose 
la  législation  ;  elles  sont  un  signe  certain  qu'on 
a  négligé  de  corriger  beaucoup  d'abus  et  su^ 
tout  de  punir  l'injustice;  que  l'insensibilité 
des  lois  pour  le  malheur  et  pour  les  mécon- 
tentemens  légitimes  a  grossi  les  fections ,  et 
que  l'indulgence  pour  les  méchans,  ou  (a 
corruption  des  fonctionnaires,  a  découragé 
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les  cœurs  et  les  a  rendus  ûidifférens  pour  la 
patrie. 

Nous  avons  passé  par  tous  les  orages  qui 
accompagnent  ordinairement  les  vastes  des- 
seins. Une  révolution  est  une  entreprise  hé- 
roïque dont  les  auteurs  marchent  entre  les 
périls  et  rimmmtalité  :  la  dernière  vous  est 
acquise ,  si  vous  savez  immoler  les  factions 
ennemies* 

Elles  sont  le  dernier  espoir  de  la  tyrannie; 
elles  ont  leur  source  dans  la  passion  ordinaire 
de  tourner  à  son  avantage  personnel  la  repu* 
tatioB  que  Ton  s'est  faite  ;  elles  ont  une  autre 
source  dans  Topposition  étrangère.  C'est  ainsi 
que  les  gouvememens  européens  ont  cor- 
rompu depuis  cinq  ans  un  grand  nombre  de 
ceux  qui  avaient  joué  un  grand  rftle  dans  la 
révolution.  Beaucoup  de  gens  ont  assez  d'esr- 
prit  pour  faire  le  bien  ;  peu  de  gens  ont  un 
cœur  propre  à  le  voulcnr  opiniâtrement.  Qu'on 
ne  s'étonne  plus  de  la  chute  de  tant  ée  tré- 
teaux ;  ce  flit  chez  tous  les  peuples  la  marche 
de  l'esprit  humain^  et  c'est  ce  qui  nous  est  resté 
de  la  monarchie.  Tout  ce  que  les  tyrans  nous 
reprochent  de  mal  nous  vient  d'eux-mêmes, 
et  l'Europe  serait  heureuse  s'ils  n'y  régnaient 
point. 

Plaise  au  ciel  que  nous  ayons  vu  le  dernier 
orage  de  la  liberté,  et  que  l'expérience  nous 
ait  appris  qu'il  faut  une  garantie  au  gouver- 
nement libre  I  C'est  ce  que  je  me  propose  de 
démontrer  encore  en  vous  offrant  dîans  ses 
détails,  dans  sa  marche,  ses  moyens  et  son 
but ,  la  conjuration  ourdie  depuis  plusieurs 
années  contre  la  révolution. 

Vous  aviez  négligé  de  préciser  la  garantie 
du  peuple  et  la  vôtre  contre  l'influence  des 
pouvoirs  intermédiaires.  Les  hommes  revêtus 
de  ces  pouvoirs  s' unissant  pour  vous  acca- 
bler, le  gouvernement  était  trop  faible  contre 
eux ,  parce  qu'ils  étaient  livrés  à  l'intrigue  et 
résistaient  au  biai  public  :  de  là  la  marche 
convulsive  des  affaires.  Vous  ne  pouviez  at- 
teindre immédiatement  tous  les  abus  ;  lesagens 
les  favorisaient  :  rappelez-vous  qu'ils  ont  tour 
à  tour  été  livrés  à  Lafayette ,  à  Dumouriez,  au 
fédéralisme.  Le  caractère  personnel  de  quel- 
ques-uns de  leurs  membres  a  sauvé  la  patrie 
dans  les  crises  et  dans  les  trahisons  ;  mais  la 
majorité  de  ces  agens  parut  toujours  livrée 
aux  attentats. 


L'étranger  avait  calculé  toutes  les  consé- 
quences d'un  régime ,  où  les  derniers  fonction- 
naires coalisés  se  rendaient  plus  puissans  que 
le  gouvernement  même.  Deux  raisons  éner- 
vaient les  institutions  ;  dans  les  uns  l'envie  de 
sortir  de  l'honnête  obscurité  ;  dans  les  autres  la 
perfidie  et  la  complicité  avec  les  ennemis  de 
la  patrie.  Une  troisième  raison  renversait  sans 
cesse  l'harmonie  suprême  d'action  dans  le 
corps  politique,  c'était  l'usurpation  constante 
de  l'influence  de  la  représentation  nationale  et 
du  gouvernement  républicain  émané  d'elle. 

Nous  allons  voir  quel  parti  les  factions  su- 
rent tirer  de  ces  vices  de  notre  complexion  ; 
nous  allons  voir  comment  tous  les  crimes, 
forcés  à  dissimuler  par  la  violence  du  pen- 
chant du  peuple  vers  la  liberté ,  fermentèrent 
pêle-mêle  avec  la  révolution  ;  nous  allons  dé- 
masquer tous  les  visages;  nous  allons  suivre 
pas  à  pas  l'étranger. 

Depuis  le  commencement  de  la  révolution, 
l'Angleterre  et  les  gouvememens  ennemis  du 
peuple  français  ont  perpétué  parmi  nous  un 
parti  composé  de  diverses  factions  coïncidan- 
tes ,  mais  quelquefois  inconnues  les  unes  aux 
autres  :  l'une  d'entre  elles  était-elle  abattue, 
les  autres  étaient  mises  en  mouvement  par  la 
crainte ,  et  venaient  intercepter  le  cours  de 
la  législation  et  de  la  justice ,  qu'elles  redou- 
taient. 

Le  parti  d'Orléans  fut  le  premier  constitué; 
il  eut  des  branches  dans  toutes  les  autorités  et 
dans  les  trois  législatures.  Ce  parti  criminel^ 
mais  dénué  d'audace,  s'est  toujours  revêtu 
des  prétextes  de  circonstances  et  des  couleurs 
dominantes  :  de  là  est  venue  sa  ruine  ;  car,  dis- 
simulant toujours  et  ne  brusquant  pas ,  il  était 
emporté  par  l'énergie  des  hommes  de  bonne 
foi  et  par  la  force  de  la  vertu  du  peuple;  il 
suivait  toujours  le  cours  de  la  révolufion ,  se 
voilant  sans  cesse ,  et  n'osant  jamais  rien. 

C'est  ce  qui  fit  croire  au  commencement 
que  d'Orléans  n'avait  aucune  ambition  ;  car, 
dans  les  circonstances  les  mieux  préparées, 
il  manqua  de  courage  et  de  résolution. 

Ces  convulsions  secrètes  des  partis,  qui 
dissimulaient,  ont  été  les  causes  des  malheurs 
publics.  La  révolution  populaire  était  la  sur- 
face d'un  volcan  de  conjurations  étrangères. 
L'assemblée  constituante ,  sénat  le  jour ,  était 
la  nuit  un  ramas  de  factions  qui  préparait  la 
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politique  et  les  ailifices  du  lendemain.  Les 
aflaires  avaient  toujours  une  double  intention  : 
l'une  ostensible  et  coloriée  avec  grâce;  l'autre 
secrète,  et  qui  menait  à  des  résultats  cachés, 
et  contraires  à  l'intérêt  du  peuple. 

On  fit  la  guerre  à  la  noblesse,  amie  coupa- 
ble des  Bourbons ,  pour  aplanir  le  chemin  du 
trône  à  d'Orléans.  On  voit  à  chaque  pas  les  ef- 
forts de  ce  parti  pour  ruiner  la  cour,  son  en- 
nemie, et  conserver  la  royauté;  mais  la  perte 
de  Tune  entraînait  l'autre  ;  aucune  royauté  ne 
peut  se  passer  de  patriciat. 

On  avait  compté  sur  l'ascendant  de  Mirabeau 
pour  conserver  le  trône  sans  patriciat  :  lui 
mort ,  on  essaya ,  dans  la  révision»  de  cons- 
tituer ce  problème  ;  on  ne  le  put  pas.  La  lé- 
gislation étant  impuissante  pour  favoriser  ce 
parti ,  on  se  jeta  dans  la  politique  et  dans  l'in- 
trigue. Une  nouvelle  scène  s'ouvre.  Les  crimes 
du  tyran  avaient  fait  abhorrer  la  royauté,  que 
Brissot ,  Vergniaud ,  Pétion  et  leurs  complices 
voulaient  maintenir  pour  d'Orléans  :  l'opinion 
du  peuple  était  tellement  opposée  à  la  mo- 
narchie ,  qu'il  n'y  avait  aucun  moyen  de  la 
maintenir  ouvertement.  Alors  on  voit  le  parti 
d'Orléans  dissimâler  de  nouveau  ;  c'est  lui  qui 
propose  quelquefois  le  bannissement  des  Bour- 
bons ,  et  c'est  lui  qui  veut  les  remettre  sur  le 
trône  ;  c'est  lui  qui  veut  rétablir  la  royauté, 
et  qui  la  proscrit  en  apparence  ;  c'est  lui  qui 
tous  les  soirs  se  trouve  avec  d'Orléans  ;  c'est 
lui  qui  le  dénonce  et  le  persécute  en  appa- 
rence. 

Cette  conduite  devait  faire  paraître  les  par- 
tisans secrets  de  la  tyrannie  les  meilleurs  amis 
de  la  liberté ,  et  leur  concilier  l'opinion  de 
manière  à  ce  que ,  le  parti  républicain  étant 
renversé  et  la  confiance  sans  bornes  en  eux, 
ils  pussent  tout  tenter  parmi  l'enthousiasme 
qu'ils  auraient  inspiré. 

Cette  politique  ne  put  résister  à  l'énei^ie 
des  partisans  de  la  république.  Dumouriez, 
l'ami  des  rois  et  le  chef  de  la  faction  d'Or- 
léans; Dumouriez  ,  qui  ne  s'était  déclaré  con- 
tre Lafayette  que  parce  que  celui-ci  était 
Thomme  de  la  cour  ;  Dumouriez ,  qui  voulait 
le  bannissement  du  roi,  mais  non  sa  mort, 
pour  lui  substituer  une  autre  dynastie;  Du- 
mouriez ,  l'homme  de  d'Orléans  et  de  Bris- 
sot  ,  éclate.  La  politique  de  Brissot  et  de  ses 
complices  est  découverte  ;  c'était  un  roi  de  la 


famille  d'Orléans  que  l'on  avait  voulu.  Tout 
est  rapproché  ;  les  liaisons  sont  découvertes; 
d'Orlé  ns  est  exécuté  ;  il  est  puni  de  ses  pré- 
tentions criminelles.  Mais  les  factions  qui 
avaient  ourdi  son  parti  lui  survivent;  elles 
survivent  les  factions  amies  de  Dumouriez! 
Peuvent-elles  aimer  la  république?  Non. 
N'espérez  donc  de  paix  dans  l'état  que  lors- 
que le  dernier  partisan  de  d'Orléans,  que  lors- 
que la  faction  des  indulgens  qui  protège  IV 
ristocratie,  que  lorsque  les  derniers  amis  de 
Dumouriez ,  et  ceux  qui  ont  trempé  dans  les 
trahisons  sans  être  découverts  jusqu'aujour- 
d'hui ,  seront  morts  :  tout  cela  compose  la 
conjuration  de  l'étranger.  11  a  conspiré  saos 
cesse  au  milieu  de  nous  depuis  cinq  ans,  en 
corrompant  les  orateurs  pour  nous  donner 
des  conseils  funestes  que  les  circonstances 
amenées  ne  permettaient  pas  de  combattre,  en 
avilissant  nos  monnaies»  en  bouleversant  nos 
c(rionies ,  en  achetant  les  généraux  et  les  pou- 
voirs, en  détruisant  notre  commerce,  en 
interceptant  la  circulation  des  denrées,  et 
en  constituant  chaque  département,  chaque 
district,  chaque  commune ,  chaque  section 
même  en  fédéralisme  de  fait  et  en  autorité 
indépendante  de  la  représentation  nationale. 
Il  a  moins  espéré  de  la  force  des  armes  que  de 
Timprévoyance  des  Français,  et  notre  con- 
duite n'a  que  trop  justifié  cet  espoir. 

Un  régime  nouveau  s'établit  difficilement, 
surtout  dans  un  grand  empire,  où  la  multipli* 
cité  des  rouages,  des  rapports  et  des  dangers 
fait  que  la  plupart  des  abus  échappent  à  la 
justice  et  résistent  à  la  sagesse.  Comment  dé- 
mêler les  intrigues  qui  rompent  tons  les  fils  et 
confondent  l'attention  ?  Comment  faire  écouter 
la  voix  tranquille  du  bon  sens  au  milieu  des 
pièges  qui  lui  sont  tendus  par  l'esprit  ? 

Uais  enfin  les  périls  auxquels  la  liberté 
vient  d'échapper  ont  rendu  les  citoyens  plus 
attentifs.  Que  le  passé  nous  instruise!  L'étran- 
ger n'a  pas  résolu  sans  doute  de  nous  laisser 
en  paix  :  c'est  à  nous  de  dévoiler  tous  les  pa^ 
tis  qu'il  a  formés,  tous  les  partisans  qai  lui 
restent ,  et  les  trames  qu'on  a  tissnes  ;  c'est 
avec  les  débris  des  factions  échappées  au  sup* 
plice,  qui  craignent  l'avenir,  qu'on  en  cr^rait 
de  nouvelles. 

Les  divisions  de  Mirabeau  et  des  Lameth , 
qui  étaient  du  même  parti  ;  les  divisions  des 
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Lamelh  et  de  Lafayette ,  qui  soutenaient  la 
royaulé  ;  celles  de  Brissot  et  de  d'Orléans,  qui 
étaient  secrètement  amis ,  tout  nous  convainc 
que  l'étranger  forma  ou  favorisa  de  tout  temps 
divers  partis  pour  ourdir  les  mêmes  complots 
et  pour  les  rendre  inextricables. 

Tout  récemment  Hébert ,  le  partisan  cou- 
vert de  la  royaulé  »  déclamait  contre  les  ban- 
ques ,  et  soupait  tons  les  soirs  chez  les  ban- 
quiers ;  il  parut  l'ennemi  déclaré  de  Chabot , 
et,  le  jour  de  l'arrestation  de  Chabot,  Hébert 
et  sa  femme  y  devaient  souper  :  bien  plus , 
pendant  l'arrestation  de  Chabot ,  Hébert  n'a 
cessé  de  déclamer  contre  lui ,  et  il  était  son 
partisan. 

Ronsin  voyait  les  étrangers  Frey,  beaux- 
frères  de  Chabot;  le  banquier  Coonknoffy 
Hollandais,  avait  été  l'ami  de  Dumouriez  et  le 
confident  de  tous  ses  desseins  ;  il  rédigeait  le 
journal  du  Batave  avec  Clootz,  qui  aimait  l'u- 
nivers, excepté  la  France  ;  et  jamais  on  ne  se 
douta  de  ces  points  de  contact  entre  Ronsin , 
Chabot,  Hébert  et  Clootz,  qui  même  sem- 
blaient divisés. 

Il  y  eut  une  faction  en  1700  pour  mettre  la 
couronne  sur  la  tète  de  d'Orléans  ;  il  y  en  eut 
une  pour  la  maintenir  sur  la  tète  des  Bourbons; 
il  y  eut  une  autre  faction  pour  mettre  sur  le 
trÂne  de  France  la  maison  d'Hanovre  :  ces 
factions  furent  renversées  le  10  août  avec  la 
royauté.  La  terreur  força  à  di^imuler  plus 
profondément  tous  les  conjurés  secrets  en  fa- 
veur de  fa  monarchie;  alors  toutes  ces  factions 
prirent  le  masque  du  parti  républicain.  Bris- 
sot,  la  Gironde  et  Dumouriez  continuèrent  la 
faction  d'Orléans  ;  Carra ,  la  faction  d'Hano- 
vre ;  Manuel,  Lanjuinais  et  d'autres,  le  parti 
des  Bourbons.  Ces  partis  divers,  qui  avaient 
chacun  un  but  politique,  se  confondaient  dans 
la  haine  du  parti  républicain.  Les  périls  uni- 
rent les  premiers  ;  ils  finirent  par  combattre 
tous  ensemble  pour  la  royauté ,  et  périrent 
ensemble.  L'étranger  favorisa  ces  diverses  ac- 
tions ;  il  leur  donna  des  armes  dans  la  Vendée  ; 
avec  elles  il  incendia  les  arsenaux  ;  par  elles  il 
disloqua  l'empire  et  le  fit  tendre  au  fédéra- 
lisme, pour  en  réunir  les  débris  sous  le  r^ime 
monarchique;  par  elles  il  soutint  Dumouriez  ; 
par  elles  il  a  tout  tenté  pour  vous  détruire, 
pour  renverser  votre  gouvernement',  vous 
amollir  et  vous  renouveler.  L'étranger  em- 


ploya ces  factions  à  tous  les  crimes  par  lesquels 
il  prétendit  à  relever  le  trône ,  ou  à  nous  em- 
pêcher de  constituer  la  république. 

Il  y  eut  un  autre  parti  qui  se  joua  et  fut  de 
tous  les  autres,  qui  tantôt  voulut  usurper, 
tantôt  fut  royaliste ,  tantôt  voulut  des  riches- 
ses ,  tantôt  songea  à  se  ménager  une  grande 
autorité,  quelque  régime  qu'il  survint,  tantôt 
servit  l'étranger  ;  ce  parti,  comme  tous  les  au- 
tres, dénué  de  courage,  conduisit  la  révolution 
comme  une  intrigue  de  théâtre. 

Fabre  d'Églantine  fut  à  la  tête  de  ce  parti  ; 
il  n'y  fut  point  seul.  11  fut  le  cardinal  de  Retz 
d'aujourd'hui  ;  panégyriste  de  d'Orléans ,  il  a 
été  jusqu'au  moment  de  sa  détention,  et  même 
depuis,  le  continuateur  de  toutes  les  factions  ; 
il  usa  de  toutes  les  intrigues  des  autres  pour 
intriguer  par  elles,  les  dénonçant  pour  ne  point 
partager  leurs  périls  et  leurs  imprudences,  les 
servant  lorsqu'il  était  sûr  de  ne  se  point  com- 
promettre; laborieux,  parlant  toujoiu^  aux 
autres  le  langage  qui  était  dans  leur  cœur, 
avec  un  front  péniblement  sincère,  et  les  con- 
duisant par  leur  propre  penchant  ;  cherchant 
soigneusement  tout  ce  qui  se  passait  pour  sa- 
voir où  trouver  un  fripon  pour  instrument  de 
ses  desseins,  et  connaître  tous  les  yeux  ouverts 
sur  l'intérêt  de  la  patrie,  pour  les  éviter  ou  les 
tromper;  il  peignit  faussement  Marat  sous 
quelques-unes  de  ses  propres  couleurs  pour 
s'attirer  une  estime  secrète  ;  il  joua  sur  les  es- 
prits et  sur  les  cœurs ,  sur  les  préjugés  et  les 
passions,  comme  un  compositeur  de  musique 
sur  les  notes  d'un  instrument. 

Fabre  fut  royaliste  de  tout  temps  dans  le 
fond  de  son  cœur  ;  il  dissimula- comme  les  au- 
tres, parce  qu'il  était  lâche^ 

Ce  fbt  dans  la  journée  du  10  août  que  les 
chefs  des  difCérens  partis  royalistes  se  mon- 
trèrent à  découvert.  Pétion,  Carra,  Yergniaud, 
Brissot  s'efforcèrent  d'enchaîner  le  torrent  du 
parti  républicain;  on  les  vit  implorer  le  peuple 
en  faveur  du  tyran  et  de  sa  famille.  Fabre  con- 
tribua à  sauver  Duport.  11  avait  eu  avant  le 
10  août  des  intelligences  avec<  la  cour  ;  il  se 
prétendait  le  confident  de  toutes  les  intrigues 
des  Tuileries  :  beaucoup  de  gens  lui  ont  en- 
tendu dire  qu  il  jouait  la  cour  ;  il  est  très  vrai- 
semblable qu'il  jouait  tout  le  monde. 

Fabre  ne  dit  presque  mot  pendant  les  dix 
premiers  mois  de  la  convention  :  il  ménagea. 
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Dumouriez ,  Brissot  et  les  jacobins  »  et  atten- 
dait en  équilibre  que  la  victoire  se  fût  décidée 
entre  le  crime  el  la  vertu. 

Au  mois  de  juin  les  intrigues^  que  la  terreur 
du  31  mai  avait  rompues,  se  renouèrent.  Cha- 
que faction  avait  un  but  particulier;  toutes 
tendaient  à  la  destruction  de  la  convention  et 
du  gouvernement.  Chaque  faction  ayant  ses 
créatures  et  ses  dupes ,  il  s'ourdit  une  conju- 
ration sourde  et  compliquée  qui  corrompit  tel- 
lement les  pouvoirs  et  l'esprit  public,  que  la 
convention  nationale  et  les  patriotes  de  bonne 
foi  restèrent  isolés. 

Il  y  eut  alors  un  parti  chargé  par  l'étranger 
de  corrompre  la  république,  d'y  lancer  la 
guerre  civile  par  des  opinions  brusquement 
énoncées  et  soutenues  par  la  violence.  Un  ami 
de  Chaumette  dit,  dans  une  société  populaire 
de  la  Nièvre ,  qu'il  allait  arriver  le  temps  où 
l'attachement  d'un  père  pour  son  enfant,  où  le 
respect  filial,  seraient  punis  comme  des  atten- 
tats à  la  liberté  naturelle  des  êtres. 

Une  société  populaire ,  livrée  à  Chaumette , 
osa  censurer  votre  décret  sur  les  cultes ,  et 
loua ,  dans  une  adresse ,  l'opinion  d'Hébert  et 
de  Chaumette.  Fabre  soutint  ici  ces  opinions 
artificieuses.  On  attaqua  Timmorlalité  de 
l'ame,  qui  consolait  Socrate  mourant  :  on  pré- 
tendait plus  ;  on  s^efTorça  d'ériger  l'athéisme 
en  un  culte  plus  intolérant  que  la  superstition  ; 
on  attaqua  l'idée  de  la  Providence  étemelle , 
qui  sans  doute  a  veillé  sur  nous  :  on  aurait 
cru  que  l'on  voulait  bannir  du  monde  les  affec- 
tions généreuses  d'un  peuple  libre,  la  nature, 
l'humanité,  l'Être  suprême,  pour  n'y  laisser 
que  le  néant,  et  la  tyrannie,  et  le  crime.  Com- 
bien d'ennemis  n'espérait-on  point  faire  à  la 
liberté  en  lui  imputant  ces  outrages!  Ils  sont 
reconnus  aujourd'hui  traîtres  à  la  patrie  et 
royalistes,  les  auteurs  de  ces  trames  ! 

Chaumette,  dans  le  temps  de  ces  prestiges, 
envoya  30,000  livres  à  son  père  ;  il  l'avertit 
de  n'acheter  ni  domaines  nationaux  ni  biens 
d'émigrés. 

Puissent  les  patriotes  qui  couvrent  la  France 
s'aimer  assez  pour  ne  rien  faire  qui  attire  de 
nouveaux  troubles  dans  la  patrie  !  Que  les 
Français  honorent  la  raison,  mais  que  la  rai- 
son n'oublie  point  la  Divinité  f 

C'est  une  chose  remarquable ,  et  dont  la 
postérité  aura  honte ,  que  l'étranger  prit  le 


rétablissement  prétendu  de  la  religion  poar 
prétexte  de  la  guerre  qu'il  nous  fit ,  et  s'ef- 
força en  même  temps  de  nous  donner  l'a- 
théisme. 

Il  y  eut  un  autre  parti  chargé  de  corrompre 
les  représentans  du  peuple ,  pour  faciliter  le 
scandale  et  la  révolte  aristocratique  que  l'oo 
méditait  :  ce  fut  celui  de  Chabot.  Un  autre 
parti,  initié  dans  tous  les  autres,  fut  chargé 
d'attaquer  et  de  détruire  le  gouvernement  et 
la  représentation  nationale ,  soit  par  la  force, 
soit  en  obtenant  son  renouvellement. 

Les  partis  criminels  chargés  par  l'étranger 
d'attaquer  la  représentation  nationale  et  de 
provoquer  votre  renouvellement  vous  out  pré- 
sentés comme  affaiblis ,  comme  usés  par  dix- 
huit  mois  de  travaux...  Ceux-là  n'en  ont  point 
dit  autant  des  tyrans  contemporains  qui  pè- 
sent sur  l'Europe  depuis  un  demi-siècle;  ils 
ne  sont  point  usés  ceux  qui  conspirent  parmi 
nous  depuis  plusieurs  années.  Le  crime  las- 
serait-il moins  que  la  vertu? 

Est-il  une  puissance  au  monde  aussi  sin- 
cère, aussi  amie  du  peuple,  aussi  reconnais- 
sante envers  lui  que  vous  l'avez  été  ?  £st-il 
beaucoup  de  gouvernemensdans  l'histoire  qui 
aient  soutenu  comme  vous  le  poids  de  quinze 
armées ,  celui  de  tant  de  trahisons ,  celui  d'un 
continent  entier  devenu  injustement  l'ennemi 
du  peuple  français!  Vous  êtes  usés!  et  vous 
avez  vaincu  l'Europe ,  et  vous  avez  douze  cent 
mille  combattans  !  Vos  ennemis  ne  sauraient 
payer  trop  cher  votre  destruction.  Ést^  rien 
de  plus  évident  que  la  malignité  et  ta  trahison 
de  ceux  qui  ont  voulu  renverser  la  liberté  en 
vous  renouvelant?  Le  peuple  français,  par- 
tout vainqueur,  ordonne  à  sa  représentation 
de  prendre  place  au  premier  rang  des  puis- 
sances humaines  :  c'est  le  peuple  qu'on  ho- 
milie  en  vous;  vous  lui  êtes  comptables  do 
dépôt  sacré  de  sa  grandeur.  Le  peuple  a  re- 
connu sa  république;  sa  volonté  n'a  pas  be- 
soin de  sanction  étrangère,  et  s<m  m^)ris  et 
la  victoire  est  sa  réponse  à  tous  les  tyrans; 
ou  bien  on  sait  ici  mourir! 
•  Les  mêmes  hommes  qui  s'étaient  efforcés 
dès  le  conmiencement  de  la  révolution  te  h 
borner  à  un  changement  de  dynastie  se  re- 
trouvent encore  à  la  tête  de  ces  factions ,  dont 
le  but  était  de  vous  immoler. 

C'est  ici  que  la  patience  échappe  an  juste 
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courroux  de  la  vérité.  Quoi  !  quand  toute  l'Eu- 
rope, excepté  nous,  qui  sommes  aveugles  « 
est  convaincue  que  Lacroix  et  Danton  ont  sti- 
pulé pour  la  royauté;  quoi  !  quand  les  rensei- 
gnemens  pris  sur  Falnre  d'Églantine  »  le  cooh 
plice  de  Danton,  ne  laissent  plus  de  doute 
sur  sa  trahison  ;  lorsque  l'ambassadeur  du 
peuple  français  en  Suisse  nous  mande  la  con- 
sternation des  émigrés  depuis  la  mise  en  ju- 
gement de  Fabre ,  l'ami  de  Danton ,  nos  yeux 
refuseraient  encore  de  s'ouvrir  I  Danton ,  tu 
répondras  à  la  justice  inévitable ,  inflexible. 
Voyons  ta  conduite  passée,  et  montrons  que 
depuis  le  premier  jour,  complice  de  tous  les 
attentats ,  tu  fus  toujours  contraire  au  parti 
de  la  liberté ,  et  que  tu  conspirais  avec  Mira- 
beau, avec  Dumouriez,  avec  Hébert,  avec 
Hérault-Séchelles. 

Danton,  tu  as  servi  la  tyrannie:  tu  fus, il 
est  vrai ,  opposé  à  Lafayette  ;  mais  Blirabeau, 
d'Orléans,  Dumouriez ,  lui  furent  opposés  de 
même.  OseraisHu  nier  avoir  été  vendu  à  ces 
trois  hommes ,  les  plus  violens  conspirateurs 
contre  la  liberté?  Ce  fut  par  la  protection  de 
Mirabeau  que  tu  fus  nommé  administrateur 
du  département  de  Paris ,  dans  le  temps  où 
rassemblée  électorale  était  décidément  roya- 
liste. Tous  les  amis  de  Mirabeau  se  vantaient 
hautement  qu'il  t'avait  fermé  la  bouche  ;  aussi, 
tant  qu'a  vécu  ce  personnage  affreux ,  tu  es 
resté  presque  muet.  Dans  ce  temps-là  tu  re- 
prochas à  un  patriote  rigide ,  dans  un  repas, 
qu'il  compromettait  la  bonne  cause  en  s'écar- 
tdot  du  chemin  où  marchaient  Bamave  et  La- 
meih ,  qui  abandonnaient  le  parti  populaire. 

Dans  les  premiers  éclairs  de  la  révolution , 
tu  montras  à  la  cour  un  front  menaçant  ;  tu 
parlais  contre  elle  avec  véhémence.  Mira- 
beau ,  qui  méditait  un  changement  de  dynas- 
tie, sentit  le  prix  de  ton  audace;  il  te  saisit. 
Tu  t'écartas  dès  lors  des  principes  sévères , 
et  Ton  n'entendit  plus  parler  de  loi  jusqu'au 
massacre  du  Champ-de^Mars.  Alors  tu  appuyas 
aux  Jacobins  b  motion  de  Laclos  ^  qui  fut  un 
prétexte  funeste  et  payé  par  les  ennemis  du 
peuple  pour  déployer  le  drapeau  rouge  et  es- 
sayer la  tyrannie.  Les  patriotes ,  qui  n'étaient 
pas  initiés  dans  ce  complot,  avaient  combattu 
inutilement  ton  opinion  sanguinaire.  Tu  fus 
nommé  rédacteur  avec  Brissot  de  la  pétition 
du  Cbamp-de-Mars ,  et  vous  échappâtes  à  la 


fureur  de  Lafayette,  qui  fit  massacrer  deux 
mille  patriotes.  Brissot  erra  depuis  paisible- 
ment dans  Paris ,  et  toi  lu  fus  couler  d'heu- 
reux jours  à  Arcis-sur-Aube ,  si  toutefois  celui 
qui  conspirait  contre  sa  patrie  pouvait  être 
heureux.  Le  calme  de  ta  retraite  à  Arcis-sur- 
Aube  se  conçoit-il ,  toi  l'un  des  auteurs  de  la 
pétition,  tandis  que  ceux  qui  l'avaient  signée 
avaient  été  les  uns  chargés  de  fers,  les  autres 
massacrés?  Brissot  et  toi  vous  étiez  donc  des 
objets  de  reconnaissance  pour  la  tyrannie, 
puisque  vous  n'étiez  point  pour  elle  des  ob- 
jets de  haine  et  de  terreur? 

Que  dirai-je  de  ton  lâche  et  constant  aban- 
don de  la  cause  publique  au  milieu  des  cri- 
ses ,  où  tu  prenais  toujours  le  parti  de  la  re- 
traite? 

Mirabeau  mort,  tu  conspiras  contre  les  La*- 
meth ,  et  tu  les  soutins.  Tu  restas  neutre  pen- 
dant l'assemblée  législative,  et  tu  te  tus  dans 
la  lutte  pénible  des  jacobins  avec  Brissot  et 
la  faction  de  la  Gironde.  Tu  appuyas  d'abord 
leur  opinion  sur  la  guerre  ;  pressé  ensuite  par 
les  reproches  des  meilleurs  citoyens,  tu  dé- 
claras que  tu  observerais  les  deux  partis,  et 
tu  te  renfermas  dans  le  silence.  Lié  avec  Bris- 
sot au  Champ-de-Mars ,  tu  partageas  ensuite 
sa  tranquillité  et  ses  opinions  liberticides  ; 
alors ,  livré  entièrement  à  ce  parti  vainqueur, 
tu  dis  de  ceux  qui  s'y  refusaient  que  puis- 
qu'ils restaient  seuls  de  leur  avis  sur  la 
guerre,  et  puisqu'ils  se  voulaient  perdre,  tes 
amis  et  toi  deviez  les  abandonner  à  leur  sort. 
Mais  quand  tu  vis  l'orage  du  tO  août  se  pré- 
parer,  tu  te  retiras  encore  à  Arcist-sur-Aube. 
Déserteur  des  périls  qui  entouraient  la  li- 
berté, les  patriotes  n'espéraient  plus  te  re- 
voir ;  cependant ,  pressé  par  la  honte ,  par  les 
reproches,  et  quand  tu  sus  que  la  chute  de 
la  tyrannie  était  bien  préparée  et  inévitable , 
tu  revins  à  Paris ,  le  9  août.  Tu  te  couchas 
dans  cette  nuit  terrible  I  Ta  section ,  qui  t'a- 
vait nommé  son  président,  t'attendit  long- 
temps ;  on  t'arracha  d'un  repos  honteux  ;  tu 
pré^das  une  heure;  tu  quittas  le  fauteuil  à 
minuit,  quand  le  tocsin  sonnait  :  au  même 
instant  les  satellites  du  tyran  entrèrent ,  et  mi- 
rent la  baïonnette  sur  le  cœur  de  celui  qui 
t'avait  remplacé  :  toi  tu  dormais  I 

Dans  ce  moment  que  faisait  Fabre,  ton 
complice  et  ton  ami?  Tu  l'as  dit  toi-même,, 
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il  parlementait  avec  la  cour  pour  la  tromper. 
Hais  la  cour  pouvait-elle  se  fier  à  Fabre  sans 
un  gage  certain  de  sa  vénalité  »  et  sans  des  ac- 
tes très  évidens  de  sa  haine  pour  le  parti  po- 
pulaire ?  Quiconque  est  Tami  d'un  homme  qui 
a  parlementé  avec  la  cour  est  coupable  de  lâ- 
cheté. L'esprit  a  des  erreurs  ;  les  erreurs  de 
la  conscience  sont  des  crimes. 

Mais  qu'as-tu  fait  depuis  pour  nous  prouver 
que  Fabre,  ton  complice,  et  toi,  aviez  voulu 
tromper  la  cour?  Votre  conduite  depuis  a  été 
celle  de  conjurés.  Quand  tu  étais  ministre ,  il 
s'agit  d'envoyer  un  ambassadeur  à  Londres 
pour  resserrer  l'alliance  des  deux  peuples  : 
Noël,  journaliste  contre-révolutionnaire,  fut 
oflert  par  le  ministre  Lebrun  ;  tu  ne  t'y  oppo- 
sas point  ;  on  te  le  reprocha  comme  une  fai- 
blesse ;  tu  répondis  :  je  sais  que  Noël  ne  vaut 
rien ,  mais  je  le  fais  accompagner  par  un  de 
mes  parens.  Quelle  a  été  la  suite  de  cette  am- 
bassade criminelle?  La  guerre  concertée  et 
les  trahisons. 

Ce  fut  toi  qui  fis  nommer  Fabre  et  d'Or- 
léans à  l'assemblée  électorale  «  où  tu  vantas 
le  premier  comme  un  homme  très  adroit ,  et 
ou  tu  dis  du  second  que,  prince  du  sang,  sa 
présence  au  milieu  des  représentans  du  peu- 
ple leur  donnerait  plus  d'importance  aux  yeux 
de  l'Europe.  Chabot  vota  en  faveur  de  Fabre 
et  d'Orléans.  Tu  enrichis  Fabre  pendant  ton 
ministère.  Fabre  professait  alors  hautement 
le  fédéralisme,  et  disait  qu'on  diviserait  la 
France  en  quatre  parties.  Roland ,  partisan 
de  la  royauté,  voulut  passer  la  Loire  pour 
chercher  la  Vendée;  toi  rester  à  Paris,  où 
était  d'Orléans,  et  où  tu  favorisais  Dumou- 
riez.  Tu  donnas  des  ordres  pour  sauver  Du- 
port  ;  il  s'échappa  an  milieu  d'une  émeute  con- 
certée à  Helun  par  tes  émissaires ,  pour  fouil- 
ler une  voiture  d'armes.  Halouet  et  l'évèque 
d'Autun  étaient  souvent  chez  toi;  tu  les  favo- 
risas. Le  parti  de  Brissot  accusa  Harat;  tu  le 
déclaras  son  ennemi  :  tu  t'isolas  de  la  mon- 
tagne dans  les  dangers  qu'elle  courait.  Tu  te 
fis  publiquement  un  mérite  de  n'avoir  jamais 
dénoncé  Gensonné,  Guadet  et  Brissot;  tu 
leur  tendais  sans  cesse  l'olivier,  gage  de  ton 
alliance  avec  eux  contre  le  peuple  et  les  ré- 
publicains sévères.  La  Gironde  te  fit  une 
guerre  feinte.  Pour  te  forcer  à  te  prononcer, 
elle  le  demanda  des  comptes;  elle  t'accusa 


d'amUtion.  Ton  hypocrisie  prévoyante  coner* 
lia  tout,  et  sut  se  maintenir  au  milieu  des  par* 
lis ,  toujours  prèle  à  dissimuler  avec  le  plus 
fort,  sans  insulter  au  plus  faible.  Dans  les  dé- 
bats orageux  on  s'indignait  de  ton  absence  ec 
de  ton  silence;  toi  qui  parlais  de  la  campagne, 
des  délices  de  la  solitude  et  de  la  paresse: 
mais  tu  savais  sortir  de  ton  engourdissemeot 
pour  défendre  Dumouriez,  Westennann,  sa 
créature  vantée ,  et  les  généraux  ses  compli- 
ces. Tu  envoyas  Fabre  en  ambassade  près  de 
Dumouriez,  sous  prétexte,  disais-tu,  de  le 
réconcilier  avec  Kellermann.  Les  traîtres  n'é- 
taient que  trop  unis  pour  notre  malheur!  Dans 
toutes  leurs  lettres  à  la  convention ,  dans  leurs 
discours  à  la  barre  ils  se  traitaient  d'amis,  et 
tu  étais  le  leur.  Le  résultat  de  l'ambassade  de 
Fabre  fut  le  salut  de  l'armée  prussienne ,  i 
des  conditions  secrètes  que  ta  conduite  expli* 
qua  depuis. 

Dumouriez  louait  Fabre-Fond,  frère  de 
Fabre  d'Églantine  :  peut-on  douter  de  votre 
concert  criminel  pour  renverser  la  république? 

Tu  savais  amortir  le  courroux  des  patriotes; 
tu  faisais  envisager  nos  malheurs  comme  ré- 
sultant de  la  faiblesse  de  nos  années,  et  tu 
détournais  l'attenlion  de  la  perfidie  des  gêné* 
raux  pour  l'occuper  de  nouvelies  levées  d'hom* 
mes.  Tu  t'associas  dans  tes  crimes  Lacroix, 
conspirateur  depuis  long  temps  décrié,  avec 
l'ame  impure  duquel  on  ne  peut  être  uni  que 
par  le  nœud  qui  associe  desconjnrés.  Lacroii 
fut  de  tout  temps  plus  que  suspect  :  hypo- 
crite et  perfide,  il  n'a  jamais  parlé  de  bonne 
foi  dans  cette  enceinte;  il  eut  l'audace  de 
louer  Hiranda  ;  il  eut  celle  de  proposer  le  re- 
nouvellement de  la  convention  ;  tl  tint  la 
même  conduite  que  toi  avec  Dumouriez  ;  voire 
agitation  était  la  même  pour  cacher  les  mêmes 
forfaits  :  Lacroix  a  témoigné  souvent  sa  babe 
pour  les  jacobins.  D'où  vient  le  faste  qui  Ten- 
toure?  Hais  pourquoi  rappeler  tant  d'hor- 
reurs lorsque  votre  complicité  manifeste  avec 
d'Orléans  et  Dumouriez  dans  la  Belgique  suf- 
fit à  la  justice  pour  vous  frapper? 

Danton,  tu  eus  après  le  10  août  une  cod- 
férehce  avec  Dumouriez ,  où  vous  vous  jurltes 
une  amitié  à  toute  épreuve  ^  où  vous  unîtes 
votre  fortune.  Tu  as  justifié  dq>ois  cet  af- 
freux concordat,  et  tu  es  encore  son  ami  an 
moment  où  je  parle. 
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C'est  toi  qui  au  retour  de  la  Belfpkiue  osas 
parler  des  vices  et  des  crioies  de  Dumouriez 
avec  la  même  admiration  qu'on  eût  parlé  des 
vertus  de  Caton«  Tu  t'es  efforcé  de  corrom- 
pre la  morale  publique ,  en  te  rendant  dans 
plusieurs  occasions  l'apologiste  des  hommes 
corrompus,  tes  complices.  C'est  toi  qui  le 
premier  9  dans  un  cercle  de  patriotes  que  tu 
voulais  surprendre ,  proposas  le  bannissement 
de  Capet  ;  proposition  que  tu  n'osas  plus  sou- 
tenir à  ton  tour  »  parce  qu'elle  était  abattue , 
et  qu'elle  t'eût  perdu. 

Dumouriez  y  qui  s'était  rendu  à  Paris  vers 
ce  même  temps  dans  le  dessein  d'influencer  le 
jugement  du  tyran  »  n'osa  point  résister  lui- 
même  au  cri  de  la  justice  publique  qui  envoya 
le  tyran  à  la  mort.  Quelle  conduite  tins-tu  dans 
le  comité  de  défense  générale?  Tu  y  recevais 
Ie$  complimens  de  Guadet,  de  Brissot  »  et  tu 
les  leur  rendais;  tu  disais  à  Brissot  :  vous 
avez  de  l'esprit»  mais  vous  avez  des  préten- 
tions. Voilà  ton  indignation  contre  les  ennemis 
(le  la  patrie!  Tu  consentis  à  ce  qu'on  ne  fit 
point  part  à  la  convention  de  l'indépendance 
et  de  la  trahison  de  Dumouriez.  Tu  te  trou- 
vais dans  des  conciliabules  avec  Wimpfen  et 
d'Orléans.  Dans  le  même  temps  tu  te  décla- 
rais pour  des  principes  modéra ,  et  tes  formes 
robustes  semblaient  déguiser  la  faiblesse  de 
tes  conseils  ;  tu  disais  que  des  maximes  sé- 
vères feraient  trop  d'ennemis  à  la  république. 
Conciliateur  banal,  tous  tes  exordes  à  la  tri- 
bune commençaient  comme  le  tonnerre,  et  tu 
finissais  par  faire  transiger  la  vérité  et  le 
mensonge.  Quelle  proposition  vigoureuse  as- 
tu  jamais  faite  contre  Brissot  et  son  parti  dans 
la  représentation  nationale,  où  je  t'accuse.^ 
A  ton  retour  de  la  Belgique,  tu  provoquas  la 
levée  en  masse  des  patriotes  de  Paris  pour 
marcher  aux  frontières.  Si  cela  fût  alors  arrivé, 
qui  aurait  résisté  à  l'aristocratie,  qui  avait 
tenté  plusieurs  soulèvemens  f  Brissot  ne  dé- 
sirait point  autre  chose,  et  les  patriotes  mis 
en  campagne  n'auraient-ils  pas  été  sacrifiés? 
Ainsi  se  trouvait  accompli  le  vœu  de  tous  les 
t>Tatts  du  monde  pour  la  destruction  de  Paris 
et  de  la  liberté. 

Tu  provoquas  une  insurrection  dans  Paris  ; 
elle  était  concertée  avec  Dumouriez  ;  tu  an- 
nonças mâme  que  s'il  fallait  de  l'argent  pour 
la  faire,  tu  avais  la  main  dans  les  caisses  de 


la  Belgique.  Dumouriez  voulait  une  révolte 
dans  Paris  pour  avoir  un  prétexte  démarcher 
contre  cette  ville  de  la  liberté ,  sous  un  titre 
moins  défavorable  que  celui  de  rebelle  et  de 
royaliste.  Toi ,  qui  restais  à  Arcis-sur-Aube 
avant  le  9  août,  opposant  ta  paresse  à  l'in- 
surrection nécessaire ,  tu  avais  retrouvé  ta 
chaleur  au  mois  de  mars  pour  servir  Dumou- 
riez, et  lui  fournir  un  prétexte  honorable  de 
marcher  sur  Paris.  Desfieux,  reconnu  roya- 
liste et  du  parti  de  l'étranger,  donna  le  signal 
de  cette  fausse  insurrection.  Le  10  mars  un 
attroupement  se  porta  aux  Cdrdeliers ,  de  là 
à  la  commune  ;  on  lui  demanda  de  se  mettre 
à  sa  tête  :  elle  s'y  refusa.  Fabre  alors  s'agi- 
tait beaucoup  :  le  mouvement,  dit-il  à  un  dé- 
puté ,  a  été  aussi  loin  qu'il  le  fallait.  Le  but 
de  Dumouriez  se  trouva  rempli  :  il  fit  de  ce 
mouvement  la  base  de  son  manifeste  séditieux 
et  des  lettres  insolentes  qu'il  écrivit  à  la  con- 
vention. Desfieux ,  tout  en  déclamant  contre 
Brissot,  reçut  de  Lebrun,  complice  de  Bris- 
sot ,  une  somme  d'argent  pour  envoyer  dans 
le  midi  des  adresses  véhémentes  où  la  Gi- 
ronde était  improuvée,  mais  qui  tendaient  à 
justifier  la  révolte  projetée  des  fédéralistes. 
Desfieux  fit  arrêter  ses  propres  courriers  à 
Bordeaux,  ce  qui  donna  lieaà  Gensonné  de 
dénoncer  la  montagne,  et  à  Guadet  de  dé- 
clamer contre  Paris.  Desfieux  déposa  depuis 
en  faveur  de  Brissot  au  tribunal  révolution- 
naire. Hais,  Danton,  quelle  contradiction 
entre  cette  mesure  extrême  et  dangereuse  que 
tu  proposas ,  et  la  modération  qui  te  fit  de- 
mander une  amnistie  pour  tous  les  coupa- 
bles, qui  te  fit  excuser  Dumouriez,  et  te  fit, 
dans  le  comité  de  sûreté  générale ,  appuyer  la 
proposition  faite  par  Guadet  d'envoyer  Gen- 
sonné vers  le  général  traître!  Pourrais-tu 
être  aveugle  à  ce  point  sur  l'intérêt  public? 
Oserait-on  te  reprocher  de  manquer  de  dis- 
cernement? 

Tu  t'accommodais  à  tout  ;  Brissot  et  ses 
complices  sortaient  toujours  contens  d'avec 
toi.  A  la  tribune ,  quand  ton  silence  était  ac^ 
cusé,  tu  leur  donnais  des  avis  salutaires  pour 
qu'ils  dissimulassent  davantage;  tu  les  mena- 
çais sans  indignation ,  mais  avec  une  bonté 
paternelle,  et  tu  leur  donnais  plutôt  des 
conseils  pour  corrompre  la  liberté ,  pour  se 
sauver,  pour  mieux  nous  tromper ,  que  tu 
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n'en  donnais  au  parti  répuUicain  ponr  les 
perdre,  c  La  haine,  disais-tu,  est  insupporta- 
ble à  mon  cœur,»  et  tu  nous  avais  dît  :  c  Je 
n'aime  point  Harat.  >  Hais  n'es-tu  point  crimi- 
nel et  responsable  de  n'avoir  point  haï  les  en- 
nemis de  la  patrie  ?  Est-ce  par  ses  penchans 
privés  qi^un  homme  public  détermine  son 
indifférence  ou  sa  haine ,  ou  par  l'amour  de 
la  patrie ,  que  n'a  jamais  «senti  ton  cOeur  ?  Tu 
fis  le  conciliateur  comme  Sixte-Quint  fit  le 
simple  pour  arriver  au  but  où  il  tendait. 
Ëclateras-tu  maintenant  devant  la  justice  du 
peuple ,  toi  qui  n'éclatas  jamais  lorsqu'on  at- 
taqua la  patrie?  Nous  t'avions  cru  de  bonne 
foi ,  quand  nous  accnsftmes  le  parti  de  Bris- 
sot;  mais  depuis  des  flots  de  lumière  sont 
tombés  sur  ta  politique.  Tu  es  l'ami  de  Fa- 
bre;  tu  l'as  défendu  ;  tu  n'es  pas  homme  à  te 
compromettre  ;  tu  n'as  donc  pu  que  te  défendre 
toi-même  dans  ton  complice.  Tu  abandon- 
nas le  parti  républicain  au  commencement  de 
notre  session,  et  depuis  as-tu  fait  autre  chose 
que  nuancer  d'hypocrisie  les  délibérations? 

Fabre  et  toi  fûtes  les  apologistes  de  d'Or- 
léans, que  vous  vous  efforçâtes  de  faire  pas- 
ser pour  un  homme  simple  et  très  malheu- 
reux :  vous  répétâtes  souvent  ce  propos. 
Vous  étiez  sur  la  montagne  le  point  de  con- 
tact et  de  répercussion  de  la  conjuration  de 
Dumouriez ,  Brissot  et  d'Orléans.  Lacroix  te 
seconda  parfaitement  dans  toutes  ces  occa- 
sions. 

Tu  vis  avec  horreur  la  révolution  du  31 
mai.  Hérault ,  Lacroix  et  toi  demandâtes  la 
tête  d'Henriot,  qui  avait  servi  hi  liberté,  et 
vous  lui  fîtes  un  crime  du  mouvement  qu'il 
avait  fait  pour  échapper  à  un  acte  d'oppres- 
sion de  votre  part.  Ici ,  Danton,  tu  déployas 
Ion  hypocrisie;  n'ayant  pu  consonuner  ton 
projet,  tu  dissimulas  ta  fureur  :  tu  regardas 
Henriot  en  riant ,  et  tu  lui  dis  :  If  aïe  pas  penr^ 
va  toujoun  ton  train ,  voulant  lui  faire  en- 
tendre que  tu  avais  eu  l'air  de  le  blâmer  par 
bienséance ,  mais  qu'au  fond  tu  étais  de  son 
avis.  Un  moment  après  tu  l'abordas  à  la  bu- 
vette et  lui  présentas  un  verre  d'un  air  cares- 
sant ,  en  lui  disant  :  Point  de  rancune.  Cepen- 
dant le  lendemain  tu  le  calomnias  de  la  manière 
h  plus  atroce,  et  tu  lui  reprochasd'avoir  voulu 
l'assassiner  :  Hérault  et  Lacroix  t'appuyèrent. 
Biais  n'as4u  pas  envoyé  depuis  un  ambassa- 


deur à  Pétion  et  à  Wimpfen  dans  le  Calvados? 
Ne  t'es-tu  pas  opposé  à  la  puniti<«  des  dé- 
putés de  la  Gironde?  N'avais-tu  pas  défenda 
Steingelh,  qui  avait  fait  égorger  les  avant- 
postes  de  l'armée  à  Aix-hi-Ghapelle  ?  Ainsi, 
défenseur  de  tous  les  criminels,  tu  n'en  as 
jamais  fait  autant  pour  un  patriote.  Tu  as  ac- 
cusé Roland ,  mais  plutôt  comme  on  imbécile 
acrimonieux  que  comme  un  traître  ;  tu  ne  trou- 
vais à  sa  femme  que  des  prétentions  au  bel- 
esprit.  Tu  as  jeté  ton  manteau  sur  tous  les  at- 
tentats pour  les  voiler  et  les  déguiser. 

Tes  amis  ont  tout  fait  pour  toi;  ils  placent 
ton  nom  dans  tous  les  journaux  étrangers  ec 
dans  les  rapports  journaliers  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Les  rapports  dont  je  parle ,  envoyés  tous  les 
8<Hrs  par  le  ministre  de  l'intérieur ,  te  présen- 
tent comme  l'homme  dont  tout  Paris  s'entre- 
tient ;  tes  momdres  réflexions  y  soat  rendues 
célèbres.  Nous  avons  reconnu  depuis  long- 
temps que  tes  amis  ou  toi  rédigiez  ces  rap- 
ports. 

Danton ,  tu  fus  donc  le  complice  de  Mira- 
beau ,  de  d'Orléans,  de  Dumouriez,  de  Bris- 
sot.  Des  lettres  de  l'ambassadeur  d'Espagne  i 
Venise  au  duc  d'Aranda  disent  qu'on  te  soup- 
çonnait à  Paris  d'avoir  eu  des  conférences  an 
Temple  avec  la  reine  :  l'étranger  est  toujours 
très  instruit  sur  les  crimes  commis  en  sa  fa- 
veur. Ce  fait  est  connu  de  Lhuillier,  et  peut  s*é- 
claircir  dans  la  procédure. 

L'ambassadeur  d'Espagne  dit  dans  la  même 
lettre ,  écrite  au  mois  de  juin  dernier:  Ce  qm 
nous  faii  trembler,  c'est  le  renauvelUmeni  dn 
comité  de  salut  publie.  Tu  en  étais ,  Lacroix  ! 
tu  en  étais,  Danton! 

Mauvais  citoyen ,  tu  as  conspiré  ;  faux  anù» 
tu  disais,  il  y  a  deux  jours,  du  mal  de  Des- 
moulins, instrument  que  tu  as  perdu,  et  ta 
lui  prêtais  des  vices  honteux  ;  méchant  hcmune, 
tu  as  comparé  l'opinion  publique  i  une  femme 
de  mauvaise  vie;  tu  as  dit  que  l'honneur  était 
ridicule ,  que  la  gloire  et  la  postérité  étaient 
une  sottise  :  ces  maximes  devaient  te  conci- 
lier l'aristocratie;  elles  étaient  celles  de  Gati- 
lina.  Si  Fabre  est  innocent,  si  d'Orléans,  si 
Dumouriez  furent  innocens,  tu  l'es  sans  doute. 
J'en  ai  trop  dit  :  tu  répondras  à  la  justice. 

Citoyens ,  la  conjuration  d'Hâiert  étant  dé- 
voilée ,  ces  jours  derniers  l'étranger  s'enbrç:i 


CONVENTION.  —  PROCÈS  DE  DANTON. 


450 


de  verser  le  scandale  sur  toat  ce  que  la  li- 
berté honore;  on  y  impliqua  les  meilleurs 
défenseurs  de  la  liberté  ;  on  y  impliqua  même 
Harat;  on  annonça  qu'il  allait  descendre  du 
Panthéon.  Que  son  ombre  en  descende  pour 
serrer  le  cœur  des  ennemis  du  peuple,  et  pour 
les  confondre! 

II  a  été  ourdi  depuis  six  mois  un  plan  de 
palpitation  et  d'inquiétude  dans  le  gouverne- 
ment; chaque  jour  on  nous  envoyait  un  rap- 
port sur  Paris  ;  on  nous  insinuait  avec  sou- 
plesse tantôt  des  conseils  imprudens ,  tantôt 
des  craintes  déplacées;  les  tableaux  étaient 
calculés  sur  les  sentimens  qu'il  importait  de 
nous  faire  nattre  pour  que  le  gouvernement 
marchât  dans  le  sens  qui  convenait  aux  com- 
plots criminels  ;  on  y  louait  Danton ,  on  y  ac« 
créditait  Hébert  et  Camille  Desmoulins,  et  l'on 
y  supposait  tous  leurs  projets  sanctionnés  par 
ropinion  publique,  pour  nous  décourager. 
Ces  rapports  osèrent  nous  dire ,  pendant  le 
procès  d'Hébert,  qu'on  parlait  d'arracher 
Marat  du  Panthéon ,  et  d'y  mettre  Corday  :  ce 
sont  les  mêmes  plumes  qui  louaient  Danton 
et  Desmoulins  qui  traçaient  ces  horreurs.  La 
faction  de  Dumouriez  a  fait  assassiner  Harat; 
ses  complices  veulent  encore  assassiner  sa 
mémoire  :  ceux  qui  louèrent  les  vices  de  Du- 
mouriez étaient  bien  laits  pour  outrager  la 
gloire  et  pour  unmoler  la  vertu. 

Achevons  de  peindre  eesliommes,  qui,  n'o- 
sant se  déclarer,  ont  conspiré  sous  la  pous- 
sière. Ils  eurent  les  qualités  des  conspirateurs 
de  tous  les  temps;  ils  se  louaient  mutuelle- 
ment, et  disaient  l'un  de  l'autre  tout  ce  qui 
pouvait  tromper  les  jugemens.  Les  ami^  du 
profond  Brissot  avaient  dit  longtemps  de  lui 
<ia'il  était  un  inconséquent ,  un  étourdi  même. 
Pabre  disait  de  Danton  qu'il  était  insouciant, 
que  son  tempérament  l'entraînait  à  la  cam- 
pagne, aux  bains,  aux  choses  innocentes. 
Ponton  disait  de  Fabre  que  sa  tête  était  un 
mbroglio ,  un  répertoire  de  choses  comiques, 
et  le  présentait  comme  ridicule ,  parce  que  ce 
n'était  qu'à  ce  prix  qu'il  pouvait  ne  point  pas- 
ser pour  un  traître ,  par  le  simple  aperçu  de 
^  manière  tortueuse  de  se  conduire.  Danton 
^\i  avec  Ducos,  faisait  le  distrait  près  de 
d'Orléans ,  et  le  familier  près  de  Marat ,  qu'il 
détestait ,  mais  qu'il  craignait.  Hérault  était 
^ve  dans  le  sein  de  la  convention ,  bouffon 


ailleurs,  et  riait  sans  cesse  pour  s'eiouer 
de  ce  qu'il  ne  disait  rien. 

Il  est  en  outre  quelques  rapprochemens  à 
faire  sur  la  conduite  de  ces  hommes  en  dif- 
férens  temps.  Danton  fut  un  lion  contre  L»- 
fayette ,  l'ennemi  de  d'Oriéans.  Danton  fut 
plein  d'indulgence  pour  Dumouriez,  l'ami  de 
d'Orléans.  Danton  proposait  il  y  a  trois  sms 
aux  Jacobins  la  loi  de  Valérius,  qui  ordon- 
nait aux  Romains  de  tuer  sur  l'heure  ceux  qui 
parleraient  de  Tarquin  :  Danton  ne  trouva 
plus  ni  d'éloquence  ni  de  sévérité  contre  Du- 
mouriez ,  qui  trahissait  ouvertement  la  patrie, 
et  voulait  faire  un  roi.  Danton ,  comme  je  l'ai 
dit,  opina  d'abord  pour  le  bannissement  du 
tyran,  et  pour  la  mort  ensuite.  Il  avertit  sou- 
vent certains  membres  du  comité  de  salut  pu- 
blic qu'il  fallait  beaucoup  de  courage  pour  y 
rester ,  parce  que  l'autorité  qu'on  lui  confiait 
était  dangereuse  pour  eux-mêmes.  Ce  fut  Dan- 
ton qui  proposa  les  cinquante  millions  ;  ce  fut 
Hérault  qui  l'appuya  :  ce  fut  Danton  qui  pro- 
posa qu'on  érigent  le  comité  en  comité  de  gou- 
vernement ;  c'était  donc  un  pi^e  qu'il  croyait 
lui  tendre.  Danton ,  ayant  été  expulsé  du  co- 
mité ,  dit  à  quelqu'un  :  Je  ne  me  fâche  points 
je  fCai  pas  de  rancune;  mais  j  ai  de  la  mé" 
moire. 

Que  dirai-je  de  ceux  qui  se  prétendirent 
exclusivement  les  vieux  cordeliers  ?  Ils  étaient 
précisément  Danton,  Fabre,  Camille  Desmon- 
lins ,  et  le  ministre  auteur  des  rapports  sur 
Paris,  où  Danton,  Fabre,  Camille  et  Phi- 
lippeaux  sont  loués ,  où  tout  est  dirigé  dans 
leur  sens  et  dans  le  sens  d'Hébert.  Que  di- 
rai-je de  l'aveu  fait  par  Danton  qu'il  avait  di- 
rigé les  derniers  écrits  de  Desmoulins  et  de 
Philippeaux?! 

Vous  êtes  tous  complices  du  même  atten- 
tat ;  tous  vous  avez  tenté  le  renversement  du 
gouvernement  révolutionnaire  et  de  la  repré- 
sentation ;  tous  vous  avez  provoqué  son  re- 
nouvellement au  10  août  dernier  ;  tous  vous 
avez  travaillé  pour  l'étranger,  qui  jamais  ne 
voulut  autre  chose  que  le  renouvellement  de 
la  convention ,  qui  eût  entraîné  la  perte  de  la 
république. 

Je  suis  convaincu  que  cette  faction  des  in- 
dulgens  est  liée  à  toutes  les  autres,  qu'elle  fut 
hypocrite  dans  tous  les  temps,  vendue  d'abord 
à  la  nouvelle  dynastie,  ensuite  à  toutes  les 
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factions.  Cette  faction  a  abandonné  Marat,  et 
s'est  ensuite  parée  de  sa  réputation  ;  elle  a  tout 
fait  pour  détruire  la  république,  en  amollis- 
sant toutes  les  idées  de  la  liberté  ;  elle  eut  plus 
de  Bnesse  que  les  autres;  elle  attaqua  le  gou- 
vernement avec  plus  d'hypocrisie ,  et  ne  fut 
que  plus  criminelle. 

Camille  Desmoulins,  qui  fut  d'abord  dupe, 
et  finit  par  être  complice ,  fut ,  comme  Philip- 
peaux  ,  un  instrument  de  Fabre  et  de  Danton. 
On  racontait  comme  preuve  de  la  bonhomie 
de  Fabre  que  celui-ci  se  trouvant  chez  Des- 
moulins au  moment  où  il  lisait  à  quelqu'un 
récrit  dans  lequel  il  demandait  un  comité  de 
clémence  pour  l'aristocratie^  et  appelait  la 
convention  la  cour  de  Tibère  «  Fabre  se  mit 
à  pleurer  :  le  crocodile  pleure  aussi.  Comme 
Camille  Desmoulins  manquait  de  caractère, 
on  se  servit  dé  son  orgueil.  Il  attaqua  en  rhé- 
teur le  gouvernement  révolutionnaire  dans 
tontes  ses  conséquences;  il  parla  eflrontément 
en  faveur  des  ennemis  de  la  révolution ,  pro- 
posa pour  eux  un  comité  de  clémence,  se 
montra  très  inclément  pour  le  parti  popu- 
laire ,  attaqua ,  comme  Hébert  et  Vincent,  les 
représentans  du  peuple  dans  les  armées; 
comme  Hébert ,  Vincent  »  et  Buzot  lui-même, 
il  les  traita  de  proconsuls.  Il  avait  été  le  dé- 
fenseur de  l'infâme  Diilon,.  avec  la  même  au- 
dace que  montra  Diilon  lui-même  lorsqu'à 
Haubeuge  il  ordonna  à  son  armée  de  marcher 
sur  Paris  »  et  de  prêter  serment  de  fidélité 
au  roi.  Il  combattit  la  loi  contre  les  Anglais  ; 
il  en  reçut  des  remercimens  en  Angleterre 
dans  les  journaux  de  ce  temps-là.  Avez-vous 
remarqué  que  tous  ceux  qui  ont  été  loués 
en  Angleterre  ont  ici  trahi  leur  patrie? 

Fabre  plus  d'une  fois  provoqua  l'agrandis- 
sement des  pouvoirs  du  comité  de  salut  pu- 
blic, soit  par  lui-même,  soit  par  ses  amis  : 
nous  frémîmes  souvent  d'un  pi^e  si  méchant. 
Fabre  espérait  que  nous  succomberions  sons 
le  fardeau  de  tant  d'affoires;  il  s'en  vantait; 
mais  le  génie  de  la  liberté  a  vaincu  pour  nous. 
Celui  qui  parmi  nous  accepta  toujours  avec 
le  plus  de  joie  le  pouvoir  fut  Hérault,  le  com- 
plice de  Fabre  et  de  l'étranger.  Tout  se  lie  : 
après  que  Fabre  eut  tout  fait  pour  nous  don- 
ner une  juridiction  dans  le  dédale  de  laquelle 
il  espérait  nous  perdre ,  il  fit  attaquer  les  opé- 
rations du  gouvernement. 


Alors  Hérault,  qui  s'était  placé  à  la  télr 
des  afTaires  diplomatiques,  mit  tout  en  usage 
pour  éventer  les  projets  du  gouvernement  : 
par  lui  les  délibérations  les  plus  secrètes  do 
comité  sur  les  affaires  étrangères  étaient  com- 
muniquées aux  gouvernemens  ennemis.  Il  fit 
faire  plusieurs  voyages  à  Dubuisson  en  Suisse 
pour  y  conspirer  sous  le  cachet  même  de  la 
république.  Nous  nmis  rappelons  qu'Hérault 
fut  avec  dégoût  le  témoin  muet  des  travaux 
de  ceux  qui  tracèrent  le  plan  de  la  constitu- 
tion ,  dont  il  se  fit  adroitement  le  rapporteur 
éhonté. 

Nous  avons  intercepté  des  lettres  de  Las 
Casas,  ambassadeur  d*Espagne  à  Vienne, 
dans  lesquelles  il  rapporte  les  délibérations 
diplomatiques  du  comité  au  temps  d'Hérault. 

C'était  dans  ce  même  temps  qu'environné 
de  pièges  et  de  la  responsabilité  des  succès 
de  quatorze  armées,  une  nuée  d'ennemis  at- 
taqua le  gouvernement,  c'est-à-dire  vous  at- 
taqua vous-mêmes. 

Le  moment  était  favorable  :  l'Alsace  était 
envahie;  Toulon  était  aux  mains  des  Espa- 
gnols et  des  Anglais;  Perpignan  menacé;  nos 
armées  malheureuses  dans  le  Nord,  dans  le 
MonlrBlanc,  dans  la  Vendée,  partout  enfin. 
Alors  le  parti  Hébert  demandait  l'établisse- 
ment de  la  constitution,  afin  que  dans  ce 
chaos  de  dangers  et  d'adversités,  dans  cette 
agonie  factice  de* la  liberté,  le  passage  du 
gouvernement  révolutionnaire  à  un  régime 
plus  faible  que  ses  ennemis  fût  le  passage  de 
la  vie  au  tombeau.  L'établissement  de  la  con- 
stitution fut  demandé  par  Danton,  l'ami  de 
Fabre.  En  même  temps  Philippeaux ,  ou  plu- 
tôt Fabre,  dont  le  style»  l'hypocrisie,  les  in- 
sinuations, sont  reconnus  facilement  dans  les 
écrits  du  premier,  en  même  temps  Philip- 
peaux attaqua  le  gouvernement  comme  asso- 
cié à  la  trahison. 

Philippeaux  avait  autrefois  écrit  en  faveur 
de  Roland  et  de  l'appel  au  peuple ,  et  con- 
tre Marat.  Philippeaux  mit  au  jour  dans  ces 
derniers  temps  divers  écrits  qui  sont  évidem- 
ment de  différentes  plumes  :  le  but  de  ces 
écrits  était  d'en  induire  la  complicité  du  gou- 
vernement avec  ceux  qui  trahissaient  la  pa- 
trie. Philippeaux,  auteur  quelques  jours  aup- 
ravantd'un  catéchisme  ridicule,  était  devenu 
tout-à-coup  un  homme  d'état.  Philippeaux  est 
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l'ame  dn  club  du  Mans,  où  la  liberté,  où  la 
représentation  nationale  n'a  pas  un  ami,  où 
Ton  a  demandé  votre  renouvellement ,  où  l'on 
a  dit  que  vous  étiez  usés  dans  le  temps  même 
que  le  disait  Hébert. 

Vous  avez  même  appris  ce  matin  qu'une 
révolte  avait  éclaté  au  Mans  contre  Garuier , 
représentant  du  peuple.  Cette  révolte  a  été 
fomentée  par  ceux-là  mêmes  qui  rédigèrent 
une  adresse  en  faveur  de  Philippeaux  :  ils 
sont  arrêtés  ;  le  tribunal  révolutionnaire  va 
instroire  cette  affaire.  Revenons  à  notre  sujet. 

On  peut  se  souvenir  que  Fabre  en  ce  temps- 
là  ne  quittait  point  Camille  ni  Philippeaux. 
Fabre,  en  même  temps  qu'il  dirigeait  ces  deux 
personnages ,  était  partout  :  il  était  sans  cesse 
au  comité  de  sûreté  générale  ;  il  était  dans  les 
groupes,  à  la  police ,  à  là  commune,  aux  Ja- 
cobins, aux  Cordeliers;  il  se  multipliait,  et 
dictait  divers  écrits  :  il  se  glissait  auprès  des 
patriotes,  et  il  est  prouvé  que  cet  homme, 
qui  s'était  efforcé  d'accroître  l'autorité  du  co- 
mité, la  sapait  dans  chacun  de  ses  membres. 
Au  milieu  des  dangers  qui  environnaient  la 
patrie,  on  délibérait  les  soirs  sur  tout  ce  que 
chacun  de  nous  avait  remarqué  de  contraire 
au  bien  public  dans  la  journée.  Il  se  trouva 
que  Fabre  disait  à  chacun  des  membres  du 
comité  du  bien  d'eux-mêmes,  et  du  mal  de 
chaque  autre.  Complice  de  Chabot ,  il  l'ac- 
cusa lorsqu'il  le  sut  accusa,  comme  Chabot 
accusa  ses  complices.  Fabre  s'attachait  sur- 
tout à  prouver  que  tous  les  complots  avaient 
pour  but  de  perdre  Danton.  La  réaction  de 
ces  intrigues  aurait  été  de  renverser  le  gou- 
vernement et  la  représentation ,  de  ruiner  les 
partis  opposés  ;  et  que  serait-il  resté  ?  Fabre 
et  sa  faction  ! 

Maintenant  il  faut  rapprocher  d'antres  faits 
des  précédens. 

L'été  dernier  Hérault,  cherchant  des  parti- 
sans ou  tâtant  les  esprits ,  dit  que  Lhuillier, 
procureur-général  du  département  de  Paris, 
avait  confié  qu'il  existait  un  parti  en  faveur 
du  jeune  Capet,  et  que  si  le  gouvernement 
pouvait  perdre  faveur ,  et  le  parti  arriver  au 
degré  d'influence  nécessaire ,  ce  serait  Danton 
qui  montrerait  au  peuple  cet  enfant. 

Dans  ce  temps  Danton  dina  souvent  rue 
Grange-Batelière  avec  des  Anglais  :  il  dînait 
avec  Gusman ,  espagnol ,  trois  fois  par  se- 


maine, avec  l'infâme  Saint-Amaranthe,  lefilsde 
Sartine,  et  Lacroix.  C'est  là  que  se  sont  faits 
quelques-uns  des  repas  à  cent  écus  par  tête. 

U  est  clair  que  le  parti  qui  voulait  établir 
prématurément  la  constitution,  celui  qui  atta- 
quait le  gouvernement,  celui  qui  attaquait  la 
convention,  celui  qui  corrompait,  celui  qui 
voulait  un  comité  de  clémence,  avaient  tous 
pour  objet  d'amener  le  dégoût  du  régime  pré- 
sent, et  il  est  évident  que  la  royauté  était 
celui  qu'on  y  voulait  substituer. 

Qu'on  examine  maintenant  la  conduite  de 
tous  ceux  dont  j'ai  parlé ,  leurs  liaisons ,  leurs 
excuses  toujours  prêtes  en  faveur  des  hom- 
mes tarés  :  on  reconnaît  a  des  signes  certains 
le  parti  opposé  à  la  révolution ,  et  qui  dissi- 
mula toujours.  Que  ceux  dont  j'ai  parlé  nous 
disent  d'où  vient  leur  fortune;  que  Lacroix 
dise  pourquoi  l'été  dernier  il  faisait  acheter 
de  l'or  par  un  banquier. 

Ceux  qui  depuis  quatre  ans  ont  conspiré 
sons  le  voile  du  patriotisme ,  aujourd'hui  que 
la  justice  les  menace,  répètent  ces  mots  de 
Vergniaud  :  La  révolution  est  comme  Saiume^ 
elle  dêvortra  tou$  ie$  enfant,  Hébert  répétait 
ce  mot  pendant  son  procès;  il  est  répété  par 
tous  ceux  qui  tremblent  et  qui  se  voient  dé- 
masqués. Non,  la  révolution  ne  dévorera  pas 
ses  enfans ,  mais  ses  ennemis ,  de  quelque  mas- 
que impénétrable  qu'ils  se  soient  couverts  ! 

Les  conjurés  qui  ont  péri  étaient-ils  les  en- 
fans  de  la  liberté  parce  qu'ils  leur  ressemblè- 
rent un  moment?  La  révolution  dévorera  jus- 
qu'au dernier  ami  de  la  tyrannie;  il  ne  périra 
pas  nn  véritable  patriote  par  la  justice;  elle 
n'immolera  que  les  factions  criminelles. 

Citoyens,  elles  méditent  chaque  jour  votre 
perte;  tous  les  fripons  se  rallient  à  elles.  Elles 
s'attendaient  depuis  quelques  jours  à  être  dé- 
masquées; Danton,  Lacroix,  disaient  :  Pri^ 
parons^nous  à  nou$  défendre!  Ainsi  Hébert', 
déjà  poursuivi  par  l'image  de  son  supplice, 
criait  il  y  a  trois  décades  :  On  veut  me  per^ 
dre;  défendez-moi! 

Un  innocent  parle-t-il  de  se  défendre?  A-t- 
il  des  pressentimens  de  terreur  avant  qu'on 
ait  parlé  de  lui  ?  Les  comités  ont  gardé  pru- 
demment le  silence ,  et  l'opinion  et  le  peuple 
accusaient  avant  moi  ceux  que  j'accuse.  Ils 
s'accusaient ,  ils  se  dégnisaient  eux-mêmes , 
car  nous  n'avions  point  parlé  d'eux;  ils  se 
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préparaient  à  demander  si  nous  voulions  dé- 
truire la  représentation ,  parce  que  nous  les 
accusions  ;  et  ceux4à  nous  font-ils  un  crime 
d'avoir  accusé  Brissot ,  Chabot  et  leurs  com- 
plices? Veut-on  les  réhabiliter? 

Soyez  donc  inflexibles  :  c'est  l'indulgence 
qui  est  féroce,  puisqu'elle  menace  la  patrie. 

Quand  les  restes  de  la  faction  d'Orléans , 
dévoués  aujourd'hui  à  tous  les  attentats  con- 
tre la  patrie ,  n  existeront  plus ,  vous  n'aurez 
plus  d'exemple  à  donner;  vous  serez  paisi- 
bles ;  l'intrigue  n'abordera  plus  cette  enceinte 
sacrée  ;  vous  vous  livrerez  à  la  législation  et 
au  gouvernement  ;  vous  sonderez  ses  profon- 
deurs 9  et  vous  déroberez  le  feu  du  ciel  pour 
animer  la  république,  tiède  encore,  et  enflam- 
mer l'amour  de  la  patrie  et  de  la  justice  :  alors 
il  ne  restera  plus  que  des  patriotes  ;  alors  sera 
détruite  l'illusion  des  intrigues  qui  depuis 
cinq  ans,  ayant  pris  le  masque  de  la  révolu- 
tion, voudraient  aujourd'hui  leur  faire  parta- 
ger leur  opprobre,  en  faisant  dire  que  les  pa- 
triotes seront  tous  déshonorés  les  uns  après 
les  autres.  Ainsi  donc,  parce  que  des  lâches 
et  des  ennemis  de  l'humanité  se  sont  faits 
prophètes ,  la  Divinité  en  aurait  perdu  de  sa 
gloire!  parce  que  des  hypocrites  auraient 
usurpé  la  réputation  du  patriotisme ,  l'éclat 
du  patriotisme  serait  obscurci  !  Ceux  que  je 
dénonce  n'ont  jamais  été  patriotes ,  mais  aris- 
tocrates adroits,  et  plus  dissimulés  que  ceux 
de  Cdblentz. 

Toutes  les  réputations  qui  se  sont  écroulées 
étaient  des  réputations  usurpées  par  l'aristo- 
cratie ou  par  des  factions  criminelles.  Ceux 
qui  nous  reprochent  notre  sévérité  aimeraient- 
ils  mieux  que  nous  fussions  injustes?  Peu  im- 
porte que  le  temps  ait  conduit  des  vanités 
diverses  à  l'échafaud,  au  cimetière,  au  néant, 
pourvu  que  la  liberté  reste  !  On  apprendra  à 
devenir  modeste  ;  on  s'élancera  vers  la  solide 
gloire  et  le  solide  bien ,  qui  sont  la  probité 
obscure.  Le  peuple  français  ne  perdra  jamais 
sa  réputation  :  la  trace  de  la  liberté  et  du  génie 
ne  peut  être  effacée  dans  l'univers  ;  opprimé 
dans  sa  vie,  il  opprime  après  lui  les  préjugés 
et  les  tyrans  ;  le  monde  est  vide  depuis  les 
Romains,  et  leur  mémoire  le  remplit,  et  pro- 
phétise encore  la  liberté. 

Pour  vous ,  après  avoir  aboli  les  factions , 
donnez  à  cette  république  de  douces  mœurs  ; 


rétablissez  dans  l'état  civil  l'estime  et  le  res* 
pect  individuel.  Français ,  soyez  heureux  et 
libres;  aimez-vous,  baissez  tous  les  ennemis 
de  la  république ,  mais  soyez  en  paix  avec 
vous-mêmes.  La  liberté  vous  rappelle  à  la  na- 
ture, et  l'on  voulait  vous  la  faire  abandonner! 
N'avez-vous  point  d'épouses  à  chérir,  d'enfans 
à  élever?  Respectez-vous  mutuellement.  Et 
vous ,  représentans  du  peuple ,  chargezrvous 
du  gouvernement  suprême,  et  que  tout  le 
monde  jouisse  de  la  liberté  au  lieu  de  gou- 
verner. La  destinée  de  vos  prédécesseurs  vous 
avertit  de  terminer  votre  ouvrage  vous-mêmes, 
d'être  sages ,  et  de  propager  la  justice  sans 
courir  à  la  renommée  ;  semblables  à  l'Être 
suprême,  qui  met  le  monde  en  harmonie  sans 
se  montrer.  Le  bien  public  est  tout;  mais 
pour  la  renommée  elle  n'est  rien  ! 

Barnave  fut  porté  en  triomphe  sous  vos  fe- 
nêtres; où  est-il? 

Ceux  que  j'ai  dénoncés  n'ont  jamais  cômiu 
de  patrie;  ils  se  sont  enrichis  par  des  forfaits, 
et  ce  n'est  point  leur  faute  si  vous  existez;  il 
n'est  pomt  de  crimes  qu'ils' n'aient  protégés, 
point  de  traîtres  qu'ils  n'aient  excusés  ;  avares, 
égoïstes ,  apologistes  des  vices ,  rhéteurs ,  et 
non  pas  amis  de  la  liberté ,  la  répiAIique  est 
incompatible  avec  eux  ;  Us  ont  besoin  de  joaî»- 
sances  qui  s'acquièrent  aux  dépens  de  l'éga- 
lité ;  ib  sont  insatiables  d'influence.  Les  rois 
comptent  sur  eux  pour  vous  détruire  :  à  quelles 
protestations  pourriez-vous  croire  de  la  part 
de  ceux  qui,  pressant  la  main  sacrilège  de  Dq- 
mouriez,  lui  jurèrent  une  amitié  étemelle? 
Serment  qui  fut  gardé  ;  la  Belgique  et  l'armée, 
vous  et  l'Europe  en  êtes  témoins. 

Il  y  a  donc  eu  une  conjuration  tramée  de- 
puis plusieurs  années  pour  absorber  la  révo- 
lution française  dans  un  changement  de  dy- 
nastie. Les  factions  de  Mirabeau,  des  Lameth, 
de  Lafayette ,  de  Brissot ,  de  d'Orléans ,  de 
Dumouriez ,  de  Carra ,  d'Hébert  ;  les  factions 
de  Chabot,  de  Fabre,  de  Danton  ont  concouru 
progressivement  à  ce  but  par  tous  les  moyens 
qui  pouvaient  empêcher  la  république  de  s'é- 
tablir, et  son  gouvernement  de  s'aïïermir. 

Nous  avons  cru  ne  devoir  plus  temporiser 
avec  les  coupables ,  puisque  nous  avons  an- 
noncé que  nous  détruirions  toutes  les  factions  : 
elles  pourraient  se  ranimer  et  prendre  de  nou- 
velles forces  ;  l'Europe  semble  ne  plus  comp- 
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ter  que  sur  elles.  Il  était  donc  instant  de  les 
détruire,  afin  qu'il  ne  restât  dans  la  républi- 
que que  le  peuple  et  vous,  et  le  gouvernement 
dont  vous  êtes  le  centre  inviolable. 

Les  jours  du  crime  sont  passés  ;  malheur  à 
ceux  qui  soutiendraient  sa  cause  !  La  politique 
est  démasquée.  Que  tout  ce  qui  fut  criminel 
périsse  !  da  ne  fait  point  de  république  avec 
des  ménagemens ,  mais  avec  la  rigueur  farou- 
che, la  rigueur  inflexible  envers  tous  ceux  qui 
ont  trahi.  Que  les  complices  se  dénoncent  en 
se  rangeant  du  parti  des  forfaits.  Ce  que  nous 
avons  dit  ne  sera  jamais  perdu  sur  la  terre. 
On  peut  arracher  à  la  vie  les  hommes  qui , 
comme  nous,  ont  tout  osé  pour  la  vérité  ;  on 
ne  peut  point  leur  arracher  les  cœurs ,  ni  le 
tombeau  hospitalier  sous  lequel  ils  se  déro- 
bent à  Tesclavage  et  à  la  honte  d*avoir  laissé 
triompher  les  méchans. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

La  convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comité  de  sûreté  gé- 
nérale et  de  salut  public,  décrète  d'accusation 
Camille  Desmoulins,  Hérault,  Danton,  Philip- 
peaux,  Lacroix,  prévenus  de  complicité  avec 
d'Orléans  et  Dumouriez,  avec  Fabre  d'Églan- 
tine  et  les  ennemis  de  la  république  ;  d'avoir 
trempé  dans  la  conspiration  tendant  à  rétablir 
la  monarchie,  à  détruire  la  représentation  na- 
tionale et  le  gouvernement  républicain.  En 
conséquence  elle  ordonne  leur  mise  en  juge- 
ment avec  Fabre  d'Ëglantine.  9 


Ce  décret  est  adopté  à  runaniniité,  au  milieu  des 
plus  vife  applaodifisemens. 

Cependant  Tattitude  de  Danton  et  de  ses  co-accu- 
sés  devant  le  tribunal  révolutionnaire  avait  fait  im- 
pression sur  la  multitude  qui  assistait  aux  débats.  Le 
Uîbunal  Id-méme  en  avait  été  intimidé.  11  eut  recours 
au  comité.  Au  milieu  de  rabattement  que  ces  nou- 
Telles  produisent  parmi  ses  collègues,  Saint- Just,  sen- 
tant que  Tandace  seule  peut  donner  for.e  à  la  loi , 
rédige  à  la  hftte  un  rapport  ;  et  dans  la  séance  du  15 
germinal  (4  avril),  profitant  de  quelques  propos  tenus 
par  les  accusés,  il  arrange  an  système  complet  de  con- 
spinition:àun signal  donné  lesprisonniersdevaientsor- 
tirdeleur  prison,  se  répandredans  la  capitale,  égorger 
les  membres  du  comité  de  salut  public,  se  porter  à 
la  convention,  aux  Jacobins,  massacrer  les  patriotes, 
tirer  le  jeune  Capet  de  sa  prison  et  le  remeore  entre 
les  main&de  Danton.  ArUiur  Dillon ,  détenu  au  Luxem- 
boujg,  était  désigné  comme  le  cbef  de  cette  conspi- 
ration, qui  fut  désignée  sons  le  nom  de  Conspiration 
des  prisons.  A  la  suite  de  son  rapport.  Saint -Just 
propose  de  décréter  que  le  tribunal  révolutionnaire 
poursuivra  rinstruction  avec  activité  et  que  tout  pré- 
venu qui  résistera  ou  insultera  à  la  justice  nationale 
sera  mis  hors  des  débats.  Ce  décret  est  adopté  à  Fu- 
nanindté. 

Le  lendemain,  16  germinal  (5  avril),  après  trois 
jours  de  débats,  Danton,  Fabre  d^É^tine,  Lacroix, 
Philippeaux,  Camille  Desmoulins ,  Chabot,  Bazire , 
Delannay,  Hérault-^Séchelles,  Westemann ,  Gusman, 
D'Espagnac,  les  deux  frères  Frey  et  Diederickscn , 
furent  condamnés  à  mort  et  exécutés. 


GOUVERNEMENT  RÉVOLUTIONNAIRE. 


H. 


INSTITUTIONS  MORALES  ET  POLITIQUES. 

(eréTrter'Sloln  1791.) 


Rapport  de  RoBBsriBRmB  sur  les  prlndpes  de  morale  qui  doivent  guider  la  convention.  —  Rapport  de  Saint-Just  sur 
la  police  générale.  —  Rapport  de  BitLAor-ViiBnnias  sur  le  système  politique  de  la  république.  —  Rapport  de 
RMisniBBB  sur  les  idées  reUgieuses.— Rapport  de  RoaasnsBBB  sur  les  crimes  des  tyrans.  —Péte  de  rÉtre 
Suprême. 


Nous  réunissons  id  sous  ce  tiure  ^Institutions 
^fioraies  et  politiques  les  principaux  rapports  pré- 
vôtés par  le  comité  de  salut  pubKc  (1),  presque  tous 

(1)  U  comité  de  salut  public  se  composait  à  cette  épo- 


après  la  chute  de  Danton,  où  se  trouvent  exposées  les 

que  de  Robespierre,  Coutbon,  Saint-Just,  Robert-Undet, 
Prieur  (de  la  Côte-d*Or),  Camot,  Billaut-Varennes,  Bar- 
rëre  et  Collot-d*Herbois.  ^Prieur  (de  la  Marne)  et  Jean- 
Bon-Sûnt-André  étaient  en  mission. 
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idées  organisatrices  qai  se  faisaient  jour  dans  la  tête 
de  ces  hommes  qu'on  est  trop  liabitué  à  regarder 
comme  exclusivement  désorganisatcnrs.  De  Fcnsem- 
ble  de  ces  travaux  ressortira  la  preuve  de  ce  que  di- 
sait Cambacérès  à  Napoléon  en  parlant  de  Robes- 
pierre: «  Que  cet  homme  prétendu  médiocre  avait 
plus  de  suite  et  de  conception  qu*on  ne  pensait;  et 
qu'après  avoir  comliattu  les  factions  effrénées  qu'il 
avait  eues  à  combattre,  son  intention  avait  été  le 
retour  à  Tordre  et  à  la  modération.  » 

Rapport  de  Robespierre,  au  nom  du  comité 
de  salut  public ,  sur  les  principes  de  morale 
qui  doivent  guider  la  convention  dans  Cad'- 
ministration  intérieure  de  la  république. 
{Séance  du6  février  1794 — iSpluviÔse  an  II.) 

c  Citoyens  représentas»- du  peuple»  nous 
avons  exposé,  il  y  a  quelque  temps,  les  prin- 
cipes de  notre  politique  extérieure  :  nous  ve- 
nons développer  aujourd'hui  les  principes  de 
notre  politique  intérieure 

Après  avoir  marché  longtemps  au  hasard , 
et  comme  emportés  par  le  mouvement  des 
factions  contraires ,  les  représentans  du  peu- 
ple français  ont  enfin  montré  un  caractère  et 
un  gouvernement.  Un  changement  subit  dans 
la  fortune  de  la  nation  annonça  à  l'Europe  la 
régénération  qui  s'était  opérée  dans  la  repré- 
sentation âationale.  Mais  jusqu'au  moment 
même  où  je  parles,  il  faut  convenir  que  nous 
avons  été  plutôt  guidés ,  dans  des  circonstan- 
ces si  orageuses ,  par  l'amour  du  bien  et  par 
le  sentiment  des  besoins  dé  la  patrie ,  que 
par  une  théorie  exacte  et  des  règles  précises 
de  conduite ,  que  nous  n'avions  pas  même  le 
loisir  de  tracer. 

Il  est  temps  de  marquer  nettement  le  but  de 
la  révolution ,  et  le  terme  où  nous  voulons 
arriver  ;  il  est  temps  de  nous  rendre  compte 
à  nous-mêmes ,  et  des  obstacles  qui  nous  en 
éloignent  encore,  et  des  moyens  que  nous  de- 
vons adopter  pour  l'atteindre  :  idée  simple  et 
importante  qui  semble  n'avoir  jamais  été 
aperçue.  Eh  !  comment  un  gouvernement 
lâche  et  corrompu  aurait-il  osé  la  réaliser?  Un 
roi ,  un  sénat  orgueilleux,  un  César ,  un  Crom- 
Mrell ,  doivent  avant  tout  couvrir  leurs  projets 
d'un  voile  religieux ,  transiger  avec  tous  les 
vices,  caresser  tous  les  partis,  écraser  celui 
des  gens  de  bien ,  opprimer  ou  tromper  le 
peuple ,  pour  arriver  au  but  de  leur  perfide 


ambition.  Si  nous  n'avions  pas  eu  une  plus 
grande  tâche  à  remplir ,  s'il  ne  s'agissait  id 
que  des  intérêts  d'une  faction  ou  d'une  aris- 
tocratie nouvelle,  nous  aurions  pu  croire, 
comme  certams  écrivains  plus  ignorans  en- 
core que  pervers,  que  le  plan  de  la  révolo- 
tion  française  était  écrit  en  toutes  lettres  dans 
les  livres  de  Tacite  et  de  Machiavel,  et  cher- 
cher les  devoirs  des  représentans  du  peuple 
dans  l'histoire  d'Auguste,  de  Tibère  ou  de 
Vespasien ,  ou  même  dans  celle  de  certains 
législateurs  français;  car ,  à  quelques  nuances 
près  de  perfidie  ou  de  cruauté^  tous  les  tyrans 
se  ressemblent. 

Pour  nous ,  nous  venons  aujourd'hui  mettre 
l'univers  dans  la  confidence  de  vos  secrets  po- 
litiques, afin  que  tous  les  amis  de  la  patrie 
puissent  se  rallier  à  la  voix  de  la  raison  et  de 
l'intérêt  public;  afin  que  la  nation  française 
et  ses  représentans  soient  respectés  dans  toos 
les  pays  de  l'univers  où  la  connaissance  de 
leurs  véritables  principes  pourra  parvenir, 
afin  que  les  intrigans  qui  cherchent  toujours 
à  remplacer  d'autres  intrigans  soient  jugés 
par  l'opinion  publique,  sur  des  r^les  sûres 
et  faciles. 

Il  faut  prendre  de  loiu  ses  précautions  pour 
remettre  les  destinées  de  la  liberté  dans  les 
mains  de  la  vérité  qui  est  étemelle ,  plus  que 
dans  celles  des  hommes  qui  passent,  de  ma- 
nière que  si  le  gouvernement  oublie  les  inté- 
rêts du  peuple,  ou  qu'il  retombe  entre  les 
mains  des  hommes  corrompus ,  selon  le  cours 
naturel  des  choses ,  la  lumière  des  principes 
reconnus  éclaire  ses  trahisons ,  et  que  toute 
faction  nouvelle  trouve  la  mort  dans  la  seule 
pensée  du  crime. 

Heureux  le  peuple  qui  peut  arriver  à  ce 
point  !  car,  quelques  nouveaux  outragesqu'on 
lui  prépare ,  quelles  ressources  ne  présente 
pas  un  ordre  de  choses  où  la  raison  publique 
est  la  garantie  delà  liberté î 

Quel  est  le  but  où  nous  tendons?  la  jouis- 
sance paisible  de  la  liberté  et  de  l'égalité; 
Je  règne  de  cette  justice  étemelle,  dont  les 
lois  ont  été  gravées ,  non  sur  le  marbre  et  sur 
la  pierre ,  mais  dans  les  cœurs  de  tous  les 
hommes ,  même  dans  celui  de  l'esclave  qui 
les  oublie  et  du  tyran  qui  les  nie. 

Nous  voulons  un  ordre  de  choses  où  toutes 
les  passions  basses  et  cruelles  soient  enchai- 
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nées»  toutes  les  passions  bienfaisaDtes  et  gé- 
néreuses éveillées  par  les  lois  ;  où  l'ambition 
soit  le  désir  de  mériter  la  gloire  et  de  servir 
la  patrie;  où  les  distinctions  ne  naissent  que 
de  r^lité  même  ;  où  le  citoyen  soit  soumis 
ao  magistrat  9  le  magistrat  au  peuple,  et  le 
peuple  à  la  justice  ;  où  la  patrie  assure  le 
bien-être  de  chaque  individu ,  et  où  chaque 
individu  jouisse  avec  orgueil  de  la  prospérité 
et  de  la  gloire  de  la  patrie;  où  toutes  les  âmes 
s'agrandissent  par  la  communication  conti- 
nuelle des  sentimens  républicains  »  et  par  le 
besoin  de  mériter  l'estime  d'un  grand  peuple  ; 
où  les  arts  soient  les  décorations  de  la  liberté 
qui  les  ennoblit,  le  commerce  la  source  de 
la  richesse  publique,  et  non  seulement  de 
l'opulence  monstrueuse  de  quelques  maisons. 

Nous  voulons  substituer  dans  notre  pays 
la  morale  à  Tégolsme,  la  probité  à  l'honneur, 
les  principesaux  usages ,  les  devoirs  aux  bien- 
séances ,  l'empire  de  la  raison  à  la  tyrannie 
de  la  mode,  le  mépris  du  vice  au  mépris  du 
malheur,  la  fierté  à  l'insolence,  la  grandeur 
d'ameà  la  vanité,  l'amour  de  la  gloire  à  l'a- 
mour de  l'argent ,  les  bonnes  gens  à  la  bonne 
compagnie,  le  mérite  à  l'intrigue,  le  génie 
au  bel-esprit,  la  venté  à  l'éclat,  le  charme 
du  bonheur  aux  ennuis  de  la  volupté ,  la  gran- 
deur de  l'homme  à  la  petitesse  des  grands,  un 
peuple  magnanime,  puissant,  heureux  à  un 
peuple  aimable,  frivole  et  misérable ,  c'est-à- 
dire  toutes  les  vertus  et  tous  les  miracles  de 
la  république ,  à  tous  les  vices  et  à  tous  les 
ridicules  de  la  monarchie. 

Nous  voulons ,  en  un  mot,  remplir  les  vœux 
de  la  nature ,  accomplir  les  destins  de  Fhu- 
maniié ,  tenir  les  promesses  de  la  philosophie, 
absoudre  la  Providence  du  long  règne  du 
crime  et  de  la  tyrannie.  Que  la  France ,  jadis 
illustre  parmi  les  pays  esclaves ,  éclipsant  la 
gloire  de  tons  les  peuples  libres  qui  ont  exis- 
té, devienne  le  modèle  des  nations ,  refTroi 
des  oppresseurs,  la  consolation  des  opprimés, 
rornement  de  l'univers;  et  qu'en  scellant  no- 
tre ouvrage  de  notre  sang,  nous  puissions 
voir  au  moins  briller  Taurore  de  la  félicité 
universelle...  Voilà  notre  ambition,  voilà  no- 
tre but. 

Quelle  nature  de  gouvernement  peut  réah- 
ser  ces  prodiges?  Le  seul  gouvernement  dé- 
mocratique ou  républicain.  Ces  deux  mots 
Tome  II. 


sont  synonymes ,  malgré  les  abus  du  langage 
vulgaire;  car  l'aristocratie  n'est  pas  plus  la 
république  que  la  monarchie.  La  démocratie 
n'est  pas  un  ëiat  où  le  peuple  «  continuelle- 
ment assemblé,  règle  par  lui-même  toutes  les 
affaires  publiques  ;  encore  moins  celui  où  cent 
mille  fractions  du  peuple ,  par  des  mesures 
isolées,  précipitées  et  contradictoires,  déci- 
deraient du  sort  de  la  société  entière  :  un  tel 
gouvernement  n'a  jamais  existé ,  et  il  ne  pour- 
rait exister  que  pour  ramener  le  peuple  an 
despotisme. 

La  démocratie  est  un  état  où  le  peuple  sou- 
verain ,  guidé  par  des  lois  qui  sont  son  ou- 
vrage, fait  par  lui-même  tout  ce  qu'il  peut 
bien  faire ,  et  par  des  délégués  tout  ce  qu'il 
ne  peut  faire  lui-même. 

C'est  donc  dans  les  principes  du  gouverne- 
ment démocratique  que  vous  devez  chercher 
les  règles  de  votre  conduite  politique. 

Hais ,  pour  fonder  et  pour  consolider  parmi 
nous  la  démocratie ,  pour  arriver  au  règne 
paisible  des  lois  constitutionnelles,  il  faut 
terminer  la  guerre  de  la  liberté  contre  la  ty- 
rannie ,  et  traverser  heureusement  les  orages 
de  la  révolution  :  tel  est  le  but  du  système  ré- 
volutionnaire que  vous  avez  régularisé.  Vous 
devez  donc  encore  régler  votre  conduite  sur 
les  circonstances  orageuses  où  se  trouve  la 
république  ;  et  le  plan  de  votre  administration 
doit  être  le  résultat  de  l'esprit  du  gouverne- 
ment révolutionnaire ,  combiné  avec  les  prin- 
cipes généraux  de  la  démocratie. 

Or,  quel  est  le  principe  fondamental  du 
gouvernement  démocratique  ou  populaire, 
c'est-à-dire,  le  ressort  essentiel  qui  le  soutient 
et  qui  le  fait  mouvoir  ?  C'est  la  vertu  ;  je  parle 
de  la  vertu  publique  qui  opéra  tant  de  prodi- 
ges dans  la  Grèce  et  dans  Rome ,  et  qui  doit 
en  produire  de  bien  plus  étonnans  dans  la 
France  républicaine;  de  cette  vertu  qui  n'est 
autre  chose  que  l'amour  de  la  patrie  et  de  ses 
lois. 

Mais  comme  l'essence  de  la  république  ou 
de  la  démocratie  est  réalité ,  il  s'en  suit  que 
l'amour  de  la  patrie  embrasse  nécessairement 
l'amour  de  l'alité. 

Il  est  vrai  encore  que  ce  sentiment  sublime 
suppose  la  préférence  de  l'intérêt  public  à 
tous  les  intérêts  particuliers  ;  d'où  il  résulte 
que  l'amour  de  la  patrie  suppose  encore  ou 
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produit  toutes  les  vertus  :  car  que  sont-elles 
autre  chose  que  la  force  de  l'ame  qui  rend 
capable  de  ces  sacrifices?  et  comment  Tes- 
clave  de  l'avarice  ou  de  Tambiiion»  par  exem- 
ple 9  pourrait-il  immoler  son  idole  à  la  patrie  ? 

Non  seulement  la  vertu  est  Tame  de  la  dé- 
mocratie; mais  elle  ne  peut  exister  que  dans 
ce  gouvernement.  Dans  la  monarchie ,  je  ne 
connais  qu'un  individu  qui  peut  aimer  la  pa- 
trie, et  qui  f  pour  cela»  n'a  pas  même  besoin 
de  vertu  :  c'est  le  monarque.  La  raison  en  est 
que  de  tous  les  habitans  de  ses  états ,  le  mo- 
narque est  le  seul  qui  ait  une  patrie.  N'est-il 
pas  le  souverain ,  au  moins  de  fait?  N'est-il 
pas  à  la  place  du  peuple  ?  Et  qu'est-ce  que  la 
patrie,  si  ce  n'est  le  pays  où  l'on  est  citoyen 
et  membre  du  souverain? 

Par  une  conséquence  du  même  principe, 
dans  les  états  aristocratiques ,  le  mot  patrie 
ne  signifie  quelque  chose  que  pour  les  famil- 
les patriciennes  qui  ont  envahi  la  souverai- 
neté. 

*H  n'est  que  la  démocratie  où  l'état  est  véri-^ 
tablement  la  patrie  de  tous  les  individus  qui 
le  composent ,  et  peut  compter  autant  de  dé- 
fenseurs intéressés  à  sa  cause  qu'il  renferme 
de  citoyens.  Voilà  la  source  de  la  supériorité 
des  peuples  libres  sur  tous  les  autres.  Si  Athè- 
nes et  Sparte  ont  triomphé  des  tyrans  de 
l'Asie,  et  les  Suisses,  des  tyrans  de  l'Espagne 
et  de  l'Autriche,  il  n'en  faut  point  chercher 
d'autre  cause. 

Hais  les  Français  sont  le  premier  peuple 
du  monde  qui  ait  établi  la  véritable  démo- 
cratie ,  en  appelant  tous  les  hommes  à  l'éga- 
lité et  à  la  plénitude  des  droits  du  citoyen  ; 
et  c'est  là ,  à  mon  avis ,  la  véritable  raison 
pour  laquelle  tous  les  tyrans  ligués  contre  la 
république  seront  vaincus* 

Il  est ,  dès  ce  moment ,  de  grandes  consé- 
quences à  tirer  des  principes  que  nous  venons 
d'exposer. 

Puisque  l'ame  de  la  république  est  la  vertu, 
l'égalité,  et  que  votre  but  est  de  fonder,  de 
consolider  la  république,  iUs'ep  suit  que  la 
première  règle  de  votre  conduite  politique 
doit  être  de  rapporter  toutes  vos  opérations 
au  maintien  de  l'égalité  et  au  développement 
de  la  vertu  ;  car  le  preipier  soin  du  législa- 
teur doit  être  de  fortifier  le  principe  du  gou- 
vernement. Ainsi  tout  ce  qui  tend  à  exciter 


l'amour  de  la  patrie,  à  purifier  les  mœurs,  à 
élever  les  âmes,  à  diriger  les  passions  du 
cœur  humain  vers  l'intérêt  public ,  doit  être 
adopté  ou  établi  par  vous.  Tout  ce  qui  tend 
à  les  concentrer  dans  l'abjection  du  moi  per 
sonncl ,  à  réveiller  l'engouement  pour  les  pe- 
tites choses  et  le  mépris  des  grandes,  doii 
être  rejeté  ou  réprimé  par  vous.  Dans  le  sys- 
tème de  la  révolution  française,  ce  qai  est 
immoral  est  impolitique^  ce  qui  est  eomipteur 
est  contre-révolutionnaire.  La  faiblesse,  les 
vices ,  les  préjugés  sont  le  chemin  de  b 
royauté.  Entraînés  trop  souvent  peut-être  par 
le  poids  de  nos  anciennes  habitudes ,  autant 
que  par  la  pente  insensible  de  la  faiblesse  hu^ 
maine  vers  les  idées  fausses  et  vers  les  sen- 
timens  pusillanimes ,  nous  avons  bien  moins 
à  nous  défendre  des  excès  d'énergie  que  des 
excès  de  faiblesse.  Le  plus  grand  écueil  peut- 
être  que  nous  avons  à  éviter  n'est  pas  la 
ferveur  du  zèle ,  mais  plutôt  la  lassitude  du 
bien,  et  la  peur  de  notre  propre  courage. 
Remontez  donc  sans  cesse  le  ressort  sacré  do 
gouvernement  républicain ,  au  lieu  de  le  lais- 
ser tomber.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je 
ne  veux  ici  justifier  aucun  excès.  On  abuse  des 
principes  les  plus  sacrés.;  c'est  à  la  sagesse  du 
gouvernement  à  consulter  les  circonstances, 
i  saisir  les  momens^  à  choisir  les  moyens; 
car  la  manière  de  préparer  les  grandes  cho- 
ses est  une  partie  essentielle  du  talent  de  les 
faire  r  comme  la  sagesse  est  elle-même  une 
partie  de  la  vertu. 

Nous  ne  prétendons  pas.  jeter  la  république 
française  dans  le  moule  de  celle  de  Sparte; 
nous  ne  voulons  lui  donner  ni  l'austérité  ni  ia 
corruption  des  cloîtres.  Nous  venons  de  vous 
présenter ,  dans  toute  sa  pureté ,  le  principe 
moral  et  politique  du  gouvernement  popu- 
laire. Vous  avez  donc  une  boussole  qui  peut 
vous  diriger  au  milieu  des  orages  de  toutes 
les  passions,  et  du  touiiiillon  des  intrigues 
qui  vous  environnent.  Vous  avez  la  pierre  de 
touche  par  laquelle  vous  pouvez  essayer  tou- 
tes vos  lois,  toutes  les  propositions  qui  vous 
sont  faites.  En  les  comparant  sans  cesse  avec 
ce  principe,  vous  pouvez  désormais  éviter  re- 
cueil ordinaire  des  grandes  assemblées,  le 
danger  des  surprises  et  des  mesures  prëcipi* 
tées,  incohérentes  et  contradictoires.  Vous 
pourrez  donner  à  toutes  vos  opérations  Feu- 
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semble»  l'onité,  la  sagesse  et  la  dignité  qui 
doivent  annoncer  les  représentans  du  premier 
peuple  du  monde. 

Ce  ne  sont  pas  les  conséquences  faciles  du 
principe  de  la  démocratie  qu'il  faut  détailler, 
c'est  ce  principe  simple  et  fécond  qui  mérite 
d'être  lui-même  développé. 

La  vertu  républicaine  peut  être  considérée 
par  rapport  au  peuple  >  et  par  rapport  au  gou*- 
veriiement  :  elle  est  nécessaire  dans  l'un  et 
dans  l'antre.  Quand  le  gouvernement  seul  en 
est  privé  »  il  reste  Une  ressource  dans  celle  du 
peuple;  mais  quand  le  peuple  lui-même  est 
corrompu ,  la  liberté  est  déjà  perdue. 

Heureusement  la  vertu  est  naturelle  au  peu- 
ple, en  dépit  des  préjugés  aristocratiques. 
Une  nation  est  vraiment  corrompue,  iorsqu'a- 
près  avoir  perdu,  par  degrés,  son  caractère 
et  sa  liberté,  elle  passe  de  la  démocratie  à 
Faristocratie  ou  à  1»  monarchie  ;  c'est  la  mort 
da  corps  politique  par  la  décrépitude.  Lors- 
qa'après  quatre  cents  ans  de  gloire  l'avarice 
a  enfin  chassé  de  Sparte  les  mœurs  avec  les 
lois  de  Lycurgue ,  Agis  meurt  en  vain  pour 
les  rappeler.  Démosthènes  a  beau  tonner  con- 
tre Philippe,  Philippe  trouve  dans  les  vices 
d'Athènes  dégénérée  des  avocats  plus  élo- 
quens  que  Démosthènes.  Il  y  a  bien  encore, 
dans  Athènes,  une  population  aussi  nom- 
breuse que  du  temps  de  Miltiade  et  d'Aris- 
tide; mais  il  n'y  a  plus  d'Athéniens.  Qu'im- 
porte que  Bnitus  ait  tué  le  tyran?  la  tyrannie 
vit  encore  dans  les  cœurs ,  et  Rome  n'eiiste 
pins  que  dans  Brutus. 

Mais,  lorsque,  par  des  efforts  prôdij^ieux 
de  courage  et  de  raison,  un  peuple  brise  les 
chaînes  du  despotisme,  pour  en  faire  des  tro- 
phées à  la  liberté  ;  lorsque  par  la  force  de  son 
tempérament  moral ,  il  sort ,  en  quelque  sorte, 
des  bras  de  la  mort  pour  reprendre  toute  la 
vigueur  de  la  jeunesse  ;  lorsque  «  tour  à  tour 
sensible  et  fier,  intrépide  et  docile,  il  ne  peut 
^tre  arrêté  m  par  les  remparts  inexpugnables, 
ni  par  les  armées  innombrables  des  tyrans  ar^ 
mes  contre  fui ,  et  qu'il  s'arrête  lui-même  de- 
vant l'image  de  la  loi  ;  s'il  ne  s'élance  pas  ra- 
pidement à  la  hauteur  de  ses  destinées,  ce 
ne  pourrait  être  que  la  faute  de  ceux  qui  le 
gouvernent. 

D'ailleurs  on  peut  dire,  en  un  sens,  que 
pour  aimer  lar  justice  et  l'égalité,  le  peuple 


n'a  pas  besoin  d'une  grande  vertu;  il  lui  suffit 
de  s'aimer  lui-même. 

Mais  le  magistrat  est  obligé  d'immoler  son 
intérêt  à  l'intérêt  du  peuple,  et  Forgueil  du 
pouvoir  à  l'égalité.  Il  faut  que  la  loi  parle  sur- 
tout avec  empire  à  celui  qui  en  est  l'organe. 
Il  faut  que  le  gouvernanent  pèse  sur  lui- 
même,  pour  tenir  toutes  ses  parties  en  har- 
monie avec  elle.  S'il  existe  un  corps  représen- 
tatif, une  autorité  première,  constituée  par 
le  peuple ,  c'est  à  elle  de  surveiller  et  de  ré- 
primer sans  cesse  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics. Hais  qui  la  réprimera  elle-même,  sinon 
sa  propre  vertu?  Plus  cette  source  de  l'or- 
dre public  est  élevée,  plus  elle  doit  être  pure; 
il  faut  donc  que  le  corps  représentatif  com- 
mence par  soumettre  dans  son  sein  toutes  les 
passions  privées  à  la  passion  générale  du  bien 
public.  Heureux  les  représentans,  lorsque 
leur  gloire  et  leur  intérêt  même  les  attachent, 
autant  que  leurs  devoirs ,  à  la  cause  de  la  li- 
berté! 

Déduisons  de  tout  ceci  une  grande  vérité, 
c'est  que  le  caractère  du  gouvernement  po- 
pulaire est  d'être  confiant  dans  le  peuple ,  et 
sévère  envers  lui-même. 

Ici  se  bornerait  tout  le  développement  de 
notre  théorie ,  si  vous  n'aviez  qu'à  gouverner 
dans  le  calme  le  vaisseau  de  la  république  : 
mais  la  tempête  gronde;  et  l'état  de  révo^ 
lution  où  vous  êtes  vous  impose  une  autre 
tâche. 

Cette  grande  pureté  des  bases  de  la  révo- 
lution française ,  la  sublimité  même  de  son 
objet  est  précisément  ce  qui  fait  notre  force 
et  notre  faiblesse;  notre  force,  parce  qu'il 
nous  donne  l'ascendant  de  la  vérité  sur  l'im- 
posture, et  les  droits  de  l'intérêt  public  sur 
les  intérêts  privés  ;  notre  faiblesse,  parce  qu'il 
rallie  contre  nous  tous  les  hommes  vicieux , 
tous  ceux  qui  dans  leurs  cœurs  méditaient  de 
dépouiller  le  peuple,  et  tous  ceux  qui  veulent 
l'avoir  dépouillé  impunément  ;  et  ceux  qui  ont 
repoussé  la  liberté  comme  une  calamité  per- 
sonnelle ,  et  ceux  qui  ont  embrassé  la  révolu- 
tion comme  un  métier  et  la  république  comme 
une  proie  :  de  là  la  défection  de  tant  d'hom- 
mes ambitieux  ou  cupides ,  qui ,  depuis  le 
point  du  départ,  nous  ont  abandonnés  sur  la 
route,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  commencé 
le  voyage  pour  arriver  au  même  but.  On  di- 
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rait  que  les  deux  génies  contraires  que  Ton 
a  représentés  se  disputant  l'empire  de  la  na- 
ture combattent  dans  cette  fi^ndc  épocfue 
de  l'histoire  humaine,  pour  fixer  sans  retour 
les  destinées  du  monde,  et  que  la  France  est 
le  théâtre  de  cette  lutte  redoutable  :  au  de- 
hors tous  les  tyrans  vous  cernent;  au  dedans 
tous  les  amis  de  la  tyrannie  conspirent  ;  ils 
conspireront  jusqu'à  ce  que  l'espérance  ait 
été  ravie  au  crime.  11  faut  étouiïer  les  enne- 
mis intérieurs  et  extérieurs  de  la  république, 
ou  périr  avec  elle;  or,  dans  cette  situation ,  la 
première  maxime  de  votre  politique  doit  être 
qu'on  conduit  le  peuple  par  la  raison ,  et  les 
ennemis  du  peuple  par  la  terreur. 
'  Si  le  ressort  du  gouvernement  populaire 
dans  la  paix  est  la  vertu ,  le  ressort  du  gou- 
vernement populaire  en  révolution  est  à  la 
fois  la  vertu  et  la  terreur  :  la  vertu ,  sans  la- 
quelle la  terreur  est  funeste;  la  terreur,  sans 
laquelle  la  vertu  est  impuissante.  La  terreur 
n'est  autre  chose  que  la  justice  prompte ,  sé- 
vère ,  inflexible  ;  elle  est  donc  une  émanation 
de  la  vertu  ;  elle  «st  moins  un  principe  parti- 
culier, qu'une  conséquence  du  principe  gé- 
néral de  la  démocratie ,  appliqué  aux  plus 
pressans  besoins  de  la  pairie. 

Ou  a  dit  que  la  terreur  était  le  ressort  du 
gouvernement  despotique.  Le  v6tre  ressem- 
ble-t-il  donc  au  despotisme?  Oui,  comme  le 
glaive  qui  brille  dans  les  mains  des  héros  de 
la  liberté  ressemble  à  celui  dont  les  satelli- 
tes de  la  tyrannie  sont  armés.  Que  le  des- 
pote gouverne  par  la  terreur  ses  sujets  abru- 
tis; il  a  raison ,  comme  despote  :  domptez  par 
la  terreur  les  ennemis  de  la  liberté ,  et  vous 
aurez  raison ,  comme  fondateurs  de  la  répu- 
blique. Le  gouvernement  de  la  révolution  est 
le  despotisme  de  la  liberté  contre  la  tyrannie. 
La  force  n'est-elle  faite  que  pour  protéger 
le  crime?  et  n'est-ce  pas  pour  frapper  les 
tètes  orgueilleuses  que  la  foudre  est  desti- 
née? 

La  nature  impose  à  tout  être  physique  et 
moral  la  loi  de  pourvoir  à  sa  conservation  ; 
le  crime  égorge  l'innocence  pour  régner,  et 
l'innocence  se  débat  de  toutes  ses  forces  dans 
les  mains  du  crime.  Que  la  tyrannie  règne  un 
seul  jour,  le  lendemain  il  ne  restera  plus  un 
patriote.  Jusqu'à  quand  la  fureur  des  despo- 
tes sera-t-elle  appelée  justice ,  et  la  justice  du 


peuple ,  barbarie  ou  rébellion  ?  Comme  on  est 
tendre  pour  les  oppresseurs ,  et  inexorable 
pour  les  opprimés  !  Rien  de  plus  naturel  : 
quiconque  ne  hait  point  le  crime  ne  peut 
aimer  la  vertu. 

Il  faut  cependant  que  l'un  ou  l'autre  suc- 
combe. Indulgence  pour  les  royalistes,  s'é- 
crient certaines  gens;  grâce  pour  les  scélé- 
rats! Non  :  grâce  pour  l'innocence,  grâce 
pour  les  faibles,  grâce  pour  les  malheureux, 
grâce  pour  l'humanité  ! 

La  protection  sociale  n'est  due  qu'aux  ci- 
toyens paisibles  :  il  n'y  a  de  citoyens  dans  la 
république  que  les  républicains.  Les  royalis- 
tes ,  les  conspirateurs  ne  sont ,  pour  elle ,  que 
des  étrangers ,  ou  plutôt  des  eunemis.  Cette 
guerre  terrible  que  soutient  la  liberté  contre 
la  tyrannie,  n'est-elle  pas  indivisible?  les  en- 
nemis du  dedans  ne- sont-ils  pas  les  alliés  des 
ennemis  du  dehors?  les  assassins  qui  déchi- 
rent la  patrie  dans  l'intérieur;  les  inlrigans 
qui  achètent  les  consciences  des  mandataires 
du  peuple;  les  traîtres  qui  les  vendent;  les 
libellistes  mercenaires  soudoyés  pour  désho- 
norer la  cause  du  peuple ,  pour  tuer  la  verin 
publique ,  pour  attiser  le  feu  des  discordes 
civiles,  et  pour  préparer  la  conire«révoIii- 
tion  politique  par  la  contre-révolution  mo- 
rale ;  tous  ces  gen&-là  sont-ils  moins  coupables 
ou  moins  dangereux  que  les  tyrans  qu'ils 
servent  ?  Tous  ceux  qui  interposent  leur  dou- 
ceur parricide  entre  ces  scélérats  et  le  glaive 
vengeur  de  la  justice  nationale  ressembleni 
à  ceux  qui  se  jetteraient  entre  les  satellites  (les 
tyrans  et  les  baïonnettes  de  nos  soldats;  tons 
les  élans  de  leur  fausse  sensibilité  ne  me  pa- 
raissent que  des  soupirs  échappés  vers  rÀn- 
gleterre  et  vers  l'Autriche. 

Eh  !  pour  qui  donc  s'attendriraient-ils?  se- 
rait-ce pour  deux  cent  mille  héros ,  l'élite  de 
la  nation,  moissonnés  par  le  fer  des  ennemis 
de  la  liberté,  ou  par  les  poignards  des  assas- 
sins royaux  ou  fédéralistes  ?  Non ,  ce  n'était 
que  des  plébéiens ,  des  patriotes  ;  pour  avoir 
droit  à  leur  tendre  intérêt ,  il  faut  être  au 
moins  la  veuve  d'un  général  qui  a  trahi  vingt 
fois  la  patrie  ;  pour  obtenir  leur  indulgence, 
il  faut  presque  prouver  qu'on  a  fait  immoler 
dix  mille  Français ,  comme  un  général  ro- 
main, pour  obtenir  le  triomphe,  devait  avoir 
tué ,  je  crois ,  dix  mille  ennemis.  On  entend 
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de  sang-froid  le  récit  des  horreurs  commises 
par  les  tyrans  contre  les  défenseurs  de  h  li- 
berté; nos  femmes  horriblement  mutilées; 
nos  enfans  massacrés  sur  le  sein  de  leurs 
mères;  nos  prisonniers  expiant  dans  d'horri- 
bles toiirmens  leur  héroïsme  touchant  et  su- 
blime ;  on  appelle  une  horrible  boucherie  la 
punition  trop  lente  de  quelques  monstres  en- 
graissés du  plus  pur  sang  de  la  patrie. 

On  soufFrC)  avec  patience,  la  misère  des  ci- 
toyennes généreuses  qui  ont  sacrifié  à  la  plus 
belle  des  causes  leurs  frères ,  leurs  enfans , 
leurs  époux  :  mais  on  prodigue  les  plus  géné- 
reuses consolations  aux  femmes  des  conspi- 
rateurs ;  il  est  reçu  qu'elles  peuvent  impuné- 
ment séduire  la  justice,  plaider  contre  la 
liberté  la  cause  de  leurs  proches  et  de  leurs 
complices;  on  en  a  fait  presque  une  corpora- 
tion privilégiée,  créancière  et  pensionnaire 
(lu  peuple. 

Avec  quelle  bonhomie  nous  sommes  en- 
core la  dup€  des  mots!  Comme  Taristocratie 
et  le  modéraintisme  nous  gouvernent  encore 
par  les  maximes  meurtrières  qu'ils  nous  ont 
données  ! 

L'aristocratie  se  défend  mieux  par  ses  intri- 
gues ,  que  le  patriotisme  par  ses  services.  On 
veut  gouverner  les  révolutions  par  les  argu- 
ties du  palais  ;  on  traite  les  conspirations 
contre  la  république  comme  les  procès  des 
particuliers.  La  tyrannie  tue,  et  la  liberté 
plaide;  et  le  code  fait  par  les  conspirateurs 
eux-mêmes   est  la  loi  par  laquelle  on    les 

Quand  il  s'agit  du  salut  de  la  patrie,  le  té^ 
nioignage  de  l'univers  ne  peut  suppléer  à  la 
preuve  testimoniale ,  ni  l'évidence  même  à  la 
preuve  littérale. 

La  lenteur  des  jugemens  équivaut  à  l'impu- 
nité; l'incertitude  de  la  peine  encourage  tous 
les  coupables  :  et  cependant  on  se  plaint  de  la 
sévérité  de  la  justice  ;  on  se  plaint  de  la  dé- 
tention des  ennemis  de  la  république.  On 
cherche  ses  exemples  dans  l'histoire  des 
tyrans,  parce  qu'on  ne  veut  pas  les  choisir 
dans  celle  des  peuples,  .ixi  tes  puiser  dans  le  gé- 
nie de  Is(  liberté  menacée.  A  Rome,  quand  le 
consul  découvrit  la  conjuration ,  et  l'ctoufTa 
au  même  instant  par  la  mort  des  complices  de 
Catilina ,  il  Tut  accusé  d'avoir  violé  les  for- 
mes; par  qui?  par  l'ambitieux  César  qui  vou- 


lait grossir  son  parti  de  la  horde  des  conju- 
rés, par  les  Pison,  les  Clodiiis,  et  tous  les 
mauvais  citoyens  qui  redoutaient  pour  eux- 
mêmes  la  vertu  d'un  vrai  Romain  et  la  sévé- 
rité des  lois. 

Punir  les  oppresseurs  de  l'humanité,  c'est 
clémence;  leur  pardonner,  c'est  barbarie.  La 
rigueur  des  tyrans  n'a  pour  principe  que  la 
rigueur  :  celle  du  gouvernement  républicain 
part  de  la  bienfaisance. 

Aussi,  malheur  à  celui  qui  oserait  diriger 
vers  le  peuple  la  terreur  qui  ne  doit  appro- 
cher que  de  ses  ennemis  !  Malheur  à  celui  qui, 
confondant  les  erreurs  inévitables  du  civisme 
avec  les  erreurs  calculées  de  la  perfidie ,  oh 
avec  les  attentats  des  conspirateurs,  aban- 
donne l'intrigant  dangereux ,  pour  poursuivre 
le  citoyen  paisible  !  Périsse  le  scélérat  qui  ose 
abuser  du  nom  sacré  de  la  liberté,  ou  des  ar- 
mes redoutables  qu'elle  lui  a  confiées ,  pour 
porter  le  deuil  ou  la  mort  dans  le  cœur  des 
patriotes!  Cet  abus  a  existé,  on  ne  peut  en 
douter.  Il  a  été  exagéré ,  sans  doute ,  par  l'a- 
ristocratie :  mais  n'existât-il  dans  toute  la  ré- 
publique qu'un  seul  homme  vertueux ,  persé- 
cuté par  les  ennemis  de  la  liberté,  le'  devoir 
du  gouvernement  serait  de  le  rechercher  avec 
inquiétude,  et  de  le  venger  avec  éclat. 

Mais  faut-il  conclure-  de  ces  persécutions 
susoiléès  aux  patriotes  par  le  zèle  hypocrite 
des  contre-révolutionnaires,  qu'il  faut  rendre 
la  liberté  aux  contre-révolutionnaires ,  et  re- 
noncer à  la  sévérité  ?  Ces  nouveaux  crimes  de 
l'aristocratie  ne  font  qu'en  démontrer  la  né- 
cessité. Que  prouve  l'audace  de  nos  ennemis, 
sinon  la  faiblesse  avec  laquelle  ils  ont  été 
poursuivis  ?  Elle  est  due ,  en  grande  partie,  à 
la  doctrine  relâchée  qu'on  a  prêchée  dans  ces 
derniers  temps,  pour  les  rassurer.  Si  vous 
pouviez  écouter  ces  conseils,  vos  ennemis  par- 
viendraient à  leur  but,  et  recevraient  de  vos 
propres  mains  le  prix  du  dernier  de  leurs  for- 
faits. 

Qu'il  y  aurait  de  légèreté  a  regarder  q\iel- 
qiies  victoires  remportées  par  le  patriotisme 
comme  la  fin  de  tous  nos  dangers!  Jetez  un 
coup-d'œil  sur  notre  véritable  situation  :  vous 
sentirez  que  la  vigilance  et  l'éhergie  vous  sont 
plus  nécessaires  que  jamais.  Une  sourde  mal- 
veillance contrarie  partout  les  opérations  du 
gouvernement  :  la  fatale  influence  des  cours 
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étrangères,  pour  être  plus  cachée,  n'en  est 
ni  moins  active,  ni  moins  funeste.  On  sent 
que  le  crime  intimidé  n'a  fait  que  couvrir  sa 
marche  avec  plus  d'adresse. 

Les  ennemis  intérieurs  du  peuple  français 
se  sont  divisés  en  deux  factions,  comme  en 
deux  corps  d'armée.  Elles  marchent  sous  des 
bannières  de  différentes  couleurs  et  par  des 
routes  diverses  ;  mais  elles  marchent  au  même 
but  :  ce  but  est  la  désorganisation  du  gouver- 
nement populaire ,  la  ruine  de  la  convention, 
c'est*à-dire  le  triomphe  de  la  tyrannie.  L'une 
de  ces  deux  factions  nous  pousse  à  la  faiblesse, 
l'autre  aux  excès.  L'une  veut  changer  la  liberté 
en  bacchante ,  l'autre  en  prostituée. 

Des  intrigans  subalternes»  souvent  même  de 
bons  citoyens  abusés ,  se  rangent  de  l'un  ou  de 
l'autre  parti;  mais  les  chefs  appartiennent  à 
la  cause  des  roia  ou  de  l'aristocratie ,  et  se 
réunissent  toujours  contre  les  patriotes.  Les 
fripons ,  lors  même  qu'ils  se  font  la  guerre,  se 
haïssent  bien  moins  qu'ils  ne  détestent  les 
gens  de  bien.  La  patrie  est  leur  proie;  ils  se 
battent  pour  la  partager;  mais  ils  se  liguent 
contre  ceux  qui  la  défendent. 

On  a  donné  aux  uns  le  nom  de  modérés;  il 
y  a  peut-^tre  plus  d'esprit  que  de  justesse  dans 
la  dénomination  d^ultra^évoluîionnaire  ^  par 
laquelle  on  a  désigné  les  autres.  Cette  déno- 
mination, qui  ne  peut  s'appliquer,  dans  aucuu 
cas ,  aux  hommes  de  bonne  foi  que  le  zèle  et 
l'ignorance  peuvent  emporter  au-delà  de  la 
saine  politique  de  la  révolution ,  ne  caracté- 
rise pas  exactement  les  hommes  perfides  que 
la  tyrannie  soudoie  pour  compromettre,  par 
des  applications  fausses  ou  funestes,  les  prin- 
cipes sacrés  de  notre  révolution. 

Le  faux  révolutionnaire  est  peut-être  plus 
souvent  encore  en-deçà  qu'au-îdelà  de  la  ré- 
volution :  il  est  modéré,  il  est  fou  de  patrio- 
tisme, selon  les  circonstances.  On  arrête  dans 
les  comités  prussiens ,  anglais ,  autrichiens, 
moscovites  même ,  ce  qu'il  pensera  le  lende- 
main. Il  s'oppose  aux  mesures  énergiques,  et 
les  exagère  quand  il  n'a  pu  les  empêcher  : 
sévère  pour  l'innocence,  mais  indulgent  pour 
le  crime  ;  accusant  même  les  coupables  qui  ne 
sont  point  assez  riches  pour  acheter  son  si- 
lence, ni  assez  importans  pour  mériter  son 
zèle ,  mais  se  gardant  bien  de  jamais  se  com- 
promettre au  point  de  défendre  la  vertu  ca- 


lomniée :  découvrant  quelquefois  des  complots 
découvwts ,  arrachant  le  masque  à  des  traî- 
tres démasqués  et  même  décapités  ;  mais  prô- 
nant les  traîtres  vivans  et  encore  accrédités; 
toujours  empressé  à  caresser  l'opinion  du 
moment,  et  non  moins  attentif  à  ne  jamais 
l'éclairer,  et  surtout  à  ne  jamais  la  heurter: 
toujours  prêt  à  adopter  les  mesures  hardies, 
pourvu  qu'elles  aient  beaucoup  d'inconvé- 
niens  :  calomniant  celles  qui.  ne  présentent 
que  des  avantages ,  ou  bien  y  ajoutant  tous  les 
amendemensqui  peuvent  les  rendre  nuisibles: 
disant  la  vérité  avec  économie  i  et  tout  autant 
qu'il  le  faut  pour  acquérir  le  droit  de  mentir 
impunément  :  distillant  le  bien  goutte  à  goutte, 
et  versant  le  ma)  par  torrens  :  plein  de  feu 
pour  les  grandes  résolutions  qui  ne  signifient 
rien  ;  plus  qu'indifférent  pour  celles  qui  peu- 
vent honorer  la  cause  du  peuple  et  sauver  la 
patrie  :  donnant  beaucoup  aux  formes  du  pa- 
triotisme ;  très  attaché ,  comme  les  dévots 
dont  il  se  déclare  l'ennemi,  aux  pratiques 
extérieures ,  il  aimerait  mieux  user  cent  bon- 
nets rouges  que  de  faire  une  bonne  action. 

Quelle  différence  trouvez-vous  entre  ces 
gens-là  et  vos  modérés?  ce  sont  des  serviteurs 
employés  par  le  même  maître ,  ou ,  si  vous 
voulez,  des  complices  qui  feignent  de  se 
brouiller  pour  mieux  cacher  leurs  crimes.  Ju- 
gez-les, non  par  la  différence  du  langage, 
mais  par  l'identité  des  résultats.  Celui  qui  at- 
taque la  convention  nationale  par  des  discours 
insensés,  et  celui  qui  la  trompe  pour  la  com- 
promettre, ne  sont-ils  pas  d'accord?  Celui 
qui ,  par  d'injustes  rigueurs ,  force  le  patrio- 
tisme à  trembler  pour  lui-même  invoque 
l'amnistie  en  faveur  de  l'aristocratie  et  de  la 
trahison.  Tel  appelait  la  France  à  la  conquête 
du  monde ,  qui  n'avait  d'autre  but  que  d'ap- 
peler les  tyrans  à  la  conquête  de  la  France. 
L'étranger  hypocrite  qui,  depuis  cinq  années, 
proclame  Paris  la  capitale  du  globe ,  ne  fai- 
sait que  traduire ,  dans  un  autre  jargon ,  les 
anathèmes  des  vils  fédéralistes  qui  vouaient 
Paris  à  la  destruction.  Prêcher  l'adiéisme  u  est 
qu'une  manière  d'absoudre  la  superstition  et 
d'accuser  la  philosophie  ;  et  la  guerre  déclarée 
à  la  Divinité  n'est  qu'une  diversion  en  faveur 
(]e  la  royauté. 

Quelle  autre  méthode  reste-t-il  de  combat- 
tre la  liberté? 
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Ira-l-'on ,  à  l'exemple  des  premiers  cham- 
pioDs  de  Faristocratle,  vanler  les  douceurs  de 
la  servitude  et  les  bienfails  de  la  monarchie , 
le  génie  surnaturel  et  les  vertus  incomparables 
des  rois? 

Ira-t-on  proclamer  la  vanité  des  droits  de 
rhomme  et  des  principes  de  la  justice  éter- 
nelle? 

Ira-t-on  exhumer  la. noblesse  et  le  clergé , 
ou  réclamer  les  droits  imprescriptibles  de  la 
haute  bourgeoisie  à  leur,  double  succession? 

Non.  Il  est  bien  plus  commode  de  prendre 
le  masque  du  patriotisme  pour  déGgurer»  par 
d'insolentes  parodies,  le  drame  sublime  de  la 
révolution»  pour  compromettre  la  cause  de 
la  liberté  par  une  modération  hypocrite ,  ou 
par  des  extravagances  étudiées. 

Aussi  Taristocratie  se  constitue  en  sociétés 
populaires;  l'orgueil  contre-révolutionnaire 
cache,  sous  des  haillons,  ses  complots  et  ses 
poignards  ;  le  fanatisme  brise  ses  propres  au- 
tels ;  le  royalisme  chante  les  victoires  de  la 
république  ;  la  noblesse ,  accablée  de  souve- 
nirs ,  embrasse  tendrement  l'égalité  pour  l'é- 
toulTer  ;.la  tyrannie,  teinte  du  sang  des  défen- 
seurs de  la  liberté,  répand  des  fleurs  sur  leur 
tombeau.  Si  tous  les  coeurs  ne  sont  pas  chan- 
gés, combien  de  visages  sont  masqués!  com- 
bien de  ti*aitres  ne  se  mêlent  de  nos  affaires 
que  pour  les  ruiner  ! 

Voulez-vous  les  mettre  à  l'épreuve,  deman- 
dez-leur, au  lieu  de  serment  et  de  déclamation, 
des  services  réels? 

Fautril  agir?  Ils  pérorent.  Faut-il  délibérer? 
Ils  veulent  commencer  par  agir.  Les  temps 
sont-ils  paisibles?  Ils  s'opposeront  à  toiit  chan- 
gement utile.  Sont-ils  orageux  ?  Ils  parleront 
de  tout  réformer,  pour  bouleverser  tout.  Vou- 
lez-vous contenir  les  séditieux  ?  Ils  vous  rap- 
pellent la  clémence  de  César.  Voulez-vous 
arracher  les  patriotes  à  la  persécution?  Ils 
vous  proposent  pour  modèle  la  fermeté  de 
Brutus;  ils  découvrent  qu'un  tel  a  été  noble, 
lorsqu'il  sert  la  république  ;  ils  ne  s'en  sou- 
viennent plus  dès  qu'il  la  trahit.  La  paix  est- 
elle  utile?  Ils  vous  étalent  les  palmes  de  la 
victoire.  La  guerre  est-elle  nécessaire?  Ils 
vantent  les  douceurs  de  la  paix.  Faut-il  défen- 
dre le  territoire?  Ils  veulent  aller  châtier  les 
tyrans  au-delà  des  monts  et  des  mers.  Faut-il 
reprendre  nos  forteresses?  Ils  veulent  prendre 


d'assaut  les  églises  et  escalader  le  ciel.  Ils  ou- 
blient les  Autrichiens  pour  faire  la  guerre  aux 
dévotes.  Faut-il  appuyer  notre  cause  de  la 
fidélité  de  nos  alliés?  Ils  déclameront  contre 
tous  les  gouvernemens  du  monde,  et  vous  pro- 
poseront de  mettre  en  état  d'accusation  le 
grand  Mogol  lui-même.  Le  peuple  va-t-il  au 
Capitole  rendre  grâces  aux  dieux  de  ses  vic- 
toires? Ils  entonnent  des  chants  lugubres  sur 
nos  revers  passés.  S'agit-il  d'en  remporter  de 
nouvelles?  Ils  sèment,  au  milieu  de  nous,  les 
haines,  les  divisions,  les  persécutions  et  le  dé- 
couragement. Faut-il  réaliser  la  souveraineté 
du  peuple  et  concentrer  sa  force  par  un  gou- 
vernement ferme  et  respecté?  Ils  trouvent  que 
les  principes  du  gouvernement  blessent  la 
souveraineté  du  peuple.  Faut-il  réclamer  les 
droits  du  peuple  opprimé  par  le  gouverne- 
ment ?  Ils  ne  parlent  que  du  respect  pour  les 
lois,  et  de  robéis9ance  due  aux  autorités  con- 
stituées, 

Ils  ont  trouvé  un  expédient  admirable  pour 
seconder  lés  efforts  du  gouvernement  répu- 
blicain :  c'est  de  le  désoi^niser,  de  le  dégra- 
der complètement,  de  faire  la  guerre  aux  pa- 
triotes qui  ont  concouru  à  nos  succès. 

Cherchez-vous  les  moyens  d'approvisionner 
vos  armées?  vous  occupez-vous  d'arracher  à 
l'avarice  et  à  la  peur  les  subsistaiftes  qu'elles 
resserrent?  Ils  gémissent  patriotiquement  sur 
la  miitére  publique  et  annoncent  la  famine.  Le 
désir  de  prévenir  le  mal  est  toujours  pour  eux 
un  motif  de  l'augmenter.  Dans  le  nord ,  on  a 
tué  les  poules ,  et  on  nous  a  privé  des  œufs, 
sous  le  prétexte  que  less  poules  mangent  du 
grain.  I>ans  le  midi,  il  a  été  question  de  dé- 
truire les  mûriers  et  les  orangers,  sous  le  pré- 
texte que  la  soie  est  un  objet  de  luxe ,  et  les 
oranges  une  superfluité. 

Vous  ne  pourriez  jamais  imaginer  certains 
excès  commis  par  des  contre-révolutionnaires 
hypocrites,  pour  flétrir  la  cause  de  la  révolu- 
tion. Croiriez-vous  que  dans  les  pays  où  la 
superstition  a  exercé  le  plus  d'empire ,  non 
content  de  surcharger  les  opérations  relatives 
au  culte  de  toutes  les  formes  qui  pouvaient 
les  rendre  odieuses,  on  a  répandu  la  terreur 
parmi  le  peuple,  en  semant  le  bruit  qu'on  al- 
lait tuer  tous  les  enfans  au-dessous  de  dix  ans 
et  tous  les  vieillards  au-dessus  de  soixante-dix 
ans  ?  que  ce  bruit  a  été  répandu  particulière- 
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nent  dans  la  ci-devant  Bretagne ,  et  dans  les 
départemens  du  Rhin  et  de  la  Moselle?  C'est 
un  des  crimes  imputés  au  cinlevant  accusateur 
public  du  tribunal  criminel  de  Strasbourg. 
Les  folies  tyranniques  de  cet  homme  rendent 
vraisemblable  tout  ce  que  Ton  raconte  de  Ca- 
ligula  et  d'Héliogabale  ;  mais  on  ne  peut  y 
ajouter  foi,  même  à  la  vue  des  preuves.  11 
poussait  le  délire  jusqu'à  mettre  les  femmes 
en  réquisition  pour  son  usage  :  on  assure 
même  qu'il  a  employé  cette  méthode  pour  se 
marier.  D'où  est  sorti  tout-à-coup  cet  essaim 
d'étrangers,  de  prêtres,  de  nobles,  d'intrigans 
de  toute  espèce ,  qui ,  au  même  instant ,  s'est 
répandu  sur  la  surface  de  la  république,  pour 
exécuter,  au  nom  de  la  philosophie ,  un  plan 
de  contre-révolution ,  qui  n'a  pu  être  arrêté 
que  par  la  force  de  la  raison  publique?  Exé- 
crable conception ,  digne  du  génie  des  cours 
étrangères ,  liguées  contre  la  liberté ,  et  de  la 
corruption  de  tous  les  ennemis  intérieurs  de 
la  république  ! 

C'est  ainsi  qu'aux  miracles  continuels  opé- 
rés par  la  vertu  d'un  grand  peuple,  l'intrigue 
mêle  toujours  la  bassesse  de  ses  trames  cri- 
minelles ,  bassesse  commandée  par  les  tyrans, 
et  dont  ils  font  ensuite  la  matière  de  leurs  ri- 
dicules manifestes,  pour  retenir  les  peuples 
ignorans  dans  la  fange  de  l'opprobre  et  dans 
les  chaînes  de  la  servitude. 

Eh  !  que  font  à  la  liberté  les  forfaits  de  ses 
ennemis?  Le  soleil,  voilé  par  un  nuage  passa- 
ger, en  est-il  moins  l'astre  cpii  anime  la  na- 
ture? L'écume  impure  que  l'Océan  repousse 
sur  ses  rivages  le  rend -elle  moins  impo- 
sant? 

Dans  des  mams  perfides,  tous  les  remèdes 
à  nos  maux  deviennent  des  poisons;  tout  ce 
que  vous  pouvez  faire,  tout  ce  que  vous  pou- 
vez dire ,  ils  le  tourneront  contre  vous ,  même 
les  vérités  que  nous  venons  de  développer. 

Ainsi ,  par  exemple,  après  avoir  disséminé 
partout  les  germes  de  la  guerre  civile,  par 
l'attaque  violente  contre  les  préjugés  reli- 
gieux, ils  chercheront  à  armer  le  fanatisme  et 
l'aristocratie  des  mesures  même  que  la  saine 
politique  vous  a  prescrites  en  faveur  de  la  li- 
berté des  cultes.  Si  vous  aviez  laissé  un  libre 
cours  à  la  conspiration ,  elle  aurait  produit , 
tôt  ou  tard,  une  réaction  terrible  et  univer- 
selle; si  vous  l'arrêtez,  ils  chercheront  encore 


à  en  tirer  parti ,  en  persuadant  que  vous  pro- 
tégez les  prêtres  et  les  modérés. 

11  ne  faudra  pas  même  vous  étonner  si  les 
auteurs  de  ce  système  sont  les  prêtres  qui  au- 
ront le  plus  hardiment  confessé  leur  charla- 
tanisme. 

Si  les  patriotes,  emportés  par  un  zèle  pur, 
mais  irr^échi,  ont  été  quelque  part  les  du- 
pes de  leurs  intrigues,  ils  rejetteront  tout  le 
blâme  sur  les  patriotes;  car  le  premier  point 
de  leur  doctrine  machiavélique  est  de  perdre 
la  république,  en  perdant  les  républicaias, 
comme  on  subjugue  un  pays ,  en  détruisant 
Tarmée  qui  le  défend.  On  peut  apprécier  par 
là  un  de  leurs  principes  favoris ,  qui  est  :  qo'U 
faut  compter  pour  rien  les  hommes;  maxime 
d'origine  royale ,  qui  veut  dire  qu'il  faut  leur 
abandonner  tous  les  amis  de  la  liberté. 

Il  est  à  remarquer  que  la  destinée  des  hom- 
mes qui  ne  cherchent  que  le  bien  public  est 
d'être  les  victimes  de  ceux  qui  se  cherchent 
eux-mêmes;  ce  qui  vient  de  deux  causes:  b 
première,  que  les  intrigans  attaquent  avec  les 
vices  de  l'ancien  régime;  la  seconde,  que  les 
patriotes  ne  se  défendent  qu'avec  les  vertus 
du  nouveau. 

Une  telle  situation  intérieure  doit  vous  pa- 
raître digne  de  toute  votre  attention,  surtout 
si  vous  réfléchissez  que  vous  avez  en  même 
temps  les  tyrans  de  l'Europe  à  combattre, 
douze  cent  mille  hommes  sous  les  armes  à  en- 
tretenir; et  que  le  gouvernement  est  obligé 
de  réparer  continuellement,  à  force  d'éner^ 
gie  et  de  vigilance ,  tous  les  maux  que  la  mul- 
titude innombrable  de  nos  ennemis  nous  a 
préparés  pendant  le  cours  de  cinq  ans. 

Quel  est  le  remède  de  tous  ces  maux?  Nous 
n'en  connaissons  point  d'autre  que  le  dévelop- 
pement de  ce  ressort  général  de  la  républi- 
que, la  vertu. 

La  démocratie  périt  par  deux  excès,  l'aris- 
tocratie de  ceux  qui  gouvernent ,  ou  le  mépris 
du  peuple  pour  les  autorités  qu'il  a  lui-même 
établies;  mépris  qui  fait  que  chaque  cote- 
rie, que  chaque  individu  attire  à  lui  la  puis- 
sance publique,  et  ramène  le  peuple ,  par  l'ex- 
cès du  désordre ,  à  l'anéantissement  ou  au 
pouvoir  d'un  seul. 

La  double  tâche  des  modérés  et  des  faux 
révolutionnaires  est  de  nous  ballotter  perpé- 
tuellement entre  ces  deux  écueils. 
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Mais  les  représentons  du  peuple  peuvent 
les  éviter  tous  deux  ;  car  le  gouvernement  est 
toujours  le  makre  d'être  juste  et  sage;  et 
quand  il  a  ce  caractère ,  il  est  sûr  de  la  con- 
fiance du  peuple. 

Il  est  bien  vrai  que  le  but  de  tous  nos  en- 
nemis est  de  dissoudre  la  convention;  il  est^ 
vrai  que  le  tyran  de  la  Grande-Bretagne  et  ses 
alliés  promettent  à  leur  parlement  et  à  leurs 
sujets  de  vous  ôter  votre  énergie  et  la  con- 
fiance publique  qu'elle  vous  a  méritée;  que 
c'est  là  la  première  instruction  de  tous  leurs 
commissaires. 

Mais  c'est  une  vérité  qui  doit  être  regardée 
comme  triviale  en  politique,  qu'un  grand 
corps  investi  de  la  confiance  d'un  grand  peu- 
ple ne  peut  se  perdre  que  par  lui-même;  vos 
ennemis  ne  l'ignorent  pas;  ainsi  vous  ne  dou- 
tez pas  qu'ils  s'appliquent  surtout  à  réveiller 
au  milieu  de  vous  toutes  les  passions  qui  peu- 
vent seconder  leurs  sinistres  desseins. 

Que  peuvent-ils  contre  la  représentation 
nationale ,  s'ils  ne  parviennent  à  lui  surpren- 
dre des  actes  impolitiques  qui  puissent  four- 
nir des  prétextes  à  leurs  criminelles  déclama- 
tions ?  Ils  doivent  donc  désirer  nécessairement 
d'avoir  deux  espèces  d'agens;  les  uns  qui 
chercheront  à  la  dégrader  par  leurs  discours; 
les  autres ,  dans  son  sein  même ,  qui  s'efTor- 
ceront  de  la  tromper ,  pour  compromettre  sa 
gloire  et  les  intérêts  de  la  république. 

Pour  l'attaquer  avec  succès,  il  était  utile 
de  commencer  la  guerre  contre  les  représen- 
tans  dans  les  départemens  qui  avaient  jus- 
tifié votre  confiance,  et  contre  le  comité  de 
salut  public;  aussi  ont-ils  été  attaqués  par 
des  hommes  qui  semblaient  se  combattre  en- 
tre eux. 

Que  pouvaientrils  faire  de  mieux  que  de 
paralyser  le  gouvernement  de  la  convention , 
et  d'en  briser  tous  les  ressorts ,  dans  le  mo- 
ment qui  doit  décider  du  sort  de  la  républi- 
que et  des  tyrans? 

Loin  de  nous  l'idée  qu'il  existe  encore  au 
milieu  de  nous  un  seul  homme  assez  lâche 
pour  vouloir  servir  la  cause  des  tyrans  !  mais 
plus  loin  de  nous  encore  le  crime ,  qui  ne  nous 
serait  point  pardonné ,  de  tromper  la  conven- 
tion nationale,  et  de  trahir  le  peuple  français 
par  un  coupable  silence  !  car  il  y  a  cela  d'heu- 
reux pour  un  peuple  libre ,  que  la  vérité ,  qui 


est  le  fléau  des  despotes,  est  toujours  sa  force 
et  son  salut.  Or ,  il  est  vrai  qu'il  existe  encore 
pour  notre  liberté  un  danger,  le  seul  danger 
sérieux  peut-être  qui  lui  reste  à  courir  :  ce 
danger  est  un  plan  qui  a  existé,  de  rallier 
tous  les  ennemis  de  la  république,  en  ressus- 
citant l'esprit  de  porti  ;  de  persécuter  les  pa- 
triotes, de  décourager,  de  perdre  les  agens 
fidèles  du  gouvernement  républicain,  de  faire 
manquer  les  parties  les  plus  essentielles  du 
service  public.  On  a  voulu  tromper  la  conven- 
tion sur  les  hommes  et  sur  les  choses;  on  a 
voulu  lui  donner  le  change  sur  les  causes  des 
abus  qu'on  exagère ,  afin  de  les  rendre  irré- 
médiables; on  s'est  étudié  à  la  remplir  de 
fausses  terreurs,  pour  l'égarer  ou  pour  la  pa- 
ralyser ;  on  cherche  à  la  diviser  ;  on  a  cherché 
à  diviser  surtout  les  représentans  envoyés 
dans  les  départemens,  et  le  comité  de  salut 
public  ;  on  a  voulu  induire  les  premiers  à  con- 
trarier les  mesures  de  l'autorité  centrale, 
pour  amener  le  désordre  et  la  confusion;  on 
a  voulu  les  aigrir  à  leur  retour,  pour  les  ren- 
dre, à  leur  insu,  les  instrumens  d'une  ca- 
bale. Les  étrangers  mettent  à  profit  toutes  les 
passions  particulières ,  et  jusqu'au  patriotisme 
abusé. 

On  avait  d'abord  pris  le  parti  d'aller  droit 
au  but ,  en  calomniant  le  comité  de  salut  pu- 
blic; on  se  flattait  alors  hautement  qu'il  suc- 
comberait sous  le  poids  de  ses  pénibles  fonc- 
tions. La  victoire  et  la  fortune  du  peuple 
français  l'ont  défendu.  Depuis  cette  époque, 
on  a  pris  le  parti  de  le  louer  en  le  paralysant 
et  en  détruisant  le  fruit  de  ses  travaux.  Toutes 
ces  déclamations  vagues  contre  des  agens  né- 
cessaires du  comité,  tous  les  projets  de  désor- 
ganisation ,  déguisa  sous  le  nom  de  réforme, 
déjà  fejetés  par  la  convention ,  et  reproduits 
aujourd'hui  avec  une  alTectation  étrange;  cet 
empressement  à  prôner  des  intrigans  que  le 
comité  de  salut  public  a  dA  éloigner  ;  cette 
terreur  inspirée  aux  bons  citoyens  ;  cette  in- 
dulgence dont  on  flatte  les  conspirateurs» 
tout  ce  système  d'imposture  et  d'intrigue,  dont 
le  principal  auteur  est  un  homme  que  vous 
avez  repoussé  de  votre  sein ,  est  dirigé  con- 
tre la  convention  nationale,  et  tend  à  réali- 
ser les  vœux  de  tous  les  ennemis  de  la 
France. 

C'est  depuis  l'époque  où  ce  système  a  été 
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aononcé  daas  des  libelles,  et  réalisé  par  des 
actes  publics  f  que  l'aristocratie  et  le  roya- 
lisme ont  comoieucé  à  relever  une  tète  toso- 
lente ,  que  le  patriotisme  a  été  de  nouveau 
persécuté  dans  une  partie  de  la  république; 
que  l'autorité  nationale  a  éprouvé  une  résis- 
tauce  dont  les  intrigans  commençaient  à  per^ 
dre  l'habitude.  Au  reste,  ces  attaques  indi- 
rectes ,  u'eussent-elles  d'autre  inconvénient 
que  de  partager  Tattention  et  l'énergie  de  ceux 
qui  ont  à  porter  le  fardeau  immense  dont  vous 
les  avez  chargés ,  et  de  les  distraire  trop  sou- 
vent des  grandes  mesures  du  salut  public, 
pour  s'occuper  de  déjouer  des  intrigues 
dangereuses ,  pourraient  encore  être  consi- 
dérées comme  une  diversion  utile  à  nos  en- 
nemis. 

Mais  rassurons-nous  ;  c'est  ici  le  sanctuaire 
de  la  vérité;  c'est  ici  que  résident  les  fonda- 
teurs de  la  république ,  les  vengeurs  de  l'hu- 
manité  et  les  destructeurs  des  tyrans. 

Ici,  pour  détruire  un  abus,  il  suffit  de  l'in- 
diquer. 11  nous  suffit  d'appeler ,  au  nom  de  la 
patrie ,  des  conseils  de  l'amour-propre  ou  de 
la  faiblesse  des  individus,  à  4a  vertu  et  à  la 
gloire  de  la  convention,  nationale.  . 

Nous  provoquons  sur  tous  les  objets  de  ses 
inquiétudes,  et  sui^  tout  ce  qui  peut  influer 
sur  la  marche  de  la  révolution ,  une  discus- 
sion solennelle  ;  nous  la  conjurons  de  ne  pas 
permettre  qu'aucun  intérêt  particulier  et  ca- 
ché puisse  usurper  ici  l'ascendant  de  la  volonté 
générale  de  l'assemblée ,  et  la  puissance  indes- 
tructible de  la  raison. 

Nous  nous  lK>rnerons  aujourd'hui  à  vous 
proposer  de  consacrer ,  par  votre  approbation 
formelle ,  les  vérités  morales  et  politiques  sur 
lesquelles  doit  être  fondée  votre  administra- 
tion intérieure  et  la  stabilité  de  la  république, 
comme  vous  avez  déjà  consacré  les  principes 
de  votre  conduite  envers  les  peuples  étrangers; 
par  là,  vous  rallierez  tous  les  bons  citoyens: 
vous  ôterez  res|)érance  aux  conspirateurs; 
vous  assurerez  votre  marche ,  et  vous  confou- 
drez  les  intrigues  et  les  calomnies  des  rois; 
vous  honorerez  votre  cause  et  votre  caractère 
aux  yeux  de  tous  les  peuples. 

Donnez  au  peuple  français  ce  nouveau  gage 
de  votre  zèle  pour  protéger  le  patriotisme, 
de  votre  justice  inflexible  pour  les  coupables, 
et  de  votre  dévouement  à  la  cause  du  peuple. 
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Ordonnez  que  les  principes  de  morale  politi- 
que que  nous  venons  de  développer  seront 
proclamés»  en  votre  nom,  au  dedans  et  au 
dehors  de  la  république.  > 


An  milieu  des  plus  vifs  apiilaudissemens,  la  eonven- 
tion  nationale  décrète  qae  le  rapport  du  comité  de 
salut  public  sera  imprimé ,  envoyé  à  toutes  les  auto- 
rités consdtuées,  aux  sociétés  populaires  et  aui  ar- 
mées ,  et  traduit  dans  toutes  les  langues. 

Le  26  germinal  (15  avril) ,  Saiot-Just  préseota  le 
rapport  suivant  sur  la  police  générale. 

Rapport  de  Saint-Jcst,  au  nom  de»  comxia 
de  sûreté  générale  et  de  salut  pu&liCy  mrla 
police  générale  de  la  répuHîque.  {Séance  du 
15  avril  1794—26  germinal  an  IL) 

c  Je  viens  au  nom  de  vos  comités  de  sûreté 
générale  et  de  salut  publie  vous  entretenir  de 
la  police  générale ,  de  la  justice ,  du  com- 
merce ,  de  la  législation ,  et  des  erimes  des 
factions. 

Il  ne  suffit  pas ,  citoyens ,  d'avoir  détruit 
les  factions;  il  faut  encore  réparer  le  mal 
qu'elles  ont  fait  à  la  patrie.  Comme  elles 
voulaient  relever  la  monarchie ,  elles  avaient 
besoin  de  faire  haïr  la  république ,  et  de  reo- 
dre  les  citoyens  très  malheureux  pour  les  pré- 
parer au  changement. 

Il  me  serait  facile  de  vous  prouver  que  d^ 
puis  Neoker  jusqu'aujourd'hui ,  il  avait  été 
ourdi  un  plan  de  famine  pour  entretenir  cet 
état  d'agonie  dans  lequel  la  liberté  ne  pouvait 
point  s'affermir. 

Mous  vous  avons  dévoilé  les  factions  ;  elles 
ne  sont  plus  ;  mais  elles  ont  passé  comme  des 
orages ,  et  nous  ont  laissé  des  plaies  doulou* 
reuses  qu'il  faut  guérir. 

Vous  vous  souvenez ,  citoyens,  que  les  bus- 
tes de  Mecker  et  de  d'Orléans  furent  portés 
en  triomphe;  vous^ous  souvenez  des  préten- 
dues divisions  concertées  entre  Recker  et 
Mirabeau  ;  vous  vous  rappelez  la  famine 
extrême  de  la  fin  de  1789.  Ce  furent  les  pre- 
miers moyens  par  lesquels  on  tenta  de  ravir 
au  peuple  la  liberté,  et  d*absorber  la  révolu- 
tion dans  un  changement  de  dynastie.  Necker 
trempait  secrètement  dans  la  faction  de  d'Or- 
léans ;  c'était  pour  elle  qu'il  avait  imaginé 
la  double  représentation  de  ce  qu'on  appelait 
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alors  le  dernier  ordre  ;  et  Necker  ne  défendit 
ie  tyran  ^  il  y  a  quinze  mois ,  que  dans  le  des- 
sein d'empêcher  qnç  le  trône  que  briguait 
d'Orléans  ne  fût  brisé  sans  espérance. 

Vous  vous  rappelez  quelles  lois  furent  ren- 
dues par  l'assemblée  constituante  sur  les  co- 
lonies, et  que  la  fin  d'octobre  1791,  époque 
à  laquelle  on' reçut  par  l'Angleterre  les  nou- 
velles de  l'incendie  de  Saint-Domingue,  fut 
aussi  l'époque  de  l'ébranlement  suUt  du  com- 
merce. Les  n^ocians,  inquiets  sur  l'avenir» 
se  procurèrent  avec  empressement  des  maga- 
sins de  denrées  coloniales. 

Ce  fut  alors  que  toutes  les  factions  ennemies 
de  la  liberté,  et  ^qui  tendaient  par  les  mêmes 
moyens  à  renverser  le  parti  populaire ,  acca- 
parèrent les  denrées  qui  venaient  du  dehors, 
et  les  firent  monter  à  un  prix  excessif  pour 
exciter  une  révolte. 

Alors  commença  le  système  du  discrédit 
des  assignats ,  après  que  les  titulaires  des 
charges  remboursées  s'en  furent  procuré  des 
denrées. 

On  devait  s'attendre  que  les  as/»ignats, 
promptement  échangés  contre  les.  terres  na- 
tionales mises  en  vente,  ne  se  mes^reraient 
jamais  contre  lés  denrées  et  le  commerce; 
que  le  numéraire  resterait  en  circulation ,  et 
que  la  vente  rapide  des  domaines  nationaux 
éteindrait  le  papier-monnaie  par  le  brûlement  : 
cela  n'arriva  point.  Les  annuités  nombreuses 
laissèrent  le  temps  aux  acquéreurs  d'agioter 
avec  le  prix  de  leurs  domaines  sur  les  subsis- 
tances publiques ,  et  ce  régime  d'annuités , 
qui  au  premier  coup  d'œil  paraissait  faciliter 
les  ventes ,  était  relativement  mortel  pour  l'é- 
conomie et  la  prospérité  française.  En  effet , 
le  possesseur  d'une  grande  quantité  de  papier- 
monnaie  soldait  une  première  annuité,  et 
payait  5  p.  0/0  pour  les  autres ,  et  ses  fonds , 
employés  à  accaparer  les  denrées ,  lui  produi- 
saient 100  p.  0/0.  L'état  gagnait  donc  5 
p.  0/0  sur  les  annuités,  et  le  peuple  perdait 
100  p.  0/0  contre  l'état  par  la  scélératesse  des 
factions. 

Cette  facilité  des  douze  annuités  n'était  pas 
pour  les  citoyens  pauvres,  qui  n'achetaient 
point  les  domaines  :  elle  était  pour  les  riches , 
dans  les  mains  desquels  on  laissait  des 'fonds 
qui  nourissaient  l'agiotage  ;  et  l'on  avait  eu  si 
peu  l'intention  de  favoriser  le  peuple ,  que 


l'assemblé  constituante  rapporta  le  décret  qui 
d'abord  avait  permis  aux  indigens  d  acheter 
pour  500  liv.  de  terres  payables  en  vingt 
ans. 

Ceux  qui  survivent  aux  grands  crimes  sont 
condamnés  à  les  réparer.  Dans  les  temps 
dont  nous  parlons,  on  faisait  tout  pour  une 
dynastie  nouvelle,  rien  pour  l'humanité. 

Il  faut  enfin  examiner  avec  sincérité  la  na- 
ture de  tous  les  maux  de  notre  patrie;  il  faut 
assurer  tous  les  droits,  tranquilliser  les  acqui- 
sitions ;  il  faut  même  innover  le  moins  possi- 
ble dans  le  régime  des  annuités ,  pour  empê- 
cher de  nouvelles  craintes,  de  nouveaux 
troubles  ;  il  faut  réparer  les  crimes  des  fac- 
tions ,  mais  il  faut  le  faire  avec  sagesse  et 
bonté. 

Je  ne  fais,  que  retracer  ici  la  déplorable 
histoire  de  tous  les  moyens  par  lesquels  on  a 
tenté  de  détruire  la  révolution.  Je  disais  que 
leslitulairesremboursés ,  et  possesseurs  d'une 
grande  quantité  de  papier-monnaie ,  suivirent 
le  plan  de  famine  en  accaparant  les  denrées; 
je  disais  que  ce  fut  l'époque  de  l'avilissement 
de  notre  change.  Poursuivons;  Vous  vous  rap- 
pelez sans  doute  qu'au  même  temps  une  foule 
de  scélérats  répandus  dans  les  jardins  pu- 
blics ,  dans  les  sociétés  particulières ,  chez  les 
capitalistes,  excitaient  tout  le  monde  à  placer 
sur  les  denrées  coloniales  au  lieu  d'acquitter 
les  annuités,,  et  se  chargeaient  d'assignats 
avec  lesquels  ils  enlevaient  toutes  les  provi- 
sions. D'André,  qui  trempait  dans  fa  conjura- 
tion ,  et  qui  prévoyait  d'immenses  profits ,  se 
fit  marchand,  et  remplit  ses  magasins  de 
denrées  coloniales.  La  bourse  de  Bordeaux 
favorisa  le  plus  la  perte  du  change. 

Les  marchands  vraiment  coupables  d'avoir 
sacrifié  la  prospérité  de  l'état  à  un  gain  pré- 
sent que  leur  âffraient  les  factions ,  qui  ac- 
caparaient, amassèrent  beaucoup  de  signes , 
et  leurs  magasins  se  trouvèrent  vides. 

L'exportation  n'étant  point  surveillée ,  les 
factions  firent  passer  en  pays  étranger  leurs 
denrées.  Alors  beaucoup  de  propriétaires 
vendaient  leurs  terres  pour  acheter  des  mar- 
chandises ,  avec  lesquelles  ils  émigraient ,  ne 
laissant  en  France  que  leur  papier. 

Les  marchands  ne  trouvèrent  plus  à  s'ap- 
provisionner ;  ils  craignirent  même  de  l'être,, 
parce  que  le  commerce  était  tellement  rem-^ 
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pli  de  vicissitudes  et  d'instabilité  qu'ils  trem- 
blèrent pour  leur  fortune. 

FonfnMe  et  Ducos  ont  été  les  plus  grands 
corrupteurs  de  notre  commerce;  ils  répan- 
dirent dans  tout  le  midi  la  crainte  de  traiter 
avec  Paris  :  Paris  ne  commerça  plus  qu'au 
comptant ,  et  ne  trouva  plus  aucun  crédit  dans 
les  villes  maritimes.  Cette  calamité  dure  en- 
core :  croiriez-vons  qu'un  commerçant  de 
Paris  est  obligé  d'envoyer  au  Havre  ses  fonds 
avant  le  départ  de  ses  marchandises? 

Hébert  vint  à  son  tour;  il  acheva  dé  répan- 
dre sur  le  commerce  de  Paris  une  telle  défa- 
veur qu'on  ne  voulut  plus  entendre  parler  d'ap- 
provisionner cette  grande  et  généreuse  ville. 

Ces  terreurs  se  répandaient  de  Paris  dans 
toute  la  France  :  il  ne  s'est  plus  fait  depuis  de 
lettres  de  change;  on  a  vécu  comme  des  sau- 
vages, sans  confiance  et  sans  bonne  foi. 

Paris  est  devenu  l'objet  des  spéculations  de 
l'étranger  :  on  ne  pouvait  obtenir  la  perte  de 
la  liberté  que  par  la  perte  de  Paris  ;  on  Ta 
brouillé  avec  les  ports  de  mer  et  les  pays  de 
production. 

On  a  plus  fait;  les  agens  des  factions  ont 
mis  en  réquisition ,  dans  ces  derniers  temps , 
les  routiers  et  les  voitures  qui  y  amenaient 
les  marchandises. 

Voilà  quelques-unes  des  causes  de  la  di- 
sette. Les  mêmes  moyens  qui  tendaient  à  la 
famine  tendaient  à  la  corruption  du  droit  pu- 
blic. Le  fédéralisme ,  inventé  pour  déchirer  la 
France,  et  réunir  enfin  ses  lambeaux  sous  un 
maître ,  le  fédéralisme  avait  été  favorisé  par 
une  année  de  crimes  qui  avaient  détruit  le 
change,  le  commerce,  la  confiance,  les  rela- 
tions. Alors,  chaque  partie  de  l'état  étant 
isolée  d'intérêts  et  de  rapports ,  il  tombait  de 
lui-même  en  dissolution;  alors  Paris,  placé 
au  centre  de  la  république,  et  qui  ne  vivait 
que  de  productions  lointaines ,  était  obligé  de 
capituler  avec  les  villes  maritimes.  Voilà  le 
pian  de  la  conjuration.  Ce  plan  n'est  pas  en- 
core abandonné  ;  on  ne  s'apercevra  de  sa  des- 
truction totale  que  lorsque  l'abondance  aura 
reprn.  Si  vous  voulez  qu'elle  reparaisse ,  il 
faut  éteindre  le  fédéralisme  par  une  poKce  sé- 
vère ,  par  le  rappel  à  l'ordre  de  toutes  les  au- 
torités, de  tous  les  magistrats  ;  il  faut  recher- 
cher dans  toute  l'étendue  de  la  république  les 
instrumens  et  les  complices  des  factions;  il 


faut  que  vous  fassiez  une  cité ,  c'est-à-dire 
des  citoyens  qui  soient  amis ,  qui  soient  hos- 
pitaliers et  frères;  il  faut  que  vous  rétablis- 
siez la  confiance  civile;  il  faut  que  vous 
fassiez  entendre  que  le  gouvernement  ré\'o- 
lutionnaire  ne  signifie  pas  la  guerre  ni  l'étal 
de  conquête ,  mais  le  passage  du  mal  au  bien , 
de  la  corruption  à  la  probité,  des  mauvaises 
maximes  aux  bonnes  ;  il  faut  que  vous  cou- 
vriez de  honte  et  de  ridicule  ces  histrions 
payés  par  l'étranger  pour  donner  an  |)euple 
de  mauvais  conseils  et  égarer  la  raison  pu- 
blique. 

Les  modérés  ont  abusé  du  mot  révolution- 
noire;  ils  ont  cherché  à  lui  attacher  l'idée  de 
l'indépendance ,  qui  leur  était  nécessaire  pour 
comprimer  impunément  la  révolution  :  ils 
avaient  une  dureté  singulière  envers  le  peu- 
ple, mais  ils  étaient  indulgens  envers  l'aris- 
tocratie. Hébert,  qui  fut  le  chef  delà  raction 
des  indulgens  sous  des  apparences  violentes, 
perdit  contenance  le  jour  qu'on  dénonça  les 
indulgens. 

Ronsin  habitait  un  palais  sur  le  boulevard; 
il  avait  quarante  chevaux  ;  il  passait  an  mi- 
lieu du  peuple  avec  impudence; il  soiipaiti 
Passy  avec  l'aristocratie  :  il  se  prétendait  ré- 
volutionnaire! Danton  ménagea  Dumouriez, 
dont  il  était  le  complice;  cet  homme  horri- 
ble favorisait  tous  les  méchans;  il  vivait  dans 
les  délices  ;  il  était  ennemi  de  tous  les  coo- 
s(»ils  vigoureux ,  et  il  se  prétendait  aussi  ré 
volutionnaire  ! 

Un  homme  révolutionnaire  est  inflexible, 
mais  il  est  sensé,  il  est  frugal ,  il  est  simple, 
sans  afficher  le  luxe  de  la  fausse  modestie  ;  il 
est  l'irréconciliable  ennemi  de  tout  mensonge, 
de  toute  indulgence,  détente  alTectatioD: 
comme  son  but  est  de  voir  triompher  la  révo- 
lution, il  ne  la  censure  jamais,  mais  il  con- 
damne ses  ennemis  sans  l'envelopper  avec 
eux;  il  ne  l'outrage  point,  mais  il  Tëclaire; 
et,  jaloux  de  sa  pureté,  il  s'observe  quand 
il  en  parie  par  respect  pour  elle  ;  il  prétend 
moins  être  l'égal  de  l'autorité,  qui  est  la  loi, 
que  l'égal  des  hommes ,  et  surtout  des  mal- 
heureux. Un  homme  révolutionnaire  est  plein 
d'honneur;  il  est  policé  sans  fadeur^  mais  par 
franchise ,  et  parce  qu'il  est  en  paix  avec  son 
propre  cœur;  il  croit  que  la  grossièreté  est 
une  marque  de  tromperie  et  de  remords ,  et 
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qu'elle  déguise  la  raiissetë  sous  l'eDiporte- 
meDt.  Les  aristocrates  parlent  et  agissent 
avec  tyrannie  :  riioniaie  révolutionnaire  est 
intraitable  aux  méchans,  mais  il  est  sensible; 
il  est  si  jaloux  de  la  gloire  de  la  patrie  et  de 
sa  liberté  y  qu'il  ne  fait  rien  inconsidérément  ; 
il  court  dans  les  conibats ,  il  poursuit  les  cou- 
pables, et  défend  Tinnocencc  devant  les  tri- 
bunaux; il  dit  la  vérité  afin  qu'elle  instruise, 
et  non  pas  afin  qu'elle  outrage;  il  sait  que 
pour  que  la  révolution  s'affermisse  il  faut 
être  aussi  bon  qu'on  était  méchant  autrefois  ; 
sa  probité  n'est  pas  une  finesse  de  l'esprit, 
mais  une  qualité  du  cœur  et  une  chose  bien 
entendue.  Marat  était  doux  dans  son  ménage, 
il  n'épouvantait  que  les  traîtres  :  J.-J.  Rous- 
seau était  révolutionnaire,  et  n'était  pas  in- 
solent sans  doute.  J'en  conclus  qu'un  homme 
révolutionnaire  est  un  héros  de  bon  sens  et 
(le  probité. 

Si  vous  faites  toutes  ces  choses,  vous  con- 
trariez tous  les  vices,  à  la  vérité,  mais  vous 
sauvez  la  patrie  :  ne  vous  attendez  point  à 
d'autre  récompense  que  l'immortalité.  Je  sais 
que  ceux  qui  ont  voulu  le  bien  ont  souvent 
péri  :  Codrus  mourut  précipité  dans  un  abime; 
Lycurgue  eut  l'œil  crevé  par  les  fripons  de 
Sparte,  que  contrariaient  ses  lois  dures,  et 
mourut  en  exil;  Phocion  et  Socrate  burent  la 
ciguë;  Athènes  même  ce  jour-là  se  couronna 
de  fleurs  :  n'importe,  ils  avaient  fait  le  bien; 
s'il  fut  perdu  pour  leur  pays ,  il  ne  fut  point 
caché  pour  la  Divinité. 

Le  fédéralisme,  comme  je  l'ai  dit.  n'est 
donc  pomt  détruit,  et  le  voilà  plus  hideux 
même  que  la  guerre  civile,  s'il  est  possible.  Il 
n'existait  plus  de  rapports  sociaux  entre  une 
ville  et  une  ville ,  entre  un  village  et  un  village 
même. 

Dans  ce  dernier  temps  le  gouvernement 
semblait  n'avoir  plus  de  rapport  qu  ave&  les 
armées,  et  la  république  se  dissolvait,  brisée 
par  le  poids  des  factions. 

Le  fédéralisme  ne  consiste  pas  seulement 
dans  un  gouvernement  divisé ,  mais  dans  un 
peuple  divisé.  L'unité  ne  consiste  pas  seule- 
ment dans  celle  du  gouvernement,  mais  dans 
celle  de  tous  les  intérêts  et  de  tous  les  rap- 
ports des  citoyens. 

Vous  êtes  des  bêtes  féroces,  vous  qui  divi- 
sez les  habitans  d'une  république ,  et  tracez 


un  mur  semblable  à  celui  de  la  Chine  autour 
de  toutes  les  peuplades  !  Vous  êtes  des  sau- 
vages ,  vous  qui  isolez  la  société  d'elle-même, 
ou  qui  excitez  des  rumeurs  pour  effaroucher 
la  confiance,  qui  nourrit  les  citoyens!  Bien- 
tôt les  Français  n'auraient  plus  parlé  la  même 
langue.  Il  s'est  fait  depuis  quelque  temps  peu 
dé  mariages  éloignés;  chaque  maison  était 
pour  ainsi  dire  une  société  à  part. 

Voilà  les  maux  de  la  patrie.  Le  commerce, 
manquant  de  crédit,  achète  peu  ;  les  citoyens 
qui  autrefois  faisaient  des  provisions  pour 
deux,  quatre,  six,  huit,  dix  jours,  les  font 
au  jour  le  jour  :  voilà  la  cause  des  rassemble- 
mens  aux  portes  des  marchands  de  comesti- 
bles. Ils  achètent  peu  à  la  fois  parce  qu'ils 
manquent  de  fonds,  et  que  les  lettres  de 
change  ne  multiplient  plus  les  valeurs  et  les 
moyens. 

Les  aristocrates  se  glissent  ensuite  dans  les 
rassemblemens  dont  je  parle ,  et  y  aigrissent 
les  esprits  :  ainsi  le  commerce  et  le  crédit  di- 
minuaient de  plus  en  plus ,  et  nous  languis- 
sions. 

A  ces  malheurs  d'autres  s'étaient  joints; 
c'était  la  licence  et  l'injustice  envers  le  peu- 
ple d'un  grand  nombre  de  fonctionnaires, 
qui  ne  punissaient  point  les  abus ,  et  s'occu- 
paient beaucoup  plus  de  se  faire  remarquer 
par  des  manières  insolentes  pour  parvenir, 
qu'ils  ne  s'occupaient  du  bien  public. 

La  police  a  reposé  sur  de  faux  principes. 
On  a  cru  qu'elle  était  un  métier  de  sbire  :  non 
point;  rien  n'est  plus  loin  de  la  sévérité  que 
la  nidesse  ;  rien  n'est  plus  près  de  la  frayeur 
que  la  colère.  La  police  a  marché  entre  ces 
deux  écueils.  Elle  devait  discerner  les  enne- 
mis du  peuple,  ne  les  point  ménager,  ne  les 
pas  craindre  :  il  arriva  souvent  le  contraire. 
Au  lieu  de  se  conduire  avec  fermeté  et  di- 
gnité, elle  agissait  avec  faiblesse  ou  impru- 
dence ,  et  compromettait  la  garantie  sociale 
par  la  violence  ou  l'impunité.  Beaucoup  de 
gens  ne  se  sentaient  pas  assez  de  pureté  pour 
saisir  le  crime  corps  à  corps ,  et  doutaient  du 
pouvoir  suprême  de  la  vérité  :  alors  ils  s'at- 
taquaient au  peuple  innocent,  et  insultaient 
tout  le  monde  parce  qu'ils  ne  pouvaient  sup- 
porter le  regard  de  personne;  ils  traitaient 
sans  distinction  un  aristocrate  et  un  patriote  ; 
ils  faisaient  une  marchandise  d'arrêter  les 
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gens  et  de  les  mettre  en  liberté;  et  au  lieu  de 
rendre  leur  pouvoir  utile  au  peuple  »  ils  le  lui 
rendaient  funeste ,  et  protégeaient  ses  enne- 
mis. Ils  disaient  aux  aristocrates  :  nom  (ai- 
sons  ce  métier,  pour  éviter  que  d'autres  plus 
cruels  ne  le  fassent;  ils  disaient  au  peuple: 
tremblez  ! 

On  faisait  tout  pour  corrompre  l'esprit  pu- 
blic y  et  l'opposer  à  la  convention. 

Esprit  n'est  pas  le  mot,  mais  conscience,  H 
faut  s'attacher  à  former  une  conscience  publi- 
que; voilà  la  meilleure  police.  L'esprit  public 
est  dans  les  tètes ,  et  comme  chacun  ne  peut 
avoir  une  somme  égale  d'entendement  et  de 
lumières ,  l'esprit  public  était  une  impulsion 
donnée.  Ayez  donc  une  conscience  publique» 
car  tous  les  cœurs  sont  égaux  par  le  sentiment 
du  mal  et  du  bien ,  et  elle  se  compose  du  pen- 
chant du  peuple  vers  le  bien  général. 

Honorez  l'esprit»  mais  appuyez-vous  sur  le 
cœur.  La  liberté  n'est  pas  une  chicane  de  pa- 
lais; elle  est  la  rigidité  envers  le  mal ,  elle  est 
la  justice  et  l'amitié. 

Ces  idées  avaient  disparu  :  de  là  la  disso- 
lution et  l'impunité  générale.  Les  patriotes , 
détournés  des  méditations  qui  enfantent  les 
belles  lois»  pour  se  défendre  contre  lesfactions» 
abandonnaient  la  république  à  tous  les  ora- 
ges,  à  toutes  les  imprudences,  à  tous  les 
crimes. 

Il  n'est  point  de  gouvernement  qui  puisse 
maintenir  les  droits  des  citoyens  sans  une  po- 
lice sévère;  mais  la  différence  d'un  régime 
libre  à  un  régime  tyrannique  est  que  dans  le 
premier  la  police  est  exercée  sur  la  minorité 
opposée  au  bien  général ,  et  sur  les  abus  ou 
négligences  de  l'autorité;  au  lieu  que  dans 
le  second  la  police  de  l'état  s'exerce  contre 
les  malheureux  livrés  à  l'injustice  et  à  l'impu- 
nité du  pouvoir. 

Dans  les  monarchies  tous  les  hommes  puis- 
sans  sont  libres,  et  le  peuple  est  esclave; 
dans  la  république  le  peuple  est  libre,  et  les 
hommes  revêtus  du  pouvoir,  sans  être  assu- 
jettis, sont  soumis  à  des  règles,  à  des  devoirs» 
à  une  modestie  très  rigoureuse. 

Dans  ces  derniers  temps  le  rdàchement  des 
tribunaux  s'était  accru  dans  la  république , 
au  point  que  les  attentats  contre  la  liberté 
demeuraient  impunis;  la  faiblesse  criminelle 
des  juges  avait  enhardi  les  complots ,  et  dimi- 


nué votre  autorité  en  laissant  violer  la  dignité 
de  vos  décrets ,  et  en  livrant  le  peuple  à  h 
malignité  des  factions. 

Certes,  après  les. exemples  que  vous  ayez 
donnés  dans  votre  sein,  vous  ne  soufTriret 
point  que  ceux  qui  sont  chargés  de  rendre 
au  peuple  la  justice  oublient  désormais  un 
devoir  honorable  autant  que  sacré. 

Vous  avez  été  sévères;  vous  avez  dû  l'être, 
mais  vous  l'avez  été  judicieusement  :  il  a  failo 
venger  nos  pères,  et  cacher  sous  ses  décom- 
bres cette  monarchie,  cercueil  immense  de 
tant  de  générations  asservies  et  malheureu- 
ses; il  a  fallu  résister  au  crime  par  la  justice 
inflexible,  détruire  les  conjurations,  et  punir 
l'hypocrisie  sanguinaire  de  ceux  qui,  sans 
courage ,  prétendant  relever  le  trône  et  dissi- 
mulant avec  la  république ,  ont  occasionné  h 
tourmente  de  l'état  par  des  forfaits  sombres, 
des  écueils  cachés. 

Que  serait  devenue  une  république  indul- 
gente contre  des  ennemis  furieux  ?  Nous  avons 
opposé  le  glaive  an  glaive,  et  la  liberté  est 
fondée;  elle  est  sortie  du  sein  des  orages: 
cette  origine  lui  est  commune  avec  le  monde, 
sorti  du  chaos ,  et  avec  l'homme ,  qui  pleure 
en  naissant. 

Si  ce  n'était  le  destin  ordinaire  de  tous  les 
empires  d'être  agités  dans  leur  berceau,  et  si 
la  nature  humaine  n'avait  ses  vicissitudes  irré- 
sistibles, les  gouvernemens  nos  ennemis  au- 
raient raison  de  s'étonner  de  nos  tempêtes;  roab 
que  chaque  empire  du  monde  jette  les  yeux 
sur  le  point  d'où  il  est  parti ,  et  qu'il  nous  lise 
son  histoire.  C'est  donc  l'orgueil,  et  non 
point  l'amour  de  l'humanhé,  qui  a  fait  pren- 
dre à  tant  de  gouvernemens  les  armes  contre 
nous.  Je  ne  crois  pas  que  cet  orgueil  conduise 
jamais  au  bonheur  les  peuples  qu'ils  tiennent 
soumis.  Qu'y  a-t-il  donc  qui  constitue  leurs 
droits  à  nous  asservir  ?  Us  ont  des  siècles  de 
folie,  et  nous  avons  cinq  ans  de  résistance  à 
l'oppression ,  et  d'une  adversité  qui  produit 
les  grands  hommes;  et  ceux-là  voudraient 
nous  corrompre  I  Nous  sommes  plus  grands 
qu'eux.  Qu'est-ce  qu'un  roi  près  d'un  Fran- 
çais? Je  voudrais  savoir  quels  étaient  do 
temps  de  Pompée  les  pères  dont  descendent 
les  rois  nos  eontemporains  t  Quels  étaient 
pour  leurs  descendans  leurs  prétentions  an 
gouvernement  de  la  Grande-Bretagne ,  de  la 
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JloUaode,  de  FEspagne  ei^de  rempîre!  Et 
comme  la  pensée  rapide  et  la  raî^n  trouvent 
peu  d'espace  entre  les  âges,  tous  ces  tyrans 
sont  encore  pour  nous  des  petît&-fils  de  labou- 
reurs, de  matelots  ou  de  soldats,  qui  valaient 
/nieux  qu'eux.  Petits  hommes ,  qui  faites  le 
mélier  lucratif  de  lever  des  inipôts,  et  qui  apr 
pelez  cela  régner,  regardez  votre  père  assis 
sous  les  vieux  arbres  de  la  Germanie  et  des 
Gaules ,  et  tremblez  que  nous  ne  devenions 
plus  sages  que  vous!  La  chose  n'est  point 
difficile. 

Tout  commence  donc  sous  le  ciel.  On  doit 
trouver  moins  étrange  que  la  république  fran- 
çaise ait  remplacé  une  monarchie ,  qu*il  ne 
le  fut  que  les  autres  états  de  l'Europe  eussent 
remplacé  l'empire  romain  :  si  la  république 
romaine  renaissait,  elle  se  glorifierait  de  nous, 
et  rougirait  beaucoup  de  ses  autres  succes- 
seurs. 

Je  fais  ces  réflexions  pour  que  nous  n'hé- 
sitions point  d'accomplir  la  mission  que  semble 
avoir  donnée  le  destin  à  la  génération  présente 
du  peuple  français ,  et  pour  que  nous  soyons 
convaincus  que  si  cette  république  est  gou- 
vernée par  la  justice,  elle  sera  bientôt  res- 
pectée. 

Je  disais  que  la  mollesse  des  juges  et  des 
officiers  chargés  de  la  police  des  villes  et  des 
campagnes  avait  encouragé  le  crime.  Il  est 
temps  qu'une  pareille  impunité  finisse,  que 
le  peuple  soit  libre;  mais  persuadons-nous 
que  c'est  laisser  opprimer  le  peuple  que  de 
laisser  les  autorités  sans  frein. 

Considérez  encore  l'état  civil  sous  les  fac- 
tions. On  ne  connaissait  plus  l'amitié  ;  la  ter- 
reur s'était  tournée  contre  la  représentation 
nationale  et  contre  la  pairie  ;  le  crime  pour- 
suivait les  juges;  et  la  violence,  en  conflit  avec 
vos  décrets,  opprimait  chaque  arrondissement 
par  une  influence  indépendante  du  reste  du 
peuple  français. 

La  concurrence  du  pouvoir  des  factions 
avec  les  lois  avait  suspendu  l'activité  des  ins- 
titutions publiques  :  un  fonctionnaire  aimait 
mieux  violer  la  justice ,  et  se  cacher  dans  le 
nuage  qui  couvrait  toutes  les  intrigues,  qu'af- 
fronter des  partis  plus  puissans  que  Tautorité 
nationale. 

L'ambition  égarait  les  autres;  le  change- 
ment et  la  récompense  d'un  grand  crime  flat- 


taient leurs  espérances  criminelles.  Insensés, 
qui  voudriez  troubler  la  démocratie  pour  ac- 
complir vos  desseins  coupables ,  vous  vous 
trompez  bien  !  L'infamie  et  l'inquiétude  en- 
vironnent le  but  où  vous  tendez.  Les  leçons 
que  nous  a  donuées  l'histoire ,  l'exemple  de 
tous  les  grands  hommes  est-il  perdu  pour  l'u- 
nivers? Ils  nous  conseillent  tous  la  vie  obscure: 
les  cabanes  et  les  vertus  sont  les  grandeurs 
du  monde.  Allons  habiter  les  bords  des  fleu- 
ves et  bercer  nos  enfons ,  et  les  instruire  au 
désintéressement  et  à  l'intrépidité.  Ambitieux, 
allez  vous  promener  une  heure  dans  le  cime- 
tière ou  le3  conjurés- et  le  tyran  dorment,  et 
décidez^vous  entre  la  renommée ,  qui  est  le 
bruit  des  langues ,  et  la  gloire,  qui  est  l'estime. 

Le  tyran  à  s^  mort  nous  avait  légué  la  guerre 
civile  ;  on  a  tout  fait  pour  nous  la  donner  :  la 
politique  de  nos  ennemis  dépravait  tout.  You- 
lait-on  afTermir  le  gouvernement  par  la  vi- 
gueur nécessaire ,  des  conjurés  l'accusaient 
d'usurpation;  était-on  faible  ,  on  disait  que 
vous  étiez  usés ,  et  l'aristocratie  tramait  une 
révolte  contre  vous.  Battus  par  toutes  les  fac- 
tions ,  vous  combattiez  lé  modérantisme  ;  on 
vous  traitait  de  dominateurs  :  vous  combattiez 
l'audace  contre- révolutionnaire;  on  vous 
taxait  de  modérantisme. 

Quoi  que  vous  fassiez ,  vous  ne  pourrez  ja- 
niais  contenter  les  ennemis  du  peuple,  à  moins 
que  vous  ne  rétablissiez  la  tyrannie.  J'en  con- 
clus qu'il  faut  qu'ils  périssent ,  et  qu'il  faut 
envoyer  ailleurs  chercher  l'esclavage  des  rois 
le  parti  opposé  à  la  révolution ,  pour  lequel 
la  liberté  du  peuple  est  un  joug. 

Ce  parti,  n'en  doutez  point,  ne  peut  faire 
de  paix  avec  vous  :  vous  ne  parlez  point  la 
même  langue;  vous  ne  vous  entendrez  jamais. 
Cha$sez-le  donc  !  L'univers  n'est  point  inhos- 
pitalier, et  le  salut  public  est  parmi  nous 
la  loi  suprême. 

Ces  partisans  incorrigibles  de  la  tyrannie  ne 
respirent  que  notre  perte ,  et  chaque  jour  ils 
font  un  ennemi  de  plus  à  la  liberté.  Qu'ils 
soient  superbes  partout  ailleurs  ;  on  ne  peut 
être  ici  que  citoyen. 

Il  y  aurait  de  l'inhumanité  à  leur  sacrifier 
tout  un  peuple,  il  y  aurait  aussi  de  l'injustice 
à  ne  distinguer  pas  les  bons  des  méchans.  La 
cruauté  frappe  sans  mesure ,  mais  la  sagesse 
concilie  tout.  Purgez  donc  la  patrie  de  ses 


480 


LA  TRIBUNE 


ennemis  déclarés  !  La  modestie  républicaioe 
les  indigne;  il  leur  faut  la  puissance  «  qui 
n'appartient  ici  qu'à  la  démocratie.  Qu'ils 
soient  bannis ,  et  tous  les  vices  avec  eux ,  et 
que  la  Providence  les  conduise  dans  un  autre 
hémisphère ,  et  les  instruise  à  la  vertu  par  le 
malheur.  Interdisez  le  séjour  de  Paris,  celui 
des  ports ,  celui  des  places  fortes  à  tous  les 
nobles ,  à  tous  les  étrangers  :  la  cour  était  au- 
trefois interdite  aux  plébéiens.  Il  en  est  temps, 
constituez  la  liberté ,  et  foudroyez  l'aristocra- 
tie, soit  qu'elle  vous  accuse  de  faiblesse,  soit 
qu'elle  vous  accuse  de  domination!  La  pros- 
périté publique  ne  peut4*ésulter  que  d'un  état 
affermi.  Ceux  qui  vous  accusent  sourdement 
conspirent.  La  probité  veut  qu'on  vous  éclaire, 
qu'on  vous  conseille ,  et  non  pas  qu'on  vous 
avilisse. 

Le  temps  des  préjugés  n'est  plus  ;  le  char- 
latanisme des  factions  est  passé  :  tout  ce  qui 
n'est  pas  respect  du  peuple  et  de  vous  est  un 
crime ,  et  doit  être  poursuivi  sévèrement. 

Patriotes ,  si  vous  m'en  croyez ,  vous  haïrez 
comme  vos  ennemis  ceux  qui  déprisent  la  re- 
présentation :  un  patriote  n'a  jamais  de  motif 
solide  de  la  déprécier ,  car  il  n'y  a  plus  de 
patrie  sans  elle.  C'est  l'aristocratie ,  c'est  l'é- 
tranger qui  l'attaquent  sans  cesse ,  et  qui  enga- 
gent toutes  les  dissensions  et  tous  les  désor- 
dres. Avez-vous  lu  cette  séance  du  parlement 
britannique  oii  Stanhope  reproche  au  gouver- 
nement anglais  comme  une  indignité  l'attentat 
médité  et  proposé  de  détruire  la  représenta- 
tion nationale  de  France  par  la  révolte  sou- 
doyée ?  Voilà  donc  le  secret  des  factions  et 
celui  de  l'aristocratie ,  que  nous  laissons  tra- 
mer parmi  nous!  Mais  qu'y  a-t-il  de  commun 
entre  elle  et  nous  pour  nous  expliquer?  11  ne 
faut  donc  que.de  la  rigueur  contre  elle  pour 
toute  raison. 

On  nous  écrit  des  pays  étrangers  que  les 
émigrés  se  désolent  du  supplice  des  factions. 
Remercions  donc  la  destinée ,  qui  nous  a  aidés 
à  les  abattre ,  et  jurons  de  ne  plus  souflrir  la 
domination  des  partis  qui  ont  si  longtemps 
exposé  la  liberté. 

Nous  n'avions  point  de  patrie  lorsque  le 
crime  était  plus  puissant  que  le  peuple ,  et 
que  la  liberté  était  la  proie  de  quelques  con- 
jurés; nous  n'avions  point  de  patrie  lorsque 
le  ministère,  né  de  la  représentation,  déchi- 
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rait  le  sein  de  sa  mère;  lorsqu'un  commis 
avait  l'audace  d'un  sultan,  et  conspirait  impu- 
nément contre  l'égalité  publique.  Ne  songez 
qu'à  fortifier  cette  égalité  par  la  véhémence 
d'un  gouvernement  pur ,  qui  fasse  respecter 
tous  tes  droits  par  une  police  vaste  et  judi- 
cieuse ;  que  la  loi  soit  pleine  de  raideur  en- 
vers les  ennemis  de  la  patrie,  qu'elle  soit 
douce  et  maternelle  envers  les  citoyens  ! 

Si  ces  maximes  avaient  régné  plus  tôt,  on 
aurait  frappé  sans  scrupule  tout  ce  qui  sop- 
posait  à  la  révolution ,  et  le  peuple  serait  heu- 
reux ;  on  n'aurait  pas  vu  nattre  ce  fédéralisme 
civil ,  qui ,  en  isolant  toutes  les  parties  de  l'é- 
tat, a  tari  l'abondance.  Vous  vaincrez  si  vous 
voulez  vaincre;  vous  serez  respectés  de  l'Eu- 
rope si  vous  voulez  l'être  ;  mais  vous  n'obtien- 
drez tous  ces  avantages  que  d*une  liberté 
stable,  que  de  la  probité  publique  et  d'un 
gouvernement  indomptable  aux  factions  cri- 
minelles. 

Depuis  que  vous  avez  entrepris  de  procurer 
ce  bien  à  la  patrie,  l'aristocratie ,  fidèle  à  ses 
maximes ,  accuse  le  gouvernement  de  dicta- 
ture. Depuis  quand  les  ennemis  de  la  ré- 
volution prennent41s  un  si  vif  intérêt  au 
maintien  de  la  liberté?  L'accusent-ils  d'une 
trop  grande  sévérité  contre  eux  et  contre  les 
conjurés  ?  Heureux  ceux  qui  essuieraient  le 
reproche  d'avoir  été  funestes  aux  ennemis  de 
la  patrie  !  Il  n'y  eut  personne  assez  éhon^  dans 
Rome  pour  reprocher  la  sévérité  qui  fut  dé- 
ployée contreCatilina  comme  un  acte  de  tyran- 
nie ;  mais  Rome  aimait  alors  la  liberté  :  il 
n'y  eut  que  César  qui  regretta  ce  traître,  et 
qui  prétendit  que  la  liberté,  qu'il  devait  un 
jour  détruire  lui-même,  était  violée  dans  la 
personne  de  Gatilma. 

L'aristocratie,  sous  le  régime  monarchique, 
foulait  aux  pieds  la  religion,  objet  de  ses  rail- 
leries ;  la  noblesse  se  moquait  des  rois ,  qui 
n'étaient ,  comme  ils  le  sont  encore ,  que  les 
premières  dupes  de  leurs  empires  :  l'aristo- 
cratie, abhorrée  pour  ses  crimes,  pesait  sur 
la  terre  ;  la  probité  était  ridicule  à  ses  yenx  ; 
elle  inventait  des  passions  et  des  sottises  pour 
irriter  sa  satiété;  elle  foulait  les  campagnes, 
elle  insultait  à  la  misère ,  et  se  moquait  de  la 
terre  et  du  ciel. 

Aujourd'hui  l'aristocratie  hypocrite,  qui 
elle-même ,  sans  s'en  apercevoir,  a  détruit  ce 
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qu  elle  regrette»  nous  oppose  effrontément  des 
bienséances  qu'elle  foula  toujours  aux  pieds  : 
il  n'y  a  point  de  bienséances  à  respecter  en- 
vers les  ennemis  du  peuple. 

€'est  un  défaut  de  politique  qui  désormais 
entretiendrait  par  forme  de  querelle  des  diyi- 
sioDs  entre  le  peuple  et  les  partisans  de  la  ty- 
rannie. Une  révolution  comme  la  nôtre  n'est 
pas  un  procès,  mais  un  coup  de  tonnerre  sur 
tous  les  méchans.  Il  n'y  a  plus  à  répéter  de 
la  part  de  ceux-ci  ;  il  faut  les  réprimer  et  les 
confondre. 

Vous  devez  donc  porter  les  yeux  sur  la  po- 
lice générale  de  l'état ,  et  exercer  une  censure 
très  rigide  sur  les  ennemis  de  la  révolution  et 
sur  les  autorités  publiques.  Encouragez  les 
juges  à  rendre  avec  courage  la  justice  »  pro- 
t^ez-les,  faites-les  respecter  aussi  ;  mais  s'ils 
s'écartent  de  vos  décrets,  punissez-les  sévère- 
ment. 

Ce  fut  une  méthode  tyrannique  de  la  part 
de  Custine  que  de  prétendre  discipliner  l'ar- 
mée en  fusillant  les  soldats  :  ce  sont  les  chefs 
qu'il  faut  discipliner,  parce  que  tout  mal  ré- 
sulte de  l'abus  du  pouvoir. 

Il  en  est  de  même  de  l'état  politique  :  le 
peuple  est  juste;  les  pouvoirs  sont  souvent 
iniques.  C'est  une  chose  affreuse  de  tourmen- 
ter le  peuple.  Les  lois  et  le  gouvernement  doi- 
vent peser  sur  les  pouvoirs,  qui  tendent  tou- 
jours à  l'indépendance. 

Il  n'en  sera  plus  de  même  désormais  :  les 
plaintes  apportées  par  les  citoyens  contre  les 
abus  de  l'autorité  vous  seront  rendues.  Vous 
vous  êtes  étrangement  trompés,  vous  qui  avez 
cru  que  l'insolence  était  une  sanv^arde  de  la 
justice  et  des  lois,  et  qui  vous  êtes  environnés 
d'audace  pour  leur  échapper  !  Tout  sera  pesé 
au  poids  du  bon  sens.  Ceux-là  surtout  seront 
poursuivis  sans  pitié  qui  violeraient  la  ga- 
rantie de  la  liberté  publique  en  outrageant  la 
représentation.  Vous  vous  êtes  trompés  aussi, 
vous  qui  avez  volé  l'état,  et  croyez  jouir  long- 
temps du  prix  de  vos  forfaits  I 

L'aristocratie  est  en  deuil  de  la  mort  des 
factions  ;  tous  les  ennemis  du  peuple  français 
en  Enrope  sont  en  deuil  :  le  crime  en  deuil 
pleure  sur  la  tombe  impure  des  conjurés.  Que 
d'espérances  l'aristocratie  a  perdues  en  un 
mois  !  Elle  essaie  de  s'en  venger  en  accusant 
de  despotisme  le  gouvernement  qui  s'affermit; 
Tom  IL 


elle  s'indigne  que  vous  ayez  reconnu  la  Divi- 
nité ,  et  que  vous  ayez  rappelé  les  généreux 
sentimens  de  la  nature.  Ainsi,  tour  à  tour  trai- 
tés d'anarchistes  et  de  tyrans,  les  représentans 
du  peuple  français  abandonneraient  la  liberté 
publique,  s'ils  devenaient  sensibles  à  ces  cris 
insensés. 

Aujourd'hui  que  la  liberté  française  est  con- 
stituée ,  attendez-vous  aux  gémissemens  étei^ 
nels  de  tous  les  fripons  ;  ils  deviendront  une 
faction  de  publicistes ,  accusant  de  rigueur  la 
main  qui  les  frappe.  Lorsque  la  liberté  est 
fondée  il  s'agit  de  l'observation  des  devoirs 
envers  la  patrie,  il  s'agit  d'être  citoyen. 

Je  ne  sais  point  par  quelles  raisons  on  pour- 
rait jnstiGer  la  guerre  que  l'on  ferait  à  l'ordre 
politique  des  choses;  car  que  veulent  et  que 
font  de  plus  les  tyrans  armés  contre  vous?  Ne 
tenez  compte  que  du  peuple  dans  la  républi- 
que; respectez  sa  liberté;  faites-lui  rendre 
une  justice  prompte  ;  punissez ,  je  le  répète , 
l'insolence  de  l'autoritié  envers  les  patriotes , 
et  tenez  avec  fermeté  les  rênes  de  l'état ,  sans 
vous  embarrasser  des  partisans  de  la  tyrannie, 
qui  savent  bien  que  votre  fermeté  doit  être 
un  obstacle  invincible  au  rétablissement  du 
trône. 

Vous  n'aurez  pas  plutôt  fait  régner  un  mois 
la  justice  distributive,  que  la  république  chan- 
gera de  face,  et  que  l'abondance  renaîtra.  Les 
factions  étaient  un  joug  qui  ne  laissait  que 
l'ombre  de  bi  liberté. 

Tous  les  emplois  étaient  remplis  des  créa- 
tures de  l'intrigue,  beaucoup  plus  occupées  à 
faire  triompher  les  partis  que  la  cause  popu<* 
laire.  Si  les  chefs  des  factions  parlaient ,  ils 
étaient  obéis  ;  c'étaient  de  véritables  monar- 
ques ,  dont  l'influence  était  personnelle.  L'a- 
ristocratie appelle  leur  destruction  un  acte  de 
dictature.  Brutus  et  Gassius  aussi  furent  accu- 
sés de  tyrannie  pour  avoir  immolé  César;  ils 
furent  accusés  par  Antoine.  Où  sont-ils  les 
Antoines  qui  regrettent  Hébert ,  qui  voulut 
égorger  la  représentation  nationale  et  les  pa- 
triotes ;  qui  regrettent  Danton,  qui  a  tout  fait 
contre  la  liberté  ?  Malheur  à  ceux  qui  pren- 
draient la  défense  des  conspirateurs!  Ils  ne 
feraient  que  con6rmer  le  jugement  qui  con- 
damne les  premiers,  et  dévoiler  leur  compli- 
cité. 

Qu'ils  se  présentent  ceux  qui  menacent  déc 
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venger  les  trattresrque  la  loi  a  Trappes  !  On  les 
brave.  Je  les  repousse  an  fond  de  leur  con- 
science; ils  pâliront,  s'il  en  est  qui  m'enten- 
dent. Nous  n'avons  point  la  pusillanimité  des 
coupables;  nous  verrons  tous  notre  patrie 
libre  ;  nous  serons  heureux ,  et  les  factions 
mourront  !  Il  n*y  a  ni  liberté  ni  gouvernement 
là  où  les  factions  régnent  ;  et  lorsqu'il  y  en  a 
plusieurs  »  l'oppression  en  est  insupportable , 
parce  qu'elle  est  combinée  sur  leur  réac- 
tion. 

Il  est  impossible  de  réparer  sur  l'heure  les 
maux  qu  elles  ont  faits  à  la  patrie.  Tous  ceux 
qui  s'étaient  enrichis ,  tous  ceux  qui  avaient 
commis  quelque  crime  se  rangeaient  sous 
leurs  étendards ,  où  Us  trouvaient  l'impunité. 
Elles  avaient  l'art  de  vous  faire  des  ennemis , 
et  se  grossissaient  d'autant  plus  ;  elles  provo- 
quaient des  lois  funestes  ;  elles  irritaient  le 
peuple  par  l'injustice  »  et  s'isolaient  de  vous 
pour  mesurer  les  coups  qu'elles  vous  por- 
taient. Alors  l'autorité  nationale  était  en  quel- 
que sorte  absorbée  ;  le  peuple  ne  trouvait  plus 
de  justice;  tous  les  pouvoirs,  livrés  aux  fac- 
tions ,  se  liguaient  contre  vous.  Nous  n'avons 
fait  que  vous  obéir  et  qu'obéir  à  nos  conscien- 
ces en  attaquant  les  factions,  plus. puissantes 
que  vous.  Si  vos  comités  avaient  cherché  de 
l'autorité,  ils  auraient  ménagé  tous  les  partis, 
et  s'en  seraient  fait  des  leviers  :  ce  fut  la  mar- 
che de  tous  les  tyrans,  et  ce  fut  celle  des  chefs 
des  factions  détruites.  Mais  maintenant  nous 
n'avons  plus  d'appui  que  dans  vous-mêmes , 
et  dans  l'exemple  que  nous  donnerons  à  l'Eu- 
rope et  aux  Français  de  notre  respect  pour 
vous. 

Vous  avez  donné  vous-mêmes  un  exemple 
qui  doit  être  imité  par  tous  ;  vous  avez  puni 
ceux  qui  conspiraient  dans  votre  sein  :  quel 
ennemi  de  la  patrie  dans  le  reste  de  la  répu- 
blique osera  vous  taxer  de  partialité  si  vous 
le  punissez  lui-même?  Que  la  justice  se  ré- 
pande donc  comme  un  torrent  partout  où  il 
est  demeuré  des  complices.  Qu'ont  fait  les  tri- 
bunaux depuis  deux  ans?  A-t-on  parlé  de  leur 
justice  ?  Les  voilà  les  auteurs  de  toutes  les  ca- 
lamités publiques  !  car,  institués  pour  main- 
tenir la  révolution ,  leur  indulgence  a  laissé 
partout  le  crime  libre  à  la  place  du  peuple  ; 
ils  ont  laissé  mépriser  vos  décrets ,  et  se  sont 
filit  mépriser  enxHnêmes  par  la  mollesse  de 


leurs  âmes ,  au  lieu  de  se  rendre  redoutabi 
aux  méchans. 

Le  moment  est  venu  de  tirer  du  somn» 
tous  les  dépositaires  de  l'autorité  publiqii 
Les  uns  ont  protégé  les  traîtres,  les  autres  II 
fripons  :  l'administration  des  subsistances  ni 
litaires  a  des  comptes  à  rendre  à  ce  sujet  ;  4 
appelait  hommes  de  sang  Catteau  et  Thuilli^ 
deux  de  ses  membres,  qui,  chargés  par  le  ci 
mité  de  salut  public  de  rechercher  les  voleuii 
avaient  dénoncé  un  garde-magasin  qui  lei 
avait  offert  cinquante  mille  écus  pour  se  lairi 

La  comptabilité  aura  à  justifier  son  indol 
gence  envers  les  comptables. 

Les  départemens  rendront  compte  de  l'a! 
freux  état  des  chemins ,  qui  menacent  de  I 
famine  par  l'interception  des  convois  et  d< 
communications. 

L'administration  des  postes  rendra  compl 
de  la  nullité  du  service.  Nous  déclarons  I 
guerre  à  tous  les  abus  par  lesquels  on  a  sen 
les  factions  pour  faire  abhorrer  la  liberté  ( 
provoquer  la  tyrannie.    . 

Les  départemens  répondront  de  l'air  d 
soijiveraineté  qu'ils  ont  souvent  pris  devant  k 
malheureux. 

Les  pouvoirs  répondront  de  toute  coalitioi 
criminelle  contre  la  liberté  publique. 

Les  juges  de  paix  rendront  compte  di 
la  justice  refusée  aux  pauvres  des  campa 
gnes. 

Les  tribunaux  des  armées  rendront  compta 
de  la  discipline  des  chefs  des  corps,  et  d( 
leur  courtoisie  envers  les  hommes  puissaos 
Ce  n'est  point  là  le  despotisme ,  sans  doute  : 
ce  serait  un  étrange  privilège  que  celui  d^ 
pouvoir  récuser  comme  despotisme  l'âpretc 
nécessaire  pour  châtier  les  méchans!  Favori- 
sez la  justice  de  toute  votre  puissance  ;  elle 
seule  rétablira  nos  affaires.  Annoncez  à  !a 
France  que  tout  abus  reconnu  sera  foudroyé, 
et  que  tout  homme  injuste  envers  le  peuple  eo 
portera  la  peine. 

Vous  tenez,  après  le  souverain  que  vous 
avez  l'honneur  de  représenter,  le  premier 
rang  dans  la  patrie;  faites  la  loi  à  tous  1^ 
pouvoirs  :  qu'ils  se  mettent  à  leur  place,  qu  il^ 
se  respectent  dans  les  degrés  de  leur  hiérar- 
chie. 

Qu'ils  se  souviennent  bien  surtout  que  vons 
les  surveillez ,  et  que  le  tribunal  révolutioD- 
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l^,Qijaire  punira  toute  complicité  de  leur  part 

■ans  les  conjurations. 
jgg^  C'est  ainsi  que  vous  fixerez  toutes  les  idées, 
yf^  que  vous  assujettirez  les  hommes  aux  de* 
^Q^oirs  et  aux  obligations  raisonnables  dont  la 
3^iberté  ne  dispense  pas.  Ce  n'est  point  à  vous 
qU  jde  suivre  les  impulsions  étrangères  ;  c'est  à  la 
fl,^:terre  à  recevoir  celles  de  votre  génie.  Soyez 
p^^  ^pl  us  forts»  plus  rigoureux  pour  régénérer  qu'on 
.  ^  ne  Test  pour  corrompre  ;  soyez  plus  grandsque 
,^iles  malheurs  passés;  soyons  meilleurs  que 
,^.aos  ennemis.  Précisez  tellement  tous  les  prin- 
g.cipes,  toutes  les  idées  «  qu'on  ne  les  traves- 
tisse plus;  que  les  modérés  soient  décou- 
:  verts,  même  sous  un  masque  de  violence; 
\^  que  l'heureuse  exaltation  soit  honorée;  qu'on 
\\  se  souviennne  que  Catpn  était  un  homme 
exalté,  et  que  Catilina  ne  l'était  point.  L'exal- 
tation  est  dans  la  résolution  opiniâtre  de  dé- 
.,  fendre  les  droits  du  peuple  et  la  convention; 
'',[  l'exaltation  est  dans  le  mépris  des  richesses 
'.  et  la  simplicité  courageuse  des  mœurs  ;  l'exal- 
tation est  vertu ,  et  non  pas  fureur.  Il  faut  être 
..  un  homme  sublime  pour  consolider  sa  patrie» 
^^  et  celui-là  n'est  plus  qu'un  lâche  qui  l'ébran- 
lerait  désormais  que  tout  le  monde  est  juste. 
Formez  les  institutions  civiles,  les  institu- 
tions auxquelles  on  n'a  point  pensé  encore  :  il 
n'y  a  point  de  liberté  durable  sans  elles;  elles 
soutiennent  l'amour  de  la  patrie  et  l'esprit  ré* 
volutionnaire ,  même  quand  la  révolution  est 
passée.  C'est  par  là  que  vous  annoncerez  la 
perfection  de  votre  démocratie,  que  vous  an- 
noncerez la  grandeur  de  vos  vues,  et  que 
vous  hâterez  la  perte  de  vos  ennemis  en  les 
'montrant  difformes  à  côté  de  vous.  Bientôt 
les  nations  éclairées  feront  le  procès  à  la  mé- 
moire de  ceux  qui  ont  régné  sur  elles ,  et  traî- 
neront leurs  ossemens  sur  l'échafaud  ;  l'Eu- 
rope foulera  aux  pieds  et  la  poussière  et  la 
mémoire  des  tyrans;  alors  tout  gouvernement 
qui  ne  sera  point  fondé  sur  la  justice  sera 
abhorré  :  l'esprit  humain  est  aujourd'hui  ma- 
lade, et  sa  faiblesse  produit  le  malheur  parce 
qu'elle  souffre  l'oppression.  N'en  doutez  pas; 
tout  ce  qui  existe  autour  de  nous  doit  chan- 
ger et  finir,  parce  que  tout  ce  qui  existe  au- 
tour de  nous  est  injuste  :  la  victoire  et  la  li- 
berté couvriront  le  monde.  Ne  méprisez  rien, 
mais  n'imitez  rien  de  ce  qui  est  passé  avant 
nous:  l'héroïsme  n'a  point  de  modèles.  C'est 


ainsi ,  je  le  répète ,  que  vous  fonderez  un  puis- 
sant empire  ^  avec  l'audace  du  génie  et  la  puis- 
sance de  la  justice  et  de  la  vérité  :  ce  sont 
des  choses  dont  l'aristocratie  ne  peut  point 
abuser.  N'imposez  pas  d'autres  vertus  aux  ci- 
toyens que  la  probité ,  que  le  respect  de  la  li- 
berté, de  la  nature,  des  droits  de  l'homme  et 
de  la  représentation;  car  les  méchans  vont 
essayer  de  faire  un  joug  de  la  fausse  vertu , 
par  l'habitude  de  mettre  des  manières  à  la 
place  du  bon  sens.  Que  si  vous  ordonnez  aux 
tribunaux  de  faire  régner  la  justice ,  ne  souf- 
frez point  que  l'on  tourmente  la  vie  privée  du 
peuple;  ne  souffrez  pas  non  plus  que  l'aristo- 
cratie enveloppe  les  patriotes  parmi  les  com- 
plices des  conjurés  :  ces  complices  sont  ceux 
qui  ont  proposé  la  destruction  de  la  représen- 
tation, ceux  qui  l'ont  outragée,  ceux  qui  ont 
ménagé  les  ennemis  de  la  révolution.  Faites 
en  sorte  qu'on  ne  s'y  méprenne  point;  car  le 
pouvoir  est  si  cruel  et  si  méchant,  que,  si 
vous  l'arrachiez  à  l'inertie  sans  donner  de  rè- 
gle, il  marcherait  à  l'oppression  :  c'est  pour- 
quoi les  autorités  doivent  se  borner  à  ce  que 
vos  décrets  prescrivent^  Les  hommes  corrom- 
pus sont  aussi  les  plus  tyranniques,  parce 
que,  n'ayant  pas  de  sentiment  du  bien,  ils  ne 
suivent  que  le  torrent  des  idées  du  jour  :  ainsi 
tous  les  prestiges  qui  ont  attaqué  la  liberté 
ont  eu  des  autels.  C'est  pourquoi  le  glaive  des 
lois  doit  poursuivre  aussi  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  république  les  complices  des  con- 
spirateurs jugés  qui  prendront  de  nouveaux 
masques  :  qu'ils  paraissent  tous  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire,  saisi  de  cette  redouta- 
ble instruction!  Déjà  la  liberté  respire;  les 
coupables  sont  dénoncés  de  toutes  parts  :  que 
la  justice  et  la  vengeance  populaire  s'atta- 
chent à  leurs  pas,  et  que  la  république  les 
châtie! 

Tous  les  Français  sont  avertis  de  dévoiler 
les  partisans  de  la  tyrannie ,  les  étrangers  con- 
spirateurs, les  fripons,  les  trames  criminel- 
les contre  les  droits  du  peuple.  Que  les  fac* 
tiens  disparaissent ,  et  qu'il  ne  reste  que  la 
liberté;  que  la  conscience  publique  juge  à 
tous  les  momens  la  représentation  nationale 
et  le  gouvernement  fixé  dans  son  sein  :  mais 
que  la  convention  plane  sur  les  pouvoirs; 
qu'ils  la  respectent  et  fassent  le  bien.  Qu'on 
mette  de  la  différence  entre  être  libre  et  se 
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déclarer  indépendant  pour  faire  le  mal.  Que 
les  hommes  révolutionnaires  soient  des  Ro- 
mains ,  et  non  point  des  Tartares. 

Je  termine  par  ce  principe  invariable,  c'est 
qnerautoritépubliquedoitreligieusementexé- 
cttter  vos  décrets.  Voilà  la  source  et  Tunique 
règle  de  la  police  générale  de  la  république , 
et  du  gouvernement  révolutionnaire,  qui  n'est 
autre  chose  que  la  justice  favorable  au  peu- 
ple, et  terrible  à  ses  ennemis. 

Vos  comités  vous  ont  présenté  le  fruit  d'une 
longue  expérience,  et  l'ont  appliquée  dans  le 
décret  suivant  : 

Art.  1er.  Les  prévenus  de  conspiration  se- 
ront traduits  de  tous  les  points  de  la  républi- 
que au  tribunal  révolutionnaire  à  Paris. 

II.  Les  cdmités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  rechercheront  promptement  les  com- 
plices des  conjurés,  et  les  feront  traduire  au 
tribunal  révolutionnaire. 

III.  Les  commissions  populaires  seront  éta- 
blies pour  le  15  floréal. 

IV.  Il  est  enjoint  à  toutes  les  administra- 
tions et  à  tous  les  tribunaux  civils  de  terminer 
dans  trois  mois ,  à  compter  de  la  promulga- 
tion du  présent  décret ,  les  affaires  pendantes , 
à  peine  de  destitution  ;  et  à  l'avenir  toutes  les 
affaires  privées  devront  être  terminées  dans 
le  même  délai  sous  la  même  peine. 

V.  Le  comité  de  salut  public  est  expressé- 
ment chargé  de  faire  inspecter  les  autorités  et 
les  agens  publics  chargés  de  coopérer  à  l'ad- 
ministration. 

VL  Aucun  ex-noble,  aucun  étranger  des 
pays  avec  lesquels  la  république  est  en  guerre 
ne  peut  habiter  Paris ,  ni  les  places  fortes ,  ni 
les  villes  maritimes  pendant  la  guerre.  Tout 
noble  ou  étranger  dans  le  cas  ci-dessus  qui 
y  serait  trouvé  dans  dix  jours  est  mis  hors  la 
loi. 

VIL  Les  ouvriers  employés  à  la  fabrication 
des  armes  à  Paris,  les  étrangères  qui  ont 
épousé  des  patriotes  français ,  les  femmes  no- 
bles qui  ont  épousé  .des  citoyens  non  nobles, 
ne  sont  point  compris  dans  l'article  précé- 
dent. 

VIII.  Les  étrangers  ouvriers,  vivant  du 
travail  de  leurs  mains  antérieurement  au  pré- 
sent décret,  les  marchands  détaillans  éta- 
blis aussi  antérieurement  au  présent  décret, 
les  enfans  au-dessous  de  quinze  ans  et  les 


vieil  Isirds  âgés  de  plus  de  soixante-dix  ans,  sont 
pareillement  exceptés. 

IX.  Les  exceptioas  relatives  aux  nobles  et 
étrangers  militaires  sont  renvoyées  au  comité 
de  salut  public  comme  mesure  de  gouverne- 
ment. 

X.  Le  comité  de  salut  public  est  également 
autorisé  à  retenir,  par  réquisition  spéciale, 
les  ci-devant  nobles  et  les  étrangers  dont  il 
croira  les  moyens  utiles  à  la  république. 

XL  Les  comités  révolutionnaires  délivre- 
ront les  ordres  de  passe  ;  les  individus  qui  les 
recevront  seront  tenus  de  déclarer  le  lieu  où 
ils  se  retirent;  il  en  sera  fait  mention  dans 
l'ordre. 

XII.  Les  comités  révolutionnaires  tiendront 
registre  de  tous  les*  ordres  de  passe  qu'ils 
délivreront,  et  feront  passer  un  extrait  de  ce 
registre  chaque  jour  aux  comités  de  salut  pu- 
blic et  de  sûreté  générale. 

XIII.  Les  ci-devant  nobles  et  les  étrangers 
compris  dans  le  présent  décret  seront  tenus 
de  faire  viser  leur  ordre  dépasse,  au  mo- 
ment deleurarrivée,parla  municipalité  dans 
l'étendue  de  laquelle  ils  se  retireront;  ils  se- 
ront également  tenus  de  se  représenter  tous 
les  jours  à  la  municipalité  de  leur  rési- 
dence. 

XrV.  Les  municipalités  seront  tenues  d'a- 
dresser sans  délai  aux  comités  de  salut  pu- 
blic et  de  sûreté  générale  la  liste  de  tous  les 
ci-devant  nobles  et  des  étrangers  demeurant 
dans  leur  arrondissement ,  et  de  tous  ceux  qui 
s'y  retireront. 

XV.  Les  ci-devant  nobles  et  étrangers  ne 
pourront  être  admis  dans  les  sociétés  popu- 
laires et  comités  de  surveillance,  ni  dans  les 
assemblées  de  commune  ou  de  section. 

XVI.  Le  séjour  de  Paris,  des  places  for- 
tes ,  des  villes  maritimes  e^  interdit  aux  gé- 
néraux qui  n'y  sont  point  en  activité  de 
service. 

XVII.  Le  respect  envers  les  magistrats  sera 
religieusement  observé;  mais  tout  citoyen 
pourra  se  plaindre  de  leur  injustice,  et  le 
comité  de  salut  public  les  fera  punir  selon  la 
rigueur  des  lois. 

XVIII.  La  convention  nationale  ordonne  à 
toutes  les  autorités  de  se  renfermer  rigoureu- 
sement dans  les  limites  de  leurs  mstitutions, 
sans  les  étendre  ni  les  restreindre. 
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XIX.  Elle  ordonne  an  eomilé  de  salut  pu- 
blic d'exiger  un  compte  sévère  de  tous  les 
agens;  de  poursuivre  ceux  qui  serviront  les 
complots,  et  auront  tourné  contre  la  liberté 
le  pouvoir  qui  leur  aura  été  confié. 

XX.  Tous  les  citoyens  sont  tenus  d'infor- 
mer les  autorités  de  leur  ressort  et  le  comité 
de  salut  public  des  vols»  des  discours  incivi- 
ques et  des  actes  d'oppression  dont  ils  au- 
raient été  victimes  ou  tànoins. 

XXI.  Les  représentans  du  peuple  se  ser- 
viront des  autorités  constituées»  et  ne  pour- 
ront déléguer  de  pouvoirs. 

XXIL  Lesréquisitions  sont  interdites  à  tous 
autres  que  la  commission  des  subsistances  et 
les  représentans  du  peuple  près  les  armées  » 
sous  Tautorisation  expresse  du  comité  de  sa- 
lut public. 

XXnL  Si  celui  qui  sera  convaincu  désor- 
mais de  s'être  plaint  de  la  révolution  vivait 
sans  rien  faire»  et  n'était  ni  sexagénaire  ni 
infirme  »  il  sera  déporté  à  la  Guiane.  Ces  sor- 
tes d'affaires  seront  jugées  par  les  commis- 
sions populaires. 

XXIV.  Le  comité  de  salut  public  encoura- 
gera par  des  indemnités  et  des  récompenses 
les  fabriques  »  l'exploitation  des  mines»  les 
manufactures,  le  dessèchement  des  marais; 
il  protégera  l'industrie»  la  confiance  entre 
ceux  qui  commercent;  il  fera  des  avances  aux 
négocians  patriotes  qui  offriront  des  appro- 
visionnemens  au  maximum;  il  donnera  des 
ordres  de  garantie  à  ceux  qui  amèneront  des 
marchandises  à  Paris  »  pour  que  les  transports 
ne  soient  pas  inquiétés;  il  protégera  la  cir- 
culation des  rouliers  dans  l'intérieur  »  et  ne 
souffrira  pas  'qu'il  soit  porté  atteinte .  à  la 
bonne  foi  publique. 

XXV.  La  convention  nationale  nommera 
dans  son  sein  deux  commissions  »  chacune  de 
trois  membres  ;  l'une  chargée  de  rédiger  en 
un  code  succinct  et  complet  les  lois  qui  ont 
été  rendues  jusqu'à  ce  jour»  en  supprimant 
celles  qui  sont  devenues  confuses;  l'au- 
tre commission  sera  chargée  de  rédiger  un 
corps  d'institutions  civiles  propres  à  conser- 
ver les  mœurs  et  l'esprit  de  la  liberté.  Ces 
commissions  feront  leur  rapport  dans  un 

mois. 

XXVL  Le  présent  décret  sera  proclamé  dès 
demain  à  Paris  »  et  son  insertion  au  bulletin 


tiendra  lieu  de  publication  dans  les  départe- 
mens.  » 

Toutes  les  dispositions  de  ce  décret  sont  adoptto 
à  Tunanimité  au  milieu  des  applaudissemens. 

A  quelqaes  jours  de  là»Billaut-Varennes  vint  expo- 
ser la  théorie  du  gouvernement  démocratique,  et  dé- 
velopper son  utilité  pour  contenir  Tambition  et  tem- 
pérer Tessor  de  l'esprit  militaire. 

Rapport  de  Buxaut-Varbnmes  ,  au  nom  du 
conûié  de  talut  public ,  «ter  Ut  boieu  du  «y<- 
thme  politique  de  la  république.  (  Séance  du 
20  avril  1794  —  l«r  floréal  an  IL  ) 

«  Citoyens  »  à  l'ouverture  d'une  campagne 
qui  sera  terrible»  car  il  est  temps  de  termi- 
ner cette  lutte  révoltante  de  la  royauté  contre 
la  république»  le  comité  de  salut  public  a 
senti  la  nécessité  de  fixer  enfin  les  bases  du 
système  qui  doit  régler  notre  politique.  S'il  ne 
faut  que  du  courage  ou  un  excès  de  désespoir 
pour  entreprendre  une  révolution  »  il  faut  au- 
tant de  persévérance  que  de  sagesse  pour  la 
bien  conduire  ;  il  faut  en  outre  de  la  grandeur 
d'ame  et  du  génie  pour  la  terminer.  C'est 
donc  à  vous  à  en  prévoir  toutes  les  chances, 
et  à  en  calculer  tous  les  résultats.  Trop  long- 
temps nous  avons  marché  au  hasard  :  qui  n'a 
ni  système  arrêté  ni  plan  tracé  se  rend  le  jouet 
des  évènemens  »  se  met  à  la  merci  des  passions 
humaines»  se  bisse  entraîner  continuellement 
par  les  circonstances  loin  du  but  où  il  veut 
tendre.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'une  prévoyante 
politique  prépare  ses  succès  :  elle  s'étudie  à 
prévenir  les  échecs  désastreux  sans  trop  les 
craindre  ;  elle  profite  des  hasards  favorables 
sansjamais  y  compter;  tout  ce  qui  est  dou- 
teux lui  parait  illusoire  ou  précaire  ;  tout  ce 
qui  est  inopiné  n'a  souvent  que  la  durée  d'un 
éclair.  Veut-on  réussir  avec  certitude»  on 
doit  commencer  par  connaître  sa  véritable 
position»  par  déterminer  ce  qui  importe  da- 
vantage »  par  élaguer  tout  ce  qui  n'est  que 
spécieux  ;  et  alors  »  en  prenant  des  mesures 
d'après  ce  concours  de  cqmbinaisons  »  on  nuir- 
che  d'un  pas  assuré»  on  renverse  tous  les 
obstacles ,  on  écarte  tous  les  périls  »  en  un 
mot  on  arrive  par  la  seule  force  de  la  direc- 
tion qu'on  s'est  donnée. 
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LA  TRIBUNE  FRANÇAISE. 


Quand  Rome  brisa  le  trône  et  chassa  les 
Tarquins ,  Rome  »  pour  assurer  cette  révolu- 
tion ,  n'eut  que  des  ennemis  extérieurs  à  com- 
battre et  à  vaincre  :  Rome ,  encore  à  son  ado- 
lescence, trouva  même  dans  cette  guerre  le 
principe  de  sa  grandeur  :  ce  fut  la  nécessité  de 
se  défendre  qui ,  électrisant  son  énergie  et  son 
courage,  centupla  ses  forces,  et  qui  la  rendit 
bientôt  un  colosse ,  ayant  pour  piédestal  l'u- 
nivers asservi.  Hais  vous ,  fondateurs  de  la  ré- 
publique française  >  vous  en  avez  jeté  les  bases 
sous  des  auspices  bien  autrement  défavora- 
bles !  Déjà  la  royauté ,  ébranlée  par  la  puis- 
sance du  peuple  »  quoique  fortement  appuyée 
par  les  ennemis  secrets  du  bonheur  public, 
s'empressait  de  conjurer  l'orage,  et  avait 
trouvé  le  temps,  pendant  trois  années,  de 
faire  jouer  tous  les  ressorts  qui  anéantissent 
la  liberté  ;  l'habitude  de  croupir  depuis  tant 
de  siècles  dans  l'esclavage,  les  passions  qu'elle 
enfante,  les  préjugés  qu'elle  enracine,  les 
vices  qu^çUe  propage ,  la  misère  qu'elle  ag- 
grave, devinrent  dans  les  mains  du  despo- 
tisme autant  de  leviers  propres  à  écraser  le 
peuple  par  le  peuple.  11  ne  manquait  plus, 
pour  BOUS  porter  les  derniers  coups ,  que  le 
fléau  d'une  guerre  sanglante  et  simultanée 
avec  les  puissances  de  l'Europe  et  avec  nous- 
mêmes  ;  aussi  à  l'ouverture  de  votre  session, 
tandis  que  les  Pnissiens  se  répandaient  comme 
on  torrent  fougueux  dans  les  plaines  de  la  ci- 
devant  Champagne ,  que  Léopold  assiégeait 
Lille  et  Thionville ,  Pitt  marchandait  Toulon, 
et  soulevait  Lyon  et  Marseille  ;  enfin  la  supersr 
tition ,  remuant  le  limon  impur  des  marais  de 
la  Vendée,  réalisait  dans  les  départemens  ma- 
ritimes de  l'Ouest  la  fable  de  Gédéon.  Certes 
alors  U  était  indubitable  que  quelque  nouveau 
César  croyait  déjà  toucher  au  dénouement,  en' 
voyant  la  France  déchirer,  comme  Caton, 
ses  entrailles  de  ses  propres  mains  :  mais  Ca- 
ton ne  fut  qu'un  simple  mortel ,  et  le  peuple, 
image  de  la  nature»  est  impérissable  comme 
elle;  comme  elle,  il  sort  plus  ferme,  plus 
paissant,  plus  majestu^x  du  sein  des  tem- 
pêtes qui  semblent  menacer  de  confondre 
l'univers ,  et  qui  ne  spnt  que  des  accidens  né- 
cessaires pour  renouveler  parfois  ce  que  les 
siècles  ont  usé. 

La  guerre ,  qui  paraissait  devoir  consom- 
mer notre  ruine ,  est  pourtant  ce  qui  nous  a 


sauvés?  La  guerre,  en  enflammant  tous  les 
esprits,  en  agrandissant  tous  les  coeurs,  en 
inspirant  comme  passion  dominante  la  gloire 
de  sauver  la  patrie,  a  rendu  le  peuple  cons- 
tamment éveillé  sur  ses  dangers ,  sans  cesse 
exaspéré  contre  les  forfaits  de  la  monarchie 
et  du  fanatisme,  toujours  aussi  ardent  pour 
combattre  les  despotes  jusqu'au  dernier,  qu'i- 
nexorable envers  les  traîtres  méditant  le  mas- 
sacre de  nos  armées  et  l'asservisseitient  de 
la  France.  La  guerre  de  la  Vendée ,  en  ral- 
liant sous  ses  bannières  les  hommes  les  plus 
corrompus,  a  servi  elle-même  à-  purger  la 
terre  de  la  liberté  de  ce  ramas  de  brigands  ; 
elle  a  servi  à  mettre  dans  tout  son  jour  Tatro- 
cité  du  royalisme,  la  sanguinaire  hypocrisie 
des  prêtres  ;  elle  a  servi  à  démasquer  ceux-là 
mêmes  qui  n'étaient  restés  sous  les  drapeaux 
de  la  république  que  pour  lui  porter  des  coups 
plus  sûrs,  ou  mieux  assouvir  leur  ambition 
sous  les  emblèmes  du  patriotismca  De  là  pour 
le  peuple  de  nouveaux  traits  de  lumière  qui, 
par  cette  série  de  cruautés  et  de  trahisons, 
n'ont  laissé  partout  que  des  impressions  hi- 
deuses et  révoltantes. 

Ils  portent  donc  avec  eux  un  motif  de  con- 
solation ces  événemens  qui  par  leur  noirceur 
ont  perpétué  et  accru  la  haine  de  la  tyrannie! 
haine  naturelle,  juste,  et  inséparable  de  l'a- 
mour de  la  liberté ,  qui ,  dans  le  passage  subit 
de  la  servitude  à  la  république,  c'esi-à-dire 
de  la  dégradation  de  l'espèce  humaine  à  rëié- 
vation  la  plus  sublime  de  sa  dignité ,  a  suppléé 
les  vertus  civiles  que  nous  n'avions  pas  encore, 
et  a  atténué  les  résultats  perfides  de  l'immora- 
lité de  tant  d'êtres  pervertis. 

C'est  cette  haine  profonde  de  la  tyrannie 
qui,  se  mêlant  par  enthousiasme  aux  combi- 
naisons même  des  conspirateurs ,  les  a  enla- 
cés plus  d'une  fois  dans  leurs  propres  pièges  ; 
c'est  elle  qui  les  a  enchaînés  à  son  triomphe 
dans  les  journées  du  14  juillet,  du  6  octd^, 
du  10 août,  du  31  mai;  c'est  elle  qui,  soute- 
nant en  dépit  de  tant  d'intrigues  l'opinion  pu- 
blique au  plus  haut  degré ,  vous  a  entraînés 
dans  ce  tourbillon  lumineux ,  loin  du^gouffre 
si  souvent  entr'ouvert  sous  vos  pas,  pour 
vous  placer  à  une  élévation  qui  met  déjà  vos 
ennemis  sous  vos  pieds. 

Maintenant  il  s'agit  de  s'y  maintenir;  car  si 
la  révolution  est  dans  le  peuple ,  son  succès 
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dépend  des  vertus,  de  l'énergie,  de  la. sage 
politique  de  ceux  qui  tiennent  le  timon  des 
affaires. 

Le  peuple  Trançais  vous  a  imposé  une  tâche 
aussi  vaste  que  diflicile  à  remplir.  L'établis- 
sement de  la  démocratie  chez  une  nation  qui. 
a  longtemps  langui  dans  les  fers  peut  être 
comparé  à  Teffort  de  la  nature  dans  la  tran- 
sition si  étonnante  du  néant  à  l'existence ,  ef- 
fort plus  grand  sans  doute  que  le  passage  de 
la  vie  à  l'anéantissement.  Il  faut  pour  ainsi 
dire  recréer  le  peuple  qu'on  veut  rendre  à  la 
liberté  :  puisqu'il  faut  détruire  d'anciens  pré- 
jugés ,  changer  d'antiques  habitudes ,  perfec- 
tionner des  affections  dépravées ,  restreindre 
des  besoins  superflus,  extirper  des  vices  in- 
vétérés; il  faut  une  action  forte,  une  impul- 
sion véhémente ,  propres  à  développer  les 
vertus  civiques  et  à  comprimer  les  passions 
de  la  cupidité,  de  l'intriguç  et  de  l'ambi- 
tion. 

Citoyens,  l'inflexible  austérité  de  Lycur- 
gue  devint  à  Sparte  la  base  inébranlable  de 
la  république  :  le  caractère  faible  et  confiant 
de  Solon  replongea  Athènes  dans  l'esclavage. 
Ce  parallèle  renferme  toute  la  science  du  gou- 
vernement. Le  consul  Brutus,  en  condamnant 
à  la  mort  ses  deux  fils,  coupables  de  trahison, 
prévit  bien  qu'une  telle  sévérité,  frappant  à  la 
fois  d'admiration  et  de  terreur ,  étoufferait 
pour  longtemps  tout  germe  de  conspiration  : 
calcul  tellement  juste ,  qu'après  cet  exemple 
terrible  il  ne  resta  plus  d'autre  ressource  à 
Tarquin  que  de  tenter  le  sort  d'un  combat, 
dans  lequel  il  fut  vaincu ,  et  la  liberté  de  Rome 
assurée.  Aussi  qui  osera  aujourd'hui  projeter 
la  ruine  de  sa  patrie,  depuis  que  vous  avez  mis 
la  justice  à  l'ordre  du  jour?  La  république 
plane  seule  triomphante,  lorsque  toutes  les 
factions  sont  abattues;  et  leurs  vils  agens,  ne 
songeant  plus  qu'à  leur  sûreté  personnelle, 
ressemblent  aux  tronçons  épars  d'une  vipère 
qui  cherchent  en  vain.à  se  réunir,  et  dont  les 
convulsions  soat  les  derniers  symptômes  de 
Texistence. 

Quels  flots  de  sang  on  eût  épargnés  si ,  le 
14  juillet ,  la  massue  du  peuple  eût  exterminé 
l'odieux  Capet  et  ses  infâmes  courtisans!  Les 
révolutions  sont  un  état  de  guerre  politique 
entre  une  nation  poussée  à  bout  et  les  domi- 
nateurs qui  l'ont  pressurée.  Ceux-ci  dans  leur 


rage  ne  respirent  que  massaci*es  et  dévasta- 
tions ,  autant  pour  se  venger  de  l'essor  qu'a 
pris  le  peuple  que  pour  le  ramener  à  la  ser- 
vitude par  la  terreur  et  par  la  désolation  : 
c'est  le  meurtre  prémédité  du  corps  social, 
qu'on  ne  peut  prévenir  que  par  la  mort  des 
conjurés;  c'est  l'assassin  qu'on  tue  pour  ne 
pas  tomber  sous  ses  propres  coups.  L'écha- 
faud  de  Catilina  sauva  la  vie  au  sénat  romain 
et  à  des  milliers  de  victimes  :  avoir  frappé  les 
chefs  de  deux  conspirations  également  puis- 
santes, c'est  avoir  évité  la  perte  des  hommes 
qu'ils  égaraient  ;  c'est  avoir  soustrait  au  car- 
nage le  peuple  et  ses  représentans  ;  c'est  avoir 
préparé  le  triomphe  de  nos  armes,  en  forçant 
les  postes  avance  de  l'ennemi,  en  enlevant  son 
quartier-général  avant  même  de  lui  livrer  ba- 
taille. 

Ce  n'est  pas  que  la  malveillance  se  taise 
lorsqu'elle  pourra  moins  s'agiter  que  jamais, 
elle  qui  s'attache  à  toutes  les  nuances  politi- 
ques pour  en  tirer  avantage,  elle  qui  ne  rêve 
que  désordre  et  chaos  pour  assurer  ses  suc- 
cès ,  elle  en  un  mot  qui  épie  sans  cesse  les 
bonnes  et  les  mauvaises  actions  pour  empoi- 
sonner le  bien  et  aggraver  te  mal  !  Attendez- 
vous  donc  que,  réduite  à  vous  calomnier,  elle 
s'empressera  de  répandre  quelques  nuages  sur 
vos  intentions ,  dans  l'espoir  de  vous  enlever 
la  confiance  publique.  Si  les  rênes  du  gouver- 
nement sont  flottantes ,  le  fourbe  ambitieux 
se  plaint  que  ceux  qui  les  dirigent  manquent 
d'énergie ,  de  vues ,  d'expérience  ;  et  ces  cla- 
meurs et  ce  zèle  affecté  n'ont  pour  objet  que 
d'envahir  des  places  où  l'on  puisse  se  partager 
les  débris  de  l'état  ;  mais  l'attitude  du  gou- 
vernement est-elle  ferme  et  imposante ,  aussi- 
tôt l'intrigue,  épouvantée,  essaie  de  jeter 
l'effroi  dans  les  esprits  faibles ,  et  de  rallier 
à  son  parti  les  consciences  qui  ne  sont  pas 
sans  peur  et  sans  reproche.  Cette  alternative 
met  la  patrie  entre  ces  deux  écueils ,  difficiles 
peut-être  à  éviter ,  si  la  liberté  pouvait  suivre 
la  même  marche  que  la  tyrannie  :  celle-ci 
sent  le  besoin  de  s'envelopper  des  ombres  du 
mystère  pour  cacher  une  partie  de  sa  diffor- 
mité; l'autre  au  contraire  se  place  en  évi- 
dence ,  de  peur  que  ses  formes  robustes  et  ses 
mouvemens  nerveux  ne  prennent  dans  l'obs- 
curité une  empreinte  défectueuse. 

La  publicité  de  vos  délibérations ,  étant  la 
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double  garantie  des  droits  da  peuple  et  de  son 
opinion  à  votre  égard»  devient  votre  mutuelle 
sauv^arde;  ainsi,  tant  qu'il  existera  une  race 
impie,  prolongeant  les  crises  de  la  révolution 
ou  pour  en  empêcher  l'aflermissement,  ou 
pour  la  faire  tourner  à  son  profit,  ne  craignez 
point  de  vous  montrer  sévères.  La  justice  est 
tellement  dans  la  nature ,  que  jamais  aucune 
nation  ne  se  soulèvera  contre  elle  :  c'est  l'ini- 
quité seule  qui  révolte;  celui  qui  est  jugé  d'a- 
vance par  ses  remords  ne  trouve  même  pas 
au  fond  de  sa  conscience  un  appui  contre  sa 
condamnation. 

A  la  vérité  la  justice  fut  trop  longtemps  une 
expression  abusive,  ou  plutôt  profanée;  trop 
longtemps  l'oppression ,  la  mauvaise  foi ,  la 
cupidité  ont  couvert  leurs  attentats  du  man- 
teau sacré  de  la  justice  ^  mais  elle  a  des  traits 
si  prononcés,  elle  a  un  caractère  si  fortement 
calqué  sur  les  droits  de  l'homme  et  sur  les 
vertus ,  que  sa  physionomie  ne  peut  paraître 
équivoque. 

La  justice  est  la  raison  et  la  volonté  du  peu- 
ple, et  non  la  décision  arbitraire  et  incohé- 
rente des  magistrats  qui  en  sont  l'organe  ;  la 
justice  se  constitue  par  une  exacte  similitude, 
pour  tous  les  citoyens ,  d'utilité  commune  et 
d'obligations  individuelles,  de  récompenses 
nationales  et  de  peines  afflictives  :  de  sorte 
que  l'égalité  n'est  elle-même  que  le  règne  de 
la  justice  dans  toute  sa  plénitude,  ce  qui  dé- 
truit cette  fausse  idée  que  le  machiavélisme 
s'efforce  de  suggérer  en  peignant  artificieuse- 
ment  Tégalité  sous  les  couleurs  dégoûtantes 
de  la  licence  et  du  brigandage. 

La  justice  est  dans  le  supplice  de  Hanlius , 
qui  invoque  en  vain  trente  victoires  effacées 
par  sa  trahison  :  Finlquité  apprête  la  cigué 
que  boit  Socrate ,  refusant  à  ses  amis  de  se 
dérober  à  la  mort  par  respect  pour  les  lois  : 
la  justice  appelle  deux  fois  en  jugement  Pau- 
sanias ,  n'ayant  pu  le  convaincre  d'intelligence 
avec  Xerxès  dès  la  première  citation;  elle  re- 
jette dédaigneusement  la  ridicule  accusation 
de  Quintus  et  de  Pétilius  contre  Scipion  l'A- 
fricain :  la  justice  s'indigne  de  la  fierté  et  de 
l'avarice  de  Coriolan ,  et  le  condamne  à  l'exil 
pour  avoir  osé  faire  une  demande  contraire 
aux  intérêts  du  peuple,  tandis  qu'elle  va  cher- 
cher Fabricius  et  Paul-Ëmile  dans  l'obscurité 
des  travaux  champêtres,  pour  les  placer  à  la 
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tête  des  légions  qui  ont  vaincu  Pyrrhus  et 
Carthage  :  la  justice  est  Torgane  de  la  vérité, 
et  la  foudre  qui  pulvérise  l'imposture  :  la  jus- 
tice abhorre  la  cruauté,  et  son  glaive  ne  frappe 
les  têtes  coupables  que  pour  soustraire  le  peih 
pie  aux  poignards  des  assassins  :  la  justice 
'  est  l'égide  des  nations  libres  contre  la  fureur 
de  dominer;  elle  sert  d'appui  a  l'innoceDce 
contre  la  perversité  puissante  ou  ambitieuse  ; 
elle  encourage  le  talent,  elle  frappe  de  répro- 
bation le  vice  et  l'intrigue. 

Ainsi ,  tant  que  l'homme  probe  respire  en 
paix,  et  que  le  méchant  est  seul  comprimé,  le 
gouvernement  fait  son  devoir.  La  tyrannie 
commence  le  jour  où  l'on  est  proscrit  parce 
qu'on  est  pur,  ou  parce  que  la  passion  cha- 
leureuse de  la  liberté  oppose  une  résisuuce 
invincible  à  des  actes  vexatoires,  et  dès  ce  mo- 
ment le  gouvernement  perd  sa  véritable  force, 
cette  force  morale  qui ,  identifiée  à  ropinion 
publique ,  s'élève  au-dessus  des  passions  hu- 
maines; cette  force  plus  puissante  que  les 
baïonnettes ,  et  que  le  despotisme  lui-même 
cherche  à  ménager;  cette  force  qui  rompt 
tout-à-coup  les  fers  d'une  nation  esclave,  eu 
provoquant  une  explosion  contre  le  tyran  de- 
vant qui  l'on  tremblait  tout  à  l'heure  ;  cette 
force  qui,  repoussant  Thémistocle  et  Miltiade, 
donna  tant  de  prépondérance  à  Aristide,  uni- 
quement parce  qu'il  fut  juste.  Malheur  donc 
à  ceux  pour  qui  le  règne  de  la  justice  devient 
un  signal  de  stupeur  !  Ceux-là  sont  les  ennemis 
de  tout  ordre  social,  puisqu'il  n'existe  ni  gon- 
vernement,  ni  liberté,  ni  prospérité  publique 
sans  ce  mobile  coercitif ,  qui  règle  tous  les 
mouvemens  du  corps  politique ,  et  qui  leur 
donne  un  développement  sage  et  utile.  Appa* 
remment  ces  êtres  si  fort  effrayés  prennent  le 
cri  de  leurs  remords  pour  la  voix  publique, 
qui  les  désigne,  qui  les  traduit  déjà  aux  pieds 
des  tribunaux.  Insensés!  profitez  du  moins 
des  exemples  qui  vous  terrifient  :  si  vous 
craigneas  l'échafaud,  songez  qu'on  y  arrive  à 
grands  pas  en  marchant  d'erreurs  en  écarts, 
et  bientôt  de  délits  en  forfaits. 

Citoyens,  travailler  sans  relâche  à  la  solidité 
indestructible  de  la  république,  voilà  la  pre- 
mière ,  la  plus  impérative  de  vos  obligations  : 
tout  ce  qui  ne  tend  pas  directement  à  cette  fin 
devient  une  faute  grave  ;  tout  ce  qui  s'y  op- 
pose est  un  attentat;  c'est  creuser  soi-même 
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TaUiDd  6ur  lés  bords  duquel  vous  devez  em- 
ployer toute  votre  puissance  pour  arrêter  le 
people  :  que  dis-je?  s'il  était  entr  ouvert,  noii- 
yeaax  Décius,  ce  serait  à  vous  seuls  à  vous  y 
engloutir  pour  le  combler  !  Il  n'est  point  de 
dévouement  y  il  n*est  point  de  sacrifice  que  la 
patrie  n'ait  le  droit  d'exiger  de  vous.  Placés 
an  premier  poste,  vous  avez  contracté  renga- 
gement de  sauver  le  peuple  ;  et  ce  ne  sont  pas 
des  législateurs  qui  ont  déjà  fait  de  si  grandes 
choses  qui  pourront  trahir  leur  serment  ! 
Qu'importe  la  mort,  quand  la  gloire  vous  im- 
mortalise, quand  tous  les  hommes  de  bien 
vous  regrettent,  quand  tous  les  cœurs  magna- 
nimes se  font  honneur  de  vous  ressembler  ! 

La  mort  de  Lepelletier  et  de  Marat  a  donné 
deux  commotions  salutaires  au  corps  politique 
par  l'horreur  qu'inspirent  de  si  noirs  attentats. 
Ces  deux  hommes  ont  marqué  et  leur  place  et 
la  nôtre.  La  honte  est  pour  celui  qui  de  cette 
enceinte  ne  Gxerait  pas  ses  regards  sur  le  Pan- 
théon! Que  serait^œ  donc  pour  quiconque 
voudrait  s'arrêter?  La  mort  des  défenseurs 
de  la  liberté  crie  encore  plus  fortement  ven* 
geance  contre  ceux  qui  paralysent  la  marche 
de  la  révolution  que  contre  les  despotes  qui 
nous  font  la  guerre  :  ces  monstres  sont  par  état 
les  dévastateurs  de  l'univers;  mais  le  mauvais 
citoyen  est  un  meurtrier  perfide  qui  plonge 
traitreusement  le  couteau  dans  le  sein  de  ses 
propres  frères  ;  crime  atroce ,  qui  reçoit  tôt 
ou  tard  sa  punition  ! 

Le  sang  qu'a  fait  couler  la  trahison  de  Mon- 
tesqaiou  est  déjà  retombé  sur  la  têle  de  Ver- 
gniaud  et  de  ses  complices ,  qui  surprirent  le 
rapport  du  premier  décret  d'accusation  lancé 
contre  ce  général  :  ce  fut  la  longue  impunité 
accordée  à  ce  conspirateur  qui  enhardit  l'in- 
fâme Brunet  à  suivre  son  exemple,  qui  inspira 
tant  d'audace  au  scélérat  Gustine,  qui  permit 
au  fourbe  Bouchard  de  nous  ravir  les  fruits 
d'une  victoire  qui  pouvait  terminer  la  guerre 
par  le  cernement  de  l'armée  anglaise  et  par  la 
prise  de  son  duc  d'York. 

Périssent,  comme  ces  traîtres,  tous  les  gé- 
néraux qui  les  imitent  !  Si  les  émigrés  ont  été 
au  désespoir  en  apprenant  la  nouvelle  du  sup- 
plice d'Hébert  et  de  Ronsin ,  les  rois  ligués 
contre  nous  pâliront,  ils  seront  perdus  le  jour 
où  les  états-majors  de  nos  armées  auront  enfin 
été  complètement  épurés.  C'est  là  que  toutes 


les  faetions  ont  eu  soin  de  placer  leurs  créa- 
tures pour  se  former  des  points  d'appui;  c'est 
là  que  les  partisans  artificieux  de  l'ancien  ré- 
gime sont  allés  se  poster  pour  donner  plus  fa- 
cilement la  main  à  leurs  amis  secrets.  Mais 
croyez  que  la  recherche  s'en  fait  scrupuleux 
sèment ,  et  peut-être ,  pour  achever  de  nous 
faire  connaître  tous  les  hommes  vendus ,  en 
trouvera-t-on  la  liste  à  la  première  escarmou- 
che dans  le  portefeuille  de  quelque  Autri- 
chien. Quoi  qu'il  en  soit,  nous  frapperons  sans 
pitié  ceux  dont  les  masques  pourront  tomber 
successivement;  c'est  l'hécatombe  la  plus  pro- 
pice qu'on  puisse  offrir  à  la  victoire. 

D'ailleurs,  quand  ou  a  douze  armées  sous  la 
tente ,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  défections 
qu'on  doit  craindre  et  prévenir;  l'influence 
militaire  et  l'ambition  d'un  chef  entreprenant 
qui  sort  tout-à-coup  de  la  ligne  sont  égale- 
ment à  redouter  :  l'histoire  nous  apprend  que 
c'est  par  là  que  toutes  les  républiques  ont  péri. 
Dans  une  monarchie  la  force  armée  est  le  pre» 
mier  instrument  et  la  première  victime  du  des- 
potisme :  dans  un  état  libre  les  chefs  qui  la 
commandent  sont  toujours  inquiéCans  ;  il  faut 
appréhender  quelquefois  jusqu'à  leurs  ex- 
ploits.  Dumouriez  triomphe  à  Jemroapes ,  et 
ses  victoires  dans  les  Pays-Bas  n'avaient  pour 
objet  que  d'investir  ce  scélérat  d'une  confiance 
sans  bornes,  afin  qu'il  pût  plus  aisément  anéan- 
tir la  république.  Tout  peuple  jaloux  de  la 
liberté  doit  se  tenir  en  garde  contre  les  vertus 
mêmes  des  hommes  qui  occupent  des  postes 
éminens  ;  c'est  la  confiance  aveugle  qui  enfante 
l'idolâtrie,  et  c'est  l'idolâtrie  qui  égare  l'a- 
mour-propre,  qui  réveille  l'ambition,  qui  cor- 
rompt les  âmes  faibles  et  disposées  à  devenir 
vicieuses  :  le  fourbe  Périclès  se  servit  des  cou- 
leurs populaires  pour  couvrir  les  chaînes  qu'il 
forgea  aux  Athéniens. 

N'oubliez  pas  que  le  premier  tyran  de  Rome» 
parti  de  cette  cité  avec  le  simple  titre  de  gé- 
néral ,  y  rentra  après  la  conquête  des  Gaules 
en  vainqueur  et  en  maître!  M'oubliez  pas  que 
l'armée  de  Fairfax  appuya  l'usurpation  de 
Gromwell;  n'oubliez  pasies  tentatives  de  La- 
fayette  pour  faire  marcher  le  camp  retranché 
de  Sedan  sur  Paris;  n'oubliez  pas  surtout 
l'intention  bien  prononcée  tout  récemment  de 
vous  conduire  à  l'aristocratie  en  hérissant  in* 
sensiblement  la  France  d'armées  révolutioBr 
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naires»  comme  si»  dans  un  état  où  tout  citoyen 
est  soldat,  la  force  publique  de  l'intérieur  pou- 
vait être  autre  chose  que  la  masse  du  peuple  : 
aussi  ont-ils  voulu  bien  ouvertement  la  con- 
tre-révolution tous  ceux  qui  ont  tenté  tour  à 
tour  d'empêcher  l'armement  des  citoyens  !  Les 
tyrans,  qui  divisent  leurs  sujets  en  oppres- 
seurs et  en  opprimés,  rangent  dans  la  classe 
dès  délits  le  droit  de  port  d'armes,  quand  on 
n'est  pas  sur  la  liste  de  leurs  satellites  :  grande 
leçon  pour  les  nations  libres ,  où  chaque  in- 
dividu, pénétré  de  ses  droits,  doit  être  plus 
attaché  à  son  fusil  et  à  sa  pique  qu'à  son  exis- 
tence. 

Cette  masse  imposante  et  compacte  du  peu- 
ple sera  dans  tous  les  temps  l'unique  contre- 
poids propre  à  balancer  les  dangers  de  l'ascen- 
dant que  donne  le  commandement  militaire, 
si  le  gouvernement,  identifié  à  la  nation,  sait 
par  sa  prudence  et  par  sa  vigueur  établir  par- 
tout un  équilibre  parfait ,  semblable  à  la  rai- 
son ,  qui  fait  de  l'homme  un  être  sublime  tant 
qu'elle  le  dirige ,  et  un  insensé  ou  un  furieux 
du  moment  qu'elle  l'abandonne.  Le  gouver- 
nement militaire  est-le  pire  après  la  théocra- 
tie ,  plus  funeste  seulement  parce  qu'elle  s'en- 
racine jusqu'au  fond  des* consciences,  et  que 
ses  victimes  sont  des  Séides.  Le  gouverne- 
ment militaire  n'a  pour  ministres  que  la  vio- 
lence et  la  mort  :  c'est  un  glaive  laissé  dans 
les  mains  de  la  cruauté  personnifiée;  c'est  un 
tigre  altéré  de  sang,  et  redoutable  encore 
quand  il  est  enchaîné.  Puisse  Thorreur  qu'il 
inspire  ne  jamais  s'affaiblir,  et  nous  rappeler 
sans  cesse  qu  il  n'est  qu'une  fermeté  soutenue 
et  coactive  qui  soit  capable  d'écarter  ce  nou- 
veau péril  !  C'est  un  principe  politique  ren« 
fermé  dans  cet  axiome  d'un  ancien  :  cedatH 
arma  togœ.  César  eût-il  méprisé  le  décret  qui 
le  destituait,  eût-il  osé  passer  le  Rubicon,  s'il 
n'eût  point  été  instruit  que  déjà  le  sénat  de 
Rome  se  laissait  maîtriser  par  Pompée? 

Restez  donc  grands  comme  le  peuple  que 
vous  représentez ,  et  vous  imposerez  par  votre 
énergie  à  tous  les  élans  de  l'ambition ,  et  d'un 
seul  regard  vous  -ferez  rentrer  dans  la  fange 
tous  ces  reptiles  qui  se  traînent  autour  de 
vous,  pour  s'élever  en  parcourant  la  cime  où 
vous  êtes,  et  les  rois  que  nous  combattons, 
fussent-ils  des  géans ,  ils  ne  paraîtront  plus 
que  des  pygmées  en  votre  présence  !  Qu'ils 


viennent  tous  avec  leurs  hoi'des  d'esclaves! 
Vingt-cinq  millions  d'hommes  sont  debout 
pour  accourir  à  votre  voix,  si  nos  légions 
étaient  insuffisantes. 

Mais  quoi  !  leur  nombre  s^  doublé  depuis 
les  victoires  de  Dunkerque ,  de  Maubeuge ,  de 
Toulon ,  de  Landau  ;  et  certes  avec  des  trou- 
pes si  enflammées  de  valeur  et  de  patriotisme, 
il  n'en  faut  pas  tant  pour  achever  la  défaite 
d'ennemis  à  moitié  terrassés! 

Nous  ne  vous  parlerons  point  des  puissao- 
ces  dont  l'existence,  liée  à  la  vôtre,  les  con- 
traint de  rester  neutres,  ni  de  celles  qui  n'at- 
tendent qu'un  dernier  coup  d'audace  de  noire 
part  pour  se  détacher  entièrement  de  la  con- 
fédération royale,  ou  même  pour  se  pronon* 
cer  contre  elle. 

Il  suffit  de  considérer  sous  les  rapports  po- 
litiques vos  ennemis  déclarés ,  et  vous  verrez 
que  cette  guerre  porte  en  soi  la  source  de 
votre  splendeur  et  le  germe  de  leur  propre 
destruction  ;  car  eussent-ils  jamais  obtenu  le 
plus  léger  avantage  sur  des  républicains ,  sans 
les  perfidies  successives  de  ces  chefs  indignes 
de  les  conduire  dans  le  chemin  de  la  gloire, 
et  qui  seules  ont  prêté  à  des  bandes  d'escla- 
ves quelques  succès  éphémères? 

Déjà ,  par  l'énergie  que  vous  avez  mise  dans 
votre  marche ,  vous  avez  brisé  tous  les  inté- 
rêts liberticides ,  déjoué  toutes  les  spécula- 
tions qui  avaient  armé  les  cours  de  l'Europe 
contre  nous. 

Quel  espoir  peut  rester  à  l'empereur  et  au 
roi  d'Espagne  depuis  que  la  justice  nationale 
a  scellé  la  liberté  française  par  le  sang  impnr 
de  ses  tyrans?  Les  prétentions  de  la  Prusse  et 
de  l'Angleterre  sont  rentrées  dans  le  néant  avec 
Brissot ,  Carra ,  Hébert ,  Danton  et  Fabre  d'É- 
glantine.  Ce  n'est  pas  le  dépècement  de  h 
France  que  voulaient  les  puissances  coalisées, 
mais  le  rétablissement  de  la  royauté ,  mais  le 
renversement  d'une  république  qui,  parles 
progrès  des  lumières  »  basée  sur  la  liberté  et 
l'égalité,  défendue  par  une  nation  puissante, 
menaçait  leur  propre  couronne^  Monarques 
ignorans,  si  vous  connaissiez  l'histoire  vous 
sauriez  que  Porsenna  prétendit  aussi  rétablir 
Tarquin  sur  le  trône,  mais  que  l'entreprise 
héroïque  d'un  seul  homme  fit  autant  qu'une 
armée  victorieuse  ;  vous  sauriez  que  Mucius 
Scévola,  par  une  intrépidité  plus  qu'humaine; 
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avertit  le  roi  d'Étrurie  qu'il  n'y  avait  qu'une 
retraite  fNrécipitée  qui  pût  le  soustraire  au 
danger  d'avoir  imprudemment  attaqué  une 
nation  capable  d'enfanter  de  si  grands  prodi- 
ges. Et  vous  9  qui  jouez  te  r61e  de  ce  despote, 
que  pouvez-vous  donc  attendre  de  la  guerre 
des  tyrans  contre  la  liberté?  La  mort»  quand 
douze  cent  mille  républicains  sont  là  pour 
TOUS  la  donner  !  Vous  l'avez  voulu  ;  eh  bien  ! 
nous  ne  nous  arrêterons  point  que  vous  ne 
soyez  vaincus ,  et  votre  puissance  réduite  à 
rimpossibilité  absolue  de  nuire,  ou  même 
d'inquiéter  une  nation ,  qui  sera  libre  en  dé- 
pit de  vous  et  de  vos  perfidies  ! 

Hais  rassurez-vous ,  peuples  chez  qui  nous 
allons  porter  la  foudre  ;  ce  n'est  pas  vous , 
YODS  que  la  servitude  tient  rampans  dans  la 
poussière ,  que  ces  éclats  peuvent  atteindre  : 
la  foudre  ne  pulvérise  dans  les  forêts  que  les 
chênes  orgueilleux  qui  percent  jusqu'aux 
nues  :  b  foudre  de  la  liberté  ne  peut  avoir 
pour  point  de  mire  que  ces  tours  gothiques 
qui  de  leur  faite  gigantesque  surchargent  la 
terre  et  écrasent  Thumanité.  Il  faut  donc  que 
les  deux  maisons  d'Autriche  et  de  Bourbon 
s'écroulent  jusque  dans  leurs  fondemens , 
pour  construire  de  leurs  décombres  un  tem- 
ple à  la  paix  qui  soit  indestructible. 

Et  toi  aussi ,  tremble ,  Albion  !  l'heure  de  ta 
décadence  n'est  pas  éloignée.  Tu  n'as  eu  jus- 
qu'à ce  jour  que  l'audace  du  crime  ;  ta  fai- 
blesse est  démontrée  par  la  lâcheté  de  tes 
moyens  :  on  n'a  pas  recours  à  la  perfidie ,  à 
la  corruption,  à  l'infamie  d'une  fabrication 
avouée  de  faux  assignats ,  quand  on  trouve  en 
soi-même  quelque  sentiment  de  force  ou  de 

valeur. 

Qu'est  devenu  cet  orgueil  qui  te  faisait  pré- 
tendre à  l'empire  des  mers  et  couvrir  l'Océan 
de  tes  forteresses  flottantes?  Songe  donc  que 
ce  n'est  pas  de  l'or  qu'il  faut  pour  subjuguer 
un  peuple  qui  est  plein  de  l'amour  de  la  li- 
berté !  Nous  t'avons  appris  à  Toulon  qu'une 
ville  enlevée  d'assaut  est  une  propriété  plus 
réelle  que  celle  qu'on  achète.  Quel  specucle 
honteux  offres-tu  à  l'univers  I  Tu  fuis  lâche- 
ment sur  la  Méditerranée  pour  aller  rejoin- 
dre le  traître  Paoli,  ton  complice,  et  tâcher 
de  nous  prendre  la  Corse ,  affaiblie  d'avance 
par  la  guerre  civile  que  tu  y  as  allumée  ! 

Dans  la  Manche,  ta  flotte  se  tient  à  l'ancre 


pour  observer  de  loin  si  les  flammes  de  l'in- 
cendie que  tu  fomentes  depuis  dix-huit  mois 
parmi  nous  n'étincelleront  pas  enfin  des  ex- 
trémités de  la  république  jusqu'à  son  centre! 
Va,  tu  as  encore  ici  perdu  tes  guinées!  La 
nation  française  n'est  pas  cette  poignée  d'hom- 
mes tarés  toujours  prêts  à  se  vendre  à  qui 
veut  les  tenir  à  sa  solde,  ni  quelques  déser- 
teurs de  la  cause  populaire  qui  tombent  d'eux- 
mêmes,  courant  après  la  fortune  ou  l'enva- 
hissement du  pouvoir.  Célèbre  cabinet  de 
Londres,  voilà  pourtant  le  résultat  de  ta 
haute  politique ,  un  opprobre  éternel  pour  toi- 
même  ,  et  l'échafaud  pour  tes  amis! 

Maintenant  il  ne  te  reste  plus  pour  nous 
frapper  qu'à  nous  combattre,  car  nous  avons 
aussi  des  flottes  prêtes  à  mettre  à  la  voile ,  et 
de  plus  des  républicains  pour  les  monter,  et 
pour  vaincre  les  vils  esclaves  d'un  despote  im- 
bécile !  On  va  donc  sonner  au  même  instant 
et  la  charge  et  l'abordage ,  qui  furent  toujours 
pour  l'ardeur  française  le  signal  delà  victoire  ! 
Un  plan  général  de  campagne  est  arrêté  ;  il  a 
pris  même  un  caractère  plus  terrible  en  le 
combinant  au  sein  des  orages  ;  il  est  calqué 
sur  ce  principe  politique  :  nous  marchons  non 
pour  conquérir,  mais  pour  vaincre;  non 
pour  nous  laisser  entraîner  par  l'ivresse ,  mais 
pour  cesser  de  frapper  à  l'instant  où  la  mort 
d'un  soldat  ennemi  serait  inutile  à  la  li- 
berté. 

L'expérience  des  siècles  nous  a  suffisam- 
ment prouvé  qu'un  peuple  guerrier  apprête 
pour  lui-même  le  joug  qu'il  impose  aux  au- 
tres nations.  La  soif  des  conquêtes  ouvre 
l'ame  à  la  fierté ,  à  l'ambition ,  à  l'avarice ,  à 
l'injustice ,  à  la  férocité ,  passions  qui  transfor^ 
ment  tôt  ou  tard  le  petit  nombre  en  domina- 
teurs ,  et  le  surplus  en  esclaves  ;  mais  nous , 
qui  ne  voulons  fixer  la  victoire  que  pour  as- 
surer la  république ,  nous  savons  que  cette 
campagne  doit  être  décisive.  Après  quatre  an- 
nées d'efforts,  d'oscillations,  de  déchiremens, 
il  est  temps  que  celte  chaîne  de  calamités  ait 
un  terme.  Sentiment  inné  de  la  conservation 
des  êtres, c'est  réaliser  ton  propre  voeu!  Et  si 
le  sang  coule  encore ,  du  moins  va-t-il  servir 
pour  la  première  fois  à  sceller  à  jamais  les 
droits  de  l'humanité  !  C'est  le  dernier  sacri- 
fice meurtrier  dentelle  aura  à  gémir,  puis- 
qu'il est  offert  pour  fixer  le  retour  sur  la  terre 
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de  l'appréciation  des  hommes*  de  l'estime 
qu'ils  se  doivent ,  de  la  confiance  qu'elle  in- 
spire, delà  probité  qui  la  suit,  de  la  bien- 
veillance qui  l'accompagne ,  de  l'activité  labo- 
rieuse honorée,  de  l'émulation  qu'elle  excite, 
du  bien-être  individuel  qu'elle  procure ,  et 
de  l'harmonie  civile  qui  lie  étroitement  tous 
les  citoyens  par  le  charme  d'une  si  belle  exis- 
tence! 

Tel  est  le  tableau  ravissant  qui  doit  adou- 
,cir  et  dissiper  insensiblement  les  ombres  de 
notre  horizon  politique.  Sachons  faire  mentir 
ces  êtres  blasés ,  qui  ne  croient  même  pas  à 
la  possibilité  de  la  vertu ,  parce  que  leur  ha- 
leine méphitique  a  trop  souvent  flétri  ce  qu*ils 
approchent  :  mais  ils  mentent  eux-mêmes  à 
leur  conscience;  ils  n'auraient  donc  pas  d'ame , 
s'ils  n'ont  jamais  senti  les  remords!  Les  vices 
sont  comme  les  plantes  vénéneuses:  il  faut  les 
chercher  exprès  pour  en  trouver,  au  lieu  que 
les  productions  salutaires  et  vivifiantes  crois- 
sent de  tous  côtés  sous  nos  pas. 

Cependant  il  ne  suffirait  point  d'avoir  mis 
la  justice  et  la  vertu  à  l'ordre  du  jour  si  l'on 
ne  s'empressait  d'en  accélérer  les  développe- 
mcns  par  l'instruction  publique,  non  suivant 
l'idée  qu'on  attache  communément  à  cette 
expression;  mais  telle  qu'elle  doit  être  chez 
un  peuple  qui  se  régénère.  Pour  lui,  l'in- 
struction publique  n'est  pas  seulement  dans 
les  écoles ,  ni  exclusivement  pour  l'enfance  ; 
elle  est  destinée  à  tous  les  citoyens;  ce  n'est 
point  la  simple  culture  de  l'esprit,  mais  l'é- 
puration du  cœur ,  mais  la  propagation  des 
sentimens  républicains. 

On  répand  cette  instruction  par  des  institu- 
tions propres  à  faire  connaître  à  tous  les  ci- 
toyens ces  vérités  simples,  qui  forment  les 
élémens  du  bonheur  social  ;  elle  est  dans  la 
dignité  et  l'importance  de  vos  délibérations  ; 
elle  est  dans  le  zèle  et  les  discussions  lumi- 
neuses des  sociétés  populaires;  elle  est  dans 
tous  les  lieux  où  la  nation  se  rassemble; 
elle  est  dans  les  armées,  où  les  héros  de 
la  liberté  s'endurcissent  dans  les  fatigues, 
et  apprennent  à  braver  la  mort  pour  assurer 
le  triomphe  de  la  république  ;  elle  est  dans 
Texemple  des  vertus  privées  que  donne  un 
père  de  famille  entouré  de  ses  enfans.  Cette 
instruction  publique  découle  aussi  des  bons 
ouvrages  de  morale,  des  journaux  patrioti- 


ques, des  pièces  de  théâtre  exemptes  d'obscé- 
nités, et  ne  retraçant  que  des  scènes  de  vertu 
et  de  civisme;  elle  est  encore  dans  les  fêtes 
publiques,  et  même  dans  les  monumens  éri- 
gés aux  grandes  actions,  à  la  piété  filiale,  à 
tous  les  élans  sublimes  qui  honorent  le  cœur 
humain.  Oublier  dans  un  état  libre  déplairer 
la  nation  partons  les  moyens  qui  parlent  aux 
sens  et  à  l'ame,  c'est  perdre  de  vue  ce  qui 
peut  coopérer  le  plus  edficacement  à  sa  réfor- 
mation ,  c'est  compromettre  la  liberté ,  en  né- 
gligeant de  créer  un  caractère  national  qui 
identifie  de  plus  en  plus  le  peuj^fe  à  sa  con- 
stitution. Si  la  tyrannie  a  besoin  d'abrutir 
l'espèce  humaine  pour  la  mieux  comprimer, 
la  république  exige  que  chacun  connaisse  ses 
droits  et  ses  devoirs,  pour  que,  jaloux  de 
conserver  les  premiers ,  il  devienne  plus  scru- 
puleux à  remplir  ses  obligations. 

La  société  est  un  échange  journalier  de  se- 
cours réciproques;  et  celui-là  n'est  pas  bon 
citoyen  dont  l'ame  ne  s'épanouit  pas  quand 
il  trouve  l'occasion  d'obliger  son  semblable. 
Concentrer  le  bonheur  en  soi-même,  c'est  s'iso- 
ler au  détriment  de  l'association  civile;  c'est 
circonscrire  ses  propres  jouissances  en  renon- 
çant aux  plus  douces  sensations,  à  la  bien- 
faisance ,  à  la  gratitude ,  à  l'amitié  même. 

Citoyens,  vous  aurez  beaucoup  fait  pour  la 
patrie,  si,  par  le  désintéressement  qui  illus- 
tra les  fondateurs  des  républiques  anciennes, 
vous  apprenez  aux  Français  à  se  dépouiller 
de  ce  funeste  égoïsme,  reste  impur  du  sys- 
tème monarchique ,  qui  divise  pour  consti- 
tuer sa  puissance  dans  la  désunion,  et  par 
suite  dans  la  faiblesse  de  ceux  qu'il  opprime; 
égoïsme  qui,  ne  montrant  à  chacun  que  sa 
ville  ou  soi-même ,  engage  les  uns  à  tout  ar- 
rêter,  et  les  autres  à  vouloir  obtenir  au-deli 
du  besoin,  ce  qui  dérange  sans  cesse  les  ré- 
partitions combinées  du  gouvernement; 
égoïsme  qui  fournit  un  moyen  de  plus  a  la 
malveillance,  en  réussissant  encore  à  nous 
fédéraliser  par  département,  par  district, 
par  commune,  par  famille,  par  individu. 
Quoi!  dans  la  contrée  la  plus  industrieuse  et 
la  plus  fertile ,  une  disette  factice  se  perpé- 
tue! Est-ce  à  nous  à  nous  souiller  des  crimes 
de  4a  tyrannie?  Que  firent  de  plus  rinfàme 
Terray  et  l'odieux  Foulon  ?  Jetés  sur  la  terre 
pour  jouir  de  ses  bienfaits ,  comment  pou- 
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vons-nmis  eu  être  plus  avares  qu'elle-même  ? 
Voyez  les  campagnes»  jamais  elles  ne  don- 
nèrent de  plus  belles  espérances  »  et  c'est 
nous  qui  les  rendrions  vaines  I  c'est  nous  qui 
disputerions  d'inhumanité  avec  les  barbares 
qui  nous  cernent!  c'est  nous  qui  calculerions 
de  sang-froid  notre  propre  ruine!  Français, 
que  faites-vous?  L'ennemi  nous  a-t*il  vain- 
cus? La  liberté  est-elle  perdue,  pour  songer 
nous-mêmes  à  nous  exterminer?  Biais  ce  pro- 
jet exécrable  n'appartient  qu'à  quelques  mons- 
tres cachés  encore  dans  le  repaire  anfrac- 
tneux  du  crime.  Ils  ont  beau  faire,  ils 
n'échapperont  pas  à  l'œil  perçant  de  la  jus- 
tice :  elle  est  déjà  sur  leurs  traces ,  et  son  bras 
vengeur  et  inexorable  saura  dans  peu  en  dé- 
livrer l'univers  ! 

Assurément  ce  serait  avoir  une  étrange 
idée  de  la  liberté  que  de  supposer  qu'à  l'exem- 
ple du  royalisme  licencieux,  elle  ne  pût  même 
tolérer  des  vertus  civiles;  ce  n'eût  pas  été  la 
peine  de  faire  une  révolution,  qui  a  coûté 
tant  de  sacrifices,  et  ce  n'est  point  pour  la 
prolongation  d'un  régime  tissu  de  forfaits  que 
les  soldats  de  la  patrie  affrontent  la  mort,  et 
déploient  chaque  jour  tant  de  constance  et 
d'héroïsme  !  La  république  est  la  fusion  de 
toutes  les  volontés,  de  tous  les  intérêts,  de 
tous  les  talens ,  de  tous  les  efforts ,  pour  que 
chacun  trouve  dans  cet  ensemble  des  ressour- 
ces communes  une  portion  de  bien  égale  à  sa 
mise.  Prétendre  au-delà,  c'est  être  injuste;  s'en 
emparer,  c'est  devenir  coupable  :  une  seule 
exception  est  légitime,  celle  qui  réclame  en 
faveur  des  infirmités  de  la  vieillesse,  des  re- 
vers imprévus.  Citoyens,  nous  avons  promis 
d'honorer  le  malheur  ;  il  sera  bien  plus  beau 
de  le  faire  disparaître  :  aussi  la  mendicité  va-t- 
elle  enfin  trouver  son  extinction  dans  la  muni- 
ficence nationale ,  non  à  la  manière  des  rois  ; 
ils  entassent  des  milliers  d'inforttanés  dans  les 
hospices ,  tombeaux  qui  engloutissent  le  mi- 
sérable pour  prolonger  son  existence  dans 
l'oppression  et  dans  la  douleur,  tandis  que 
l'orgueil  du  despotisme  en  retire  un  double 
avantage,  celui  de  pouvoir  se  parer  d'une  ap- 
parence de  commisération  et  de  libéralité ,  et 
celui  plus  dangereux  encore  de  se  montrer 
moins  odieux  en  dérobant  aux  regards  de  la 
multitude  une  partie  du  tableau  révoltant  des 
maux  que  ses  folies  et  ses  concussions  atti- 


rent sur  l'humanité.  Un  peuple  généreux,  au 
contraire,  uniquement  mu  par  des  sentimens 
d'équité,  distribue  des  secours  sans  ostenta- 
tion ;  ils  parviennent  à  domicile.  C'est  la  vraie 
bienfaisance  qui  va  elle-même  chercher  le 
besoin  relégué  dans  l'obscurité,  et  qui  sait 
qu'on  n'a  rien  fait  pour  l'indigence  si  on  ne 
lui  tend  la  main  que  pour  lui  enlever  la  plus 
douce  consolation,  que  pour  l'arracher  des 
bras  de  sa  famille  et  de  ses  amis. 

Voulez-vous  empêcher  que  cette  lèpre  po- 
litique attaque  désormais  le  corps  social,  fai- 
tes qu'on  ne  puisse  pas  se  dispenser,  sans  se 
couvrir  de  honte ,  de  se  mettre  en  état  d'exer- 
cer une  profession  utile  ;  faites  surtout  que 
nul ,  avec  des  bras  vigoureux  et  l'amour  du 
travail ,  ne  cherche  vainement  à  s'occuper  : 
que  des  édifices  publics ,  que  des  ateliers,  que 
des  canaux ,  que  des  grandes  routes ,  offrent 
partout  aux  citoyens  laborieux  un  travail  as- 
suré. Le  despotisme  place  le  misérable  entre 
le  besoin  et  le  crime  ;  dans  un  état  libre  on 
épargne  à  l'innocence  indigente  la  nécessité 
de«e  rendre  coupable. 

Saisissez  l'homme  dès  la  naissance  pour  le 
conduire  à  la  vertu  par  l'admiration  des  gran- 
des choses  et  l'enthousiasme  qu'elles  inspi- 
rent; que  chaque  action  héroïque  ait  son 
trophée  ;  que  chaque  sentiment  généreux  soit 
célébré  dans  dies  fêtes  publiques  et  fréquentes. 
Ce  sont  ces  tableaux  animés  et  touchans  qui 
laissent  des  impi^essions  profondes,  qui  élèvent 
l'ame,  qui  agrandissent  le  génie,  qui  électrisent 
tour  à  tour  le  civisme  et  la  sensibilité  :  le  civis- 
me, principe  sublime  de  l'almégation  de  soi- 
même;  la  sensibilité,  source  inépuisable  de  tous 
les  pencbans  affectueux  et.  sociables.  Ce  sont 
des  rapprochemeus  réitérés  qui  conduisent  in» 
sensiblement  les  hommes  à  se  faire  un  besoin 
de  se  rechercher ,  de  se  mêler  ensemble  ;  qui 
les  accoutument  à  placer  leur  plaisir  le  plus  vif 
dans  leur  réunion,  et  leur  joie  dans  une  parti- 
cipation générale  aux  mêmes  transports ,  aux 
mêmes  jouissances.  Que  la  patrie,  mère  com- 
mune, serre  indistinctement  dans  ses  bras  tous 
ses  enfans  :  sans  les  préférences  injustes  et 
marquées  de  nos  parens ,  les  membres  d'une 
famille  s'estimeraient  et  se  chériraient  à  l'envi. 

Que  ses  soins  s'étendent  jusqu'aux  der- 
niers instans  de  l'existence ,  et  songez  qu'il 
ne  serait  point  inutile  pour  l'opinion  que  la 
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patrie  présidât  elle-même  à  la  pompe  funèbre 
de  tous  les  citoyens.  La  mort  est  un  rappel  à 
Fégalitéy  qu'un  peuple  libre  doit  consacrer 
par  un  acte  public  qui  lui  trace  sans  cesse 
cet  avertissement  nécessaire  :  une  pompe  fu- 
nèbre est  un  hommage  consolant  qui  eiTace 
jusqu'à  l'empreinte  hideuse  du  trépas  ;  c'est  le 
dernier  adieu  de  la  nature.  L'homme  pervers 
est  le  seul  que  la  réprobation  publique  préci- 
pitera dans  le  tombeau  avec  le  mépris  ou  l'in- 
dignation qui  doivent  poursuivre  le  crime  au- 
-delà même  du  néant. 

Citoyens  y  c'est  ainsi  qu'au  sein  de  l'erreur, 
des  préjugés,  de  Tignorance,  l'antiquité  a 
produit  de  si  grands  hommes  ;  c'est  ainsi  qu'on 
monte  les  consciences  et  l'opinion  au  ton  des 
âmes  libres  :  c'est  ainsi  que  le  gouvernement 
trouve  toute  facilité  d'opérer  le  bien  par  l'as- 
cendant de  la  moralité  ;  en  un  mot ,  c'est  ainsi 
que  chaque  jour  on  attache  plus  fortement  le 
peuple  à  la  liberté ,  et  qu'on  intéresse  de  plus 
en  plus  ses  défenseurs  à  hâter  son  triomphe, 
ne  f&t-ce  que  pour  venir  plus  promptement 
jouir  des  fruits  de  la  victoire ,  de  la  constance 
et  de  la  raison  ! 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé 
de  vous  présenter  : 

La  convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  salut  public, 
déclare  qu'appuyée  sur  les  vertus  du  peuple 
français,  elle  fera  triompher  la  république 
démocratique,  et  punira  sanft4>itié  tous  ses 
ennemis.  » 

La  convention  fit  an  rapport  de  BOland-Varennes 
Hionnenr  qa*elle  ne  refusait  à  aucune  des  commani- 
cations  do  comité  ;  elle  en  décréu  Timpression ,  Ten- 
voiaaxdéparteinens  et  aux  armées. 

Mais  le  travail  le  plos  important,  et  que  la  conven- 
tion attendait  avec  impatience,  fut  le  rapport  depuis 
longtemps  annoncé  de  Robespierre  sur  les  fêtes  na- 
tionales. Enfin ,  le  18  floréal  (7  mai) ,  il  fut  présenté. 

Rapport  de  Robespierre  ,  au  nom  du  camUê 
de  iulut  public,  tur  les  idées  religieuses  et 
morales ,  et  les  fêles  nationales.  (  Séance  du 
7  mat  1794—18  pluviôse  an  II.) 

<  Citoyens,  c'est  dans  la  prospérité  que  les 
peuples,  ainsi  que  les  particuliers,  doivent 


pour  ainsi  dire  se  recueillir  pour  écouter, 
dans  le  silence  des  passions ,  la  voix  de  la 
sagesse.  Le  moment  oii  le  bruit  de  nos  victoi- 
res retentit  dans  l'univers  est  donc  celui  où 
les  législateurs  de  la  république  française  doi- 
vent veiller  avec  une  nouvelle  sollicitude  sur 
eux-mêmes  et  sur  la  patrie,  et  affermir  les 
principes  sur  lesquels  doivent  reposer  la  su- 
bilité  et  la  félicité  de  la  république.  Nous  ye- 
nous  aujourd'hui  soumettre  à  votre  méditation 
des  vérités  profondes  qui  importent  an  bon- 
heur des  hommes,  et  vous  proposer  des  me- 
sures qui  en  découlent  naturellement. 

Le  monde  moral,  beaucoup  plus  encore 
que  le  monde  physique ,  semble  plein  de  con- 
trastes et  d'énigmes.  La  nature  nous  dit  que 
l'homme  est  né  pour  la  liberté ,  et  l'expérience 
des  siècles  nous  montre  l'homme  esclave; 
ses  droits  sont  écrits  dans  son  cceur ,  et  son 
humiliation  dans  l'histoire  :  le  genre  homain 
respecte  Gaton ,  et  se  couribe  sous  le  joug  de 
César  :  la  postérité  honore  la  vertu  de  Brûlas, 
mais  elle  ne  la  permet  que  dans  l'histoire 
ancienne  :  les  siècles  et  la  terre  sont  le  pa^ 
tage  du  crime  et  de  la  tyrannie;  la  liberté  et 
la  vertu  se  sont  à  peine  reposées  un  instant 
sur  quelques  points  du  globe  :  Sparte  brille 
comme  un  éclair  dans  des  ténèbres  immen* 

ses. 

Me  dis  pas  cependant,  6  Bmtus,  que  b 
vertu  est  un  fantôme!  Et  vous ,  fondateurs  de 
la  république  française ,  gardez-vous  de  dé- 
sespérer de  l'humanité ,  ou  de  douter  un  mo- 
ment du  succès  de  votre  grande  entreprise! 

Le  monde  a  changé  ;  il  doit  changer  encore. 
Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  ce  qui  est  et  ce 
quif ut  ?  Les  nations  civilisées  ont  succédé  aux 
sauvages  errans  dans  les  déserts;  les  moissons 
fertiles  ont  pris  la  place  des  forêts  antiques 
qui  couvraient  le  globe;  un  monde  a  paru  au- 
delà  des  bornes  du  monde  ;  les  habitans  de  la 
terre  ont  ajouté  les  mers  à  leur  domaine  im- 
mense; l'homme  a  conquis  la  fondre ,  et  con- 
juré celle  du  ciel.  Comparez  le  langage  impa^ 
fait  des  hiéroglyphes  avec  les  miracles  de 
l'imprimerie  ;  rapprochez  le  voyage  des  A^ 
gonautes  de  celui  de  Lapérouse  ;  mesurez  la 
distance  entre  les  observations  astronomiques 
des  mages  de  l'Asie  et  les  découvertes  de 
Nevirton ,  ou  bien  entre  l'ébauche  tracée  par 
la  mam  de  Dibutade  et  les  tableaux  de  David. 
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Tout  a  changé  dans  Tordre  physique;  tont 
doit  changer  dans  l'ordre  moral  et  politique. 
La  moitié  de  la  révôlation  du  monde  est  déjà 
faite  ;  l'autre  moitié  doit  s'accomplir. 

La  raison  de  Fhomme  ressemble  encore  au 
globe  qu4I  habite  ;  la  moitié  en  est  plongée 
dans  les  ténèbres  quand  l'autre  eàt  éclairée. 
Les  peuples  de  l'Europe  ont  fait  des  progrès 
étonnans  dans  ce  qu'on  appelle  les  arts  et  les 
sciences ,  et  ils  seniblent  dans  l'ignorance  des 
premières  notions  de  la  morale  publique  ;  ils 
connaissent  tout ,  excepté  leurs  droits  et  leurs 
devoirs.  D'où  vient  ce  mélange  de  génie  et  de 
stupidité?  De  ce  que  »  pour  chercher  à  se  ren- 
dre habiles  dans  les  arts ,  il  ne  faut  que  sui- 
vre ses  passions ,  tandis  que  pour  défendre  ses 
droits  et  respecter  ceux  d'autrui  il  faut  les 
vaincre.  Il  en  est  une  autre  raison;  c'est  que 
les  rois  qui  font  le  destin  de  la  terre  ne  crai- 
gnent ni  les  grands  géomètres,  ni  les  grands 
peintres ,  ni  les  grands  poètes,  et  qu'ils  redou- 
tent les  philosophes  rigides  et  les  défenseurs 
de  l'humanité. 

Cependant  le  genre  humain  est  dans  un  état 
violent  qui  ne  peut  être  durable.  La  raison 
humaine  marche  depuis  longtemps  contre  les 
trônes,  à  pas  lents,  et  par  des  routes  détour- 
nées ,  mais  sûres  ;  le  génie  menace  le  despo- 
tisme alors  même  qu'il  semble  le  caresser  :  il 
n'est  plus  guère  défendu  que  par  l'habitude 
et  par  la  terreur,  et  surtout  par  l'appui  que 
lui  prête  la  ligue  des  riches  et  de  tous  les  op- 
presseurs subalternes,  qu'épouvante  le  carac- 
tère imposant  de  la  révolution  française. 

Le  peuple  français  semble  avoir  devancé  de 
deux  mille  ans  le  reste  de  l'espèce  humaine  ; 
on  serait  tenté  même  de  le  regarder  au  milieu 
d'elle  comme  une  espèce  différente  :  l'Europe 
est  à  genoux  devant  les  ombres  des  tyrans 
que  nous  punissons. 

En  Europe ,  un  laboureur,  un  artisan  est 
un  animal  dressé  pour  les  plaisirs  d'un  noble  : 
eu  France,  les  nobles  cherchent  à  se  transfor- 
mer en  laboureurs  et  en  artisans ,  et  ne  peu- 
vent pas  même  obtenir  cet  honneur. 

L'Europe  ne  conçoit  pas  qu'on  puisse  vivre 
sans  rois,  sans  nobles,  et  nous  que  Ton  puisse 
▼ivre  avec  eux. 

L'Europe  prodigue  son  sang  pour  river  les 
chaînes  de  l'humanité ,  et  nous  pour  les  bri- 
ser. 


Nos  sublimes  voisins  entretiennent  grav^ 
ment  l'univers  de  la  santé  du  roi ,  de  ses  di- 
vertissemens ,  de  ses  voyages  ;  ils  veulent  ab- 
solument apprendre  à  la  postérité  à  quelle 
heure  il  a  dîné ,  à  quel  moment  il  est  revenu 
de  la  chasse  ;  quelle  est  la  terre  heureuse  qui 
à  chaque  instant  du  jour  eut  l'honneur  d'être 
foulée  par  ses  pieds  augustes  ;  quels  sont  les 
noms  des  esclaves  privilégiés  qui  ont  paru  en 
sa  présence  au  lever,  au  coucher  du  soleil. 

Nous  lui  apprendrons,  nous,  les  noms  et 
les  vertus  des  héros  morts  en  combattant  pour 
la  liberté  ;  nous  lui  apprendrons  dans  quelle 
terre  les  derniers  satellites  des  tyrans  ont 
mordu  la  poussière  ;  nous  lui  apprendrons  à 
quelle  heure  a  sonné  le  trépas  des  oppresseurs 
du  monde. 

Oui ,  cette  terre  délicieuse  que  nous  habi- 
tons ,  et  que  la  nature  caresse  avec  prédilec- 
tion, est  faite  pour  être  le  domaine  de  la  liberté 
et  du  bonheur;  ce  peuple  sensible  et  fier  est 
vraiment  né  pour  la  gloire  et  pour  la  vertu. 
0  ma  patrie  !  si  le  destin  m'avait  fait  naître 
dans  une  contrée  étrangère  et  lointaine ,  j'aor 
rais  adressé  au  ciel  des  vœux  continuels  pour 
ta  prospérité;  j'aurais  versé  des  larmes  d'at- 
tendrissement au  récit  de  tes  combats  et  de  tes 
vertus;  mon  ame  attentive  aurait  suivi  avec 
une  inquiète  ardeur  tous  les  mouvemens  de  ta 
glorieuse  révolution  ;  j'aurais  envié  le  sort  de 
tes  citoyens  ;  j'aurais  envié  celui  de  tes  repré- 
sentans  I  Je  suis  Français ,  je  suis  l'un  de  tes 

re'présentans O  peuple  sublime  I  reçois  le 

sacrifice  de  tout  mon  être  :  heureux  celui  qui 
est  né  au  milieu  de  toi  I  Plus  heureux  celui 
qui  peut  mourir  pour  ton  bonheur  I 

O  vous ,  à  qui  il  a  confié  ses  intérêts  et  sa 
puissance,  que  ne  pouvez-vous  pas  avec  lui  et 
pour  lui!  Oui,  vous  pouvez  montrer  au  monde 
le  spectacle  nouveau  de  la  démocratie  affermie 
dans  un  vaste  empire.  Ceux  qui,  dans  Tenfance 
du  droit  public  et  du  sein  de  la  servitude,  ont 
balbutié  des  maximes  contraires  prévoyaient- 
ils  les  prodiges  opérés  depuis  un  an?  Ce  qui 
vous  reste  à  faire  est-il  plus  difficile  que  ce 
que  vous  avez  fait?  Quels  sont  les  politiques 
qui  peuvent  vous  servir  de  précepteurs  ou  de 
modèles  ?  Ne  faut-il  pas  que  vous  fassiez  pré- 
cisément tout  le  contraire  de  ce  qui  a  été  fait 
avant  vous?  L'art  de  gouverner  a  été  jusqu'à 
nos  jours  l'art  de  tromper  et  de  corrompre  les 
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hommes  ;  il  ne  doit  être  que  celui  de  les  éclai- 
rer et  de  les  rendre  meilleurs. 

Il  y  a  deux  sortes  d'égoïsmes  :  l'un  vil,  cruel, 
qui  isole  l'homme  de  ses  semblables,  qui  cher^ 
cbe  un  bien-étre  exclusif  acheté  par  la  misère 
d'autrui;  l'autre  généreux,  bienfaisant,  qui 
confond  notre  bonheur  dans  le  bonheur  de 
tous,  qui  attache  notre  gloire  à  celle  de  la  pa- 
trie. Le  premier  fait  les  oppresseurs  et  les  ty- 
rans; le  second  les  défenseurs  de  l'humanité. 
Suivons  son  impulsion  salutaire;  chérissons 
le  repos  acheté  par  de  glorieux  travaux  ;  ne 
craignons  point  la  mort  qui  les  couronne,  et 
nous  consoliderons  le  bonheur  de  notre  patrie, 
et  même  le  nôtre. 

Le  vice  et  la  vertu  font  les  destins  de  la  terre  : 
ce  sont  les  deux  génies  opposés  qui  se  la  dis- 
putent. La  source  de  l'un  et  de  l'autre  est 
dans  les  passions  de  l'homme  :  selon  la  direc- 
tion qui  est  donnée  à  ses  passions ,  l'homme 
s'élève  jusqu'aux  cieux,  ou  s'enfonce  dans  des 
abîmes  fangeux  ;  or,  le  but  de  toutes  les  insti- 
tutions sociales ,  c'est  de  les  diriger  vers  la 
justice ,  qui  est  à  la  fois  le  bonheur  public  et 
le  bonheur  privé. 

Le  fondement  unique  de  la  société  civile, 
c'est  la  morale.  Toutes  les  associations  qui 
nous  font  la  guerre  reposent  sur  le  crime  :  ce 
ne  sont  aux  yeux  de  la  vérité  que  des  hordes 
de  sauvages  policés  et  de  brigands  disciplinés. 
A  quoi  se  réduit  donc  cette  science  mysté- 
rieuse de  la  politique  et  de  la  législation?  A 
mettre  dans  les  lois  et  dans  l'administration 
les  vérités  morales ,  reléguées  dans  les  livres 
des  philosophes,  et  à  appliquera  la  conduite 
des  peuples  les  notions  triviales  de  probité 
que  chaciw  est  forcé  d'adopter  pour  sa  con- 
duite privée ,  c'est-à-dire  à  employer  autant 
d'habileté  à  faire  régner  la  justice  que  les  gou- 
vememens  en  ont  mis  jusqu'ici  à  être  injustes 
impunément  ou  avec  bienséance. 

Aussi  voyez  combien  d'art  les  rois  et  leurs 
complices  ont  épuisé  pour  échapper  à  l'appli- 
cation de  ces  principes ,  et  pour  obscurcir 
toutes  les  notions  du  juste  et  de  l'injuste  ! 
Qu'il  était  exquis  le  bon  sens  de  ce  pirate  qui 
répondit  à  Alexandre  :  c  On  m'appelle  bri- 
gand ,  parce  que  je  n'ai  qu'un  navire ,  et  toi , 
parce  que  tu  as  une  flotte ,  on  t'appelle  con- 
quérant !  >  Avec  quelle  impudeur  ils  font  des 
lois  contre  le  vol,  lorsqu'ils  envahissent  la  for- 


tune publique  !  On  condamne  en  leur  nom  les 
assassins,  et  ils  assassinent  des  millions  d'hcoh 
mes  par  la  guerre  et  par  la  misère  !  Sous  la 
monarchie ,  les  vertus  domestiques  ne  sont 
que  des  ridicules  ;  mais  les  vertus  publiques 
sont  des  crimes  :  la  seule  vertu  est  d'être  l'io- 
strument  docile  des  crimes  du  prince  { le  seul 
honneur  est  d'être  aussi  méchant  que  lui.  Sous 
la  monarchie,  il  est  permis  d'aimer  sa  famille, 
mais  non  sa  patrie  ;  il  est  honorable  de  défen- 
dre ses  amis,  mais  non  les  opprimés.  La  pro- 
bité de  la  monarchie  respecte  toutes  les  pro- 
priétés, excepté  celles  du  pauvre;  elle  protège 
tous  les  droits,  excepté  ceux  du  peuple. 

Voici  un  article  du  code  de  la  monarchie  : 

Tu  ne  volerai  pas^  à  moins  que  tu  ne  $oh  le 
roi  y  ou  que  tu  n'aies  obtenu  un  privilège  du 
roi.  Tu  n'assassineras  pas ,  à  moins  que  tu  ne 
fasses  périr  ttun  seul  coup  plusieurs  miUurt 
d*hommes. 

Vous  connaissez  ce  mot  ingâiu  du  cardinal 
de  Richelieu,  écrit  dans  son  testament  politi- 
que, que  les  rois  doivent  s'abstenir  avec  grand 
soin  de  se  servir  des  gens  de  probité^  parce 
qu'Us  ne  peuvent  en  tirer  parti.  Plus  de  deux 
mille  ans  auparavant,  il  y  avait  sur  les  bords 
du  Pont-Euxin  un  petit  roi  qui  professait  la 
même  doctrine  d'une  manière  encore  plus 
énergique*  Ses  favoris  avaient  fait  mourir 
quelques-uns  de  ses  amis  par  de  fausses  accu- 
sations ;  il  s'en  aperçut  :  un  jour  que  l'un  d'eui 
poruit  devant  lui  une  nouvelle  délation,  c  Je 
te  ferais  mourir,  lui  dit-il,  si  des  scélérats  tels 
que  toi  n'étaient  pas  nécessaires  aux  despo- 
tes. >  On  assure  que  ce  prince  était  un  des 
meilleurs  qui  aient  jamais  existé. 

Hais  c'est  en  Angleterre  que  le  machiavé- 
lisme a  poussé  cette  doctrine  royale  au  plus 
haut  degré  de  perfection. 

Je  ne  doute  pas  qu'il  n'y  ait  beaucoup  de  mar- 
ehands  à  Londres  qui  se  piquent  dé  quelque 
bonne  foi  dans  les  affaires  de  leur  négoce; 
mais  il  y  a  à  parier  que  ces  honnêtes  gens 
trouvent  tout  naturel  que  les  membres  du  par- 
lement britannique  vendent  publiquement  au 
roi  Georges  leur  conscience  et  les  droits  du 
peuple,  comme  ils  vendent  eux-mêmes  les 
productions  de  leurs  manufactures. 

Pitt  déroule  aux  yeux  de  ce  parlement  la 
liste  de  ses  bassesses  et  de  ses  forfaits.  Tant 
pour  la  trahison ,  tant  pour  les  assassinatt  des 
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déshonorer  par  des  travers  aussi  funestes  que 
ridicules,  et  (A)ur  1  étouffer  dans  son  berceau. 

On  attaqua  la  liberté  en  même  temps  par 
le  modérantisoie  et  par  la  fureur.  Dans  ce 
choc  de  deux  factions  opposées  en  apparence, 
mais  dont  les  chefs  étaient  unis  par  des  nœuds 
secrets ,  l'opinion  publique  était  dissoute ,  la 
représentation  avilie  »  le  peuple  nul ,  et  la  ré- 
volution ne  semblait  être  qu'un  combat  ridi- 
cule pour  décider  à  quels  fripons  resterait  le 
pouvoir  de  déchirer  et  de  vendre  la  patrie. 

La  marche  des  chefs  de  parti  qui  semblaient 
les  plus  divisés  fut  toujours  à  peu  près  la 
même;  leur  principal  caractère  fut  une  pro- 
fonde hypocrisie. 

Labyette  invoquait  la  constitution  pour  re- 
lever la  puissance  royale  ;  Dumouriez  invo- 
quait la  constitution  pour  prot^er  la  faction 
girondique  contre  la  convention  nationale  ;  au 
mois  d*aoùt  1792 ,  Brissot  et  les  girondins  vou- 
laient faire  de  la  constitution  un  bouclier  pour 
parer  le  coup  qui  menaçait  le  trône  ;  au  mois 
de  janvier  suivant ,  les  mêmes  conspirateurs 
réclamaient  la  souveraineté  du  peuple  pour 
arracher  la  royauté  à  l'opprobre  de  l'écha- 
faud ,  et  pour  allumer  la  guerre  civile  dans 
les  assemblées  sectionnaires  ;  Hébert  et  ses 
complices  réclamaient  la  souveraineté  du 
peuple  pour  égorger  la  convention  nationale 
et  anéantir  le  gouvernement  républicain. 

Brissot  et  les  girondins  avaient  voulu  ar- 
mer les  riches  contre  le  peuple  :  la  faction 
d'Hébert ,  en  pfttégeant  l'aristocratie ,  cares- 
sait le  peuple  pour  l'opprimer  par  lui-même. 

Danton  i  le  plus  dangereux  des  ennemis  de 
la  patrie ,  s'il  n'en  avait  été  le  plus  lâche  ;  Dan» 
ton,  ménageant  tous  les  crimes,  lié  à  tous  les 
complots ,  promettant  aux  scélérats  sa  protec- 
tion ,  aux  patriotes  sa  fidélité  ;  habile  à  expli- 
quer ses  trahisons  par  des  prétextes  de  bien 
public ,  à  justifier  ses  vices  par  ses  défauts 
prétendus ,  faisait  inculper  par  ses  amis ,  d'ime 
manière  insignifiante  ou  favorable,  les  con- 
spirateurs près  de  consommer  la  ruine  de  la 
république ,  pour  avoir  occasion  de  les  défen- 
dre lui-même;  transigeait  avec  Brissot,  cor- 
respondait avec  Ronsin ,  encourageait  Hébert, 
et  s'arrangeait  à  tout  événement  pour  profiter 
également  de  leur  chute  ou  de  leurs  succès, 
et  pour  rallier  tous  les  ennemis  de  la  liberté 
contre  le  gouvernement  républicain. 
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représeniam  du  peuple  et  des  patrioUM ,  tant 
pour  la  calomnie ,  tant  pour  la  famine ,  tant 
pour  la  corruption,  tant  pour  la  fabrication  de 
la  fatuMc  monnaie.  Le  sénat  écoute  avec  un 
sang-froid  admirable,  et  approuve  le  tout  avec 
soumission. 

En  vain  la  voix  d'un  seul  homme  s'élève 
avec  l'iDdignalion  de.  la  vertu  contre  tant 
d'inrainies;  le  ministre  avoue  ingénuement 
qu'il  ne  comprend  rien  à  des  maximes  si  nou- 
velles pour  lui,  et  le  sénat  rejette  la  motion. 

Stanhope,  ne  demande  point  acte  à  des  in- 
dignes collègues  de  ton  opposition  à  leurs  cri- 
mes ;  la  postérité  te  le  donnera ,  et  leur  cen- 
sure est  pour  toi  le  plus  beau  titre  à  l'estime 
de  ton  siècle  même. 

Que  conclure  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire  ? 
Que  l'immoralité  est  la  base  du  despotisme, 
comme  la  vertu  est  l'essence  de  la  république. 

La  révolution,  qui  tend  à  l'établir,  n'est 
que  le  passage  du  règne  du  crime  à  celui  de 
la  justice;  de  là  les  efforts  continuels  des  rois 
ligués  contre  nous ,  et  de  tous  les  conspira- 
teurs, pour  perpétuer  chez  nous  les  préjugés 
et  les  vices  de  la  monarchie. 

Tout  ce  qui  regrettait  l'ancien  régime ,  tout 
ce  qui  ne  s'était  lancé  dans  la  carrière  de  la 
révolution  que  pour  arriver  à  un  changement 
de  dynastie ,  s'est  appliqué  dès  le  commence- 
ment à  arrêter  les  progrès  de  la  morale  pu- 
blique; car  quelle  différence  y  a-t-il  entre  les 
amis  de  d'Orléans  ou  d'York  et  ceux  de 
Louis  XVI ,  si  ce  n'est  de  la  part  des  premiers 
peut-être  un  plus  haut  degré  de  lâcheté  et 
d'hypocrisie? 

Les  chefs  des  factions  qui  partagèrent  les 
deux  premières  législatures ,  trop  lâches  pour 
croire  à  la  république,  trop  corrompus  pour 
la  vouloir ,  ne  cessèrent  de  conspirer  pour  ef- 
facer du  cœur  des  hommes  les  principes  éter- 
nels que  leur  propre  politique  les  avait  d'abord 
obligés  de  proclamer.  La  conjuration  se  dé- 
guisait alors  sous  la  couleur  de  ce  perfide  mo- 
derantisme  qui,  protégeant  le  crime  et  tuant 
la  vertu,  nous  ramenait  par  un  chemin  obli- 
que et  sûr  à  la  tyrannie. 

Quand  l'énergie  républicaine  eut  confondu 
ce  lâche  système  et  fondé  la  démocratie,  l'a- 
ristocratie et  l'étranger  formèrent  le  plan  de 
fout  outrer  et  de  tout  corrompre  ;  ils  se  cachè- 
rent sous  les  formes  de  la  démocratie  pour  la 
Tome  IL 
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C'est  surtout  dans  ces  derniers  temps  que 
Ton  vit  se  développer  dans  toute  son  étendue 
l'affreux  système  ourdi  par  nos  ennemis  de 
corrompre  la  morale  publique  ;  pour  mieux  y 
réussir  ils  s'en  étaient  eux-mêmes  établis  les 
professeurs  :  ils  allaient  tout  flétrir ,  tout  con- 
fondre par  un  mélange  odieux  de  la  pureté  de 
nos  principes  avec  la  corniption  de  leurs 
cœurs. 

Tous  les  fripons  avaient  usurpé  une  espèce 
de  sacerdoce  politique ,  et  rangeaient  dans  la 
classe  des  profanes  les  fidèles  représentans  du 
peuple  et  tous  les  patriotes.  On  tremblait  alors 
de  proposer  une  idée  juste  ;  ils  avaient  inter- 
dit au  patriotisme  l'usage  jdu  bon  sens  :  il  y 
eut  un  moment  où  il  était  défendu  de  s'oppo- 
ser à  la  ruine  de  la  patrie,  sous  peine  de  pas- 
ser pour  mauvais  citoyen;  le  patriotisme  n'é- 
tait plus  qu'un  travestissement  ridicule ,.  ou 
l'audace  de  déclamer  contre  la  convention. 
Grâce  à  cette  subversion  des  idées  révolution- 
naires, l'aristocratie,  absoute  de  tous  ses 
crimes,  tramait  très  patriotiquement  le  mas- 
sacre des  représentans  du  peuple  et  la  résur- 
rection de  la  royauté;  gorgés  des  trésors  de 
la  tyrannie,  les  conjurés  prêchaient  la  pau- 
vreté; affamés  d'or  et  de  domination,  ils  prê- 
chaient l'égalité  avec  insolence  pour  la  faire 
hair;  la  liberté  était  pour  eux  l'indépendance 
du  crime ,  la  révolution  un  trafic ,  le  peuple 
un  instrument ,  la  patrie  une  proie.  Le  peu 
de  bien  même  qu'ils  s'eflorçaient  de  faire  était 
un  stratagème  perfide  pour  nous  faire  plus  ai- 
sément des  maux  irréparables;  s'ils  se  mon- 
traient quelquefois  sévères,  c'était  pour  ac- 
quérir le  droit  de  favoriser  les  ennemis  de  la 
liberté  et  de  proscrire  ses  amis  ;  couverts  de 
tous  les  crimes,  ils  exigeaient  des  patriotes 
non  seulement  l'infaillibiUté ,  mais  la  garantie 
de  tous  les  caprices  de  la  fortune,  afin  que 
personne  n'osât  plus  servir  la  patrie;  ils  ton- 
naient contre  l'agiotage ,  et  partageaient  avec 
les  agioteurs  la  fortune  publique;  ils  parlaient 
contre  la  tyrannie  pour  mieux  servir  les  ty- 
rans :  les  tyrans  de  l'Europe  accusaient  par 
leur  organe  la  convention  nationale  de  tyran- 
nie. On  ne  pouvait  pas  proposer  au  peuple  de 
rétablir  ki  royauté  :  ils  voulaient  le  pousser  à 
détruire  son  propre  gouvernement  ;  on  ne 
pouvait  pas  lui  dire  qu'il  devait  appeler  ses 
ennemis  :  ou  lui  disait  qu'il  fallait  chasser  ses 


défenseurs  ;  on  ne  pouvait  pas  lui  dire  de  po- 
ser les  armes  :  on  le  décoiu*ageait  par  de  faos* 
ses  nouvelles  ;  on  comptait  pour  rien  ses  SQ^ 
ces,  et  l'on  exagérait  ses  échecs  avec  noe 
coupable  malignité. 

On  ne  pouvait  pas  lui  dire  :  le  fils  du  Uptt 
ou  un  autre  Bourbon ,  ou  bien  l'un  dei  fUs  du 
roi  Georges  te  rendraient  heureux  ;  mais  oi 
lui  disait,  tu  es  malheureuxï,..  On  lui  traçait 
le  tableau  de  la  disette  qu'ils  cherchaient  eux- 
mêmes  à  amener  ;  on  lui  disait  que  les  œnf$, 
que  le  sucre  n'étaient  pas  abondans.  On  ne  lui 
disait  pas  que  sa  liberté  valait  quelque  chose, 
que  l'humiliation  de  ses  oppresseurs  et  tout 
les  autres  effets  de  la  révolution  n'étaient  pas 
des  biens  méprisables,  qu'il  combattait  en- 
core, que  la  ruine  de  ses  ennemis  pouvait 
seule  assurer  son  bonheur...  ;  mais  il  sentait 
tout  cela.  Enfin  ils  ne  pouvaient  pas  asservir 
le  peuple  français  par  la  force  ni  par  son  pro- 
pre consentement;  ils  cherchaient  à  Teochai- 
ner  par  la  subversion,  par  la  révolte,  par  b 
corruption  des  mœurs. 

Ils  ont  érigé  l'immoralité  non  seulement  eo 
système ,  mais  en  religion  ;  ils  ont  cherché  à 
éteindre  tous  les  sentimens  généreux  de  la  na- 
ture par  leurs  exemples  autant  que  par  leurs 
préceptes.  Le  méchant  voudrait  dans  sob 
cœur  qu'il  ne  restât  pas  sur  la  terre  un  seul 
homme  de  bien ,  afin  de  n'y  plus  rencontrer 
un  seul  accusateur,  et  de  pouvoir  y  respirer 
en  paix.  Ceux-ci  allèrent  chercher  dans  les 
esprits  et  dans  les  cœurs  tout  ce  qui  sert  d'ap- 
pui à  la  morale  pour  l'en  arracher,  et  pour 
y  étouffer  l'accusateur  invisible  que  la  na- 
ture y  a  caché. 

Les  tyrans,  satisfaits  de  l'audace  de  leurs 
émissaires,  s'empressèrent  d'étaler  aux  yeui 
de  leurs  sujets  les  extravagances  qu'ils  avaient 
achetées,  et  feignant  de  croire  que  c'était  là 
le  peuple  français,  ils  semblèrent  leur  dire: 
que  gagneriez'vous  à  secouer  le  joug?  vous  U 
voyez  f  les  républicains  ne  valent  pas  mieux 
que  nous.  Les  tyrans  ennemis  de  la  France 
avaient  ordonné  un  plan  qui  devait,  si  leurs 
espérances  avaient  été  parfaitement  remplies, 
embrasser  tout-à-coup  notre  république,  ec 
élever  une  barrière  insurmontable  entre  elle 
et  les  autres  peuples  :  les  conjures  l'exécutè- 
rent :  les  mêmes  fourbes  qui  avaient  invoqué 
la  souveraineté  du  peuple  pour  égorger  la 
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coorention  nationale  alléguèrent  la  haine  de 
la  superstition  pour  nous  donner  la  guerre  ci- 
vile et  Tathéisme. 

Que  voulaient-ils  ceux  qui,  au  sein  des 
conspirations  dont  nous  étions  environnés ,  au 
milieu  des  embarras  d'une  telle  guerre  »  au 
moment  oili  les  torches  de  la  discorde  civile 
famaîent  encore ,  attaquèrent  tout-à-coup 
tous  les  cultes  par  la  violence ,  pour  s'ériger 
eax-mémes  en  apôtres  fougueux  du  néant, 
et  en  missionnaires  fanatiques  de  l'athéisme? 
Quel  était  le  motif  de  cette  grande  opération 
tramée  dans  les  ténèbres  de  la  nuit ,  à  l'insu 
de  la  convention  nationale ,  par  des  prêtres» 
par  des  étrangers  et  par  des  conspirateurs? 
Était-ce  l'amour  de  la  patrie  ?  La  patrie  leur 
a  déjà  inAigé  le  supplice  des  traîtres.  Était-^» 
la  baioe  des  prêtres  ?  Les  prêtres  étaient  leurs 
amis.  Était-ce  l'horrenr  du  fanatisme?  C'était 
le  seul  moyen  de  lui  fournir  des  armes.  Était- 
ce  le  désir  de  hâter  le  triomphe  de  la  raison? 
Mais  on  ne  cessait  de  l'outrager  par  des  vio- 
lences absurdes,  et  par  des  extravagances 
concertées  pour  la  rendre  odieuse;  on  ne  sem- 
blait la  rel^^er  dans  les  temples  que  pour  la 
bannir  de  la  république. 

On  servait  la  cause  des  rois  ligués  contre 
nous  y  des  rois  qui  avaient  eux-mêmes  annoncé 
d  avance  ces  événemens,  et  qui  s'en  préva- 
laient avec  succès  pour  exciter  contre  nous 
le  Tanatisme  des  peuples ,  par  des  manifestes 
et  par  des  prières  publiques.  Il  faut  voir  avec 
quelle  sainte  colère  M.  Pitt  nous  oppose  ces 
bits>  et  avec  quel  soin  le  petit  nombre  d'hom- 
mes intègres  qui  existe  au  parlement  d'Angle- 
terre les  rejette  sur  quelques  hommes  mépri- 
sables ,  désavoués  et  punis  par  vous. 

Cependant,  tandis  que  ceux-ci  rempUs- 
saient  leur  mission  »  le  peuple  anglais  jeûnait 
pour  expier  les  péchés  payés  par  M.  Pitt,  et 
les  bourgeois  de  Londres  portaient  le  deuU 
du  culte  catholique,  comme  ils  avaient  porté 
celui  du  roi  Capet  et  de  la  reine  Antoinette. 

Admirable  politique  du  ministre  de  Geor- 
ges, qui  faisait  insulter  l'Être  suprême  par  ses 
émissaires ,  et  voulait  le  venger  par  les  baïon- 
nettes anglaises  et  autrichiennes  !  J'aime  beau- 
coup la  piété  des  rois ,  et  je  crois  fermement 
à  la  religion  de  H.  Pitt  :  iV  est  certain  du 
moins  qu'il  a  trouvé  de  bons  amis  en  France; 
car,  suivant  tous  les  calculs  de  la  prudence 


humaine ,  l'intrigue  dont  je  parle  devait  allu- 
mer un  incendie  rafûde  dans  tonte  la  républi- 
que ,  et  lui  susciter  de  nouveaux  ennemis  au 
dehors. 

Heureusement  le  génie  du  peuple  français, 
sa  passion  inaltérable  pour  la  liberté ,  la  sar 
gesse  avec  laquelle  vous  avez  averti  les  patrio- 
tes de  bonne  foi ,  qui  pouvaient  être  entraînés 
par  l'exemple  dangereux  des  inventeurs  hy- 
pocrites de  cette  machination;  enfin  le  soin 
qu'ont  pris  les  prêtres  eux-mêmes  de  désabu- 
ser le  peuple  sur  leur  propre  compte ,  toutes 
ces  causes  ont  prévenu  la  plus  grande  partie 
des  inconvéniens  que  les  conspirateurs  en 
attendaient.  C'est  à  vous  de  faire  cesser  les 
autres ,  et  de  mettre  à  profit,  s'il  est  possible, 
la  perversité  même  de  nos  ennemis  pour  assu- 
rer le  triomphe  des  principes  et  de  la  liberté. 

Ne  consultez  que  le  bien  de  la  patrie  et  les 
intérêts  de  l'humanité.  Toute  institution,  toute 
doctrine  qui  console  et  qui  élève  les  âmes  doit 
être  accueillie  ;  rejetez  toutes  celles  qui  ten- 
dent à  les  dégrader  et  à  les  corrompre.  Rani- 
mez ,  exaltez  tons  les  sentimens  généreux  et 
toutes  les  grandes  idées  morales  qu'on  a  voulu 
éteindre;  rapprochez  par  le  charme  de  l'ami- 
tié et  par  le  lien  de  la  vertu  les  hommes  qu'on 
a  voulu  diviser.  Qui  donc  t'a  donné  la  mission 
d'annoncer  au  peuple  que  la  Divinité  n'existe 
pas,  6  toi  qui  te  passionnes  pour  cette  aride 
doctrine ,  et  qui  ne  te  passionnas  jamais  pour 
la  patrie?  Quel jvantage  trottve&4u  à  persua- 
der à  l'homme  qu'une  force  aveugle  préside  à 
ses  destinées ,  et  frappe  au  hasard  le  crime  et 
la  vertu?  qu'il  n'est  qu'un  souffle  léger  qui 
s'éteint  aux  portes  du  tombeau  ? 

L'idée  de  son  néant  lui  inspirera-t-elle  des 
sentimens  plus  purs  et  plus  élevés  que  cdle 
de  son  immortalité?  lui  inspirera-l-elle  plus 
de  respect  pour  ses  semblables  et  pour  lui- 
même  ,  plus  de  dévouement  pour  la  patrie, 
plus  d'audace  à  braver  la  tyrannie ,  plus  de 
mépris  pour  la  mort  ou  pour  la  volupté? 
Vous  qui  regrettez  un  ami  vei^ueux,  vous 
aimez  à  penser  que  la  plus  belle  partie  de  lui- 
même  a  échappé  au  trépas  I  Vous  qui  pleurez 
sur  le  cercueil  d'un  fils  ou  d'une  épouse,  êtes- 
vous  consolés  par  celui  qui  vous  dit  qu'il  ne 
reste* plus  d'eux  qu'une  vile  poussière?  Mal- 
heureux qui  expirez  sous  les  coups  d'un  as- 
sassin ,  voire  dernier  soupir  est  un  appel  à  la 
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justice  éternelle!  L'innocence  sur  l'échafaud 
fait  pâlir  le  tyran  sur  son  char  de  triomphe  : 
aurait-elle  cet  ascendant  si  le  tombeau  égalait 
l'oppresseur  et  l'opprimé?  Malheureux  so- 
phiste !  de  quel  droit  viens-tu  arracher  à  l'in- 
nocence le  sceptre  de  la  raison  pour  le  remet- 
tre dans  les  mains  du  crime ,  jeter  un  voile 
funèbre  sur  la  nature»  désespérer  le  mal- 
heur ,  réjouir  le  vice ,  attrister  la  vertu ,  dé- 
grader l'humanité?  Plus  un  homme  est  doué 
de  sensibilité  et  de  génie  »  plus  il  s'attache  aux 
idées  qui  agrandissent  son  être  et  qui  élèvent 
son  cœur  ;  et  la  doctrine  des  hommes  de  cette 
trempe  devient  celle  de  l'univers.  Eh  I  com- 
ment ces  idées  ne  seraient-elles  point  des  vé- 
rités? Je  ne  conçois  pas  du  moins  comment  la 
nature  aurait  pu  suggérer  à  Thomme  des  fic- 
tions plus  utiles  que  toutes  les  réalités  ;  et  si 
l'existence  de  Dieu ,  si  l'immortalité  de  l'ame 
n'étaient  que  des  songes ,  elles  seraient  encore 
la  plus  belle  de  toutes  les  conceptions  de  l'es- 
prit humain. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'observer  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici  de  faire  le  procès  à  aucune  opinion  phi- 
losophique en  particulier,  ni  de  contester 
que  tel  philosophe  peut  être  vertueux ,  quelles 
que  soient  ses  opinions ,  et  même  en  dépit 
d'elles ,  par  la  force  d'un  naturel  heureux  ou 
d'une  raison  supérieure  ;  il  s'agit  de  considé- 
rer seulement  l'athéisme  comme  national ,  et 
lié  à  un  système  de  conspiration  contre  la 
république. 

Eh  !  que  vous  importent  à  vous,  l^islateurs, 
les  hypothèses  diverses  par  lesquelles  certains 
philosophes  expliquent  les  phénomènes  de  la 
nature?  Vous  pouvez  abandonner  tous  ces 
objets  à  leurs  disputes  éternelles  ;  ce  n'est  ni 
comme  métaphysiciens  ni  comme  théologiens 
que  vous  devez  les  envisager  :  aux  yeux  du  lé- 
gislateur ,  tout  ce  qui  est  utile  au  monde  et  bon 
dans  la  pratique  est  la  vérité. 

L'idée  de  l'Être  suprême  et  de  l'immortalité 
de  l'ame  est  un  rappel  continuel  à  la  justice  ; 
elle  est  donc  sociale  et  républicaine.  La  na- 
ture a  mis  dans  l'homme  le  sentiment  du  plai- 
sir et  de  la  douleur ,  qui  le  force  à  fuir  les 
objets  physiques  qui  lui  sont  nuisibles,  et  à 
chercher  ceux  qui  lui  conviennent.  Le  chef- 
d'œuvre  de  la  société  serait  de  créer  en  lui 
pour  les  choses  morales  un  instinct  rapide  qui, 
sans  le  secours  tardif  du  raisonnement,  le 


portât  à  faire  le  bien  et  à  éviier  le  mal  ;  car  ia 
raison  particulière  de  chaque  homme ,  égare 
par  ses  passions,  n'est  souvent  qu'un  sophiste 
qui  plaide  leur  cause,  et  l'autorité  de  rbomme 
peut  toujours  être  attaquée  par  Tamour-pro- 
pre  de  l'homme.  Or  ce  qui  produit  ou  rem- 
place cet  instinct  précieux,  ce  qui  supplée  à 
l'insuffisance  de  l'autorité  humaine ,  c'est  le 
sentiment  religieux  qu'imprime  dans  les  aœes 
l'idée  d'une  sanction  donnée  aux  préceptes 
de  la  morale  par  une  puissance  supérieure  à 
l'homme  :  aussi  je  ne  sache  pas  qu'aucun  lé- 
gislateur se  soit  jamais  avisé  de  nationaliser 
l'athéisme. 

Je  sais  que  les  plus  sages  même  d'entre 
eux  se  sont  permis  de  mêler  à  la  vérité  quel- 
ques fictions ,  soit  pour  frapper  l'imaginatioii 
des  peuples  ignorans,  soit  pour  les  attacher 
plus  fortement  à  leurs  institutions  ;  Ly€orgn« 
et  Selon  eurent  recours  à  l'autorité  des  ora- 
cles ,  et  Socrate  lui-même ,  pour  accréditer  b 
vérité  parmi  ses  concitoyens,  se  crut  obligé 
de  leur  persuader  qu'elle  lui  était  inspirée 
par  un  génie  familier. 

Vous  ne  conclurez  pas  de  là. sans  doute 
qu'il  faille  tromper  les  hommes  pour  les  ins- 
truire, mais  seulement  que  vous  êtes  heureui 
de  vivre  dans  un  siècle  et  dans  un  pays  doot 
les  lumières  ne  vous  laissent  d'autre  tâche  a 
remplir  que  de  rappeler  les  hommes  à  la  na- 
ture et  à  la  vérité. 

Vous  vous  garderez  bien  de  briser  le  lieo 
sacré  qui  les  unit  à  l'auteur  de  leur  être  :  il 
suffit  même  que  cette  opinion  ait  régné  chez 
un  peuple  pour  qu'il  soit  dangereux  de  la  dé- 
truire, car  les  motifs  des  devoirs  et  les  bases 
de  la  moralité  s'étaut  nécessairement  liés  à 
cette  idée ,  l'effacer  c'est  démoraliser  le  peu- 
ple. Il  résulte  du  même  principe  qu'on  ne  doit 
jamais  attaquer  un  culte  établi  qu'avec  pru- 
dence et  avec  une  certaine  délicatesse,  de 
peur  qu'un  changement  subit  et  violent  ne  pa- 
raisse une  atteinte  portée  à  la  morale,  et  une 
dispense  de  la  probité  même.  Au  reste,  celui 
qui  peut  remplacer  la  Divinité  dans  le  système 
de  la  vie  sociale  est  à  mes  yeux  un  prodige  de 
génie;  celui  qui,  sans  l'avoir  remplacée,  œ 
songe  qu'à  la  bannir  de  l'esprit  des  hommes 
me  parait  un  prodige  de  stupidité  ou  de  per- 
versité. 

Qu'est-ce  que  les  conjurés  avaient  mis  à  la 
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place  de  ce  qu'ils  détruisaient?  Rien»  si  ce 
n'est  le  chaos ,  le  vide  et  la  violence  :  ils  mé- 
prisaient trop  le  peuple  pour  prendre  la  peine 
de  le  persuader;  au  lieu  de  l'éclairer,  ils  ne 
voulaient  que  l'irriter ,  refFaroucher  ou  le  dé- 
praver. 

Si  les  principes  que  j'ai  développés  jus- 
qu'ici sont  des  erreurs,  je  me  trompe  du 
moins  avec  tout  ce  que  le  monde  révère.  Pre- 
nons ici  les  leçons  de  l'histoire.  Remarquez , 
je  vous  prie ,  comment  les  hommes  qui  ont 
influé  sur  la  destinée  de&  états  furent  détermi- 
nés, vers  l'un  ou  l'autre  des  deux  systèmes 
opposés,  par  leur  caractère  personnel  et  par 
la  nature  même  de  leurs  vues  politiques  : 
voyez-vous  avec  quel  art  profond  César,  plai- 
dant dans  le  sénat  romain  en  faveur  des  com- 
plices de  Gatilina ,  s'égare  dans  une  digression 
contre  le  dogme  de  l'immortalité  de  l'ame, 
tant  ces  idées  lui  paraissent  propres  à  étein- 
dre dans  le  cœur  des  juges  l'énergie  de  la 
vertu ,  tant  la  cause  du  crime  lui  paraît  liée  à 
celle  de  l'athéisme  !  Cicéron ,  au  contraire , 
invoquait  contre  les  traîtres  et  le  glaive  des 
lois  et  la  foudre  des  dieux  :  Socrate  mourant 
entretient  ses  amis  de  l'immortalité  de  l'ame  : 
Léonidas  aux  Thermopyles ,  soupant  avec  ses 
compagnons  d'armes  au  moment  d'exécuter 
le  dessein  le  plus  héroïque  que  la  vertu  hu- 
maine ait  jamais  conçu ,  les  invite  pour  le  len- 
demain à  un  autre  banquet  dans  une  vie  nou- 
velle. Il  y  a  loin  de  Socrate  à  Chaumette,  et 
de  Léonidas  au  père  Duchesne.  Un  grand 
homme,  un  véritable  héros  s'estime  trop  lui- 
même  pour  se  complaire  dans  l'idée  de  son 
anéantissement  :  un  scélérat  méprisable  à  ses 
propres  yeux ,  horrible  à  ceux  d'autrui ,  sent 
que  la  nature  ne  peut  lui  faire  de  plus  beau 
présent  que  le  néant. 

Caton  ne  balança  point  entre  Épicure  et  Zé* 
non.  Brutus  et  les  illustres  conjurés  qui  par- 
tagèrent ses  périls  et  sa  gloire  appartenaient 
aussi  à  cette  secte  sublime  de  stoïciens ,  qui  eut 
des  idées  si  hautes  de  la  dignité  de  l'homme , 
qui  poussa  si  loin  l'enthousiasme  de  la  vertu , 
^t  qui  n'outra  que  l'héroïsme  :  le  stoïcisme 
enfanta  des  émules  de  Brutus  et  de  Caton  jus- 
que dans  les  siècles  affreux  qui  suivirent  la 
perte  de  la  liberté  romaine  ;  le  stoïcisme  sauva 
l'honneur  de  la  nature  humaine ,  dégradée  par 
lf*s  vices  des  successeurs  de  César,  et  surtout 


par  la  patience  des  peuples.  La  secte  épicu- 
rienne revendiquait  sans  doute  tous  les  scé- 
lérats qui  opprimèrent  leur  patrie ,  et  tous  les 
lâches  qui  la  laissèrent  opprimer  ;  aussi ,  quoi- 
que le  philosophe  dont  elle  portait  le  nom  ne 
fût  pas  personnellement  im  homme  méprisa- 
ble ,  les  principes  de  son  système ,  interprétés 
par  la  corruption ,  amenèrent  des  conséquen- 
ces si  funestes  que  l'antiquité  elle-même  la  flé- 
trit par  la  dénomination  de  troupeau  d'Épi- 
cure  ;  et  comme  dans  tous  les  temps  le  cœur 
humain  est  au  fond  le  même ,  et  que  le  même 
instinct  ou  le  même  système  politique  a  com- 
mandé aux  hommes  la  même  marche,  il  sera 
facile  d'appliquer  les  observations  que  je  viens 
de  faire  au  moment  actuel ,  et  même  au  temps 
qui  a  pi'écédé  immédiatement  notre  révolu- 
tion. Il  est  bon  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  ce 
temps,  ne  fût-ce  que  pour  pouvoir  expliquer 
une  partie  des  phénomènes  qui  ont  éclaté 
depuis. 

Dès  longtemps  les  observateurs  éclairés 
pouvaient  apercevoir  quelques  symptômes  de 
la  révolution  actuelle  :  tous  les  évènemens  im- 
portans  y  tendaient;  les  causes  mêmes  des 
particuliers  susceptibles  de  quelque  éclat  s'at- 
tachaient à  une  intrigue  politique;  les  hom- 
mes de  lettres  renommés,  en  vertu  de  leur 
influence  sur  l'opinion,  commençaient  à  en 
obtenir  quelqu'une  dans  les  affaires;  les  plus 
ambitieux  avaient  formé  dès  lors  ime  espèce 
de  coalition  qui  augmentait  leur  importance  ; 
ils  semblaient  être  partagés  en  deux  sectes, 
dont  l'une  défendait  bêtement  le  clergé  et  le 
despotisme  :  ta  plus  puissante  et  la  plus  illus- 
tre était  celle  qui  fut  connue  sous  le  nom  d'en- 
cyclopédiite.  Elle  renfermait  quelques  hom- 
mes estimables,  et  un  plus  grand  nombre  de 
charlatans  ambitieux;  plusieurs  de  ses  chefs 
étaient  devenus  des  personnages  considéra- 
bles dans  l'état  :  quiconque  ignorerait  son  in- 
fluence et  sa  politique  n'aurait  pas  une  idée 
complète  de  la  préface  de  notre  révolution. 
Cette  secte  en  matière  de  politique  resta  tou- 
jours au-dessous  des  droits  du  peuple;  en  ma- 
tière de  morale  elle  alla  beaucoup  au-delà  de 
la  destruction  des  préjugés  religieux  :  ces  co- 
ryphées déclamaient  quelquefois  contre  le  des^ 
potisme ,  et  ils  étaient  pensionnés  par  les  des- 
potes ;  ils  faisaient  tantôt  des  livres  contre  la 
cour ,  et  tantôt  des  dédicaces  aux  rois ,  des 
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discours  pour  les  courtisans  »  et  des  madri- 
gaux pour  les  courtisanes;  ils  étaient  fiers 
dans  leurs  écrits ,  et  rampans  dans  les  anti- 
chambres. Cette  secte  propagea  avec  beau- 
coup de  zèle  l'opinion  du  matérialisme»  qui 
prévalut  parmi  les  grands  et  parmi  les  beaux 
esprits;  on  lui  doit  en  grande  partie  cette 
espèce  de  philosophie  pratique  qui  »  réduisant 
Tégoïsme  en  système,  regarde  la  société  hu- 
maine comme  une  guerre  de  ruses»  le  succès 
comme  la  règle  du  juste  et  de  Tinjuste ,  la 
probité  comme  une  affaire  de  goût  ou  de  bien- 
séance, le  monde  eomrae  le  patrimoine  des 
fripons  adroits.  J'ai  dit  que  ces  coryphées 
étaient  ambitieux  :  les  agitations  qui  annon- 
çaient un  grand  changement  dans  Tordre  po- 
litique des  choses  avaient  pu  étendre  leurs 
vues  ;  on  a  remarqué  que  plusieurs  d'entre 
eux  avaient  des  liaisons  intimes  avec  la  mai- 
son d'Orléans  ;  et  la  constitution  anglaise  était 
suivant  eux  le  chef-d'œuvre  de  la  politique , 
et  le  maximum  du  bonheur  sociaU 

Parmi  ceux  qui  au  temps  dont  je  parle  se 
signalèrent  dans  la  carrière  des  lettres  et  de 
la  philosophie ,  un  homme ,  par  l'élévation  de 
son  ame  et  par  la  grandeur  de  son  caractère , 
se  montra  digne  du  ministère  de  précepteur 
du  genre  humain.  Il  attaqua  la  tyrannie  avec 
franchise;  il  parla  avec  enthousiasme  de  la 
Divinité;  son  éloquence  mâle  et  probe  pei- 
gnit en  traits  de  flamme  les  charmes  de  la 
vertu;  elle  défendit  ces  dogmes  consolateurs 
que  la  raison  donne  pour  appui  au  cœur  hu- 
main :  la  pureté  de  sa  doctrine,  puisée  dans 
la  nature  et  dans  la  haine  profonde  du  vice , 
autant  que  son  mépris  invincible  pour  les  so^ 
phistes  intrigans  qui  usurpaient  le  nom  de  phi- 
losophes ,  lui  attira  la  haine  et  la  persécution 
de  ses  rivaux  et  de  ses  faux  amis.  Ah  !  s'il  avait 
été  témoin  de  cette  révolution,  dont  il  fut  le 
précurseur ,  et  qui  l'a  porté  au  Panthéon»  qui 
peut  douter  que  son  ame  généreuse  eût  em- 
brassé avec  transport  la  cause  de  la  justice  et 
de  Tégalité  !  Mais  qu'ont  fait  pour  elle  ses  lâ- 
ches adversaires?  Us  ont  combattu  la  révolu-^ 
tion  dès  le  moment  qu'ils  ont  craint  qu'elle 
n'élevât  le  peuple  au-dessus  de  toutes  les  va- 
nités particulières;  les  uns  ont  employé  leur 
esprit  à  frelater  les  principes  républicains  et 
à  corrompre  l'opinion  publique;  ils  se  sont 
prostitués  aux  factions ,  et  surtout  au  parti 


d'Orléans  ;  les  autres  se  sont  renfermés  dam 
une  lâche  neutralité.  Les  hommes  de  lettres 
en  général  se  sont  déshraorés  dans  cette  ré- 
volution, et»  à  la  honte  étemelle  de  Tesprit, 
la  raison  du  peuple  en  a  fait  seule  tous  les 
frais. 

Hommes  petits  et  vains,  rougissez,  s'il  est 
possible!  Les  prodiges  qui  ont  inunortalisé 
cette  époque  de  l'histoire  humaine  ont  été  opé- 
rés sans  vous  et  malgré  vous;  le  bon  sens 
sans  intrigue  et  le  génie  sans  instruction  om 
porté  la  France  à  ce  degré  d'élévation,  qui 
épouvante  votre  bassesse  et  qui  écrase  votre 
nullité!  Tel  artisan  s'est  montré  habile  dsm 
la  connaissance  des  droits  de  l'homme ,  quand 
tel  faiseur  de  livres,  presque  républicain  en 
1788 ,  défendait  stupidement  la  cause  des  rois 
en  1793  :  tel  laboureur  répandait  la  lumière 
de  la  philosophie  dans  les  campagnes ,  quand 
l'académicien  Gondorcet ,  jadis  grand  géomè- 
tre, dit-on,  au  jugement  des  littérateurs, et 
grand  littérateur,  au  dire  des  géomètres,  de- 
puis conspirateur  timide ,  méprisé  de  tous  les 
partis ,  travaillait  sans  cesse  à  l'obscurcir  par 
le  perfide  fatras  de  ses  rapsodies  mercenaires. 

Vous  avez  déjà  été  frappés  sans  doute  de 
la  tendresse  avec  laquelle  tant  d'hommes  qui 
ont  trahi  leur  patrie  ont  caressé  les  opinions 
sinistres  que  je  combats.  Que  de  rapproche- 
mens  curieux  peuvent  s'offrir  encore  à  vos 
esprits!  Mous  avons  entendu  (qui  croirait  à 
cet  excès  d'impudeur?),  nous  avons  entenda 
dans  une  société  populaire  le  traître  Guadet 
dénoncer  un  citoyen  pour  avoir  prononcé  le 
nom  de  la  Providence  l  Nous  avons  entenda, 
quelque  temps  après ,  Hébert  en  accuser  un 
autre  pour  avoir  écrit  contre  l'athéisme! 
N'est-ce  pas  Vergniaud  et  Gensonné  qui,  en 
votre  prince  même,  et  à  votre  U*ibune,  pé- 
rorèrent avec  chaleur  pour  bannir  du  préam- 
bule  de  la  constitution  le  nom  de  l'Être  sa* 
préme,  que  vous  y  avez  placé?  Danton,  qui 
souriait  de  pitié  aux  mots  de  vertu,  de  gloire, 
de  postérité  ;  Danton ,  dont  le  système  était 
d'avilir  ce  qui  peut  élever  l'ame  ;  Danton,  qoi 
était  froid  et  muet  dans  les  plus  grands  dan- 
gers de  la  liberté,  parla  après  eux  avec  bean- 
coup  de  véhémence  en  faveur  de  la  même 
opinion.  D'où  vient  ce  singulier  accord  de 
principes  entre  tant  d'hommes  qui  paraissaient 
divisés?  Faut-il  l'attribuer  simplement  au  soin 
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que  prenaiem  les  déserteurs  de  la  cause  du 
peuple  de  chercher  à  couvrir  leur  défection 
par  une  affectation  de  zèle  contre  ce  qu'ils 
appelaient  les  préjugés  religieux,  comme  s'ils 
avaient  voulu  compenser  leur  indulgence  pour 
laristocratie  et  la  tyrannie  par  la  guerre  qu'ils' 
déclaraient  à  la  Divinité? 

Non ,  kl  conduite  de  ces  personnages  arti- 
ficieux tenait  sans  doute  à  des  vues  politiques 
plus  profondes;  ils  sentaient  que  pour  dé- 
truire la  liberté,  il  fallait  favoriser  par  tous  les 
moyens  tout  ce  qui  tend  à  justifier  l'égoïsme, 
à  dessécher  le  cœur  et  à  effacer  l'idée  de  ce 
beau  moral  qui  est  la  seule  règle  sur  laquelle 
la  raison  publique  juge  les  défenseurs  et  les 
eooemis  de  l'humanité.  Us  embrassaient  avec 
transport  un  système  qui ,  confondant  la  des- 
tinée des  bons  et  des  méchans,  ne  laisse  entre 
eux  d'autre  différence  que  les  faveurs  incer- 
taines de  la  fortune ,  ni  d'autre  arbitre  que  le 
droit  du  plus  fort  ou  du  plus  rusé. 

Vous  tendez  à  un  but  bien  différent;  vous 
suivrez  donc  une  politique  contraire.  Mais  ne 
craignons^nous  pas  de  réveiller  le  fanatisme  et 
de  donner  un  avantage  à  l'aristocratie  ?  Non  ; 
si  nous  adoptons  le  parti  que  la  sagesse  indi- 
que, il  nous  sera  facile  d'éviter  cet  écueil. 

Ennemis  du  peuple ,  qui  que  vous  soyez , 
jamais  la  convention  nationale  ne  favorisera 
votre  perversité!  Aristocrates,  de  quelques 
dehors  spécieux  que  vous  vouliez  vous  cou- 
vrir aujourd'hui ,  en  vain  chercheriez-vous  à 
vous  prévaloir  de  notre  censure  contre  les  au- 
teurs d'une  trame  criminelle ,  pour  accuser 
les  patriotes  sincères  que  la  seule  haine  du 
fanatisme  peut  avoir  entraînés  à  des  démar- 
ches indiscrètes?  Vous  n'avez  pas  le  droit 
d'accuser  ;  et  la  justice  nationale,  dans  ces 
orages  excités  par  les  factions,  sait  discerner 
les  erreurs  des  conspirations;  elle  saisira 
d'une  main  sûre  tous  les  intrigans  pervers,  et 
ne  frappera  pas  un  seul  homme  de  bien. 

Fanatiques ,  n'espérez  rien  de  nous  !  Rap- 
peler les  hommes  au  culte  pur  de  l'Être  su- 
prême, c'est  porter  un  coup  mortel  au  fana- 
tisme. Toutes  les  fictions  disparaissent  devant 
la  vérité,  et  toutes  les  folies  tombent  devant  la 
raison.  Sans  contrainte,  sans  persécution, 
toutes  les  sectes  doivent  se  confondre  d'elles- 
mêmes  dans  la  religion  universelle  de  la  na- 
ture. 


Nous  vous  conseillerons  donc  de  maintenir 
les  principes  que  vous  avez  manifestés  jus- 
qu'ici. Que  la  liberté  des  cultes  soit  respectée, 
pour  te  triomphe  même  de  la  raison;  mais 
qu'elle  ne  trouble  point  l'ordre  public,  et 
qu'elle  ne  devienne  point  un  moyen  de  conspi- 
ration. Si  la  malveillance  contre-révolution- 
naire se  cachait  sous  ce  prétexte,  réprimez-la; 
et  reposezFvous  du  reste  sur  la  puissance  des 
principes  et  sur  la  force  même  des  choses. 

Prêtres  ambitieux ,  n'attendez  donc  pas  que 
nous  travaillions  à  rétablir  votre  empire  !  Une 
telle  entreprise  serait  même  ai|*dessus  de  notre 
puissance;  vous  vous  êtes  tués  vous-mêmes, 
et  l'on  ne  revient  pas  plus  à  la  vie  morale  qu'à 
l'existence  physique. 

Et  d'ailleurs  qu'y  a-t-il  entre  les  prêtres  et 
Dieu  ?  Les  prêtres  sont  à  la  morale  ce  que  les 
charlatans  sont  à  la  médecine.  Combien  le 
Dieu  de  la  nature  est  différent  du  Dieu  des  prê- 
tres I  Je  ne  connais  rien  de  si  ressemblant  à 
l'athéisme  que  les  religions  qu'ils  ont  faites  : 
à  force  de  défigurer  l'Être  suprême ,  ils  l'ont 
anéanti  autant  qu'il  était  en  eux  ;  ils  en  ont 
fait  tantôt  un  globe  de  feu ,  tantôt  un  bœuf, 
tantôt  un  arbre ,  tantôt  un  homme ,  tantôt  un 
roi  :  les  prêtres  ont  créé  un  dieu  à  leur  image  ; 
ils  l'ont  fait  jaloux ,  capricieux ,  avide ,  cruel , 
implacable  ;  ils  l'ont  traité  comme  jadis  les 
maires  du  palais  traitèrent  les  descendaos  de 
Glovis,  pour  régner  sous  son  nom  et  se  mettre 
a  sa  place  :  ilsj'ont  relégué  dans  le  ciel  comme 
dans  un  palais ,  et  ne  l'ont  appelé  sur  la  'terre 
que  pour  demander  à  leur  profit  des  dîmes , 
des  richesses,  des  honneurs,  des  plaisirs  et  de 
la  puissance.  Le  véritable  prêtre  de  l'Être  su- 
prême, c'est  la  nature,  son  temple  l'univers , 
son  culte  la  vertu ,  ses  fêtes  la  joie  d'un  grand 
peuple  rassemblé  sous  ses  yeux  pour  resserrer 
les  doux  nœuds  de  la  fraternité  universelle,  et 
pour  lui  présenter  l'hommage  des  cœurs  sen- 
sibles et  purs. 

Prêtres,  par  quel  titre  avez-vous  prouvé 
votre  mission?  Avez-vous  été  plus  justes,  plus 
modestes,  plus  amis  de  la  vérité  que  les  autres 
hommes?  Avez-vous  chéri  l'égalité,  défendu 
les  droits  des  peuples,  abhorré  le  despotisme 
et  abattu  la  tyrannie?  C'est  vous  qui  avez  dit 
aux  rois  :  c  Vous  êtes  les  images  de  Dieu  sur 
la  terre  ;  c'est  de  lui  seul  que  vous  tenez  votre 
puissance  ;  >  et  les  rois  vous  ont  répondu  : 
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c  Oui,  vous  êtes  vraiment  les  envoyés  de  Dieu  ; 
unissons-nous  pour  partager  Tes  dépouilles  et 
les  adorations  des  mortels.  >Le  sceptre  et  l'en- 
censoir ont  conspiré  pour  déshonorer*  le  ciel 
et  pour  usurper  la  terre. 

Laissons  les  prêtres,  et  retournons  à  la  Di- 
vinité. Attachons  la  morale  à  des  bases  éter- 
nelles et  sacrées  ;  inspirons  à  l'homme  ce  res- 
pect religieux  pour  l'homme ,  ce  sentiment 
profond  de  ses  devoirs ,  qui  est  la  seule  ga- 
rantie du  bonheur  social  ;  nourrissons-le  par 
toutes  nos  institutions  ;  que  l'éducation  pu- 
blique soit  surtout  dirigée  vers  ce  but  :  vous 
lui  imprimerez  sans  doute  un  grand  carac- 
tère ,  analogue  à  la  nature  de  notre  gouverne- 
ment et  à  la  sublimité  des  destinées  de  notre 
république;  vous  sentirez  la  nécessité  de  la 
rendre  commune  et  égale  pour  tous  les  Fran- 
çais. Il  ne  s'agit  plus  de  former  des  messieurs, 
mais  des  citoyens  ;  la  patrie  a  seule  droit  d'é- 
lever ses  enfans  ;  elle  ne  peut  confier  ce  dépôt 
à  l'orgueil  des  familles  ni  aux  préjugés  des 
particuliers,  alimens  éternels  de  l'aristocratie, 
et  d'un  fédéralisme  domestique  qui  rétrécit 
les  âmes  en  les  isolant ,  et  détruit  avec  l'éga- 
lité tous  les  fondemens  de  l'ordre  social.  Mais 
ce  grand  objet  est  étranger  à  la  discussion 
actuelle. 

11  est  cependant  une  sorte  d'institution  qui 
doit  être  considérée  comme  une  partie  essen- 
tielle de  l'éducation  publique ,  et  qui  appar- 
tient nécessairement  au  sujet  de  ce  rapport  : 
je  v^ux  parler  des  fêtes  nationales. 

Rassemblez  les  hommes ,  vous  les  rendrez 
meilleurs  ;  car  les  hommes  rassemblés  cher- 
cheront à  se  plaire,  et  ils  ne  pourront  se  plaire 
que  par  les  choses  qui  les  rendent  estimables. 
Donnez  à  leur  réunion  un  grand  motif  moral 
ec  politique,  et  l'amour  des  choses  honnêtes 
entrera  avec  le  plaisir  dans  tous  les  cœurs, 
car  les  hommes  ne  se  voient  pas  sans  plaisir. 

L'homme  est  le  plus  grand  objet  qui  soit 
dans  la  nature ,  et  le  plus  magnifique  de  tous 
les  spectacles,  c'est  celui  d'un  grand  peuple 
assemblé.  On  ne  parle  jamais  sans  enthou- 
siasme des  fêtes  nationales  de  la  Grèce;  ce^ 
pendant  elles  n'avaient  guère  pour  objet  que 
des  jeux  où  brillaient  la  force  du  corps,  l'a- 
dresse, on  tout  au  plus  le  talent  des  poètes 
et  des  orateurs  :  mais  la  Grèce  était  là  ;  on 
voyait  un  spectacle  plus  grand  que  les  jeux; 


c'étaient  les  spectateurs  eux-mêmes ,  c'était  le 
peuple  vainqueur  de  TAsie,  que  les  vartus 
républicaines  avaient  élevé  quelquefois  au- 
dessus  de  l'humanité  ;  on  voyait  les  grands 
hommes  qui  avaient  sauvé  et  illustré  la  patrie; 
les  pères  montraient  à  leurs  fils  Miltiade ,  Aris- 
tide, Epaminondas,  Tirooléon ,  dont  la  seule 
présence  était  une  leçon  vivante  de  magnani- 
mité ,  de  justice  et  de  patriotisme. 

Combien  il  serait  facile  au  peuple  français 
de  donner  à  ses  assemblées  un  objet  plus 
étendu  et  un  plus  grand  caractère!  Un  sys» 
tème  de  fêtes  nationales  bien  entendu  serait  à 
la  fois  le  plus  doux  lien  de  fraternité  et  le  plus 
puissant  moyen  de  régénération. 

Ayez  des  fêtes  générales  et  plus  solennelles 
pour  toute  la  république  ;  ayez  des  fêtes  par- 
ticulières et  pour  chaque  lieu ,  qui  soient  des 
jours  de  repos,  et  qui  remplacent  ce  que  les 
circonstances  ont  détruit. 

Que  toutes  tendent  à  réveiller  les  sentimens 
généreux  qui  font  le  charme  et  Tomemeot 
de  la  vie  humaine,  l'enthousiasme  de  la  liberté, 
Tamour  de  la  patrie,  le  respect  des  lois;  que 
la  mémoire  des  tyrans  et  des  traîtres  y  soit 
vouée  à  l'exécration;  que  celle  des  héros  de 
la  liberté  et  des  bienfaiteurs  de  l'hamanité  y 
reçoive  le  juste  tribut  de  la  reconnaissance 
publique  ;  qu'elles  puisent  leur  intérêt  et  leurs 
noms  mêmes  dans  les  événemens  immortels  de 
notre  révolution  et  dans  les  objets  les  plus 
sacrés  et  les  plus  chers  au  cœur  de  i*homme; 
qu'elles  soient  embellies  et  distinguées  par  les 
emblèmes  analogues  à  leur  objet  particulier: 
invitons  à  nos  fêtes  et  la  nature  et  toutes 
les  vertus  ;  que  toutes  soient  célébrées  sous 
les  auspices  de  l'Être  suprême;  qu'elles  lui 
soient  consacrées  ;  qu'elles  s'ouvrent  et  qu'el- 
les finissent  par  un  hommage  à  sa  puissance 
et  à  sa  bonté! 

Tu  donneras  ton  nom  sacré  à  l'une  de  nos 
plus  belles  fêtes ,  ô  toi ,  fille  de  la  nature ,  mère 
du  bonheur  et  de  la  gloire ,  toi ,  seule  légitime 
souveraine  du  monde,  détrônée  par  le  crime; 
toi  à  qui  le  peuple  français  a  rendu  ton  em- 
pire ,-  et  qui  lui  donnes  en  échange  une  patrie 
et  des  mœurs ,  auguste  liberté  !  Tu  partage- 
ras nos  sacrifices  avec  ta  compagne  immor- 
telle ,  la  douce  et  sainte  égalité  !  Nous  fêterons 
l'humanité;  l'humanité,  avilie  et  foulée  aux 
pieds  par  les  ennemis  de  la  république  fran- 
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çaise  !  Ce  sera  un  bean  jour  qae  celui  où  nous 
célébrerons  la  fête  du  genre  humain  !  C'est  le 
banquet  fraternel  et  sacré  où ,  du  sein  de  la 
victoire ,  le  peuple  français  invitera  la  famille 
immense  dont  seul  il  défend  Thonneur  et  les 
imprescriptibles  droits.  Nous  célébrerons 
aussi  tous  les  grands  hommes,  de  quelque 
temps  et  de  quelque  pays  que  ce  soit ,  qui 
ont  affranchi  leur  patrie  du  joug  des  tyrans, 
et  qui  ont  fondé  la  liberté  par  de  sages  lois. 
Vous  ne  serez  point  oubliés ,  illustres  martyrs 
de  la  république  française!  Vous  ne  serez 
point  oubliés,  héros  morts  en  combattant 
pour  elle  !  Qui  pourrait  oublier  les  héros  de 
ma  patrie?  La  France  leur  doit  sa  liberté  ; 
Tunivers  leur  devra  la  sienne  :  que  Tunivers 
célèbre  bientôt  leur  gloire  en  jouissant  de  leurs 
bienfaits  !  Combien  de  traits  hérbiques  Con- 
fondus dans  la  foule  des  grandes  actions  que 
la  liberté  â  comme  prodiguées  parmi  nous  ! 
Combien  de  noms  dignes  d'être  inscrits  dans 
les  fastes  de  Thistoire  demeurent  ensevelis 
dans  l'obscurité!  Mânes  inconnus  et  révérés, 
si  vous  échappez  à  la  célébrité,  vous  n'échap- 
perez point  à  notre  tendre  reconnaissance  ! 

Qu'ils  tremblent  tous  les  tyrans  armés  con- 
tre la  liberté,  s'il  en  existe  encore  alors!  Qu'ils 
tremblent  le  jour  où  les  Français  viendront 
sur  vos  tombeaux  jurer  de  vous  imiter  !  Jeunes 
Français,  entendez-vous  l'immortel  Barra, 
qui  du  sein  du  Panthéon  vous  appelle  à  la 
gloire  !  Venez  répandre  des  fleurs  sur  sa  tombe 
sacrée.  Barra,  enfant  héroïque,  tu  nourris- 
sais ta  mère,  et  tu  mourus  pour  ta  patrie? 
Barra ,  tu  as  déjà  reçu  le  prix  de  ton  héroïsme; 
la  patrie  a  adopté  ta  mère  ;  la  patrie ,  étouf- 
fant les  factions  criminelles ,  va  s'élever  triom- 
phante sur  les  ruines  des  vices  et  des  trônes. 
O  Barra ,  tu  n'as  pas  trouvé  de  modèles  dans 
l'antiquité ,  mais  tu  as  trouvé  parmi  nous  des 
émules  de  ta  vertu  ! 

Par  quelle  fatalité  ou  par  quelle  ingratitude 
a-t-on  laissé  dans  l'oubli  un  héros  plus  jeune 
encore ,  et  digne  des  hommages  de  la  posté- 
rité ?  Les  Marseillais  rebelles ,  rassemblés  sur 
les  bords  de  la  Durance ,  se  préparaient  à  pas- 
ser cette  rivière  pour  aller  égorger  les  patrio- 
tes faibles  et  désarmés  de  ces  malheureuses 
contrées;  une  troupe  peu  nombreuse  de  répu- 
blicains réunis  de  l'autre  côté  ne  voyait  d'au- 
tre ressource  que  de  couper  les  câbles  des 


pontons  qui  étaient  au  pouvoir  de  leurs  en- 
nemis :  mais  tenter  une  telle  entreprise  en 
présence  des  bataillons  nombreux  qui  cou- 
vraient l'autre  rive ,  et  à  la  portée  de  leurs 
fusils,  paraissait  une  entreprise  chimérique 
aux  plus  hardis.  Toui-â-coup  un  enfant  de 
treize  ans  s'élance  sur  une  hache  ;  il  vole  au 
bord  du  fleuve ,  et  frappe  le  câble  de  toute  sa 
force  :  plusieurs  décharges  de  mousqueterie 
sont  dirigées  contre  lui  ;  il  continue  de  frapper 
à  coups  redoublés;  enfin  il  est  atteint  d'un 
coup  mortel;  il  s'écrie  :  le  meurt;  cela  m'est 
égalf  c'est  pour  la  liberté!  Il  tombe ,  il  est 
mort!...  Bespectable  enfant,  que  la  patrie 
s'enorgueillisse  de  t'avoir  donné  le  jour!  Avec 
quel  orgueil  la  Grèce  et  Rome  auraient  ho- 
noré ta  mémoire,  si  elles  avaient  produit  un 
héros  tel  que  toi!  (1) 

Citoyens,  portons  ed  pompe  ses  cendres  au 
temple  de  la  gloire;  que  la  république  en  deuil 
les  arrose  de  larmes  amères  !  Non ,  ne  le  pleu- 
rons pas;  imitons-le  ;  vengeons-le  par  la  ruine 
de  tous  les  ennemis  de  notre  république  ! 

Toutes  les  vertus  se  disputent  le  droit  de 
présider  à  nos  fêtes.  Instituons  les  fêtes  de  la 
gloire,  non  de  celle  qui  ravage  et  opprime 
le  monde ,  mais  de  celle  qui  l'affranchit , 
qui  l'éclairé  et  qui  la  console  ;  de  celle  qui , 
après  la  patrie,  est  la  première  idole  des 
cœurs  généreux.  Instituons  une  fête  plus  tou- 
chante ,  la  fête  du  malheur  :  les  esclaves  ado- 
rent la  fortune  et  le  pouvoir  ;  nous ,  honorons 
le  malheur;  le  malheur,  que  l'humanité  ne 
peut  entièrement  bannir  de  la  terre,  mais 
qu'elle  console  et  soulage  avec  respect  !  Tu 
obtiendras  aussi  cet  hommage ,  ô  toi  qui  jadis 
unissais  les  héros  et  les  sages!  toi  qui  multi- 
plies les  forces  des  amis  de  la  patrie ,  et  dont 
les  méchans ,  liés  par  le  crime,  ne  connurent 
jamais  que  le  simulacre  imposteur!  divine 
amitié ,  tu  retrouveras  chez  les  Français  ré- 
publicains ta  puissance  et  tes  autels. 

Pourquoi  ne  rendrions-nous  pas  le  même 
honneur  au  pudique  et  généreux  amour,  à  la 
foi  conjugale,  à  la  tendresse  paternelle,  à  la 
piété  filiale  ?  Nos  fêtes  sans  doute  ne  seront  ni 
sans  intérêt  ni  sans  éclat.  Vous  y  serez,  braves 
défenseurs  de  la  patrie  que  décorent  de  glo- 
rieuses cicatrices!  Vous  y  serez,  vénérables 

(1)  Le  nom  de  ce  héros  tsi  AgricoU  Viala. 
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vieillards ,  que  le  bonheur  préparé  à  votre  pos- 
térité doit  consoler  d'une  longue  vie  passée 
sons  le  despotisme!  Vous  y  serez,  tendres 
élèves  de  la  patrie,  qui  croissez  pour  étendre 
sa  gloire  et  pour  recueillir  le  fruit  de  nos  tra- 
vaux! 

Vous  y  serez,  jeunes  citoyennes,  à  qui  la 
victoire  doit  ramener  bientôt  des  frères  et  des 
amans  dignes  de  vous!  Vous  y  serez,  mères 
de  famille,  dont  les  époux  et  les  fils  élèvent  des 
trophées  à  la  république  avec  les  débris  des 
trônes!  0  femmes  françaises,  chérissez  la  li- 
berté achetée  au  prix  de  leur  sang  !  Servez- 
vous  de  votre  empire  pour  étendre  celui  de  la 
vertu  républicaine  !  0  femmes  françaises,  vous 
êtes  dignes  de  l'amour  et  du  respect  de  la 
terre!  Qu'avez-vous  à  envier  aux  îfemmes  de 
Sparte  ?  Comme  elles,  vous  avez  donné  le  joue 
à  des  héros  ;  comme  elles,  vous  les  avez  dé- 
voués, avec  un  abandon  sublime,  à  la  pa- 
trie! 

Malheur  à  celui  qui  cherche  à  éteindre  ce 
sublime  enthousiame ,  et  à  étouffer  par  de  dé- 
solantes doctrines  cet  instinct  moral  du  peu- 
ple qui  est  le  principe  de  toutes  les  grandes 
actions!  C'est  à  vous,  représentans  du  peu- 
ple ,  qu'il  appartient  de  faire  triompher  les 
vérités  que  nous  venons  de  développer.  Bra- 
vez les  clameurs  insensées  de  l'ignorance  pré- 
somptueuse ou  de  la  perversité  hypocrite! 
Quelle  est  donc  la  dépravation  dont  nous 
étions  environnés ,  s'il  nous  a  fallu  du  courage 
pour  les  proclamer?  La  postérité  pourra-t- 
elle  croire  que  les  factions  vaincues  avaient 
porté  l'audace  jusqu'à  nous  accuser  de  modé- 
rantisme  et  d'aristocratie  pour  avoir  rappelé 
ridée  de  la  Divinité  et  de  la  morale?  Croira- 
t-elle  qu'on  ait  osé  dire,  jusque  dans  cette 
enceinte ,  que  nous  avions  par  la  reculé  la 
raison  humaine  de  plusieurs  siècles?  Ils  in- 
voquaient la  raison ,  les  monstres  qui  aigui- 
saient contre  vous  leurs  poignards  sacri- 
lèges! 

Tous  ceux  qui  défendaient  vos  principes  et 
votre  dignité  devaient  être  aussi  sans  doute 
les  objets  de  leurs  fureurs.  Ne  nous  étonnons 
pas  si  tous  les  scélérats  ligués  contre  vous 
semblent  vouloir  nous  préparer  la  ciguë; 
mais  avant  de  la  boire  nous  sauverons  la  pa- 
trie! Le  vaisseau  qui  porte  la  fortune  de  la 
république  n'est  pas  destiné  à  faire  naufrage  ; 


il  vogue  sous  vos  auspices»  et  les  tempêtes 
seront  forcées  à  le  respecter. 

Asseyoz-vous  donc  tranquillement  sur  les 
bases  immuables  de  la  justice,  et  ravivez  la 
morale  publique;  tonnez  sur  la  tête  des  cou- 
pables ,  et  lancez  la  foudre  sur  tous  vos  en- 
nemis! Quel  est  l'insolent  qui,  après  avoir 
rampé  aux  pieds  d'un  roi ,  ose  insulter  à  la 
majesté  du  peuple  français  dans  la  personne 
de  ses  représentans  ?  Commandez  à  la  victoire, 
mais  replongez  surtout  le  vice  dans  le  néant  ! 
Les  ennemis  de  la  république  sont  tous  les 
hommes  corrompus.  Le  patriote  n'est  autre 
chose  qu'un  homme  probe  et  magnanioie  dans 
toute  la  force  de  ce  terme.  C'est  peu  d'anéan- 
tir les  rois  ;  il  faut  faire  respecter  à  tous  les 
peuples  le  caractère  du  peuple  français.  C'est 
en  vain  que  nous  porterions  au  bout  de  l'uni- 
vers la  renommée  de  nos  armes,  si  toutes 
les  passions  déchirent  impunément  le  sein  de 
la  patrie.  Défions-nous  de  l'ivresse  même  des 
succès.  Soyons  terribles  dans  les  revers ,  mo- 
destes dans  nos  triomphes ,  et  fixons  au  mi- 
lieu de  nous  la  paix  et  le  bonheur  par  la  sa- 
gesse et  par  la  morale.  Voilà  le  véritable  but 
de  nos  travaux;  voilà  la  tâche  la  plus  héroïque 
et  la  plus  difficile.  Nous  croyons  concourir 
à  ce  but  en  vous  proposant  le  décret  sui-  . 
vaut  : 

Art.  I«r.  Le  peuple  français  reconnaît  l'exis- 
tence de  l'Être  suprême  et  l'immortalité  de 
Famé. 

IL  U  reconnaît  que  le  culte  digne  de  l'Être 
suprême  est  la  pratique  des  devoirs  de 
l'homme. 

IIL  II  met  au  premier  rang  de  ses  devoirs 
de  détester  la  mauvaise  foi  et  la  tyrannie ,  de 
punir  les  tyrans  et  les  traîtres ,  de  secourir  les 
malheureux ,  de  respecter  les  faibles ,  de  dé- 
fendre les  opprimés ,  de  faire  aux  autres  tout 
le  bien  qu'on  peut ,  et  de  n'être  injuste  en- 
vers personne. 

IV.  II  sera  institué  des  fêtes  pour  rappeler 
l'homme  à  la  pensée  de  la  Divinité  et  à  la  di- 
gnité de  son  être. 

V.  Elles  empnmteront  leurs  noms  des  évé- 
nemens  glorieux  de  notre  révolution ,  des  ver- 
tus les  plus  chères  et  les  plus  utiles  à  l'homme, 
des  plus  grands  bienbits  de  la  nature. 

VI.  La  république  française  célébrera  tous 
les  ans  les  fêtes  du  14  juillet  1789,  du  10 
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août  1792,  du  21  janvier  1793,  du  31  mai  1793. 

VU.  Elle  célébrera  aux  jours  de  décadis 
les  fêtes  dont  Ténumération  suit  ; 

A  l'Être  suprême  et  à  la  Nature.  —  Au 
Genre  humain.  —  Au  Peuple  français.  — Aux 
Bienfaiteurs  de  Thumanité.  —  Aux  martyrs  de 
la  liberté.  —  A  la  Liberté  et  à  l'Égalité.  —  A 
la  république. — A  la  liberté  du  monde.  —  A 
r Amour  de  la.  patrie. — A  la  Haine  des  tyrans 
et  des  traîtres.  — A  la  Vérité.  — A  la  Justice. 

—  A  la  Pudeur.  —  A  la  Gloire  et  à  Tlmmor- 
taliié.  —A  l'Amitié.  —A  la  Frugalité.  —  Au 
Courage.  —  A  la  Bonne  foi.  —  A  l'Héroïsme. 

—  Au  Désintéressement.  —  Au  Stoïcisme.  — 
A  l'Amour. — ^Ala  Foi  conjugale. — A  l'Amour 
paternel.  —  A  la  Tendresse  maternelle.  —  A 
la  Piété  filiale.  —  A  l'Enfance.  —  A  la  Jeu- 
nesse. —  A  l'Age  viril.  —  A  la  Vieillesse.  — 
Au  Malheur.  —  A  l'Agriculture.  —  A  l'Indus- 
trie. — A  nos  Aïeux.  —  A  la  Postérité.  —  Au 
Bonheur. 

VIII.  Les  comités  de  salut  public  et  d'ins- 
truction publique  sont  chargés  de  présenter 
un  plan  d'organisation  de  ces  fêtes. 

IX.  La  convention  nationale  appelle  tous 
les  talens  dignes  de  servir  la  cause  de  l'huma- 
nité à  l'honneur  de  concourir  à  leur  établis- 
sement, par  des  hymnes  et  des  chants  civiques, 
et  par  tous  les  moyens  qui  peuvent  contribuer 
à  leur  embellissement  et  à  leur  utilité. 

X.  Le  comité  de  salut  public  distinguera 
les  ouvrages  qui  lui  paraîtront  les  plus  pro- 
pres à  remplir  cet  objet ,  et  récompensera 
leurs  auteurs. 

XI.  La  liberté  des  cultes  est  maintenue 
conformément  au  décret  du  16  frimaire. 

XII.  Tout  rassemblement  aristocratique  et 
contraire  a  l'ordre  public  sera  réprimé. 

XIII.  En  cas  de  troubles  dont  un  culte  quel- 
conque serait  l'occasion  ou  le  motif,  ceux 
qui  les  exciteraient  par  des  prédications  fana- 
tiques ou  par  des  insinuations  contre-révolu- 
tionnaires, ceux  qui  les  provoqueraient  par 
des  violences  injustes  et  gratuites  seront  éga- 
lement punis  selon  la  rigueur  des  lois. 

XIV.  U  sera  fait  un  rapport  particulier  sur 
les  dispositions  de  détails  relatives  au  pré- 
sent décret. 

XV.  U  sera  célébré  le  20  prairial  prochain 
une  fête  nationale  en  l'honneur  de  l'Être  su- 
prême. 


David  est  chargé  d'en  présenter  le  plan  à 
la  convention  nationale.  > 

A  peine  Robespien*e  a-t-ii  terminé  la  lecture  de  ce 
rapport  qu'un  enthousiasme  impossible  à  décrire 
éclate  dans  le  sein  de  la  convention.  Llmpression  est 
réclamée  de  toutes  parts.  Gouthon  demande  qu'il  soit 
placardé  sur  tous  les  murs,  traduit  dans  toutes  les 
langues,  et  répandu  dans  tout  Tunivers,  afin  qu'on 
connaisse  la  véritable  profession  ^  foi  du  peuple 
français.  Ces  propositions  sont  adoptées  à  runanimité, 
au  milieu  des  applaudissemens. 

Llmpression  produite  par  le  rapport  de  Robes- 
pierre dans  le  sein  de  la  convention  ne  tarda  pas  à  se 
propage  au  dehors.  Le  conseil-général  de  la  com- 
mune présenta  le  27  floréal  (12  mai)  une  adresse  à  la 
convention  pour  la  féliciter  de  ses  glorieux  travaux. 
Le  même  jour,  la  société  des  jacobins  envoie  une 
dépoiation  pour  remercier  la  convention  du  décret 
solennel  qu'elle  a  rendu  et  leâre  sa  profession  de  foi 
sur  l'existence  de  la  Divinité,  la  vie  à  venir,  la  sain- 
teté des  contrats  et  des  lois.  La  convention,  sur  la  mo- 
tion de  Couthon ,  décrète  que  les  Jacobins  n'ont  cessé 
depuis  le  commencement  de  la  révolution  de  bien  mé- 
riter de  la  patrie. 

Au  milieu  des  préparatifs  que  l'on  (ialsait  pour  cé- 
lébrer dignement  la  fête  du  20  prairial ,  deux  événe- 
mens  contribuèrent  à  redoubler  l'enthousiasme  que 
le  comité  de  salut  public  inspirait  :  GoUot-d'Herbois, 
en  rentrant  chez  lui ,  le  toir  du  3  prairial ,  essuya  un 
coup  de  pistolet  :  l'arme  avant  fait  long  feu,  le  coup  ne 
l'atteignit  pas.  Le  lendemain ,  une  jeune  fille  nom- 
mée Cécile  Renault  se  présente  chez  Robespierre 
et  ne  le  trouve  pas  chez  hii.  Elle  venait  voir ,  disait- 
eUe ,  comment  était  fait  on  tyran  ;  elle  avoue  qu'elle 
verserait  tout  son  sang  pour  avoir  un  roi ,  et  qu'elle  le 
préférerait  à  cinquante  mille  tyrans. 

Là-dessus  Barrère,  le  rai^rteur  ordinaire  du  co« 
mité  de  salut  public ,  échafaude  une  grande  conspira- 
tion contre  la  vie  des  représentans,  et  surtout  de 
Robespierre  ;  il  attribue  tous  ces  forfaits  aux  Anglais, 
en  qui  revit ,  dit-il,  la  foi  punique ,  et  conclut  par  un 
projet  de  décret  portant  qu'Q  ne  sera  fait  aucun  pri< 
sonnier  anglais  et  hanovrien.  Ce  décret  est  adopté  et 
envoyé  aux  armées.  Robespierre  ne  néglige  pas  celte 
occasion  pour  parler  de  lui;  et  il  le  fait,  il  faut  l'a-^ 
vouer,  avec  quelque  grandeur,  dans  le  discours  sm- 
vant. 

Discours  de  Robespierre  ,  fur  les  crimes  des 
tyrans  armés  contre  le  peuple  français. 
(Séance  du  26  mai  1794—7  prairial  an  IL) 

Citoyens ,  ce  sera  un  beau  sujet  d'entretien 
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pour  la  postérité,  c'est  déjà  un  spectacle  di- 
gne de  la  terre  et  du  ciel ,  de  voir  l'assemblée 
des  représentans  du  peuple  français  placée 
sur  un  volcan  inépuisable  de  conjurations, 
d'une  main  apporter  aux  pieds  de  Téternel 
auteur  des  choses  les  hommages  d'un  grand 
peuple;  de  l'autre,  lancer  la  foudre  sur  les 
tyrans  conjurés  contre  lui,  fonder  la  première 
république  du  monde,  et  rappeler  parmi  les 
mortels  la  liberté,  la  justice  et  la  nature 
exilées. 

Us  périront ,  tous  les  tyrans  armés  contre 
le  peuple  français.  Elles  périront,  toutes  les 
factions  qui  s'appuient  sur  leur  puissance 
pour  détruire  notre  liberté.  Vous  ne  ferez  pas 
la  paix;  mais  vous  la  donnerez  au  monde,  et 
vous  l'ôterez  au  crime.  Cette  perspective  pro- 
chaine s'offrait  aux  regards  des  tyraas  épou- 
vantés ,  et  ils  ont  délibéré  avec  leurs  complices 
que  le  temps  était  arrivé  de  nous  assassiner  ; 
nous,  c'est-à-dire,  la  convention  nationale: 
car,  s'ils  vous  attaquent  tantôt  en  masse  et  tan- 
tôt en  détail,  vous  reconnaissez  toujours  le 
môme  plan  et  les  mêmes  ennemis  :  sans  doute 
ils  ne  sont  pas  assez  insensés  pour  croire  que 
la  mort  de  quelques  représentans  pourrait  as- 
surer leur  triomphe.  S'ils  ont  cru  en  effet  que, 
pour  anéantir  votre  énergie,  ou  pour  changer 
vos  principes,  il  sufGt  d'assassiner  ceux  à  qui 
vous  avez  spécialement  confié  le  soin  de  veil- 
ler pour  le  salut  de  la  république  ;  s'ils  ont 
cru  qu'en  nous  faisant  descendra  au  tombeau , 
le  génie  des  Brissot,  des  Hébert  et  des  Dan- 
ton en  sortirait  triomphant  pour  vous  livrer 
tue  seconde  fois  à  la  discorde,  à  l'empire  des 
factions  et  à  la  merci  des  traîtres,  ils  se  sont 
trompés.  Quand  nous  serons  tombés  sous 
leurs  coups,  vous  voudrez  achever  votre  su- 
blime entreprise  ou  partager  notre  sort  :  ou 
plutôt  il  n'y  a  pas  un  Français  qui  ne  voulût 
alors  venir  sur  nos  corps  sanglans  jurer  d'ex- 
terminer le  dernier  des  ennemis  du  peuple. 

Cependant,  leur  délire  impie  atteste  à  la 
fois  leurs  espérances  et  leur  désespoir. 

Us  espéraient  jadis  de  réussir  à  affamer  le 
peuple  français  :  le  peuple  français  vit  en- 
core,  et  il  survivra  à  tous  ses  ennemis  :  la 
subsistance  a  été  assurée  ;  et  la  nature ,  fidèle 
à  la  liberté ,  luf  présente  déjà  l'abondance. 
Quelle  ressource  leur  reste-t-il  donc?L'assas- 
siaat. 


Ils  espéraient  d'exterminer  la  représenta- 
tion nationale  par  la  révolte  soudoyée;  et  ils 
comptaient  tellement  sur  les  succès  de  cet  at- 
tentat ,  qu'ils  ne  rougirent  pas  de  rannoncer 
d'avance  à  la  face  de  l'Europe ,  et  de  l'avouer 
dans  le  parlement  d'Angleterre.  Ce  projet  a 
échoué.  Que  leur  reste-il?  l'assassinat. 

Ils  ont  cru  nous  accabler  par  les  efforts  de 
leur  ligue  sacrilège ,  et  surtout  par  la  trahison. 
Les  traîtres  tremblent  ou  périssent,  leur  artil- 
lerie tombe  en  notre  pouvoir ,  leurs  satellites 
fuient  devant  nous  ;  mais  il  leur  reste  l'assas- 
sinat. 

Ils  ont  cherché  à  dissoudre  la  convention 
nationale  par  l'avilissement  et  par  la  corrup- 
tion :  la  convention  a  puni  leurs  complices,  et 
s'est  relevée  triomphante  sur  la  ruine  des  fac- 
tions, et  sous  l'égide  du  peuple  français  ;  mais 
il  leur  reste  l'assassinat. 

Ils  ont  essayé  de  dépraver  la  morale  publi- 
que et  d'éteindre  les  sentimens  généreux  dont 
se  compose  l'amour  de  la  liberté  et  de  la  pa- 
trie, en  bannissant  de  la  république  le  bon 
sens,  la  vertu  et  la  Divinité.  Nous  avons  pro- 
clamé la  Divinité  et  l'immortalité  de  l'ame  ; 
nous  avons  commandé  la  vertu,  an  nom  de  la 
république;  il  leur  reste  l'assassinat. 

Enfin ,  calomnies ,  trahisons ,  incendies ,  em- 
poisonnemens ,  athéisme ,  corruption ,  famine, 
assassinats ,  ils  ont  prodignétous  les  crimes  : 
il  leur  reste  encore  l'assassinat ,  ensuite  l'as- 
sassinat, et  puis  encore  l'assassinat. 

Réjouissons-nous  donc  et  rendons  grâces 
au  ciel ,  puisque  nous  avons  assez  bien  servi 
notre  patrie  pour  avoir  été  jugés  dignes  des 
poignards  de  la  tyrannie. 

Il  est  donc  pour  nous  de  glorieux  dangers 
à  courir!  Le  séjour  de  la  cité  en  offre  au 
moins  autant  que  le  champ  de  bataille  :  nous 
n'avons  rien  à  envier  à  nos  braves  frères  d'ar- 
mes; nous  payons,  de  plus  d'une  manière, 
notre  dette  à  la  patrie. 

0  rok  et  valets  des  rois ,  ce  n'est  pas  nous 
qui  nous  plaindrons  du  genre  de  guerre  que 
vous  nous  faites  ^  et  nous  reconnaissons  d'ail- 
leurs qu'il  est  digne  de  votre  prudence  au- 
guste. Il  est  plus  facile  en  effet  dé  nous  ôter 
la  vie  que  de  triompher  de  nos  principes  ou 
de  nos  armées.  L'Angleterre,  l'Italie,  l'Alle- 
magne, la  France  elle-même,  vous  fourniront 
des  soldats  pour  exécuter  ces  nobles  exploits. 
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Quand  les  puissances  de  la  terre  se  liguent 
pour  tuer  un  faible  individu ,  sans  doute  il 
ne  doit  pas  s'obstiner  à  vivre  :  aussi  u'avons- 
nous  pas  fait  entrer  dans  nos  calculs  l'avan- 
tage de  vivre  longuement.  Ce  n'est  point  pour 
vivre  que  Ton  déclare  la  guerre  à  tous  les  ty- 
rans, et ,  ce  qui  est  beaucoup  plus  dangereux 
encore»  à  tous  les  crimes. 

Quelhomme  sur  la  terre  a  jamais  défendu  im- 
punément les  droits  de  l'humanité?  Il  y  a  quel- 
ques mois,  je  disais  à  mes  collègues  du  comité 
de  salut  public  :  c  Si  les  armées  de  la  républi- 
que sont  victorieuses ,  si  nous  démasquons  les 
traîtres,  si  nous  étouffons  les  factions ,  ils  nous 
assassineront;  »  et  je  n'ai  point  du  tout  été 
étonné  de  voir  réaliser  ma  prophétie  :  je  trouve 
même  pour  mon  compte  que  la  situation  où 
les  ennemis  de  la  république  m'ont  placé  n'est 
pas  sans  avantage;  car  plus  la  vie  des  défen- 
seurs de  la  liberté  est  incertaine  et  précaire, 
plus  ils  sont  indépendans  de  la  méchanceté 
(les  hommes.  Entouré  de  leurs  assassins ,  je 
me  suis  déjà  placé  moi-même  dans  le  nou- 
vel ordre  de  choses  où  ils  veulent  m'envoyer; 
je  ne  tiens  plus  à  une  vie  passagère  que  par 
l'amour  de  la  patrie  et  par  la  soif  de  la  jus- 
t'ce;  et  dégagé  plus  que  jamais  de  toute  con- 
sidération personnelle ,  je  me  sens  mieux  dis- 
posé à  attaquer  avec  énergie  les  scélérats  qui 
conspirent  contre  mon  pays  et  contre  le  genre 
humain.  Plus  ils  se  dépêchent  de  terminer  ma 
carrière  ici  bas ,  plus  je  veux  me  hâter  de  la 
remplir  d'actions  utiles  au  bonheur  de  mes 
semblables.  Je  leur  laisserai  du  moins  un  tes- 
tament dont  la  lecture  fera  frémir  les  tyrans 
et  tous  leurs  complices;  je  révélerai  peut-être 
des  secrets  redoutables  qu'une  sorte  de  pru- 
dence pusillanime  aurait  pu  me  déterminer  à 
voiler.  Je  dirai  à  quoi  tiennent  encore  le  salut 
de  ma  patrie  et  le  triomphe  de  la  liberté  :  si 
les  mains  perfides  qui  dirigent  la  rage  des  as- 
sassins ne  sont  pas  encore  visibles  pour  tous 
les  yeux ,  je  laisserai  au  temps  le  soin  de  le- 
ver le  voile  qui  les  couvre ,  et  je  me  bornerai 
à  rappeler  les  vérités  qui  peuvent  seules  sau- 
ver cette  république. 

Oui,  quoi  que  puisse  penser  l'imprévoyante 
légèreté ,  quoi  que  puisse  dire  la  perfidie  con- 
tre-révolutionnaire ,  les  destinées  de  la  répu- 
blique ne  sont  pas  encore  entièrement  af- 
fermies, et  la  vigilance  des  représentans  du 


peuple  français  est  plus  que  jamais  néces- 
saire. 

Ce  qui  constitue  la  république ,  ce  n'est  ni 
la  pompe  des  dénominations,  ni  la  victoire,  ni 
la  richesse,  ni  l'enthousiasme  passager;  c'est 
la  sagesse  des  lois,  et  surtout  la  bonté  des 
mœurs ,  c'est  la  pureté  et  la  stabilité  des  maxi- 
mes du  gouvernement.  Les  lois  sont  à  faire, 
les  maximes  du  gouvernement  à  assurer,  les 
mœurs  à  régénérer.  Si  l'une  de  ces  choses 
manque,  il  n'y  a  dans  un  état  qu'erreurs, 
oi^ueil ,  passions,  factions ,  ambition ,  cupi- 
dité :  la  république  alors,  loin  de  réprimer 
les  vices,  ne  fait  que  leur  donner  un  plus  li- 
bre essor,  et  les  vices  ramènent  nécessaire- 
ment à  la  tyrannie.  Quiconque  n'est  pas  maître 
de  soi  est  fait  pour  être  l'esclave  des  autres  : 
c'est  une  vérité  pour  les  peuples  comme  pour 
les  individus.  Voulez-vous  savoir  quels  sont 
les  ambitieux?  examinez  quels  sont  ceux  qui 
protègent  les  fripons,  qui  encouragent  Itô 
contre-révolutionnaires,  qui  exécutent  tous 
les  attentais ,  qui  méprisent  la  vertu ,  qui  cor- 
rompent la  morale  publique  :  c'était  la  marche 
des  conspirateurs  qui  ont  tombé  sous  le  glaive 
de  la  loi.  Faire  la  guerre  au  crime ,  c'est  le 
chemin  du  tombeau  et  de  l'immortalité  ;  favo- 
riser le  crime ,  c'est  le  chemin  du  trône  et  de 
l'échafaud. 

Les  êtres  pervers  étaient  parvenus  à  jeter 
la  république  et  la  raison  humaine  dans  le 
chaos  :  il  s'agit  de  les  en  retirer,  et  de  créer 
l'harmonie  du  monde  moral  et  politique.  Le 
peuple  français  a  deux  garans  de  la  possibi- 
lité d'exécuter  cette  héroïque  entreprise ,  les 
principes  de  sa  représentation  actuelle ,  et  ses 
propres  vertus.  Le  moment  où  nous  sommes 
est  favorable  ;  mais  il  est  peut-être  unique. 
Dans  l'état  d'équilibre  où  sont  les  choses,  il  est 
facile  de  consolider  la  liberté;  il  est  facile  de 
la  perdre.  Si  la  France  était  gouvernée  pen- 
dant qnelques  mois  par  une  législature  cor- 
rompue ,  la  liberté  serait  perdue  :  la  victoire 
resterait  aux  factions  et  à  l'immoralité.  Votre 
concert  et  votre  énergie  ont  étonné  l'Europe 
et  l'ont  vaincue.  Si  vous  savez  cela  aussi  bien 
que  vos  ennemis ,  vous  en  triompherez  faci- 
lement. J'ai  parlé  de  la  vertu  du  peuple  ;  et 
cette  vertu ,  attestée  par  tonte  la  révolution, 
ne  suffirait  pas  seule  pour  nous  rassurer  con- 
tre les  factions  qui  tendent  sans  cesse  à  cor- 
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rompre  et  à  déchirer  la  répabliqne.  Pourquoi 
cela  ?  c'est  qu  il  y  a  deux  peuples  en  France: 
l'un  est  la  masse  des  citoyens ,  pure ,  simple, 
altérée  de  la  justice ,  et  amie  de  la  liberté,  c'est 
ce  peuple  vertueux  qui  verse  son  sang  pour 
fonder  la  république ,  qui  en  impose  aux  en* 
nemis  du  dedans,  et  ébranle  les  trônes  des 
tyrans  :  l'autre  est  ce  ramas  d'ambitieux  et 
d'intrigans;  c'est  ce  peuple  babillard,  char- 
latan ,  arti6cieux ,  qui  se  montre  partout ,  qui 
persécute  le  patriotisme,  qui  s'empare  des 
tribunes,  et  souvent  des  fonctions  publiques; 
qui  abuse  de  l'instruction  que  les  avantages  de 
l'ancien  régime  lui  ont  donnée ,  pour  tromper 
l'opinion  publique  ;  c'est  ce  peuple  de  fripons, 
d'étrangers ,  de  contre-révolutionnaires  hy- 
pocrites, qui  se  place  entre  le  peuple  français 
et  ses  représentans ,  pour  tromper  l'un  et  pour 
calomnier  les  autres ,  pour  entraver  leurs  opé- 
rations ,  pour  tourner  contre  le  bien  public  les 
lois  les  plus  utiles  et  les  vérités  les  plus  salu- 
taires. Tant  que  cette  race  impure  existera ,  la 
république  sera  malheureuse  et  précaire.  C'est 
à  vous  de  l'en  délivrer  par  une  énergie  impo- 
sante et  par  un  concert  inaltérable.  Ceux  qui 
cherchent  à  nous  diviser ,  ceux  qui  arrêtent  la 
marche  du  gouvernement,  ceux  qui  le  ca- 
lomnient tous  les  jours  près  de  vous  par  des 
insinuations  perfides  ^  ceux  qui  cherchent  à 
former  contre  lui  une  coalition  dangereuse  de 
toutes  les  passions  funestes,  de  tous  les  amours- 
propres  irascibles,  de  tous  les  intérêts  opposés 
à  l'intérêt  public ,  sont  vos  ennemis  et  ceux 
de  la  patrie  ;  ce  sont  les  agens  de  l'étranger; 
ce  sont  les  successeurs  des  Brissot,  des  Hé- 
bert, des  Danton  :  qu'ils  régnent  un  seul 
jour,  et  la  patrie  est  perdue.  En  disant  ces 
choses,  j'aiguise  contre  moi  des  poignards, 
et  c'est  pour  cela  même  que  je  les  dis.  Vous 
persévérerez  dans  vos  principes  et  dans  votre 
marche  triomphante  ;  vous  étoufferez  le  crime, 
et  vous  sauverez  la  patrie...  J'ai  assez  vécu...  ; 
j*ai  vu  le  peuple  français  s'élancer  du  sein  de 
l'avilissement  et  de  la  servitude  au  faite  de  la 
gloire  et  de  la  liberté.  J'ai  vu  ses  fers  brisés  et 
les  trônes  coupables ,  qui  pèsent  sur  la  terre, 
près  d'être  renversés  sous  ses  mains  triomphan- 
tes. J'ai  vu  un  prodige  plus  étonnant  encore, 
un  prodige  que  la  corruption  monarchique  et 
l'expérience  des  premiers  temps  de  notre  ré- 
volution permettaient  à  peine  de  regarder 


comme  possible  :  une  assemblée  investie  de  la 
puissance  de  la  nation  française  marchant 
d'un  pas  rapide  et  ferme  vers  le  bonheur  pu* 
blic,  dévouée  à  la  cause  du  peuple  et  au 
triomphe  de  l'égalité,  digne  de  donner  an 
monde  le  signal  de  la  liberté  et  l'exemple  de 
toutes  les  vertus. 

Achevez,  citoyens,  achevez  vos  sublimes 
destinées.  Vous  nous  avez  placés  à  Favanl- 
garde  pour  soutenir  le  premier  effort  des  en- 
nemis de  la  liberté;  nous  mériterons  cet 
honneur,  et  nous  vous  tracerons  de  notre 
sang  la  route  de  l'immortalité.  Puissiez-vons 
déployer  constamment  cette  énergie  inaltéra- 
ble dont  vous  avez  besoin  pour  étouffer  tous 
les  monstres  de  l'univers  conjurés  contre  vous, 
et  jouir  ensuite  en  paix  des  bénédictions  do 
peuple  et  du  fruit  de  vos  vertus  !  > 

A  la  suite  de  ce  discoors  la  convention  naliooale 
décrète  que  le  discours  da  citoyen  Robespierre  sera 
inséré  dans  le  boUedn;  il  sera  imprimé  aussi  dans  b 
forme  ordinaire ,  et  traduit  dans  toutes  les  langues. 
11  en  sera  donné  six  exemplaires  à  chaque  fflonbre 
de  la  convention. 

«  Le  20  prairial  (8  juin)  approchait  ;  c'était  le  jour 
fixé  pour  la  fête  de  TÊtre  suprême.  Le  16,  il  fallait 
nommer  un  président  ;  la  convention  nomma  à  Tuna- 
nimité  Robespierre  pour  occuper  le  fauteuil.  Cétait 
lui  assurer  le  premier  rôle  dans  la  journée  du  20.  Ses 
coUègttes ,  comme  on  le  voit ,  cherchaient  encore  à  le 
flatter  et  à  Tapalser  à  force  dlionnears.  De  vastes 
préparatifs  avaient  été  faits  conformément  an  plan 
conçu  par  David.  La  fête  devait  être  magnifique.  Le 
30,  an  matin,  le  soleil  brillait  de  tout  son  édat  La 
foule»  toujours  prête  à  assister  aux  représentations 
que  lui  donne  le  pouvoir,  était  accoome.  Robespierre 
se  fit  attendre  longtemps.  11  parut  enfin  au  milieu  de 
la  convention.  11  était  soigneusement  paré  ;  H  avait  la 
tête  couverte  de  plumes,  et  tenait  à  la  main ,  comme 
tous  les  représentans,  un  bouquet  de  fleurs ,  de  fruits 
et  d'épis  de  blé.  Sur  son  visage,  ordinairement  si  som- 
bre ,  éclatait  une  joie  qui  ne  lui  éiaît  pas  ordinaire. 
Un  amphithéâU'e  était  placé  au  milieu  du  jardin  des 
Tuileries.  La  convention  Toccupalt  ;  à  droite  et  à  gau- 
che se  trouvaient  plusieurs  groupes  d*en  tos ,  dlion- 
mes ,  de  vieillards  et  de  femmes.  Les  enfans  étaient 
couronnés  de  violette,  les  adotesoens  de  myrte,  les 
hommes  de  chêne ,  les  vieillards  de  pampre  et  d'oli- 
vier ,  les  fenunes  tenaient  leurs  filles  par  la  main  et 
pormient  des  corbeilles  de  fleurs.  Vis4i-vis  de  IVunpbi- 
théàu^  se  trouvaient  les  figures  rqiréseniant  TA- 


CONVENTION.  ~  ÉVÉNËMËNS  MILITAIRES. 


511 


tkéismeJaDtHCorde.rËgolMDe.  Eilesétaieiitdestinées 
à  être  brûlées.  Dès  que  la  convention  eat  pris  sa 
place ,  une  musique  ouvrit  la  cérémonie.  Le  prési- 
dent fit  ensuite  un  premier  discours  sur  Tobjet  de  la 
fête.  •  Français  républicains,  dit-il»  il  est  enfin  ar- 
«  rivé  ce  Jour  à  jamais  fortuné  que  le  peuple  français 
«  consacre  à  TÊtre  suprême  1  Jamais  le  monde  qu'il 
»  a  créé  ne  lui  offrit  un  spectacle  aussi  digne  de  ses  rc- 
«gards.  11  a  vu  régner  sur  la  terre  la  tyrannie,  le 
a  crime  et  Timpostnre  :  fl  voit  dans  ce  moment  une  na- 
»  tion  entière»  aux  prises  avec  tous  les  oppresseurs  du 
»  genre  humain,  suspendre  lecours  de  ses  travaux  hé- 
»  roîques  pour  élever  sa  pensée  et  ses  vœux  vers  le 
«  grand  Être  qui  lui  donna  la  mission  de  les  entre- 
>  prendre ,  et  le  courage  de  les  exécuter  !  » 

»  Après  avoir  parié  quelques  minutes ,  le  président 
descend  de  Tamphithéâtre,  et,  se  saisissant  d'une 
torche,  met  le  feu  aux  monstres  de  TAthéisme,  de  la 
Discorde  et  de  TÉgolsme.  Du  milieu  de  leurs  cendres 
parait  la  statue  de  la  Sagesse,  mais  on  remarque 
qa'elle  est  enfumée  par  les  flammes  au  milieu  des- 
quelles elle  vient  de  paraître.  Robespierre  retourne 
à  sa  place ,  et  prononce  un  second  discours  sur  Tex- 
tirpation  des  vices  ligués  contre  la  république.  Après 
cette  première  cérémonie ,  on  se  met  en  marche  pour 
se  rendre  au  Champ-de-Mars.  L^orgueil  de  Robes- 


pierre semble  redoubler ,  et  il  affecte  de  marcher  u^ 
en  avant  de  ses  collègues.  Mais  quelques^uls ,  indi- 
gnés, se  rapprochent  de  sa  personne,  et  lui  prodi- 
guent les  saixasmes  les  plus  amers.  Les  uns  se  mo- 
quent du  nouveau  pontife,  et  lui  disent,  en  faisant 
allusion  à  la  statue  de  la  Sagesse ,  qui  avait  paru  en- 
fumée ,  que  sa  sagesse  est  obscurcie.  D'autres  font  en- 
tendre le  mot  de  tyran  ,  et  s'écrient  qu'il  est  encore 
des  Brutus.  Bourdon  (del'Oise)  lui  dit  ces  mots:  La 
roche  Tarpéîehne  est  près  du  Capitole, 

»  Le  cortége  arrive  enfin  au  Champ-de-Mars.  Là  se 
trouvait,  au  lieu  de  l'anden  autel  de  la  patrie,  une 
vaste  montagne.  Au  sommet  de  celte  montagne  était 
un  arbre  :  la  convention  s'assied  sous  ses  rameaux. 
De  chaque  côté  de  la  montagne  se  pkicent  les  diflërens 
groijq>es  des  enfans,  des  vieillards  et  des  femmes.  Une 
symphonie  commence  ;  les  groupes  chantent  ensuite 
des  strophes  en  se  répondant  alternativement  ;  enfin , 
à  un  signal  donné ,  ies  adolescens  tirent  leurs  épées 
et  Jurent,  dans  les  mains  des  vieillards,  de  défendre  la 
patrie;  les  mères  élèvent  leurs  enfans  dans  leurs 
bras  ;  tous  les  assistans  lèvent  leurs  mains  vers  le  ciel, 
et  les  sermens  de  vaincre  se  mêlent  aux  hommages 
rendus  à  l'Être  suprême.  On  retourne  ensuite  au  Jar- 
din des  Tuileries ,  et  la  fête  se  termhie  par  des  jeux 
publics  (l).» 
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Rapport  de  BA^aaiRi  sur  la  prise  de  CharleroL—Rapport  du  même  sur  le  ûége  d'Ypres  et  les  monumens  environnant 
Paris.  — Rapport  du  même  sur  les  récompenses  nationales.— Rapport  du  même  sur  la  prise  de  Mamur  et  de 
Kaiserlautem. 


n  n'entre  pas  dans  notre  plan  d'exposer  la  suite  des 
opérations  miliuiiresde  la  France  répubUcame,  pen- 
dant les  immortelles  campagnes  de  1793  et  1796.  Les 
succès  obtenus  sur  les  divers  points,  par  les  quatorze 
années  de  Ui  république,  étaient  tous  les  jours  l'objet 
de  rapports  présentés  par  Barrère ,  au  nom  du  comité 
de  salut  public.  Ces  rapports,  rédigés  avec  une  élé- 
gante facilité,  quoique  souvent  gâtés  par  une  emphase 
alors  à  la  mode ,  avaient  reçu  le  nom  de  carma- 
gnoles. La  convention  s'endormait,  dit-on,  souvent 
à  cette  musique  monotone. 

Parmi  ces  nombreux  rapports  nous  en  choisissons 
quelques-uns,  plus  remarquables,  soit  sous  le  point  de 
vue  de  l'exécution  littéraire ,  soit  sous  celui  de  l'im- 
portance des  matières  qui  y  étaient  traitées. 


Rapport  de  Barrère,  au  nom  du  comité  de 
salut  public  f  sur  la  prise  de  Charleroi, 
(  Séance  du  27  juin  1704  —  9  meuidor 
an  IL) 

c  Citoyens,  vous  voyez  à  la  barre  les  signes 
d'une  nouvelle  victoire.  Les  drapeaux  de  la 
garnison  autrichienne  suspendus  à  la  voûte  du 
péristyle  vont  marquer  la  prise  de  Gharleroi 
par  les  troupes  de  la  république. 

Deux  fois  le  siège  a  été  commencé  depuis 


(1)  Thikrs,  Histoire  de  la  Réi>oluUon,  tome  VI, 
\  page  115  et  suivantes. 
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le  28  prairial  :  d'abord  un  avantage  remar^ 
quable  avait  été  remporté  sur  les  esclaves  im- 
périaux ;  six  mille  d'entre  eux  avaient  mordu 
la  poussière,  et  sept  de  leurs  canons  avaient 
été  pris.  La  Seconde  fois  a  été  terrible;  ce 
sont  les  canonniers  qui  ont  agi ,  et  la  foudre 
républicaine  a  converti  en  cendres  la  ville  au- 
trichienne. Une  garnison  de  trois  mille  hom* 
mes  est  prisonnière ,  et  les  républicains  n'ont 
pas  même  voulu  s'abaisser  jusqu'à  la  capitula- 
tion. 

Le  soir  de  la  prise  de  Gharleroi,  mille  cinq 
cents  hommes  de  cavalerie  autrichienne  sont 
venus  attaquer  la  division  de  gauche;  la  cava- 
lerie républicaine  et  l'artillerie  légère  les  ont 
tournés;  ils  leur  ont  tué  cent  cinquante  hom- 
mes, et  pris  environ  deux  cents  chevaux.  Voilà 
une  addition  aux  faits  que  je  vais  lire,  et  dont 
la  nouvelle  officielle  a  été  portée  au  général 
Jourdan,  au  moment  du  départ  du  citoyen  Le- 
bas,  adjudant-général,  et  du  citoyen  Charbon- 
nier, adjoint  aux  adjudans-généraux. 

Il  y  a  huit  jours,  je  rapportais  à  la  conven- 
tion nationale  la  capitulation  d'Ypres.  Au- 
jourd'hui ,  je  viens  vous  dire  qu'avec  de  l'ar- 
tillerie formidable  et  des  hommes  libres ,  la 
diplomatie  guerrière  s'est  vigoureusement 
simplifiée  :  les  Autrichiens  se  sont  rendus  à 
discrétion. 

Entendez  comment  des  esclaves  capitulent  ; 
en  tombant  aux  genoux  des  républicains ,  ils 
font  l'éloge  de  leur  générosité. 

Au  général  comnuindant  Cannée  françaUe  de 

la  Samàre, 

c  Nous  nous  en  rapportons  à  la  générosité 
française ,  espérant  que  la  garnison ,  qui  doit 
avoir  mérité  l'estime  des  armées  françaises , 
aura  un  sort  tel  que  l'honneur  le  demande.  > 

Charleroi,  le  25  juin  1794. 

Signé  Reynuc  ,  général-major. 

Cet  éloge  ne  peut  être  suspect  :  comme  il 
dément  les  calomnies  vomies  par  les  journaux 
de  Bruxelles  et  de  Londres  ! 

Ainsi ,  l'armée  du  Nord ,  fidèle  dans  toutes 
ses  parties  à  la  destinée  glorieuse  que  la  répu- 
blique lui  a  imposée,  repousse  les  hordes 


étrangères  avec  un  ^1  succès  :  d'un  bout  des 
frontières  à  l'antre,  de  l'Océan  à  la  Haute- 
Sambre ,  les  soldats  se  renvoient  la  victoire. 
Hier,  c'était  Ypres  ;  aujourd'hui,  c'est  Char- 
leroi. C'est  maintenant  le  tour  de  la  partie 
gauche  de  l'armée  du  Nord ,  qui  soumet  la 
West-FIandre. 

Représentans  du  peuple,  voilà  donc  les  fruits 
de  vos  efforts  ;  voilà  les  résultats  précieux  de 
votre  union  ;  voilà  les  gar^s  de  la  belle  ré- 
publique que  vous  avez  fondée  sur  les  cada- 
vres des  Capet  et  des  fédéralistes. 

Cependant,  au  milieu  des  cris  de  la  victoire, 
des  bruits  sourds  se  font  entendre  ;  des  poi- 
sons subtils  sont  insérés  dans  les  journaux; 
des  complots  funestes  s'ourdissent.  Aux  con- 
vulsions de  l'athéisme  impuissant  et  puni,  ont 
succédé  les  astuces  du  fanatisme  qui  se  ré- 
veille, et  qu'on  cherche  à  aigrir  plus  fortement 
pour  le  rendre  plus  actif.  On  cherche  à  rou- 
vrir des  temples,  en  subtilisant  sur  les  expres- 
sions d'un  décret  ;  des  mécontentcmens  fac- 
tices se  préparent,  et  le  gouvernement  est 
sans  cesse  vexé,  entravé  dans  ses  opérations, 
tourmenté  dans  ses  mouvemens,  calomnié 
dans  ses  pensées ,  et  menacé  dans  la  vie  de 
ceux  qui  le  composent. 

Ce  ne  sont  pas  ici  des  terreurs  mensongè- 
res ;  il  faut  le  dire,  la  victoire  n'est  pas  même 
une  caution  suffisante  pour  le  gouvernement. 
Dans  le  moment  même,  au  milieu  des  succès 
de  cette  campagne,  les  contre-révolutionnaires 
jugés  par  vos  décrets  et  mis  hors  de  la  loi , 
étaient  en  correspondance  avec  le  gouverne- 
ment anglais  et  espagnol ,  et  avec  toutes  les 
factions  que  vous  avez  punies  :  ce  sont  les  re- 
lations de  Bordeaux.  Jugez  ce  que  doivent 
faire  les  contre-révolutionnaires  secrets,  ceux 
qui  espèrent  couvrir  leurs  complots  de  quel- 
que apparence  civique,  ou  d'un  vernis  de  pa- 
triotisme! Que  serait-ce  donc  si  la  fortune  des 
combats  ne  secondait  pas  le  courage  des  ré- 
publicains? que  serait-ce  si  des  intrigans  et 
des  ennemis  implacables  de  tout  ce  qui  est 
bien  public  pouvaient  enter  leurs  crimes  sur 
une  défaite,  et  placer  leur  conjuration  sur  des 
revers  militaires  ? 

Héritiers  sacrilèges  des  Brissot»  des  Hé- 
bert ,  des  Chaumette  et  des  Danton ,  c'est  à 
vous  qu'il  faut  attribuer  cette  tourmente  de 
l'opinion  publique  et  ces  menaces  étemelles 
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d'assassinat  et  de  subversion  dans  le  gouver- 
nement! Mais  c'est  en  vain  que  les  ombres 
criminelles  de  ces  contre-révoiulioDnaires 
semblent  investir  le  temple  des  lois  ;  les  repré* 
sentans  du  peuple^  éclairés  sur  les  intérêts  du 
peuple  et  sur  leur  propre  sûreté  »  sauront  ti- 
rer parti  de  la  victoire  au  dehors,  pour  anéan- 
tir au  dedans  toutes  les  coalitions  impies  »  ou 
les  complot»  parricides  de  quelques  hommes 
qui  prennent  leur  fatigue  individuelle  pour  la 
fatigue  du  peuple»  et  leur  conscience  troublée 
pour  la  conscience  publique.  Est-il  aucun  de 
nous  qui  n'ait  déjà  plusieurs  fois  comparé  no^ 
tre  état  brillant  pendant  cette  campagne  avec 
notre  état  désastreux  pendant  la  campagne 
dernière? 

Quel  spectacle  oiTraient  donc  à  la  républi- 
que et  à  la  représentation  nationale  tous  les 
crimes  coalisés  l'an  passé  ! 

Toulon  vendu,  Marseille  agitée,  l'Ardèche 
en  révolte ,  la  Lozère  fanatisée ,  la  Vendée 
grossie ,  la  Sarthe  occupée  par  les  brigands  » 
les  Pyrénées  envahies ,  les  Alpes  menacées , 
l'hébertisme  triomphant,  l'athéisme  levant  une 
tête  insolente  et  altière  ;  le  crime  audacieux 
et  la  trahison  impunie  étaient  à  l'ordre  du 
jour  :  Danton  correspondant  avec  l'Angle- 
terre, Fabre-d'Églantine  corrompant  la  légis^ 
lation  par  les  finances ,  Ghanmette  conduisant 
la  commune  à. la  contre-révolution;  la  mariné 
désorganisée,  livrée  à  quelques  chefs  perfides, 
n'ayant  montré  qu'une  inertie  funeste  et  des 
croisières  désertes,  les  frontières  du  Rhin  em* 
parées  par  le  Prussien ,  les  villes  vénales  pré- 
chant la  contre-révolution ,  les  places  fortes 
du  Nord  prises,  les  départemens  de  l'intérieur 
ravagés,  les  patriotes  purs  persécutés,  les  so- 
ciétés populaires  divisées ,  le  gouvernement 
attaqué  par  des  projets  de  division«  d'assassi- 
nat et  de  dénonciations  publiques,  un  système 
de  famine  couvrant  la  France  de  ses  terreurs 
et  de  ses  besoins. 

Que  sommes-nous  au  contraire ,  et  quelle 
attitude  avons-nous  prise  devant  cette  Europe 
courbée  sous  les  rois,  les  prêtres ,  les  nobles 
et  les  banquiers? 

Toutes  les  armées  sont  sur  le  territoire  en- 
nemi ;  Toulon  a  vomi  ses  usurpateurs  cruels 
et  ses  marchands  infAmes  ;  Marseille  est  re- 
mise au  pas  de  la  révolution  ;  les  Pyrénées- 
Orientales  ont  repris  leur  territoire  et  le  signe 
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de  leur  gloire  ;  les  Alpes  s'enorgueillissent  du 
triomphe  de  nos  armées,  et  le  Piémont  est 
menacé. 

Les  Alpes  maritimes  et  la  république  de 
Gênes  voient  l'armée  d'Italie  couverte  de  lau- 
riers ;  les  désastres  de  la  Vendée  ne  remplis- 
sent plus  les  feuilles  des  journalistes  complai- 
sans ,  et  la  Sarthe  ne  donné  plus  d'espérance 
aux  contrenrévolutionnaires  de  l'intérieur;  le 
Rhin  a  vu  fuir  les  hordes  prussiennes;  la  Mo- 
selle a  été  témoin  de  l'emparement  du  Pala- 
tinat  ;  les  Ardennes  sont  le  théâtre  de  nos  suc- 
cès,  et  la  Sambre  rejettera  bientôt  ses 
exécrables  voisins;  la  marine  régénérée  se 
mesurant  avec  intrépidité  avec  les  escadres 
coalisées ,  et  se  disposant  à  détrôner  les  tyrans 
de  la  mer,  après  avoir  ruiné  leur  commerce 
par  dés  croisières  nombreuses  sur  les  bords 
de  l'Océan  :  Menin ,  Fumes ,  Courtrai ,  Ypres 
marquent  les  pas  de  là  république;  les  so- 
ciété populaires  s'unissent  et  s'épurent  tous 
les  jours  ;  les  ihctions  expirent  sur  l'écha- 
faud;  la  représentation  nationale  s'élève  et 
domine  toutes  les  passions  malfaisantes  ;  la 
vertu  et  la  justice  sont  misés  à  Tordre  du  jour  : 
une  récolte  abondante  couvre  nos  sillons ,  et 
une  récolte  américaine  vient  à  travers  les 
mers  doubler  là  fertilité  du  territoire  fran- 
çais. 

Voilà  cependant  lé  résultat  bien  doux  de 
votre  constance,  de  vos  travaux,  de  votre 
union  ;  voilà  les  fruits  mûris  par  les  chaleurs 
de  la  révolution ,  et  conservés  par  les  veilles 
du  gouvernement  que  vous  avez  organisé  et 
fécondé  par  votre  confiance. 

Mais  si  jamais  il  arrivait  des  revers ,  si  ja- 
mais la  victoire  se  laissait  entraîner  à  une  in- 
constance dont  elle  n'est  pas  toujours 
exempte,  à  qui  faudrait-il  les  attribuer ,  à  qui 
faudrait-il  les  imputer,  ces  maux  publics? 
Est-ce  à  ceux  qui  veillent  sans  cesse  pour  la 
république,  pour  l'amélioration  du  sort  du 
peuple?  ou  bien  serait«on  assez  juste,  assez 
courageux  pour  n'accuser  que  ces  hommes 
qui  vont  sans  cesse  corrompant  l'opinion  pu- 
blique, affaiblissant  les  espérances  de  tous 
les  citoyens ,  atténuant  les  victoires  de  nos 
braves  armées,  personnalisant  les  travaux  ré- 
volutionnaires,  attaquant  le  gouvernement, 
affectant  d'en  atténuer  la  confiance ,  ou  d'en 
décrier  les  moyens,  ou  d'en  décourager  les 
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membres  quand  on  ne  peut  les  délruire  ? 
Représentans  du  peuple,  c'est  à  Técoieda 
malheur  qu'on  s'instruit  ordinairement;  c'est 
aussi  à  l'école  de  la  victoire  qu'il  faut  se  for^ 
mer  aux  revers ,  à  la  justice  et  à  la  fraternité.  > 

Rapport  de  Barrèrb  ,  au  nom  du  comité  de 
^alut  public ,  sur  la  $uUe  des  évènemens  du 
siège  d'Ypres,  et  sur  les  monumens  na- 
tionaux environnant  Paris.  {Séance  du  i«' 
juillet  1794  —  13  messidor  an  IL  ) 

c  Citoyens  9  vous  avez  entendu  hier  la  lec- 
ture d'une  lettre  de  Laurent»  représentant  du 
peuple  9  sur  la  fuite  des  brigands  coalisés 
qu'on  ne  peut  plus  retrouver  ;  mais  Laurent 
a  oublié  de  vous  dire  que  Bavay»  où  était  le 
quartier-général  de  Gobourg  »  est  occupé  par 
les  troupes  de  la  république. 

Aujourd'hui  nous  venons  vous  présenter 
les  trente-huit  drapeaux  du  despotisme  que 
nous  avons  pris  en  nous  emparant  d'Ypres. 

Un  adjudant  les  a  traduits  à  la  barre  pour 
servir  ensuite  au  haut  de  cette  voûte  ccmme 
un  monument  de  l'insolence  et  de  la  lâcheté 
des  ennemis  de  la  république. 

Un  autre  drapeau  est  porté  par  un  brave 
soldat  du  premier  baiaillon  du  soixante* 
onsième  régiment  d'infanterie  :  le  généi'al  a 
pensé  qu'un  si  courageux  républicain  devait 
être  connu  de  la  convention  ;  son  action  est 
digne  d'être  proclamée. 

Dans  l'action  qui  a  précédé  la  prise d*Ypres, 
ce  soldat  est  menacé  par  l'Autrichien  d'un 
coup  de  sabre ,  s'il  ne  se  rend.  Un  républicain 
ne  se  rend  pas^  répond -il»  et  aussitôt  il 
évite  un  coup  de  sabre  qu'im  Autrichien  lui 
portait  sur  la  tète  ;  maïs  il  succombe  sous  le 
nombre;  il  est  fait  prisonnier  et  emmené  par 
les  Autrichiens.  Bientôt  il  aperçoit  près  de 
lui  le  bataillon  auquel  il  appartenait  :  le  com- 
bat s'engage  entre  ce  bataillon  et  les  Autri- 
chiens. Pendant  l'action  »  ce  brave  soldat  se 
dirige  sur  le  porte-drapeau  autrichien  ;  et  au 
moment  où  les  troupes  en  viennent  aux 
mains,  il  renverse  le  porte-drapeau,  emporte 
ce  signe  des  esclaves,  et  rejoint  son  ba- 
taillon. 

Ainsi  ce  citoyen  seul ,  guidé  par  son  cou- 
rage, s'est  précipité  an  milieu  des  féroces 
ennemis,  et  leur  a  arraché  ce  signe  auquel  ils 


se  ralliaient.  Le  voilà  devant  les  représentans 
du  peuple,  ce  bon  agriculteur ,  sorti  naguère 
de  ses  foyers  du  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne» pour  défendre  la  liberté  nationale. 

Sous  l'ancien  régime  »  le  colonel  se  serait 
enorgueilli  seul  de  ce  trait  de  bravoure  ;  ici  le 
général  a  voulu  maintenir  la  gloire  sur  la  tète 
du  citoyen  qui  l'a  méritée.  Sous  l'ancien  ré- 
gime, le  despote  aurait  permis  peut-être  que 
ce  brave  homme  eût  l'étrange  honneur  de  le 
regarder  passer  dans  une  galerie  :  sous  la  dé- 
mocratie nons  vous  proposons  que  Marc  Lan- 
cogne ,  soldat  républicain ,  reçoive  les  hon- 
neurs de  la  séance ,  qu'il  dépose  son  drapeau 
entre  les  mains  du  président ,  qui  lui  donnera 
l'accolade  fraternelle. 

Autrefois  une  gazette  aurait  à  peine  parlé 
d'un  acte  de  courage  d'un  homme  perdu  dans 
l'obscurité  d'une  légion  :  chez  nous  le  pro- 
cès-verbal de  la  législature  portera  le  nom  de 
ce  républicain. 

Le  comité  a.  dû  regretter  de  ne  pouvoir 
vous  proposer  un  grade  ou  une  place  d'of- 
ficier pour  ce  soldat  intrépide  ;  la  loi  qui 
existe  a  tout  ôté  au  législateur  et  au  gouvo-- 
nement  dans  cette  promotion.  Gette  loi,  faite 
à  une  époque  où  les  principes  n'avaient  pas 
encore  acquis  le  développement  sage ,  produit 
des  circonstances  révolutionnaires,  vous  sera 
bientôt  proposée  pour  subir  une  réforme  sa- 
lutaire. Mais  en  attendant,  le  comité  vous 
propose  de  l'autoriser  à  récompenser  digne- 
ment ce  soldat  qui  s'est  distingué  dans  Ips 
combats  par  un  courage  vraiment  républi- 
cain. 

Les  victoires  qui  se  succèdent  ont  inspiré 
une  autre  pensée ,  un  autre  projet,  au  comité 
de  salut  public  ;  c'est  celui  de  les  consacrer 
sur  des  monumens  existans ,  et  de  former,  des 
tableaux  des  victoires  des  républicains ,  un 
monument  nouveau  pour  l'instniction  pu- 
blique. 

Paris ,  cette  commune  centrale  de  la  répu- 
blique ,  et  qui  a  si  bien  mérité  d'elle ,  Paris 
avait  été  investi  par  le  fisc  ;  la  voracité  finan- 
cière avait  hérissé  cette  cité  de  bastions,  de 
portes,  de  colonnes  et  de  monumens  lourds, 
dont  les  artistes  ne  peuvent  pas  plus  louer 
l'architecture  que  les  hommes  libres  n'en  peu- 
vent approuver  la  destination. 

Pour  fouiller  les  passans ,  pour  exercer  une 
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inquisition  rapace  sur  les  subsistances  et  sur 
le  commerce,  la  ferme  générale  avait  con- 
verti des  portes  de  ville  en  des  repaires  de  vam- 
pires, et  Ton  n'approchait  qu'en  tremblant 
de  ces  antres  de  la  finance. 

II  faut  que  les  citoyens  n'en  approchent  au- 
jourd'hui ,  de  ces  barrières ,  que  pour  se  ré- 
jouir  de  leurs  succès;  il  faut  que  l'agricul- 
teur, le  voyageur  et  l'étranger,  en  venant  à 
Paris ,  n'y  puissent  aborder  qu'à  travers  des 
monumens  de  victoires. 

Les  despotes  se  coalisèrent  à  Pilnitz  pour 
détruire  F^ris  :  eh  bien!  Paris  doit  porter  les 
marques  de  la  destruction  des  despotes.  Ils 
ne  voulaient  pas  y  laisser  pierre  sur  pierre  : 
eh  bien!  nous  graverons  sur  ces  mêmes  pier- 
res, en  caractères  ineffaçables,  en  caractères 
de  bronze ,  les  époques  révolutionnaires ,  les 
victoires  sur  les  tyrans,  et  les  époques  où  les 
batailles  gagnées  affermirent  la  république. 

Paris  sera  désormais  la  ville  aux  cent  por^ 
te* ,  et  chaque  porte  signalera  un  triomphe  ou 
une  époque  révolutionnaire;  ainsi,  à  la  place 
de  la  barrière  d'Enfer ,  qui  i^e  rappelle  qu'une 
ineptie  fanatique ,  nous  graverons  sur  les  deux 
côtés  :  Tei  jour,  sept  mUle  EtpagnoU  potèrent 
les  armet  devant  le$  tépublieaim.  Le  même 
jovr  CoUùmre  et  Port^Vendrei ,  Hvréspar  la 
trahîion ,  furent  repris  par  le  courage. 

Les  citoyens  des  départemens  méridionaux 
de  la  république  se  rappelleront  nos  triom- 
phes en  venant  dans  le  lieu  des  séances  des  lé- 
gislateurs. 

Par  exemple,  à  la  barrière  Blanche  ou  de 
Clichy ,  on  se  souviendra  d*Ypre$;  à  celle  de 
Saint-Martin  nous  substituerons  le  nom  de  la 
victoire  de  Fleuras, 

La  prise  de  Charles-sur-Sambre ,  ou  de 
Charleroi ,  fera  oublier  la  porte  du  miracu- 
leux Saint-Denis  :  on  écrira ,  et  on  lira  en  pas- 
sant, à  la  tête  de  cet  arc  de  triomphe:  Tel 
jour  la  garnison  de  Cltarleroi  se  rendit  à  dis-- 
crétion,  et  se  recommanda  à  la  générosité  ré" 
publicaine. 

Les  faits  héroïques  de  la  reprise  de  Toulon 
seront  gravés  sur  les  coloimes  qu'on  a  désho- 
norées par  le  nom  de  Barrière  du  Trâne,  Le 
combat  de  Yatignyes  pour  débloquer  Hau- 
benge  vaudra  bien  le  nom  de  Barrière  de  Vau- 
girard  ;  les  triomphes  de  l'armée  d'Italie  pour- 
ront bien  être  substitués ,  sans  regret ,  au  nom 


de  la  Porte  de  CÉtoile  ;  l'assaut  du  Mont-Ge- 
nis  ne  retentira-t-il  pas  mieux  aux  oreilles 
républicaines  que  le  nom  de  Barrière  de  la 
Conférence?  Je  ne  propose  pas  des  inscrip- 
tions à  adopter,  aujourd'hui ,  mais  je  ne  fais 
que  donner  des  exemples  et  présenter  la  fa- 
culté d'exécuter  ce  projet;  les  littérateurs 
nous  rappelleront  le  style  lapidaire,  et  don- 
neront sans  doute  à  la  langue  française  la  pré- 
cision et  la  brièveté  de  la  langue  latine,  tant 
renommée  pour  les  inscriptions. 

C'est  ainsi  que  1  instruction  nationale  sor- 
tira des  pierres  même  entassées  par  la  ty- 
rannie ,  et  que  la  victoire  sera  une  nouvelle 
conquête  en  réhabilitant  les  monumens  hon- 
teux de  la  fiscalité.  C'est  aux  arts  à  lui 
faire  encore  expier  ses  crimes  envers  le  peu- 
ple; c'est  à  la  convention  à  sanctionner  cette 
disposition  aussi  politique  que  morale  de  ces 
édifices  aussi  inutiles  qu'ils  furent  odieux. 
Combien  le  génie  de  la  peinture  et  de  la  sculp- 
ture ne  s'est-il  pas  avili  en  prodiguant  l'encens 
et  les  flatteries  les  plus  liasses  au  quatorzième 
Capet  !  Qu'il  se  relève  donc  aujourd'hui ,  ce 
génie  des  arts ,  et  qu'il  prouve  que ,  devenus 
enfans  de  la  république,  ils  ont  brisé  les  chaî- 
nes du  despotisme,  et  abjuré  la  flatterie  cor- 
ruptrice qui  les  corrompit  eux-mêmes.  C'est 
à  vous,  citoyens,  de  tout  régénérer;  et  pour 
y  parvenir,  vous  n'avez  qu'à  le  décréter.  » 


Un  décret  fommlant  ces  diverses  propositions, 
présenté  à  la  suite  du  rapport ,  fot  adopté. 

Rapport  de  Barrère  ,  au  nom  des  comités  de 
salul  public  et  de  la  guerre ,  sur  les  places  à 
décerner  par  la  convention  aux  défenseurs 
de  la  patrie  qui  se  seront  distingués  par  des 
traits  de  bravoure,  {Séance  du  19  juillet 
1794 — l*»"  thermidor  an  II.) 

<  Citoyens,  nous  avons  pris  à  Landrecies 
quatre-vingt-onze  pièces  de  canon,  c'est-à-dire 
toute  l'artillerie  qu'ils  nous  avaient  prise ,  et 
de  plus  vingt-six  pièces  dont  ils  l'avaient  aug- 
mentée. 

Quant  aux  nouvelles  du  Nord ,  Emouf ,  gé- 
néral de  division  de  l'armée  de  Sambre-et- 
Heuse ,  écrit  du  quartier-général  de  Génap , 
le  29  messidor,  que  l'ennemi  a  évacué  cette 
nuit  son  camp  de  Tirlemont;  il  a  laissé  ce* 
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pendant  quelques  postes  à  la  droite  de  ce  lieu 
et  proche  l'abbaye  de  Helersheim ,  et  s'est  re- 
tiré jusques  dans  les  environs  de  Landen  et 
de  Néerlanden« 

Citoyens,  c'est  au  milieu  des  victoires  que 
la  convention  nationale  doit  s'occuper  de  ceux 
qui  les  produisent  ;  c'est  en  présence  des  ar- 
mées triomphantes,  c'est  sous  les  regards  du 
peuple  que  les  représentans  peuvent  décerner 
les  prix  du  courage.  Il  faut ,  pour  donner  avec 
succès  des  récompenses  nationales ,  saisir  ce 
moment  heureux  oii  l'enthousiasme  de  l'a- 
mour de  la  patrie  et  la  haine  des  rois  ont 
porté  nos  jeunes  héros  sur  les  régions  enne- 
mies, et  où  l'édifice  de  la  liberté  s'affermit 
tous  les  jours  par  les  bras  de  nos  guerriers. 

Nous  rapportons  tous  les  jours  à  la  con- 
vention naûonale  les  faits  héroïques,  les  ac- 
tions vertueuses  et  les  traits  de  bravoure  qui 
immortalisèrent  les  défenseurs  de  l'égalité  ; 
tous  les  jours  les  représentans  près  les  ar- 
mées et  les  généraux  nous  annoncent  ou 
nous  envoient  des  pages  entières  de  l'histoire 
honorable  des  républicains;  et  nous-mêmes, 
en  célébrant  ces  belles  actions  à  cette  tribune, 
nous  semblons  être  dans  l'impuissance  de  les 
récompenser  d'une  manière  digne  de  la  na- 
tion. Cependant  le  plus  bel  apanage  de  l'au- 
torité suprême  est  le  pouvoir  de  distribuer 
des  récompenses  nationales,  et  d'exécuter  les 
décrets  de  l'opinion  publique.  Ils  ne  man- 
quaient pas  de  se  servir  de  ce  levier  poissant, 
les  rois  et  les  ministres  ;  et  combien  ils  ont 
perpétué  la  durée  du  despotisme  par  cette  es- 
pèce de  justice  qu'ils  décoraient  encore  du 
nom  de  bienfaisance  I  Encore  même ,  combien 
le  despotisme  n'abusait-il  pas  de  ce  mode  d'a- 
vancement ou  de  décoration  militaire  I  et  com- 
bien d'injustices  particulières  et  d'intrigues 
empoisonnaient  ces  bienfaits  ministériels  ou 
royaux! 

Une  carrière  bien  plus  vaste  s'ouvre  devant 
la  convention  nationale ,  dans  un  moment  où 
tontes  les  actions  dignes  de  récompense  subis- 
sent l'épreuve  de  l'opinion  publique;  où  les 
flatteries  et  les  éloges  mensongers  se  taisent 
pour  laisser  élever  la  voix  de  la  conscience 
des  représentans,  et  de  la  vérité  des  armées; 
dans  un  moment  ou  la  renommée  apprécie  les 
succès ,  les  victoires  et  les  actions  utiles  qui 
les  ont  produites. 


Depuis  la  fondation  de  la  république ,  tout 
a  pris  un  autre  caractère ,  les  législateurs  et 
les  généraux ,  le  peuple  et  les  armées  ;  tout  a 
pris  une  consistance  remarquable  dans  l'inté- 
rieur ,  et  un  ton  de  grandeur  réelle  au  dehors. 
L'esprit  naturel  des  Français,  qu'on  disait  si 
léger,  si  superficiel,  a  rassemblé  ses  forces 
et  dirigé  ses  vues  vers  la  république,  d'une 
manière  si  prononcée ,  qu'il  s'est  formé  dans 
les  camps ,  comme  dans  les  assemblées  popo- 
laires,  un  génie  national.  Notre  activité  ^^  inu- 
tile et  inquiète  sous  les  monarques ,  est  deve- 
nue de  la  force  et  de  la  puissance  sous  h 
démocratie;  notre  impétuosité  indocile  s'est 
transformée  en  courage  terrible  et  en  disci- 
pline républicaine  ;  et  déjà  le  peuple  français 
se  lève  majestueusement  au  milieu  des  peu- 
plades de  FEurope ,  avec  un  caractère  gigan- 
tesque et  nouveau ,  qui  se  forme  tous  les  jours 
davantage  par  des  exemples  étonnans  et  de 
grands  objets. 

On  ne  peut  douter  que  cette  foule  de  traits 
remarquables  et  d'actions  sublimes  ne  soient 
le  fruit  d'un  gouyemement  démocratique  et 
pur ,  qui  ne  laisse  aucun  homme  brave  ou 
laborieux  sans  emploi ,  aucune  idée  utile  sans 
exécution,  aucun  sentiment  généreux  sans 
éloge,  aucune  action  vertueuse  sans  récom- 
pense. 

Eh  !  qui  donc  voudrait  de  la  gloire  dans  un 
pays  sans  vertus?  qui  voudrait  se  livrer  i  des 
travaux  pénibles,  à  des  dangers  évidra$,à 
une  mort  inévitable,  si ,  blessé ,  il  ne  comptait 
pas  sur  des  secours  paternels;  si,  utile  et 
brave,  il  n'était  pas  assuré  de  son  avancement; 
si ,  enfin ,  descendu  au  tombeau ,  il  n'espérait 
pas  vivre  dans  les  annales  de  son  pays,  on 
dans  les  cœurs  de  ses  contemporains?  Ce  n'est 
pas  dans  les  républiques  qui  s'élèvent  au  mi- 
lieu de  tant  d'efforts  contraires  et  de  tyrans 
acharnés  à  sa  perte ,  que  le  législateur  pourra 
souffrir  que  le  citoyen  faible  ou  modeste  soit 
puni  de  ses  vertus,  l'homme  de  génie  de  ses 
talens,  et  le  militaire  intrépide  de  sa  bravoure. 
Nous  devons  nous  estimer  heureux  d'être 
appelés  par  le  peuple  à  apprécier  les  hommes 
que  leur  fortune  ou  leur  rang  rendent  obs- 
curs; les  soldats  républicains  qui  commettent 
les  plus  belles  actions  sans  chercher  la  re- 
nommée ,  et  qui  sont  constamment  vertueux 
sans  être  un  instaot  célèbres. 
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m  de  nou8  les  temps  d'iosolence  et  d'or- 
gueil ,  où  des  généraux  et  des  officiers  fai- 
saient servir  tant  de  légions,  tant  de  braves 
soldats,  à  échafauder  leur  renommée;  il  faut 
aussi  révolutionner  la  gloire  et  la  reverser 
comme  la  fortune  sur  les  nmid>reux  batail- 
lons ,  sur  les  modestes  citoyens  qui  combat- 
tent tous  les  jours  pour  la  république. 

VoulottSHiOus  conserver  le  grand  mouve- 
ment imprimé  par  la  révolution  et  par  la  gloire 
du  nom  français  aux  choses  et  aux  hommes  ; 
avons-nous  le  plan  de  laisser,  après  la  con- 
vention ,  une  trace  forte  et  iM'ofonde  de  répu- 
blicanisme, de  justice  et  de  valeur,  soyons 
justes  envers  les  armées,  soyons  grands  en- 
vers tous  les  braves  citoyens  qui  les  compo- 
sent; et  la  gloire  de  la  convention  nationale 
sera  assez  belle  d'avoir  secondé  le  caractère 
français  en  l'élevant  à  une  grande  hauteur 
militaire ,  politique  et  morale. 

Il  y  a  déjà  deux  décades  qu'en  présentant 
dans  cette  assemblée  le  brave  soldat  Lanco- 
gne,  qui  seul  avait  arraché  un  drapeau  aux 
Autrichiens  dans  le  combat  qui  précéda  la 
prise  d'Ypres,  nous  regrettâmes  de  ne  pouvoir 
porter  à  un  grade  militaire  ce  républicain. 
Nos  vœux  furent  comprimés  par  une  loi  qui 
avait  tout  abandonné  au  service  et  au  choix, 
et  qui  n'avait  rien  laissé  à  la  disposition  des 
l^islateuro.  Sans  doute  les  services  tendus  et 
l'ancienneté  dans  les  travaux  militaires  méri- 
tent d'obtenir  quelques  avantages;  c'est  un 
grand  chemin  vers,  les  grades  militaires  qu'il 
ne  faut  ni  fermer  ni  rompre  :  sans  doute  aussi 
le  choix  devait  avoir  ses  places  à  donner  et 
des  grades  à.  distribuer  à  des  citoyens  égaux, 
à  des  frèires;  mais  la  représentation  du  peuple 
devait-elle  être  déshéritée  dans  le  partage  du 
patrimoine  national?;  La  convention,  souvent 
obligée  de  punir,  ne  peut-elle  pas  prétendre 
aussi>  an  droit  de  récompenser ,  et  peut-elle 
être»  condamnée,  à  voir  indifféremment  une 
belle  action ,  ou  à  se  montrer  insensible  au 
oourage  d'un  Imve  soldat  ou  d'un  officier 
babUe? 

Citoyens,  cette  pensée  péniUe  vous  a  occu- 
pés déjà,  et  vous  avez-  consacré ,  par  votre 
décret^du  27  août  in^{  vieux  style  ),  le  prm- 
Gîpe  fécond  de  l'avancement  des  soldats  par  le 
ebemin  de  la  gloire.  Vous  avez  considéré  que 
lu  premier  titre  à  l'avancement  militaire  est  la 


célébrité  acquise  par  des  actions  de  courage, 
et  que  ceux-là  surtout  sont  dignes  de  comman- 
der à  leura  frères  d'armes ,  qui  leur  ont  donné 
de  mémorables  exemples. 

Il  faut  désormais  que  dans  tous  les  corps 
de  l'armée  le  tiera  des  emplois,  depuis  le 
grade  de  sous-lieutenant  jusqu'à  celui  de  chef 
de  bataillon  ou  d'escadron  inclusivement,  de- 
vienne récompense  nationale,  et  qu'il  demeure 
affecté,  sous  ce  titre  honorable,  aux  défen- 
seurs de  bi  patrie ,  qui ,  dans  les  combats ,  se 
seront  distingués  par  des  traits  de  bravoure  ou 
par  des  actions  héroïques* 

Chaque  représentant  pourra  indiquer  les 
actions  remarquables;  le  comité  en  fera  le 
rapport ,  et  la  convention  donnera  les  grades. 

Pour  retirer  tout  le  fruit  possible  de  ces  ré- 
compenses que  kl  convention  distribuera  dé- 
sormais, elle  doit  s'attacher  à  les  rendre  ana- 
logues aux  actions  qu'elle  veut  honorer. 

Lorsqu'un  défenseur  de  la  patrie  se  signa- 
lera dans  les  combats,  la  manière  la  plus  utile 
de  récompenser  son  dévouement ,  c'est-de  le 
mettre  à  portée  de  rendre  de  plus  grands 
services  à  la  république  en  Je^  faisant  passer 
à  un  grade  supérieur.^  la  gloire  lepai^  alors 
de  ce  qu'il  a  fait^pour  elle;  Jes  preuves  qu'il 
reçoit  d^.Ia»ceconnaissance  nationale  donnent 
4:td*autres  le  désir  de  la^mériter. 

Les  exploits  par.lesqnels  il  s'est  illustré  lui 
assurent  la  confiance  de  ses  frères  d'armes.  H 
s'est  montré  digne  de  les  commander  ;  ils  lui 
obéiront  avec  empressement  :  car  la  discipline 
se  fortifie  de  tous  les  droits  de  l'estime  et  de  la 
confiance.  Ainsi  il  n'y  aura  plus  d'entraves 
pour  le  talent;  partout  où  il  existe  il  se  mon-' 
trera ,  et  il  ne  se  montrera  jamais  sans  ob- 
tenir des  encouragemens  et  des  récompenses 
dignes  de  lui. 

La  convention  pourra  donc  élever  aux  em- 
plois un  grand  nombre  de  citoyens  distingués; 
ils  propageront  dans  les  corps  les  connais- 
sances militaires  :  au  courage viendronts'unir 
tous  les  moyens  de  rendre  ses  efforts  plus  ter- 
riblea  et  ses  suceès  plus  certains. 

Ua  grand  nombre  de.braves  soldats  que  la 
conventioanationale  avaiten  vain  ordonné  au 
ci-devant  conseil  exécutif  d'élevé»  en  grade 
vont  aujourd'hui  se  trouver  au  poste  qu'ils 
méritent  d'occuper. 

Ce  grand  acte  de  la  justice  nationale  facili<« 
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lera  les  triomphes  des  années  républicaines 
mokipliera  les  héros  de  la  liberté,  et  les 
empêchera  d'accuser  d'ingratitude  la  nation 
la  plus  généreuse. 

Tout  contribuera  à  rehausser  Téclat  de  la 
récompense  qui  leur  est  due,  quand  elle  sera 
décernée  par  la  convention  nationale.  Les  re- 
présentans  du  peuple  seront  les  organes  de  sa 
reconnaissance  envers  ceux  qui  se  seront  dis- 
tingués par  des  traits  de  magnanimité  répu- 
blicaine. 

Un  décret  solennisera  leur  nomination  ;  il 
apprendra  à  toute  la  république  les  noms  de 
ses  plus  dignes  défenseurs;  il  proclamera  leur 
gloire ,  il  leur  garantira  une  place  dans  l'his- 
toire ,  et  l'admiration  de  la  postérité. 

Le  projet  de  décret  que  je  vais  lire  n'est 
qu'un  simple  acte  de  I9  justice  nationale  ;  mais, 
^ans  quinze  jours ,  le  comité  de  salut  public 
vous  présentera  des  moyens  bien  plus  vastes 
et  pins  propres  à  affermir  la  république  ;  il 
(em  le  rapport  rektif  à  la  formation  des  ins- 
titutions républicaines.  C'est  là,  c'est  dans 
ces  institutions  que  repose  la  république,  lors- 
que des  victoires  en  ont  posé  les  fondemens. 

Il  sera  sans  doute  applaudi  dans  les  armées, 
le  décret  qui  assurera  au  soldat  un  avance- 
ment obtenu  par  des  actions  héroïques  ;  et  le 
peuple  français  verra  avec  satisfaction  que  ses 
représentans  exercent  ainsi  le  plus  beau  de 
ses  droits. 

C'est  à  la  convention,  placée  au  milieu  de 
quatorze  armées  victorieuses»  et  travaillant 
aux  lois  de  la  république  au  sein  des  orages 
révolutionnaires  ,  à  faire  les  fonctions  du  tri- 
bunal national  pour  les  bits  de  bravoure, 
pour  les  actions  de  courage  qui  distinguent 
les  soldats  de  la  liberté. 

C'est  à  la  convention  de  remettre  sous  les 
yeux  des  citoyens  les  grands  exemples ,  de 
venger  le  courage  obscur,  et  de  préserver 
l'amour  de  la  patrie  des  injustices  de  la  vanité 
et  des  jalousies  de  l'orgueil.  » 

Rapport  de  Barrère  ,  au  nom  du  comité  de 
salut  puùltc^  sttr  la  prise  de  Namur  et  de 
Kaiserlautem.  (Séance  du  20  juillet  1794  — 
2  themndor  an  IL) 

«  Citoyens,  nous  présentons  à  la  convention 
les  drapeaux  de  l'Autriche  et  les  clés  de  Na- 


mur. Tandis  qu'un  officier  de  l'année  est  à 
la  barre  avec  ces  signes  du  despotisaie,  pris  à 
Landrecies  sur  la  garnison  des  coalisés  si  for«> 
tement  soumis  à  vos  décrets',  vous  voyez  à 
cette  tribune  les  clés  d'argent  que  la  servitude 
de  Namur  offrait  à  l'empereur  autrichien. 

L'ennemi  est  fidèle  à  son  pbin  de  fuite.  La 
terreur  que  les  hordes  cannibales  avaient  pro- 
mis de  porter  dans  la  France  est  reportée  sur 
eux  ;  ils  fuient  maintenant  devant  le  nom  seul 
de  la  république. 

Vous  croyez  peutrétre  que  nous  avons  fait 
de  grands  efforts  pour  prendre  Namur  ;  vous 
pensez  qu'un  siège  a  honoré  la  place  de  Namur 
que  les  poètes  flatteurs  des  rois  avaient  ré- 
putée imprenable  :  eh  bi^i!  Namur  n'était  pas 
encore  investi  en  totalité,  quand  Namur  s'est 
rendu  ;  le  canon  de  la  liberté  avait  à  peine 
tonné  sur  la  ville,  que  la  garnison  allemande, 
peu  curieuse  de  voir  l'évolution  de  l'artillerie 
française,  a  profité  des  ombres  de  la  nuit  pour 
évacuer  la  ville  et  la  citadelle  :  deux  cents 
hommes  et  un  capitaine  abandonnés  par  U 
brave  armée  de  Cdbourg  ont  remis  la  place  à 
la  république.  Elle  y  a  trouvé  quarante  pièces 
de  canon  et  beaucoup  de  munitions  de  guerre. 

Les  coalisés  sont  en  pleine  fuite;  Anglais, 
Hollandais,  Hessois,  Autrichiens,  tous  ont  ré- 
duit leur  tactique  au  même  principe;  et  c'esi 
pour  Londres,  maltresse  de  cette  coalition 
fuyarde ,  un  grand  honneur  à  recueillir  dans 
cette  partie  de  Thisioire  moderne. 

Voilà  cependant  cette  nation  (car  il  ne  faot 
pas  se  lasser  de  parler  des  Anglais),  qui  s'est 
vantée  d'être  philosophe  et  libre;  voilà  le  goo- 
vemement  bjuste  et  barbare  qui  ose  espérer 
de  tromper  les  peuples  sur  sa  profonde  et 
atroce  politique.  Il  ne  faut  pas  cesser  de  le 
présenter  à  tous  les  hommes ,  de  le  graver 
dans  toutes  les  pages  de  l'histoire ,  ce  fantôme 
effrayant  de  la  domination  britannique  qui 
veut  remplir  l'Europe  dont  il  ne  fait  pas  par- 
tie, asservir  les  rois  même  qu'il  feint  de  secou- 
rir, accaparer  les  gouvememens  qu'il  a  l'air 
de  défendre,  protéger  la  religion,  tandis  qu'il 
n'en  a  aucune,  parler  de  liberté  quand  il  cher- 
che à  l'anéantir,  de  commerce  quand  il  le  mo- 
nopole ;  il  faut  en  faire  part  à  toutes  les  gé- 
nérations libres  qui  se  succéderont  sur  le  sol 
de  la  république,  de  ce  gouvernement  néro- 
nicn  qui,  après  s'être  étendu  mercanUlemeni 
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sur  tous  les  continens  du  monde,  va  traverser 
les  mers  pour  les  tyranniser,  et  apparaître  sur 
tous  les  rivages,  y  traînant  à  sa  suite  le  despo- 
tisme et  les  maladies,  la  servitude  et  les  cbal* 
nés,  l'avarice  du  négoce,  ses  usures  et  ses 
vices.  Si  de  la  Sambre  et  de  la  Meuse  nous 
repassons  sur  les  bords  du  Rhin ,  nous  y  re- 
trouverons les  célèbres  tacticiens  de  la  Prusse 
encore  fugitirs ,  encore  repoussés  par  les  ré- 
publicains, et  tués  par  milliers  dans  des  régions 
trahies  qu'ils  venaient  usurper. 

Les  représentans  du  peuple  nous  écrivent, 
du  29  messidor,  que  le  Prussien  est  en  pleine 
fuite ,  qu'il  évacue  Kaiserlautern ,  qu*il  s'em- 
presse de  renvoyer  bien  loin  sa  grosse  artille- 
rie ,  signe  des  retraites  forcées ,  et  qu'il  nous 
abandonne  complètement  les  moissons  du  Pa- 
latinat,  préférant  se  nourrir  des  Ués  de  l'Alle- 
roagne. 

Depuis  le  commencement  de  la  guerre ,  la 
Prusse  n'a  pas  éprouvé  autant  de  perte  que 
pendant  les  journées  des  24,  25, 26  et  27  mes- 
sidor, et  leur  perte  est  évaluée  au  moins  à 
quatre  mille  esclaves  ;  et  depuis  Yenweil ,  en 
avant  de  Kaiserlautern,  jusqu'à  Altripp  et 
Frankendal  sur  les  bords  du  Rbin ,  l'ennemi 
est  vigoureusement  poursuivi ,  battu  et  exter- 
miné par  les  troupes  révolutionnaires.  On  di- 
rait que  de  l'Océan  au  Rhin  il  n'y  a  qu'un  es- 
prit ,  qu'un  général ,  qu'une  armée ,  qu'une 
victoire.  Voilà  ce  que  produit  l'unité  du  peuple 
français.  Coalisés ,  dites>HOus  si  vos  levées  en 
masse  ont  frappé  aussi  fort  et  aussi  juste ,  en 
aussi  peu  de  temps  ;  ensuite  vous  nous  parle- 
rez de  Londres  et  de  Piinitz. 

Tremblez, tyrans,  si  enfin  les  peuples  du 
Nord ,  assoupis  dans  leurs  fers ,  se  réveillent 
pour  les  briser.  Bientôt  les  secours  et  les  vic- 
toires deviendront  solidaires  entre  les  peuples 
libres  ;  il  faut  que  la  tyrannie ,  à  son  dernier 
soupir,  entende  une  proclamation  solennelle 
au  nom  de  la  première  et  de  la  seule  vérita- 
ble république  qui  ait  existé ,  la  république 
démocratique  des  Français.  Et  vous ,  hom- 
mes du  Nord,  ressaisissez-vous  de  votre 
courage ,  élevez-vous  à  la  dignité  de  nation  ! 
ne  comptez  plus  vos  ennemis;  ils  sont  moins 
nombreux  que  les  hommes  libres,  et  ils  sont 
lâches  comme  des  rois;  comptez  plutôt  les 
crimes  des  monarchies  et  les  forfaits  de  la 
tyrannie.  Achevez  d'écraser  les  satellites  que 


la  France  chasse  devant  elle  comme  le  vent 
chasse  une  vile  poussière  ;  jurez  d'être  libres , 
et  vous  serez  vainqueurs  comme  nous. 

Cependant ,  ne  nous  laissons  pas  endormir 
au  milieu  des  succès;  que  la  victoire  ne  cor- 
rompe ni  le  législateur,  ni  l'armée.  Capoue 
perdit  Carthage ,  et  la  bataille  de  Cannes  n'é- 
tait pas  sans  gloire. 

Les  victoires  militaires  renversent  quelques 
soldats  et  détruisent  l'effroyable  mécanique 
des  rois;  mais  les  victoires  morales  renver- 
sent la  royauté  et  les  odieuses  institutions. 
Nous  aurions  beau  triompher  de  la  politique 
extérieure  de  quelques  hordes  étrangères,  si 
nous  ne  triomphons  pas  des  ennemis  domes- 
tiques et  des  passions  de  l'intérieur.  Quand 
vous  avez  mis  à  l'ordre  du  jour  la  justice  et 
la  probité,  ce  ne  sont  pas  ces  deux  mots  que 
vous  avez  mis  à  Tordre  du  jour;  mais  la  jus- 
tice qui  a  ses  preuves,  et  la  probité  qui  a  son 
caractère.  Ce  n'est  point  un  décret  pompeux 
que  vous  avez  proclamé,  mais  des  vertus  ré- 
publicaines dont  vous  avez  voulu  ordonner  la 
pratique  et  recommander  les  bienfaits.  Quel 
est  celui  qui  n'a  pas  remarqué  que  l'amour 
de  la  liberté  s'est  accru  à  mesure  que  les  lu- 
mières se  propageaient  ?«t  cependant  on  veut 
proscrire  les  hommes  éclairés.  Qui  n'a  pas 
senti  que  la  république  se  fortifiait  chaque 
jour  par  les  vertus  qu'elle  enfante?  et  cepen- 
dant tous  les  jours  les  corrupteurs  publics 
cherchent  à  démoraliser  le  peuple,  à  en- 
dormir son  courage,  à  amollir  son  éner- 
gie. 

Des  patriotes  égarés  par  une  sensibilité  mal 
entendue,  ou  trompés  par  des  propos  men- 
songers, prennent  pour  eux  la  terreur  qui 
n'appartient  qu'aux  coupables,  et  laissent 
échapper  quelque  'mouvement  de  pitié  pour 
ceux  qui  nous  égorgeraient  sans  exception , 
s'ils  avaient  un  instant  de  puissance  ou  de 
liberté;  des  hommes  amollis  par  des  jouis- 
sances, ou  étourdis  par  le  succès  de  nos 
armées ,  parlent  de  paix ,  en  font  d'avance  sa- 
vourer les  avantages,  et  visent  insensible- 
ment à  démolir ,  à  paralyser  le  gouvernement 
révolutionnaire.  Oui,  citoyens,  il  existe,  ce 
système  perfide,  ce  système  éversîf  des  me- 
sures révolutionnaires.  Ce  plan  général 
existe,  il  transpire  de  temps  en  temps;  il  a 
des  crises,  il  a  des  symptômes  et  des  în$tru<' 
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tneos  tout  prêts  dans  chaque  partie  de  la  ré* 
publique. 

Nous  avons  entendu  souvent  la  mauvaise 
foi  et  l'inquiétude  aristocratique  se  récrier 
contre  quelques  abus  inévitables,  contre 
quelques  intrigues  ou  malversadons  de  quel* 
ques  employés  »  et  ils  concluaient  contre  la 
morale  républicaine;  et  nous,  nous  oppo- 
sons à  ces  hommes  cupides  on  traîtres,  restes 
impurs  du  régime  royal,  les  actions  hé- 
roïques de  nos  soldats,  les  sacrifices  et  les 
privations  journalières  des  citoyens  pour  le 
succès  de  la  liberté^  l'indignation  publique 
qui  s'attache  aux  coupaMes.  Les  aurait-il 
supportées,  ces  privations,  un  peuple  sans 
vertu;  aurait-il  constamment  montré  sa 
haine  pour  les  contre-révolutionnaires,  un 
peuple  sans  liberté.^  C'est  là ,  c'est  dans  cette 
classe  généreuse,  patiente  et  laborieuse,  qu'il 
faut  chercher  les  Français  et  les  républicains  ; 
les  antres  n'appartiennent  pas  à  la  liberté; 
ils  en  ont  usurpé  les  couleurs ,  ils  n'en  auront 
jamais  les  vertus. 

Nous  serions  ingrats  envers  la  plus  terrible 
et  la  plus  bienfaisante  institution,  si  nous  ne 
lui  attribuions  pas  une  grande  partie  dès 
triomphes  des  armées.  Le  gouvernement  ré- 
volutionnaire était  indispensable;  il  a  sauvé  la 
patrie;  il  a  préservé  Tintérieur  des  troubles, 
et  Tarntée  des  trahisons;  il  délivre  lé  sol  de 
la  république  de  toutes  les  factions,  et  les 
fonctions  publiques  de  tous  les  intrigans;  il 
paralyse  les  indulgens  et  les  amis  de  la  paix; 
il  fait  disparaître  les  ennemis  de  l'égalité  et 
les  conspirateurs  ;  il  active  tous  les  travaux , 
et  assure  l'approvisionnement  des  défenseurs 
de  la  patrie  ;  il  aiTermit  la  république  fran- 
çaise ,  et  assure  la  liberté  du  genre  humain. 

Qu'aurions-nous  fait  sans  le  gouvernement 
révolutionnaire ,  sans  ce  gouvernement  qui  a 
régularisé  des  tempêtes  et  conduit  des  orages? 
Livrés  à  toutes  les  oscillations  de  l'opinion , 
à  tous  les  mouvemens  des  faibles ,  à  toutes  les 
trahisons  des  scélérats,  à  tous  les  attentats 
des  royalistes ,  à  tous  les  crimes  artificieux 
de  l'étranger ,  nous  aurions  vogué  incertaine- 
Hient  d'un  événement  à  un  autre,  d'un  trou- 
ble à  une  émeute,  d'une  violation  de  pro- 
nriélé  à  l'assassinat  des  patriotes ,  et  il  n'y 
aurait  eu  pendant  une  longue  période  qu'une 
autorité  naturelle  sans  force.  Le  gouyerne- 


ment  révolutionnaire  est  un  bataiUoo  can^ 
qui  se  développe  contre  toutes  les  factions  et 
tous  les  crimes. 

Qu'ont  produit  au  genre  hunain  tant  de 
révolutions  successives?  Ici,  le  despotisme 
royal  est  constitué  ;  plus  loin,  un  usarpateur 
succède  à  un  long  parlement  pour  laisser  un 
tyran  couronné  dans  une  maison  étrangère, 
avec  tous  les  vices  de  la  royauté  impunie. 

Dans  d'autres  états ,  une  femme  hautaine 
empoisonne  le  despote  pour  obtenir  une  ré- 
gence encore  plus  tyrannique;  plus  loin ,  des 
peuples  s'entre-détruisent  pour  un  change- 
ment de  dynastie  ;  et  l'on  s'est  égorgé  plusieurs 
siècles  pour  le  choix  d'un  tyran.  Le  peuple 
français  seul  a  conquis  sa  liberté  lui^^nème  ei 
pour  lui*même  ;  et  c'est  à  compter  du  jour 
où  le  gouvernement  révolutionnaire  a  été  or- 
ganisé, qu'il  a  fixé  sa  destinée* 

Depuis  1789,  chaque  faction  a  voulu  gou- 
verner, et  cette  manie  gouvernante  et  despo- 
tique n'est  pas  encore  passée  ;  dqpuis  1789, 
chaque  faction  a  cherché  à  accaparer  la  ma- 
jorité, parla  séduction  ou  par  l'effroi.  Tou- 
tes les  passions  les  plus  hideuses  se  sont  re- 
vêtues tour-à-tour  du  patriotisme ,  comme 
d'un  masque  commun;  mais  henreasement 
ces  passions  ainsi  déguisées  et  affectant  le 
même  langage  ont  fini  par  ne  plus  se  con- 
naître et  par  se  tromper  réciproquement. 

C'est  à  ce  signe  que  les  deux  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  ont  toujours 
reconnu  les  factions  et  leurs  moyens  insi- 
dieux; c'est  à  ce  signe  que  nous  les  reconnaî- 
trons encore.  Des  orages  politiques  semblent 
se  préparer  depuis  quelques  jours  :  tous  les 
symptômes  de  cette  agitation  contre-révolu- 
tionnaire qui  a  souvent  tourmenté  la  répu- 
blique se  présentent  aux  yeux  les  moins  clai^ 
voyans  :  ils  paraissent  plus  sensibles  encore 
à  ceux  qui  reçoivent  les  relations  du  dedans 
et  du  dehors  :  des  intrigues  dans  les  pays 
neutres;  des  coalitions  nouvelles  de  petits 
gouvernemens;  des  propos  insolens  des  en- 
nemis de  la  France;  des  agioteurs  anglais 
plus  multipliés  ;  le  midi  de  l'Europe  devenant 
le  théâtre  de  nouvelles  tracasseries  politi- 
ques ,  comme  pour  arrêter  la  victoire  da 
Nord ,  et  distraire  le  gouvernement  par  de 
nouveaux  moyens  de  contre-révolution. 
.  Les  deux  comités  de  salut  public  .et  Ha  sn- 
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rêvé  générale  n'omblieronl  jamais  l'ensemble 
et  l'énergie  des  fonctions  qui  leur  sont  con- 
fiées ;  et  ce.  double  rocher  saura  bien  repous- 
ser toutes  les  vagues  de  royalisme,  et  domi- 
ner toutes  les  tempêtes  suscitées  par  l'aristo- 
cratie qui  ne  se  corrige  que  le  jour  des 
jugemens,  et  par  Tambition  dominatrice  qui 
ne  se  corrige  qu'à  l'écbafaud. 

Sans  doute  les  victoires  forment  une  belle 
ceinture  autour  de  la  république;  mais  il 
faut  au  corps  politique  un  cœur  pur  et  une 
tète  bien  organisée  ;  il  faut  que  les  fonction- 
naires publics  soient  les  instrumens  du  peu- 
ple et  non  se&  dominateurs;  il  faut  que  les 
membres  des  autorités  constituées  demeurent 
à  leur  poste ,  au  lieu  de  venir  s'agglomérer  à 
Paris  ;  il  faut  que  les  citoyens  qui  sont  revé^ 
tus  d'une  autorité  terrible»  mais  nécessaire, 
n'aillent  pas  influencer  par  des  discours  pré- 
parés les  sections  du  peuple  ou  les  sociétés 
populaires;  il  faut  que  le  peuple  les  surveille 
dans  leurs  fonctions ,  dans  leurs  discours  et 
dans  leurs  domiciles. 

Quelle  ressource  reste-t-il  aux  tyrans  quand 
ils  sont  partout  battus»  partout  chassés  hon- 
teusement »  et  que  les  cadavres  de  leurs  satel- 
lites jonchent  les  campagnes  de  leurs  fron- 
tières ?  quelle  ressource  ?  la  calomnie  et  les 
journaux.  Us  publient  dans  ce  moment  que  la 
convention  nationale  a  été  massacrée,  que  le 
trouble  règne  à  Paris  »  que  l'aristocratie  res- 
pire librement  :  on  annonce  qu'il  y  a  des  dis- 
cours prêts  à  éclore  dans  toutes  les  assem- 


blées du  peuple  »  poiir  le  système  nouveau 
que  les  ennemis  de  la  liberté  ont  ourdi  autour 
de  nous  et  dans  le  milieu  des  grandes  com- 
munes. 

Le  comité  a  pris  des  mesures  qui  ne  peu- 
vent être  encore  divulguées  sans  danger; 
mais  daqs  ee  moment  il  a  cru  devoir  se  bor- 
ner  à  des  mesures  relatives  aux  envoyés  des 
autoritées  constituées»  qui  fourmillent  depuis 
quelques  jours  à  Paris  ;  il  s'est  occupé  encore 
de  renvoyer  dans  leur  domicile  les  citoyens 
qui  se  sont  soustraits  à  des  mandats  d'arrêt  » 
et  qui  viennent  conspirer  à  Paris  ;  il  en  est 
d'autres  qui»  revêtus  de  fonctions  publiques, 
ont  été  suspendus  ou  remplacés  »  et  qui  vien- 
nent chercher  l'impunité  et  les  complots  à 
côté  de  la  convention  nationale.  C*est  tou- 
jours sur  Paris  que  nous  devons  avoir  nos  re- 
gards» à  cause  de  son  immense  population  et 
de  l'insufBsanoe  de  la  police;  c'est  à  Paris  que 
le  gouvernement  anglais  a  voulu  donner  la 
Vendée;  c'est  à  Paris  que  Londres  à  voulu 
faire  présent  des  banquets  civiques  qui  livré* 
rent  Toulon  ;  c'est  à  Paris  que  les  coalisés 
battus  veulent  déverser  leur  désespoir»  leurs 
vices  et  leurs  forfaits»  et  le  rallier  à  un  parti 
tyrannique  ;  mais  avec  l'union  des  patriotes  » 
la  vigilance  des  sociétés  populaires»  le  zèle 
des  comités,  le  courage  des  armées  et  les  ver- 
tus de  la  convention  nationale»  la  république 
n'a  plus  de  dangers  à  courir,  et.  la  libôrté 
triomphera  à  Paris  comme  dans  la  Belgique 
et  sur  toutes  les  frontières.  > 
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La  fôte  du  30  prairial  montra  Robespierre  au  faite 
de  son  pouvoir.  Toutes  les  factions  avaient  été  abat- 
tues; la  victoire  était  organisée  sur  tous  les  points 
des  frontières  ;  les  idées  morales  et  religieuses, «sans 
lesquelles  nulle  société  ne  peut  subsister,  venaient  de 
recevoir  une  solennelle  réhabilitation;  et  tout  cela 


était  bien  Fœuvre  du  comité  de  salut  public  dont  Ro« 
bespierre  était  Tame.  Mais  ce  comité  portait  dans  son 
sein  un  germe  de  division  qui  devait  produire  sa  dis- 
location et  sa  diute.  D*uoe  part  étaient  les  hommes 
purs ,  mais  en  même  temps  implacables  :  Robespierre, 
Saint-Jnst,  Gouthon;  de  Tautre  les  corrompus,  aussi 
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utroces  que  les  preuie» ,  mais  moins  éloignés  de  la 
transaction,  du  moment  où  lis  y  voyaient  le  moyen  de 
satisfaire  leurs  passions:  c*étaient  Billaud-Varennes, 
CoUot-d'Herbois,  Barrère.  L.es  autres  membres,  en- 
sevelis dans  leur  spécialité,  Gamot  à  la  guerre. 
Prieur  (de  la  Côte-d'Or)  aux  approvisionnemens,  Ro- 
bert Liudet  aux  subsistances ,  devaient  décider  la  vic- 
toire sans  prendre  part  au  combat  :  ils  étaient  un  ap- 
point de  majorité. 

La  division  sourde  qui  existait  dans  le  comité  com- 
mença à  éclater  à  Toccasion  d*un  projet  de  décret  sur 
la  nouvelle  organisation  du  tribunal  révolutionnaire. 
Ce  projet  de  décret ,  concerté  entre  Robespierre  et 
Coutfaon ,  sans  la  participation  des  autres  membres 
du  comité,  fut  présenté  à  la  convention  le  22  prairial. 


Rapport  de  Couthon,  au  nom  du  comké 
de  salut  public,  sur  la  nouvelle  organisation 
du  tribunal  révolutionnaire.  (Séance  du  10 
jtiin  1794  — 22  prairial  an  II.  ) 

•  Toutes  nos  idées  dans  les  diverses  par- 
ties dn  gouvernement  étaient  à  réformer;  elles 
n'étaient  toutes  que  des  préjugés  créés  par  la 
perfidie  et  par  l'intérêt  du  despotisme,  ou  bien 
un  mélange  bizarre  de  Timposture  et  de  la 
vérité,  inévitable  efTet  des  transactions  que  la 
raison  lui  avait  arrachées. 

Ces  notions  fausses  ou  obscures  ont  survécu 
en  grande  partie  à  la  révolution  même ,  parce 
que  les  ennemis  de  la  liberté  ont  épuisé  toutes 
les  ressources  de  l'intrigue  pour  les  perpétuer. 

L'ordre  judiciaire  surtout  nous  en  offre  un 
exemple  frappant  ;  il  était  aussi  favorable  au 
crime  qu'oppressif  pour  l'innocence. 

L'univers  en  dénonçait  les  vices  quand  Sé- 
guicr  en  faisait  encore  le  panégyrique.  La  ré- 
volution est  bien  loin  de  les  avoir  tous  fait 
disparaître. -Comment  pourrait-on  le  penser, 
si  l'on  se  l'appelle  que  notre  nouveau  code 
criminel  est  l'ouvrage  des  conspirateurs  les 
plus  infâmes  de  l'assemblée  constituante  »  et 
que  le  nom  de  Duport  en  souille  le  frontis- 
pice. Le  charlatanisme  machiavélique  qui  l'a 
créé  a  pu  venir  à  bout  de  le  faire  préconiser 
machinalement  par  l'ignorance  crédule  ;  mais 
il  a  changé  les  termes  de  la  jurisprudence 
plutôt  que  l'esprit,  et  en  a  calculé  les  dispo- 
sitions sur  l'intérêt  des  riches  et  des  factions 
beaucoup  plus  que  sur  celui  de  la  justice  et 
de  la  vérité. 


Les  droits  de  la  république  ont  été  bien 
moins  respectés  encore  dans  la  poursuite  de:» 
crimes  contre  la  liberté ,  que  ceux  de  la  tran- 
quillité publique  et  des  faibles  dans  la  pour- 
suite des  délits  ordinaires  :  il  suffirait  de  citer 
le  nom  de  la  haute  cour  nationale.  Les  temps 
moins  malheureux  qui  ont  suivi  ne  sont  pas 
à  beaucoup  près  exempts  du  même  re- 
proche. 

La  faction  immortelle  des  indulgeos,  qui 
se  confond  avec  toutes  les  autres,  qui  en  est 
la  palrone  et  le  soutien ,  n'a  cessé  de  pren- 
dre sous  sa  sauvegarde  les  maximes  protec- 
trices des  traîtres;  et  l'activité  de  la  justice, 
sans  proportion  avec  celle  des  ennemis  de  la 
patrie  et  avec  leur  multitude  innombrable,  a 
toujours  laissé  flottantes  les  destinées  de  la 
république.  Le  tribunal  révolutionnaire»  long- 
temps paralysé,  a  justifié  son  titre  plutôt  par 
le  civisme  de  ses  membres  que  par  les  formes 
de  son  organisation ,  sur  laquelle  ont  puis- 
samment influé  les  conspirateurs  mêmes  que 
la  conscience  de  leurs  crimes  forçait  à  le  re- 
douter. Que  n'ont-ils  pas  fait  pour  l'enlacer 
dans  les  entraves  de  la  chicane  et  de  l'an- 
cienne jurisprudence! 

Le  régime  du  despotisme  avait  créé  une 
vérité  judiciaire,  qui  n'était  point  la  vérité 
morale  et  naturelle ,  qui  lui  était  même  oppo^ 
sée,  et  qui  cependant  décidait  seule,  avec  les 
passions,  du  sort  de  l'innocence  et  du  crime; 
l'évidence  n'avait  pas  le  droit  de  convaincre 
sans  témoins  ni  sans  écrits,  et  le  mensonge, 
environné  de  ce  cortège ,  avait  celui  de  dicter 
les  arrêts  de  la  justice  ;  la  judicature  était 
une  espèce  de  sacerdoce  fondé  sur  l'erreur, 
et  la  justice  une  fausse  religion ,  qui  consis- 
tait tout  entière  en  dogmes,  en  rites  et  en 
mystères,  et  dont  la  morale  était  bannie.  Les 
indulgens  contre -révolutionnaires  voulurent 
assujettir  à  ces  règles  la  justice  nationale  et 
le  cours  de  la  révolution.  Les  preuves  morales 
étaient  comptées  pour  rien,  comme  si  une 
antre  règle  pouvait  déterminer  les  jugemens 
humains,  comme  si  les  preuves  les  plus  maté- 
rielles elles-mêmes  pouvaient  valoir  autre- 
ment que  comme  preuves  morales.  La  per6- 
die  contre-révolutionnaire  cachait  sous  le 
voile  d'ime  délicatesse  hypocrite  le  dessein 
d'assurer  l'impunité  des  conspirateurs ,  assas- 
sinait le  peuple  par  fausse  humanité ,  et  tra- 
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hissait  la  patrie  par  scrupule.  Tout  concou- 
rait à  amollir  ou  à  égarer  la  justice;  Tiutrigue 
l'enviroanait  de  ses  pièges  ;  l'aristocratie  l'in- 
limidait  par  ses  éternelles  clameurs;  on 
voyait,  sans  surprise,  des  femmes  sans  pu- 
deur demander  qu'on  sacrifiât  la  liberté  à 
leurs  parens,  à  leurs  maris,  à  leurs  amis, 
c'est-à-dire  presque  toujours  à  leurs  compli- 
ces; tout  le  monde  sollicitait  pour  la  parenté, 
pour  l'amitié ,  pour  la  contre-révolution  :  per- 
sonne ne  sollicitait  pour  la  patrie  ;  la  faction 
des  indulgens  ne  manquait  jamais  de  prétex- 
tes pour  la  faire  oublier.  Tantôt  elle  opposait 
les  prétendues  vertus  privées  des  ennemis  du 
peuple  à  leurs  crimes  publics ,  comme  si  la 
vertu  pouvait  habiter  avec  le  crime  ;  tantôt 
elle  leur  cherchait  des  titres  de  patriotisme 
dans  les  monumens  mêmes  de  leur  coupable 
hypocrisie  ;  tantôt  elle  appelait  la  haine  et  les 
poignards  sur  la  tète  des  représentans  fidèles 
ou  des  juges  intègres  qui  avaient  le  courage 
de  venger  la  patriQ, 

Mais  autant  elle  était  indulgente  pour  les 
grands  scélérats,  autant  elle  était  inexorable 
pour  les  malheureux;  elle  ne  trouvait  jamais 
un  ennemi  de  la  révolution  convaincu,  ni  un 
patriote  innocent.  Ces  féroces  et  lâches  enne- 
mis de  l'humanité,  tout  couverts  du  sang  du 
peuple,  appelaient  hommes  de  sang  ceux  qui 
voulaient  sauver  l'humanité  par  la  justice,  et 
quelquefois  ils  venaient  à  bout  de  les  affaiblir 
ou  de  les  étonner. 

H  est  résulté  de  là  que  jamais  la  justice  na- 
tionale n'a  montré  l'attitude  imposante  ni  dé- 
ployé l'énergie  qui  lui  convenait,  que  l'on  a 
semblé  se  piquer  d'être  juste  envers  les  par- 
ticuliers, sans  se  mettre  beaucoup  en  peine 
de  Tétre  envers  la  république  :  comme  si  les 
tribunaux  destinés  à  punir  ses  ennemis  avaient 
6ié  institués  pour  l'intérêt  des  conspirateurs, 
et  non  pour  le  salut  de  la  patrie. 

Ce  qui  surtout  a  favorisé  la  conjuration  des 
Mdulgens ,  c'est  l'adresse  avec  laquelle  ils  ont 
confondu  les  choses  les  plus  contraires,  c'est- 
à-dire  des  mesures  prises  par  la  république 
pour  étouffer  les  conspirations ,  avec  les  fonc- 
tions ordinaires  des  tribunaux  pour  les  délits 
privés  et  dans  des  temps  de  calme.  Il  faut  en 
chercher  la  différence  dans  les  principes 
"iêmes  de  l'intérêt  social ,  qui  est  la  source 
de  toutes  les  institutions  politiques,  et  par 


conséquent  de  tontes  les  lois  relatives  à  1% 
cice  de  la  justice. 

Les  délits  ordinaires  ne  blessent  directe^ 
ment  que  les  individus ,  et  indirectement  la 
société  entière  ;  et  comme  par  leur  nature  ils 
n'exposent  point  le  salut  public  à  un  danger 
imminent ,  et  que  la  justice  prononce  entre 
des  intérêts  particuliers ,  elle  peut  admettre 
quelques  lenteurs,  un  certain  luxe  de  formes, 
et  même  une  soite  de  partialité  envers  l'ac- 
cusé ;  elle  n'a  guère  autre  chose  à  faire  qu'à 
s'occuper  paisiblement  de  précautions  déli- 
cates pour  garantir  le  faible  contre  l'abus  du 
pouvoir  judiciaire. 

Cette  doctrine  est  celle  de  l'humanité,  parce 
qu'elle  est  conforme  à  l'intérêt  public  autant 
qu'à  l'intérêt  privé. 

Les  crimes  des  conspirateurs,  au  contraire, 
menacent  directement  l'existence  de  la  société 
ou  sa  liberté,  ce  qui  est  la  même  chose  ;  la  vie 
des  scélérats  est  ici  mise  en  balatce  avec  celle 
du  peuple  ;  toute  lenteur  affectée  est  coupa- 
ble ;  toute  formalité  indulgente  ou  superflue 
est  un  danger  public.  Le  délai  pour  punir  les 
ennemis  de  la  patrie  ne  doit  être  que  le  temps 
de  les  reconnaître  ;  il  s'agit  moins  de  les  punir 
que  de  les  anéantir. 

Une  révolution  comme  la  nôtre  n'est  qu'une 
succession  rapide  de  conspirations,  parce 
qu'elle  est  la  guerre  de  la  tyrannie  contre  la 
liberté,  du  crime  contre  la  vertu.  Il  n'est  pas 
question  de  donner  quelques  exemples,  mais 
d'exterminer  les  implacables  satellites  de  la 
tyrannie,  ou  de  périr  avec  la  république  I  L'in- 
dulgence envers  eux  est  atroce,  la  clémence 
est  parricide.  Celui  qui  veut  subordonner  le 
salut  public  aux  préjugés  du  palais ,  aux  in- 
versions des  jurisconsultes,  est  un  insensé  on 
un  scélérat  qui  veut  tuer  juridiquement  la  pa- 
trie et  l'humanité. 

Si  l'on  veut  avoir  un  gouvernement  raison- 
nable ,  si  l'on  veut  terminer  les  crises  de  la 
révolution ,  il  est  temps  de  porter  dans  tout<*s 
les  parties  de  l'administration  civile  et  politi- 
que cette  justesse  d'esprit  qui  met  chaque 
principe  à  sa  place,  et  qui  prévient  cette  con* 
fusion  éternelle  des  idées ,  la  source  la  plus 
féconde  de  nos  erreurs.  Je  n'en  citerai  qu'ua 
exemple,  analogue  an  sujet  même  que  je 
traite. 

Sous  l'ancien  despotisme,  la  philosophie  lui 
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demandait  en  vain  des  conseils  pour  les  accu- 
sés :  impuissante  ressource  pour  le  faible  op- 
primé contre  la  tyrannie  des  lois  et  des  tribu- 
naux de  ce  temps  ;  il  eût  beaucoup  mieux  valu 
instituer  des  lois  et  des  juges  tels  que  ce  re- 
mède ne  fût  pas  nécessaire.  Hais  lorsque  ap- 
pliquant ces  souvenirs  à  tort  et  à  travers ,  si 
j'ose  ainsi  parler,  aux  événemens  les  plus  ex- 
traordinaires de  notre  révolution,  on  demanda, 
on  obtint  des  défenseurs  officieux  pour  le  ty- 
ran détrôné  de  la  France,  on  fit,  les  uns  sans 
le  savoir,  et  les  autres  le  sachant  trop  bien , 
une  chose  également  absurde ,  immorale  et 
impolitique  ;  on  remit  la  liberté  en  question , 
et  la  patrie  en  danger.  Parce  seul  acte  on  abju- 
rait la  république  ;  la  loi  elle-même  invitait 
les  citoyens  au  crime,  et  consacrait  scanda- 
leusement les  attentats  contre  la  république; 
car  défendre  la  cause  des  tyrans  c*est  conspi- 
rer contre  la  république. 

On  fit  précisément  la  même  faute  quand  on 
donna  des  défenseurs  officieux  aux  complices 
du  tyran,  c'est-à-dire  à  tous  les  conspirateurs. 
Chose  incroyable!  la  liberté  était  menacée 
par  des  conjurations  étemelles,  et  la  loi  elle- 
même  s'obstinait  à  chercher  des  auxiliaires  à 
ses  ennemis  !  Le  tribunal  institué  pour  les  pu- 
nir retentissait  de  blasphèmes  contre  la  révo- 
lution •  et  de  déclamations  perfides  dont  le  but 
était  de  lui  faire  le  procès  en  présence  du  peu- 
ple; et  ce  n*était  point  à  ces  avoués  mercenai- 
res de  la  tyrannie  qu'il  fallait  s'en  prendre , 
mais  à  la  loi  seule,  car  plus  ils  outrageaient 
le  peuple,  plus  ils  remplissaient  dignement  le 
rôle  qu'elle  leur  imposait  elle-fméme.  Les 
membres  du  tribunal  révolutionnaire  écri-» 
vaient,  il  y  a  déjà  assez  longtemps,  an  comité 
de  salut  public ,  que  les  défenseurs  officieux 
rançonnaient  les  accusés  d'une  manière  scan- 
daleuse, que  tel  s'était  fait  donner  1,600  livres 
pour  un  plaidoyer,  que  les  malheureux  seuls 
n'étaient  pas  défendus.  Que  pouvait-on  atten- 
dre autre  chose  d'une  classe  d'hommes  voués 
par  état  à  la  défense  des  ennemis  de  la  patrie, 
ou  plutôt  d'une  institution  qui  suppose  le  dé- 
faut absolu  de  principes  ? 

La  république ,  attaquée  dans  sa  naissance 
par  des  ennemis  aussi  perfides  que  nombreux, 
doit  les  frapper  avec  la  rapidité  de  la  foudre , 
en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour 
sauver  les  patriotes  calomniés  :  ce  n'est  qu'en 


remettant  l'exercice  de  la  justice  nationale  à 
des  mains  pures  et  républicaines  qu'elle  peut 
remplir  ce  double  objet. 

Les  défenseurs  naturels  et  les  amis  néces- 
saires des  patriotes,  ce  sont  les  jurés  patriotes  : 
les  conspirateurs  ne  doivent  en  trouver  aucun. 
Combien  on  ménagerait  le  sang  des  bons  ci- 
toyens ,  combien  on  épargnerait  de  malheurs 
à  la  patrie ,  si  l'on  pouvait  sortir  de  l'ornière 
de  la  routine  pour  suivre  les  principes  de  la 
raison,  et  pour  les  appliquer  à  notre  situation 
politique  ! 

Nous  avons  cru  devoir  rappeler  ici  quelques 
vérités  simples ,  non  pour  les  réduire  en  pra- 
tique dans  ce  moment  d'une  manière  précise 
et  absolue,  mais  pour  balancer  l'influence  dan- 
gereuse de  la  faction  des  indulgens,  qui  cher- 
che toujours  à  tuer  la  liberté  par  le  salut  de 
ses  assassins. 

Qu'elle  soit  satisfaite  enfin  des  hécatombes 
des  héros  républicains  qu'elle  a  immolés  à  sa 
lâche  férocité!  Grâce  à  sa  perfide  doctrine, 
que  le  despotisme  royal  et  sénatorial  érigea 
longtemps  en  principes  de  gouvernement  et 
même  eu  vertu ,  deux  cent  mille  de  nos  frères 
ont  tombé  victimes  des  plus  lâches  trahisons, 
et  le  triomphe  de  la  plus  sainte  de  toutes  les 
causes  a  été  retardé  de  quelques  années.  C'en 
était  fait  de  la  liberté  si  vous  n'aviez  enfin 
rendu  à  la  justice  le  droit  de  la  venger  ;  c'est 
votre  énergie  qui,  dans  ces  derniers  temps, 
nous  a  donné  les  moyens  de  vaincre  nos  en- 
nemis éti*angers ,  en  arrêtant  l'audace  de  nos 
ennemis  intérieurs.  Comment  croire  à  la  répu- 
blique ou  à  la  victoire,  quand  la  ligue  des  ty- 
rans et  des  traîtres  dominait  dans  Tétat,  et  se 
jouait  impunément  des  destinées  du  peuple 
français  ?  Il  est  vrai  que  l'audace  des  conju- 
rations ,  sans  cesse  renaissantes ,  vous  a  sans 
cesse  prouvé  que  vous  n'aviez  point  fait  assez 
pour  les  étouffer.  Vous  avez  senti  à  la  fois 
l'insuffisance  d'un  seul  tribunal  révolution- 
naire pour  délivrer  la  république  des  perfides 
et  féroces  ennemis  qu'elle  renferme  dans  son 
sein ,  et  les  dangers  de  trop  multiplier  cette 
institution  ;  vous  avez  désiré  du  moins  de  b 
perfectionner,  et  de  la  débarrasser  des  entra- 
ves absurdes  ou  funestes  qui  peuvent  arrêter 
la  marche  de  la  justice  nationale.  Vous  aviez 
on  conséquence  ordonné  à  votre  comité  de  sa- 
lut public,  il  y  a  deux  mois,  de  vous  présen- 
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ter  un  projet  de  décrel  qui  pût  remplir  cette 
vue. 

Distraits  jusqu'à  ce  jour  de  cet  objet  par  des 
soins  non  moins  pressans ,  nous  essaierons  de 
réaliser  aujourd'hui  votre  vœu.  Nous  ne  vous 
proposerons  cependant  point  de  changement 
dans  l'organisation  du  tribunal  révolution- 
naire, mais  seulement  quelques  dispositions 
qui  tendent  à  écarter  les  abus  les  plus  visibles 
que  Texpërience  a  constatés ,  et  que  nous  a 
dénoncés  le  zèle  des  magistrats  qui  le  com- 
posent 9  et  à  le  mettre  en  état  de  remplir  ses 
fonctions  importantes  avec  plus  d'activité. 

Il  s'agit  lo  de  compléter  le  nombre  des  ju- 
rés et  des  juges,  diminué  par  plusieurs  circon- 
stances; 

2o  De  fixer  les  principes  de  cette  institution 
de  manière  à  garantir  la  liberté  des  patriotes 
calomniés  en  accélérant  le  jugement  des  con- 
spirateurs ; 

30  De  résumer  dans  une  loi  unique  des  défi- 
nitions et  des  dispositions  éparses  dans  une 
multitude  de  décrets. 

Tel  est  le  but  de  celui  que  je  vais  vous  pro- 
poser. 

C'est  encore  des  poignards  que  nous  diri* 
geons  sur  nous,  nous  le  savons  ;  mais  que  nous 
importent  les  poignards?  Le  méchant  seul 
tremble  quand  il  agit  ;  les  hommes  bien  inten- 
tionnés ne  voient  point  de  dangers ,  quand  ils 
font  leur  devoir  ;  ils  vivent  sans  remords  et 
agissent  sans  crainte.  » 

A  la  suite  de  son  rapport,  Goutbon  donne  lectore 
du  projet  de  décret  Huamps  en  demande  llmpres- 
àùa  et  rajoumement  «  S'il  était  adopté  sans  ajoor- 
nement,  dîtil,  je  me  brûlerais  la  cervelle.  »  La  de- 
mande de  Ruamp&  est  appayée.  Barrère  vent  que 
rajoumement  ne  passe  pas  trois  Jours.  Robespierre 
ditque  rajoamement compromettrait  le  salotdela  pa- 
trie ;  qu1l  n*y  a  pas  un  artide  dn  projet  qui  ne  soit 
fondé  sur  la  Justice  et  la  raison  ;  il  observe  d'ailleurs 
que  depuis  longtemps  la  convention  discute  et  dé- 
crète sur  le  champ,  parce  que  depuis  longtemps  elle 
D'est  plus  asservie  à  Fempire  des  factions.  Enfin ,  il 
demande  que  le  projet  de  décret  soit  discuté  séance 
tenante,  article  par  artide.  Cette  demande  est  ac- 
cueillie, la  discussion  s'ouvre  et  le  projet  de  décret 
^  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  convention  nadonale,  après  avoir  entendu  te 
rapport  dn  comité  de  salât  public ,  décrète  : 


Abt.  I*'.  Il  y  aura  an  tribunal  révolottonnafaia  un 
président  et  quatre  vice-pré^ens ,  un  accosateor  pu- 
blic, quatre  sobadtuts  de  raccusateor  pablk,  et 

doQie  Juges. 
IL  Les  jurés  seront  an  nombre  de  dnqnante. 

III.  Les  diverses  fonctions  seront  exercées  par  les 
dtoyeas  dont  les  noms  suivent  {Tableaa  du  tribu- 

noL) 

Le  tribunal  révoludonnaire  se  divisera  par  sec- 
tions, composées  de  douse  membres;  savoir:  trois 
Juges  et  neuf  Jurés,  lesquels  Juges  ne  pourront  Juger 
en  moindre  nombre  que  celui  de  sept 

IV.  Le  tribunal  révolutionnaire  est  Institué  pour 
punir  les  ennemis  du  peuple. 

V.  Les  ennemis  dn  peuple  sont  ceux  qui  cherchent 
à  anéantir  la  liberté  publique,  sdt  par  la  force,  soit 
par  la  ruse. 

VI.  Sont  réputés  ennemis  dn  peuple: 

Ceux  qui  auront  provoqué  te  rétablissement  de  la 
royauté,  ou  cherché  à  avilir  on  à  dissoudre  hi  con- 
vention nationale  et  le  gouvernement  révolutionnaire 
et  républicain  dont  elle  est  te  centre  ; 

Ceux  qui  auront  trahi  la  république  dans  le  com- 
mandement des  places  et  des  armées ,  on  dans  toute 
autre  foncdon  militahie,  entretenu  des  hitelligences 
avec  les  ennemis  de  la  république,  travaillé  à  faire 
manquer  les  approvisionnemens  ou  le  service  des  ar- 
mées; 

Ceux  qui  auront  cherché  à  empêcher  les  approvi- 
sionnemens de  Paris,  ou  à  causer  la  disette  dans  la 
république; 

Ceux  qui  auront  secondé  les  projets  des  ennemis  de 
la  France ,  soit  en  fovorisant  la  retraite  et  l'impunité 
des  oonsphtiteurs  et  de  l'aristocratie ,  sdt  en  persécu- 
tant et  calomniant  le  patriotisme ,  soit  en  corrompant 
les  mandatahes  du  peuple,  soit  en  abusant  des  prin- 
dpes  de  ki  révolution ,  des  lois  on  des  mesures  du 
gouvernement  par  des  applications  fausses  et  per- 
fides; 

Ceux  qui  auront  trompé  le  peuple  ou  les  représen* 
tans  du  peuple  pour  les  induire  à  des  démarches  con- 
traires aux  mtéréts  de  la  liberté  ; 

Ceux  qui  auront  cherché  à  hispta'er  le  décourage- 
ment pour  favoriser  les  entreprises  des  tyrans  ligués 
contre  la  république  ; 

Ceuxqni  auront  répandnde  fausses  nouvelles  pour 
diviser  ou  pour  troubler  te  peuple  ; 

Ceux  qui  auront  cherché  à  égarer  l'opinion  et  à 
empêcher  llnstmction  du  peupte  «  à  dépraver  les 
mœurs  et  à  corrompre  la  conscience  publique,  et 
altérer  l'éneigie  et  la  pureté  des  prindpes  révolution- 
nâmes et  républicains ,  ou  à  en  arrêter  les  progrès , 
soit  par  des  écrits  conU-erévolutionnaires  on  insi- 
dieux ,  soit  par  toute  autre  machfaiation  ; 

Les  fourmaseurs  de  mauvaise  foi,  qui  compromet- 
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lent  le  nlot  de  la  république ,  et  les  dUapidateun  de 
la  fortune  publique*  autres  que  ceux  compris  daus 
les  dépositions  de  la  loi  du  7  frimaire  ; 

Ceux  qui,  étant  chargés  de  fonctions  publiques, 
en  abusent  pour  serrir  les  ennemis  de  la  révolution , 
pour  Texer  les  patriotes ,  pour  opprimer  le  peuple  ; 

Enfin,  tous  ceux  qui  sont  désignés  dans  les  lois 
précédentes  relatives  à  la  punition  des  conspirateurs 
et  contre -révolutionnaires,  et  qui,  par  quelque 
moyen  que  ce  soit  et  de  quelques  dehors  qu'ils  se 
couvrent,  auront  attenté  à  la  liberté,  à  Tunité,  à  la 
sûreté  de  la  république,  ou  travaillé  à  en  empêcher 
IWermissement. 

VIT.  La  peine  portée  contre  tous  les  délits  dont  la 
connaissance  appartient  au  tribunal  révolutionnaire 
est  la  mort 

VIII.  La  preuve  nécessaire  pour  condamner  les 
ennemis  du  peuple  est  toute  espèce  de  document, 
soit  matérielle ,  soit  morale ,  soit  verbale ,  soit  écrite , 
qui  peut  naturellement  obtenir  Tassentiment  de  tout 
esprit  juste  et  raisonnable.  La  règle  des  jugemens  est 
la  conscience  des  jurés  éclairés  par  Tamour  de  la  pa- 
trie ;  leur  but  le  triomphe  de  la  république  et  la  ruine 
de  ses  ennemis  ;  la  procédure  les  moyens  simples  que 
le  bon  sens  indique  pour  parvenu*  à  la  connaissance 
de  la  vérité  dans  les  formes  que  la  loi  détermine. 

EOe  se  borne  aux  points  «livans  : 

IX.  Tout  citoyen  a  le  droit  de  saisir  et  de  traduire 
devant  les  magistrats  les  conspirateurs  et  les  contre- 
révolutionnaires  ;  il  est  tenu  de  les  dénoncer  dès  quil 
les  connaît. 

X.  Nul  ne  pourra  traduire  personne  an  tribunal 
révolntionnaire ,  si  ce  n'est  la  convention  nationale, 
le  comité  de  salut  public ,  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale, les  représentans  du  peuple  commissaires  de  la 
convention  et  Faccusateur  public  du  Uibunal  révolu* 
lionnaire. 

XI.  Les  autorités  constituées  en  général  ne  pour- 
ront exercer  ce  droit  sans  en  avoir  prévenu  le  comité 
de  salut  public  et  le  comité  de  sûreté  générale ,  et  ob- 
tenu leur  autorisadon. 

XIT.  L'accusé  sera  interrogé  à  Taudience  et  en 
pnbMc  La  formalité  de  rinterrogaioire  secret  qui 
précède  est  supprimée  comme  superflue;  elle  ne 
pourra  avoir  lieu  que  dans  les  circonstances  particu- 
lières oîk  elle  serait  jugée  utile  à  la  connaissance  de 
la  vérité. 

XIIL  S'il  existe  des  preuves  soit  matérielles,  soit 
morales ,  Indépendamment  de  la  preuve  testimoniale, 
il  ne  sera  pomt  entendu  de  témoins  à  moins  que 
cette  formalité  ne  paraisse  nécessaire  soit  pour  dé- 
couvrir des  complices ,  soit  pour  d'autres  considéra- 
tions majeures  d'intérêt  public. 

XIV.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  cette  preuve, 
l'accusateur  public  fera  appeler  les  témoins  qui  peu- 


vent éclaûrer  la  justice ,  sans  dhrtinctkm  de  témoins  à 
charge  ou  à  décharge. 

XV.  Toutes  les  dépositions  seront  faites  en  public, 
et  aucune  déposition  écrite  ne  sera  reçue ,  à  moms 
que  les  témoins  ne  soient  dans  l'impossibilité  de  se 
transporter  au  tribunal  ;  et  dans  ce  cas  il  sera  néces- 
saire d'une  autorisation  expresse  des  comités  de  salât 
public  et  de  sûreté  générale. 

XVL  La  loi  donne  pour  défenseurs  aux  patriotes 
calomniés  des  Jurés  patriotes;  elle  n'en  accorde 
point  aux  conspirateurs. 

XVII.  Les  débats  finis ,  les  jurés  formeront  leur 
déclaration ,  et  les  juges  prononceront  la  peine  de 
la  manière  détcrmiôée  par  la  loi. 

Le  président  posera  la  question  avec  clarté,  pré- 
cision et  simplicité.  Si  elle  était  présentée  d'une  ma- 
nière équivoque  ou  inexacte,  le  Juré  pourraitderaaa- 
der  qu'elle  fût  posée  d'une  autre  manière. 

XVIII.  L'accusateur  public  ne  pourra  de  sa  pro- 
pre autorité  renvoyer  un  prévenu  adressé  au  triba- 
nal ,  ou  qu'il  y  aurait  fait  traduire  lui-même.  Dans 
le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  matière  à  une  accusatioB 
devant  le  tribunal ,  il  en  fera  un  rapport  écrit  et  mo- 
tivé à  la  chambre  du  conseil ,  qui  prononcera  ;  mais 
aucun  prévenu  ne  pourra  être  mis  hors  de  Jugement 
avant  que  la  décision  de  la  chambre  n'ait  été  com- 
muniquée aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale,  qui  l'examineront 

XIX.  11  sera  fait  un  registre  double  des  personnes 
traduites  au  tribunal  révolutionnaire ,  l'un  pour  l'ac- 
cusateur public,  et  l'autre  an  tribunal ,  sur  lesquels; 
seront  inscrits  tous  les  prévenus  à  mesure  qu'ils  se- 
ront traduits. 

XX.  La  convention  déroge  à  toutes  celles  des  dis- 
positions des  lois  précédentes  qui  rie  concorderaient 
point  avec  le  présent  décret,  et  n'entend  pas  que  les 
lois  concernant  l'organisation  des  tribunaux  ordinal- . 
res  s'appliquent  aux  crimes  de  contre-révolutioa  et 
à  l'action  du  tribunal  révolutionnah^. 

XXI.  Le  rapport  du  comité  sera  joint  au  présent 
décret  comme  instmcdon. 

XXIT.  L'insertion  du  décret  au  bulletin  vaudra  pro- 
mulgation. 9 

Cette  victoire  du  conuté  de  salut  public  fut  la  pre- 
mière qui  liû  fut  disputée.  Le  lendemain  même  ses 
adversaires,  tout  en  protestant  de  leur  attachement  à 
la  montagne ,  au  gouvernement  révolutionnaire  et  ap 
comité ,  renouvelèrent  la  discussion  et  obtinrent  on 
considérant  explicatif  du  décret  de  la  veille ,  portant 
quil  était  bien  entendu  que  les  membres  de  la  con- 
vention ne  pourraient  être  traduits  au  tribunal  révo- 
lutionnaire sans  un  décret  préalable  d'accusation.  La 
^  prairial,  la  convention  rapporta  son  considérant 
de  la  veille  et  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  toutes  les 
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les  moyens  d'iofluence  dans  leurs  mains  ;  aussi 
n'a-t-elle  cessé  d'être  persécutée  dès  sa  nais- 
sance dans  la  personne  de  tous  les  hommes 
de  bonne  foi  qui  combattaient  pour  elle  : 
c'est  que ,  pour  conserver  l'avantage  de  leur 
position  »  les  chefs  des  factions  et  leurs  agens 
ont  été  forcés  de  se  cacher  sous  la  forme  de  la 
république  ;  Précy  à  Lyon ,  et  Brissot  à  Paris, 
criaient  vive  la  république.  Les  conjurés  ont 
même  adopté ,  avec  un  empressement  particu- 
lier ,  toutes  les  formules ,  tous  les  mots  de 
ralliement  du  patriotisme.  L'Autrichien,  dont 
le  métier  était  de  combattre  la  révolution; 
l'Orléanais,  dont  le  rôle  était  de  jouer  le  pa- 
triotisme, se  trouvèrent  sur  la  même  ligne; 
et  l'un  et  l'autre  ne  pouvaient  plus  être  dis- 
tingués du  républicain.  Ils  ne  combattirent 
pas  nos  principes;  ils  les  corrompirent  :  ils  ne 
blasphémèrent  point  contre  la  révolution  ;  ils 
tâchèrent  de  la  déshonorer  sous  prétexte  de 
la  servir  :  ils  déclamèrent  contre  les  tyrans, 
et  conspirèrent  pour  la  tyrannie;  ils  louèrent 
la  république,  et  calomnièrent  les  républi- 
cains. Les  amis  de  la  liberté  cherchent  à  ren- 
verser la  puissance  des  tyrans  par  la  force  de 
la  vérité  :  les  tyrans  cherchent  à  détruire  les 
défenseurs  de  la  liberté  par  la  calomnie^  ils 
donnent  le  nom  de  tyrannie  à  l'ascendant  même 
des  principes  de  la  vérité.  Quand  ce  système 
a  pu  prévaloir,  la  liberté  est  perdue;  il  n'y  a 
de  légitime  que  la  perfidie  et  de  criminel  que 
la  vertu  ;  car  il  est  dans  la  nature  même  des 
choses  qu'il  existe  une  influence  partout  où  il 
y  a  des  hommes  rassemblés,  celle  de  la  tyrann  ie 
on  celle  de  la  raison.  Lorsque  celle-ci  est  pros- 
crite comme  un  crime,  la  tyrannie  règne; 
quand  les  bons  citoyens  sont  condamnés  au 
silence,  il  faut  bien  que  les  scélérats  dominent. 
Ici  j'ai  besoin  d'épancher  mon  cœur  ;  vous 
avez  besoin  aussi  d'entendre  la  vérité.  Me 
croyez  pas  que  je  vienne  intenter  aucune  ac- 
cusation ;  un  soin  plus  pressant  m'occupe ,  et 
je  ne  me  charge  pas  des  devoirs  d'autrui  :  il 
^est  tant  de  dangers  imminens,  que  cet  objet 
n'a  plus  qu'une  importance  secondaire.  Jn 
viens ,  s'il  est  possible ,  dissiper  de  cruelles  er- 
reurs; je  viens  étouffer  les  horribles  fermens 
de  discorde  dont  on  veut  embraser  ce  temple 
de  la  liberté  et  la  république  entière;  je  viens 
dévoiler  des  abus  qui  tendent  à  la  ruine  de  la 
patrie ,  et  que  votre  probité  seule  peut  répri- 


motions  laites  reladvement  au  décret  sur  le  tribunal 
révolutionnaire. 

Un  poQvoir  armé  de  terreur,  lorsqu^il  vient  à  être 
contesté,  n^est  pas  loin  de  sa  chute.  Robespierre 
fit  une  faute  capitale,  ce  fut  de  se  tenir  éloigné  du 
comité  de  salut  public  pendant  tout  le  mois  de  mes- 
sidor. Il  préparait  une  attaque  vigoureuse;  mais  Ta- 
vantage  qn^il  laissait  à  ses  collègues,  de  mener  seuls 
les  affaires  en  son  absence ,  était  immense.  Réfugié 
aux  jacobins ,  Robespierre  les  harangue,  les  échauffe, 
s^assure  des  dispositions  de  la  commune  ;  puis  quand 
U  a  tout  préparé  pour  Tattaque,  il  rappelle  Saint- Jost 
qni  était  à  Tarmée,  et  le  8  thermidor,  le  jour  ûxé 
pour  Par  rivée  de  Saint-Just,  il  ouvre  Tattaque  à  la 
ttibuae  par  le  discours  suivant  : 

Discours  de  Robespierre  contre  le»  comilég. 
(Séance  du  26  juillet  1794  —  8  thermidor 
an  IL) 

c  Citoyens,  que  d'autres  vous  tracent  des 
ubleaux  flatteurs  ;  je  viens  vous  dire  des 
vérités  utiles.  Je  ne  viens  point  réaliser  des 
terreurs  ridicules  répandues  par  la  perfldie  ; 
mais  je  veux  étouffer,  s'il  est  possible,  les 
flambeaux  de  la  discorde  par  la  seule  force  de 
la  vérité.  Je  vais  défendre  devant  vous  votre 
autorité  outragée  et  la  liberté  violée.  Je  me 
défendrai  aussi*  moi-même  :  vous  n'en  serez 
point  surpris  ;  vous  ne  ressemblez  point  aux 
tyrans  que  vous  combattez.  Les  cris  de  l'in- 
nocence outragée  n'importiment  point  votre 
oreille,  et  vous  n'ignorez  pas  que  cette  cause 
ne  vous  est  point  étrangère. 

Les  révolutions  qui,  jusqu'à  nous,  ont 
'  changé  la  face  des  empires  n'ont  eu  pour  ob- 
jet qu'un  changement  de  dynastie,  ou  le  pas- 
sage du  pouvoir  d*un  seul  à  celui  de  plusieurs. 
La  révolution  française  est  la  première  qui  ait 
été  fondée  sur  la  théorie  des  droits  de  l'huma- 
nité et  sur  les  principes  de  la  justice.  Les  au- 
tres révolutions  n'exigeaient  que  de  l'ambi- 
tion :  la  nôtre  impose  des  vertus.  L'ignorance 
et  la  force  les  ont  absorbées  dans  un  despo- 
tisme nouveau  :  la  nôtre,  émanée  de  la  jus- 
tice ,  ne  peut  se  reposer  que  dans  son  sein. 
La  république,  amenée  insensiblement  par  la 
force  des  choses  et  par  la  lutte  des  amis  de  la 
liberté  contre  les  conspirations  toujours  re- 
naissantes, s'est  glissée,  pour  ainsi  dire,  à 
travers  toutes  les  factions  ;  mais  elle  a  trouvé 
lour  puissance  organisée  autour  d^elle ,  et  tous 
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mer.  Si  Je  vous  dis  aussi  quelque  chose  des 
persécutioDS  dont  je  suis  l'objet ,  vous  ne  m'en 
ferez  point  un  crime;  vous  n'avez  rien  de 
commun  avec  les  tyrans  qui  me  poursuivent  : 
les  cris  de  l'innocence  opprimée  ne  sont  point 
étrangers  à  vos  cœurs;  vous  ne  mépriser 
point  la  justice  et  l'humanité ,  et  vous  n'igno- 
rez pas  que  ces  trames  ne  sont  point  étran- 
gères à  votre  cause  et  à  celle  de  la  patrie. 

Ehl  quel  est  donc  le  fondement  de  cet 
odieux  système  de  terreur  et  de  calomnies  ? 
A  qui  devons-nous  être  redoutables  «  ou  des 
ennemis  ou  des  amis  de  la  république?  Est- 
ce  aux  tyrans  et  aux  fripons  qu'il  appartient 
de  nous  craindre ,  ou  bien  aux  gens  de  bien 
et  aux  patriotes?  Nous  redoutables  aux  pa- 
triotes I  nous  qui  les  avons  arrachés  des  mains 
de  toutes  les  factions  conjurées  contre  eux  I 
nous  qui  tous  les  jours  les  disputons ,  pour 
ainsi  dire,  aux  intrigans  hypocrites  qui  osent 
les  opprimer  encore!  nous  qui  poursuivons 
les  scélérats  qui  cherchent  à  prolonger  leurs 
malheurs»  en  nous  trompant  par  d'inextrica- 
bles impostures  !  Nous  redoutables  à  la  con- 
vention nationale!  Et  que  sommes-nous  sans 
elle?  et  qui  a  défendu  la  convention  nationale 
au  péril  de  sa  vie?  qui  s'est  dévoué  pour  sa 
conservation  »  quand  des  factions  exécrables 
conspiraient  sa  ruine  à  la  face  de  la  France? 
qui  s'est  dévoué  pour  sa  gloire ,  quand  les  vils 
suppôts  de  la  tyrannie  prêchaient  en  son  nom 
l'athéisme  et  l'immoralité  ;  quand  tant  d'au- 
tres gardaient  un  silence  criminel  sur  les  for-* 
faits  de  leurs  complices,  et  semblaient  atten-^ 
dre  le  signal  du  carnage  pour  se  baigner  dans 
le  sang  des  représentans  du  peuple;  quand  la 
vertu  même  se  taisait ,  épouvantée  de  l'hor- 
rible ascendant  qu'avait  pris  le  crime  auda-' 
cieux?  Et  à  qui  étaient  destinés  les  premiers 
coups  des  conjurés  ?  Contre  qui  Simon  cons- 
pirait-il au  Luxembourg?  Quelles  étaient  les 
victimes  désignées  par  Chaumette  et  par  Ron  - 
sin?  Dans  quels  lieux  la  bande  des  assassins 
devait-elle  marcher  d'abord  en  ouvrant  les 
prisons  ?  Quels  sont  les  objets  des  calomnies 
et  des  attentats  des  tyrans  armés  contre  la  ré- 
publique? N'y  a-t-il  aucun  poignard  pour 
nous  dans  les  cargaisons  que  l'Angleterre  en- 
voie à  ses  complices  en  France  et  à  Paris? 
C'est  nous  qu'on  assassine ,  et  c'est  nous  qu'on 
peint  redoutables!  Et  quels  sont  donc  ces 


grands  actes  de  sévérité  que  Ton  nous  repro^ 
che?  Quelles  ont  été  les  victimes?  Hébert, 
Ronsin,  Chabot,  Danton,  Lacroix,  Fabre 
d'Ëglantine,  et  quelques  autres  complices. 
Est-ce  leur  punition  qu'on  nous  reproche? 
Aucun  n'oserait  les  défendre.  Mais  si  nous 
n'avons  fait  que  dénoncer  des  monstres  dont 
la  mort  a  sauvé  la  convention  nationale  et 
la  république ,  qui  peut  craindre  nos  prin- 
cipes, qui  peut  nous  accuser  d'avance  d'in- 
justice et  de  tyrannie,  si  ce  n'est  ceux  qui 
leur  ressemblent?  Non ,  nous  n'avons  pas  été 
trop  sévères  :  j'en  attesté  la  république ,  qui 
respire!  j'en  atteste  la  représentation  natio- 
nale, environnée  du  respect  dû  à  la  repré- 
sentation d'un  grand  peuple  !  j'en  atteste  les 
patriotes  qui  gémissent  encore  dans  les  cachots 
que  les  scélérats  leur  ont  ouverts!  j'en  atteste 
les  nouveaux  crimes  des  ennemis  de  notre  li- 
berté^ etia  coupable^ persévérance  des  tyrans 
ligués  contre  nous  !  On  parle  de  notre  rigueur^ 
et  la  patrie  nous  reproche  notre  faiblesse^ 

Est-ce  nous  qui  avons  plongé  dans  les  ca« 
chots  les  patriotes,  et  porté  la  terreur  dans 
toutes  les  conditions?  Ce  sont  les  monstres 
que  nous  aVons  accusés.  Est-ce  nous  qui ,  ou- 
bliant les  crimes  de  l'aristocratie  et  proté- 
geant les  traîtres ,  avons  déclaré  la  guerre  aux 
citoyens  paisibles ,  érigé  en  crimes  ou  des  pré- 
jugés incurables ,  ou  des  choses  indifférentes, 
pour  trouver  partout  des  coupables ,  et  ren- 
dre la  révolution  redoutable  au  peuple  même? 
Ce  sont  les  monstres  que  nous  avons  accusés* 
Est-ce  nous  qui<  recherchant  des  opinions 
anciennes <  fruit  de  l'obsession  des  traîtres, 
avons  promené  le  glaive  sur  la  plus  grande 
partie  de  la  convention  nationale,  qui  deman- 
dions dans  les  sociétés  populaires  la  tête  de 
six  cents  représentans  du  peuple?  Ce  sont  les 
monstres  que  nous  avons  accusés. 

Vous  connaissez  la  marche  de  vos  ennemis^ 
Ils  ont  attaqué  la  convention  nationale  en 
masse  :  ce  projet  a  échoué.  Ils  ont  attaqué  le 
comité  de  salut  public  :  ce  projet  a  échoué. 
Depuis  quelque  temps  ^  ils  déclarent  la  gome 
à  certains  membres  du  comité  de  salut  public; 
ils  semblent  ne  prétendre  qu'à  accabler  uo 
seul  homme  :  ils  marchent  toujours  au  même 
but.  Que  les  tyrans  de  l'Europe  osent  pros- 
crire un  représentant  du  peuple  français, 
c'est  sans  doute  l'excès  de  l'insolence  ;  mais 
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qae  des  Français  qui  se  disent  républicains 
travaillent  à  exécuter  Tarrét  de  mort  pro- 
noncé par  les  tyrans  »  c'est  l'excès  du  scan- 
dale et.  de  l'opprobre  I  Est-il  vrai  qu'on  ait 
colporté  des  listes  odieuses  où  l'on  désignait 
pour  victimes  un  certain  nombre  de  membres 
de  la  convention  9  et  qu'on  prétendait  être 
l'ouvrage  du  comité  de  salut  public ,  et  en- 
soite  le  mien?  Est-il  vrai  qu'on  ait  osé  suppo* 
ser  des  séances  du  comité,  des  arrêtés  rigon- 
reax  qui  n'ont  jamais  existé ,  des  arrestations 
non  moins  chimériques?  Est-il  vrai  qu'on  ait 
cherché  à  persuader  à  un  certain  nombre  de 
représentans  irréprochables  que  leur  perte 
était  résolue?  à  tous  ceux  qui  par  quelque 
erreur  avaient  payé  un  tribut  inévitable  à  la 
fatalité  des  circonstances  et  à  la  faiblesse  hu- 
maine, qu'ils  étaient  voués  au  sort  des  conju- 
rés? Est-il  vrai  que  l'imposture  ait  été  ré- 
pandue avec  tant  d'art  et  d'audace  qu'un 
grand  nombre  de  membres  n'osaient  plus  ha- 
biter la  nuit  leur  domicile?  Oui  »  les  faits  sont 
ccmstans ,  et  les  preuves  de  ces  deux  manœu- 
vres sont  au  comité  de  salut  public.  Vous 
pourriez  nous  en  révéler  beaucoup  d'autres, 
vous,  députés  revenus  d'une  mission  dans  les 
départem^is  !  vous ,  suppléans  appelés  aux 
fonctions  de  représentans  du  peuple,  vous 
pourriez  nous  dire  ce  que  l'intrigue  a  fait 
pour  vous  tromper ,  pour  vous  aigrir ,  pour 
vous  entraîner  dans  une  coalition  funeste  I 
Que  disait-on ,  que  faisait-on  dans  ces  coteries 
suspectes,  dans  ces  rassemUemens  noctur- 
nes ,  dans  ces  repas  où  la  perfidie  distribuait 
aux  convives  les  poisons  de  la  haine  et  de  la 
calomnie?  Que  voulaient-ils  les  auteurs  de 
ces  machinations?  Était-ce  le  salut  de  la  pa- 
trie, la  dignité  et  l'union  de  la  convention  na- 
tionale? Qui  étaient-ils?  Quels  faits  justifient 
rborrible  idée  qu'on  a  voulu  donner  de  nous  ? 
Quels  hommes  avaient  été  accusés  par  les  co- 
mités, si  ce  n'est  les  Chaumette,  les  Hébert, 
les  Danton,  les  Chabot,  les  Lacroix?  Est-ce 
donc  la  mémoire  des  conjurés  qu'on  veut  dé- 
fendre? Est-ce  la  mort  des  conjurés  qu'on 
veut  venger?  Si  l'on  nous  accuse  d'avoir  dé- 
noncé quelques  traîtres ,  qu'on  accuse  donc 
la  convention,  qui  les  a  accusés;  qu'on  ac- 
cuse la  justice ,  qui  les  a  frappés  ;  qu'on  ac- 
cuse le  peuple,  qui  a  applaudi  à  leur  châti- 
iDent.  Quel  est  celui  qui  attente  à  la  repré- 
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sentation  nationale ,  de  celui  qui  poursuit  ses 
ennemis,  ou  de  celui  qui  les  protège?  Et  de- 
puis quand  la  punition  du  crime  épouvante- 
t-elle  la  vertu  ! 

Telle  est  cependant  la  base  de  ces  projets 
de  dictature  et  d'attentats  contre  la  représen- 
tation nationale,  imputés  d'abord  au  comité 
de  salut  public  en  général.  Par  quelle  fatalité 
cette  grande  accusation  a-t-elle  été  transpor- 
tée tout-à-coup  sur  la  tète  d'un  seul  de  ses 
membres?  Étrange  projet  d'un  homme ,  d'en- 
gager la  convention  nationale  à  s'égorger  elle- 
même  en  détail  de  ses  propres  mains  poiir 
lui  frayer  le  chemin  du  pouvoir  absolu!  que 
d'autres  aperçoivent  le  cêté  ridicule  de  ces 
inculpations  ;  c'est  à  moi  de  n'en  voir  que  l'a- 
trocité. Vous  rendrez  au  moins  compte  à  l'o- 
pinion publique  de  votre  affreuse  persévé* 
rance  à  poursuivre  le  projet  d'égorger  tous 
les  amis  de  la  patrie,  monstres  qui  cherchez 
à  me  ravir  l'estime  de  la  convention  natio- 
nale, le  prix  le  plus  glorieux  des  travaux  d'un 
mortel ,  que  je  n'ai  ni  usurpé  ni  surpris ,  mais 
que  j'ai  été  forcé  de  conquérir!  Paraître  un 
objet  de  terreur  aux  yeux  de  ce  qu'on  révère 
et  de  ce  qu'on  aime ,  c'est  pour  un  homme 
sensible  et  probe  le  plus  affreux  des  suppli- 
ces !  Le  lui  faire  subir ,  c'est  le  plus  grand 
des  forfaits  !  Mais  j'appelle  toute  votre  indi- 
gnation sur  les  manœuvres  atroces  employées 
pour  étayer  ces  extravagantes  calomnies. 

Partout  les  actes  d'oppression  avaient  été 
multipliés  pour  étendre  le  système  de  terreur 
et  de  calomnie  :  des  agens  impurs  prodi- 
guaient les  arrestations  injustes  ;  des  projets 
de  finance  destructeurs  menaçaient  toutes  les 
fortunes  modiques,  et  portaient  le  désespoir 
dans  une  multitude  innombrable  de  familles 
attachées  à  la  révolution  :  on  épouvantait  les 
nobles  et  les  prêtres  par  des  motions  concer- 
tées; les  paiemens  des  créanciers  de  l'état  et 
des  fonctionnaires  publics  étaient  suspendus; 
on  surprenait  au  comité  de  salut  public  un 
arrêté  qui  renouvelait  les  poursuites  contre 
les  membres  de  la  commune  du  10  août,  sous 
le  prétexte  d'une  reddition  de  comptes.  An 
sein  de  la  convention  on  prétendait  que  la 
montagne  était  menacée ,  parce  que  quelques 
membres  siégeant  en  cette  partie  de  la  salle 
se  croyaient  en  danger;  et ,  pour  intéresser  à 
la  même  cause  la  convention  nationale  tout 
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entière ,  on  réveillait  subitement  TafTaire  des 
soixante-treize  députés  détenus ,  et  Ton  m'im* 
putait  tous  ces  évépemens  qui  m'étaient  abso- 
lument étrangers;  on  disait  que  je  voulais 
immoler  la  montagne;  on  disait  que  je  voulais 
perdre  l'autre  portion  de  la  convention  natio- 
nale ;  on  me  peignait  ici  comme  le  persécu- 
teur des  soixante-deux  députés  détenus,  là 
on  m'accusait  de  les  défendre;  on  disait  que 
je  soutenais  le  Uarah...  C'était  l'expression 
de  mes  calomniateurs.  Il  est  à  remarquer  que 
le  plus  puissant  argument  qu'ait  employé  la 
faction  hébertiste  pour  prouver  que  j'étais 
modéré  était  l'opposition  que  j'avais  apportée 
à  la  proscription  d'une  grande  partie  de  la 
convention  nationale,  et  particulièrement  mon 
opinion  sur  la  proposition  de  décréter  d'ac- 
cusation les  soixante-deux  détenus  sans  un 
rapport  préalable. 

Ah  !  certes ,  lorsque»  au  risque  de  blesser 
l'opinion  publique ,  ne  consultant  que  les  in- 
térêts sacrés  de  la  patrie ,  j'arrachais  seul  à 
une  décision  précipitée  ceux  dont  les  opinions 
m'auraient  conduit  à  l'échafaud  si  elles  avaient 
triomphé  ;  quand ,  dans  d'autres  occasions ,  je 
m'exposais  à  toutes  les  fureurs  d'une  faction 
hypocrite  pour  réclamer  les  principes  de  la 
stricte  équité  envers  ceux  qui  m'avaient  jugé 
avec  plus  de  précipitation,  j'étais  loin  sans 
doute  de  penser  que  l'on  dût  me  tenir  compte 
d'une  pareille  conduite;  j'aurais  trop  mal 
présumé  d'un  pays  où  elle  aurait  été  remar- 
quée ,  et  où  l'on  aurait  donné  des  noms  pom- 
peux aux  devoirs  les  plus  indispensables  de 
la  probité  :  mais  j'étais  encore  plus  loin  de 
penser  qu'un  jour  on  m'accuserait  d'être  le 
bourreau  de  ceux  envers  qui  je  les  ai  remplis, 
et  l'ennemi  de  la  représentation  nationale, 
que  j'avais  servie  avec  dévouement;  je  m'at- 
tendais bien  moins  encore  qu'on  m'accuserait 
à  la  fois  de  vouloir  la  défendre  et  de  vouloir 
l'égorger?  Quoi  qu'il  en  soit,  rien  ne  pourra 
jamais  changer  ni  mes  senthnens  ni  mes  prin- 
cipes !  A  l'égard  des  députés  détenus ,  je  dé- 
clare que ,  loin  d'avoir  eu  aucune  part  au  der- 
nier décret  qui  les  concerne ,  je  l'ai  trouvé 
au  moins  très  extraordinaire  dans  les  circon- 
stances; que  je  ne  me  suis  occupé  d'eux  en 
aucune  manière  depuis  le  moment  où  j'ai  fait 
envers  eux  tout  ce  que  ma  conscience  m'a 
dicté.  A  l'égard  des  autres,  je  me  suis  expli- 


qué sur  quelques-uns  avec  franchise  ;  j'ai  cm 
remplir  mon  devoir.  Le  reste  est  un  tissu  d'im- 
postures atroces.  Quant  à  Ja  convention  na- 
tionale, mon  premier  devoir,  comme  mon 
premier  penchant,  est  un  respect  sans  bornes 
pour  elle.  Sans  vouloir  absoudre  le  crime , 
sans  vouloir  justifier  en  elles-mêmes  les  er- 
reurs funestes  de  plusieurs,  sans  vouloir  ter- 
nir la  gloire  des  défenseurs  éneif  iques  de  la 
liberté ,  ni  affaiblir  nUusion  d'un  nom  sacré 
dans  les  annales  de  la  révolution,  je  dis  que 
tous  les  représentans  du  peuple  dont  le  cœur 
est  pur  doivent  reprendre  la  confiance  et  la  di- 
gnité qui  leur  conviennent;  que  je  ne  connais 
que  deux  partis,  celui  des  bons  et  celui  des 
mauvais  citoyens;  que  le  patriotisme  n'est  poini 
une  affaire  de  parti ,  mais  une  affaire  de  cœnr; 
qu'il  ne  consiste  ni  dans  l'insolence  ni  dans 
une  fougue  passagère  qui  ne  respecte  ni  les 
principes,  ni  le  bon  sens,  ni  la  morale,  en- 
core moins  dans  le  dévouement  aux  intéréu 
d'une  faction.  Le  cœur  flétri  par  l'expérience 
de  tant  de  trahisons,  je  crois  à  la  nécessité 
d'appeler  surtout  la  probité  et  tous  les  senti- 
mens  généreux  au  secours  de  la  république. 
Je  sens  que  partout  où  l'on  rencontre  un 
homme  de  bien,  en  quelque  lieu  qu'il  soit 
assis ,  il  faut  lui  tendre  la  main  el  le  serrer 
contre  son  cœur.  Je  crois  à  des  circonstances 
fatales  dans  la  révolution ,  qui  n'ont  rien  de 
commun  avec  les  desseins  criminels  ;  je  crois 
à  la  détestable  influence  de  l'intrigue ,  et  sur- 
tout à  la  puissance  sinistre  de  la  calomnie*  Je 
vois  le  monde  peuplé  de  dupes  et  de  fripons; 
mais  le  nombre  des  fripons  est  le  plus  petit  : 
ce  sont  eux  qu'il  faut  punir  des  crimes  et  des 
malheurs  du  monde.  Je  n'imputerai  donc 
point  les  forfaits  de  Brissot  et  de  la  Gironde 
aux  hommes  de  bonne  foi ,  qu'ils  ont  quel- 
quefois trompés;  je  n'imputerai  point  à  tons 
ceux  qui  crurent  à  Danton  les  crimes  de  ce 
conspirateur;  je  n'imputerai  point  ceux  d'Hé- 
bert aux  citoyens  dont  le  patriotisme  sincère 
fut  entraîné  quelquefois  au-delà  des  exact» 
limites  de  la  raison.  Les  conspirateurs  ne  se- 
raient point  des  conspirateurs,  s'ils  n'avaient 
l'art  de  dissiQiuler  assez  babileddent  pour 
usurper  pendant  quelque  temps  la  confiance 
des  gens  de  bien;  mais  il  est  des  signes  cer- 
tains auxquels  on  peut  discerner  les  dupes 
des  complices  et  l'erreur  du  crime.  Qui  iera 
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donc  cette  distinction?  Le  bon  sens  et  la  jus- 
tice. Ah  !  combien  le  bon  sens  et  la  justice 
sont  nécessaires  dans  les  affaires  humaines! 
Les  hommes  pervers  nous  appellent  des  hom- 
mes de  sang,  parce  que  nous  avons  Ait  la 
guerre  aux  oppresseurs  du  monde  :  nous  se- 
rions donc  humains,  si  nous  étions  réunis  à 
leur  ligue  sacrilège  pour  égorger  le  peuple  et 
pour  perdre  la  patrie  I 

Au  reste,  s'il  est  des  conspirateurs  privilé- 
giés ,  s'il  est  des  ennemis  inviolables  de  la  ré- 
pobliqoe,  je  consens  à  m'imposer  sur  leur 
compte  un  éternel  silence.  J'ai  rempli  ma  tâ- 
che, je  ne  me  charge  point  de  remplir  les  de- 
voirs d'autrui;  un  soin  plus  pressant  m'agite 
en  ce  moment  :  il  s'agit  de  sauver  la  morale 
publique  et  les  principes  conservateurs  de  la 
liberté  ;  il  s'agit  d'arracher  à  l'oppression  tous 
les  amis  généreux  de  la  patrie. 

Ce  sont  eux  que  l'on  accuse  d'attenter  à  la 
représentation  nationale!  et  où  donc  cherche- 
raient-ils un  autre  appui?  Après  avoir  com- 
baua  tous  vos  ennemis ,  après  s'être  dévoués 
à  la  fureur  de  toutes  les  factions  pour  défendre 
et  votre  existence  et  votre  dignité,  où  cher- 
cheraient-ils un  asile  s'ils  ne  le  trouvaient  pas 
dans  votre  sein? 

Ils  aspirent,  dit-on,  au  pouvoir  suprême; 
ils  l'exercent  déjà...  La  convention  nationale 
n'existe  donc  pas!  le  peuple  français  est  donc 
anéanti!  stupides  calomniateurs!  vous  êtes- 
vous  aperçus  que  vos  ridicules  déclamations 
ne  sont  pas  une  injure  faite  à  un  individu, 
mais  à  une  nation  invincible ,  qui  dompte  et 
qoi  punit  les  rois?  Pour  moi  j'aurais  une  ré- 
pugnance extrême  à  me  défendre  personnel- 
lement devant  vous  contre  la  plus  Uche  de 
toutes  les  tyrannies,  si  vous  n'étiez  pas  con- 
vaincus que  vous  êtes  les  véritables  objets  des 
attaques  de  tous  les  ennemis  de  la  république. 
Eh  !  que  suts-je  pour  mériter  leurs  persécu- 
tions, si  elles  n'entraient  dans  le  système  gé- 
néral de  leur  conspiration  contre  la  convention 
nationale?  N'avez-vous  pas  remarqué  que 
pour  vous  isoler  de  la  nation  ils  ont  publié  à 
la  face  de  l'univers  que  vous  étiez  des  dicta- 
teurs ,  régnant  par  la  terreur ,  et  désavoués 
par  le  vœu  tacite  des  Français?  n'ont-ils  pas 
appelé  nos  armées  les  hordes  conveniionneÛei^ 
la  révolution  française,  le  jacobhiismef  Et, 
lorsqu'ils  affectent  de  donner  à  un  faible  indi- 


vidu, en  butte  aux  outrages  de  toutes  les  fac- 
tions, une  importance  gigantesque  et  ridicule, 
quel  peut  être  leur  but  si  ce  n'est  de  vous  di- 
viser,  de  vous  avilir  en  niant  votre  existence 
même ,  semblable  à  l'impie ,  qui  nie  l'exis- 
tence de  la  Divinité  qu'il  redoute? 

Cependant  ce  mot  de  didalure  a  des  effets 
magiques  :  il  flétrit  la  liberté  ;  il  avilit  le  gou« 
vernement;  il  détruit  la  république;  il  dégrade 
tontes  les  institutions  révolutionnaires ,  qu'on 
présente  comme  l'ouvrage  d'un  seul  homme  ; 
il  rend  odieuse  la  justice  nationale ,  qu'il  pré- 
sente comme  instituée  par  l'ambition  d'un  seul 
homme;  il  dirige  sur  un  point  toutes  les  hai- 
nes et  tous  les  poignards  du  fanatisme  et  de 
l'aristocratie. 

Quel  terrible  usage  les  ennemis  de  la  répu- 
blique ont  fait  du  seul  nom  d'une  magistrature 
romaine  !  et  si  leur  érudition  nous  est  si  fatale , 
que  sera-ce  de  leurs  trésors  et  de  leurs  intri- 
gues?—je  ne  parle  point  de  leurs  armées! — 
Mais  qu'il  me  soit  permis  de  renvoyer  au  duc 
d'York  et  à  tous  les  écrivains  royaux  les  pa- 
tentes de  cette  dignité  ridicule,  qu'ils  m'ont 
expédiées  les  premiers  :  il  y  a  trop  d'insolence 
à  des  rois,  qui  ne  sont  pas  sûrs  de  conserver 
leurs  couronnes ,  de  s'arroger  le  droit  d'en 
distribuer  à  d'autres  !  Je  conçois  qu'un  prince 
ridicule ,  que  cette  espèce  d'animaux  immon- 
des et  sacrés  qu'on  appelle  encore  rois ,  puis- 
sent se  complaire  dans  leur  bassesse  et  s'ho- 
norer de  leur  ignominie  ;  je  conçois  que  le 
fils  de  Georges ,  par  exemple ,  puisse  avoir 
regret  à  ce  sceptre  français  qu'on  le  soup- 
çonne violemment  d'avoir  convoité,  et  je  plains 
sincèrement  ce  moderne  Tantale;  j'avouerai 
même ,  à  la  honte  non  de  ma  patrie ,  mais  des 
traîtres  qu'elle  a  punis ,  que  j'ai  vu  d'indignes 
mandataires  du  peuple  qui  auraient  échangé 
ce  titre  glorieux  pour  celui  de  valet  de  cham- 
bre de  Georges  ou  de  d'Orléans  ;  mais  qu'un 
représentant  du  peuple  qui  sent  la  dignité  de 
ce  caractère  sacré ,  qu'un  citoyen  français  di- 
gne de  ce  nom  puisse  abaisser  ses  vœux  jus- 
qu'aux grandeurs  coupables  et  ridicules  qu'il 
a  contribué  à  foudroyer,  qu'il  se  soumette  à  la 
dégradation  civique  pour  descendre  à  l'infa- 
mie du  trône ,  c'est  ce  qui  ne  paraîtra  vraisem- 
blable qu'à  ces  êtres  pervers  qui  n'ont  pas 
même  le  droit  de  croire  à  la  vertu  !  que  dis- 
}evertuT  c'est  une  passion  naturelle  sans  doute, 
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atroces  que  les  premiers ,  mais  moins  éloignés  de  la 
traosacUon,  da  moment  où  ils  y  voyaient  le  moyen  de 
satisfaire  leurs  passions:  c'étaient  BiUaud-Varennes, 
CoUot-d*Herbois,  Barrère.  Les  autres  membres,  en* 
seyelis  dans  leur  spécialité,  Camot  à  la  guerre, 
Prieur  (de  la  Côte-d'Or)  aux  approvisionnemens,  Ro- 
bert Lindet  aux  subsistances ,  devaient  décider  la  vic- 
toire sans  prendre  part  au  combat  :  ils  étaient  un  ap- 
point de  majorité. 

La  division  sourde  qui  existait  dans  le  comité  com- 
mença à  éclater  à  Toccasion  d'un  projet  de  décret  sur 
la  nouvelle  organisation  du  tribunal  révolutionnaire. 
Ce  projet  de  décret ,  concerté  entre  Robespierre  et 
Couthon ,  sans  la  participation  des  autres  membres 
du  comité,  fut  présenté  à  la  convention  le  22  prairial. 


Rapport.de  Couthon  »  au  nom  du  comké 
de  talut  public,  sur  la  nouvelle  organUtUion 
du  tribunal  révolutionnaire.  (Séance  du  iO 
juin  1794  —22  prairial  an  II.  ) 

* 

f  Toutes  nos  idées  dans  les  diverses  par- 
ties du  gouvernement  étaient  à  réformer;  elles 
n'étaient  toutes  que  des  préjugés  créés  par  la 
perfidie  et  par  l'intérêt  du  despotisme,  ou  bien 
un  mélange  bizarre  de  l'imposture  et  de  la 
vérité,  inévitable  effet  des  transactions  que  la 
raison  lui  avait  arrachées. 

Ces  notions  fausses  ou  obscures  ont  survécu 
en  grande  partie  à  la  révolution  même,  parce 
que  les  ennemis  de  la  liberté  ont  épuisé  toutes 
les  ressources  de  l'intrigue  pour  les  perpétuer. 

L'ordre  judiciaire  surtout  nous  en  offre  un 
exemple  frappant  ;  il  était  aussi  favorable  au 
crime  qu'oppressif  pour  l'innocence. 

L'univers  en  dénonçait  les  vices  quand  Sé- 
guîer  en  faisait  encore  le  panégyrique.  La  ré- 
volution est  bien  loin  de  les  avoir  tous  fait 
disparaître.  Comment  pourrait-on  le  penser, 
si  l'on  se  rappelle  que  notre  nouveau  code 
criminel  est  l'ouvrage  des  conspirateurs  les 
plus  infâmes  de  l'assemblée  constituante ,  et 
que  le  nom  de  Duport  en  souille  le  frontis- 
pice. Le  charlatanisme  machiavélique  qui  Fa 
créé  a  pu  venir  à  bout  de  le  faire  préconiser 
machinalement  par  l'ignorance  crédule  ;  mais 
il  a  changé  les  termes  de  la  jurisprudence 
plutôt  que  l'esprit,  et  en  a  calculé  les  dispo- 
sitions sur  l'intérêt  des  riches  et  des  factions 
beaucoup  plus  que  sur  celui  de  la  justice  et 
de  la  vérité. 


Les  droits  de  la  république  ont  été  bien 
moins  respectés  encore  dans  la  poursuite  des» 
crimes  contre  la  liberté,  que  ceux  de  la  tran- 
quillité publique  et  des  faibles  dans  la  poui^ 
suite  des  délits  ordinaires  :  il  suffirait  de  citer 
le  nom  de  la  haute  cour  nationale.  Les  temps 
moins  malheureux  qui  ont  suivi  ne  sont  pas 
à  beaucoup  près  exempts  du  même  re- 
proche. 

La  factiou  immortelle  des  indulgens,  qui 
se  confond  avec  toutes  les  autres,  qui  en  est 
la  patrone  et  le  soutien ,  n'a  cessé  de  pren- 
dre sous  sa  sauvegarde  les  maximes  protec- 
trices des  traîtres;  et  l'activité  de  la  justice, 
sans  proportion  avec  celle  des  ennemis  de  la 
patrie  et  avec  leur  multitude  innombrable,  a 
toujours  laissé  flottantes  les  destinées  de  la 
république.  Le  tribunal  révolutionnaire >  long- 
temps paralysé,  a  justifié  son  titre  plutôt  par 
le  civisme  de  ses  membres  que  par  les  formes 
de  son  organisation ,  sur  laquelle  ont  puis- 
samment influé  les  conspirateurs  mêmes  que 
la  conscience  de  leurs  crimes  forçait  à  le  re- 
douter. Que  n'ont-ils  pas  fait  pour  l'enlacer 
dans  les  entraves  de  la  chicane  et  de  l'an- 
cienne jurisprudence! 

Le  régime  du  despotisme  avait  créé  une 
vérité  judiciaire ,  qui  n'était  point  la  vérité 
morale  et  naturelle,  qui  lui  était  même  oppo- 
sée ,  et  qui  cependant  décidait  seule,  avec  les 
passions ,  du  sort  de  l'innocence  et  du  crime; 
l'évidence  n'avait  pas  le  droit  de  convaincre 
sans  témoins  ni  sans  écrits,  et  le  mensonge, 
environné  de  ce  cortège ,  avait  celui  de  dicter 
les  arrêts  de  la  justice  ;  la  judicature  était 
une  espèce  de  sacerdoce  fondé  sur  l'erreur, 
et  la  justice  une  fausse  religion ,  qui  consis- 
tait tout  entière  en  dogmes,  en  rites  et  en 
mystères,  et  dont  la  morale  était  bannie.  Les 
indulgens  contre -révolutionnaires  voidurent 
assujettir  à  ces  règles  la  justice  nationale  et 
le  cours  de  la  révolution.  Les  preuves  morales 
étaient  comptées  pour  rien,  comme  si  une 
antre  règle  pouvait  déterminer  les  jugemens 
humains,  comme  si  les  preuves  les  plus  maté- 
rielles elles-mêmes  pouvaient  valoir  autre- 
ment que  comme  preuves  morales.  La  perfi- 
die contre-révolutionnaire  cachait  sous  le 
voilé  d'une  délicatesse  hypocrite  le  dessein 
d'assurer  l'impunité  des  conspirateurs ,  assas- 
sinait le  peuple  par  fausse  humanité ,  et  tra- 


CONVENTION.  -  CHUTE  DE  ROBESPIERRE.  (9  THERMIDOR.) 


523 


hissait  la  pairie  par  scrupule.  Tout  concou- 
rait à  amollir  ou  à  égarer  la  justice  ;  l'iutrîgue 
l'environnait  de  ses  pièges  ;  raristocratie  Tin- 
liraîdaît  par  ses  éternelles  clameurs;  on 
voyait,  sans  surprise,  des  femmes  sans  pu- 
deur demander  qu'on  sacrifiât  la  liberté  à 
leurs  parens,  à  leurs  maris,  à  leurs  amis, 
c'est-à-dire  presque  toujours  à  leurs  compli- 
ces; tout  le  monde  sollicitait  pour  la  parenté, 
pour  l'amitié ,  pour  la  contre-révolution  :  pei^ 
sonne  ne  sollicitait  pour  la  patrie  ;  la  faction 
des  indulgens  ne  manquait  jamais  de  prétex- 
tes pour  la  faire  oublier.  Tantôt  elle  opposait 
les  prétendues  vertus  privées  des  ennemis  du 
peuple  à  leurs  crimes  publics ,  comme  si  la 
vertu  pouvait  habiter  avec  le  crime  ;  tantôt 
elle  leur  cherchait  des  titres  de  patriotisme 
dans  les  monumens  mêmes  de  leur  coupable 
hypocrisie  ;  tantôt  elle  appelait  la  haine  et  les 
poignards  sur  la  tête  des  représentans  fidèles 
ou  des  juges  intègres  qui  avaient  le  courage 
de  venger  la  patriq. 

Hais  autant  elle  était  indulgente  pour  les 
grands  scélérats,  autant  elle  était  inexorable 
pour  les  malheureux;  elle  ne  trouvait  jamais 
un  ennemi  de  la  révolution  convaincu ,  ni  un 
patriote  innocent.  Ces  féroces  et  lâches  enne- 
mis de  l'humanité,  tout  couverts  du  sang  du 
peuple,  appelaient  hommes  de  sang  ceux  qui 
voulaient  sauver  Thumanité  par  la  justice,  et 
quelquefois  ils  venaient  à  bout  de  les  affaiblir 
ou  de  les  étonner. 

H  est  résulté  de  là  que  jamais  la  justice  na- 
tionale n'a  montré  l'attitude  imposante  ni  dé- 
ployé l'énergie  qui  lui  convenait,  que  l'on  a 
semblé  se  piquer  d'être  juste  envers  les  par- 
ticuliers, sans  se  mettre  beaucoup  en  peine 
de  Têtre  envers  la  république  :  comme  si  les 
tribunaux  destinés  à  punir  ses  ennemis  avaient 
été  institués  pour  l'intérêt  des  conspirateurs , 
et  non  pour  le  salut  de  la  patrie. 

Ce  qui  surtout  a  favorisé  la  conjuration  des 
udulgens ,  c'est  l'adresse  avec  laquelle  ils  ont 
confondu  les  choses  les  plus  contraires,  c'est- 
à-dire  des  mesures  prises  par  la  république 
pour  étouffer  les  conspirations ,  avec  les  fonc- 
tions ordinaires  des  tribunaux  pour  les  délits 
privés  et  dans  des  temps  de  calme.  Il  faut  en 
chercher  la  différence  dans  les  principes 
mêmes  de  l'intérêt  social ,  qui  est  la  source 
de  toutes  les  institutions  politiques,  et  par 


conséquent  de  toutes  les  lois  relatives  à  l'exer- 
cice de  la  justiee. 

Les  délits  ordinaires  ne  blessent  directe- 
ment que  les  individus ,  et  indirectement  la 
société  entière  ;  et  comme  par  leur  nature  ils 
n'exposent  point  le  salut  public  à  un  danger 
imminent ,  et  que  la  justice  prononce  entre 
des  intérêts  particuliers ,  elle  peut  admettre 
quelques  lenteurs,  un  certain  luxe  de  formes, 
et  même  une  soite  de  paitialité  envers  l'ac- 
cusé ;  elle  n'a  guère  autre  chose  à  faire  qu'à 
s'occuper  paisiblement  de  précautions  déli- 
cates pour  garantir  le  faible  contre  l'abus  du 
pouvoir  judiciaire. 

Cette  doctrine  est  celle  de  l'humanité,  parce 
qu'elle  est  conforme  à  l'intérêt  public  autant 
qu'à  l'intérêt  privé. 

Les  crimes  des  conspirateurs,  au  contraire, 
menacent  directement  l'existence  de  la  société 
ou  sa  liberté,  ce  qui  est  la  même  chose  ;  la  vie 
des  scélérats  est  ici  mise  en  balatice  avec  celle 
du  peuple  ;  toute  lenteur  affectée  est  coupa- 
ble ;  toute  formalité  indulgente  ou  superflue 
est  un  danger  public.  Le  délai  pour  punir  les 
ennemis  de  la  patrie  ne  doit  être  que  le  temps 
de  les  reconnaître  ;  il  s'agit  moins  de  les  punir 
que  de  les  anéantir. 

Une  révolution  comme  la  nôtre  n'est  qu'une 
succession  rapide  de  conspirations,  parce 
qu'elle  est  la  guerre  de  la  tyrannie  contre  la 
liberté,  du  crime  contre  la  vertu.  Il  n'est  pas 
question  de  donner  quelques  exemples,  mais 
d'exterminer  les  implacables  satellites  de  la 
tyrannie,  ou  de  périr  avec  la  république  !  L'in- 
dulgence envers  eux  est  atroce,  la  clémence 
est  parricide.  Celui  qui  veut  subordonner  le 
salut  public  aux  préjugés  du  palais ,  aux  in- 
versions des  jurisconsultes,  est  un  insensé  ou 
un  scélérat  qui  veut  tuer  juridiquement  la  pa- 
trie et  l'humanité. 

Si  l'on  veut  avoir  un  gouvernement  raison- 
nable ,  si  l'on  veut  terminer  les  crises  de  la 
révolution ,  il  est  temps  de  porter  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration  civile  et  politi- 
que cette  justesse  d'esprit  qui  met  chaque 
principe  à  sa  place,  et  qui  prévient  cette  con* 
fusion  éternelle  des  idées ,  la  source  la  plu& 
féconde  de  nos  erreurs.  Je  n'en  citerai  qu'un 
exemple,  analogue  an  sujet  même  que  je 
traite. 

Sous  l'ancien  despotisme,  la  philosophie  lui 
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demandait  eo  vain  des  eonseils  pour  les  accu- 
sés :  impuissante  ressource  pour  le  faible  op- 
primé contre  la  tyrannie  des  lois  et  des  tribu- 
naux de  ce  temps  ;  il  eût  beaucoup  mieux  valu 
instituer  des  lois  et  des  juges  tels  que  ce  re- 
mède ne  fût  pas  nécessaire.  Mais  lorsque  ap- 
pliquant ces  souvenirs  à  tort  et  à  travers ,  si 
j'ose  ainsi  parler,  aux  événemens  les  plus  ex- 
traordinaires de  notre  révolution,  on  demanda, 
on  obtint  des  défenseurs  officieux  pour  le  ty- 
ran détrôné  de  la  France,  on  fit,  les  uns  sans 
le  savoir,  et  les  autres  le  sachant  trop  bien , 
une  chose  également  absurde ,  immorale  et 
impolitique  ;  on  remit  la  liberté  en  question , 
et  la  patrie  en  danger.  Parce  seul  acte  on  abju- 
rait la  république;  la  loi  elle-même  invitait 
les  citoyens  au  crime,  et  consacrait  scanda- 
leusement les  attentats  contre  la  république; 
car  défendre  la  cause  des  tyrans  c^est  conspi- 
rer contre  la  république. 

On  fit  précisément  la  même  faute  quand  on 
donna  des  défenseurs  officieux  aux  complices 
du  tyran,  c'est-à-dire  à  tous  les  conspirateurs. 
Chose  incroyable  I  la  liberté  était  menacée 
par  des  conjurations  éternelles,  et  la  loi  elle- 
même  s'obstinait  à  chercher  des  auxiliaires  à 
ses  ennemis  !  Le  tribunal  mstitué  pour  les  pu- 
nir retentissait  de  blasphèmes  contre  la  révo- 
lution ,  et  de  déclamations  perfides  dont  le  but 
était  de  lui  faire  le  procès  en  présence  du  peu- 
ple; et  ce  n*était  point  à  ces  avoués  mercenai- 
res de  la  tyrannie  qu'il  fallait  s'en  prendre , 
mais  à  la  loi  seule,  car  plus  ils  outrageaient 
le  peuple,  plus  ils  remplissaient  dignement  le 
rôle  qu'elle  leur  imposait  elle-rméme.  Les 
membres  du  tribunal  révolutionnaire  écri- 
vaient,  il  y  a  déjà  assez  longtemps,  au  comité 
de  salut  public ,  que  les  défenseurs  officieux 
rançonnaient  les  accusés  d'une  manière  scan- 
daleuse, que  tel  s'était  fait  donner  1,500  livres 
pour  un  plaidoyer,  que  les  malheureux  seuls 
n'étaient  pas  défendus.  Que  pouvait-on  atten- 
dre autre  chose  d'une  classe  d'hommes  voués 
par  état  à  la  défense  des  ennemis  de  la  patrie, 
ou  plutôt  d'une  instituticm  qui  suppose  le  dé- 
faut absolu  de  prmcipes  ? 

La  république ,  attaquée  dans  sa  naissance 
par  des  ennemis  aussi  perfides  que  nombreux, 
doit  les  frapper  avec  la  rapidité  de  la  foudre , 
en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour 
sauver  les  patriotes  calomniés  :  ce  n'est  qu'en 


remettant  l'exercice  de  la  justice  nationale  à 
des  mains  pures  et  républicaines  qu'elle  peut 
remplir  ce  double  objet. 

Les  défenseurs  naturels  et  les  amis  néces- 
saires des  patriotes,  ce  sont  les  jurés  patriotes  : 
les  conspirateurs  ne  doivent  en  trouver  aucun. 
Combien  on  ménagerait  le  sang  des  bons  ci- 
toyens ,  combien  on  épargnerait  de  malheurs 
à  la  patrie ,  si  l'on  pouvait  sortir  de  rornière 
de  la  routine  pour  suivre  les  principes  de  la 
raison,  et  pour  les  appliquer  à  notre  situation 
politique  ! 

Nous  avons  cru  devoir  rappeler  ici  quelques 
vérités  simples ,  non  pour  les  réduire  en  pra- 
tique dans  ce  moment  d'une  manière  précise 
et  absolue,  mais  pour  balancer  l'influence  dan- 
gereuse de  la  faction  des  indulgens,  qui  cher- 
che toujours  à  tuer  la  liberté  par  le  salut  de 
ses  assassins. 

Qu'elle  soit  satisfaite  enfin  des  hécatombes 
des  héros  républicains  qu'elle  a  immolés  à  sa 
lâche  férocité!  Grâce  à  sa  perfide  doctrine, 
que  le  despotisme  royal  et  sénatorial  érigea 
longtemps  en  principes  de  gouvernement  et 
même  en  vertu ,  deux  cent  mille  de  nos  frères 
ont  tombé  victimes  des  plus  lâches  trahisons, 
et  le  triomphe  de  la  plus  sainte  de  toutes  les 
causes  a  été  retardé  de  quelques  années.  C'en 
était  fait  de  la  liberté  si  vous  n'aviez  eofio 
rendu  à  la  justice  le  droit  de  la  venger  ;  c'est 
votre  énergie  qui ,  dans  ces  derniers  temps , 
nous  a  donné  les  moyens  de  vaincre  nos  en- 
nemis étrangers ,  en  arrêtant  l'audace  de  nos 
ennemis  intérieurs.  Comment  croire  à  la  répu- 
blique ou  à  la  victoire ,  quand  la  ligue  des  ty- 
rans et  des  traîtres  dominait  dans  l'état ,  et  ss 
jouait  impunément  des  destinées  du  peuple 
français  ?  Il  est  vrai  que  l'audace  des  conja- 
rations ,  sans  cesse  renaissantes ,  vous  a  sans 
cesse  prouvé  que  vous  n'aviez  point  fait  asseï 
pour  les  étouffer.  Vous  avez  senti  à  la  fois 
l'insuffisance  d'un  seul  tribunal  révolution- 
naire pour  délivrer  la  république  des  perfides 
et  féroces  ennemis  qu'elle  renferme  dans  son 
sein ,  et  les  dangers  de  trop  multiplier  cette 
institution  ;  vous  avez  désiré  du  moins  de  la 
perfectionner,  et  de  la  débarrasser  des  entra- 
ves absurdes  ou  funestes  qui  peuvent  arrêter 
la  marche  de  la  justice  nationale.  Vous  aviez 
en  conséquence  ordonné  à  votre  comité  de  sa- 
lut public,  il  y  a  deux  mois,  de  vous  prësen* 
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ter  un  projet  de  décret  qui  pût  remplir  cette 
vue. 

Distraits  jusqu'à  ce  jour  de  cet  objet  par  des 
soins  non  moins  pressans ,  nous  essaierons  de 
réaliser  aujourd'hui  votre  vœu.  Nous  ne  vous 
proposerons  cependant  point  de  changement 
dans  l'organisation  du  tribunal  révolution- 
naire ,  mais  seulement  quelques  dispositions 
qui  tendent  à  écarter  les  abus  les  plus  visibles 
que  Texpérience  a  constatés ,  et  que  nous  a 
dénoncés  le  zèle  des  magistrats  qui  le  com- 
posent ,  et  à  le  mettre  en  état  de  remplir  ses 
fonctions  importantes  avec  plus  d'activité. 

II  s'agit  lo  de  compléter  le  nombre  des  ju- 
rés et  des  juges,  diminué  par  plusieurs  circon- 
stances ; 

20  De  fixer  les  principes  de  cette  institution 
de  manière  à  garantir  la  liberté  des  patriotes 
calomniés  en  accélérant  le  jugement  des  con- 
spirateurs ; 

30  De  résumer  dans  une  loi  unique  des  défi- 
nitions et  des  dispositions  éparses  dans  une 
multitude  de  décrets. 

Tel  est  le  but  de  celui  que  je  vais  vous  pro- 
poser. 

C'est  encore  des  poignards  que  nous  diri- 
geons sur  nous,  nous  le  savons  ;  mais  que  nous 
importent  les  poignards?  Le  méchant  seul 
tremble  quand  il  agit  ;  les  hommes  bien  inten- 
tionnés ne  voient  point  de  dangers ,  quand  ils 
font  leur  devoir  ;  ils  vivent  sans  remords  et 
agissent  sans  crainte.  > 

A  la  suite  de  son  rapport,  Gonfiion  donne  lectore 
da  projet  de  décret  Ruamps  en  demande  Tlmpres- 
sioQ  et  rajoumement  «  S'il  était  adopté  sans  ajour- 
nement ,  dit-il ,  je  me  brûlerais  la  cervelle.  »  La  de- 
mande de  Ruampa.  est  appuyée.  Barrère  vent  qoe 
Tajournement  ne  passe  pas  trois  jours.  Robespierre 
ditqae  rajoumement  compromettrait  le  salut  de  la  pa- 
trie ;  qull  n*y  a  pas  un  artide  du  projet  qui  ne  soit 
fondé  sor  la  justice  et  la  raison  ;  il  observe  d'aOleurB 
qae  depuis  longtemps  la  convention  discute  et  dé- 
rrèie  sur  le  champ,  parce  que  depuis  longtemps  elle 
n*eit  plus  asservie  à  Fempire  des  factions.  £nfin ,  il 
demande  que  le  projet  de  décret  soit  discuté  séance 
tenante,  artide  par  artide.  Cette  demande  est  ac- 
cueillie, la  discussion  s'ouvre  et  le  projet  de  décret 
est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
<^PPort  do  comité  de  salut  public ,  décrète  : 


Abt.  I*'.  Il  y  aura  au  tribunal  révolutionnaire  un 
président  et  quatre  vice-préaidens ,  un  accusateur  pu- 
blic, quatre  substituts  de  Faccusateur  public,  et 
douze  juges. 

11.  liCS  jurés  seront  au  nombre  de  dnqnante. 

IH.  Les  diverses  fonctions  seront  exercées  par  les 
dtoyens  dont  les  noms  suivent  (Tableau  du  tribu- 
noL) 

Le  tribunal  révolutionnaire  se  divisera  par  sec- 
tions, composées  de  douse  membres;  savoir:  trois 
juges  et  neuf  jurés,  lesquels  juges  ne  pourront  juger 
en  mdndre  nombre  que  celui  de  sept 

IV.  Le  tribunal  révolutionnaire  est  institué  ponr 
pimir  les  ennemis  du  peuple. 

V.  Les  ennemis  du  peuple  sont  ceux  qui  dierchent 
à  anéantir  la  liberté  publique,  soit  par  la  force,  soit 
par  la  ruse. 

VL  Sont  réputés  ennemis  du  peuple  : 

Ceux  qui  auront  provoqué  le  rétablissement  de  la 
royauté ,  ou  cherché  à  avilh*  ou  à  dissoudre  la  con- 
vention nationale  et  le  gouvernement  révolutionnaire 
et  républicain  dont  elle  est  le  centre  ; 

Ceux  qui  auront  trahi  la  république  dans  le  com- 
mandement des  places  et  des  armées ,  ou  dans  tonte 
autre  fonction  militaire,  entretenu  des  intelligences 
avec  les  ennemis  de  la  r^ublique,  travaUlé  à  Mn 
manquer  les  approvisionnemens  ou  le  service  des  ar- 
mées; 

Ceux  qui  auront  cherché  à  empêcher  les  approvi- 
sionnemens de  Paris,  ou  à  causer  la  disette  dans  la 
république; 

Ceux  qui  auront  secondé  les  projets  des  ennemis  de 
la  France ,  soit  en  favorisant  la  retraite  et  Fimpunité 
des  conspirateurs  et  de  Faristocratie ,  soit  en  persécu- 
tant et  calomniant  le  patriotisme ,  soit  en  corrompant 
les  mandatâmes  du  peuple ,  soit  en  abusant  des  prin- 
dpes  de  la  révolution ,  des  lois  ou  des  mesures  du 
gouvernement  par  des  applications  fausses  et  per- 
fides; 

Ceux  qui  auront  trompé  le  peuple  ou  les  représen- 
tans  du  peuple  pour  les  induire  à  des  démarches  con- 
traires aux  intérêts  de  la  liberté  ; 

Ceux  qui  auront  cherché  à  hispirer  le  décourage- 
ment pour  favoriser  les  entreprises  des  tyrans  lignés 
GonUre  la  république  ; 

Ceux  qui  auront  répandu  de  lausses  nouvelles  ponr 
diviser  ou  pour  troubler  le  peuple  ; 

Ceux  qui  auront  cherché  à  égarer  Fopmion  et  à 
empêdier  Finstruction  du  peuple  y  à  dépraver  les 
mœurs  et  à  corrompre  la  consdence  publique,  et 
altérer  Fénergie  et  la  pure'té  des  prindpes  révolntion- 
naû'es  et  républicains,  on  à  en  arrêter  les  progrès, 
soit  par  des  écrits  contre-révolutionnaires  on  insî* 
dieux ,  soit  par  toute  autre  machination  ; 

Les  fournisseurs  de  mauvaise  foi,  qui  compromet- 
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lent  le  salut  de  la  république  »  et  les  âllapiâateurB  de 
la  fortune  publique,  autres  que  ceux  compris  dans 
les  disposîtloDS  de  la  loi  du  7  frimaire; 

Ceux  qui,  étant  diargés  de  fonctions  publiques, 
en  abusent  pour  servir  les  ennemis  de  la  révoludon , 
pour  fe&er  les  patriotes ,  pour  opprimer  le  peuple  ; 

Enfin,  tous  ceux  qui  sont  désignés  dans  les  lois 
précédentes  relatives  à  la  punition  des  conspirateurs 
et  contre -révolutionnaires,  et  qui,  par  quelque 
moyen  que  ce  soit  et  de  quelques  dehors  qu^ils  se 
couvrent,  auront  attenté  à  la  liberté,  à  Tunlté,  à  la 
sûreté  de  la  république,  ou  travaillé  à  en  empêcher 
IWermissemenL 

VIL  La  peine  portée  contre  tous  les  délits  dont  la 
connaissance  appartient  au  tribunal  révolutionnaire 
est  la  mort 

VIIL  La  preuve  nécessaire  pour  condamner  les 
ennemis  du  peuple  est  toute  espèce  de  document, 
soit  matérielle ,  soit  morale ,  soit  verbale ,  soit  écrite , 
qui  peut  naturellement  obtenir  Tassentiment  de  tout 
esprit  Juste  et  raisonnable.  La  règle  des  Jugemens  est 
la  conscience  des  jurés  éclairés  par  Tamour  de  la  pa- 
trie ;  leur  but  le  triomphe  de  la  république  et  la  ruine 
de  ses  ennemis  ;  la  procédure  les  moyens  simples  que 
le  bon  sens  indique  pour  parvenir  à  la  connaissance 
de  la  vérité  dans  les  formes  que  la  loi  détermine. 

Elle  se  borne  aux  points  «uivans  : 

IX.  Tout  citoyen  a  le  droit  de  saisir  et  de  traduire 
devant  les  magistrats  les  conspirateurs  et  les  contre- 
révolutionnaires  ;  il  est  tenu  de  les  dénoncer  dès  qull 
les  connaît. 

X.  Nul  ne  pourra  traduire  personne  au  tribunal 
révolutionnaire ,  si  ce  n'est  la  convention  nationale, 
le  comité  de  salut  public ,  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale, les  représentans  du  peuple  commissaires  de  la 
convention  et  Faccusateur  public  du  tribunal  révolu- 
tionnaire. 

XI.  Les  autorités  constituées  en  général  ne  pour- 
ront exercer  ce  droit  sans  en  avoir  prévenu  le  comité 
de  salut  public  et  le  comité  de  sûreté  générale ,  et  ob- 
tenu leur  autorisation. 

XII.  L'accusé  sera  interrogé  à  Taudience  et  en 
puMîc  La  formalité  de  Tinterrogatoire  secret  qui 
précède  est  supprimée  comme  superflue;  elle  ne 
pourra  avoir  lieu  que  dans  les  circonstances  particu- 
lières où  elle  serait  Jugée  utile  à  la  connaissance  de 
la  vérité. 

xni.  S'il  existe  des  preuves  soit  matérielles,  soit 
morales ,  indépendamment  de  la  preuve  testimoniale, 
Il  ne  sera  point  entendu  de  témoins  à  moins  que 
cette  formalité  ne  paraisse  nécessaire  soit  pour  dé- 
couvrir des  complices,  soit  pour  d'autres  considéra- 
tions majeures  d'intérêt  public. 

XIV.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  cette  preuve, 
l'accusateur  public  fera  appeler  les  témoins  qui  peu- 


vent éclairer  la  justice ,  sans  distiiiction  de  témoins  b 
charge  ou  h  décharge. 

XV.  Toutes  les  dépositions  seront  laites  eo  public, 
et  aucune  déposition  écrite  ne  sera  reçue ,  à  moms 
que  les  témoins  ne  soient  dans  l'impossibilité  de  se 
transporter  au  tribunal  ;  et  dans  ce  cas  il  sera  néces- 
saire d'une  autorisation  expresse  des  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale. 

XVI.  La  loi  donne  pour  défenseurs  aux  patriotes 
calomniés  des  jurés  patriotes;  elle  n'en  accorde 
point  aux  conspirateurs. 

XVII.  Les  débats  finis ,  les  Jurés  formeront  leur 
déclaration,  et  les  juges  prononceront  la  peine  de 
la  manière  déterminée  par  la  loL 

Le  président  posera  la  question  avec  clarté,  pré- 
cision et  simplicité.  Si  elle  était  présentée  «Tune  ma- 
nière équivoque  ou  inexacte,  le  Juré  pourraitdeman- 
der  qu'elle  fût  posée  d'une  autre  manière. 

XVIII.  L'accusateur  public  ne  pourra  de  sa  pro- 
pre autorité  renvoyer  un  prévenu  adressé  au  tribu- 
nal ,  ou  qu'il  y  aurait  fait  traduire  lui-même.  Dans 
le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  matière  à  une  accusatioo 
devant  le  tribunal ,  il  en  fera  un  rapport  écrit  et  mo- 
tivé à  la  chambre  du  conseil ,  qui  prononcera  ;  mais 
aucun  prévenu  ne  pourra  être  mis  hors  de  jugement 
avant  que  la  décision  de  la  chambre  n'ait  été  com- 
muniquée aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale,  qui  l'examineront 

XIX.  Il  sera  fait  un  registre  double  des  personnes 
traduites  au  tribunal  révolutionnaire,  l'un  pour  l'ac- 
cusateur public ,  et  l'autre  an  tribunal ,  sur  lesquels 
seront  inscrits  tous  les  prévenus  à  mesure  qu'ils  se- 
ront traduits. 

XX.  La  convention  déroge  à  toutes  celles  des  dis- 
positions des  lois  précédentes  qui  ne  concorderaient 
point  avec  le  présent  décret,  et  n'entend  pas  que  les 
lois  concernant  l'organisation  des  tribunaux  ordinal-  . 
res  s'appliquent  aux  crimes  de  contre-révolution  et 
à  l'action  du  tribunal  révolutionnaire. 

XXI.  Le  rapport  du  comité  sera  joint  an  présent 
décret  comme  instruction. 

XXII.  L'insertion  du  décret  au  bulletin  vaudra  pro- 
mulgation. 9 

Cette  victoire  du  condté  de  salut  public  fut  la  pr^ 
mière  qui  lui  fut  disputée.  Le  lendemain  même  ses 
adversaires,  tout  en  protestant  de  leur  attachement  à 
la  montagne ,  au  gouvernement  révolutionnaire  et  w 
comité ,  renouvelèrent  la  discussion  et  obtinrent  un 
considérant  explicatif  du  décret  de  la  veille ,  portant 
qu'il  était  bien  entendu  que  les  membres  de  la  con- 
vention ne  pourraient  être  traduits  au  tribunal  révo- 
lutionnaire sans  un  décret  préalable  d'accusation.  Le 
26  prairial ,  la  convention  rapporta  son  considérant 
de  la  veille  et  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  touiea  les 
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les  moyens  d'iofluence  dans  leurs  mains  ;  aussi 
n'a-t-elle  cessé  d'être  persécutée  dés  sa  nais- 
sance dans  la  personne  de  tous  les  hommes 
de  bonne  foi  qui  combattaient  pour  elle  : 
c'est  que ,  pour  conserver  l'avantage  de  leur 
position,  les  chefs  des  factions  et  leurs  agens 
ont  été  forcés  de  se  cacher  sous  la  forme  de  la 
république  ;  Précy  à  Lyon ,  et  Brissot  à  Paris, 
criaient  vive  la  république.  Les  conjurés  ont 
même  adopté,  avec  un  empressement  particu- 
lier, toutes  les  formules,  tous  les  mots  de 
ralliement  du  patriotisme.  L'Autrichien,  dont 
le  métier  était  de  combattre  la  révolution; 
l'Orléanais,  dont  le  rôle  était  de  jouer  le  pa- 
triotisme ,  se  trouvèrent  sur  la  même  ligne  ; 
et  l'un  et  l'autre  ne  pouvaient  plus  être  dis^ 
tingués  du  républicain.  Ils  ne  combattirent 
pas  nos  principes;  ils  les  corrompirent  :  ils  ne 
blasphémèrent  point  contre  la  révolution  ;  ils 
tachèrent  de  la  déshonorer  sous  prétexte  de 
la  servir  :  ils  déclamèrent  contre  les  tyrans, 
et  conspirèrent  pour  la  tyrannie;  ils  louèrent 
la  république,  et  calomnièrent  les  républi- 
cains. Les  amis  de  la  liberté  cherchent  à  ren- 
verser la  puissance  des  tyrans  par  la  force  de 
la  vérité  :  les  tyrans  cherchent  à  détruire  les 
défenseurs  de  la  liberté  par  la  calomnie;  ils 
donnent  le  nom  de  tyrannie  à  l'ascendant  même 
des  principes  de  la  vérité.  Quand  ce  système 
a  pu  prévaloir,  la  liberté  est  perdue;  il  n'y  a 
de  légitime  que  la  perfidie  et  de  criminel  que 
la  vertu;  car  il  est  dans  la  nature  même  des 
choses  qu'il  existe  une  influence  partout  où  il 
y  a  des  hommes  rassemblés,  celle  de  la  tyrann  ie 
on  celle  de  la  raison.  Lorsque  celle-ci  est  pros- 
crite comme  un  crime,  la  tyrannie  règne; 
quand  les  bons  citoyens  sont  condamnés  au 
«ilence,  il  faut  bien  que  les  scélérats  dominent. 
Ici  j'ai  besoin  d'épancher  mon  cœur  ;  vous 
avez  besoin  aussi  d'entendre  la  vérité.  Ne 
croyez  pas  que  je  vienne  intenter  aucune  ac- 
cusation ;  un  soin  plus  pressant  m'occupe ,  et 
je  ne  me  charge  pas  des  devoirs  d'autrui  :  il 
^est  tant  de  dangers  îmminens,  que  cet  objet 
n'a  plus  qu'une  importance  secondaire.  Je 
viens ,  s'il  est  possible ,  dissiper  de  cruelles  er- 
reurs; je  viens  étouffer  les  horribles  fermens 
de  discorde  dont  on  veut  embraser  ce  temple 
de  la  liberté  et  la  république  entière;  je  viens 
dévoiler  des  abus  qui  tendent  à  la  mine  de  la 
patrie ,  et  que  votre  probité  seule  peut  répri* 


motioDs  laites  relativement  au  décret  sur  le  tribunal 
révolutionnaire. 

Un  pouvoir  armé  de  terreur,  lorsqu^il  vient  à  être 
contesté,  n'est  pas  loin  de  sa  chute.  Robespierre 
fit  une  fante  capitale,  ce  fut  de  se  tenir  éloigné  du 
comité  de  salut  public  pendant  tout  le  mois  de  mes- 
sidor. Il  préparait  une  attaque  vigoureuse;  mais  Ta- 
vantage  qu'A  laissait  à  ses  collègues,  de  mener  seuls 
les  affaires  en  son  absence ,  était  immense.  Réfugié 
aox  jacobins ,  Robespierre  les  harangue ,  les  écbauffe, 
s*a8sare  des  dispositions  de  la  commune  ;  puis  quand 
il  a  tout  préparé  pour  Tattaqne,  Il  rappelle  Saint- Jost 
qui  était  à  Farmée,  et  le  8  thermidor,  le  jour  ûxé 
pour  Parrivée  de  Saint-Just,  il  ouvre  Tatbique  à  la 
tribune  par  le  discours  suivant  : 

Discours  de  Robespierre  contre  les  comitéê. 
{Séance  du  26  juillei  1794  —  8  thermidor 
anll.) 

c  Citoyens,  que  d'autres  vous  tracent  des 
uibleaux  flatteurs  ;  je  viens  vous  dire  des 
vérités  utiles.  Je  ne  viens  point  réaliser  des 
terreurs  ridicules  répandues  par  la  perCdie  ; 
mais  je  veux  étouffer,  s'il  est  possible,  les 
flambeaux  de  la  discorde  par  la  seule  force  de 
la  vérité.  Je  vais  défendre  devant  vous  votre 
autorité  outragée  et  la  liberté  violée.  Je  me 
défendrai  aussi  moi-même  :  vous  n'en  serez 
point  surpris  ;  vous  ne  ressemblez  point  aux 
tyrans  que  vous  combattez.  Les  cris  de  l'in- 
nocence outragée  n'importunent  point  votre 
oreille,  et  vous  n'ignorez  pas  que  cette  cause 
ne  vous  est  point  étrangère. 

Les  révolutions  qui,  jusqu'à  nous,  ont 
changé  la  face  des  empires  n'ont  eu  pour  ob- 
jet qu'un  changement  de  dynastie,  ou  le  pas- 
sage du  pouvoir  d'un  seul  à  celui  de  plusieurs. 
La  révolution  française  est  la  première  qui  ait 
été  fondée  sur  la  théorie  des  droits  de  l'huma- 
niié  et  sur  les  principes  de  la  justice.  Les  au- 
tres révolutions  n'exigeaient  que  de  l'ambi- 
tion :  la  nôtre  impose  des  vertus.  L'ignorance 
et  la  force  les  ont  absorbées  dans  un  despo> 
lisme  nouveau  :  la  nôtre,  émanée  de  la  jus- 
tice ,  ne  peut  se  reposer  que  dans  son  sein. 
La  république,  amenée  insensiblement  par  la 
force  des  choses  et  par  la  lutte  des  amis  de  la 
liberté  contre  les  conspirations  toujours  re- 
naissantes, s'est  glissée,  pour  ainsi  dire,  à 
travers  toutes  les  factions  ;  mais  elle  a  trouvé 
leur  puissance  organisée  autour  d^elle ,  et  tous 
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c  Voilà  l'auteur  de  tes  maux  ;  .tu  serais  heu- 
reux et  libre  s'il  n'existait  pas.  >  Gomment 
pouirais-je  ou  raconter  ou  deviner  toutes  les 
espèces  d'impostures  qui  ont  été  clandestine- 
ment insinuées  soit  dans  la  convention  na- 
tionale y  soit  ailleurs»  pour  me  rendre  odieux 
ou  redoutable?  Je  me  bornerai  à  dire  que 
depuis  plus  de  six  semaines  la  nature  et  la 
force  de  la  calomnie,  l'impuissance  de  faire 
le  bien  et  d'arrêter  le  mal  »  m'ont  forcé  à  aban- 
donner absolument  mes  fonctions  de  membre 
du  comité  de  salut  public  »  et  je  jure  qu'en 
cela  même  je  n'ai  consulté  que  ma  raison  et 
la  patrie.  Je  préfèie  ma  qualité  de  représen- 
tant du  peuple  à  celle  de  membre  du  comité 
de  salut  public,  et  je  mets  ma  qualité 
d'homme  et  de  citoyen  français  avant  tout. 

^uoi  qu'il  en  soit,  voilà  au  moins  six  semai- 
nes que  ma  dictature  est  expirée ,  et  que  je 
n'ai  aucune  espèce  d'influence  sur  le  gouver- 
nement :  le  patriotisme  a-t-il  été  protégé? 
les  factions  plus  timides?  la  patrie  plus  heu- 
reuse? je  le  souhaite.  Hais  cette  influence 
s'est  bornée  dans  tous  les  temps  à  plaider  la 
cause  de  la  patrie  devant  la  représentation 
nationale  et  au  tribunal  de  la  raison  publi- 
que; il  m'a  été  permis  de  combattre  les  fac- 
tions qui  vous  menaçaient  ;  j'ai  voulu  déraci- 
ner le  système  de  corruption  et  de  désordre 
qu'elles  avaient  établi,  et  que  je  regarde 
comme  le  seul  obstacle  à  l'afTermissement  de 
h  république  :  j'ai  pensé  qu'elle  ne  pouvait 
s'asseoir  que  sur  les  bases  étemelles  de  la 
morale.  Tout  s'est  ligué  contre  moi  et  contre 
ceux  qui  avaient  les  mêmes  principes.  Après 
avoir  vaincu  les  dédains  et  les  contradictions 
de  plusieurs ,  je  vous  ai  proposé  les  grands 
principes  gravés  dans  vos  cœurs,  et  qui  ont 
foudroyé  les  complots  des  athées  contre-révo- 
lutionnaires; vous  les  avez  consacrés;  mais 
c'est  le  fait  des  principes  d'être  proclamés 
par  les  gens  de  bien ,  et  appliqués  ou  contra- 
riés par  les  méchans.  La  veille  même  de  la 
fête  de  l'Être  suprême  on  voulait  la  faire  re- 
culer sous  un  prétexte  frivole  ;  depuis  on  n'a 
cessé  de  jeter  du  ridicule  sur  tout  ce  qui  tient 
à  ces  idées  ;  depuis  on  n'a  cessé  de  favoriser 
tout  ce  qui  pouvait  réveiller  la  doctrine  des 
conjurés  que  vous  avez  punis.  Tout  récem- 
ment on  vient  de  faire  disparaître  les  traces 
de  tons  les  monumeus  qui  ont  consacré  de 


grandes  époques  de  la  révolution  ;  ceux  qui 
rappelaient  la  révolution  morale  qui  vous 
vengeait  de  la  calomnie  et  qui  fondait  la  ré- 
publique sont  les  seuk  qui  aient  été  dàmits. 
Je  n'ai  vu  chez  plusieurs  aucun  penchant  à 
suivre  des  principes  fixes,  à  tenir  la  route  de 
la  justice  tracée  entre  les  deux  écueils  que  les 
ennemis  de  la  patrie  ont  placés  sur  noire  car- 
rière. S'il  faut  que  je  dissimule  ces  vérités, 
qu'on  m'apporte  la  cignel  Ma  raison  (noo 
mon  cœur)  est  sur  le  point  de  douter  de  cette 
république  vertueuse  dont  je  m'étais  tracé  Is 
plan. 

J'ai  cru  deviner  le  véritable  but  de  cette  bi- 
zarre imputation  de  dictature  ;  je  me  suis  rap- 
pelé que  Brissot  et  Roland  en  avaient  déjà 
rempli  l'Europe  dans  le  temps  où'  ils  exer- 
çaient une  puissance  presque  sans  bornes. 
Dans  quelles  mains  sont  aujourd'hui  les  ar- 
mées, les  finances  et  l'administration  inté- 
rieure de  la  république?  dans  celles  de  la 
coalition  qui  me  poursuit.  Tous  les  amis  des 
principes  sont  sans  influence;  mais  ce  n'est 
pas  assez  pour  eux  d'avoir  éloigné  par  le  dé- 
sespoir du  bien  un  surveillant  incommode; 
son  existence  seule  est  pour  eux  un  objet  d'é- 
pouvante, et  ils  avaient  médité  dans  les  té- 
nèbres, à  l'insu  de  leurs  collègues ,  le  projet 
de  lui  arracher  le  droit  de  défendre  le  peu- 
ple avec  la  vie.  Oh  I  je  la  leur  abandonnerai 
sans  regret  !  J'ai  l'expérience  du  passé ,  et  je 
vois  l'avenir!  Quel  ami  de  la  patrie  peut  vou- 
loir survivre  au  moment  où  il  n'est  plus  per- 
mis de  la  servir  et  de  défendre  l'innocence 
opprimée  !  Pourquoi  demeurer  dans  un  ordre 
de  choses  où  l'intrigue  triomphe  éternelle- 
ment de  la  vérité ,  où  la  justice  est  un  men- 
songe, où  les  plus  viles  passions,  où  les 
craintes  les  plus  ridicules  occupent  dans  les 
cœurs  la  place  des  intérêts  sacrés  de  l'hu- 
manité? 

J'ai  promis  il  y  a  quelque  temps  de  laisser 
un  testament  redoutable  aux  oppresseurs  du 
peuple.  Je  vais  le  publier  d^  ce  momeot 
avec  l'indépendance  qui  convient  à  la  situation 
où  je  me  suis  placé  :  je  leur  lègue  la  vérité 
terrible ,  et  la  mort  I 

Représentans  du  peuple  français,  il  est 
temps  de  reprendre  la  fierté  et  la  hauteur  da 
caractère  qui  vous  convient.  Vous  n'êtes  pas 
faits  pour  être  régis ,  mais  pour  régir  le»  dé- 


CONVENTION.  —  CHUTE  DE  ROBESPIERRE.  (9  THERMIDOR.) 


539 


positaires  de  votre  confiance  :  les  hommages 
qu'ils  vous  doivent  ne  consistent  pas  dans  ces 
laines  flagorneries  »  dans  ces  récits  flatteurs  » 
prodigués  aux  roia  par  des  ministres  ambi- 
tieux ,  mais  dans  la  vérité ,  et  surtout  dans  le 
respect  profond  pour  vos  principes.  On  vous 
a  dit  que  tout  est  bien  dans  la  république  : 
je  le  nie.  Pourquoi  ceux  qui  avant-hier  vous 
prédisaient  tant  d*aiTreux  orages  ne  voyaient- 
ils  plus  hier  que  des  nuages  légers?  Pourquoi 
ceux  qui  vous  disaient  naguère,  c  Je  vous  dé- 
clare que  nous  marchons  sur  des  volcans»  » 
croient-ils  ne  marcher  aujourd'hui  que  sur 
des  roses?  Hier  ils  croyaient  aux  conspira- 
tions :  je  déclare  que  j'y  crois  dans  ce  mo- 
ment. Ceux  qui  vous  disent  que  la  fondation 
de  la  république  est  une  entreprise  si  facile 
vous  trompent,  ou  plutôt  ils  ne  peuvent  trom- 
per personne.  Où  sont  les  institutions  sages , 
où  est  le  plan  de  régénération  qui  justifient 
cet  ambitieux  langage  ?  S'est-on  seulement  oc- 
cupé de  ce  grand  objet?  Que  dis- je!  ne  vou- 
lait-on pas  proscrire  ceux  qui  les  avaient  pré- 
parés? On  les  loue  aujourd'hui  parce  qu'on  se 
croit  plus  faible;  donc  on  les  proscrira  encore 
demain  si  on  devient  plus  fort.  Dans  quatre 
jours ,  dit-on ,  les  injustices  seront  réparées  : 
pourquoi  ont-elles  été  commises  impunément 
depuis  quatre  mois  ?  et  comment  dans  quatre 
jours  tous  les  auteurs  de  nos  maux  seront-ils 
corrigés  ou  chassés?  On  vous  parie  beaucoup 
de  vos  victoires,  avec  une  légèreté  académique 
qui  ferait  croire  qu'elles  n'ont  coûté  à  nos  hé- 
ros ni  sang  ni  travaux  :  racontées  avec  moins 
de  pompe,  elles  paraîtraient  plus  grandes.  Ce 
n'est  ni  par  des  phrases  de  rhéteur,  ni  même 
par  des  exploits  guerriers ,  que  nous  subju- 
guerons l'Europe ,  mais  par  la  sagesse  de  nos 
lois,  par  la  majesté  de  nos  délibérations,  et 
par  la  grandeur  de  nos  caractères.  Qu'a-t-on 
fait  pour  tourner  nos  succès  militaires  au  pro- 
fit de  nos  principes,  pour  prévenir  les  dangers 
de  la  victoire ,  ou  pour  nous  en  assurer  les 
fruits?  Surveillez  la  victoire  ;  surveillez  la  Bel- 
gique. Je  vous  avertis  que  votre  décret  contre 
les  Anglais  a  été  éternellement  violé;  que 
FAngleterre,  tant  maltraitée  par  nos  discours, 
est  ménagée  par  nos  armes  :  je  vous  avertis 
que  les  comédies  philanthropiques  jouées  par 
Dumouriez  dans  la  Belgique  sont  répétées  au- 
jourd'hui; que  l'on  s'amuse  à  planter  des  ar- 


bres stériles  de  la  liberté  dans  un  sol  ennemi, 
au  lieu  de  cueillir  les  fruits  de  la  victoire ,  et 
que  les  esclaves  vaincus  sont  favorisés  aux 
dépens  de  hi  république  victorieuse.  Nos 
ennemis  se  retirent,  et  nous  laissent  à  nos  di- 
visions intestines.  Songez  à  la  fin  de  la  cam- 
pagne; craignez  les  factions  intérieures  ;  crai- 
gnez les  intrigues  favorisées  par  l'éloignement 
dans  une  terre  étrangère.  0^  a  semé  la  divi- 
sion parmi  les  généraux  ;  Taristocratie  mili- 
taire est  protégée  ;  les  généraux  fidèles  sont 
persécutés  ;  l'administration  militaire  s'enve- 
loppe d'une  autorité  suspecte  ;  on  a  violé  vos 
décrets  pour  secouer  le  joug  d'une  surveil- 
lance nécessaire.  Ces  vérités  valent  bien  des 
épigrammes. 

Notre  situation  intérieure  est  beaucoup  plus 
critique.  Un  système  raisonnable  de  finances 
est  à  créer  ;  celui  qui  règne  aujourd'hui  est 
mesquin ,  prodigue ,  tracassier,  dévorant ,  et 
dans  le  fait  absolument  indépendant  de  votre 
surveillance  suprême.  Les  relations  extérieu- 
res sont  absolument  négligées  ;  presque  tous 
les  agens  employés  chez  les  puissances  étran- 
gères ,  décriés  par  leur  incivisme ,  ont  trahi 
ouvertement  la  république  avec  une  audace 
impunie  jusqu'à  ce  jour. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  mérite 
toute  votre  attention  :  qu'il  soit  détruit  au- 
jourd'hui ,  demain  la  liberté  n'est  plus.  Il  ne 
Eaut  pas  le  calonmier,  mais  le  rappeler  à  son 
principe ,  le  simplifier,  diminuer  la  foule  in- 
nombrable de  ses  agens,  les  épurer  surtout  : 
il  faut  rendre  la  sécurité  au  peuple,  mais  non 
à  ses  ennemis.  Il  ne  s'agit  point  d'entraver  la 
justice  du  peuple  par  des  formes  nouvelles  ;  la 
loi  pénale  doit  nécessairement  avoir  quelque 
chose  de  vague,  parce  que  le  caractère  actuel 
des  conspirateurs  étant  la  dissimulation  et 
l'hypocrisie ,  il  faut  que  la  justice  puisse  les 
saisir  sous  toutes  les  formes.  Une  seule  ma^ 
nière  de  conspirer  laissée  impunie  rendrait 
illusoire  et  compromettrait  le  salut  de  la  pa- 
trie. La  garantie  du  patriotisme  n'est  donc  pas 
dans  la  lenteur  ni  dans  la  faiblesse  de  la  jus- 
tice nationale,  mais  dans  les  principes  et  dans 
l'intégrité  de  ceux  à  qui  elle  est  confiée ,  dans 
la  bonne  foi  du  gouvernement,  dans  la  protec- 
tion franche  qu'il  accorde  aux  patriotes ,  et 
dans  l'énergie  avec  laquelle  il  comprime  l'a- 
ristocratie ;  dans  l'esprit  public ,  dans  certai- 
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nés  institutions  morales  et  politiques  qui,  sans 
entraver  la  marche  de  la  justice ,  offrent  une 
sanvegarde  aux  bons  citoyens,  et  compriment* 
par  leur  influence  sur  Topinion  publique  et 
sur  la  direction  de  la  marche  révolutionnaire, 
et  qui  vous  seront  proposées  quand  les  conspi- 
rations les  plus  voisines  permettront  aux  amis 
de  la  liberté  de  respirer. 

Guidons  l'action  révolutionnaire  par  des 
maximes  sages  et  constamment  maintenues  ; 
punissons  sévèrement  ceux  qui  abusent  des 
principes  révolutionnaires  pour  vexer  les  ci- 
toyens. Qu'on  soit  bien  convaincu  que  tous 
ceux  qui  sont  chargés  de  la  surveillance  natio- 
nale, dégagés  de  tout  esprit  de  parti ,  veulent 
fortement  le  triomphe  du  patriotisme  et  la 
punition  des  coupables  ;  tout  rentre  dans  Tor- 
dre. Mais  si  l'on  devine  que  des  hommes  trop 
influens  désirent  en  secret  la  destruction  du 
gouvernement  révolutionnaire,  qu'ils  inclinent 
à  l'indulgence  plutôt  qu'à  la  justice  ;  s'ils  em- 
ploient des  agens  corrompus,  s'ils  calomnient 
aujourd'hui  la  seule  autorité  qui  impose  aux 
ennemis  de  la  liberté,  et  se  rétractent  le  len- 
demain pour  intriguer  de  nouveau  ;  si,  an  lieu 
de  rendre  la  liberté  aux  patriotes ,  ils  la  ren- 
dent indistinctement  aux  conspirateurs  :  alors 
tous  les  inlrigans  se  liguent  pour  calomnier 
les  patriotes,  et  les  oppriment.  C'est  à  tontes 
ces  causes  qu'il  faut  imputer  les  abus ,  et  non 
au  gouv^necnent  révolutionnaire ,  car  il  n'y 
en  a  pas  un  qui  ne  fût  insupportable  aux 
mêmes  conditions. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  a  sauvé 
la  patrie  ;  il  faut  le  sauver  lui-même  de  tous 
les  écueils  :  ce  serait  mal  conclure  de  croire 
qu'il  faut  le  détruire,  par  cela  seul  que  les  en- 
nemis du  bien  public  l'ont  d'abord  paralysé , 
et  s'efforcent  maintenant  de  le  corrompre. 
C'est  une  étrange  manière  de  protéger  les  pa- 
triotes ,  que  de  mettre  en  liberté  les  contre- 
révolutionnaires  ,  et  de  protéger  les  fripons  ! 
C'est  la  terreur  du  crime  qui  fait  la  sécurité  de 
l'innocence. 

Au  reste  je  suis  loin  d'imputer  les  abus  à  la 
majorité  de  ceux  à  qui  vous  avez  donné  votre 
confiance  :  la  majorité  est  elle-même  paralysée 
et  trahie  ;  l'intrigue  et  l'étranger  triomphent. 
On  se  cache,  on  dissimule,  on  trompe  :  donc 
on  conspire.  On  était  audacieux ,  on  méditait 
un  gipand  acte  d'oppression,  on  s'entourait  de 


la  force  pour  comprimer  l'opinion  publique 
après  l'avoir  irritée  ;  on  cherche  à  séduire  des 
fonctionnaires  publics  dont  on  redoute  la  fidé- 
lité; on  persécute  les  amis  de  la  liberté  :  on 
conspire  donc.  On  devient  tout-à-coup  souple 
et  même  flatteur;  on  sème  sourdement  des  in- 
sinuations dangereuses  contre  Paris;  on  cher- 
che à  endormir  l'opinion  publique,  on  calom- 
nie le  peuple  ;  on  érige  en  crime  la  sollicitude 
civique  ;  on  ne  renvoie  point  les  déserteurs , 
les  prisonniers  ennemis,  les  contre-révolution- 
naires de  toute  espèce  qui  se  rassemblent  à 
Paris,  et  on  éloigne  les  canonniers,  on  désarme 
les  citoyens;  on  intrigue  dans  l'armée;  on 
cherche  à  s'emparer  de  tout  :  donc  on  con- 
spire. Ces  jours  derniers  on  chercha  à  vous 
donner  le  change  sur  la  conspiration  ;  aujour- 
d'hui on  la  nie  :  c'est  même  un  criine  d'y 
croire.  On  vous  effraie ,  on  vous  rassure  tour 
à  tour  :  la  véritable  conspiration,  la  voilà. 

La  contre-révolution  est  dans  l'administra- 
tion des  finances. 

Elle  porte  toute  sur  un  système  d'innova- 
tions contre-révolutionnaires,  déguisé  sous  les 
dehors  du  patriotisme.  Elle  a  pour  but  de  fo- 
menter l'agiotage ,  d'ébranler  le  crédit  public 
en  déshonorant  la  loyauté  française,  de  favo- 
riser les  riches  créanciers ,  de  ruiner  et  de 
désespérer  les  pauvres ,  de  multiplier  les  mé- 
contens ,  de  dépouiller  le  peuple  des  biens  na- 
tionaux ,  et  d'amener  insensiblement  la  ruine 
de  la  fortune  publique. 

Quels  sont  les  administrateurs  suprêmes  de 
nos  finances?  des  brissotins,  des  Teuillans,  des 
aristocrates  et  des  fripons  connus  ;  ce  sont  les 
Cambon,  les  Mallarmé,  les  Ramel;  ce  sont 
les  compagnons  et  les  successeurs  de  Chabot, 
de  Fabre  et  de  Julien. 

Pour  pallier  leurs  pernicieux  desseins  ik  se 
sont  avisés  dans  les  derniers  temps  de  pren- 
dre l'attache  du  comité  de  salut  public,  parce 
qu'on  ne  doutait  pas  que  ce  comité ,  distrait 
par  tant  et  de  si  grands  travaux ,  adopterait 
de  confiance,  comme  il  est  arrivé  quelquefois, 
tous  les  projets  de  Cambon.  C'est  un  nouveau 
stratagème  imaginé  pour  nHittiplier  les  enne- 
mis du  comité ,  dont  la  perte  est  le  prmcipal 
but  de  toutes  les  conspirations. 

La  trésorerie  nationale,  dirigée  par  un  con- 
tre-révolutionnaire hypocrite  comme  L'her- 
mina ,  seconde  parfaitement  leurs  vues  par  le 
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plan  qu'elle  a  adopté  de  mettre  des  entraves  à 
toutes  les  dépenses  urgentes,  sous  le  prétexte 
d'un  attachement  scrupuleux  aux  formes ,  de 
ne  payer  personne»  excepté  les  aristocratest  et 
de  vexer  les  citoyens  malaisés  par  des  refus, 
par  des  retards  et  souvent  par  des  provoca- 
tions odieuses. 

La  contre-révolution  est  dans  toutes  les  par- 
ties de  Féconomie  politique.  Les  conspira- 
teurs nous  ont  précipités  malgré  nous  dans 
des  mesures  violentes,  que  leurs  crimes  seuls 
ont  rendues  nécessaires ,  et  réduit  la  républi- 
que à  la  plus  affreuse  disette;  et  qui  l'auraient 
affamée  sans  le  concours  des  événemens  les 
plus  inattendues.  Ce  système  était  Touvi'age 
de  l'étranger,  qui  l'a  proposé  par  l'organe  vé- 
nal des  Chabot,  des  Lhuillier,  des  Hébert  et 

tant  d'autres  scélérats.  Il  faut  tous  les  efforts 

« 

du  génie  pour  ramener  la  république  à  im  ré- 
gime naturel  et  doux,  qui  seul  peut  entretenir 
l'abondance ,  et  cet  ouvrage  n'est  pas  encore 
commencé. 

On  se  rappelle  tous  les  crimes  prodigués 
pour  réaliser  le  pacte  de  famine  enfanté  par  le 
génie  infernal  de  l'Angleterre.  Pour  nous  ar- 
racher à  ce  fléau  il  a  fallu  deux  miracles  éga- 
lement inespérés  :  le  premier  est  la  rentrée  de 
notre  convoi  vendu  à  l'Angleterre  avant  son 
départ  de  l'Amérique,  et  sur  lequel  le  cabinet 
de  Londres  comptait,  et  la  récolte  abondante 
et  prématurée  que  la  nature  nous  a  présentée  ; 
Tautre  est  la  patience  sublime  du  peuple,  qui 
a  souffert  la  faim  même ,  pour  conserver  sa 
liberté.  Il  nous  reste  encore  à  surmonter  le 
défaut  de  bras ,  de  voitures ,  de  chevaux ,  qui 
est  un  obstacle  à  la  moisson ,  à  la  culture  des 
terres ,  et  toutes  les  manœuvres  tramées  Fan- 
née  dernière  par  nos  ennemis,  et  qu'ils  ne  man- 
queront pas  de  renouveler. 

Les  contre-révolutionnaires  sont  accourus 
ici  pour  se  joindre  à  leurs  complices,  et  défen- 
dre leurs  patrons  à  force  d'intrigues  et  de  cri- 
mes. Us  comptent  sur  les  contre-révolution- 
naires détenus,  sur  les  gens  de  la  Vendée  et  sur 
les  déserteurs  et  prisonniers  ennemis,  qui,  s^ 
Ion  tous  les  avis ,  s'échappent  depuis  quelque 
temps  en  foule  pour  se  rendre  à  Paris,  comme 
je  l'ai  déjà  dénoncé  inutilement  plusieurs  fois 
au  comité  de  salut  public  ;  enfin  sur  l'aristo- 
cratie qui  conspire  en  secret  autour  de  nous. 
On  excitera  dans  la  convention  nationale  de 


violentes  discussions  ;  les  traîtres,  cachés  jus- 
qu'ici sous  des  dehors  hypocrites,  jetteront  le 
masque;  les  conspirateurs  accuseront  leurs 
accusateurs ,  et  prodigueront  tous  les  stra- 
tagèmes jadis  mis  en  usage  par  Brissot  pour 
étottfler  la  voix  de  la  vérité.  S'ils  ne  peu- 
vent maîtriser  la  convention  par  ce  moyen , 
ils  la  diviseront  en  deux  partis  ;  et  un  vaste 
champ  est  ouvert  à  la  calomnie  et  à  l'intrigue. 
S'ils  la  maîtrisent  un  moment ,  ils  accuseront 
de  despotisme  et  de  résistance  à  l'autorité  na- 
tionale ceux  qui  combattront  avec  énergie 
leur  ligue  criminelle  ;  les  cris  de  Tinnocence 
opprimée ,  les  accens  mâles  de  la  liberté  ou- 
tragée seront  dénoncés  comme  les  indices 
d'une  influence  dangereuse  ou  d'une  ambition 
personnelle  ;  vous  croirez  être  retournés  sous 
le  couteau  des  anciens  conspirateurs.  Le  peu- 
ple slndignera  ;  on  l'appellera  une  faction  ;  la 
faction  criminelle  continuera  de  l'exaspérer  ; 
elle  cherchera  à  diviser  la  convention  natio- 
nale du  peuple;  enfin  à  force  d'attentats  on 
espère  parvenir  à  des  troubles  dans  lesquels 
les  conjurés  feront  intervenir  l'aristocratie  ec 
tous  leurs  complices  pour  égoi^er  les  patrio- 
tes et  rétablir  la  tyrannie.  Voilà  une  partie  du 
plan  de  la  conspiration.  Et  à  qui  faut-il  impu- 
ter ces  maux  ?  à  nous-mêmes ,  à  notre  lâche 
faiblesse  pour  le  crime ,  et  à  notre  coupable 
abandon  des  principes  proclamés  par  nous- 
mêmes.  Ne  nous  y  trompons  pas  ;  fonder  une 
immense  république  sur  les  bases  de  la  raison 
et  de  l'égalité,  resserrer  par  un  lien  vigoureux 
toutes  les  parties  de  cet  empire  immense,  n'est 
pas  une  entreprise  que  la  légèreté  puisse  con- 
sommer; c'est  le  chef-d'œuvre  de  la  vertu  et 
de  la  raison  humaine.  Toutes  les  factions  nais- 
sent en  foule  du  sein  d'une  grande  révolution  ; 
comment  les  réprimer  si  vous  ne  soumettez 
sans  cesse  toutes  les  passions  à  la  justice? 
Vous  n'avez  pas  d'autre  garant  de  la  liberté 
que  l'observation  rigoureuse  des  principes  et 
de  la  morale  universelle  que  vous  avez  pro- 
clamés. Si  la  raison  ne  r^e  pas  il  faut  que 
le  crime  et  l'ambition  régnent;  sans  elle  la 
victoire  n'est  qu'un  moyen  d'ambition  et  un 
danger  pour  la  liberté  même,  un  prétexte  fatal 
dont  l'intrigue  abuse  pour  endormir  le  patrio- 
tisme sur  les  bords  du  précipice;  sans  elle 
qu'importe  la  victoire  même?  La  victoire  ne 
fait  qu'armer  l'ambition ,  endof mir  le  patrio-. 
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Usme ,  éveiller  l'orgueil  »  et  creuser  de  ses 
mains  brillantes  le  tombeau  de  la  répu- 
blique. Qu'importe  que  nos  armées  chas- 
sent devant  elles  les  satellites  armés  des 
rois ,  si  nous  reculons  devant  les  vices  des* 
tracteurs  de  la  liberté  publique  ?  que  nous 
importe  de  vaincre  les  rois  si  nous  sommes 
vaincus  par  les  vices  qui  amènent  la  tyran- 
nie? Or,  qu'avons-nous  fait  depuis  quelque 
temps  contre  eux?  nous  avons  proclamé  de 
grands  prix. 

Que  nVt-on  pas  fait  pour  les  protéger 
parmi  nous  !  Qu'avons-nous  fait  depuis  quel- 
que temps  pour  les  détruire  ?  Rien ,  car  ils  lè- 
vent une  tète  insolente ,  et  menacent  impuné- 
ment la  vertu  ;  rien ,  car  le  gouvernement  a 
reculé  devant  les  factions ,  et  elles  trouvent 
des  protecteurs  parmi  les  dépositaires  de 
l'autorité  publique  :  attendcms-nous  donc  à 
tous  les  maux»  puisque  nous  leur  abandon- 
nons l'empire.  Dans  la  carrière  où  nous  som- 
mes» s'arrêter  avant  le  terme  c'est  périr,  et 
nous  avons  honteusement  rétrogradé.  Vous 
avez  ordonné  la  punition  de  quelques  scélérats 
auteurs  de  tous  nos  maux  ;  ils  osent  résister 
à  la  justice  nationale  »  et  on  leur  sacrifie  les 
destinées  de  la  patrie  et  de  l'humanité  !  Atten- 
dons-nous donc  à  tous  les  fléaux  que  peuvent 
entraîner  les  factions ,  qui  s'agitent  impuné- 
ment. Au  milieu  de  tant  de  passions  ardentes, 
et  dans  un  si  vaste  empire ,  les  tyrans ,  dont  je 
vois  les  armées  fugitives ,  mais  non  envelop- 
pées, mais  non  exterminées,  se  retirent  pour 
vous  laisser  en  proie  à  vos  dissensions  intes- 
tines, qu'ils  allument  eux-mêmes,  et  à  une 
armée  d'agens  criminels  que  vous  ne  savez 
pas  même  apercevoir.  Laissez  flotter  un  mo- 
ment les  rênes  de  la  révolution  :  vous  verrez 
le  despotisme  militaire  s'en  emparer,  et  le 
chef  des  factions  renverser  la  représentation 
nationale  avilie;  un  siècle  de  guerres  civiles 
et  de  calamités  désolera  notre  patrie ,  et  nous 
périrons  pour  n'avoir  pas  voulu  saisir  un  mo- 
ment marqué  dans  l'histoire  des  hommes  pour 
fonder  la  liberté;  nous  livrons  notre  patrie  à 
un  siècle  de  calamités ,  et  les  malédictions  du 
peuple  s'attacheront  à  notre  mémoire,  qui 
devait  être  chère  au  genre  humain!  Nous 
n'aurons  pas  même  le  mérite  d'avoir  entrepris 
de  grandes  choses  par  des  motifs  vertueux  : 
on  nous  confondra  avec  les  indignes  mandatai- 


res du  peuple  qui  ont  déshonoré  la  représen^ 
tation  nationale;  et  nous  partagerons  leurs 
forfaits  en  les  laissant  impunis.  L'immortalité 
s'ouvrait  devant  nous  :  nous  périrons  avec 
ignominie.  Les  bons  citoyens  périront  :  les 
méchans  périront  aussi  ;  le  peuple ,  outragé 
et  victorieux,  les  laisserait- il  jouir  en  paix 
du  fruit  de  leurs  crimes?  les  tyrans  euxHcnêmes 
ne  briseraient-ils  pas  ces  vils  instrumens! 
Quelle  justice  avons-nous  faite  envers  les  op- 
presseurs du  peuple?  Quels  sont  les  patriotes 
opprimés  par  les  plus  odieux  abus  de  l'auto- 
rité nationale  qui  ont  été  vengés?  Que  dis- je? 
quels  sont  ceux  qui  ont  pu  faire  entendre  im- 
punément la  voix  de  l'innocence  opprimée? 
Les  coupables  n'ont-ils  pas  établi  cet  affreux 
principe  que  dénoncer  un  représentant  infi- 
dèle, c'est  conspirer  contre  la  représentation 
nationale  ?  L'oppresseur  répond  aux  opprimés 
par  l'incarcération  et  de  nouveaux  outrages. 
Cependant  les  départemens  où  ces  crimes  ont 
été  commis  les  ignorent-ils  parce  que  nous  les 
oublions?  et  les  plaintes  que  nous  repoussons 
ne  retentissent-elles  pas  avec  plus  de  force 
dans  les  cœurs  comprimés  des  citoyens  maU 
heureux?  Il  est  si  facile  et  si  doux  d'être 
juste!  pourquoi  nous  dévouer  à  l'opprobre 
des  coupables  en  les  tolérant  ?  Mais  quoi  !  les 
abus  tolérés  n'iront-ils  pas  en  croissant?  les 
coupables  impunis  ne  voleront-ils  pas  de  crime 
en  crime?  Voulons-nous  partager  tant  d'infa- 
mie ,  et  nous  vouer  au  sort  affreux  des  op- 
presseurs du  peuple  ?  Quels  titres  ont-ils  pour 
en  opposer  même  aux  plus  vils  tyrans?  Une 
faction  pardonnerait  à  une  autre  facti(m  ;  bieiF 
t6t  les  scélérats  vengeraient  le  monde  en  s'en- 
tr'égorgeant  eux-mêmes ,  et  s'ils  échappaient 
à  la  justice  des  hommes  ou  à  leurs  propres  fu- 
reurs, échapperaient-ils  à  la  justice  étemelle, 
qu'ils  ont  outragée  par  le  plus  horrible  de 
tous  les  forfaits? 

Pour  moi ,  dont  l'existence  parait  aux  en- 
nemis de  mon  pays  un  obstacle  à  leurs  projets 
odieux ,  je  consens  volontiers  à  leur  en  faire  le 
sacrifice ,  si  leur  affreux  empire  doit  durer 
encore.  Eh  !  qui  pourrait  désirer  de  voir  plos 
longtemps  cette  horriUe  succession  de  tra^ 
très  plus  ou  moins  habiles  à  cacher  leur  ame 
hideuse  sous  un  masque  de  vertu,  jusqu'au 
moment  où  leur  crime  parait  mûr,  qui  tons 
laisseroût  à  la  postérité  l'embarras  de  décider 
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lequel  des  eDoemis  de  ma  patrie  fut  le  plus 
lâche  el  le  plus  atroce? 

Si  Ton  proposait  ici  de  prononcer  une  am- 
nistie en  fayeur  des  députés  perfides,  et  de 
mettre  les  crimes  de  tout  représentant  sous  la 
sauvegarde  d'un  décret ,  la  rougeur  couvri- 
rait le  front  de  chacun  de  nous;  mais  laisser 
sur  la  tête  des  représentans  fidèles  le  devoir 
de  dénoncer  les  crimes,  et  cependant  d'un 
autre  côté  les  livrer  à  la  rage  d'une  ligue  inso- 
lente ,  s'ils  osent  le  remplir ,  n'est-ce  pas  un 
désordre  encore  plus  révoltant?  C'est  plus 
que  protéger  le  crime ,  c'est  lui  immoler  la 
vertu! 

En  voyant  la  multitude  des  vices  que  le 
torrent  de  la  révolution  a  roulés  péle^ipéle 
avec  les  vertus  civiques ,  j'ai  tremblé  quel- 
'  quefois  d'être  souillé  aux  yeux  de  la  postérité 
par  le  voisinage  impur  de  ces  hommes  per- 
vers qui  se  mêlaient  dans  les  rangs  des  dé* 
fenseurs  sincères  de  l'humanité;  mais  la  dé- 
faite des  factions  rivales  a  comme  émancipé 
tous  les  vices  ;  ils  ont  cru  qu'il  ne  s'agissait 
plus  pour  eux  que  de  partager  la  patrie  comme 
un  butin ,  au  lieu  de  la  rendre  libre  et  pros- 
père; et  je  les  remercie  de  ce  que  la  fureur 
dont  ils  sont  animés  contre  tout  ce  qui  s'op- 
pose à  leurs  projets  a  tracé  la  ligne  de  dé- 
marcation entre  eux  et  tous  les  gens  de  bien; 
mais  si  les  Verres  et  les  Catilina  de  la  France 
se  croient  déjà  assee  avancés  dans  la  carrière 
du  crime  pour  exposer  sur  la  tribune  aux 
harangues  la  tête  de  leur  accusateur,  j'ai  pro* 
mis  aussi  naguère  de  laisser  à  mes  conci- 
toyens un  testament  redoutable  aux  oppres- 
seurs du  peuple,  et  je  leur  lègue  dès  ce 
moment  l'opprobre  et  la  mort  !  Je  conçois  qu'il 
est  facile  à  la  ligue  des  tyrans  du  monde  d'ac- 
cabler un  seul  homme  ;  mais  je  sais  aussi  quels 
sont  les  devoirs  d'un  homme  qui  peut  mourir 
en  défendant  la  cause  du  genre  humain.  J'ai 
vu  dans  l'histoire  tous  les  défenseurs  de  la  li- 
berté accablés  par  la  fortune  ou  par  la  calom- 
nie ;  mais  bientôt  après  leurs  oppresseurs  et 
leurs  assassins  sont  morts  aussi  :  les  bons  et 
les  méchans ,  les  tyrans  et  les  amis  de  la  liberté 
disparaissent  de  la  terre,  mais  à  des  condi- 
tions différentes.  Français ,  ne  souffrez  pas 
que  vos  ennemis  cherchent  à  abaisser  vos 
âmes  et  à  énerver  vos  vertus  par  une  funeste 
doctrine!  Non,  Chaumette,  non,  Fauchet,  la 


mort  n'est  point  un  sommeil  étemel  !  Citoyens» 
effacez  des  tombeaux  cette  maxime  impie,  qui 
jette  un  crêpe  funèbre  sur  la  nature  et  qui 
insulte  à  la  mort!  gravez-y  plutôt  celle-ci; 
La  mort  at  le  cùmmencement  de  /'tmmorfa- 
Uté. 

Peuple  f  sottviens^toi  que  si  dans  la  répu- 
blique la  justice  ne  règne  pas  avec  un  empire 
absolu ,  et  si  ce  mot  ne  signifie  pas  l'amour 
de  l'égalité  et  de  la  patrie ,  la  liberté  n'est 
qu'un  vain  nom  !^  Peuple ,  toi  que  l'on  craint , 
que  l'on  flatte  et  que  l'on  méprise;  toi,  sou- 
verain reconnu,  qu'on  traite  toujours  en  e^ 
clave ,  souviens-toi ,  que ,  partout  oii  la  justice 
ne  règne  pas,  ce  sont  les  passions  des  ma- 
gistrats ;  et  que  le  peuple  a  changé  de  chaî- 
nes ,  et  non  de  destinées  ! 

Souviens-toi  qu'il  existe  dans  ton  sein  une 
ligue  de  fripons  qui  lutte  contre  la  vertu  pu- 
blique ,  qui  a  plus  d'influence  que  toi-même 
sur  tes  propres  affaires,  qui  te  redoute  et  te 
flatte  en  masse,  mais  te  proscrit  en  détail 
dans  la  personne  de  tous  les  bons  citoyens! 

Rappelle-toi  que,  loin  de  sacrifier  cette 
poignée  de  fripons  à  ton  bonheur ,  tes  enne- 
mis veulent  te  sacrifier  à  cette  poignée  de 
fripons,  auteurs  de  tous  nos  maux,  et  seuls 
otetacles  à  la  prospérité  publique! 

Sache  que  tout  homme  qui  s'élèvera  pour 
défendre  la  cause  et  la  morale  publiques  sera 
accablé  d'avanies,  et  proscrit  par  les  fripons; 
sache  que  tout  ami  de  la  liberté  sera  toujours 
placé  entre  un  devoir  et  une  calomnie;  que 
ceux  qui  ne  pourront  être  accusés  d'avoir 
trahi  seront  accusés  d'ambition;  que  l'in- 
fluence de  la  probité  et  des  principes  sera 
comparée  à  la  force  de  la  tyrannie  et  à  la 
violence  des  factions  ;  que  ta  confiance  et  ton 
estime  seront  des  titres  de  proscription  pour 
tous  tes  amis;  que  les  cris  du  patriotisme  op- 
primé seront  appelés  des  cris  de  sédition  ;  et 
que ,  n'osant  t'attaquer  toi-mênie  en  masse , 
on  te  proscrira  en  détail  dans  la  personne  de 
tous  les  bons  citoyens,  jusqu'à  ce  que  les 
ambitieux  aient  organisé  leur  tyrannie  !  Tel 
est  l'empire  des  tyrans  armés  contre  nous; 
telle  est  l'influence  de  leur  ligue  avec  tous  les 
hommes  corrompus,  toujours  portés  à  les 
servir.  Ainsi  donc  les  scélérats  nous  imposent 
la  loi  de  trahir  le  peuple ,  à  peine  d'être  appelés 
I  dictateurs!  Souscrirons-nous  à  cette  loi?  non! 


644 


LA  TRIBUNE  FRANÇAISE. 


Défendons  le  peuple ,  au  risqae  d'en  être  es- 
timés; qu'ils  courent  à  Técharaud  par  la 
route  du  crime,  et  nous  par  celle  de  la 
vertu  ! 

Dirons-nous  que  tout  est  bien?  Conti- 
nuerons-nous de  louer  par  habitude  ou  par 
pratique  ce  qui  est  mal?  Nous  perdrions  la 
patrie.  Révèlerons-nous  les  abus  cachés?  Dé- 
noncerons-nous les  traîtres?  On  nous  dira  que 
nous  ébranlons  les  autorités  constituées ,  que 
nous  voulons  acquérir  à  leurs  dépens  une  in- 
fluence personnelle.  Que  ferons-nous  donc  ? 
Notre  devoir.  Que  peut-on  objecter  à  celui  qui 
veut  dire  la  vérité ,  et  qui  consent  à  mourir 
pour  elle?  Disons  donc  qu'il  existe  une  con- 
spiration contre  la  liberté  publique  ;  qu'elle 
doit  sa  force  à  une  coalition  criminelle  quf  in- 
trigue aasein  même  de  la  convention;  que 
cette  coalition  a  des  complices  dans  le  comité 
de  sûreté  générale  et  dans  les  bureaux  de  ce 
comité  qu'ils  dominent;  que  les  ennemis  de 
la  république  ont  opposé  ce  comité  au  comité 
de  salut  public ,  et  constitué  ainsi  deux  gou- 
vernemens  ;  que  des  membres  du  comité  de 
salut  public  entrent  dans  ce  complot  ;  que  la 
coalition  ainsi  formée  cherche  à  perdre  les  pa- 
triotes et  la  patrie.  Quel  est  le  remède  à  ce 
mal? Punir  les  traîtres,  renouveler  les  bu- 
reaux du  comité  de  sûreté  générale,  épurer 
le  comité  de  salut  public,  le  constituer  lui- 
même,  constituer  Tunité  du  gouvernement 
sous  l'autorité  suprême  de  la  convention  na- 
tionale, qui  est  le  centre  et  le  juge,  et  écra- 
ser ainsi  toutes  les  factions  du  poids  de  l'au- 
torité nationale,  pour  élever  sur  leurs  ruines 
la  puissance  de  la  justice  et  de  la  liberté  :  tels 
sont  les  principes.  S'il  est  impossible  de  les 
réclamer  sans  passer  pour  un  ambitieux ,  j'en 
conclurai  que  les  principes  sont  proscrits ,  et 
que  la  tyrannie  règne  parmi  nous ,  mais  non 
que  je  doive  les  taire  ;  car  que  peut-on  objec- 
ter à  un  homme  qui  a  raison ,  et  qui  sait  mou- 
rir pour  son  pays? 

Je  suis  fait  pour  combattre  le  crime ,  non 
pour  le  gouverner.  Le  temps  n'est  point  ar- 
rivé où  les  hommes  de  bien  peuvent  servir 
impunément  la  patrie;  les  défenseurs  delà 
liberté  ne  seront  que  des  proscrits  tant  que  la 
horde  des  fripons  dominera.  » 

Robespierre  quitte  la  U'ibune;  une  sombre  agita- 


tion se  manifeste  dans  rassemblée;  les  membres  se 
consultent,  sent  inquiets,  incertains.  Lecointre  (de 
Versailles)  prend  enfin  la  parole,  et  demande  11m- 
pression.  Bourdon  (de  TOIse)  s'y  oppose  :  te  discours 
qu'il  vient  d'entendre  renferme  des  assertions  si  gra- 
ves, qu'il  lui  paraît  dangereux  d^  le  publier;  U  eu 
demande  le  renvoi  à  l'eiamen  des  deux  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale.  Barrère  soutient 
que  dans  un  pays  libre  tout  doit  être  publié ,  la  vé- 
rité comme  l'erreur;  il  vote  pour  Ilmpression,  qui 
fera  reconnaître  l'une  ou  l'autre;  il  pense  du  reste 
que  Robespierre  aurait  supprimé  son  discours  s'il  eût 
connu  les  délibérations  du  comité  de  salut  poUic, 
dans  lequeî  il  ne  s'est  point  rendu  depuis  quatre  dé- 
cades. Gouthon  regarde  la  proposition  de  Bourdon 
comme  un  ouU*age  fait  à  la  convention ,  qui  sait  sen- 
tir et  juger;  et,  pour  prouver  à  la  France  qu'il  est 
encore  des  hommes  qui  ont  le  courage  de  dire  la  vé- 
rité tout  entière,  il  demande  que  le  discours  de  Ro- 
bespieiTC  soit  envoyé  daus  toutes  les  communes  de 
la  république.— L'impression  et  l'envoi  sont  décrétés 
à  la  presque  unanimité. 

Vadier  persiste  cependant  dans  les  £adts  qu'il  a  dé- 
noncés au  sujet  de  Catherine  Théos ,  et  voit  une  con- 
spiration des  plus  étendues  dans  les  relations  de  la 
mère  de  Dieu  avec  ses  élus.  Gambon  justifie  ses  opé- 
rations de  finances.  Pauis  parle  beaucoup  de  lui- 
même;  il  rapporte  quelques  oui-dires,  et  fait  un  crime 
à  Robespierre  de  son  influence  sur  les  jacobins.  Bîl- 
laud-Varennes  défend  le  comité  de  salut  public,  et 
ramasse  le  gant  que  lui  a  jeté  son  antagoniste*  «  Ro- 
bespierre a  raison ,  dit-il,  il  faut  arracher  te  masque, 
sur  quelque  visage  qu'il  se  irouxe  ;  et  sll  est  vrai  que 
nous  ne  jouissions  pas  de  la  liberté  des  opinions, 
j'aime  mieux  que  mon  cadavre  serve  de  trône  à  un 
ambitieux  que  de  devenir  par  mon  silence  le  com- 
plice de  ses  forfaits  !  » 

Après  avoir  successivement  entendu  Panis,  Fié- 
ron,  Amar,  Cbariier,  Barrère,  la  convention  rap- 
porte son  décret  sm*  l'impression  du  discours ,  et  en 
renvoie  l'examen  aux  comiu^  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale.  . 

Au  sortir  de  la  convention  Robespierre  court  ches 
ses  fidèles  jacobins,  qui  l'accueillent  avec  des  trans- 
ports d'enthousiasme.  De  toutes  parts  on  rédame  la 
lecture  de  son  sublime  discours.  Deux  heures  se  pas- 
sent à  entendre  cette  lecture,  a  tout  moment  inter- 
rompue par  les  applaudissemens.  Puis  quand  il  l'eut 
achevée.  «  Ce  discours  que  vous  venez  d'entendre, 
leur  dit-il ,  est  mon  testament  de  mort,  je  l'ai  vu  au- 
jourd'hui ;  la  ligue  des  méchans  est  tellement  forte 


CONVENTION.,—  CHUTE  DE  ROBESPIERRE.  (9  THERMIDOR.)  515 


^  je  ne  pois  pas  e^érer  de  Im  échapper  ;  je  suc- 
combe sans  regret  ;  je  voos  laisse  ma  mémoire  ;  eHe 
vous  sera  chère  et  vous  la  défeodreat.  • 

Cependant  on  i'encoorage  à  ne  pas  désespérer  de 
la  patrie.  Ses  partisans  se  montrent  prêts  à  une  nou- 
velle eipédltiun  contre  la  conyention.  «£h  bien  I  leur 
dit  Robespierre,  sépares  les  médians  des  hommes 
laibles  ;  délivrez  la  convention  des  scélérats  qui  Top- 
priment;  rendez-lui  le  service  qu'elle  attend  de  vous 
comme  an  Si  mal  et  au  3  juin.  Marchez ,  sauvez  en- 
core la  liberté  I  Si  malgré  tous  ces  efforts  il  faut  suc- 
comber, eh  bien!4nes  amis,  vous  me  verrez  boire 
la  dguë  avec  cahne.  »  —  «Robespierre ,  s*écrie  David, 
je  la  boirai  avec  toi.  » 

La  société  procède  alors  à  un  nouveau  scrutin  épn- 
ratoire.  Enfin  l*on  se  sépare  en  se  promettant  de  se 
trouver  le  lendemain,  chactm  à  son  poste,  Robes- 
pierre à  fai  convention ,  les  jacobins  dans  leur  salle, 
les  magistrats  municipaux  à  la  commune,  et  Henriot 
à  la  tête  des  sections. 

Le  lendemahi,  9  thermidor,  devait  être  le  jour  dé- 
cisif. La  dictatore  du  comité  de  salut  public  devait 
être  abattue  ou  devenir  inébranlable.  Toute  la  mati- 
née les  conjurés,  Tallien,  Léonard  Bourdon,  Bour- 
don (deroise),  Legendre,  Billaud-Varennes  courent 
chez  leurs  collègues.  G*est  surtout  aux  membres  du 
Marais  qu'il  s'adressent ,  car  c*est  de  kiur  concours 
qu'ils  attendent  la  victoire.  L*nn  d'eux  (Dnrand-Mail- 
laoe)  formule  les  doctrines  pditiqnes  de  ce  parti  po- 
étique, invariable  dans  sa  voie,  depuis  cinquante  ans, 
dans  nos  assemblées  pariementaires.  «  Nous  seconde- 
rez-vous?  »  lui  demandaient  Tallien  et  Legendre.  — 
«  Oui ,  si  vous  êtes  les  plus  forts  ;  non,  si  vous  êtes  les 
plus  faibles.  » 

11  s'agissait  donc  pour  les  conjurés  d'être  les  plus 
forts.  Exdté  par  les  plaûites,  les  reproches  amers 
d'une  femme  qu'il  aûnait  et  qui  attendait  dans  les  pri- 
sons son  arrêt  de  mort,  Tallien  se  résolut  à  livrer 
Tanaque  ;  il  ne  {demandait  qu'à  être  appuyé. 

De  bonne  heure  hi  salle  de  la  convention  s'était 
rcBipUe,  Toutle  monde  était  à  son  poste.  A  onze  heu- 
res, Samt-Jnst  paraît  à  la  tribune.  Il  avait  promis  de 
iire  son  rapport  aux  comités ,  il  n'en  a  rien  fait;  il 
uuM>nce  à  la  convention  qu'il  va  lui  parier  en  son 
nom  à  elle  et  non  en  celui  des  comités.  Hais  à  peine 
a-t-il  lu  quelques  phrases  qu'il  est  interrompu  par  Tal« 
lien ,  qui  demande  à  faire  une  motion  d'ordre. 

Mais  avant  de  présenter  le  tableau  de  cette  séance. 
Tune  des  plus  grandes  de  notre  orageuse  république, 
nous  allons  donner  le  rapport  de  Saint-Just,  tel  quil 
Tavait  rédigé,  et  tel  qu'il  fut  imprimé,  par  décret  de  la 
conventimi  du  80  thermidor. 

ToMB  n. 


Rarport  de  Saint-Just,  dont  te  dépài  sur 
le  bureau  fut  ordonné  par  ta  convention. 
{Séance  du  21  juiUei  1794—9  thermidor 

an  IL) 

«  Je  ne  suis  d'aucune  faction  :  je  les  combat- 
trai toutes.  Elles  ne  s'éteindront  jamais  que 
par  les  institutions  qui  produiront  les  garan- 
ties ,  qui  poseront  la  borne  de  l'aulorité ,  et 
feront  ployer  sans  retour  l'orgueil  hiusatn 
sons  le  joug  de  la  liberté  puMique. 

Le  cours  des  choses  a  voulu  que  celte  tri- 
bune aux  harangues  fût  peut-être  la  roche 
Tarpéienne  pour  celui  qui  viendrait  vous  dire 
que  des  membres  du  gouvernement  oni  quitté 
la  route  de  la  sagesse.  J'ai  cru  que  la  vérité 
vous  était  due,  offerte  avec  prudence;  et  qu'on 
ne  pouvait  rompre  avec  pudeur  l'engagement 
pris  avec  sa  conscience ,  de  tout  oser  pour  le 
salut  de  la  patrie. 

Quel  langage  vais-je  vous  parler?  comment 
vous  peindre  des  erreurs  dont  vous  n'avez  au- 
cune idée?  et  comment  rendre  sensible  le  mal 
qu'un  mot  décèle,  qu'un  mot  corrige? 

Vos  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut 
public  m'avaient  chargé  de  vous  faire  un  rap- 
port (1)  sur  les  causes  de  la  commotion  sen- 
sible qu'avait  éprouvée  l'opinion  publique 
dans  ces  derniers  temps. 

La  confiance  des  deux  comités  m'hono- 
rait ;  mais  quelqu'un  cette  nuit  a  flétri  mon 
cœur  (2);  je  ne  veux  parler  qu'à  vous. 

J'en  appelle  à  vous  de  Tobligation  que  quel- 
ques-uns semblaient  m'imposer  de  m'exprimer 
contre  ma  pensée. 


(1)  CeA  id  que  Saint-Just  Ait  interrompu. 

(2)  Saint-Just  fiôsait  probaMement  allusion  à  une  scène 
qui  s'éuit  passée  pendant  la  nuit  du  8  au  9  dans  le  sein 
des  oomilés.  GoUot-d'Heihois  hué,  insulté,  chassé  des  Ja- 
cobins ,  arrive  lUrieux.  «  Que  se  passe-t-il  aux  Jacobins  ? 
dit  Saint  -  Just  —  Tu  le  demandes,  lui  réplique  Collot 
avec  colère  ;  n^es  -  tu  pas  le  complice  de  Robespierre  ?  N'a- 
vei-vous  pas  combiné  ensemble  tous  vos  projets  ?  Je  le 
vois,  vous  aves  foraié  ensemUe  un  inttnie  triumvint; 
vous  voulez  nous  assassiner  ;  mais  si  nous  succombons 
vous  ne  jouirez  pas  longtemps  du  (hiit  de  vos  crimes.  • 
Alors,  s'approdiant  de  Saint-Just  avec  vâièmence  :  «  Tu 
veux ,  lui  (fit-il ,  nous  dénoncer  demain  matin  ;  tu  as  tes 
poches  pleines  de  notes  contre  nous ,  montre-les.»  Sahil- 
Just  vide  ses  poâies  et  assure  qu'il  n*en  a  aucune.  On 
apaise  Collot ,  et  on  exige  de  Saint  -  Just  qu'il  vienne  A 
onze  heures  du  matin  communiquer  son  rapport,  avant  de 
la  lin  A  rassemblée. 

35 
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On  a  voulu  répandre  que  le  gouvernement 
était  divisé  :  il  ne  Test  pas.  Une  altercation  po- 
litique ,  que  je  vais  vous  rendre,  a  seulement 
eu  lieu. 

Ils  ne  sont  point  passés ,  tous  les  jours  de 
gloire  ;  et  je  préviens  l'Europe  de  la  nullité 
de  ses  projets  contre  la  vigueur  du  gouverne- 
ment. 

Je  vais  parler  de  quelques  hommes  que  la 
jalousie  me  parait  avoir  portés  à  accroître 
leur  influence,  et  à  concentrer  dans  leurs  mains 
l'autorité  par  l'abaissement  ou  la  dispersion 
de  ce  qui  gênait  leurs  desseins  ;  en  outre  en 
mettant  à  leur  disposition  la  milice  citoyenne 
de  Paris ,  en  supprimant  ses  magistrats  pour 
s'attribuer  leurs  fonctions ,  qui  me  paraissent 
avoir  projeté  de  neutraliser  le  gouvernement 
révolutionnaire ,  et  tramé  la  perte  des  plus 
gens  de  bien ,  pour  dominer  plus  tranquille- 
ment. 

Ces  membres  avaient  concouru  à  me  char- 
ger du  rapport.  Tous  les  yeux  ne  m'ont  point 
paru  dessillés  sur  eux.  Je  ne  pouvais  pas  les 
accuser  en  leur  propre  nom  :  il  eût  fallu  dis- 
cuter longtemps  dans  l'intérieur  le  problème 
de  leur  entreprise  ;  ils  croyaient  que ,  chargé 
par  eux  de  vous  parler,  j'étais  contraint  par 
respect  humain  de  tout  concilier ,  ou  d'épou- 
ser leurs  vues  et  de  parler  leur  langue. 

J'ai  profité  d'un  moment  de  loisir  que  m'a 
laissé  leur  espérance ,  pour  me  préparer  à 
leur  faire  mesurer  devant  vous  toute  la  pro* 
fondeur  de  l'abîme  où  ils  se  sont  précipités. 
C'est  donc  an  nom  de  la  patrie  que  je  vous 
parle.  J'ai  cru  servir  mon  pays  et  lui  éviter  des 
orages,  en  n'ouvrant  mes  lèvres  sincères  qu'en 
votre  présence. 

C'est  au  nom  de  vous-mêmes  que  je  vous 
entretiens,  puisque  je  vous  dois  compte  de 
l'influence  que  vous  m'avez  donnée  dans  les 
afTaires. 

Je  suis  donc  résolu  de  fouler  aux  pieds  tou- 
tes considérations  lâches ,  et  de  vider,  en  un 
moment ,  à  votre  tribunal ,  une  affaire  qui  eût 
causé  des  violences  dans  l'obscurité  du  gou- 
vernement. La  circonstance  oit  je  me  trouve 
eût  paru  délicate  et  difficile  à  quiconque  au- 
rait eu  quelque  chose  à  se  reprocher.  On  au« 
rait  craint  le  triomphe  des  factions  qui  don- 
nent la  mort;  mais,  certes,  ce  serait  quitter 
peu  de  chose  qu'une  vie  dans  laquelle  il 
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faudrait  être  ou  le  compliee  ou  le  témoin  muet 
du  mal. 

J'ai  prié  les  membres  dont  j'ai  à  vous 
entretenir  de  venir  m'entendre  :  ils  sont  pré- 
venus à  mes  yeux  de  Dàcheux  desseins  contre 
la  patrie  ;  je  ne  me  sens  rien  sur  le  cœur  qui 
m'ait  fait  craindre  qu'ils  ne  récriminassent;  je 
leur  dirai  tout  ce  que  je  pense  d'eux ,  sans 
pitié. 

J'ai  parlé  du  dessein  de  détruire  le  gou- 
vernement révolutionnaire.  Un  complice  de 
cet  attentai  est  arrêté  et  déttnu  à  la  Concier- 
gerie :  il  s'appelle  Le  Gray  ;  il  avait  été  receveur 
des  rentes;  il  était  membre  du  comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  du  Muséum  :  il  s'ouvrit 
de  son  projet  à  quelques  personnes  qu'il  crut 
attirer  dans  son  crime. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  était  à  son 
gré  trop  rigoureux  ;  il  fallait  le  détruire  :  il 
manifesta  qu'on  s'en  occupait. 

Le  Gffay  ajouta  que  des  discours  étaient 
préparés  dans  les  sections  contre  la  conven- 
tion nationale;  il  se  plaignit  de  l'expulsion 
des  nobles  ;  que  c'avait  été  un  moyen  de  les 
reconnaître  pour  les  assassiner  ;  que  la  mé- 
moire de  Danton  allait  être  réhabilitée  ;  qu'on 
ferait  repentir  Paris  des  jugemens  exécutés 
sous  ses  yeux. 

Dans  le  même  temps ,  le  bruit  dans  toute 
l'Europe  se  répandait  que  la  royauté  en  France 
était  rétablie ,  la  convention  nationale  égorgée, 
et  l'arbre  de  la  liberté  et  les  instrumens  du 
supplice  des  traîtres  brûlés  au  pied  du  trûne; 
il  s'y  répandait  que  le  gouvernement  était  di- 
visé :  on  se  trompe  :  les  membres  du  gouver- 
nement étaient  dispersés. 

Dieu  !  vous  avez  voulu  qu'on  tentût  d'altérer 
l'harmonie  d'un  gouvernement  qui  eut  quelque 
grandeur ,  dont  les  membres  ont  sagement 
régi ,  mais  n'ont  point  voulu  toujours  en  par- 
tager la  gloire  ;  vous  avez  voulu  qu'on  méditât 
la  perte  des  bons  citoyens.  Je  déclare  avoir 
fait  mon  possible  pour  ramener  tous  les  esprits 
à  la  justice,  et  avoir  reconnu  que  la  résola- 
tion  évidente  de  quelques  membres  y  était  op- 
posée. 

Je  déclare  qu'on  a  tenté  de  mécontenter  et 
d'aigrir  les  esprits  pour  les  conduire  à  des  dé- 
marches funestes;  et  l'on  n'a  point  espéré  de 
moi  sans  doute  que  je  prêterais  mes  mains 
pures  à  l'iniquité;  ne  croyez  pas  au  moins 
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qn*il  ait  pu  sortir  de  mon  cœur  Fidëe  de  flat- 
ter un  homme.  Je  le  défends  parce  qu'il  m*a 
paru  irréprochable  ;  et  je  l'accuserais  lui-même 
s'il  devenait  criminel. 

Quel  plan  d'indulgence,  grand  Dieu!  que 
celui  de  vouloir  la  perte  d'hommes  innocens  ! 
le  comité  de  sAreté  générale  a  été  environné 
de  prestiges  pour  être  amené  à  ce  but.  Sa 
bonne  foi  n'a  point  compris  la  langue  que  lui 
parlait  un  dessein  si  funeste  ;  on  le  flattait ,  on 
lui  insinuait  qu'on  visait  à  le  dépouiller  de  son 
autorité  ;  les  moindres  prétextes  sont  saisis 
pour  grossir  l'orage.  Trois  ouvriers  de  la  pou- 
drerie, habitans  d'Arcneil,  mêlés  à  dix  ou 
douze  pensionnaires  de  Bicêtre ,  qui  s'étaient 
enivrés  ensemble,  sont  présentés  aux  deux 
comités  par  Billaud-Varennes,  commedes  pa- 
trouilles de  conjurés;  à  ce  sujet  il  faut  arrêter 
ou  chasser  le  maire  de  Paris  et  Télat-major, 
et  s'emparer  de  tout.  Cette  nuit  encore,  on  se 
disait  sous  le  couteau  ;  on  annonçait  qu'on 
serait  mort  sous  vingt-quatre  heures  ;  qu'il  y 
aurait  une  révolte  aujourd'hui.  J'adjure  ici 
les  consciences  :  n'est-il  point  vrai  que  dans 
le  même  temps  on  inspirait  à  beaucoup  de 
membres  des  terreurs  telles,  qu'ils  ne  cou- 
chaient plus  chez  eux  ;  on  leur  insinuait  que 
certains  membres  du  comité  faisaient  à  leur 
sujet  de  sanglantes  propositions  ;  l'on  prépar 
rait  ainsi  les  cœurs  à  la  vengeance  et  à  l'in- 
justice. 

J'atteste  que  Robespierre  s'est  déclaré  le 
ferme  appui  de  la  convention ,  et  n'a  jamais 
parlé  dans  le  comité  qu'avec  ménagement  de 
porter  atteinte  à  aucun  de  ses  membres. 

CoUot  et  Billand  prennent  peu  de  part  de- 
puis quelque  temps  aux  délibérations  et  pa- 
raissent livrés  à  des  intérêts  et  à  des  vues  plus 
particulières,  Billand  assiste  à  toutes  les  séan- 
ces sans  parler,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans  le 
sens  de  ses  passions ,  ou  contre  Paris ,  contre 
le  tribunal  révolutionnaire ,  contre  les  hom- 
nies  dont  il  parait  souhaiter  la  perte.  Je  me 
plains  que  lorsque  Ton  délibère ,  il  ferme  les 
.  yeux  et  feint  de  dormir,  comme  si  son  atten- 
tion avait  d'autres  objets.  A  sa  conduite  taci- 
turne a  succédé  l'inquiétude  depuis  quelques 
jours.  A  ce  sujet ,  je  veux  essayer  de  crayon- 
ner la  politique  avec  laquelle  tout  se  conduit, 
et  vous  dire  des  choses  qu'il  faut  que  vous 
sachiez,  et  que  vous  eussiez  ignorées. 


Il  m'a  paru  que  l'on  cherchait  à  renouveler 
l'époque  oii  Valazc,  Fabre-d'Eglantinc,  Def- 
fieux,  tentèrent  d'exciter  du  trouble  dans 
Paris ,  pour  justifier  la  révolte  de  Dumouriez. 
Voici  comment  on  a  suivi  celte  idée. 

Billaud  répète  souvent  ces  paroles  avec  un 
feint  effroi  :  Nous  marchom  sur  un  volcan. 
Je  le  pense  aussi  ;  mais  le  volcan  sur  lequel 
nous  marchons  est  sa  dissimulation  et  son 
amour  de  dominer. 

Le  bruit  court  dans  l'étranger  que  la  con- 
vention a  été  forcée  de  tirer  soixante  mille 
hommes  de  h  Belgique  pour  les  appeler  vers 
Paris.  Je  ne  pense  pas  que  personne  ait  pensé 
à  réaliser  ce  bruit  ;  mais  je  trouve  très  déplo- 
rable que  Paris  se  trouve  précisément  troublé 
dans  ce  moment;  que  ce  soit  dans  ce  moment 
même  que  des  idées  de  jalousie  et  des  des- 
seins d'innovation  se  manifestent;  et  que  la  li- 
berté de  mouvoir  les  troupes  soit  concentrée 
dans  très  peu  de  mains  avec  un  secret  impé- 
nétrable, de  manière  que  toutes  les  armées 
auraient  changé  de  place ,  que  très  peu  de 
personnes  en  seraient  instruites. 

Puisqu'on  a  dit  qu'une  loi  permettrait  de 
ne  laisser  dans  Paris  que  vingt-quatre  com- 
pagnies de  canonniers ,  je  ne  nie  point  qu'on 
n'ait  eu  le  droit  d'en  tirer,  mais  je  n'en  connais 
pas  le  besoin.  On  ne  le  fit  point  dans  de 
grands  dangers  :  l'ennemi  fuit  et  nous  aban- 
donne ses  fortesses. 

Je  reviendrai  sur  les  affaires  militaires  :  je 
veux  achever  de  parler  de  l'intérieur. 

Tout  fut  rattaché  à  un  plan  de  terreur.  Afin 
dé  pouvoir  tout  justifier  et  tout  oser,  il  m'a 
paru  qu'on  préparait  les  comités  à  recevoir 
et  à  goûter  l'impression  des  calomnies.  Bil- 
laud annonçait  son  dessein  par  des  paroles 
entrecoupées  :  tantôt  c'était  le  mot  de  Pisis^ 
iraîe  qu'il  prononçait,  et  tantôt  celui  de 
dangers.  Il  devenait  hardi  dans  les  momens 
où ,  ayant  excité  les  passions ,  on  paraissait 
écouter  ses  conseils;  mais  son  dernier  mot 
expira  toujours  sur  ses  lèvres  :  il  hésitait ,  il 
s'irritait,  il  corrigeait  ensuite  ce  qu'il  avait 
dit  hier.  Il  appelait  tel  homme  absent  Pisis- 
trate  ;  aujourd'hui  présent ,  il  était  son  ami  ; 
il  était  silencieux ,  pftle ,  l'œil  fixe ,  arran- 
geant ses  traits  altérés.  La  vérité  n*a  point  ce 
caractère ,  ni  cette  politique. 

Mais  si  on  examine  ce  qui  podvâit  avoir 
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donné  lieu  à  isi  discorde  »  il  est  impossible  de 
le  justifier,  par  le  moindre  prétexte  d'intérêt 
public.  Aucune  délibération  du  gouverneioent 
n'avait  partagé  les  esprits  :  non  point  que  tou- 
tes les  mesures  absolument  eussent  été  sa- 
ges ,  mais  parce  que  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
important»  et  surtout  dans  la  guerre,  était 
résolu  et  exécuté  en  secret.  Un  membre  s'é- 
tait chargé,  trompé  peut-être,  d'outrager 
sans  raison  celui  qu'on  voulait  perdre ,  pour 
le  porter  apparemment  à  des  mesures  incon- 
sidérées ,  à  se  plaindre  publiquement ,  à  s'i- 
soler, à  se  défendre  hautement ,  pour  l'accu- 
ser ensuite  des  troubles  dont  on  ne  convien- 
dra pas  que  l'on  est  la  première  cause. 
Ce  plan  a  réussi ,  à  ce  qu'il  me  parait  , 
et  la  conduite  rapportée  plus  haut  a  tout 
aigri. 

C'est  dans  l'absence  de  ce  membre  qu'une 
expédition  militaire,  qu'on  jugera  plus  tard 
parce  qu'on  ne  peut  la  faire  connaître  encore, 
mais  que  je  tiens  pour  insensée  dans  la  cir- 
constance où  elle  prévalut,  fut  imaginée. 
On  avait  ordonné  de  tirer ,  sans  m'en  avertir 
ni  mes  collègues ,  dé  l'armée  de  Sambrè-et- 
Meuse,  dix-huit  mille  hommes  pour  cette 
expédition  :  on  ne  m'en  prévint  pas  ;  pour- 
quoi? Si  cet  ordre ,  donné  le  premier  messi* 
dor,  s'était  exécuté ,  l'armée  de  Sambre^et- 
Meuse  était  forcée  de  quitter  Gharleroi ,  de 
se  replier  peut-être  sous  Philippeville  et  Gi- 
vet,  et  d'abandonner  Avesnes  et  Haubeuge. 
Ajouterai-je  que  cette  armée  était  devenue  la 
phis  importante? 

L'ennemi  avait  conduit  devant  elle  toutes 
ses  forces^  on  la  laissait  saas  poudre,  sans  ca- 
nons ,  sans  pain  :  des  soldats  y  sont  morts  de 
faim  en  baisant  leur  fusil.  Ujh  agent,  que  mes 
collègues  et  moi  envoyâmes  au  comité  pour 
demander  des  munitions,  ne  fut  point  reçu 
comme  j'aurais  été  sensiblement  flatté  qu'il  le 
fût;  et  je  dois  cet  éloge  à  Prieur,  qu'il  paroi 
sensible  à  nos  besoins*  Il  fallait  vaincre  :  on 
a  vaincu. 

La  journée  de  Fleurus  a  contribué  à  ouvrir 
la  Belgique.  Je  désire  qu'on  rende  justice  à 
tout  le  monde,  et  qu'on  honore  des  victoires, 
mais  non  point  de  manière  à  honorer  davan- 
tage le  gouvernement  que  les  armées  ;  car  il 
n'y  a  que  ceux  qui  sont  dans  les  batailles  qui 
les  gagnent ,  et  il  n'y  a  que  ceux  qui  sont  puis- 


sans  qui  en  profitent  :  il  faut  doue  louer  les 
victoires ,  et  s'oublier  soi-même. 

Si  tout  le  monde  avait  été  modeste  et  n'a- 
vait point  été  jaloux  qu'on  parlât  plus  d'un 
autre  que  de  soi,  nous.serions  fort  paisibles, 
on  n'aurait  point  fait  violence  à  la  raison  pour 
amener  des  hommes  généreux  au  point  de  se 
défendre,  pour  leur  en  faire  un  crime. 

L'orgueil  enfante  les  factions.  C'est  par  les 
factions  que  les  gouvernemens.  voisins  d'un 
peuple  libre  attaquent  sa  prospérité  ;  les  fac- 
tions sont  le  poison  le  plus  terrible  de  l'ordre 
social  ;  elles  mettent  la  vie  des  bons  citoyens 
en  péril  par  la  puissance  de  la  calomnie. 
Lorsqu'elles  régnent  dans  un  état,  personne 
n'est  certain  de  son  avenir ,  et  l'empire  qu'elles 
tourmentent  est  un  cercueil  :  elles  mettent 
en  problème  le  mensonge  et  la  vérité ,  le  vice 
et  la  vertu ,  le  juste  et  l'injuste  ;  c'est  la  force 
qui  fait  loi.  Si  la  vertu  ne  se  montrait  par- 
fois le  tonnerre  à  la  main  pour  rappeler  tous 
les  vices  à  l'ordre,  la  raison  de  la  force  serait 
toujours  la  meilleure.  Ce  n'est  qu'après  un 
siècle  que  la  postérité  plaintive  verse  des 
pleurs  sur  la  tombe  des  Gracques  et  sur  la 
roue  de  Sidney.  Les  factions,  en  divisant  un 
peuple ,  mettent  la  fureur  de  parti  à  la  place 
de  la  liberté;  le  glaive  des  lois  et  les  poi- 
gnards des  assassins  s'entrechoqueut;  on 
n'ose  plus  ni  parler  ni  se  taire  :  les  audacieux 
qui  se  placent  à  la  tête  des  partis  forcent 
les  citoyens  à  se  prononcer  entre  le  crime  et 
le  crime.  Ainsi ,  sous  le  règne  d'Hébert  et  de 
Danton ,  tout  le  monde  était  furieux  et  fa- 
rouche par  peur. 

C'est  pourquoi  le  vœu  le  plus  tendre  pour 
sa  patrie  que  puisse  taire  un  bon  citoyen  »  le 
bienfait  le  plus  doux  qui  puisse  descendre  des 
matn^  de  la  Providence  sur  un  peuple  libre , 
le  fruit  le  plus  précieux  que  puisse  recueillir 
de  sa  vertu  une  nation  généreuse,  c'est  la 
ruine ,  c'est  la  chute  des  factions.  Quoi  !  l'a- 
mitié s'est-elle  envolée  de  la  terre?  la  jalou- 
sie présidera-t-elleaux  mouvemens  du  corps 
social  ?  et  par  le  prestige  de  la  calomnie,  per- 
dra-t-on  ses  frères  parce  qu'ils  sont  plus  sa- 
ges et  plus  magnanimes  que  nous? 

La  renommée  est  un  vain  bruit.  Prêtons 
l'oreille  sur  les  siècles  écoulés  :  nous  n'enten- 
drons plus  rien;  ceux  qui  dans  d'autres  temps 
se  promèneront  parmi  nos  urnes  n'en  enten- 
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dront  pas  davantag^e  :  ie  bien ,  voila  ce  qu'il 
faut  faire  à  quelque  prix  que  ce  soit ,  en 
préférant  le  titre  de  héros  mort  à  celui  de 
lâche  vivant. 

Il  ne  faut  point  souffrir  que  le  crime  triom- 
phe ni  que  llntensité  de  la  morale  publique 
diminue  de  sa  force  contre  les  mécbans.  La 
puissance  des  lois  et  de  la  raison  arrive  à  la 
suite,  et  tout  le  monde  tremble  sans  distinc- 
iion  ;  il  n'y  a  plus  que  des  esclaves  épouvan- 
tés. 

Si  vous  voulez  que  les  factions  s'éteignent 
et  que  personne  n'entreprenne  de  s'élever  sur 
les  débris  de  la  liberté  publique  par  les  lieux 
communs  de  Machiavel  »  rendez  la  politique 
impuissante  en  réduisant  tout  à  la  règle  froide 
de  la  justice;  gardez  pour  vous  la  suprême 
influence  ;  dictez  des  lois  impérieuses  à  tous 
les  partis  :  les  lois  n'ont  point  de  passions  qui 
les  divisent  »  et  qui  les  fassent  dissimuler.  Les 
lois  sont  sévères ,  et  les  hommes  ne  le  sont 
pas  toujours;  un  masque  impénétrable  pent 
les  couvrir  longtemps.  Si  les  lois  protègent 
l'innocence ,  l'étranger  ne  peut  les  corrompre; 
mais  si  l'innocence  est  le  jouet  des  viles  intri- 
gues ,  il  n'y  a  plus  de  garantie  dans  la  cité.  Il 
faut  s'enfuir  dans  les  déserts  pour  y  trouver 
l'indépendance  et  des  amis  parmi  les  animaux 
sauvages  ;  il  faut  laisser  un  monde  où  l'on  n'a 
plus  l'énergie  ni  du  crime  ni  de  la  vertu ,  et  où 
il  D  est  resté  que  l'épouvante  et  le  mépris. 

C'est  pourquoi  je  demande  quelques  jours 
encore  à  la  Providence  pour  appeler  sur  les 
institutions  les  méditations  du  peuple  fran- 
çais et  de  tous  ses  l^slateurs.  Tout  ce  qui 
arrive  aujourd'hui  dans  le  gouvernement  n'au- 
rait point  eu  lieu  sous  leur  empire  ;  ils  se- 
raient vertueux  peutr^tre ,  et  n'auraient  point 
pensé  au  mal ,  ceux  dont  j'accuse  ici  les  pré- 
tentions orgueilleuses.  Il  n'y  a  pas  longtemps 
peut-être  qu'ils  ont  laissé  la  route  frayée  par 
la  vertu. 

Quand  je  revins  pour  la  dernière  fois  de 
i  armée,  je  ne  reconnus  plus  quelques  vi- 
sages; les  membres  du  gouvernement  étaient 
épars  sur  les  frontières  et  dans  les  bureaux  : 
les  délibérations  étaient  livrées  à  deux  ou  trois 
hommes  avec  le  même  pouvoir  et  la  même  in- 
fluence que  le- comité  même,  qui  se  trouvait 
presque  entièrement  dispersé ,  soit  par  des 
missions ,  soit  par  la  maladie,  soit  par  les  pro- 


cès intentés  aux  autres  pour  les  éloigner.  Le 
gouvernement  à  mes  yeux  a  véritablement  été 
envahi  par  deux  ou  trois  hommes.  C'est  pen- 
dant cette  solitude  qu'ils  me  semblent  avoir 
conçu  l'idée  très  dangereuse  d'innover  dans 
le  gouvernement,  et  de  s'attirer  beaucoup 
d'influence. 

A  mon,  retour ,  comme  je  l'ai  dit ,  tout  était 
changé  ;  le  gouvernement  n'était  point  divisé, 
mais  il  était  épars  et  abandonné  à  un  petit 
nombre,  qui,  jouissant  d'un  absolu  pouvoir, 
accusa  les  autres  d'y  prétendr0  pour  le  con- 
server. 

C'est  dans  ces  circonstance^  qu'ion  a  conçu 
la  procédure  d'hommes  innocens ,  qu'on  a 
tenté  d'armer  contre  eux  de  très  injustes  pré- 
ventions. Je  n'ai  point  à  m'en  plaindre  ;  on 
m'a  laissé  paisible ,  comme  un  citoyen  sans 
prétention ,  et  qui  marchait  seul  ;  et  c'est  par 
erreur  que ,  par  le  suffrage  de  quelques-uns, 
on  m'avait  chargé  du  rapport  pour  me  lier 
à  des  idées  qui  ne  sont  point  faites,  ce  me 
semble,  pour  moi. 

Je  ne  puis  épouser  le  mal;  je  m'en  suis  expli- 
qué en  présence  des  comités  :  je  rapporterai 
mes  propres  paroles  devant  eux ,  lorsqu'il 
me  parut  qu'on  les  avait  assemblés  pour  les 
égarer. 

c  Citoyens,  leur  dis-je,  j'éprouve  de  si- 
nistres présages  ;  tout  se  déguise  devant  mes 
yeux  ;  mais  j'étudierai  tout  ce  qui  se  passe  ; 
je  me  dirai  ce  que  la  probité  conseille  pour 
le  bien  de  la  patrie;  je  me  tracerai  l'image  de 
l'honnête  homme ,  et  ce  que  la  vertu  lui  pres- 
crit en  ce  moment;  et  tout  ce  qui  ne  ressem- 
blera pas  au  pur  amour  du  peuple  et  de  la  li^ 
berté  aura  ma  haine.  » 

Le  lendemain ,  nous  nous  assemblâmes  en- 
core; tout  le  monde  gardait  un  profond  si- 
lence; les  uns  et  les  autres  étaient  présens. 
Je  me  levai ,  et  je  dis  : 

c  Vous  me  paraissez  affligés  :  il  faut  que 
tout  le  monde  ici  s'explique  avec  franchise, 
et  je  commencerai,  si  on  le  permet. 

»  Citoyens,  ajoutai-je,  je  vous  ai  déjà  dit 
qu'nn  officier  suisse ,  fait  prisonnier  devant 
Maubeuge,  et  interrogé  par  Guyton ,  Laureot 
et  moi ,  nous  donna  la  première  idée  de  ce 
qui  se  tramait.  Cet  officier  nous  dit  que  la 
police  redoutable  survenue  dans  Cambrai 
avait  déconcerté  le  plan  des  allies  ;.  qu'ils 
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avaient  changé  de  vues;  inaisqu'on  ne  se  pla- 
çait en  Autriche  dans  aucune  hypothèse  d'ac- 
commodement avec  ia  France  ;  qu'on  attendait 
tout  d'un  parti  qui  renverserait  la  forme  terri- 
ble du  gouvernement;  que  l'on  comptait  sur 
des  intelligences,  sur  des  principes  moins  sé- 
vères. Je  vous  invitai  de  surveiller  avec  plus 
de  soin  tout  ce  qui  tendait  a  altérer  la  Torme 
salutaire  de  la  justice  présente  ;  bientôt  vous 
vîtes  vous-mêmes  percer  ce  plan  dans  les  li- 
belles étrangers.  Les  ambassadeurs  vous  ont 
prévenus  de  tentatives  prochaines  contre  le 
gouvernement  révolutionnaire  :  aujourd'hui 
que  se  passe-t-il  ?  On  réalise  les  bruits  étran- 
gers; on  dit  mc^mc  que,  si  l'on  réussit,  on 
fera  contraster  l'indulgence  avec  votre  rigueur 
contre  les  traîtres.» 

Je  dis  ensuite  c  que  la  république  manquant 
de  ces  institutions  d'où  résultaient  les  {garan- 
ties, on  tendait  à  dénatui*er  l'influence  des 
hommes  qui  donnaient  de  sages  conseils,  pour 
les  constituer  en  état  de  tyrannie  ;  que  c'était 
sur  ce  plan  que  marchait  l'étranger ,  d'après 
les  notes  mêmes  qui  étaient  sur  le  tapis  ;  que 
je  ne  connaissais  point  de  dominateur  qui  ne 
se  fût  emparé  d'un  grand  crédit  militaire ,  des 
finances  et  du  gouvernement ,  et  que  ces  cho- 
ses n'étaient  point  dans  les  mains  de  ceux 
contre  lesquels  on  insinuait  des  soupçons.  » 

David  se  rangea  de  mon  avis  avec  sa  fran- 
chise ordinaire;  Billaud-Varennes  dit  à  Ro- 
bespierre :  c  Nous  sommes  tes  amis  ;  nous 
avons  marché  toujours  ensemble.  »  Ce  d^i- 
sement  fit  tressaillir  mon  cœur. 

La  veille  il  le  traitait  de  Pisistrate,  et  avait 
tracé  son  acte  d'accusation» 

Il  est  des  hommes  que  Lycurgue  eût  chassés 
de  Lacédémone  sur  le  sinistre  caractère  et  la 
pâleur  de  leur  front;  et  je  regrette  de  n'avoir 
plus  vu  la  franchise  ni  la  vérité  céleste  sur  le 
visage  de  ceux  dont  je  parle. 

Quand  les  deux  comités  m'honorèrent  de 
leur  confiance  et  me  chargèrent  du  rapport , 
j'annonçai  que  je  ne  m^en  chargeais  qu'à  con- 
dition qu'il  serait  respectueux  pour  la  con- 
vention et  pour  ses  membres;  j'annonçai  que 
j'irais  à  la  source;  que  je  développerais  le 
plan  ourdi  pour  saper  le  gouvernement  ré- 
volutionnaire; que  je  m'efforcerais  d'accroî- 
tre l'énergie  de  la  morale  publique.  Billaud- 
Varennes  et  Collot-d'Herbois  insinuèrent  qu'il 


ne  fallait  point  parler  de  TÉtre  suprême,  de 
l'immortalité  de  l'ame,  de  la  sagesse:  on  re- 
vint sur  ces  idées,  on  les  trouva  indiscrètes, 
et  l'on  rougit  de  la  Divinité. 

C'était  au  même  instant  que  la  pétition  de 
Hagenthies  parut ,  tendant  i  caractériser 
comme  blasphème  et  à  punir  de  mort  des  pa- 
roles souvent  entendues  de  la  bouche  du  peu- 
ple. Ah  I  ce  ne  sont  point  là  des  blasphèmes  : 
un  blasphème  est  l'idée  de  faire  marcher  de- 
vant Dieu  les  faisceaux  de  Sylla;  un  blas^ 
phème ,  c'est  d'épouvanter  les  membres  par 
des  listes  de  proscription  et  d'en  accuser  l'in- 
nocence. 

Ainsi,  Ton  m'avait  condamné  à  ne  vous 
point  parler  de  la  Providence ,  seul  espoir  de 
l'homme  isolé,  qui»  environné  de  sopbismes, 
demande  au  ciel  et  le  courage  et  la  sagesse 
nécessaires  pour  faire  triompher  la  vérité. 

Si  l'on  réfléchit  attentivement  sur  ce  qui 
s'est  passé  dans  votre  dernière  séance,  oo 
trouve  l'application  de  tout  ce  que  j'ai  dit  : 
l'homme  éloigné  du  comité  par  les  plus  amers 
traitemens ,  lorsqu'il  n'était  plus  en  effet  coni> 
posé  que  de  deux  ou  trois  membres  présens; 
cet  homme  se  justifie  devant  vous;  il  ne  s'ex- 
plique point,  à  la  vérité,  assez  clairement, 
mais  son  éloignement  et  l'amertume  de  son 
ame  peuvent  excuser  quelque  chose  :  il  ne  sait 
point  l'histoire  de  sa  persécution  ;  il  ne  con- 
naît que  son  malheur.  On  le  constitue  en  ty- 
ran de  l'opinion  :  il  faut  que  je  m'explique  là- 
dessus,  et  que  je  porte  la  flamme  sur  un  so- 
phisme qui  tendrait  à  faire  proscrire  le  mérite. 
Et  quel  droit  exclusif  avez-vous  sur  l'opinion, 
vous  qui  trouvez  un  crime  dans  l'art  de  tou- 
cher les  âmes?  Trouvez -vous  mauvais  que 
Ton  soit  sensible?  êtes-vous  donc  de  la  cour 
de  Philippe,  vous  qui  faites  la  guerre  à  l'élo- 
quence ?  Un  tyran  de  l'opinion!  Qui  vous  em- 
pêche de  disputer  Testime  de  la  patrie,  vous 
qui  trouvez  mauvais  qu'on  la  captive?  Il  n'est 
point  de  despote  au  monde ,  si  ce  n'est  Riche- 
lieu ,  qui  se  soit  offensé  de  la  célébrité  d'un 
écrivain.  Est-il  un  triomphe  plus  désioléressé? 
Calon  aurait  chassé  de  Rome  le  mauvais  ci- 
toyen qui  eût  appelé  l'éloquence,  dans  la  tri- 
bune aux  harangues,  le  tyran  de  l'opinion. 
Personne  n'a  le  droit  de  stipuler  pour  elle: 
elle  se  donne  à  la  raison ,  et  son  empire  n'est 
pas  le  pouvoir  des  gouvernemens. 
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La  coBScieace  pid>lique  esl  la  cité,  elle  est 
h  sauvegarde  du  citoyen  :  ceux  qui  ont  su 
toucher  ropioion  ont  tous  été  les  ennemis 
des  oppresseurs.  Demostbéne  était-il  tyran? 
Sous  ce  rapport  »  sa  tyrannie  sauva  peudant 
longtemps  la  liberté  de  toute  la  Grèce.  Ainsi 
la  médiocrité  jalouse  voudrait  conduire  le  gé- 
nie à  l'échafaud;  eh  bieni  comme  le  talent 
d'orateur  que  vous  exercez  ici  est  un  talent 
de  tyrannie ,  on  vous  accusera  bientôt  comme 
des  despotes  de  l'opinion.  Le  droit  d'intéres- 
ser l'opinion  publique  est  un  droit  naturel, 
imprescriptible ,  inaliénable  ;  et  je  ne  vois  d'u- 
surpateurs que  parmi  ceux  qui  tendraient  à 
opprimer  ce  droit. 

Avez-vous  vu  des  orateurs  sous  le  sceptre 
des  rois?  non.  Le  silence  règne  autour  des 
trônes;  ce  n'est  que  chez  les  peuples  libres 
qu'on  a  soufTert  le  droit  de  persuader  ses  sem- 
blables ;  n'est-ce  point  une  arène  ouverte  à 
tous  les  citoyens?  Que  tout  le  monde  se  dis- 
pute la  gloire  de  se  perfectionner  dans  l'art 
de  bien  dire,  et  vous  verrez  rouler  un  torrent 
de  lumières  c[a\  sera  le  garant  de  notre  li- 
berté, pourvu  que  l'orgueil  soit  banni  de 
notre  république. 

Immolez  ceux  qui  sont  les  plus  éloquens , 
et  bientôt  on  arrivera  jusqu'à  celui  qui  les  en- 
viait, et  qui  rétait  le  plus  après  eux. 

Un  censeur  royal  se  serait  contenté  de  dire: 
Vous  avez  écrit  contre  la  cour  et  contre  mon- 
seigneur l'archevêque.  Hais  qu'avons-nous 
donc  fait  de  notre  raison?  On  dit  aujourd'hui 
à  un  membre  du  souverain  :  Vous  n'avez  pas 
le  droit  d'être  persuasif. 

Le  membre  qui  a  parlé  longtemps  hier  à 
cette  tribune  ne  me  parait  point  avoir  assez 
nettement  distingué  ceux  qu'il  inculpait.  Il 
n'a  point  à  se  plaindre  et  ne  s'est  pas  plaint 
non  plus  des  comités;  car  les  comités  me  sem- 
blent toujours  digues  de  votre  estime;  et  les 
malheurs  dont  j'ai  tracé  l'histoire  sont  nés 
de  L'isolement  et  de  l'autorité  extrême  de  quel- 
ques membres  restés  seuls. 

U  devait  arriver  que  le  gouvernement  s'alr 
térerait  en  se  dépouillant  de  ses  membres. 
Couthon  est  sans  cesse  absent;  Prieur  (de  la 
IHarne)  est  absent  depuis  huit  mois;  Saint- An- 
dré est  au Port-la-Montagne  (Toulon);  Lindet 
est  enseveli  dans  ses  bureaux  ;  Prieur  (de  la 
Côte-d'Or),  dans  les  siens  ;  moi  j'étais  à  l'ar- 


mée; et  le  reste,  qui  exerçait  l'autorité  de 
tous,  me  parait  avoir  essayé  de  profiter  de  leur 
absence. 

Je  regarderais  comme  un  principe  salutaire 
et  conservateur  dç  la  liberté  publique ,  que 
le  tapis  du  comité  fût  environné  de  tous  ses 
membres.  Vous  aviez  confié  le  gouvernement 
à  douze  personnes;  il  s'est  trouvé  en  effet ,  le 
dernier  mois,  entre  les  mains  de  deux  ou 
trois.  Avec  cette  imprudence ,  l'on  s'expose  à 
inspirer  aux  hommes  le  goût  de  l'indépen- 
dance et  de  l'autorité. 

Imagines  que  cette  altération  eût  continué; 
que  Paris  eût  été  sans  état-major  et  sans  ma- 
gistrats ;  que  le  tribunal  révolutionnaire  eût 
été  supprimé  ou  rempli  de  créatures  de  deux 
ou  trois  membres,  gouvernant  absolument  ;  vo- 
tre autorité  en  eût  été  anéantie. 

Une  seule  chose  aurait  encore  gêné  ces 
membres  :  c'étaient  les  jacobins ,  qu'ils  appel- 
lent la  tyrannie  de  l'opinion;  il  fallait  donc 
sacrifier  les  hommes  les  pins  influons  de  cette 
société. 

Car  en  même  temps  que  Billaud-Varennes 
et  Collot^'Herbois  ont  conduit  ce  plan ,  ils 
ont  manifesté  depuis  quelque  temps  leur  haine 
contre  les  jacobins  ;  ils  ont  cessé  de  les  fré- 
quenter et  d'y  parler. 

S'ils  avaient  réussi,  tandis  que  la  majorité 
du  comité  était  plongée  dans  les  détails,  quel- 
ques hommes  régnaient  ;  ils  n'avaient  plus  à 
craindre  les  orateurs  incommodes ,  et  jouis- 
saient de  la  réputation  et  de  l'autorité  exclu- 
sives« 

Il  a  donc  existé  un  plan  d'iisurper  le  pou- 
voir, en  immolant  une  partie  des  membres  du 
comité  et  en  dispersant  les  autres  dans  la  ré- 
publique, en  détruisant  le  tribunal  révolution- 
naire, en  privant  Paris  de  ses  magistrala.  Bil- 
laud-Yarennes  et  Collot  d'Herbois  sont  les 
auteurs  de  cette  trame. 

Les  deux  comités  n'ont  donc  rien  dû  perdre 
de  l'estime  publique  ;  et  ceux-là  seuls  sont  in- 
dignes d'eux,  qui  ont  eu  de  l'ambition  sous 
le  masque  du  désintéressement,  et  qui  ont 
pensé  concentrer  dans  eux  l'initiative  des  ac- 
cusations contre  vos  membres. 

Je  pensé  que  vous  devez  à  la  justice  et  à  la 
patrie  d'examiner  ma  dénonciation.  Vous  de- 
vez regarder  comme  un  acte  de  tyrannie  toute 
délibération  du  comité  qui  ne  sera  point 
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signée  de  six  membres  ;  vous  devez  examiner 
aussi  s'il  est  sage  que  les  membres  fassent  le 
métier  de  ministres,  qu'ils  s'ensevelissent  dans 
des  bureaux,  qu'il»  s'éloignent  de  vous ,  et  al- 
tèrent ainsi  l'esprit  et  les  principes  de  leur 
compagnie. 

Les  afTaires  publiques  ne  souffriront  point 
de  cet  orage  ;  la  liberté  n'en  sera  pas  alarmée, 
et  le  gouvernement  reprendra  son  cours  par 
votre  sagesse. 

Il  me  reste  à  vous  convaincre  que  je  n'ai  pu 
prendre  d'autre  parti  que  celui  de  vous  dire  la 
vérité.  Si  j'annonçais  mon  intention  dans  les 
comités,  on  n'avait  plus  de  mesures  à  garder, 
et  tout  pouvait  entraîner  des  démarches  fu- 
nestes. Dans  ce  cas,  leur  plan  d'influence  ac- 
quérait de  nouvelles  forces;  ils  rendaient 
d'autres  membres  solidaires  avec  eux ,  s'ils 
fussent  parvenus  &  les  tromper.  J'ai  cru  éviter 
des  désordres,  et  dispenser  les  comités  d'une 
querelle  difficile ,  puisque  l'on  eût  tout  em- 
ployé pour  brouiller  les  esprits. 

Les  membres  que  j'accuse  ont  commis  peu 
de  fautes  dans  leurs  fonctions  :  ils  n'ont  donc 
point  à  se  justifier  par  les  opérations ,  si  ce 
n'est  celle  des  dix-huit  mille  hommes  qu'on  a 
voulu  enlever  de  l'armée  de  Sambre^et-Meuse. 
Je  les  accuse  d'avoir  tiré  parti  de  la  réputa- 
tion du  comité,  pour  l'appliquer  à  leur  ambi- 
tion. Sylla  était  un  fort  bon  général,  un  grand 
politique  ;  il  savait  administrer,  mais  il  appli- 
qua ce  mérite  à  sa  fortune.  J'aime  beaucoup 
qu'on  nous  annonce  des  victoires,  mais  je  ne 
veux  pas  qu'elles  deviennent  des  prétextes  de 
vanité.  On  annonça  la  journée  de  Fleums,  et 
d'autres  qui  n'en  ont  rien  dit  y  étaient  pré^ 
sens  ;  on  a  parlé  de  sièges,  et  d'autres  qui  n'en 
ont  rien  dit  étaient  dans  la  tranchée. 

J'affirme  que  tout  le  mal  est  venu  de  ce  que, 
sans  que  personne  s'en  doutât ,  toute  l'auto- 
rite  était  tombée  dans  quelques  mains  qui  ont 
voulu  la  conserver  et  l'augmenter  par  la  ruine 
de  tout  ce  qui  pouvait  réprimer  la  puissance 
arbitraire. 

Je  ne  conclus  pas  contre  ceux  que  j'ai  nom- 
més :  je  désire  qu'ils  se  justifient,  et  que  nous 
devenions  plus  sages. 

Je  propose  le  décret  suivant  : 

La  convention  nationale  décrète  que  les  in- 
stitutions qui  seront  incessamment  rédigées 
présenteront  les  moyens  que  le  gouvernement. 


sans  rien  perdre  de  son  ressort  révolution- 
naire, ne  puisse  tendre  à  l'arbitraire,  favoriser 
l'ambition ,  et  opprimer  ou  usurper  la  repré- 
sentation nationale.  » 


SÉANCE  DU  9  THERMIDOR. 

Au  moment  où  Saint-Jost  montaità  la  tribune  pour 
lire  le  rapport  qne  nous  venons  de  reproduire,  Til- 
lien  qui  était  à  une  des  portes  de  la  salle,  causant 
avec  quelques  collègues,  s^écria  :  «  Cest  le  noment, 
entrons  I  »  Les  deux  Robespierre ,  Goothon  •  Lebas , 
sont  à  cOté  les  uns  des  autres  ;  Collot-d^Berbols  est 
au  fauteuil;  rassemblée  est  sUendeuse.  Saiot-Just 
prend  la  parole,  mais  bientôt  TalUen  llnterrompt 

TalUen.  «  Je  demande  la  parole  pour  une  modon 
d'ordre.  L'orateur  a  commencé  par  dire  qu'il  nMtait 
d'aucune  faction  :  je  dis  la  même  chose  ;  je  n'appar- 
tiens qu'h  moi-même ,  qu'à  la  liberté  !  C'est  pour  cela 
que  je  vais  faire  entendre  la  Térité.  Aucun  bon  «i- 
toyen  ne  peut  retenir  ses  larmes  sur  le  sort  niaikea- 
reux  auquel  la  chose  publique  est  abandonnée  l  Par- 
tout on  ne  voit  que  division.  Hier'  un  membre  da 
gouvernement  s'en  est  isolé ,  a  prononcé  un  discours 
en  son  nom  particulier;  aujourd'hui  im  autre  iait la 
même  chose.  On  vient  encore  s'attaquer,  aggraver 
les  maux  de  la  patrie,  la  précipiter  dans  l'abîme!  Je 
demande  que  le  rideau  soit  entièrement  déchiré  I...» 

On  applaudit  très  vivement,  et  à  urols 


BiHaud'Farennes  (Interrompant  avec  vivacité). 
«  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 

»  Hier  la  société  des  Jacobins  était  remplie  d'hom- 
mes apostés ,  puisque  aucun  n'avait  de  carte  ;  hier 
on  a  développé  dans  cette  société  Fintentlon  d'égor- 
ger la  convention  nationale  (mouvement  dlodlgna- 
tion)  ;  hier  J'y  ai  vu  des  hommes  qui  vomissaient  ou- 
vertement les  infamies  les  plus  atroces  contre  oeai 
qui  n'ont  Jamais  dévié  de  la  révolution! 

»Je  vois  sur  la  montagneundeces hommes  qui  ne- 
naçaieni  les  représentans  du  peuple ...  Le  voilli. .  .• 

Arrêtez  !  Arrêtez!  s'écrie-t-on  de  toutes  parts. 
L'individu  est  saisi ,  et  entraîné  hors  de  la  salle  aa 
bruit  des  applaudissemens.  Billaud  continue  : 

«  Le  moment  de  dire  la  vérité  est  arrivé  !••«  Je  n'é- 
tonne de  voir  Saint-Just  à  la  tribune  après  ce  qui  s'est 
passé  :  il  avait  promis  aux  deux  comités  de  leur  sou- 
mettre son  discours  avant  de  le  lire  à  la  convention , 
et  même  de  le  supprimer  s'il  leur  semblait  dangereux. 
L'assemblée  Jugerait  mal  les  évènemens  et  la  position 
dans  laquelle  elle  se  trouve,  si  die  se  dissimulait 


CONVENTION.  —  CHUTE  DE  ROBESPIERRE.  (9  THERMIDOR.)  563 


qu^eDe  est  entre  deux  égorgemens.  Elle  périra  si  elle 
est  faible!....  • 

Non  l  Non  !  Elle  ne  périra  pas  I  Tous  les  mem- 
bres sont  debout ,  ils  agitent  leurs  chapeaux , 
ils  Jurent  de  sauver  la  république.  Les  dtoyens  des 
tribunes  protestent  de  dévouement ,  et  ibnt  entendre 
les  cris  de  vive  la  amoeniion  tuuionale!  vive  le  co- 
mité de  salut  public! 

Le^as  demande  la  parole  :  on  lui  feit  observer 
qu'elle  appartient  à  Billand  ;  il  insiste  :  il  est  rap- 
pelé à  Tordre,  et  Billaud  continue  : 

«  Je  demande  mm-méme  que  tous  les  hommes  s'ex- 
pliquent dans  cette  assemUée.  On  est  bien  fort  quand 
on  a  pour  sol  la  Justice ,  la  probité  et  les  droits  du 
peiqile  !  Vous  frémirez  dliorreur  quand  vous  saurez 
la  situation  où  vous  êtes  I  quand  vous  saurez  que  ki 
force  année  est  confiée  à  des  mains  parricides  I  quand 
vous  saurez  que  le  chef  de  la  garde  nationale  a  été 
dénoncé  au  comité  de  salut  public  par  le  tribunal  ré- 
volutionnaire comme  un  complice  d'Hébert  et  uncon- 
spirateur  infâme  !  Vous  frémirez  dliorreur  quand 
vous  saurez  que  ceux  qui  accusent  le  gouvernement 
de  placer  à  la  tête  de  la  force  armée  des  conspira- 
teurs et  des  nobles  sont  ceux  qui  nous  ont  forcé  la 
main  pour  y  mettre  les  seuls  nobles  qui  y  existent  ! 
Lavalette,  conspirateur  'k  Lille,  en  est  une  preuve. 
Vous  frémirez  quand  vous  saurez  qu'il  est  un  homme 
qui ,  loraqu'ii  ftit  quesdon  d'envoyer  des  représenlans 
du  peuple  dans  les  départemens,  ne  trouva  pas  sur 
la  liste  qui  lui  fut  présentée  vingt  membres  de  la  con- 
vention qui  fussent  dignes  de  cette  mission  ! . . .  (Mou- 
vement) Je  dirai  plus  ;  on  s'est  plaint  que  les  patrio- 
tes étaient  opprimés;  certes,  vous  aurez  une  bien 
étrange  idée  de  la  dénonciation ,  quand  vous  saurez 
que  celui  de  qui  elle  part  a  fait  arrêter  le  meilleur  co- 
mité révolutionnaire  de  Paris,  celui  de  la  section  de 
l'Indivisibilité ,  quoiqu'il  n'y  eût  qiiedeuxde  ses  mem- 
bres qui  fussent  dénoncés!  (Témoignages  d'indigna- 
tion.) 

»  Quand  Robespierre  vous  dit  qu'il  s'est  éloigné  du 
comité  parce  qu'il  y  était  opprimé,  il  a  soin  de  ne 
pas  vous  faire  tout  connaitre  ;  il  ne  vous  dit  pas  que 
c'est  parce  qu'ayant  fait  dans  le  comité  sa  volonté 
pendant  six  mois,  il  y  a  trouvé  de  la  résistance  au 
moment  où,  seul,  il  a  voulu  faire  rendre  le  décret 
du  22  prairial,  cetlécret  qui,  dans  les  mains  impu- 
res qu'il  avait  choisies,  pouvait  être  funeste nux  pa- 
triotes I  (Mouvement) 

»  Sachez,  dtoyens,  qu'hier  le  président  du  tribunal 
révolutionnaire  a  proposé  ouvertement  aux  Jacobins 
de  chasser  de  la  convention  tous  les  hommes  impurs, 
c'est-à-dire  tous  ceux  qu'on  veut  sacrifier!  Mais  le 
peuple  est  là ,  et  les  patriotes  sauront  mourir  pour 
sauver  la  liberté  !  (Oui  !  Oui  !  Approbation  unanime.) 


»  Je  le  répète;  nous  mourrons  tous  avec  honneur, 
car  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  id  un  seul  représentant 
qui  voulût  exister  sous  un  tyran  !..••  (Tonte  rassem- 
blée :  Non  !  Non  !  Périssent  les  tyrans  l)  Les  hom- 
mes qui  parlent  sans  cesse  de  Justice  et  de  vertu  à  la 
convention  ou  aux  Jacobins  sont  ceux  qui  les  foulent 
aux  pieds  quand  ils  le  peuvent;  en  void  la  preuve  : 
un  secrétaire  du  comité  de  salut  public  avait  volé 
iiû,000  livres  ;  j'ai  demandé  son  arrestation ,  et  Ro- 
bespierre ,  qui  parle  sans  cesse  de  justice  et  de  vertu, 
est  le  seul  qui  l'ait  empêché  d^être  arrêté.  (Marques 
d'ûidignation.) 

»11  est,  dtoyens,  mille  autres  faits  que  Je  pourrais 
cher;  et  c'est  nous  qnti  accuse  l  Quoi  !  des  hommes 
qui  sont  isolés,  qui  ne  connaissent  personne,  qui 
passent  les  joun  et  les  nuits  au  comité  de  «dut 
public,  qui  organisent  les  victofa^,  ces  hommes  se- 
raient des  conspirateurs!  Et  ceux  qui  n'ont  aban-* 
donné  Hébert  que  quand  il  ne  leur  a  plus  été  possi- 
ble de  le  favoriser  seraient  des  hommes  vertueux! 
La  première  fois  que  Je  dénonçai  Danton  au  comité, 
Robespierre  se  leva  comme  un  furieux,  en  disant 
qu'il  voyait  mes  mientions ,  que  je  voulais  perdre  les 
meilleun  patriotes...  Tout  cela  m'a  fait  voir  Tablme 
creusé  sous  nos  pas.  Il  ne  faut  point  hésiter  à  le  éom- 
bler  de  nos  cadavres,  ou  à  triompher  des  traîtres? 

»0n  voulait  détruire,  mutiler  la  convention,  et  cette 
mtention  était  si  réelle  qu'on  avait  organisé  un  es- 
pionnage des  représentans  du  peuple  qu'on  voulait 
égorger.  Il  est  infâme  de  parler  de  Justice  et  de  vertu 
quand  on  les  braVe ,  et  quand  on  ne  s'exhale  que  lors- 
qu'on est  arrêté  ou  contrarié  !• 

Robespierre  s'élance  à  la  tribune. 

Un  grand  nombre  de  voix,  t  A  bas  le  tyran  !  A 
bas!  Abas!  » 

Tallien.  «Je  demandais  tout  à  l'heure  qu'on  déchi- 
rât le  voile  :  je  viens  d'apercevoir  avec  plaisir  qu'il 
l'est  entièrement,  que  les  conspirateurs  sont  démas- 
qués ,  quils  seront  bientôt  anéantis ,  et  que  la  liberté 
triomphera  !  (Vifs  applaudissemens.)  Tout  annonce 
que  l'ennemi  de  la  représentation  nationale  va  tom- 
ber sous  ses  coups.  Nous  donnons  à  notre  république 
naissante  une  preuve  de  nôtre  loyauté  républicaine. 
Je  me  suis  imposé  jusqu'id  le  silence ,  parce  que  Je 
savais  d'un  homme  qui  approchait  le  tyran  de  la 
France,  qu'il  avait  formé  une  liste  de  proscription.  Je 
n'ai  pas  voulu  récriminer  ;  mais  j'ai  vu  hier  la  séance 
des  jacobins,  j'ai  frémi  pour  la  patrie  !  Tai  vii  se  for- 
mer l'armée  du  nouveau  Cromwell ,  et  je  me  suis 
armé  d'un  poignard  pour  lui  percer  le  sein ,  si  la  con- 
vention nationale  n'avait  pas  le  courage  de  le  décré- 
ter d'accusation.....  (  Marques  d'approbation  réité- 
rées.) 

Nous,  républicains,  accusons-le  avec  la  loyauté 
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du  courage,  en  présence  du  peuple  français!  11  est 
bon  d'éclairer  les  citoyens,  et  ceux  qui  fréquentent 
les  tribunes  des  Jacobins  ne  sont  pas  plos  attachés  à 
Robespierre  qu'à  aucun  autre  incHvidu,  mais  à  la  li- 
berté I  (  Applandissemens.  )  Ce  n'est  pas  non  plus  un 
individu  que  Je  viens  attaquer  ;  c'est  l'attendon  de  la 
convention  que  J'appelle  sur  cette  vaste  conspiration. 
Je  ne  doute  pas  qii'eUe  ne  prenne  des  mesures  éner- 
giques et  promptes,  qu'elle  ne  reste  ici  en  perma- 
nence pour  sauver  le  peuple;  et  quoi  qu'en  aient  dit 
les  partisans  de  l'homme  que  Je  dénonce,  il  n'y  aura 
pas  de  31  mai,  il  n'y  aura  pas  de  proscriptions;  la 
Justice  nationale  seule  frappera  les  scélérats.  (Ap- 
plaudissemcns.  )  Gommeilest  de  la  dernière  impor- 
tance que,  dans  les  dangers  qui  environnent  la  patrie, 
les  citoyens  ne  soient  pas  é|^u-és ,  que  les  chefe  de  la 
force  armée  ne  puissent  pas  ladre  de  mal ,  Je  demande 
l'arrestation  d'Henriot  et  de  son  état-major.  Ensuite 
nous  examinerons  le  décret  qui  a  été  rendu  sur  la 
seule  proposition  de  l'homme  qui  nous  occupe.  Nous 
ne  sommes  pas  modérés  ;  mais  nous  voulons  que  l'in- 
nooenoe  ne  soit  pas  opprimée  :  nous  voulons  que  le 
président  du  tribunal  révolutionnaire  traite  les  accu- 
sés avecdécenceet  Justice.  (Applaudissemens.)  Voilà 
la  véritable  vertu  !  voilà  la  véritable  probité  ! 

«Hier,  un  membre  du  tribunal  révolutionnaire  a 
voulu  exdter  des  citoyens  à  insulter  un  représentant 
du  peuple  qui  a  toi^ours  été  sur  la  brèche  de  ki  ré- 
volution ;  il  a  été  outragé  dans  une  société ,  et  la  re- 
présentation nationale  a  été  avilie  dans  sa  personne. 
Ceux  qui  ont  combattu  Lafayettc  et  toutes  les  factions 
qui  se  sont  succédé  depuis  se  réuniront  pour  sau- 
ver la  république  I  Que  les  écrivains  patriotes  se  ré- 
veillent! J'appelle  tous  les  vieux  amis  de  la  liberté, 
tous  les  anciens  Jacobins ,  tous  les  Journalistes  patrio- 
tes !  Qu'ils  concourent  avec  nous  à  sauver  la  liberté! 
ite  tiendront  parole  ;  leur  patriotisme  m'en  est  garant. 
On  avait  jeté  les  yeux  sur  mol  ;  J'aurais  porté  ma  tête 
sur  l'échafaud  avec  courage,  parce  que  Je  me  serais 
dit  :  un  Jour  viendra  où  ma  cendre  sera  relevée  avec 
les  honneurs  dus  à  un  patriote  persécuté  par  un  ty- 
ran !  L'homme  qui  est  à  la  tribune  est  un  nouveau 
Gatilina  ;  ceux  dont  il  s'était  entouré  étaient  de  nou- 
veaux Verres.  On  ne  dira  pas  que  les  membres  des 
deux  CQmités  sont  mes  partisans,  car  Je  ne  les  con- 
nais pas ,  et  depuis  ma  mission  Je  n'ai  été  abreuvé  que 
de  dégoûi5.  Robespierre  voulait  tour  à  tour  nous  at- 
taquer,  nous  isoler,  et  enfin  il  serait  resté  un  Jour 
seul  avec  les  hommes  crapuleux  et  perdus  de  débau- 
ches qui  le  servent  !  Je  demande  que  nous  décrétions 
la  permanence  de  nos  séances.  Jusqu'à  ce  que  le 
glaive  de  la  loi  ait  assuré  la  révolution,  et  que  nous 
ordonnions  l'arrestation  de  ses  créatiu^.» 

Les  propositions  de  Tallien  sont  adoptées  au  milieu 


des  applaudissemens  et  des  cris  de  vive  la  repu- 
blique. 

BUtaudrFaremîes.  «  Les  hommes  que  la  coBven- 
tion  vient  de  frapper  ne  sont  pas  ceux,  qui  mériieBi 
le  plus  son  indignation.  Il  estun  nomné  Bouinngcr, 
conspiraieur  avec  Hébert ,  qui  ^Test  onvertenent  pro- 
noncé à  l'époque  de  la  conspiration  de  cehii-d  an 
Gordeliers  ;  cet  homme  a  aussi  consinré  avttc  Dumoa- 
riez  ;  il  était  l'ami  de  Danton ,  et  c'est  Dumas  ifui  l'a- 
vait Jeté  hier  au  milieu  des  Jacobins  pour  empédier 
Collot-d'Herbois  de  parier.  C'est  ce  Dumas  qui ,  après 
avoir  ameuté  des  contre-révolutionnaires,  Toulait 
faire  regarder  GoUot  comme  un  ronspfrateur,  ain 
qull  ne  pût  déchirer  le  voile  ;  ce  Dumas  doot  toute 
la  famille  est  émigrée ,  qui  est  accusé  d^avoir  soupe 
avec  son  frère  la  veille  de  son  émigration ,  et  centre 
lequel  0  y  a  aux  Jacobins  des  preuves  de  la  peridie 
la  plus  atroce.  Je  demande  donc  l'arrestation  de  Du- 
mas ,  de  Boulanger ,  de  Dufraisse.  •  {Adopté  par  ac- 
clamation.) 

Dettnas.  «  D'après  les  faits  qui  viennent  d'être  dé- 
noncés ,  il  est  ûnpossible  de  ne  pas  crofre  qu'Henriot 
ait  eu  l'adresse  de  s'entourer  de  conspirateurs;  ses 
adjudans  et  ses  aides-de-camp  doivent  être  infiniment 
suspects.  J'en  demande  l'arrestation.  »  (Adopté  par 
acclamatlotL) 

Robespierre,  qui  était  resté  à  la  tribune,  réclame 
hi  parole  ;  U  veut  la  prendra  ;  sa  voix  se  perd  sons  les 
cris  redoublés:  J  basletyranî  Abas!  AbaslB^ï- 
rère  se  présente;  on  applaudit. 

Discours  de  Barrère  ,  au  nom  du  comité  de 

$alut  publicm 

c  Citoyens,  un  de  mes  collègues,  revenant 
de  l'armée  du  Nord ,  a  rapporté  au  comilé 
qu'un  ofBcier  ennemi ,  fait  prisonnier  dans  la 
dernière  action  qui  nous  a  donné  la  Belgique, 
lui  a  dit  :  c  Tous  vos  succès  ne  sont  rien  ;  nous 

>  n'en  espérons  pas  moins  traiter  de  la  paix 
•  avec  un  parti»  quel  qu'il  soit,  avec  une  frac- 

>  tion  de  la  convention,  et  de  changer  bientôt 

>  le  gouvernement.  > 

Saînt-Just  nous  a  rappoi:lé  comme  instruc- 
tion ces  nouvelles  :  ne  reçoivent-elles  pas  au- 
jourd'hui leur  application  ? 

Ce  moment,  prédit  par  Tofficier  autrichien, 
ne  serait-il  pas  venu  pour  le  parti  de  Tétran- 
ger  et  pour  les  ennemis  de  l'intérieur,  si  vous 
n'aviez  pris  des  mesures  vigoureuses  ? 

Les  deux  comités  ne  peuvent  plus  se  dissi- 
muler cette  vérité  :  le  gouvernement  est  atta- 
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que  ;  plosieurs  de  ses  membres  sont  couyerls 
d'improbaiion  et  d'iojures  ;  ses  relations  sont 
arrêtées  ;  la  confiance  publique  est  suspendue» 
et  Ton-a  fait  le  procès  à  ceux  qui  font  le  pro- 
cès à  la  tyrannie. 

On  parle  de  la  persécution  des  patriotes... 
mais  les  comités  n'ont-ils  pas  aussi  à  réclamer 
conlre  la  même  oppression?  Depuis  quelques 
jours  on  ameute  de  tous  côtés  les  citoyens  ;  on 
les  égare  contre  le  gouvernement  révolution- 
naire :  les  Anglais,  les  Autrichiens,  veulent-ils 
autre  chose? 

On  cherche  à  produire  des  mouvemens  dans 
le  peuple;  on  cherche  à  saisir  le  pouvoir  na- 
tional au  milieu  d'une  crise  préparée  ;  et  Ton 
sait  que  tout  état  libre  où  les  grandes  crises 
n'ont  pas  été  prévues  est  à  chaque  orage  en 
danger  de  périr. 

Il  n'y  a  que  vous,  citoyens,  qui  de  ces  crises 
mêmes  avez  su  tirer  un  nouveau  moyen  de 
maintenir  le  gouvernement  révolutionnaire  : 
la  même  occasion  s'est  présentée  aujourd'hui 
à  votre  courage  civique,  et  vous  l'avez  saisie. 
Vous  ne  pouvez  en  douter  ;  sans  les  comités 
réunis  il  y  a  longtemps  que  le  gouvernement 
révolutionnaire  et  la  république  seraient  bou- 
leversés. 

Jetez  les  yeux  sur  ce  qui  s'est  passé  depuis 
dix-huit  mois  :  sans  la  centralité  du  gouverne- 
n.ent ,  la  France  était  subjuguée  par  les  rois  ; 
la  liberté  était  pour  jamais  anéantie,  et  les 
vrais  patriotes  égorgés. 

Qui  voudrait  donc  ôter  à  la  république  la 
ressource  et  les  institutions  qui  l'ont  sauvée 
tant  de  fois?  et  ceux  qui  font  des  eflbrts  con- 
tre ces  institutions  ne  sont-ils  pas  les  enne- 
mis du  peuple?  Eh!  qu'on  ne  pense  pas 
qu'après  avoir  renversé  quelques  patriotes 
.'rdens  et  purs,  quelques  hommes  puissent 
régir  les  aiTaires  publiques!  Ce  n'est  pas  par 
des  discours  préparés  qu'on  gouverne,  ce 
n'est  pas  par  des  plaintes  perpétuelles  qu'on 
bitit  une  république. 

Les  comités  sont  le  bouclier,  l'asile,  le 
sanctuaire  du  gouvernement  central ,  du  gou- 
vernement unique,  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire ;  tant  qu'ils  subsisteront ,  il  est  im- 
possible que  la  royauté  se  relève,  que 
l'aristocratie  respire ,  que  le  crime  domine , 
que  la  république  ne  soit  pas  triomphante  ! 
On  veut  détruire  tous  ceux  qui  ont  de  l'éner- 


gie ou  des  lumières;  on  veut  anéantir  tout  ce 
qui  est  pur  et  vrai  républicain  ;  et  ces  propos 
sont  sortis  non  pas  du  tribunal  révolution- 
naire, qui  est  une  institution  nécessaire ,  mais 
de  quelques  membres  de  ce  tribunal ,  sur  les 
crimes  et  les  projets  desquels  vous  devez  pro- 
noncer aujourd'hui.  ^ 

Il  faut  se  prononcer  sur  plusieurs  individus 
qui  exercent  des  fonctions  importantes.  Il  n'y 
a  que  les  entreprises  violentes  qui  mettent  dans 
la  nécessité  de  vous  dévoiler  tant  de  vérités , 
parce  qu'alors  le  gouvernement  n'a  plus  d'au- 
tre secret  que  celui  de  sauver  la  r^ublique, 
et  ce  secret  appartient  au  peuple.  La  forme 
établie  dans  le  tribunal  se  trouve  altérée; 
l'activité  du  gouvernement  est  suspendue;  la 
liberté  des  citoyens  est  compromise  ;  la  sûreté 
publique  est  attaquée  ;  Topinion  est  ébranlée. 
Des  gouvernans  imiques  et  des  peuples  libres 
sont  deux  antipodes ,  des  contraires  absolus  ; 
des  réputations  énormes  et  des  hommes  égaux 
ne  peuvent  longtemps  exister  en  commun  ; 
des  inquiétudes  factices  et  des  travaux  réels  ne 
marchent  point  ensemble;  il  faut  servir  modes- 
tement la  patrie  pour  elle ,  et  non  pas  pour 
nous. 

En  attendant  que  les  deux  comités  réfutent 
avec  autant  de  lumière  que  d'énergie  les  faits 
qui  les  concernent  dans  le  discours  de  Robes- 
pierre ,  ils  ont  examiné  les  mesures  que  la 
tranquillité  publique  réclame  dans  les  cir- 
constances où  des  passions  personnelles  les 
ont  Jetés.  Us  ont  d'abord  porté  leurs  regards 
sur  les  moyens  que  l'aristocratie ,  joyeuse  des 
évènemens  actuels,  peut  employer  dans  Pa- 
ris; cette  aristocratie,  que  tous  nos  efforts 
semblent  ne  pouvoir  éteindre ,  et  qui  se  cache 
dans  la  boue  quand  elle  n'est  pas  dans  le 
sang,  l'aristocratie  a  fermenté  depuis  hier 
avec  une  activité  qui  ne  ressemble  qu'aux 
mouvemens  contre-révolutionnaires  :  qui  a 
donc  voulu  relever  ses  espérances  parri- 
cides? 

Sur  qui  peut-elle  porter  ses  moyens?  Sur 
quelque  noble  placé  dans  la  force  publique , 
sur  quelque  hébertiste  impuni ,  sur  quelque 
contre-révolutionnaire  militaire.  Oui,  ci- 
toyens ,  vous  avez  pressenti  leurs  ressources , 
et  vous  venez  de  les  leur  ravir;  vous  ve- 
nez de  faire  justice  de  ces  militaires  ambi- 
tieux ! 


566 


I.A  TRIBUNE  FRANÇAISE. 


Les  comitës  se  sont  demandé  pourquoi  il 
existait  encore  au  milieu  de  Paris  un  régime 
militaire  semblable  à  celui  qui  existait  du 
temps  des  rois ,  pourquoi  tous  ces  comman- 
daas  perpétuels  avec  état-major  d*une  force 
armée  immense.  Le  régime  populaire  de  la 
garde  national^vait  établi  des  chefs  de  lé* 
gion ,  commandant  chacun  à  son  tour.  Les 
comités  ont  pensé  qu'il  fallait  restituer  à  la 
garde  nationale  son  organisation  démocrati- 
que ;  en  conséquence  »  ils  proposent  de  dé- 
créter la  suppression  du  commandant  géné- 
ral ,  et  que  chaque  chef  de  légion  comman- 
dera à  son  tour. 

Le  maire  de  Paris  et  Tagent  national  de  la 
commune  doivent  dans  ce  moment  remplir 
leur  devoir  :  leur  fidélité  est  leur  dette  en- 
vers le  peuple  :  c'est  à  eux  de  répondre  sur 
leur  tète  de  la  sftreté  des  représentans  du 
peuple  9  et  des  troubles  que  des  partis  aristo- 
cratiques voudraient  susciter  toutes  les  fois 
qu'ils  aperçoivent  quelque  altération  dans 
l'esprit  de  la  convention  nationale. 

Les  comités  ont  pensé  que  dans  l'état 
actuel  où  se  trouve  l'opinion  publique,  et 
dans  la  crise  où  nous  sommes  »  il  éiait  néces- 
saire d'adresser  une  proclamation  aux  ci- 
toyens :  dans  un  pays  libre  il  suffit  de  quel- 
ques traits  de  lumière ,  et  aussitôt  la  raison 
du  peuple  s'en  saisit ,  défend  ses  véritables  dé- 
fenseurs ,  et  soutient  ses  droits.  Voici  le  projet  : 

La  convention  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  des  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale ,  décrète  : 

Art.  ler.  Tous  grades  supérieurs  à  celui  de 
chef  de  légion  sont  supprimés. 

La  garde  nationale  reprendra  sa  première 
oi^anisation  ;  en  conséquence  chaque  chef  de 
légion  commandera  à  son  tour. 

IL  Le  maire  de  Paris,  l'agent  national,  et 
celui  qui  sera  en  tour  de  commander  la  garde 
nationale ,  veilleront  à  la  sûreté  de  la  repré- 
sentation nationale;  ils  répondent  sur  leur 
tète  de  tous  les  troubles  qui  pourraient  sur- 
venir à  Paris.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Barrère  propose  un  projet  de  proclamation. 

PROJET  DE  PROCLAMATiON  AW  PEUPLE  FRANÇAIS. 

«  Citoyens,  au  milieu  des  victoires  les  plus 


signalées,  un  danger  nouveau  menace  la  ré] 
blique;  il  est  d'autant  plus  grand  que  l'a] 
nion  est  ébranlée,  et  qu'une  partie  des 
toyens  se  laissent  conduire  au  précipice 
l'ascendant  de  quelques  réputations. 

Les  travaux  de  la  convention  sont  stérile^ 
le  courage  des  armées  devient  nul ,  si  les  d 
toyens  français  mettent  en  balance  quelqiM 
hommes  et  la  patrie.  J 

Des  passions  personnelles  ont  usurpé  I 
place  du  bien  public;  quelques  chefs  de  ^ 
force  armée  semblaient  menacer  rautorii[| 
nationale.  | 

Le  gouvernement  révolutionnaire ,  dbjet  di 
la  haine  des  ennemis  de  la  France,  est  atta^ 
que  au  milieu  de  nous  ;  les  formes  du  pouvoû 
républicain  touchent  à  leur  mine;  le  despo- 
tisme ose  renaître  ;  l'aristocratie  semble  triom- 
pher,  et  les  royalistes  sont  prêts  à  repa- 
raître. 

Citoyens,  voulez-vous  perdre  en  un  joui 
six  années  de  révolution ,  de  sacrifices  et  de 
courage?  Voulez-vous  revenir  sous  le  joug 
que  vous  avez  brisé  f  Non,  sans  doute.  La  con- 
vention nationale  ne  cessera  pas  un  instant 
de  veiller  aux  droits  de  la  liberté  publique  ; 
elle  invite  donc  les  citoyens  de  Paris  à  l'aider 
de  leur  réunion ,  de  leurs  lumières ,  de  leur 
patriotisme,  pour  la  conservation  du  dépôt 
précieux  que  le  peuple  français  lui  a  confié. 
Qu'ils  veillent  principalement  sur  l'autorité 
militaire,  toujours  ambitieuse,  et  souvent 
usurpatrice.  La  liberté  n'est  rien  dans  les  pays 
où  le  militaire  commande  au  civil. 

Si  vous  ne  vous  ralliez  à  la  représentation 
nationale,  les  autorités  constituées  sont  sans 
subordination ,  et  les  armées  sans  direction  ; 
les  victoires  deviennent  un  fléau ,  et  le  peu- 
ple français  est  livré  à  toutes  les  fureurs  des 
divisions  intestines ,  et  à  toutes  les  vengean- 
ces des  tyrans.  Entendez  la  voix  de  la  patrie 
an  lieu  de  mêler  vos  cris  à  ceux  des  ambi- 
tieux, des  malveillans,  des  aristocrates  et 
des  ennemis  du  peuple  :  etia  patrie  sera  en- 
core une  fois  sauvée  !  > 

Cette  prodamatioii  est  adoptée. 

* 

Vadicr  rouvre  la  discussion  sur  Robespierre.  H 
Taccusc  d'être  le  seul  auteur  de  la  loi  da  22  prairial, 
d'avoir  organisé  on  système  d'espionnage,  et  revieni 
longuement  sur  raflfaîre  de  la  mère  de  Dtca. 


CONVENTION.  —  CHUTE  DE  ROBESPlEHiŒ.  (9  THERMIDOR.) 

ebrr  TaUîea  riolernwipl et demaiide  à  ramener.to dî»- 
joe  [ifunîoii  à  aoQ  véritable  poiBt.--«  Je  saurai  bien  ryi«- 
e  de^nener»»  s'écrie  Robe^Herre;  et  il  se  dispose  à  par- 
Ipi^  Jer  ;  mais  il  est  contraint  de  céder  aux  nmnnares, 
aux  cris  de  rassemblée ,  qui  ne  veut  pas  Fentendre. 


tstcn  TalUen.  «  Gioyens,  ce  n*est  pas  en  ce  moment 
silssur  des  faits  particuliers  que  doit  se  porter  l'attention 
qge^de  rassemblée.  Les  faits  qu'on  a  dits  ont  de  l'impor- 
tance sans  doute  ;  mais  il  n'est  pas  dans  la  convention 
1^  un  membre  qui  ne  pût  en  alléguer  autant,  qui  ne  pût 
^|L  -  se  plaindre  d^un  acte  tyrannique. 

»  C'est  sur  le  discours  prononcé  hier  à  la  conven- 
tioii ,  et  répété  aux  Jacobins ,  que  j'a{^lle  toute  vo- 
tre  attention.  C'est  là  que  Je  rencontre  le  tyran  I  c'est 
'  ^  là  que  je  trouve  toute  la  conspiration  I  c'est  dans  ce 
^'discours qu'avec  la  vérité,  la  Justice  et  la  conven- 
'P^  tien.  Je  veux  trouver  des  armes  pour  le  terrasser,  cet 
^^  homme  dont  la  vertu  et  le  patriotisme  étaient  tant 
im  vantés,  mais  qu'on  avait  vu,  à  l'époque  mémorable 
i  17  du  10  août,  ne  paraître  que  Urois  Jours  après  la  ré- 
volution I  Cet  homme,  qui  devait  être  dans  le  comité 
go  ^  de  salut  public  le  défenseur  des  opprimés ,  et  rester  à 
§  ^  )  son  poste ,  Ta  abandonné  depuis  quatre  décades  !  Et 
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à  quelle  époque?  Lorsque  l'armée  du  Nord  donnait 
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I*  à  tous  ses  collègues  de  vives  sollicitudes  !  Il  Ta  aban- 
donné pour  venir  calomnier  les  comités:  et  tous  ont 
f^  sauvé  la  patrie  !  (Applaudissemens.)  Certes  si  Je  von- 
^  lais  retracer  les  actesd'oppression  particuliers  qui  ont 
eu  lieu,  je  remarquerais  que  c'est  pendant  le  temps 
-  j^  que  Robe^iérre  a  été  chaiigé  de  la  police  générale 
^t  quils  ont  été  coumiis ,  que  les  patriotes  du  comité  ré* 
c^  volntionnaire  de  la  section  de  l'Indivisibilité  ont  été 
arrêtés » 

Robespierre.  «  C'est  faux  !  Je....» 

Murmures,  cris.  RobesiMerre  arrête  un  moment  ses 
yeux  sur  les  plus  ardens  monttignards;  quelques-uns 
détournent  la  tête ,  d'autres  restent  immobiles ,  la  ma- 
jorité le  repousse,  ^ors,  s'adressant  à  tous  les  côtés 
de  l'assemblée: 

«  G^est  à  vous,  hommes  purs,  que  je  m'adresse,  et 
non  pas  aux  brigands...  (Violente  interruption.)  Pour 
la  dernière  fois ,  président  d'assassins,  Je  te  demande 
la  parole  !...»(Bjruit) 

Collot  cède  le  fauteuil  à  Thuriot. 

Le  présideni.  «  Tu  ne  l'auras  qu*à  ton  tour.  » 

iSon  !  non  !  reprend-on  de  tons  côtés.  Le  bruit  con- 
tinue; Robespiene  s'épuise  en  efforts;  sa  voix  s'é- 
teinL 

Gamier  {de  i'Àube).  «  Le  sang  de  Danton  l'é- 
toufle!» 


.<*» 
',•> 
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iUpbespierre.  «  C'e&t  donc  Danton  que  voulez  ven- 
ger !  »  (Bruit.) 

Lottchet.  «  Je  demande  lo  décret  d'arrestation  con- 
tre Robespierre 


Les  applaudissemens,  d'abord  isolés,  deviennent 
bientôt  unanimes. 

c  Ma  motion  est  appuyée  ;  aux  voix  l'arrestation  !  » 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

Lozeau.  «  Il  est  constant  que  Robespierre  a  été 
dominateur  ;  Je  demande  par  cela  seul  le  décret  d'ac- 
cusation.» 

De  toutes  parts  :  Appuyé  I  aux  voix  ! 

Robespierre  Jeune.  «  Je  suis  aussi  coupable  que 
mon  firère:  je  partage  ses  vertus  ;  Je  veux  partager 
son  sort  Je  demande  aussi  le  décret  d'arresuition 
contre  moi.  » 

Quelques  membres  paraissent  émus;  la  majorité* 
par  un  mouvement  d'indUTérenoe,  annonce  qu'eOé 
accepte  ce  vote  généreux. 

Robespierre  veut  parler  sur  le  dévouement  de  son 
frère;  il  lui  est  impossible  de  se  faire  entendre;  il 
apostrophe  alors  le  président  et  toute  l'assemblée 
avec  une  grande  véhémence. 

Charles  Duvak.  «  Président,  est-ce  qu'un  homiM 
sera  le  mature  de  la  convention  ?» 

Une  voix  :  11  l'a  été  trop  longtemps!    • 

Loze€Lu.  a  Aux  voix  l'arrestation  des  deux  iktaif» 

Billaud'Varennes.  «  J'ai  des  faits  positils  que  Ro- 
bespierre n'osera  pas  nier.  Je  citerai  d'alK>rd  le  re- 
proche qu'il  a  fait  au  comité  d'avoir  voulu  désarmer 
lesdtoyens...» 

Robespierre.  «  Tai  dit  qu'il  y  avait  des  scélérats.  ••» 
(Violente  interruption.) 

BiUaud-yarennes.  «  Je  disais  qu'il  a  reproché  an 
comité  d*avolr  voulu  désarmer  les  citoyens  ;  eh  bien  I 
c'est  lui  seul  qui  a  pris  œt  arrêté!  Il  a  accusé  le  gou- 
vernement d'avoû*  fait  disparaître  tous  les  monumens 
consacrés  à  l'Être  suprême  ;  eh  bien  I  apprend  que 
c'est  par  Couthon...... 

Couikon.  «  Oui,  J'y  ai  coopéré (Murmures, 

cris.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'arrestation  de 
'  Roi>espierre  ! 

Le  président  la  met  aux  voix;  elle  est  décrétée  à 
l'unanimité  :  tous  les  députés  sont  debout ,  et  font  r%^ 
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tentir  la  salle  dea  cria  de  vive  la  liberté  !  vive  la  ré- 
publique  ! 

Robespierre.  «  La  république  I  elle  est  perdue  ; 
les  brigands  triomphent  !  • 

LoucheL  a  Nous  avons  entendu  voter  pour  Far- 
restation  des  deux  Robespierre ,  de  Saint- Just  et  de 
Gouthon.  » 

Lebas,  «  Je  ne  veux  pas  partager  Topprobre  de  ce 
décret  !  Je  demande  aussi  Tarrestation.  »  (Mouve- 
mens  divers.) 

ÈUe  Lacoste.  «  Je  demande  Tarrestation  de  Robes- 
pierre Jeune  ;  il  est  un  de  ceux  qui  ont  sonné  aux  Ja- 
cobus  le  tocsin  contre  les  comités.  Il  finissait  son  dis- 
cours par  ces  paroles  remarquables  :  «  On  dit  que 
»  les  comités  ne  sont  pas  corrompus;  mais  si  leurs 
•  agens  le  sont,  les  comités  le  sont  aussi.  » 

L*arrestation  de  Robespierre  jeune  est  décrétée* 
(On  applaudit.) 

Fréron.  «  Otoyens  collègues,  la  patrie  en  ce  jour 
et  la  liberté  vont  sortir  de  leur  ruine  !....» 

Robespierre  veut  interrompre;  les  murmures  le 
repoussent 

M  Onvoulaitformer  un  triumvirat  qui  eûtrappelé  les 
proscriptions  sanglantes  de  Sylla;  on  voulait  s*élever 
sur  les  ruines  de  la  république  ;  et  les  hommes  qui 
le  tentaient  sopt  Robe^erre,  Gouthon  el  Satnt-Jost  U 

Plusieurs  voix  :  Et  Lebas. 

«  Gouthon  est  un  tigre  altérédusangde  la  représen- 
tation nationale  ;  il  a  osé,  par  passetemps  royal , 
parier  dans  la  société  des  Jacobins  de  couper  dnq  ou 
six  têtes  de  la  convention » 

Ouiï  Oui!  (Mouvement  d^indignation») 

«  Ge  n'était  là  que  le  commencement  ;  il  voulait  se 
faire  de  nos  cadavres  autant  de  d^és  pour  monter 
au  trône...... 

Coutfum.  «  Je  voulais  arriver  au  trône,  moi  !  » 

«  Je  demande  aussi  le  décret  d^afrestadon  contre 
Saint-Just ,  Lebas  et  Gouthon.  » 

ÈUe  Lacoste.  «  J*appuie  cette  proposition.  G^est 
moi  qui  ai  dit  le  premier  au  comité  de  salut  public 
que  Gouthon,  Saint-Jnst  et  Robeq>ierre  formaient 
un  triumvirat.  Saint-Just  a  pâli  et  s'est  trouvé  mal. 
Lorsqull  arriva  de  Tannée  du  Nord ,  après  qu'il  nous 
eut  parlé  de  Tétat  et  de  la  position  de  cette  armée , 
il  nous  rapporta  qu'un  officier  suisse  fait  prisonnier 
lui  avait  dit  que  nous  ne  devions  pas  compter  sur  nos 
succès ,  que  renneml  était  instruit  de  nos  ressources , 


et  quil  espérait  une  sdssion  dans  le  gouvemement,  à 
l'aide  de  laquelle  il  traiter^tde  la  paix  avec  une  te- 
don  quelconque.  Ge  sont  eux ,  les  scélérats  !  qui  ont 
vouhi  produire  la  scission  !  Depub  quelque  temps 
nous  étions  tranquilles  ;  les  conjuradons  étaient  dé- 
jouées ;  ceux  qui  les  avaient  formées  périssaient  sous 
le  glaive  de  la  loi,  et  les  armées  avaient  mis  la  vic- 
toire à  l'ordre  du  jour,  lorsque  ces  hommes  perfides 
ont  tenté  d'étouffer  la  liberté  !  Je  demande  le  décret 
d'arrestation  contre  Gouthon,  Saint-Just  et  Lebas.  » 
(Adopté.) 

Barrère  rédige  et  réunit  ces  décrets,  qui  sent  de 
nouveau  reçus  et  proclamés,  au  milieu  dles  applae- 
dissemens,  des  cris  de  joie  de  l'assemblée  et  d'une 
parde  des  citoyens  des  tribunes. 

«  La  convention  nationale  décrète  que  Maxlmilien 
Robespierre ,  l'un  de  ses  membres,  sera  sur-le<hamp 
mis  en  état  d'arrestation. 

•>  La  conTention  nadonale  décrète  que  Robespierre 
le  Jeune ,  l'un  de  ses  menJ)re8 ,  sera  mis  sur-le^amp 
en  état  d'arrestadon. 

»  La  convention  nationale  décrète  que  Saint-Just, 
Gouthon  et  Lebas ,  trois  de  ses  membres ,  seront  mis 
sur-le-champ  en  état  d'arrestation. 

»  La  convention  nationale  décrète  que  Dumas , 
président  du  tribunal  révolutionnaire,  Hewiot ,  Boa- 
kmger,  Lavalette,  Dufralsse,  chels  de  fa  garde  na* 
tionale  de  Paris ,  ainsi  que  les  adjudans-géeéraux  et 
aides  de-camp  de  Henriot,  et  d'Aubigny,  d^evant 
adjoint  du  ministre  de  la  guerre ,  et  Prosper  Sijss , 
adjoint  à  la  commission  du  mouyement  et  de  l'organi- 
sation  de  l'armée  de  terre,  seront  mis  sur-le-champ 
en  état  d'arrestation.  » 

Gollot-d'Herbois  se  présente  à  la  trilmne  et  fait  le 
rédt  des  dangers  qu'il  a  courus,  des  murmures  qui 
l'ont  poursuivi  la  veille  aux  Jacobins,  lorsqu'il  a  voulu 
parler  de  la  situation  de  la  république  ;  Il  s'attache  à 
dévoiler  Robespierre,  et  U  rappelle  les  ctrconslaDces, 
les  bruits  qui  l'accablent — «  Tu  en  a  menti  I  »  s'écrie 
celui-ci.  -  À  ce  cri  rassemblée  éclate  et  deoiande  que 
le  décret  d'arrestation  soit  exécuté.  Le  président  dé- 
clare qu'il  a  déjà  donné  des  ordres ,  que  les  huissiers 
se  sont  présentés ,  mais  qu'on  a  refusé  d'obév .  A  la 
barre  I  à  la  barre  !  s'écrie-on.  Les  députés  décrétés 
y  descendent  Robespierre ,  furieux,  Saint-Jivt  calme 
et  méprisant,  les  autres  consternés  de  cette  humilia 
tion ,  si  nouvelle  pour  eux.  Ils  étaient  enfin  à  cette 
place  où  ils  avaient  envoyé  Vcrgniaud ,  Brissot,  Pé- 
tion ,  et  tiuit  d'autres  de  leurs  collègues ,  pleins ,  ou 
de  vertu ,  ou  de  génie ,  ou  de  courage. 

Il  était  cinq  heures  :  la  séance  est  suspendue  et  rt- 
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priseàsept  Bourdon  (dePOifle)  anoonceqiielaooin- 
mone  s'est  unie  ainjacobiiis  pour  opérer  une  insiir- 
rectioD*  11  pense  que  la  cooTeotion  doit  se  montrer  au 
peaple ,  fraterniser  avec  les  citoyens,  les  calmer  par 
sa  présence ,  comme  elle  Ta  fait  à  Tépoque  du  31 
mai. 

Merlin  (de  TliionviUe)  raconte  qnll  vient  d*écliap- 
per  à  la  forent  de  quarante  forcenés  commandés  par 
Henriot  ;  ils  Favaient  arrêté ,  et  conduit  an  poste  du 
pakis  Égalité  ;  mais  il  s*est  prévalu  de  sa  qualité  de  re- 
présentant du  peuple ,  il  a  harangué  les  citoyens,  qui 
Font  remis  en  liberté.  Cinq  gendarmes  se  sont  aus- 
sitôt dévoués  pour  TexécuUon  des  décrets  de  la  con- 
vention ;  ils  se  sont  mis  à  la  poorsoite  de  Henriot , 
qui ,  dans  sa  marche  furieuse,  portait  le  trouble  et 
reffroidansdiflërens  quartiers  de  Paris  ;  ils  Font  atteint 
et  dût  prisonnier  avec  plusieurs  de  ses  complices. 
Merlin  uppmB  la  proposition  de  Bourdon ,  qui  est  dé- 
crétée; la  commune  et  le  département  sont  mandés 
à  la  barre. 

D'autres  orateurs  se  succèdent  à  la  tribune  pour 
faire  connaître  à  rassemblée  la  marche,  les  projets, 
les  tentatives  des  insurgés.  Le  comité  de  sûreté  géné- 
rale a  été  envahi  par  une  foule  exaspérée  ;  des  repré- 
sentans  du  peuple  ont  été  insultés.  Henriot  s^est 
échappé  :  il  rassemble  ses  complices ,  il  séduit  les  ci- 
toyens; déjà  une  compagnie  de  canonniers,  en  ba- 
taOle  sur  la  phice  du  palais  National,  a  tourné  ses  ca- 
nons contre  rassemblée.  L^administratenr  de  police 
de  servicean  Lnxemboon^afeintdene  pas  croire  an 
décret  porté  contre  Robespierre,  et  il  a  refusé  de 
voir  en  lui  un  prisonnier.  Robespierre  et  les  antres 
dépotés  décrétés  avec  lui  d'arrestation  ont  été  enlevés 
par  leurs  partisans,  et  portés  en  triomphe  à  la  com- 
mune, qui  les  a  accueillis,  et  où  ils  organisent  l'insur- 
rection. La  générale  bat ,  le  tocsin  sonne ,  les  barrières 
se  ferment.  Billaud  annonce  que  Henriot  est  sur  la 
place  du  Carrousel ,  qu*U  a  égaré  les  canonniers,  quil 
a  fait  tourner  les  canons  contre  hi  salle  de  la  conven- 
tion et  quil  va  commencer  Fattaque.  —  «  Citoyens  « 
dit  le  président,  voici  llnstant  de  mourfr  à  notre 
poste!»— «Oui  joui!  nous  y  mourrons!»  répètent 
tous  les  anembres.  Les  citoyens  des  tribunes  sortent  en 
fonle  en  laissant  après  eux  un  nuage  de  poussière. 

Des  décrets  d'arrestation  et  de.mise  hors  de  la  loi 
sont  lancés  contre  le  maire  (Fleoriol),  Fagent  national 
(Payan) ,  les  oflSclers  municipaux,  les  membres  du 
conseil  général  de  la  commune,  etc. 

Voulland  propose ,  au  nom  des  deux  comités  de  sa- 
lut public  et  de  sûreté  générale,  et  la  convention  dé- 
crèîe  que  la  force  armée  sera  confiée  à  un  de  ses 
membres.—  «Barras,  ajoute  Voulland,  aura  le  courage 
d'accepter...»  «Assurément,»  répond  Barras  ;  et  il  de- 
mande poiv  adjoints  ses  collègues  Feraud ,  Fréron , 
Rovère,  Dclmas,  Bollet,  Léonard  Bourdon,  Bour- 


don (de  FOise) ,  Legendre,  Goupilland  (deFonienay), 
Beaupré  et  Huguet,  qui  sont  anssilût  proclamés. 

Rapport  de  Rarrère  ,  au  nom  des  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale. 

«  Citoyens  y  elle  a  donc  éclaté  cette  horrible 
conjuration  tramée  sous  le  manteau  da  pa- 
triotisme, et  par  des  usurpateurs  de  Fopinion 
publique!  Elle  tenait  à  des  ramiGcations  nom- 
breuses ,  et  qui  se  sont  découvertes  dans  cette 
soirée  avec  une  rapidité  effroyable;  car  les 
événemeos  de  la  moitié  de  cette  journée  doi- 
vent dessiller  les  yeux  aux  citoyens  les  plus 
incrédules.  Tous  les  préparatifs  de  cette  con- 
tre-révolution étaient  faits,  toutes  les  dispo- 
sitions prêtes ,  et  il  ne  peut  y  avoir  dans  ceux 
qui  y  coopèrent  que  des  complices.  Pendant 
que  vous  rendiez  des  décrets  salutaires ,  Hen- 
riot répandait  dans  les  rues  de  Paris  le  bruit 
qu'on  venait  d'assassiner  Robespierre;  les 
nouvelles  les  plus  infâmes  étaient  publiées 
contre  vous;  des  cartouches  étaient  distribuées 
aux  gendarmes  pour  frapper  les  représentans 
du  peuple  ;  et  les  soldats  fidèles  viennent  de 
déposer  sur  le  bureau  du  comité  des  cartou- 
ches distribuées  pour  le  crime. 

Pendant  ce  temps  Fadministratenr  de  police* 
d'après  un  mandat  du  maire ,  Fagent  national 
de  la  commune  de  Paris  et  l'un  de  ses  substi- 
tuts» décernaient  un  mandat  de  liberté  pour 
les  citoyens  Lavallette  et  Roulanger,  olB- 
ciers  de  la  force  armée  parisienne ,  et  pour 
Villatte,  juré  du  tribunal  révolutionnaire. 
Ainsi  l'administrateur  de  police,  le  maire  et 
Fagent  national  se  constituaient  les  supérieur^ 
du  comité  de  sûreté  générale,  qui  avait  fait 
arrêter  Villatte,  et  usurpaient  effrontément 
l'autorité  nationale ,  confiée  à  la  convention. 

Au  même  instant  Henriot  faisait  traduire  à 
la  Force  un  gendarme  porteur  d*un  décret  de 
la  convention,  jusqu'à  ce  que  les  magistrats  du 
peuple^  disait-il,  en  eussent  ordonné  autre- 
ment. 

Tandis  que  Henriot  créait  des  magbtratu- 
res ,  il  insultait  à  votre  autorité,  arrêtait  le  ser- 
gent de  la  convention  ;  il  faisait  battre  le  rappel 
dans  une  section,  la  générale  dans  l'autre,  et 
le  tocsin  dans  les  sections  qui  environnent  la 
commune.  Le  maire  de  Paris  envoyait  à  toutes 
les  barrières  des  ordres  pour  leur  fermeture. 
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Nous  TOUS  demandons  un  décret  pour  faire  de 
nouvelles  défenses  de  fermer  les  barrières;  et 
de  réputer  ennemis  du  peuple  ceux  qui  déso- 
béiraient à  ce  décret. 

Boulanger  s'était  réfugié  au  camp  de  Paris. 
Henriot  traversait  les  rues  à  cheval  en  criant  : 
On  assassine  Us  patriotes  !  aux  armes  contre 
ta  convention!  et  il  excitait  le  peuple»  qui, 
calme ,  ne  répondait  point  à  ses  agressions 
insolentes. 

Payan  déclamait  à  la  commune  contre  la 
représentation  nationale ,  et  la  commune  se 
constituait  en  insurrection  ouverte  contre  la 
convention. 

Le  comité  révolutionnaire  du  Temple  nous 
apprend  que^  la  commune  de  Paris  vient  de 
fermer  les  barrières,  et  de  convoquer  sur-le- 
champ  les  sections  pour  délibérer  sur  les  dan- 
gers de  la  patrie. 

A  la  municipalité  il  y  a  un  ordre  de  ne  lais- 
ser entrer  aucun  envoyé  de  la  convention  ;  ce- 
pendant rhuissier  a  été  admis.  Un  municipal, 
au  décret  qui  appelle  la  municipalité  à  la 
barre ,  a  répondu  :  Oui  nous  irons,'mais  avec 
le  peuple  l 

Il  a  ajouté  à  cette  réponse  un  geste  que  le 
peuple  n'aurait  pas  avoué ,  parce  que  le  peu- 
ple s'honore  lui-même  en  honorant  ses  repré- 
sentans. 

Vous  voyez  ici  la  conspiration  la  plus  atroce, 
une  conspiration  militaire,  une  conspiration 
ourdie  avec  une  latitude ,  avec  un  art  et  un 
sang-froid  que  n'eurent  jamais  ni  lesPisistrate, 
ni  les  Catilina. 

Une  partie  des  sections  s'est  déjà  prononcée 
pour  la  représentation  du  peuple;  une  autre 
partie  accourt  au  secours  de  la  loi.  Si  quelques- 
unes  sont  égarées  ou  gagnées  par  des  intrigues 
communales,  ne  croyez  pas  que  le  prestige 
puisse  durer. 

En  attendant,  déclarez  hors  de  la  loi  tous 
ceux  qui  donneraient  des  ordres  pour  faire 
avancer  la  force  armée  contre  la  convention 
nationale,  ou  pour  l'inexécution  de  ses  décrets. 
11  faut  aussi  mettre  hors  de  la  loi  les  individus 
qui,  frappés  de  décret  d'arrestation  ou  d'accu- 
sation, n'auront  pas  déféré  à  la  loi,  ou  qui  s'y 
seraient  soustraits. 

Le  courage  doit  accompagner  la  vertu  pu- 
blique ,  et  la  vertu  doit  caractériser  les  repré- 


sentans  du  peuple  :  avec  du  courage  et  le  peu- 
ple vous  vaincrez. 

L'objet  de  l'attente  des  comités  est  que  les 
citoyens  de  Paris  se  souviendront  de  la  répu- 
blique, à  laquelle  ils  appartiennent;  qu'ils 
n'iront  pas  jurer  fidélité  à  une  commune  infi- 
dèle à  son  devoir,  et  complice  de  la  conspi- 
ration la  plus  horrible.  Quelques-uns  de  ceux 
que  la  convention  a  frappés  se  sont  évadés, 
et  ont  cherché  un  asile  dans  le  sein  de  cette 
commune.  Comment  ont-ils  consenti  à  souil- 
ler ainsi  la  maison  des  citoyens  de  Paris ,  et 
peuvent-ils  compter  sur  une  longue  impunité, 
s'ils  croient  être  au  milieu  de  Français ,  au 
milieu  de  républicains?  La  patrie  observe 
Paris,  et  la  convention  nationale  saura  juger 
les  bons  citoyens. 

Les  sections  s'assemblent  ;  c'est  à  elles  que 
nous  devons  nous  adresser. 

Barrère  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  .ces  termes  : 

La  convention  nationale,  après  avoir  en* 
tendu  le  rapport  de  ses  comités  de  saiot  public 
et  de  sûreté  générale ,  défend  de  fermer  les 
barrières,  ni  de  convoquer  les  sections,  sans 
une  autorisation  des  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale. 

Elle  met  hors  de  la  loi  tous  les  fonctionnai- 
res publics  qui  donneraient  des  ordres  pour 
faire  avancer  la  force  armée  contre  la  conven- 
tion nationale ,  ou  pour  l'inexécution  des  dé- 
crets qu'elle  a  rendus. 

Elle  met  aussi  hors  de  la  loi  les  individus 
qui ,  frappés  de  décret  d'arrestation  ou  d'ac- 
cusation ,  n'auraient  pas  déféré  à  la  loi ,  on 
qui  s'y  seraient  soustraits. 

La  convention  nationale  compte  sur  le  tHe^ 
le  patriotisme  et  la  fidélité  des  sections  de 
Paris  envers  la  république  indivisible,  et  leur 
défend  expressément  d'obéir  à  une  municipa- 
lité conspiratrice  que  la  convention  nationale 
vient  de  mettre  hors  de  la  loi. 

Tout  le  ralliement  des  autorités  constituées 
et  de  la  force  publique  est  à  la  convention  na- 
tionale. 1 

Barras  et  ses  adjouits  se  mettent  en  marche.  ■  Par- 
tez, leor  dit  Tallien,  qui  occupait  le  fauleoil,  et  que 
le  soleil  en  se  levant  ne  trouve  plus  les  oMitpiralean 
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Tivans.  vLes  troupes  conrentioiiiielles  se  dirigent  vent 
la  cfMnniuiie  où  étaient  réunis  Roliespierre  et  ses  par- 
tisans. Des  canonniers»  des  gendarmes,  des  sec- 
tionnaires  armés  occupaient  la  place  de  THÔtel-de- 
Vittc;  un  agent  du  comité  de  salut  public  se  glisse  au 
milieu  de  la  force  armée  et  donne  lecture  du  décret 
de  mise  hors  la  loi.  A  Tinstant  les  bataillons  se  sépa- 
rent ou  se  réunissent  aux  forces  conventionnelles.  Le 
décret  de  mise  hors  la  loi  frappa  tout  le  monde  de 
stupeur,  lorsque  de  la  place  de  la  commune  fl  parvint 
à  rHôtel-de-Ville  ;  et  bientôt  les  conjurés  se  trouvè- 
rent seuls.  Le  plus  grand  découragement  s'empare 
d'eux.  Goilnhal,  komme  énergique  qui  avait  été  mal 
secondé ,  sMndigne  amtre  Henriot  «  Scélérat ,  lui 
dit4l,  c'est  ta  lâcheté  qui  nous  a  perdus.  »  Il  se  préd- 
it sur  lui ,  et  le  saisissant  à  bras  le  corps  il  le  Jette 
par  une  fenêtre.  Le  misérable  Benriot  tombe  sur  un 
tas  d^rdures  qui  amortissent  sa  chute  et  empêchent 
qu'elle  ne  soit  mortelle.  Lebas  se  tire  un  coup  de  pis- 
tolet, Robespierre  Jeune  se  Jette  par  une  fenêtre, 
Salnt-Just  reste  calme  et  immobile,  une  arme  à  la 
maio,  et  sans  vouloir  se  frapper.  Robespierre,  se- 
lon les  uns^  reçoit,  selon  les  autres  se  tire  un  coup 
de  pistolet,  qui ,  portant  au  dessous  de  la  lèvre ,  lui 
perce  seulement  la  Joue  et  ne  lui  fait  qu'une  blessure 
peu  dangereuse. 

Enfin,  quelques  hommes  résolus  pénètrent  dans 
FHÔtelHle-ViUe,  et  s'emparent  presque  sans  résistance 
des  conjurés,  des  officiers  municipaux,  Payan,  Gof- 
finbal ,  Dumas,  Flenriot,  etc.;  les  blessés  sont  mis 
sur  un  brancard  et  l'on  s'achemine  vers  la  conven- 
tion. Il  était  trois  heures  du  matin  ;  les  cris  de  vive 
la  liber ié  retentissent  autour  de  la  salle.  Le  président 
(Cbarficr)  dit  :  «  Citoyens  représentans,  le  lâche  Ro- 
bespierre est  là;  vous  ne  voulez  pas  qu'il  enn-e?»— 
Mon  I  non  !  s'écrie-t-on  de  toute  part  ;  à  l'échafaud 
les  conspirateurs! 

Robespierre  fut  transporté  dans  la  salle  du  comité 
de  salut  public  ;  là ,  étendu  sur  une  table ,  ayant  pour 
oreiller  une  caisse  d'emballage,  il  demeura  pendant 
plusieurs  heures  exposé  à  la  curiosité  publique  et  aux 
outrages  de  ceux-là  mêmes  qui ,  la  veille  encore,  lui 
prodiguaient  les  plus  viles  adulations.  Il  était  impassi- 
ble. 11  avait  un  habit  bleu,  le  même  qu'il  portait  à  la 
fête  de  l'Être  suprême,  des  culottes  de  nankin, etdes 
bas  blancs ,  qu'au  milieu  de  ce  tumulte  0  avait  laissé 
retomber  sur  ses  souliers.  Le  sang  JailUssait  de  sa 
blessure;  il  l'essuyait  de  temps  en  temps  avec  des 
morceaux  de  papier  qu^on  lui  présentalL  On  raconte 
qu'ayantdemandé,  par  signes»  une  phuaeetdu  papier, 
le  garçon  de  bureau  lui  répondit  :  «  Est-ce  pour  écrire 
à  ton  Être  suprême  ?  »  et  fl  refusa  de  lui  en  donner. 

Enfin,  il  fut  transféré  avec  ses  compagnons  à  la 
Condeiigerie.  Ils  comparurent  dès  le  matin  du  10 
Tome  II. 


thermidor  devant  le  tribunal  révdutionnafre  qui  se 
borna  à  consuter  leur  identité ,  attendu  la  mise  hors 
la  loi  ;  à  quatre  heures  de  l'après-midi  ils  aUèrent  à 
l'écbaiaud.  L'écha&ud  futdressé  sur  la  place  de  la  Ré- 
volution (depuis  quelque  temps  les  exécutions  se  faî- 
saientà  kbarrière  du  Trône) .  Une  foule  immense  rem- 
plissait la  rue  Saint-flonoré ,  les  Tuileries  et  la  place. 
Des  parens  des  victimes  suivaient  la  charrette  en  vo- 
missant des  imprécations.  Quand  les  condamnés  fu- 
rent montés  sur  Téchafaud  le  bourreau  montra  Ro- 
bespierre au  peuple ,  détacha  la  bande  qui  entourait 
sa  Joue ,  et  lui  arracha  le  premier  cri  qu'il  eût  poussé 
Jusque  là.  11  expira  avec  l'impassibilité  qu'il  montrait 
depuis  vbigt-quatre  heures  ;  Saint-Just  mourut  avec  le 
courage  dont  il  avait  toujours  jhit  preuve;  Couthon 
était  abattu  ;  Henriot  et  Robespierre  Jeune  étaient 
presque  morts  de  leurs  blessures.  Les  apphiudisse- 
mens  du  peuple  saluaient  la  chute  de  toutes  ces  têles« 
comme  ils  avaient  applaudi,  depuis  le  21  Janvier,  à  la 
chute  des  têtes  les  plus  augustes ,  les  plus  nobles ,  les 
plus  grandes  par  le  génie,  le  courage  ou  le  malheur. 

a  * 

Pour  compléter  le  tableau  de  cette  grande  époque, 
de  cette  dernière  époque  de  la  république  française, 
ajoutons  le  rapport  que  Barrère,  le  rapporteur  né- 
cessaire et  permanent  des  faits  accomplis ,  présenta 
le  Jour  même  sur  les  événemens  qui  venaient  de  se 
passer. 

Rapport  de  BARaÈRs ,  au  nom  du  comité  de 
talutpubtic,  iur  la  révolution du9 thermidor. 
(Séance  du  28  juillet  1794  —  10  themndor 
an  II.) 

t  Citoyens,  la  justice  nationale  a  triomphé! 
Le  peuple  s'est  montré  aussi  grand  qu'il  fut 
jamais,  et  les  sections  de  Paris  ont  bien  mé- 
rité de  la  république.  Voilà  les  premières  pa- 
roles qui  doivent  sortir  des  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale,  et  qui  doivent 
être  proférées  dans  le  sein  de  la  convention. 

Voilà  donc  les  dangers  que  l'orgueil ,  l'es- 
prit de  domination  et  le  poison  du  despotisme 
ont  fait  courir  à  la  liberté  !  Un  seul  homme  a 
manqué  de  déchirer  la  patrie ,  un  seul  indi- 
vidu a  manqué  d'allumer  le  feu  de  la  guerre 
civile  et  de  flétrir  la  liberté ,  car  elle  ne  peut 
ni  se  perdre  ni  s'obscurcir! 

C'est  une  grande  leçon  pour  les  assemblées 
de  législateurs  !  c'est  un  grand  exemple  pour 
tous  les  citoyens! 

Quand  un  homme  s'empare  despoUquemenI 
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de  la  vûlontë ,  des  délibérations  ei  des  mou- 
vemens  de  la  plus  nombreuse ,  de  la  plus  cé- 
lèbre société  populaire,  il  devient  insensible- 
ment le  dominateur  de  l'opinion  publique;  et 
Topinion  publique ,  qui  seule  a  le  droit  de 
régner  sur  un  peuple  libre,  perd  son  empire. 

Quand  un  homme  seul  a  dans  les  mains  les 
influences  des  sociétés,  de  l'autorité  judi- 
ciaire, révolutionnaire,  et  du  pouvoir  mili- 
taire, il  n*y  a  plus  de  contrepoids  surfisant 
pour  maintenir  une* assemblée  nationale  libre, 
un  gouvernement  actif  et  droit ,  et  une  égalité 
légale. 

Sur  quels  principes  établirions-nous  donc  la 
pondération  des  droits  égaux ,  fondés  sur  la 
loi,  si  nous  les  laissions  à  la  merci  d'un 
homme,  d'un  tribunal,  d'un  commandant, 
d'une  société ,  ou  même  des  comités  créés  par 
la  convention?  Elle  seule  doit  régir ,  faire  les 
lois,  la  guerre,  la  justice  et  la  police  natio- 
nale ;  elle  est  tout  :  vous ,  individus ,  vous  n'ê- 
tes rien  à  l'égard  du  peuple  et  de  sa  représen- 
tation. 

La  hideuse  contre-révolution  s'était  réfu- 
giée a  la  maison  commune;  c'est  là  qu'elle  a 
essayé  plusieurs  fois  de  s'établir,  de  se  filtrer 
ensuite  dans  les  diverses  autorités  constituées; 
soit  par  vanité,  soit  par  perversité,  soit  par 
ambition,  soit  par  aristocratie  ou  par  véna- 
lité ,  une  foule  de  citoyens  s'étaient  livrés  à 
cette  épidémie  contre-révolutionnaire  qui  a 
produit  tant  d'obstacles  à  la  liberté.  A  certai- 
nes époques  la  contre-révolution ,  usurpatrice 
des  pouvoirs  quand  elle  ne  pouvait  les  renver- 
ser, a  fait  des  efforts  moins  ardens,  a  eu  des 
résultats  plus  secrets;  mais  aujourd'hui  la 
contre-révolution  avait  jeté  le  masque;  ses 
fauteurs  paraissaient  au  grand  jour,  ses  par- 
tisans s'aggloméraient,  ses  satellites  se  ras- 
semblaient en  foule;  et  nous  avons  vu  jouer, 
en  quelques  heures,  et  à  la  fois,  tous  les  res- 
sorts de  cette  manœuvre  infernale. 

Depuis  Robespierre  jusqu'au  dernier  agent 
de  police,  depuis  Henriot  jusqu'au  plus  vil 
sicaire,  depuis  l'aristocrate  jusqu'à  la  plus 
obscure  dévote,  depuis  l'ambitieux  le  plus 
hardi  jusqu'au  dernier  des  prisonniers,  tout 
s'est  agité ,  tout  a  paru  à  nos  yeux  ;  et  les  om- 
bres de  la  nuit  n'ont  pu  dérober  à  la  conven- 
tion la  connaissance  de  tant  de  mouvemens 
divers,  de  tant  de  projets  parricides. 


Si  des  hommes  qui  ne  ventent  rien  croire, 
ou  trop  croire ,  doutaient  encore  dans  la  joar- 
née  d'hier  au  matin  de  tous  les  crimes  commis 
par  Robespierre  et  ses  complices  contre  la 
patrie,  ces  derniers  se  sont  chargés  de  dissi- 
per eux-mêmes  tous  les  doutes,  de  déchirer 
de  leurs  propres  mains  tons  les  voiles ,  et  de 
montrer  à  des  Français  libres  la  dictature  et 
le  despotisme  dans  toute  sa  difformité. 

Par  leurs  agcns  les  décrets  de  la  convention 
nationale  sont  enfreints  ;  par  leurs  complots 
préparés ,  les  prisons  qui  reçoivent  ces  grands 
coupables  ne  peuvent  se  refermer  sur  eux. 

Le  conseil  général  de  la  commune  s'érige 
en  puissance  plus  que  nationale;  car  elle  in- 
firme ses  décrets,  et  accueille  dans  son  seia 
des  députés  décrétés  d'accusation  pour  crime 
de  tyrannie. 

Un  chef  factieux  de  la  force  armée  court 
insolemment  dans  les  places  publiques  ;  il  ex- 
cite impunément  les  citoyens  à  la  révolte  con- 
tre l'autorité  du  peuple ,  excite  leur  fureur 
contre  ses  représentans,  calomnie  ses  décrets, 
force  les  maisons  d'arrêt ,  ordonne  de  n'y  re- 
cevoir les  prisonniers  que  par  ordre  de  la 
commune,  viole  le  comité  de  sûreté  générale, 
menace  et  frappe  des  députés  dans  les  rues, 
et  crée  par  ses  ordres  militaires  ce  qu'il  a|)- 
pelle  des  magistrats  du  peuple. 

Un  maire,  investi  de  la  confiance  des  co- 
mités ,  les  trompait  encore  le  matin  par  les 
rapports  les  plus  rassurans  sur  l'état  de  Pa- 
ris et  de  l'esprit  public  ;  il  faisait  le  soir  sortir 
des  prisons  les  accusés  par  la  convention  na- 
tionale ,  et  leur  donnait  une  préséance  dans 
le  conseil  général  de  la  commune.  Saint-Just 
était  nommé  chef  d'un  comité  d'exécution  ; 
Lebas  était  le  pouvoir  exécutif;  les  deux  Ro- 
bespierre et  Couthon  étaient  le  conseil  ;  Du- 
mas s'occupait  de  la  formation  d'un  tribunal 
contre-révolutionnaire ,  et  trois  patriotes  de- 
vaient être  pendus  ce  matin.  On  ne  sait  pas 
encore  des  nouvelles  d'un  commandant  répu- 
blicain que  les  conspirateurs  ont  fait  arrêter. 
Payan^  agent  national,  stipulait  pour  la  ré- 
volte ,  et  s'était  chargé  d'insulter  à  la  repré- 
sentation nationale.  La  municipalité  se  répan- 
dait dans  les  sections  pour  les  corrompre ,  et 
dans  la  force  armée  pour  la  mettre  en  révolte. 
Le  conseil  s'occupait  de  fermer  les  barrières, 
et  de  nommer  un  général  pour  une  force  qn'Us 
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n'avaient  pas  encore»  Pour  qui  étaienl-ils  donc 
rassembla?  pour  quel  intérêt  allaientrib 
voter  dans  cette  assemblée  municipale?  Non, 
le  souvenir  d'une  pareille  démence  ne  devait 
pas  passer  à  la  postérité  ;  car  les  efforts  de 
quelques  pygmées  contre  la  liberté  ne  peu- 
vent être  qae  ridicules.  Étrange  présomption 
de  ceux  qui  veulent  arrêter  le  cours  majes- 
taeux  et  terrible  de  la  révolution  française , 
et  faire  reculer  les  destinées  de  la  première 
des  nations!  et  avec  quels  moyens?  Avec  le 
talisman  royal,  avec  des  mannequins  que  le 
despotisme  a  brillantes  autrefois.  Peut-être 
vous  ne  le  croiriez.pas?  sur  le  bureau  de  la 
maison-commune,  où  se  tenait  la  séance  con- 
tre-révolutionnaire,  était  un  sceau  neuf, 
n*ayant  poor  empreinte  qu'une  fleur  de  lis , 
et  déjà  dans  la  nuit  deux  individus  s'étaient 
présentés  au  Temple  pour  en  ^demander  les 
habitans. 

Quels  étaient  donc  les  sujets  de  leurs  espé- 
rances? Les  sicaires,  les  assassins,  les  bri- 
gands, compagnons  ordinaires  de  Henriot, 
ses  aides-de-camp  et  ses  affidés,  étaient  là 
pour  le  délivrer  au  comité  de  sûreté  générale, 
et  obéir  à  ses  ordres  sanguinaires;  car  tout 
ce  qui  porle.le  nom  de  citoyen  a  manqué  à  ses 
desseins  funestes;  les  canonniers,  toujours  fi- 
dèles à  la  patrie  comme  à  la  victoire,  l'ont 
abandonné  ;  des  sections ,  trompées  un  instant, 
n'ont  reconnu  que  la  convention. 

Le  jour  n'avait  pas  encore  paru  lorsque  les 
conjurés  se  sont  trouvés  dans  une  solitude 
horrible ,  où  il  n'y  avait  plus  qu'eux  et  leur 
crime. 

Aussi,  dès  que  les  sections  de  Paris  se  sont 
présentées  à  la  place  de  la  maison  commune, 
la  terreur  a  saisi  les  coupables  :  Lebas  s'est 
tué  d'un  coup  de  pistolet  :  Gouthon  s'est  blessé 
en  tombant  ;  Robespierre  jeune  s'est  jeté  par 
une  fenêtre;  Robespierre  aîné  s'est  blessé; 
SaîntrJust  a  été  saisi  ;  Dumas,  plus  ami  de  la 
vie,  s'est  caché  dans  un  réduit;  et  Henriot  a 
voulu  prendre  la  fuite  par  de  petites  rues  qui 
sont  derrière  la  maison  commune ,  s'est  caché 
quelque  temps,  et  vient  de  se  faire  justice;  il 
s'est  jeté  par  une  fenêtre.  Est-ce  avec  de  pa- 
reils hommes  qu'il  faut  craindre  des  contre- 
révolutions?  Est-ce  pour  de  tels  individus  que 
les  citoyens  doivent  s'armer  et  se  battre?  Non, 
sans  doute  !  Cependant  ils  pouvaient  mettre 


la  patrie  en  péril,  si  cette  crise  avait  été  lon- 
gue ou  l'événement  douteux;  ils  pouvaient 
paralyser  la  législation,  désorganiser  la  vic- 
toire ,  rehausser  le  courage  des  ennemis,  re- 
muer les  prisons ,  et  rendre  à  l'aristocratie 
son  insolence  meurtrière.  Leurs  auxiliaires 
étaient  toutes  les  espérances  odieuses  aux- 
quelles s'attache  un  parti  ambitieux  et  hypo- 
crite; leurs  auxiliaires  étaient  les  partisans 
d'un  pouvoir  unique,  les  habitués  du  gouver- 
nement corrompu  dés  rois,  et  les  faiseurs  de 
projets  criminels  que  soutiennent  dans  Tinté- 
rieur  les  ennemis  de  la  révolution. 

On  parhiit  hier  des  motifs  d'accusation  con- 
tre les  ennemis  du  peuple,  comme  si  l'avilis- 
sement de  la  représentation  nationale,  l'usur* 
pation  de  tous  les  pouvoirs,  le  projet  effectué 
de  renverser  le  gouvernement  révolution- 
naire ,  et  la  volonté  d'un  homme  substituée  à 
la  volonté  générale ,  pouvaient  être  des  crimes 
inaperçus  on  impunis  I  Mais  s'il  a  pu  manquer 
quelque  chose  à  la  preuve  la  plus  irrésistible, 
à  la  conspiration  la  plus  évidente,  ils  sont 
tous  allés,  au  mépris  des  lois  et  sous  les  re- 
gards des  législateurs  et  du  peuple ,  se  réunir 
pour  conspirer  ouvertement,  pour  opposer 
puissance  i  puissance,  force,  à  force,  armée 
à  armée ,  et  pour  diviser  les  départemens  et 
les  armées  de  la  république  ;  mais  tant  de  cri- 
mes sont  inutiles ,  non  pour  hi  liberté  qu'ils 
servent,  mais  pour  ceux  qu'ils  déshonorent 
et  qu'ils  font  mourir. 

Le  résultat  des  opérations  militaires  qui 
nous  a  été  remis  par  Barras ,  représentant  du 
peuple,  et  au  nom  de  ses  collègues,  porte  les 
faits  suivans,  qu'il  faut  se  hâter  de  publier  pour 
neutraliser  les  nouvelles  fausses  que  les  cour- 
riers de  l'aristocratie  propagent  déjà.  Tous 
les  établissemens  nationaux  sont  en  sûreté ,  la 
garde  y  est  nombreuse  ;  l'arsenal  a  été  défendu 
par  sa  section;  et  il  eq  a  été  de  même  par  cha- 
que section  de  Paris  :  et  l'on  ne  peut  se  faire 
ifne  idée  de  leur  zèle  et  de  leur  patriotisme 
que  lorsqu'on  a  passé  la  séance  de  la  nuit 
dans  cette  enceinte. 

Les  postes  des  prisons  ont  été  triplés  ;  la 
maison  commune  a  des  postes  forts  et  nom- 
breux pour  empêcher  tout  rassemblement, 
que  la  fuite  de  Henriot  et  la  bonté  de  l'esprit 
public  rendent  encore  plus  impossible  que 
jamais. 
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Le  Temple  est  gardé  avec  soin,  ainsi  que 
la  Conciergerie  :  le  même  intérêt  appelle  un 
peuple  libre  à  les  garder.  Les  sections  du  fau- 
bourg Ant(Mne,  excitées  par  des  commissaires 
de  Henrîot,  se  sont  ralliées  à  la  voix  de  la  con- 
vention :  les  représentans  du  peuple  y  ont  été 
accueillis 9  applaudis  vivement,  et  accompa- 
gnés partout. 

C'est  là  que  quelques  aristocrates  déguisés 
parlaient  d'indulgence  ;  comme  si  le  gouver- 
nement révolutionnaire  n'avait  pas  repris  plus 
d'empire  par  la  révolution  même  dont  il  aVait 
été  l'objet!  comme  si  la  force  du  gouverne- 
ment révolutionnaire  n'était  pas  centuplée  de- 
puis que  le  pouvoir,  remonté  à  sa  source,  avait 
trouvé  une  assemblée  plus  énergique  et  des 
comités  mieux  épurés!  De  l'indulgence I  il 
n'en  est  que  pour  l'erreur  involontaire  ;  mais 
les  manœuvres  des  aristocrates  sont  des  for- 
faits, et  leurs  erreurs  ne  sont  que  des  crimes. 
La  convention  nationale  signalera  ces  événe- 
mens  par  une  guerre  plus  ouverte  à  tous  les 
préjugés,  et  une  justice  éclairée  pour  tous  les 
patriotes.  Faisons  la  guerre  à  toutes  les  am- 
bitions particulières  :  il  ne  faut  pas  dans  une 
république  qu'un  homme  s'élève  au-dessus 
d'un  autre  homme  :  il  n'y  a  de  grand  et  d'é- 
levé que  le  peuple. 

Je  dois  dire  ici  un  trait  qui  marque  bien  l'é- 
tat de  l'esprit  public.  Des  émissaires  secrets 
avaient  voulu  le  corrompre  dans  le  faubourg 
Antoine  ;  mais  aussitôt  que  les  représentans 
ont  parlé  des  signes  de  royalisme  trouvés  à  la 
maison  commune ,  les  sections  républicaines 
n'ont  fait  entendre  que  des  cris  d'indignation. 

Les  gendarmes  de  la  garde  des  tribunaux 
sont  venus  sur  le  Pont-Neuf  protester  de  leur 
dévouement  pour  la  convention  nationale ,  et 
se  sont  mis  en  bataille  sur  ce  même  pont,  qu'on 
disait  menacé. 

Le  faubourg  Marceau ,  qui  avait  été  invité 
par  le  scélérat  Henriot  à  protéger  ses  crimes, 
est  venu  avec  ses  canons  dans  l'intention  de 
détruire  tous  les  complices  des  conspirateurs. 

Toutes  les  compagnies  de  canonniers  qui 
avaient  été  à  la  Grève  se  sont  portées  de  suite 
dans  les  endroits  où  la  convention  aurait  été 
le  plus  menacée. 

Enfin  le  cri  unanime  de  tous  les  citoyens  a 
été  :  «  Vive  la  convention  nationale  !  vivent  la 
liberté,  la  république  !  périssent  les  traîtres  et 


les  tyrans  !  >  C'est  le  seul  qui  soit  entendu  dans 
toutes  les  rues,  dans  toutes  les  sections  de  Pa- 
ris. 

Le  meilleur  esprit  règne  partout  ;  la  patrie 
est  partout  honorée  :  aane  s'attache  ni  à  un 
homme  ni  à  une  réputation  :  la  liberté,  c'est 
le  mot  d'ordre ,  et  la  convention  nationale  le 
point  de  ralliement. 

C'est  dans  les  circonstances  les  plus  belles 
où  se  soit  trouvée  la  convention  nationale  que 
les  comités  ont  pensé  qu'elle  devait  s'adresser 
aux  départemens  et  aux  armées  :  c'est  un 
succès  majeur  pour  la  révolution  ;  c'est  une 
grande  bataille  gagnée  sur  les  tyrans.  Les 
communications  ne  sont  que  trop  rares  entre 
le  peuple  et  ses  représentans;  il  faut  les  mul- 
tiplier, les  circonstances  le  réclament,  et  le 
patriotisme  ne  peut  qu'y  gagner  pli»  de  lu- 
mières et  plus  de  force,  > 

Barrère  présente  an  projet  de  prodamation ,  qui 
est  adopté  en  ces  termes: 

t  Citoyens,  des  conspirateurs  hypocrites, 
frappés  par  vos  véritables  représentans ,  s'é- 
taient réfugiés  dans  le  sein  d'une  municipalité 
perfide  :  ils  rassemblaient  une  force  armée, 
provoquaient  les  citoyens  contre  la  représen- 
tation nationale ,  et  menaçaient  d'envahir  les 
droits  du  peuple. 

Mais  ce  danger  est  passé  aussitôt  qu'il  est 
aperçu  dans  une  commune  célèbre  qui  fut  le 
berceau  et  l'asile  de  la  liberté  :  à  peine  les 
manœuvres  des  conspirateurs  Robespierre, 
Saint-Just ,  Couthon  et  des  municipaux  leurs 
complices ,  ont  été  connues ,  les  sections  de 
Paris  ont  environné  la  convention  nationale  ; 
les  citoyens  ont  fait  aux  représentans  du  peu- 
ple un  rempart  de  leurs  corps,  de  leurs  armes 
un  appui. 

Qu'il  était  beau  et  digne  de  vous  ce  specta- 
cle touchant  des  citoyens  de  Paris  rassemblés 
spontanément  autour  de  la  convention  natio- 
nale, dans  la  même  nuit  que  des  mains  coup- 
bles  sonnaient  le  tocsin  dans  la  maison  com- 
mune ! 

Les  ténèbres  ont  couvert  quelques  petits 
rassemblemens  de  citoyens  trompés  ;  mais  le 
soleil  n'a  éclairé  que  des  sections  fidèles  et  des 
conspirateurs  abandonnés.  Cette  solitude  du 
crime  a  frappé  tous  les  regards,  en  même 
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temps  ((lie  tous  les  vœux ,  tous  les  applaudis- 
semeos ,  toutes  les  félicitations  étaient  portés 
de  toutes  parts  à  la  convention  nationale. 

Le  31  mai  le  peuple  fit  sa  révolution;  le 
9  thermidor  la  convention  nationale  a  fait  la 
sienne  ;  et  la  liberté  a  applaudi  également  à 
toutes  les  deux. 

Puisse  cette  époque  terrible,  oii  tombèrent 
de  nouveaux  tyrans,  plus  dangereux  que  ceux 
que  le  fanatisme  et  la  servitude  couronnent, 
être  le  dernier  orage  de  la  révolution  !  Puisse- 
t-il  surtout  éclairer  les  citoyens  sur  les  droits 
de  l'égalité!  Aucun  homme  n'est  rien  en  regard 
de  la  patrie,  et  la  liberté  n'admet  ni  primauté 


ni  préférence.  Un  homme  n'est  qu'un  homme 
devant  la  loi ,  et  tout  usurpateur  des  droits  du 
peuple  n'est  pas  un  homme,  mais  un  coupable 
qui  doit  disparaître. 

Et  vous ,  braves  républicains  des  armées , 
qui  couvrez  la  république  de  triomphes,  vous 
nous  avez  aidés  à  recueillir  cette  victoire  sur 
les  ennemis  de  l'intérieur  :  la  convention  na- 
tionale les  a  reconnus  aux  larmes  de  regrets 
qui  coulaient  de  leurs  yeux  lorsque  vos  vic- 
toires étaient  annoncé^.  Continuez  par  vos 
brillans  succès  le  deuil  des  ennemis  du  peuple  ; 
nous  continuerons  de  les  démasquer  et  de  les 
punir.  » 
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Ce  qui  fera  à  Jamais  la  gloire  de  la  convention,  et 
ce  qui  lui  assigne  one  place  à  part  entre  toutes  les  as- 
semblées gouvernantes  dont  Phistoire  a  conservé  le 
souvenir  ,c*e8traniver8alité  de  ses  travanz.  Elle  osa  tout 
entreprendre ,  tout  embrasser  ;  et  tandis  qne  son  bras 
terrible  frappait  à  droite,  à  gauche,  de  tout  cOté,  tan- 
dis qn*èDe  organisait  la  victoire  par  ses  qoatorœ  ai^ 
mées ,  tandis  qa*eUe  noorriasalt  un  peuple  de  vingt- 
dnq  mOlions  dlMmimes  menacé  d*ane  fiuninet  elle 
trouvait  encore  le  temps  de  s^occoper  dlnstitutions 
utiles,  de  réformes  importantes.,  de  créations  desti- 
nées à  immortaliser  la  révolution.  Il  faudrait  un  ou- 
vrage entier  exclusivement  consacré  à  cet  objet  pour 
exposer  tout  ce  qne  la  convention  a  fait  pour  les 
sciences,  les  lettres,  les  arts.  Nous  nous  contenterons 
de  donner  quelques  rapports  présentés  à  différentes 
époques  par  les  comités. 

Discours  de  Lalande,  adresté  à  la  convenu 
tion  nationale^  sur  Céiat  du  travtùl  commencé 
sur  les  poids  et  mesures,  {Séance  du  25  no- 
vembre  1792.) 

c  L'académie  des  sciences  vient  rendre 


compte  à  la  convention  nationale  de  l'état  ac- 
tuel du  travail  sur  les  poids  et  mesures,  dont 
elle  a  été  chargée  par  l'assemblée  nationale 
constituante.  Pour  accélérer  ce  travail,  qui 
exige  plusieurs  opérations  de  différens  gen- 
res,  l'académie  l'a  divisé  en  cinq  parties, 
pour  chacune  desquelles  elle  a  nommé  une 
commission  particulière. 

La  première  de  ce^commissions  doit  déter- 
miner par  des  observations  astronomiques  et 
géodésiques  l'étendue  de  l'arc  du  méridien 
terrestre  qui  traverse  toute  la  France,  depuis 
Dunkerque  jusqu'aux  Pyrénées ,  et  une  petite 
partie  de  l'Espagne ,  depuis  les  Pyréné^  jus- 
qu'à Barcelone;  et,  de  cette  mesure,  elle 
conclura  la  grandeur  de  la  circonférence  de 
la  terre  pour  y  rapporter  l'unité  de  mesure 
usuelle. 

La  seconde  commission  mesurera  les  bases 
sur  lesquelles  doivent  s'appuyer  1^  opéra- 
tions géométriques. 

L'objet  de  la  troisième  est  d'observer  la 
longueur  du  pendule  à  secondes  prise  au 


566 


LA  TRIBUNE  FRANÇAISE, 


460  degré  de  latitude ,  et  au  bord  de  la  mer, 
pour  trouver  ensuite  le  nombre  d'oscillaticms 
que  ferait  en  un  jour  un  pendule  simple ,  égal 
à  la  mesure  conclue  de  la  grandeur  de  la  terre. 

La  quatrième  commission  déterminera  le 
poids  d'un  volume  donné  d'eau  distillée,  et 
en  conclura  l'étalon  général  des  i>oids. 

Ën6n  la  cinquième  est  chargée  de  compa- 
rer ,  d'abord  à  la  toise  et  à  la  livre  de  Paris, 
toutes  les  mesures  de  longueur  et  de  capacité, 
et  tous  les  poids  usités  en  France,  et  de  dé- 
terminer ensuite  leurs  rapports  avec  les  nou- 
velles unités  de  poids  et  mesures. 

La  première  occupation  des  commissaires 
nommés  par  l'académie  a  été  de  faire  cons- 
truire les  différens  instrumeus  nécessaires 
pour  leurs  opérations.  Ceux  qui  devaient  ser- 
vir aux  opérations  astronomiques  et  géodési- 
ques  étaient  les  plus  pressés  ;  mais  leur  cons- 
truction exigeant  beaucoup  de  temps ,  ils  n'ont 
pu  être  achevés  que  cette  année  ;  et  c'est  à  la 
fin  du  printemps  que  les  commissaires  char- 
gés de  la  mesure  de  l'arc  terrestre  ont  pu  com- 
mencer leur  travail. 

Le  citoyen  Méchain,  l'un  de  ces  commis- 
saires, qui  devait  mesurer  la  partie  de  la  chaîne 
des  triangles  comprise  depuis  les  Pyrénées 
jusqu'à  Barcelone ,  est  arrivé  en  Espagne  au 
mois  de  juillet.  Ses  premiers  travaux  ont  été 
d'aller  reconnaître  les  sommets  des  montagnes 
qui  pouvaient  servir  de  points  de  station  pour 
ses  triangles,  afin  d'en  former  d'abord  un 
plan  général  ;  revenu  ensuite  une  seconde  fois 
sur  ces  montagnes ,  il  a  mesuré  tous  les  an- 
gles, et  maintenant  la  chaîne  des  triangles 
qu'il  devait  observer  en  Catalogne  est  déter- 
minée. 

Mais  cet  académicien  a  conçu  le  projet  d'é- 
tendre beaucoup  plus  loin  ses  opérations  ;  il 
désirerait  lier  à  son  travail  l'Ile  de  Mayorque, 
dont  les  hautes  montagnes  s'aperçoivent  des 
hauteurs  voisines  de  Barcelone  et  de  Tortose, 
quoiqu'elles  en  soient  éloignées  d'environ  qua- 
rante-cinq lieues  ;  il  voudrait  même  aller 
jusqu'à  la  petite  Me  de  Cabrera ,  qui  est  au  sud 
de  Mayorque ,  et  toujours  à  peu  près  sous  le 
méridien  de  Paris.  La  mesure  de  l'arc  terres- 
tre comprendrait  alors  douze  degrés  d'un 
grand  cercle ,  ou  trois  cents  lieues  communes 
de  France  en  ligne  droite,  et  le  45»  degré  de 
latitude  se  trouverait  au  milieu  de  Tare  me- 


suré ,  ce  qui  remplirait  complètement  l'objet 
de  l'académie.  Cette  extension  de  travail  don- 
nera sans  doute  un  nouveau  prix  à  l'opération 
entreprise,  qui  sera  fort  au-dessus  de  tout 
ce  qui  a  jamais  été  fait  en  ce  genre ,  et  an- 
noncera l'ouvrage  d'une  grande  nation. 

Le  gouvernement  espagnol  parait  s'honorer 
de  ce  beau  travail.  Une  corvette  armée  à  Car- 
thagène  a  été  envoyée  en  station  à  Barcelone, 
et  est  destinée  à  transporter  le  citoyen  Mé- 
chain à  Mayorque ,  à  Tortose  et  à  Cabrera, 
lorsque  la  suite  des  observations  l'exigera. 
M.  (ïonzalès ,  officier  de  marine  très  instruit, 
qui  commande  la  corvette,  plusieurs  antres 
officiers  et  ingénieurs ,  accompagnent  et  se- 
condent le  citoyen  Méchain,  et  partout  les 
ordres  de.  M.  de  Lassy,  commandant  de  la 
Catalogne ,  précèdent  et  facilitent  ses  opéra- 
tions. 

Le  citoyen  Méchain,  après  avoir  achevé 
toutes  ses  observations  au-delà  des  Pyrénées, 
rentrera  en  France  au  printemps  prochain, 
et ,  continuant  ses  opérations ,  il  viendra  à  la 
rencontre  du  citoyen  Delambre ,  second  com- 
missaire ,  qui  de  son  c6lé  a  commencé  la  me- 
sure des  triangles  autour  de  Paris.  Une  saison 
pluvieuse ,  des  temps  obscurs  et  brumeux  qui 
sont  le  désespoir  des  observateurs,  ont  con- 
trarié les  travaux  du  citoyen  Delambre  ;  des 
obstacles  d'un  autre  genre  ont  encore  ralenti 
sa  marche  ;  mais  son  courage  et  sa  constance 
ont  surmonté  toutes  les  difficultés.  Il  a  déjà 
mesuré  des  triangles  dans  l'étendue  de  plus  de 
vingt  lieues ,  et  la  rigueur  de  la  saison  ne  l'eni- 
péche  pas  de  continuer  encore  ses  travaux. 
Son  zèle  se  proportionne  à  la  longueur  de  la 
carrière  qu'il  doit  parcourir. 

Tandis  que  ces  deux  académiciens  s'occu- 
pent des  observations  des  triangles ,  on  fait 
les  préparatifs  nécessaires  pour  la  mesure  des 
bases  sur  lesquelles  ces  triangles  doivent  s'ap- 
puyer. La  commission  qui  en  est  chargée  en 
mesurera  une  première  au  printemps,  et  c'est 
celle  qui  a  déjà  servi  dans  les  siècles  derniers 
pour  la  détermination  du  degré  terrestre  entre 
Paris  et  Amiens ,  et  qui  se  trouve  auprès  de 
Paris,  entre  Villejuif  et  Jiivisy.  Une  seconde 
sera  mesuréedanâ  le  midi  delà  France,  et  peut- 
être  une  troisième  en  Catalogne.  Les  commis- 
saires se  proposent  de  mettre  dans  ce  travail 
des  attentions  et  des  soins  particuliers  dont 
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les  Anglais  leur  ont  donné  l'exemple  dans  une 
opération  de  ce  genre  qu'ils  viennent  de  faire 
auprès  de  Londres.  Ils  espèrent  ne  pas  leur 
rester  inférieurs  et  ils  chercheront  à  les  sur- 
passer. 

L'opération  relative  à  la  longueur  du  pen- 
dule, qui  est  l'objet  de  la  troisième  commis- 
sion, est  déjà  fort  avancée;  de  nombreuses 
expériences  ont  été  faites  à  l'Observatoire 
par  les  citoyens  Borda ,  Coulomb  et  Cassini , 
pour  déterminer  d'abord  la  longueur  du  pen- 
dule qui  bat  les  secondes  à  Paris  ;  le  choix 
des  moyens  qu'ils  ont  employés,  le  scrupule 
qu'ils  ont  mis  dans  leurs  observations,  et  l'ac- 
cord singulier  dans  leurs  observations  pour- 
raient déjà  faire  regarder  cette  première  partie 
de  leur  travail  comme  suffisamment  exacte; 
mais  ils  se  proposent  de  continuer  encore 
leurs  expériences  pendant  l'hiver,  et  ils  ne  les 
cesseront  que  lorsqu'ils  croiront  ne  pouvoir 
plus  ajouter  aucun  degré  de  précision  à  leur 
résultat.  Nous  mettrons  sur  le  bureau  un  mé- 
moire dans  lequel  ces  commissaires  ont  rendu 
à  l'académie  un  compte  sommaire  de  ces  pre- 
mières expériences,  en  attendant  la  publica- 
tion qu'ils  feront  de  tous  les  détails  de  leurs 
observations,  lorsque  leur  opération  sera  ter- 
minée. 

U  reste  encore  à  ces  commissaires  à  compa- 
rer la  longueur  du  pendule  observée  à  Paris , 
avec  celle  qui  a  lieu  au  quarante-cinquième 
degré  de  latitude ,  au  bord  de  la  mer;  et  c^est 
auprès  de  Bordeaux  qu'ils  achèveront  cette 
dernière  partie  de  leur  travail. 

Celui  de  la  quatrième  commission  qui  doit 
déterminer  le  poids  d'un  volume  d'eau  dis- 
tillée, et  en  conclure  l'étalon  des  poids,  va 
cire  incessamment  commencé.  Les  commis- 
saires chargés  de  ce  travail ,  qui  exige  beau- 
coup de  recherches  et  d'opérations  délicates , 
espèrent  qu'il  sera  terminé  avant  la  fin  de 
l'hiver,  et  dès  lors  ils  seront  en  état  de  déter- 
miner le  nouvel  étalon  des  poids  ou  la  nou- 
velle livre,  avec  une  précision  déjà  plus 
grande  qu'il  n'est  nécessaire  pour  tous  les 
usages  ordinaires  ;  maisils  ne  le  fixeront  ab- 
solument que  lorsqu'ils  auront  pu  comparer 
avec  la  mesure  conclue  de  la  grandeur  de  la 
terre,  les  dimensions  du  volume  d'eau  distil- 
lée ,  dont  ils  auront  trouvé  le  poids  par  leurs 
expériences. 


Les  quatre  commission^  dont  nous  venons 
de  parler  ont  un  objet  général  qui  intéresse 
toutes  les  nations;  le  travail  de  la  cinquième 
commission  regarde  la  France  seule,  puis- 
qu'elle doit  s'occuper  uniquement  de  détermi- 
ner le  rapport  de  nos  mesures  actuelles  avec 
celles  qui  seront  établies.  Pour  y  parvenir , 
l'assemblée  conslituaute  avait  décrété  que  les 
difTérens  départemens  enverraient  à  l'acadé- 
mie les  étalons  de  leurs  mesures  de  longueur 
et  de  capacité ,  ainsi  que  les  étalons  des  poids. 
Jusqu'à  présent  un  petit  nombre  de  départe- 
mens a  satisfait  aux  décrets  ;  mais  il  faut  es- 
pérer que  sollicités  de  nouveau  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  et  instruits  de  l'utilité  de  cette 
entreprise,  ils  chercheront  à  en  hâter  le 
succte. 

L'académie  vient  de  rendre  compte  à  la 
convention  nationale  de  l'état  actuel  de  son 
travail  sur  les  poids  et  mesures  ;  elle  espère 
que  les  premiers  mois  de  1794  verront  la  fin 
de  celle  grande  opération  :  il  ne  restera  plus 
alors  qu'à  faire  les  étalons  qui  seront  envoyés 
aux  différentes  nations,  et  peut-être  aussi  aux 
compagnies  savantes  de  l'Europe,  qui,  par 
leur  célébrité ,  peuvent  le  plus  contribuer  à 
en  étendre  l'usage  :  l'académie  s'estimera 
heureuse  de  pouvoir  y  contribuer  par  elle- 
même;  et  elle  se  félicitera  toujours  d'avoir 
concouru  à  Texécution  d'un  projet  glorieux 
à  la  nation ,  utile  à  la  société  entière ,  et  qui 
peut  devenir ,  pour  tous  les  peuples  qui  Ta- 
dopteroul ,  un  nouveau  lien  de  fraternité  gé- 
nérale. 

Qu'il  soit  encore  permis  de  rappeler  à  la 
convention  nationale  un  autre  projet  adopté 
par  l'assemblée  constituante ,  et  qui  se  trouve 
intimement  lié  au  premier  :  nous  voulons  par- 
ler du  système  de  division  décimale  à  établir 
dans  lès  mesures  de  toute  espèce ,  dOns  les 
poids  et  dans  les  monnaies.  Cette  division, 
dont  l'usage  n'exige  aucune  nouvelle  connais- 
sance ,  facilitera  tous  les  calculs  de  commerce, 
en  les  réduisant  aux  opérations  les  plus  sim- 
ples de  l'arithmétique ,  et  sera  d'un  avantage 
aussi  grand  et  plus  étendu  pour  toute  la  so- 
ciété ,  que  l'uniformité  môme  et  l'universalité 

des  mesures. 

Les  commissaires  de  l'académie  ont  senti 
que  ce  système  devait  s'étendre  jusqu'aux 
mesures  dont  l'astronomie  et  la  géographie 
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font  usage.  Déjà  la  division  décimale  a  élé 
employée  et  a  remplacé  l'antique  division  du 
cercle  dans  les  instnimens  dont  les  citoyens 
Mécbain  et  Delambre  se  servent  pour  la  me- 
sure de  l'arc  terrestre  :  elle  l'a  été  également 
dans  une  horloge  astronomique  destinée  pour 
les  dernières  expériences  sur  la  longueur  des 
pendules;  et  enfin  l'académie  s'occupe  de  ré- 
duire à  cette  division  toutes  les  tables  qui  ser- 
vent aux  calculs  des  astronomes ,  des  naviga- 
teurs et  des  géographes,  ouvrage  immense 
que  son  zèle  pour  les  sciences  et  pour  tous  les 
projets  utiles  lui  fait  entreprendre.  • 

Le  président  (Grégoire)  répondit  en  ces  termes  à 
la  députation  : 

c  La  convention  nationale  applaudit  à  l'im- 
portance elau  succès  de  votre  travail.  Depuis 
longtemps  les  philosophes  plaçaient  au  nombre 
de  leurs  vœux  celui  d'affranchir  les  hommes 
de  cette  différence  de  poids  et  de  mesures  qui 
entrave  toutes  les  transactions  sociales ,  et 
travestit  la  règle  elle-même  en  un  objet  de 
commerce.  Mais  le  gouvernement  ne  se  prétait 
point  à  ces  idées  des  philosophes;  jamais  il 
n'iaurait  consenti  à  renoncer  à  un  moyen  de 
désunion.  Enfin  le  génie  de  la  liberté  a  paru, 
et  il  a  demandé  au  génie  des  sciences  quelle 
est  l'unité  fixe  et  invariable ,  indépendante  de 
tout  arbitraire ,  telle  en  un  mot  qu'elle  n'ait 
pas  besoin  d'être  déplacée  pour  être  connue , 
et  qu'il  soit  possible  de  la  vérifier  dans  tous 
les  temps  et  dans  tous  les  lieux. 

Estimables  savans ,  c'est  par  vous  que  l'uni- 
vers devra  ce  bienfait  à  la  France.  Vous  avez 
puisé  votre  théorie  dans  la  nature.  Entre  tou- 
tes les  longueurs  déterminées,  vous  avez 
choisi  les  deux  seules  dont  le  résultat  com- 
biné fût  le  plus  absolu ,  la  mesure  du  pendule 
et  surtout  la  mesure  du  méridien;  et  c'est  en 
rapportant  ainsi  l'une  à  l'autre,  avec  autant 
de  zèle  que  de  sagacité ,  la  double  comparai- 
son du  temps  et  de  la  terre,  que,  par  une 
confirmation  mutuelle ,  vous  aurez  la  gloire 
d'avoir  découvert  tout  le  monde  entier  comme 
unité  stable,  cette  vérité  bienfaisante  qui  va 
devenir  un  nouveau  lien  des  nations,  et  une 
des  plus  utiles  conquêtes  de  l'égalité. 

La  convention  nationale  accepte  la  collec- 


tion précieuse  dont  vous  lui  fuites  hommage 
et  vous  invite  i  la  séance.  > 

LlmpresBiott  du  mémoire  et  de  la  réponse  da  pré- 
sident est  décrétée. 

Rapport  de  Barrère  sur  téducatwn  révolu- 
tionnaire ,  républicaine  et  miiitaire  ;  et  sur 
la  formation  de  Vécole  de  Man.  (Séance  du 
Ur  juin  1791  —  13  prairial  an  II.) 

<  Citoyens,  il  est  dans  toutes  les  grandes 
révolutions  politiques  un  intervalle  sur  lequel 
le  législateur  doit  porter  les  regards  et  diriger 
ses  travaux  ;  cet  intervalle  est  le  temps  qui 
s'écoule  entre  le  commencement  de  la  révo- 
lution et  son  terme. 

Ainsi,  depuis  le  14  juillet  1789  jusqa'ao 
moment  où  Tordre  constitutionnel  sera  établi, 
il  est  des  mesures  urgentes  à  prendre,  uq 
gouvernement  révolutionnaire  à  organiser, 
une  éducation  prompte  à  établir.  Tout  doit 
se  ressentir  de  l'impulsion  donnée  à  tous  les 
esprits  et  du  mouvement  imprimé 'à  tous  les 
travaux. 

Alors  toutes  les  institutions  anciennes  sont 
brisées  et  anéanties  ;  les  établissemens  nou- 
veaux ne  ne  sont  bons  qu'autant  qu'ils  partici- 
pent à  la  rapidité  de  la  révolution,  et  qu'ils 
prennent  le  caractère  impétueux  qui  leur  ap- 
partient. 

Il  s'agit  bien  moins  de  raisonner  que  de 
faire  ;  l'activité  révolutionnaire  est  la  première 
qualité  civique,  et  l'exécution  prompte  est  le 
mérite  le  plus  nécessaire  du  gouvernement. 

Si  l'on  ne  saisit  à  propos  les  diverses  épo- 
ques de  la  révolution ,  l'occasion  de  faire  le 
bien  de  la  république  est  perdue ,  ou  le  bien 
se  fait  sans  fruit  ;  les  institutions  provisoires 
ne  sont  qu'un  mal  de  plus  et  les  travaux  pé- 
nibles des  citoyens  n'obtiennent  aucun  résol- 
ut. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  l'éducation  pu- 
blique. Il  y  a  quatre  ans  que  les  législateurs 
tourmentent  leur  génie  pour  fonder  une  édu- 
cation nationale,  pour  ouvrir  des  écoles  pri- 
maires ,  pour  instituer  diflérens  degrés  d'ins- 
truction, pour  raviver  les  scienceset  les  lettres, 
pour  encourager  les  arts  et  pour  élever  en  ré- 
publicains la  nombreuse  génération  qui  s'é- 
lève. 


569 


CONVENTION.  —  SCIENCES ,  LEWRES  ET  ARTS 

trop  jennes  pour  entrer  dans  les  premiers  de- 
grés de  nnstniCtion  oui  doit  voua  nrmnAr* 


Qu'oDt-ils  obtenu?  qn'onl-ils  établi?  rien 
encore.  Les  collèges  qui  transvasaient  le  des- 
potisme et  les  opinions  fanatiques  dans  Taroe 
des  jeunes  citoyens,  que  l'habitude,  l'égoisme 
ou  Tinsouciance  des  parens  leur  ïinnit,  sont 
heureusement  fermés  ;  mais  aucun  établisse- 
ment n'a  remplacé  encore  Tobjet  de  ces  mai- 
sons publiques. 

Cependant  un  vide  nombreux  menace  la  ré- 
publique dans  les  fonctions  civiles  et  militai- 
res. Le  retard  occasionné  dans  l'éducation  pu- 
blique par  les  secousses  et  la  durée  de  la 
révolution  se  fera  fortement  sentir  dans 
quelques  années,  et  nous  sommes  forcés  d'a- 
percevoir de  loin  une  lacune  considérable  dans 
les  besoins  de  la  république  pour  tous  les 
emplois. 

Cet  objet  a  frappé  depuis  longtemps  le  co- 
mité de  salut  public ,  et  il  a  aussitôt  recherché 
quels  étaient  les  moyens  les  plus  prompts  de 
préparer  des  défenseurs ,  des  fonctionnaires 
et  de  bons  citoyens.  Il  a  pensé  qu'il  pouvait 
d'un  côté  établir  à  Paris  une  école  où  se  for- 
meraient des  instituteurs,  pour  les  disséminer 
ensuite  dans  tous  les  districts  :  cette  pensée 
sera  l'objet  d'un  autre  rapport. 

Il  ne  s'agit  dans  celui-ci  que  de  la  manière 
prompte  de  former  à  la  patrie  des  défenseurs 
entièrement  républicains,  et  de  révdutionner 
la  jeunesse  comme  nous  avons  révolutionné 
les  armées. 

Il  s'agit  donc  de  hAter  les  lumières  et  d'ac- 
célérer l'enseignement  public  militaire.  Il 
s'agit  de  prouver  à  ces  esprits  méthodiques  et 
froids ,  qui  calculent  lentement  toutes  les  opé- 
rations de  l'enseignement,  que  ce  n'est  plus 
le  temps  d'opposer  les  usages  aux  principes, 
et  les  principes  à  la  révolution. 

La  révolution  a  aus^  ses  principes ,  c'est 
de  tout  hâter  pour  ses  besoins.  La  révolution 
est  à  l'esprit  humain  ce  que  le  soleil  de  l'Afri- 
que est  à  la  végétation» 

Il  est  une  classe  bien  intéressante,  à  laquelle 
appartiennent  la  gloire  et  l'exemple  de  Barra 
et  d'Agricola  Viala,  dont  vous  honorez  les 
vertus.  Cette  classe  est  devenue  précieuse  à 
la  liberté ,  et  cependant  cette  classe  est  entiè- 
rement abandonnée  aux  impressions  fortuites 
des  événemens  révolutionnaires ,  à  l'incurie 
des  familles ,  et  au  développement  des  pas- 
sions. C'est  cette  portion  de  Français  qui  sont 


grés  de  llnstruction  qui  doit  vous  occuper; 
les  camps  et  les  écoles  primaires  les  repous- 
sent également  :  l'éducation  révolutionnaire 
doit  les  recueillir ,  doit  les  former.  C'est  à  elle 
d'opposer  à  l'explosion  de  leurs  passions, 
excitées  par  le  régime  même  de  la  liberté, 
une  suite  d'exercices  et  de  travaux. 

C'est  au  moment  ou  l'homme  commence  à 
être  éclairé  par  la  raison ,  c'est  au  moment  où 
ses  lumières  commencent  à  se  joindre  à  ses 
forces,  que  la  patrie  doit  s'en  emparer;  le 
jeune  homme  à  seize  ans,  à  dix-sept  ans ,  et 
dix-sept  ans  et  demi,  est  dans  les  meilleures  dis- 
positions pour  recevoir  l'éducation  républi- 
caine; l'ouvrage  de  la  nature  est  achevé.  C'est 
alors  que  la  patrie  demande  à  chaque  citoyen: 
Que  feras-tu  pour  moi  ?  et  quels  moyens  pren- 
dras-tu pour  défendre  mon  unité  et  mes  lois , 
mon  territoire  et  mon  indépendance? 

La  convention  répond  aujourd'hui  à  hi  pa- 
trie c  c  Une  école  de  Mars  va  s'ouvrir.  »  Trois 
mille  jeunes  citoyens ,  les  plus  intelligens  et 
les  plus  robustes,  ayant  donné  des  preuves 
constantes  de  bonne  conduite,  vont  remplir 
cette  institution  nouvelle.  Trois  mille  enfans 
de  bons  citoyens  vont  se  dévouer  aux  besoins 
communs ,  se  former  aux  emplois  militaires. 
C'est  du  milieu  de  la  nouvelle  génération ,  la 
plus  propre  aux  études ,  qu'ils  vont  sortir, 
pour  consacrer  leurs  veilles  et  leur  sang  à  leur 
pays. 

Us  seront  tous  réunis  dans  une  école  com- 
mune ;  ils  vivront  sous  la  tente  ;  ils  mangeront 
à  la  même  table;  ils  travailleront  dans  un  camp 
sous  les  yeux  mêmes  des  représentans  du. 
peuple. 

Les  principes  qui  fondent  cette  résolution 
sont  ceux  des  républiques.  Là ,  tout  citoyen 
est  soldat;  chacun  se  doit  à  b  défense  de  la 
patrie,  et  doit  se  préparer  à  la  bien  servir. 

Les  principes  qui  doivent  diriger  les  parens, 
c'est  que  les  enfans  appartiennent  à  la  famille 
générale,  à  la  république,  avant  d'appartenir 
aux  familles  particulières.  Sans  ce  principe  il 
n'est  point  d'éducation  républicaine. 

Les  considérations  qui  doivent  déterminer 
le  législateur ,  c'est  qu'il  doit  faire  jouir  de 
l'éducation  républicaine  ces  jeunes  citoyens 
qui  sont  trop  avancés  en  âge  pour  participer 
aux  lents  bienfaits  de  l'éducation  ordinaire  et 
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commune  »  et  trop  peu  âgés  pour  faire  partie 
de  la  réquisition  pour  les  armées.  Enfin ,  dans 
les  circonstances  présentes,  l'éducation  publi- 
que n'est  rien  si  elle  ne  prend  le  caractère  et 
l'accélération  révolutionnaires. 

<  Elles  ont  été  jusqu'à  présent  inconnues(dit 
J.  J.  Rousseau  sur  le  gouvernement  de  Polo- 
gne) aux  peuples  modernes,  ces  routes  par 
lesquelles  les  institutions  des  peuples  anciens 
menaient  les  hommes  à  cette  vigueur  d'ame, 
à  ce  zèle  patriotique,  à  cette  estime  pour  les 
qualités  vraiment  personnelles,  dont  les  le- 
vains dans  les  cœurs  de  tous  les  hommes 
n'attendent  pour  fermenter  que  d'être  mis  en 
action  par  des  institutions  convenables.  »  Diri- 
gez dans  cet  esprit  l'éducation ,  les  usages,  les 
coutumes,  les  mœurs  des  jeunes  gens,  et  vous 
développerez  en  eux  ce  levain  qui  n'est  pas 
encore  éventé  par  des  maximes  corrompues, 
par  des  institutions  usées ,  par  une  philoso- 
phie égoïste  qui  prêche  et  qui  tue.  La  nation 
datera  sa  seconde  naissance  de  la  crise  terri- 
ble dont  elle  sort,  et  elle  chérira  les  lois  qui 
la  rendront,  qui  la  maintiendront  heureuse  et 
libre.  Arrachant  de  son  sein  les  passions  qui 
éludent  les  lois,  elle  y  nourrira  celles  qui 
les  font  aimer.  Enfin,  se  renouvelant,  pour 
ainsi  dire ,  elle-même ,  elle  reprendra  dans  ce 
nouvel  âge  toute  la  vigueur  d'une  nation  nais- 
sante. 

Ne  croyez  pas  que  notre  projet  se  borne 
à  ne  faire  que  des  militaires;  quoique  cette 
éducation  précoce  ait  le  double  objet  de  for- 
mer en  même  temps  des  officiers  et  des.soU 
dais ,  des  ingénieurs  et  des  cavaliers ,  des  ar- 
tilleurs et  des  commissaires  des  guerres,  elle 
a  encore  l'avantage  aussi  précieux  de  former 
des  jeunes  citoyens  à  toutes  les  vertus  répu- 
blicaines ,  et  de  développer  des  tairas  que  la 
nature  a  disséminés  dans  lea  chaumières 
comme  dans  les  cités ,  et  qui  ne  manquent  que 
de  circonstances  pour  être  aussi  brillans  qu'u- 
tiles. 

Une  jalousie  horrible  a  longtemps  existé 
dans  les  armées  ;  il  y  a  plus  de  rivaux  que 
d'émulés ,  plus  d'envieux  que  d'hommes  ins- 
truits :  il  faut  substituer  à  ces  viles  passions  le 
sentiment  fécond  de  la  fraternité. 

Nous  avons  eu  souvent  à  gémir  de  l'indis- 
cipline; ces  jeunes  citoyens  seront  élevés  dans 
k  respect  de  cette  discipline  qui  fait  la  force 


des    armées  composées   d'hommes   libres. 

Les  habitudes  attachées  à  la  fortune  et  la 
dissipation  des  camps  avaient  établi  un  ré- 
gime intempérant;  ces  jeunes  élèves  recevront 
les  leçons  de  la  frugalité. 

Les  mœurs  n'ont  pas  obtenu  les  hommages 
des  esclaves  en  uniforme;  les  élèves. de  l'é- 
cole de  Mars  apprendront  à  être  aussi  mo- 
raux que  braves. 

L'amour  de  la  patrie,  ce  sentiment  pur  rt 
généreux,  qui  ne  connaît  pas  de  sacrifices 
qu'il  ne  puisse  faire,  et  qui  ne  relève  que  du 
cœur  et  de  l'opinion  publique;  l'amour  de  b 
patrie,  qui  ne  fut  qu'un  roman  pour  les  mo- 
narchies ,  et  qui  a  couvert  d'héroïsme  et  de 
vertu  les  annales  des  républiques,  deviendra 
la  passion  dominante  des  élèves  de  l'école  de 
Mars;  car  c'est  la  patrie  qui  les  aura  formés. 
C'est  surtout  la  haine  impérissable  des  rois, 
qui ,  par  des  leçons  journalières ,  passera  dans 
leur  ame  ;  c'est  ce  sentiment  nécessaire ,  c'est 
la  haine  de  la  tyrannie  et  l'exécration  des  ty- 
rans, que  tous  les  omemens  militaires  de 
cette  école  rappelleront  sans  cesse  à  tous  les 
yeux. 

Vous  sentez  déjà  que  le  projet  du  comité 
n'est  pas  de  placer  dans  cette  institution  celte 
classe  de  jeunes  gens  qui  ressemblent  plus 
aux  hochets  de  la  monarchie  qu'aux  hommes 
d'une  république,  qui  n'ont  du  citoyen  qoe 
le  costume  et  la  carte,  et  de  la  noblesse  que 
les  passeports  et  les  vices,  ces  muscadins  qui 
ont  constamment  conservé ,  au  milieu  du  mou- 
vement révolutionnaire ,  un  costume,  un  lan- 
gage et  des  formes  extérieures  qui  les  mi- 
dent  étrangers  dans  la  république,  et  qui 
forment  dans  nos  cités  une  espèce  particu- 
lière et  dégénérée,  une  caste  hermaphrodite 
et  efféminée,  qu'aucun  peuple  libre  n'osera 
jamais  dénombrer  dans  son  utile  popula- 
tion. 

Non,  citoyens,  la  république  n'a  ni  for- 
tune, ni  établissement,  ni  instituteurs  pour 
ceux  qui  n'ont  pas  de  patrie.  I.ies  trois  mille 
élèves  de  l'école  de  Mars  seront  élus  parmi 
les  enfans  des  sans-culottes  qui  servent  dans 
les  différentes  armées.  La  moitié  de  ses  élè- 
ves sera  choisie  parmi  les  enfans  des  citoyens 
peu  fortunés  des  campagnes,  l'autre  nM)itié 
dans  les  villes,  et  par  préférence  parmi  les 
enfans  des  volontaires  blessés  dans  les  coni- 
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bots,  ou  qui  servent  dans  les  armées  de  la 
république. 

C'est  dans  ces  familles  qu'est  la  plus  grande 
ressource  de  l'état  ;  c'est  là  le  véritable  peu- 
ple français ,  celui  qui  fertilise  la  terre  et  qui 
remplit  les  ateliers;  celui  qui  forme  nos  ar- 
mées et  nos  escadres»  qui  fabrique ,  qui  ma- 
nipule les  substances  et  toutes  les  matières 
que  l'industrie  fournit  aux  citoyens  ;  c*est  lui 
qui  donne  à  la  république  cette  population 
saine  et  vigoureuse  qui  soutient  la  liberté, 
qui  la  nourrit,  et  l'égalité  dont  elle  a  besoin. 

Combien  notre  institution  révolutionnaire 
sera  différente  de  l'institution  faite  sous  la 
monarchie  pour  Téducation  guerrière  ! 

L'école  militaire  était  royale. 

L'école  de  Mars  est  républicaine. 

Pour  entrer  dans  l'école  royale  militaire,  il 
fallait  descendre  de  quelque  brigand  féodal , 
de  quelque  fripon  privilégié,  de  quelque  mar- 
quis ridicule,  de  quelque  baron  moderne,  ou 
d'un  valet  de  la  cour. 

Pour  être  appelé  à  l'école  de  Mars,  il  fau- 
dra appartenir  à  une  famille  républicaine ,  à 
des  parens  peu  fortunés ,  à  des  habitans  utiles 
des  campagnes ,  à  des  artisans  sans  biens ,  et 
à  des  volontaires  blessés  en  défendant  notre 
indépendance. 

Dans  l'école  royale,  tous  les  ennemis  du 
peuple  étaient  exclusivement  favorisés ,  entre- 
tenus; le  peuple  n'était  qu'un  esclave  toujours 
trop  instruit,  et  toujours  dédaigné  :  dans  Té- 
cole  de  Mars,  le  peuple  seul  et  la  partie  du 
peuple  la  moins  fortunée  aura  droit  aux  pla- 
ces fondées  par  la  république. 

Les  élèves  de  l'école  militaire  étaient  des 
jeunes  gens  de  l'armée  qui  bégayaient  le  mieux 
la  langue  des  mathématiciens,  qui  dessinaient 
quelque  paysage,  ou  barbouillaient  quelque 
profil ,  qui  faisaient  avec  grâce  l'exercice  à  la 
prussienne ,  et  ne  tuaient  aucun  Prussien;  qui 
connaissaient  le  mieux'les  places  fortes  sur  la 
carte ,  et  les  élémens  de  la  lactique  dans  les 
livres. 

Les  élèves  de  l'école  de  Mars  sauront ,  avant 
la  levée  du  camp ,  manier  les  armes  à  la  fran- 
çaise ,  c'est-à-dire ,  employer  la  baïonnette , 
et  marcher  audacicusement  le  pas  de  charge; 
ils  sauront  les  manœuvres  de  l'artillerie  et 
de  l'infanterie;  ils  apprendront,  par  prati- 
que ,  les  principes  de  l'art  de  la  guerre  ;  celui 


des  fortifications  de  campagne  ne  leur  sera 
pas  étranger,. et  du  moins  nous  aurons  des 
citoyens  élevés  de  bonne  heure  à  l'adminis- 
tration militaire,  objet  trop  négligé,  trop 
longtemps  livré  à  l'improbité  et  à  l'ignorance 
d'une  armée  de  commissaires  des  guerres. 

Pour  l'école  militaire  royale ,  il  fallut  éle- 
ver, avec  les  sueurs  du  peuple,  un  grand  édi- 
fice qui  ne  témoignait  que  l'orgueil  insolent 
du  mattre  qui  le  fit  construire. 

Pour  l'école  révolutionnaire  de  Mars ,  il  ne 
faut  qu'un  sol  aride,  la  plaine  des  Sablons, 
des  tentes ,  des  armes  et  des  canons. 

Qu'est-il  donc  sorti  de  l'école  militaire? 
qu'a  produit  ce  brillant  enseignement  royal? 
Pas  un  officier  habile ,  pas  un  général ,  pas 
un  administrateur,  pas  un  guerrier  célèbre. 
L'école  de  Mars  sera  un  terrein  fécondé  par 
la  liberté;  il  en  sortira  de  nombreux  défen- 
setfrs,  des  soldats  intrépides  et  des  officiers 
habiles  :  c'est  de  ce  sol  infertile ,  qu'en  frap- 
pant du  pied ,  il  en  sortira ,  comme  dans  la 
fable,  des  bataillons  armés,  disciplinés,  ins- 
truits dans  l'art  des  combats. 

D'oji  vint  Gincinnatus,  si  ce  n'est  de  la 
charrue ,  comme  les  élèves  que  nous  allons 
former?  Aussi  les  peuples  libres  attachèrent 
toujours  un  grand  prix  à  l'enseignement  de 
l'art  de  la  guerre  en  faveur  des  citoyens  des 
campagnes,  non  pas  à  la  manière  des  rois  de 
l'Europe  qui  dressent  des  troupeaux  militai- 
res pour  servir  de  pâture  on  pour  résister  au 
canon ,  mais  à  la  manière  des  Suisses  qui  tous 
servent  la  même  patrie. 

Que  ne  firent  pas  les  anciens  pour  donner 
toute  la  perfection  possible  à  l'art  terrible  qui 
est  devenu  nécessaire  à  la  défense  de  la  li- 
berté? A  Athènes  et  à  Lacédémonî;,  des  éco- 
les pour  les  guerriers ,  des  joutes ,  des  cour^ 
ses  et  des  récompenses  nationales  ;  à  Rome ,  le 
cirque  et  le  champ  de  Mars.  C'est  de  ces  écoles 
primaires  de  l'héroïsme  que  l'on  vit  sortir  tant 
de  grands  hommes  dont  les  actions  font  au- 
jourd'hui notre  admiration  et  notre  exemple. 

Qui  fit  naître  les  Thémistocle,  les  Aris- 
tide ,  les  Timoléon ,  les  Épaminondas  parmi 
les  Grecs ,  si  ce  n'est  les  instituteurs  nationaux 
de  tactique  et  les  jeux  publics? 

Qui  forma  les  Scipion ,  les  Marcellus  et  les 
meilleurs  patriotes  parmi  les  Romains ,  si  ce 
n'est  l'enseignement  de  l'art  militaire ,  et  les 
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spectacles  beiliqueux?  C'esl  chez  ces  peuples 
que  les  pères  inspîraieat  aux  enfans  l'amour 
de  la  gloire,  en  leur  rappelant  les  exploits  des 
guerriers ,  et  que  les  jeux  nationaux  leur  don«- 
naient  Thabitude  du  courage,  et  l'émulation 
des  applaudissemens  publics. 

Citoyens,  la  république  aura  des  ennemis 
à  combattre  tant  que  les  rois  auront  de  l'ar^ 
gent  pour  payer  des  soldats,  et  des  soldats 
pour  extorquer  de  l'argent.  Il  ne  faut  donc 
pas  se  ralentir  sur  l'éducation  militaire  et  sur 
son  perfectionnement  rapide.  Cette  éducation 
est  la  base  de  l'éducation  des  hommes  libres. 
Sans  doute  jusqu'à  présent  les  soldats  répu- 
blicains ,  n'ayant  pour  tactique  que  leur  cou- 
rage, et  pour  discipline  que  la  haine  des  rois, 
ont  vu  fuir  et  détruire  les  hordes  mercenai- 
res, façonnées  depuis  longtemps  aux  com- 
bats; mais  pour  les  exterminer  entièrement, 
et  pour  délivrer  l'Europe  de  ce  système  mili- 
taire qui,  depuis  le  tyran Capet  XVI ,  opprime 
et  ruine  les  peuples ,  il  faut  que  tous  nos  jeux, 
tous  nos  exercices  publics  prennent  le  carac- 
tère belliqueux. 

Si  des  soldats  levés  à  la  hâte ,  si  de  simples 
réquisitions  armées  subitement ,  ont  déjà  été 
victorieux  contre  des  mercenaires  du  Nord 
aguerris  dans  les  camps,  que  ne  devons^nous 
pas  espérer  des  républicains  élevés  avec  plus 
de  soin!  Quels  succès  ne  devons-nous  pas  at- 
tendre ,  et  quelle  assurance  ne  devons-nous 
pas  avoir,  lorsqu'une  éducation  martiale  et 
républicaine  aura  formé  une  jeunesse  vigou- 
reuse à  toutes  les  évolutions  et  à  tous  les  be- 
soins de  la  guerre  ! 

Ce  n'est  point  ici  une  simple  école  de  théo- 
rie; dans  deux  mois  vous  aurez,  dans  la  plaine 
des  Sablons ,  des  simulacres  de  guerre ,  d'at- 
taque et  de  défense.  Nous  n'aurons  plus  cette 
manie  pédantesque  de  surcharger  la  mémoire 
des  élèves  d'une  foule  de  connaissances  inu- 
tiles ou  précoces.  Il  faut  à  leur  âge  des  dé- 
monstrations pratiques  qui  excitent  leur  eu- 
riosité ,  qui  6xent  leur  attention ,  et  qui  les 
instruisent  en  les  amusant. 

Imaginez  donc  à  c6té  de  Paris  un  camp 
dont  la  police  sévère  écartera  les  vices  d'une 
grande  ville ,  et  les  suggestions  perfides  des 
mtrigans  et  des  ennemis  de  la  république. 

Là  sera  formée  une  petite  armée  de  jeunes 
citoyens ,  divisée  en  diiïérens  corps  de  trou- 


pes, tels  que  Êintassins,  cavaliers,  dragons, 
hussards,  chasseurs,  piquiers  et  autres  sol- 
dats de  toutes  armes.  C'est  l'image  d*nne 
armée. 

Là  seront  rassemblés  tous  les  instrumens 
de  guerre,  des  canons,  des  mortiers,  desobo- 
siers,  des  pontons,  des  caissons,  des  chariots, 
des  paniers,  des  fascines,  et  tout  ce  qui  sert 
aux  opérations  de  campagne ,  ainsi  qu'à  l'at- 
taque  ou  à  la  défense  des  places.  Les  élèves 
de  l'école  de  Mars ,  les  plus  propres  aux  com- 
bats, se  précipiteront,  comme  Achille,  sur 
les  armes  en  les  voyant. 

Les  travaux  des  fortifications  y  seront  en- 
seignés, et  les  ouvrages  de  terrasse  y  seront 
faits  de  manière  à  apprendre  aux  élèves  de  la 
patrie  à  remuer  la  terre  aussitôt  qu'ils  auront 
pris  une  position  avantageuse,  genre  de  tra- 
vail que  l'Autrichien  ne  néglige  jamais  de 
faire ,  et  dont  la  négligence  a  amené  souvent 
chez  nous  des  défaites  ou  des  retraites  forcées. 

Les  fonctions  y  seront  temporaires  et  de 
courte  durée.  Les  élèves  apprendront  par  ce 
moyen  que  la  place  d'officier  ne.  donne  aucun 
droit  à  être  toujours  officier  »  et  ceux  qui 
commandent  apprendront  à  obéir.  Il  faot 
qu'elle  cesse  cette  manie  d'avoir  des  places, 
parcequ'elle  a  manqué  de  nuire  fortement  aux 
progrés  de  la  république;  l'ambition  d'une  pe- 
tite autorité ,  et  le  plus  souvent  de  l'argent  que 
donnent  les  phices,  les  a  fait  solliciter  par 
des  intrigues ,  ou  ambitionner  par  l'ignorance, 
et  souvent  par  le  crime. 

Nous  avons  vu  le  moment  dans  la  révolu- 
tion où  tous  voulaient  être  gouvemans,  et  où 
il  ne  serait  pas  resté  de  gouvernés. 

Les  jeunes  élèves  retireront  du  moins  de 
cette  éducation  révolutionnaire  le  principe  de 
la  stabilité  des  républiques  :  c'est  que  les  di- 
verses fonctions  doivent  être  d'une  courte 
durée  dans  les  mêmes  mains. 

Les  divisions  militaires ,  les  costumes ,  les 
drapeaux,  la  musique  et  les  opérations  y 
prendront  un  grand  caractère.  C'est  l'essai  des 
armées  républicaines  que  nous  allons  faire; 
c'est  l'expérience  des  institutions  guerrières 
que  nous  allons  vous  présenter. 

L'école  de  Mars  sera  divisée  en  trois  corps 
de  mille  chacun ,  sous  le  nom  de  millerie; 
chaque  millerie  se  divisera  en  dix  parties  de 
cent  hommes  chacune,  sous  le  nom  de  een- 
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tarie  t  et  chaque  centurie  sera  divisée  en  dix 
parties ,  dont  chacune  de  dix  hommes  sera 
nommée  décurie.  Ces  divinons  donneront 
plus  d'ensemble  et  de  facilité. 

Tout  réclame  depuis  longtemps  un  change- 
ment de  costume  national  ;  les  mœurs  de  la 
monarchie  lui  avaient  imprimé  une  indécence 
mesquine»  révoltante  et  un  ridicule  indélébile  ; 
le  soldat  était  à  peine  vêtu;  sous  prétexte 
d'alléger  son  costume,  l'art  des  ministres  et 
des  colonels  consistait  à  échancrer  si  bien  un 
habit  de  soldat,  et  à  tourner  si  habilement  un 
pli  ou  une  poche ,  qu'ils  pussent  gagner  beau* 
coup  de  drap  pour  leurs  profits  particuliers. 

Le  despoteet  les  suppôts  militaires  croyaient 
ayoîr  traité  les  soldats  avec  magnificenceqnand 
ils  lui  avaient  donné  un  habit  écourté  de  gros 
drap  sans  substance ,  fourni  par  un  entrepre- 
neur dont  la  fraude  lucrative  et  impunie  avait 
le  droit  de  devenir  à  chaque  fourniture  en- 
core plus  criminelle  et  plus  dévorante. 

Maintenant  que  toutes  nos  fabriques  tra- 
vaillent pour  les  armées  »  et  que  la  république 
donneà  ses  défenseurs  les  bonnes  matières  que 
le  luxe  et  la  richesse  consommaient  aupara- 
vant ,  il  faut  que  le  soldat  ait  un  costume  plus 
décent  et  plnssain  ;  il  faut  qu'ilsoit  garanti  des 
intempéries  des  saisons.  Laissons  aux  tyrans 
coalisés  l'effroyable  usage  de  commander  à 
des  milliers  de  fusils  portés  par  des  machines 
achetées  à  vil  prix  et  économiquement  habil- 
lées en  hommes  ;  la  république  ne  peut  avoir 
que  des  armées  composées  de  répidrficains 
bien  armés  et  bien  vêtus. 

Le  génie  de  David ,  en  s'occupant  de  l'amé- 
lioration du  costume  national,  préparé  un 
costume  militaire  tel  qu'il  convient  à  noscli- 
roats,  à  nos  mœurs,  à  notre  révolution. 

Les  drapeaux  ont  attiré  aussi  les  regai^ds 
du  réformateur  des  usages  monarchiques. 
Cette  partie  des  signes  auxquels  on  se  rallie 
dans  les  combats  acquerra  une  perfection 
nécessitée  par  le  changement  de  mœurs  et 
degouvememi>nt.  Il  faut  que  la  république  as- 
siste par  ses  symboles  aux  batailles  données 
pour  son  affermissement  et  pour  sa  défense. 
Le  coq  des  Français  surpassera  l'aigle  des 
Romains;  et  l'inscription  du  peuple  français 
sera  plus  pure,  et  sortopt  plus  démocratique, 
que  celle  du  sénat  et  du  peuple  romain. 

L'institut  national  fournira  à  l'école  de  Mars 


un  corps  de  musique  »  dont  les  effets  sévères 
et  majestueux  seront  propres  à  exalter  tous 
les  courages ,  au  lieu  d'efféminer  et  d'amollir 
les  âmes.  Il  faut  que  la  république  pénètre  par 
tous  les  sens  dans  l'ame  des  citoyens. 

La  musique ,  qui  fit  faire  tant  de  prodiges 
de  valeur  sous  Tyrtée,  nous  a  rappelé  ses 
moyens  dans  l'hymne  de  la  liberté ,  chanté 
à  la  bataille  de  Jemmapes,  à  la  reprise  du 
Port-la-Montagne  et  à  l'invasion  du  Piémont. 
C'est  dans  l'école  de  Mars  que  la  jeunesse, 
accoutumée  de  bonne  heure  à  entendre  et  à 
répéterau  milieu  de  ses  évolutions  des  chants 
faciles,  expressifs  et  belliqueux,  y  puisera 
tous  les  jours  l'amour  du  devoir  et  le  désir  de 
la  victoire  ;  c'est  dans  le  camp  de  la  plaine  des 
Sablons  que  la  musique  efféminée  et  mus- 
cadine  de  nos  cités,  secouant  le  joug  des 
théâtres  et  dirigée  par  une  philosophie  répu- 
blicaine, redeviendra  une  des  plus  belles  ins- 
titutions politiques,  et  remontera  les  âmes  au 
Um  d'énergie  et  de  grandeur  qui  convient  à 
des  hommes  libres. 

Ils  ne  seront  pas  perdus  pour  les  autres  ci- 
toyens ,  les  effets»  de  cette  innovation  subite 
dans  l'édiiication  militaire. 

Dans  peu  de  jours  la  plaine  des  Sablons , 
souillée  longtemps  par  la  présence  des  Capets 
à  certaines  époques,  eC  par  les  revues  des 
esclaves  à  uniforme  qui  entouraient  le  palais 
du  tyran ,  sera  purifiée  par  le  rassemblement 
de  jeunes  républicains  qui  peupleront  ce  sol 
stérile. 

Dans  peu  de  jours  un  jeilne  soldat  républi- 
cain I  couvert  de  blessures ,  et  connu  par  la 
récompense  que  la  convention  lui  a  décernée , 
sera  placé  à  la  tête  de  ce  camp.  Labretêche  est 
désigné,  sous  l'approbation  de  la  convention 
nationale,  pour  commander  l'école  de  Mars, 
en  qualité  de  général  de  cette  jeune  armée. 

Elle  sera  administrée  par  un  commissaire 
des  guerresen  chef ,  nommé  par  le  comité  de 
salut  public. 

L'instruction  sera  dirigée  par  un  instruc- 
teur général  d'infanterie  par  mille  élèves,  un 
instructeur  général  pour  la  cavalerie,  un 
instructeur  général  pour  rartillerie,  et  un 
autre  pour  le  génie. 

Les  cent  cinquante  instructeurs  de  centu- 
ries dinfanterie ,  les  quinze  instructeurs  de 
centuries  pour  les  cavaliers  et  les  artilleurs , 
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seront  choisis  parmi  les  défenseurs  de  la  ré- 
publique que  des  blessures  glorieuses  empê- 
chent de  combattre  encore  Tennemi.  Ils  seront 
choisis  parmi  les  volontaires  blessés;  et  la 
première  qualité  pour  obtenir  le  choix  sera 
d'être  bon  républicain.  Ainsi  le  camp  des  élè- 
ves présentera  le  touchant  spectacle  de  la  ré- 
connaissance nationale  et- de  l'éducation  ré- 
publicaine; il  réunira  de  jeunes  élèves  pris 
dans  les  familles  peu  fortunées ,  des  instruc- 
teurs choisis  parmi  les  défenseurs  de  la  patrie, 
blessés  dans  les  combats  »  et  un  général  cou- 
vert de  blessures.  Il  n'appartient  qu'à  la  vertn 
d'élever  des  républicains. 

Deux  barraques  ou  bàtimcns  seront  élevés 
en  forme  d'amphithéâtre,  aux  extrémités  du 
camp,  pour  contenir  le  plus  grand  nombre 
d'élèves  qui  seront  destinés  à  recevoir  la  par- 
tie des  connaissances  qui  ne  pent  pas  leur  être 
donnée  sur  le  terrain. 

Les  élèves  feront  eux-mêmes  la  butte  et  tons 
les  travaux  que  l'emplacement  exigera  pour 
apprendre  à  tirer  et  ajuster;  partout  seront 
tracés  les  préceptes  inaltérables  de  l'égalité. 
Les  fonctions  du  camp  ne  seront  remplies 
par  les  élèves  que  pendant  dix  jours;  après 
ce  temps ,  ils  rentreront  dans  les  rangs  sans 
titres  ni  prérogatives. 

Les  décuries  tireront  au  sort  le  rang  qu'elles 
doivent  avoir  dans  la  centurie,  et  de  même 
pour  le  rang  que  les  centuries  doivent  avoir 
dans  la  millêrie. 

Chacun  sera  décurion  à  son  tour,  en  com- 
mençant par  le  plus  ancien  d'Âge.  Le  sort  ^  qui 
n'afflige  personne,  nommera  le  centurion 
parmi  les  décurions,  et  les  centurions  choi* 
sirontde  même  le  millerion. 

Nul  ne  pourra  être  dans  les  fonctions  une 
seconde  fois  qu'après  que  tous  les  élève»»  au- 
ront exercé  la  même  fonction.  L'instruction 
est  lé  besoin  de  tous ,  et  le  passage  dans  les  di- 
versesfonctions  est  une  instriiction  nécessaire. 
Mais  quant  aux  repas ,  tous ,  sans  distinction 
de  rang,  mangeront  à  la  gamelle,  dans  la  dé- 
curie a  laquelle  ils  sont  attachés. 

L'argent  ne  viendra  point  corrompre  nos 
jeunes  élèves;  il  n'y  aura  point  de  solde; 
ainsi  l'avarice  et  ses  signes  chéris  sont  bannis 
de  l'école  de  Mars.  Les  élèves  seront  campés, 
habillés ,  armés  et  entretenus  en  nature  aux 
frais  de  la  république. 


Chaque  district  enverra  sans  déhii  au  camp 
des  Sablons  six  jeunes  sans-culotles  ;  Paris  en 
enverra  quatre-vingts,  à  cause  dé  son  im- 
mense population ,  sans  compter  ses  districts 
de  campagne,  qui  fourniront  six  élèves  comme 
les  autres  districts. 

Les  agens  nationaux  choisirait  avec  noe 
sévère  impartialité,  d'après  les  conditions 
prescrites  par  le  décret;  ils  sont  lenns  de 
foire  imprimer  et  d'afficher  les  choix  qu'ils  au- 
ront faits  :  ils  en  répondront  au  gouvernement 
révolutionnaire. 

Il  ne  sera  reçu  aucun  élève  après  le  20  mesp 
sidor  exclusivenoM^nt.  Le  camp  sera  fermé  à 
ceux  qui  ne  témoigneront  pas  assez  de  zélé 
pour  se  rendre  au  poste  d'éducation  que  h 
patrie  leur  indique  aujourd'hui. 

C'est  aux  familles,  c'est  aux  agens  natio- 
naux i  accélérer  l'exécution  d'une  mesure 
aussi  patriotique  et  aussi  nécessaire  à  l'inté- 
rêt général  et  à  l'éducation  publique.  Le  bul- 
letin servira  d'organe  à  la  publication  du 
décret. 

Les  élèves  étant  réunis  dans  le  camp  des 
Sablons  sous  les  yeux  de  leurs  concitoyens, 
sous  l'inspection  des  instructeurs ,  et  sous  la 
surveillance  du  comité  de  salut  public,  de- 
meureront sous  la  tente  pendant  tout  le  temps 
que  la  saison  le  permettra. 

A  cette  époque,  le  camp  sera  dissous; 
chaque  élève  pourra  revenir  dans  ses  foyers, 
y  porter  l'exemple  des  vertus  républicaines, 
y  répandre  la  haine  des  tyrans  et  l'amour  de 
la  république. 

L'éducation  est  le  plus  grand  bienfait  qu'un 
homme  puisse  recevoir  ;  c'est  le  patrimoine  le 
plus  inaliénable  et  celui  que  les  révolutions 
n'emportent  ni  ne  diminuent  jamais.  Ce  bien- 
fait est  assez  grand  pour  qu'il  doive  suffire 
aux  élèves  de  Técoie  de  Mars. 

Cependant  ceux  qui  auront  montré  le  plas 
de  vertus  civiles  et  morales,  ceux  qui  annon- 
ceront le  plus  d'aptitude  et  de  talent,  seront 
admis  à  d'autres  degrés  ou  genres  d'instruc- 
tion, ou  placés  dans  des  fonctions  on  traçai 
analogues  à  leurs  vertus  et  à  leurs  talens. 

L'avantage  incalculable  des  révolutions, 
c'est  que  le  mérite  obtient  le  rang  qui  lui  est 
dû,  et  que  chaque  citoyen  remplit  les  fonc- 
tions qui  lui  sont  dévolues  par  le  genre  de 
talent  qu'il  a  montré. 
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Mais  il  esi  nécemaireque  1^  élèves  revien- 
nent dans  leurs  familles  pour  apprendre  que 
cette  éducation  nationale  ne  donne  pas  un  pri- 
vilège «  ne  fournit  aucun  titre  particulier  pour 
avoir  droU  aux  places. 

Dans  récole  royale  militaire  on  acquérait 
le  droit  d*étre  placé  officier  dans  les  armées, 
sans  avoir  appris  à  Tétre  :  ici  Ton  apprend 
surtout i  être  citoyen,  à  être  soldat,  à  obéir 
aux  lois ,  à  aimer  son  pays ,  et  à  attendre  que 
la  patrie  nous  appelle. 

Ûbomme  dans  les  républiques  doit  se  for» 
aier,  recevoir  de  l'éducation  et  devenir  meil- 
leur sans  autre  asabition  que  celle  d'être  un 
bon  citoyen.  Le  républicain  doit  s'instruire  et 
se  préparer  en  silence  aux  diverses  fonctions 
publiques  :  maïs  il  ne  doit  annoncer  aucune 
prétention  ;  il  doit  attendre,  dans  son  honora- 
ble solitude,  que  la  république  ou  ses  conci- 
toyens l'appellent  à  exercer  un  emploi. 

Intrigans  de  tous  les  départemens,  agioteurs 
de  places,  qui  venez  vous  agglomérer  à  Paris, 
ambitieux  hypocrites ,  qui  venez  importuner 
le  gouvernement  révolutionnaire ,  allez  être 
spectateurs  à  l'école  de  Mars  ;  arrêtez  vos  dé- 
sirs  ambitieux  à  la  plaine  des  Sablons  ;  vous  y 
verrez  trois  mille  jeunes  citoyens  élevés ,  in- 
struits par  la  république,  ne  remplissant  que 
des. fonctions  temporaires,  et  se  retirant  en- 
suite dans  leurs  familles  pour  attendre  qu'ils 
puissent  lui  être  utiles ,  en  se  conduisant  en 
bons  citoyens. 

En  fondant  cette  belle  institution  révolu- 
tionnaire, la  convention  nationale  doit  s'adres- 
ser aux  familles  des  sans-culottes,  et  aux  jeu- 
nes citoyens  qu'elle  appelle  à  l'école  de  Mars. 

Citoyens,  trop  longtemps  l'ignorance  a  ha- 
bité les  campagnes  et  les  ateliers;  trop  long- 
temps le  fanatisme  et  la  tyrannie  se  sont  em- 
parés de  concert  des  premières  pensées  des 
jeunes  citoyens  pour  les  asservir  ou  en  arrêter 
le  développement.  Ce  n'est  pas  à  des  esclaves 
ni  à  des  mercenaires  à  élever  des  hommes  li- 
bres ;  c'est  la  patrie  elle-même  qui  vient  au- 
jourd'hui remplir  cette  fonction  importante , 
et  elle  ne  l'abandonnera  plus  aux  préjugés,  à 
l'intérêt  et  à  l'aristocratie. 

Il  faut  que  l'esprit  des  familles  particulières 
disparaisse,  quand  la  grande  famille  vous  ap- 
pelle. La  république  bisse  aux  parens  la  di- 
rection de  vos  premières  années;  mais  aussitôt 


que  votre  intelligence  se  ferme ,  elle  fait  hau** 
tement  valoir  les  droits  qu'elle  a  sur  vous. 
Vous  êtes  nés  pour  la  république,  et  non  pour 
l'orgueil  ou  le  despotisme  des  familles.  Elle 
s'empare  de  vous  dans  cet  âge  heureux  où 
l'ame  ardente  et  sensible  s'épanouit  à  la  vertu, 
et  s'ouvre  naturellement  à  l'enthousiasme  du 
bien  et  à  l'amour  de  la  patrie. 

Placés  sous  ses  regards ,  elle  vous  suivra 
avec  intérêt  :  c'est  d'elle  que  vous  recevrez 
les  vêtemens,  la  nourriture  et  les  préceptes; 
c'est  en  son  nom  que  les  représentans  du  peu- 
ple se  rendront  dans  vos  camps ,  iront  prési- 
der à  vos  jeux;  assisteront  à  vos  exercices; 
c'est  sous  les  ailes  de  la  représentation  natio- 
nale que  vous  serez  instruits  ;  c'est  à  côté  de 
la  cité  du  peuple  français ,  de  celle  qui  a  été 
le  siège  de  la  révolution  et  qui  est  le  foyer  du 
patriotisme  et  la  patrie  des  arts,  que  vous  vien- 
drez recevoir  une  instruction  nécessaire  à  tout 
républicain.  Les  vieillards  viendront  honorer 
de  leur  présence  vos  premiers  essais;  les 
mères  viendront  jouir  du  spectacle  consola- 
teur d'une  éducation  simple  donnée  à  des  en- 
fans  nés  dans  des  familles  peu  fortunées ,  on 
de  parens  blessés  à  la  défense  de  nos  droits. 
Tous  les  citoyens  chercheront  à  démêler  dans 
vos  paroles ,  dans  vos  actions ,  dan^  vos  tra- 
vaux, quelque  germe  de  vertu  on  de  talent,  et 
vous  apprendront  par  leur  curieuse  sollici- 
tude autour  de  vous ,  que  la  république  n'a 
rien  de  plus  précieux  que  les  enfans  des  ci- 
toyens peu  fortunés,  ou  qui  se  sont  dévoués  à 
sa  défense. 

Elle  remet  en  vous  ses  espérances  et  sa 
gloire.  » 

A  la  suite  de  ce  rapport  parrère  propose  un  projet 
de  décret  qui  est  adopté. 

Rapport  nn  GnÉGomn,  au  nom  du  comité  itin» 
Mruction  publique^  iur  la  néceaUé  et  lei 
moyens  (t anéantir  les  patou^  et  éCunivenali' 
ser  Cusage  de  la  langue  française.  (Séance 
du  4  juin  1794  —  16  prairial  an  IL) 

c  La  langue  française  a  conquis  l'estime  de 
rEur<^ ,  et  depuis  un  siècle  elle  y  est  clas- 
sique :  mon  but  n'est  pas  d'assigner  les  causes 
qui  lui  ont  assuré  cette  prérogative.  Il  y  a  dix 
ans  qu'au  fond  de  l'Allemagne  (  à  Berlin  )  on 
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discuta  savamment  cette  question ,  qui ,  sui- 
vant l'expression  d'un  écrivain,  eût  flatté  l'or- 
gueil de  Rome,  empressée  à  la  consacrer  dans 
son  histoire  comme  une  de  ses  belles  époques. 
On  connaît  les  tentatives  de  la  politique  ro- 
maine pour  universaliser  sa  langue  :  elle  dé- 
fendait d'en  employer  d'autre  pour  haranguer 
les  ambassadeurs  étrangers,  pour  négocier 
avec  eux  ;  et  malgré  ses  eflbrts ,  elle  n'obtint 
qu'imparfaitement  ce  qu'un  assentiment  libre 
accorde  à  la  langue  française.  On  sait  qu'en 
1774  elle  servit  à  rédiger  le  traité  entre  les 
Turcs  et  les  Russes.  Depuis  la  paix  de  Nimè- 
gue  elle  a  été  prostituée,  pour  ainsi  dire,  aux 
intrigues  des  cabinets  de  l'Europe.  Dans  sa 
marché  claire  et  méthodique,  la  pensée  se  dé- 
roule facilement  ;  c'est  ce  qui  lui  donne  un  ca- 
ractère de  raison,  de  probité,  que  les  fourbes 
eux-mêmes  trouvent  plus  propre  i  les  garan- 
tir des  ruses  diplomatiques. 

Si  notre  idiome  a  reçu  un  tel  accueil  des  ty- 
rans et  des  cours,  à  qui  la  France  monarchi- 
que donnait  des  théâtres ,  des  pompons ,  des 
modes  et  des  manières,  quel  accueil  ne  doit-il 
pas  se  promettre  de  la  part  des  peuples  à  qui 
la  France  républicaine  révèle  leurs  droits  en 
leur  ouvrant  la  route  de  la  liberté  ? 

Mais  cet  idi6me,  admis  dans  les  transac- 
Uons  politiques ,  usité  dans  plusieurs  villes 
d'Allemagne,  d'Italie,  des  Pays-Bas,  dans  une 
partie  du  pays  de  Liège,  du  Luxembourg,  de 
la  Suisse,  même  dans  le  Canada  et  sur  les  bords 
du  Mississipi ,  par  quelle  fatalité  est-il  encore 
ignoré  d'une  très  grande  partie  des  Français  ? 

A  travers  toutes  les  révolutions,  le  celtique, 
qui  fut  le  premier  idiome  de  l'Europe ,  s'est 
maintenu  dans  une  contrée  de  la  France ,  et 
dans  quelques  cantons  des  Iles  britanniques. 
On  sait  que  les  Gallois ,  les  Comouailliens  et 
les  Bas-Bretons  s'entendent  :  cette  langue  in- 
digène éprouva  des  modifications  successives. 
Les  Phocéens  fondèrent,  il  y  a  vingt-quatre 
siècles,  de  brillantes  colonies  sur  les  bords  de 
la  Méditerranée  ;  et  dans  une  chanson  des  en- 
virons de  Marseille,  on  a  trouvé  récemment 
des  fragmens  grecs  d'une  ode  de  Pindare  sur 
les  vendanges.  Les  Carthaginois  franchirent 
les  Pyrénées,  et  Polybe  nous  dit  que  beaucoup 
de  Gaulois  apprirent  le  punique  pour  conver- 
ser avec  les  soldats  d'Annibal. 

Du  joug  des  Romains,  la  Gaule  passa  sous  la 


domination  des  Francs.  Les  Alains,  les  Goths, 
les  Arabes  et  les  Anglais,  après  y  avoir  pénétré 
tour  à  tour,  en  furent  chassés  ;  et  notre  bo- 
gue ,  ainsi  que  les  divers  dialectes  «sites  en 
France ,  porte  encore  les  empreintes  du  pas- 
sage ou  du  séjour  de  ces  divers  peuples. 

La  féodalité,  qui  vint  ensuite  morceler  ce 
beau  pays,  y  conserva  soigneusement  cette  dis* 
parité  a  idiomes  comme  un  moyen  de  recon- 
naître, de  ressaisir  les  serfs  fugitifs  et  de  river 
leurs  chaînes.  Actuellement  encore  retendue 
territoriale  oii  certains  patois  sont  usités  est 
déterminée  par  les  limites  de  l'ancienne  domi- 
nation féodale.  C'est  ce  qui  explique  la  pres- 
que identité  des  patoisde  Bouillon  et  de  Nancy, 
qui  sont  à  quarante  lieues  de  distance,  et  qui 
furent  jadis  soumis  aux  mêmes  tyrans ,  tandis 
que  le  dialecte  de  Mets,  situé  à  quelques  lieues 
de  Nancy,  en  diffère  beaucoup,  parce  que 
pendant  plusieurs  siècles  le  pays  Messin ,  or- 
ganisé dans  une  forme  presque  républicaine, 
fut  en  guerre  continuelle  avec  la  Lorraine. 

Il  n'y  a  qu'environ  quinze  départemens  de 
l'intérieur  où  la  langue  française  soit  exclusi- 
vement parlée.  Encore  y  éprouve-t-elle  des 
altérations  sensibles ,  soit  dans  la  prononcia- 
tion ,  soit  par  l'emploi  de  termes  impropres 
et  surannés,  surtout  vers  Sancerre»  où  Ton 
retrouve  une  partie  des  expressions  de  Rabe- 
lais, Amyot  et  Montaigne. 

Nous  n'avons  plus  de  provinces,  et  nous 
avons  encore  environ  trente  patois  qui  en  rap- 
pellent les  noms. 

Peut-être  n*est-il  pas  inutile  d*en  fhiré  Té- 
numération  :  le  bas -breton,  le  normand, 
le  rouchi  ou  v^allon  ,  le  flamand  ,  le 
champenois,  le  messin,  le  lorrain,  le  franc- 
comtois,  le  bourguignon,  le  bressan,  le 
lyonnais,  le  dauphinois,  l'auvergnat ,  le  poi- 
tevin, le  limousin,  le  picard,  le  provençal, 
le  languedocien,  le  velayen,  le  catalan,  le 
béarnais ,  le  basque ,  le  rouergat  et  le  gascoo  ; 
ce  dernier  seul  est  parlé  sur  une  surface  de 
soixante  lieues  en  tous  sens. 

An  nombre  des  patois,  on  doit  placer  en- 
core l'italien  de  la  Corse ,  des  Alpes-Mariti- 
mes, et  l'allemand  des  Haut  et  Bas-Rhin, 
parce  que  ces  deux  idiomes  y  sont  très-dé- 
générés. 

Enfin,  les  nègres  de  nos  colonies,  dont 
vous  avez  fait  des  hommes,  ont  une  espèce 
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d'kUAme  pauvre  comme  celui  des  Hoiteatots , 
comme  la  langue  franque ,  qui ,  dans  tous  les 
veii)es ,  ne  eonnalt  guère  que  l'infinitif. 

Plusieurs  de  ces  dialectes  >  à  la  yérité  »  sont 
génériquement  les  mêmes  ;  ils  ont  un  fonds  de 
physionomie  ressemblante,  et  seulement  quel- 
ques traits  métis  tellement  nuancés ,  que  des 
villages  voisins,  que  les  divers  faubourgs 
d'une  même  commune,  telles  que  Salins  et 
Commune-AfiTranchie  (Lyon),  offrent  des  va- 
riantes. 

Cette  disparité  s'est  conservée  d'une  msh 
nière  plus  tranchante  dans  des  villages  situés 
sur  les  bords  opposés  d'une  rivière ,  oii,  à  dé- 
faut de  pont,  les  communications  étaient  au- 
trefois plus  rares.  Le  passage  de  Strasbourg 
à  Brest  est  actuellement  plus  facile  que  ne 
l'étaient  jadis  certaines  courses  de  vingt 
lieues;  et  l'on  cite  encore  vers  Saint-Claude, 
dans  le  département  du  Jura,  des  testamens 
faits  (est-il  dit),  à  la  veille  d'un  grand  voyage  ; 
car  il  s'agissait  d'aller  à  Besançon ,  qui  était 
la  capitale  de  la  province. 

On  peut  assurer  sans  exagération  qu'au 
moins  six  millions  de  Français,  surtout  dans 
les  campagnes,  ignorent  la  langue  nationale; 
qu'un  nombre  égal  est  à  peu  près  incapable 
de  soutenir  une  conversation  suivie;  qu'en 
dernier  résultat  le  nombre  de  ceux  qui  la 
parlent  parement  n'excède  pas  trois  millions; 
et  probablement  le  nombre  de  ceux  qui  l'é- 
crivent correctement  est  encore  moindre. 

Ainsi ,  avec  trente  patois  différens ,  nous 
sommes  encore ,  pour  le  langage ,  à  la  tour 
de  Babel,  tandis  que  pour  la  liberté  nous  for- 
mons l'avant-garde  des  nations. 

Quoiqu'il  y  ait  possibilité  de  diminuer  le 
nombre  des  idiomes  reçus  en  Europe ,  l'état 
politique  du  globe  bannit  l'espérance  de  ra- 
mener les  peuples  à  une  langue  commune. 
Cette  conception,  formée  par  quelques  écri- 
vains ,  est  également  hardie  et  chimérique- 
Une  langue  universelle  est  dans  son  genre  ce 
que  la  pierre  philosophale  est  en  chimie. 

Hais  au  moins  on  peut  uniformer  le  langage 
d'une  grande  nation ,  de  manière  que  tous  les 
citoyens  qui  la  composent  puissent  sans  ob- 
stacle se  communiquer  leurs  pensées.  Cette 
entreprise ,  qui  ne  fut  pleinement  exécutée 
chez  aucun  peuple ,  est  digne  du  peuple  fran- 
çais, qui  centralise  toutes  les  branches  de 
Tome  IL 


l'organisation  sociale ,  et  qui  doit  être  jaloux 
de  consacrer  au  plus  tôt,  dans  une  république 
une  et  indivisible ,  l'usage  unique  et  invariable 
de  la  langue  de  la  liberté. 

Sur  le  rapport  de  son  comité  de  salut  pu- 
blic ,  la  convention  nationale  décréta ,  le  8 
pluviôse,  qu'il  serait  établi  des  instituteurs 
pour  enseigner  notre  langue  dans  les  dépar- 
temens  où  elle  est  moins  connue.  Cette  me- 
sure, très  salutaire ,  mais  qui  ne  s'étend  pas  à 
tous  ceux  oii  l'on  parle  patois,  doit  être  fé- 
condée par  le  zèle  des  citoyens.  La  voix  douce 
de  la  persuasion  peut  accélérer  l'époque  oii 
ces  idiomes  féodaux  auront  disparu.  Un  des 
moyens  les  plus  efficaces  peut-être  pour  élec- 
triser  les  citoyens ,  c'est  de  leur  prouver  que 
la  ccmnaissance  et  l'usage  de  la  langue  na- 
tionale importent  à  la  conservation  de  la  li- 
berté. Aux  vrais  républicains  il  suffit  de 
montrer  le  bien  ;  on  est  dispensé  de  le  leur 
commander. 

Les  deux  sciences  les  plus  utiles  et  les  plus 
négligées  sont  la  culture  de  l'homme  et  celle 
de  la  terre  :  personne  n'a  mieux  senti  le  prix 
de  l'une  et  de  l'autre  que  nos  frères  les  Amé- 
ricains, chez  qui  tout  le  monde  sait  lire, 
écrire  et  parler  la  langue  nationale. 

L'homme  sauvage  n'est ,  pour  ainsi  dire , 
qu'ébauché;  en  Europe,  l'homme  civilisé  est 
pire  :  il  est  dégradé. 

La  résurrection  de  la  France  s'est  opérée 
d'une  manière  imposante;  elle  se  soutient 
avec  majesté  :  mais  le  retour  d'un  peuple  à  la 
liberté  ne  peut  en  consolider  l'existence  que 
par  les  mœurs  et  les  lumières.  Avouons  qu'il 
nous  reste  beaucoup  à  faire  à  cet  égard. 

Tous  les  membres  du  souverain  sont  admis- 
sibles à  toutes  les  places  ;  il  est  à  désirer  que 
tous  puissent  successivement  les  remplir,  et 
retourner  à  leurs  professions  agricoles  ou  mé- 
caniques. Cet  état  de  choses  nous  présente 
l'alternative  suivante  :  si  ces  places  sont  oc- 
cupées par  des  hommes  incapables  de  s'é- 
noncer, d'écrire  correctement  dans  la  langue 
nationale,  les  droits  des  citoyens  seront-ils 
bien  garantis  par  des  actes  dont  la  rédaction 
présentera  l'impropriété  des  termes,  l'im- 
précision des  idées ,  en  un  mot ,  tous  les  symp- 
tômes de  l'ignorance  ?  Si  au  contraire  celte 
ignorance  exclut  des  places ,  bientôt  renaîtra 
cette  aristocratie  qui  jadis  employait  le  patois 
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pour  monlrer  son  affabilité  protectrice  à  ceux 
qu'on  appelait  insolemment  c  les  petites  gens.  > 
Bientôt  la  société  sera  réinfectée  de  c  gens 
comme  il  faut;  »  la  liberté  des  suffrages  sera 
restreinte  ;  les  cabales  seront  plus  faciles  à 
nouer,  plus  difficiles  à  rompre;  et,  par  le 
fait  y  entre  deux  classes  séparées  s'établira 
une  sorte  d'hiérarchie.  Ainsi  l'ignorance  de 
la  langue  compromettrait  le  bonheur  social , 
ou  détruirait  l'égalité. 

Le  peuple  doit  connaître  les  lois  pour  les 
sanctionner  et  leur  obéir;  et  telle  était  l'igno- 
rance de  quelques  communes  »  dans  les  pre- 
mières époques  de  la  révolution,  que  confon- 
dant toutes  les  notions,  associant  des  idées 
incohérentes  et  absurdes ,  elles  s'étaient  per- 
suadé que  le  mot  cdécret»  signifiait  un  c  décret 
de  prise  de  corps  ;>  qu'en  conséquence  devait 
intervenir  un  décret  pour  tuer  tous  les  ci- 
devant  privilégiés  ;  et  l'on  m*écrivaità  ce  sujet 
une  anecdote  qui  serait  plaisante ,  si  elle  n'é- 
tait déplorable.  Dans  une  commune  les  ci- 
toyens disaient  :  c  Ce  serait  pourtant  bien  dur 
de  tuer  H.  Geffry  :  mais  au  moins  il  ne  fau- 
drait pas  le  faire  souffrir.  »  Dans  cette 
anecdote ,  à  travers  l'enveloppe  de  l'ignorance, 
on  voit  percer  le  sentiment  naïf  d'hommes 
qui  d'avance  calculent  les  moyens  de  concilier 
l'humanité  avec  l'obéissance. 

Proposerez-vous  de  suppléer  à  cette  igno- 
rance par  des  traductions?  alors  vous  mul- 
tipliez les  dépenses  :  en  compliquant  les 
rouages  politiques,  vous  en  ralentissez  le 
mouvement.  Ajoutons  que  la  majeure  partie 
des  dialectes  vulgaires  résistent  à  la  traduc- 
tion, ou  n'en  promettent  que  d'infidèles.  Si 
dans  notre  langue  la  partie  politique  est  à 
peine  créée,  que  peut-elle  être  dans  des 
idiomes  dont  les  uns  abondent  à  la  vérité  en 
expressions  sentimentales,  pour  peindre  les 
douces  effusions  du  cœur,  mais  sont  absolu- 
ment dénués  de  termes  relatifs  à  la  politique; 
les  autres  sont  des  jargons  lourds  et  gros- 
siers, sans  syntaxe  déterminée,'  parce  que  la 
langue  est  toujours  la  mesure  du  génie  d'un 
peuple  :  les  mots  ne  croissent  qu'avec  la  pro- 
gression des  idées  et  des  besoins.  Leibnitz 
avait  raison  :  les  mots  sont  les  lettres  de 
change  de  l'entendement;  si  donc  il  acquiert 
de  nouvelles  idées ,  il  lui  faut  des  termes  nou- 
veaux; sans  quoi  l'équilibre  serait  rompu. 


Plutôt  que  d'abandonner  cette  fabrication  aux 
caprices  de  l'ignorance,  il  vaut  mieux  certai- 
nement lui  donner  votre  langue;  d'ailleurs, 
l'homme  des  campagnes,  peu  accoutumé  à 
généraliser  ses  idées,  manquera  toujours  de 
termes  abstraits  ;  et  cette  inévitable  pauvreté 
du  langage  qui  resserre  l'esprit  mutilera  vos 
adhesses  et  vos  décrets,  si  même  elle  ne  les 
rend  intraduisibles. 

Cette  disparité  de  dialectes  a  souvent  con- 
trarié les  opérations*  de  vos  commissaires  dans 
les  départemens.  Ceux  qui  se  trouTaient  ani 
Pyrénées-Orientales  en  octobre  1792  vons 
écrivaient  que  chez  les  Basques ,  peuple  donx 
et  brave,  un  grand  nombre  était  accessible 
au  fanatisme ,  parce  que  l'idiome  est  un  obsta- 
cle à  la  propagation  des  lumières.  La  même 
chose  est  arrivée  dans  d'autres  départemens, 
où  des  scélérats  fondaient  sur  l'ignorance  de 
notre  langue  le  succès  de  leurs  machinations 
contre-révolutionnaires. 

C'est  surtout  vers  nos  frontières  que  les 
dialectes ,  communs  aux  peuples  des  limites 
opposées ,  établissent  avec  nos  ennemis  des 
relations  dangereuses,  tandis  que  dans  l'é- 
tendue de  la  république  tant  de  jargons  sont 
autant  de  barrières  qui  gênent  les  mouvem^s 
du  commerce ,  et  atténuent  les  relations  so- 
ciales. Par  l'influence  respective  des  mœurs 
sur  le  langage,  du  langage  sur  les  mœurs, 
ils  empêchent  l'amalgame  politique ,  et  d'un 
seul  peuple  en  font  trente.  Cettç  observation 
acquiert  un  grand  poids ,  si  l'on  considère  que, 
faute  de  s'entendre ,  tant  d'hommes  se  sont 
égorgés  ;  et  que  souvent  les  querelles  sangui- 
naires des  nations ,  comme  les  querelles  ridi- 
cules des  scolastiques ,  n'ont  été  que  de  Té- 
ritables  logomachies.  Il  faut  donc  que  l'unité 
de  langue  entre  les  enfans  de  la  même  famille 
éteigne  les  restes  des  préventions  résultant 
des  anciennes  divisions  provinciales,  et  res- 
serre les  liens  d'amitié  qui  doivent  unir  des 
frères. 

Des  considérations  d'un  autre  genre  vien- 
nent à  l'appui  de  nos  raisonnement.  Toutes 
les  erreurs  se  tiennent  comme  toutes  les  yé- 
rites  :  les  préjugés  les  plus  absurdes  peuvent 
entraîner  les  conséquences  les  plus  funestes. 
Dans  quelques  cantons ,  ces  préjugés  sont  af- 
faiblis ;  mais  dans  la  plupart  des  campagnes 
ils  exercent  encore  leur  empire.  Un  enfant  ne 
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lombe  pas  en  convulsion,  la  contagion  ne 
frappe  pas  uneétable,  sans  faire  naître  l'idée 
qu'on  a  jeté  un  sort  :  c'est  le  terme.  Si  dans 
le  voisinage  il  est  quelque  fripon  connu  sous 
le  nom  de  devin ,  la  crédulité  va  lui  porter 
son  argent  9  et  des  soupçons  personnels  font 
éclater  des  vengeances.  Il  suflirait  de  remon* 
ter  à  très  peu  d'années  pour  trouver  des  as- 
sassinats commis  sous  prétexte  de  maléfice. 

Les  erreurs  antiques  ne  fontrelles  donc  que 
changer  de  formes  en  parcourant  les  siècles  ? 
Que  du  temps  de  Virgile  on  ait  supposé  aux 
magiciennes  de  Thessalie  la  puissance  d'obs* 
curcir  le  soleil  et  de  jeter  la  lune  dans  un 
puits;  que  dix-huit  siècles  après  on  ait  cru 
pouvoir  évoquer  le  diable  ;  je  ne  vois  là  que 
des  inepties  diversement  modifiées* 

En  veut-on  un  exemple  plus  frappant  ?  Le 
génie  noir  chez  les  Celtes;  plui  noir  que  la 
poix ,  dit  l'Edda  ;  ViphiaUei  des  Grecs ,  les 
iémurei  des  Romains  »  les  incuies  du  moyen 
ftge ,  le  totré  vers  Lunéville ,  le  drac  dans  le 
ci-devant  Languedoc ,  le  ehaouccôreille  dans 
quelques  coins  de  la  ci-devant  Gascogne,  sont 
depuis  quarante  siècles  le  texte  de  mille  con- 
tes puérils ,  pour  expliquer  ce  que  les  méde- 
cins nomment  le  cauchemar. 

Les  Romains  croyaient  qu'il  était  dangereux 
de  se  marier  au  mois  de  mai  ;  cette  idée  s'est 
perpétuée  chez  les  Juifs  ;  Astruc  l'a  retrouvée 
dans  le  ci-devant  Languedoc. 

Actuellement  encore  les  cultivateurs,  pour 
la  plupart,  sont  infatués  de  toutes  les  idées 
superstitieuses  que  des  auteurs  anciens ,  esti- 
mables d'ailleurs,  comme  Aristote,  Elien, 
Pline  et  Gotumelle ,  ont  consignées  dans  leurs 
écrits  :  tel  est  un  prétendu  secret  pour  faire 
périr  les  insectes ,  qui  des  Grecs  est  passé  aux 
Romains ,  et  que  nos  faiseurs  de  maisons  rus- 
tiques ont  répété.  C'est  surtout  l'ignorance  de 
ridiôme  national  qui  tient  tant  d'individus  à 
une  grande  distance  de  la  vérité  :  cependant 
si  vous  ne  les  mettez  en  communication  di- 
recte avec  les  hommes  et  les  livres ,  leurs  er- 
reurs accumulées ,  enracinées  depuis  des  sié« 
clés,  seront  indestructibles. 

Pour  perfectionner  l'agriculture,  et  toutes 
les  branches  de  l'économie  rurale  si  arriérées 
chez  nous ,  la  connaissance  de  la  langue  na- 
tionale est  également  indispensable.  Rozier 
iAsene  que ,  d'un  village  à  l'autre ,  les  culti- 


vateurs ne  s'entendent  pas  :  après  cela,  dit-il, 
comment  les  auteurs  qui  traitent  de  la  vigne 
prétendent-ils  qu'on  les  entendra?  Pour  forti- 
fier son  observation ,  j'ajoute  que,  dans  quel- 
ques contrées  méridionales  de  la  France ,  le 
même  cep  de  vigne  a  trente  noms  différens.  Il 
en  est  de  même  de  l'art  nautique ,  de  l'extrac- 
tion des  minéraux ,  des  instnimens  ruraux, 
des  maladies ,  des  grains  et  spécialement  des 
phintes.  Sur  ce  dernier  article  la  nomencla- 
ture varie  non  seulement  dans  des  localités 
très  voisines ,  mais  encore  dans  des  époques 
très  rapprochées.  Le  botaniste  Villars,  qui  en 
donne  plusieurs  preuves,  cite  Sollier  qui, 
plus  que  personne ,  ayant  fait  des  recherches, 
dans  les  villages ,  sur  les  dénominations  vul- 
gaires des  v^étaux,  n'en  a  trouvé  qu'une  cen- 
taine bien  nommés.  Il  en  résulte  que  les  livres 
les  plus  usuels  sont  souvent  inintelligibles 
pour  les  citoyens  des  campagnes. 

Il  faut  donc,  en  révolutionnant  les  arts, 
uniformer  leur  idiome  technique  ;  il  faut  que 
les  connaissances  disséminées  éclairent  toute 
la  surface  du  territoire  français  :  semblables 
à  ces  réverbères  qui,  sagement  distribués 
dans  toutes  les  parties  d'une  cité ,  y  répartis- 
sent la  lumière.  Un  poète  a  dit  : 

Peut*êtm  qu'un  Lycuigue ,  un  Cicéron  sauvage , 
Est  cfaanf  re  de  paroisse  ou  maire  de  village. 

Les  développemens  du  génie  attesteront 
cette  vérité,  et  prouveront  que  surtout  parmi 
les  hommes  de  la  nature  se  trouvent  les  grands 
hommes. 

Les  relations  des  voyageurs  étrangers  insis- 
tent sur  le  désagrément  qu'ils  éprouvent  de 
ne  pouvoir  recueillir  des  renseignemens  dans 
les  parties  de  la  France  où  le  peuple  ne  parle 
pas  français.  Ils  nous  comparent  malignement 
aux  Irlandais  qui,  au  milieu  des  frimas  d'une 
région  sauvage ,  connaissent  tous  l'histoire  de 
leur  pays ,  afin  de  nous  donner  le  désavan- 
tage du  parallèle.  Un  Anglais ,  dans  un  écrit 
qui  décèle  souvent  la  jalousie ,  s'égaie  sur  le 
compte  d'un  marchand  qui  lui  demandait  si 
en  Angleterre  il  y  avait  des  arbres  et  des  ri- 
vières ;  et  à  qui  il  persuada  que  d'ici  à  la 
Chine  il  y  avait  environ  deux  cents  lieues. 
Les  Français,  si  redoutables  aux  Anglais  par 
leurs  baïonnettes,  doivent  leur  prouver  encore 
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qu'ils  ont  sur  eux  la  supériorité  du  génie, 
comme  celle  de  la  loyauté  :  il  leur  suffit  de 
vouloir. 

Quelques  objections  m'ont  été  faites  sur 
l'utilité  du  plan  que  je  propose.  Je  vais  les 
discuter. 

Pensez^vous,  mVt-on  dit,  que  les  Fran- 
çais méridionaux  se  résoudront  facilement  à 
quitter  un  langage  qu'ils  chérissent  par  habi- 
tude et  par  sentiment?  Leurs  dialectes ,  ap- 
propriés au  génie  d'un  peuple  qui  pense  vi- 
vement et  s'exprime  deniéme ,  ont  une  syntaxe 
où  l'on  rencontre  moins  d'anomalie  que  d^ins 
notre  langue.  Par  leurs  richesses  et  leurs  pro- 
sodies éclatantes»  ils  rivalisent  avec  la  dou- 
ceur de  l'italien  et  la  gravité  de  l'espagnol  :  et 
probablement ,  au  lieu  de  la  langue  des  Trou- 
vères» nous  parlerions  celle  des  Troubadours, 
si  Paris  »  le  centre  du  gouvernement ,  avait  été 
situé  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire« 

Ceux  qui  nous  font  cette  objection  ne  pré- 
tendent pas  sans  doute  que  d'Astros  et  Gou- 
douli  soutiendront  le  parallèle  avec  Pascal, 
Fénélon  et  Jean-Jacques.  L'Europe  a  pro- 
noncé sur  cette  langue,  qui,  tour  à  tour  em- 
bellie par  la  main  des  Grâces,  insinue  dans 
les  cœurs  les  charmes  de  la  vertu ,  ou  qui, 
faisant  retentir  les  accens  fiers  de  la  liberté, 
porte  l'effroi  dans  le  repaire  des  tyrans.  Ne 
faisons  point  à  nos  frères  du  midi  l'injure  de 
penser  qu'ils  repousseront  aucune  idée  utile 
à  la  patrie  :  ils  ont  abjuré  et  combattu  le  fédé- 
ralisme politique;  ils  combattront  avec  la 
même  énergie  celui  des  idiomes.  Notre  langue 
et  nos  cœurs  doivent  être  à  l'unisson. 

Cependant  la  connaissance  des  dialectes 
peut  jeter  du  jour  sur  quelques  monumens 
du  moyen  âge.  L'histoire  et  les  langues  se 
prêtent  un  secours  mutuel  pour  juger  les  ha- 
bitudes et  le  génie  d'un  peuple  vertueux  ou 
corrompu ,  commerçant ,  navigateur  ou  agri- 
cole. La  filiation  des  termes  conduit  à  celle 
des  idées  ;  par  la  comparaison  des  mots  radi- 
caux ,  des  usages ,  des  formules  philosophi- 
ques ou  proverbes,  qui  sont  les  fruits  de 
l'expérience ,  on  remonte  à  l'origine  des  na- 
tions. 

L'histoire  étymologique  des  langues ,  dit  le 
célèbre  Sulzçr,  serait  la  meilleure  histoire 
des  progrès  de  l'esprit  humain.  Les  recher- 
ches de  Pebutier,  Bochart,  Gebelin ,  Bochat, 


Lebrigand  »  etc.,  ont  déjà  révélé  des  faits  assez 
étonnans  pour  éveiller  la  curiosité  et  se  pro- 
mettre de  grands  résultats.  Les  rapports  de 
l'allemand  au  persan ,  du  suédois  à  l'hébreu, 
de  la  langue  basque  à  celle  du  Malabar,  de 
celle-ci  à  celle  des  Bohémiens  errans ,  de  celle 
du  pays  de  Vaud  à  l'irlandais,  la  presque 
identité  de  l'irlandais,  qui  a  l'alphabet  de  Cad- 
mus  composé  de  dix  -  sept  lettres ,  avec  le 
punique,  son  analogie  avec  l'ancien  celtique 
qui ,  conservé  traditionnellement  dans  le  nord 
de  l'Ecosse,  nous  a  transmis  les  chefs-d'œuvre 
d'Ossian^  les  rapports  démontrés  entre  les 
langues  de  l'ancien  et  du  nouveau  monde,  en 
établissant  l'affinité  des  peuples  par  celle  des 
idiomes ,  prouveront  d'une  manière  irréfraga- 
ble l'unité  primitive  de  la  famille  humaine  et 
de  son  langage  ;  et  par  la  réunion  d'un  petit 
nombre  d'élémens  connus,  rapprocheront  les 
langues,  en  faciliteront  l'étude  et  en  dimi- 
nueront le  nombre. 

Ainsi  la  philosophie,  qui  promène  son  flam- 
beau dans  tonte  la  sphère  des  connaissances 
humaines,  ne  croira  pas  indigne  d'elle  de 
descendre  à  l'examen  des  patois;  et  dans  ce 
moment  favorable  ponr  révolutionner  notre 
langue,  elle  leur  dérobera  peut-être  des  ex- 
pressions enflammées ,  des  tours  naïfs  qui  nous 
manquent.  Elle  puisera  surtout  dans  le  pro- 
vençal qui  est  encore  rempli  d'héllénismes,  et 
que  les  Anglais  même,  mais  surtout  les  Ita- 
liens ,  ont  mis  si  souvent  à  contribution. 

Presque  tous  les  idiomes  rustiques  ont  des 
ouvrages  qui  jouissent  d'une  certaine  répiH 
tation.  Déjà  la  commission  des  arts ,  dans  son 
instruction ,  a  recommandé  de  recueillir  ces 
monumens  imprimés  ou  manuscrits  ;  il  faut 
chercher  des  perles  jusque  dans  le  fumier 
d'Ennius. 

Une  objection  plus  grave  en  apparence  con- 
tre la  destruction  des  dialectes  rustiques»  c'est 
la  crainte  de  voir  les  mœurs  s'altérer  <!laiis  les 
campagnes.  Oncitespécialement  le  Battf-Poitr, 
qiri ,  à  la  porte  de  Saint-Omer ,  présente  une 
colonie  laborieuse  de  trois  mille  individus, 
distingués  par  leurs  habits  courts  à  la  manière 
des  Gaulois,  par  leurs  usages,  leur  idiome, 
et  surtout  par  cette  probité  patriarcale  et 
cette  simplicité  du  premier  âge. 

Comme  rien  ne  peut  compenser  la  perte  des 
mœurs ,  il  n'y  a  pas  à  balancer  pour  le  choix 
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entre  le  vice  éclairé  et  l'ignorance  yertueuse. 
L'objection  eût  été  insoluble  sons  le  règne  du 
despotisme.  Dans  une  monarchie ,  le  scandale 
des  palais  insulte  à  la  misère  des  cabanes ,  et 
comme  il  y  a  des  gens  qui  ont  trop,  nécessai- 
rement d'autres  ont  trop  peu.  Le  luxe  et  l'or- 
gueil de  tyranneaux  prêtres  »  nobles ,  finan- 
ciers, gens  du  barreau  et  autres  enlevaient 
une  foule  d'individus  à  l'agriculture  et  aux 
arts. 

De  là  cette  multitude  de  femmes  de  cham- 
bre, de  valets  de  chambre, de  laquais,  qui 
reportaient  ensuite  dans  leurs  hameaux  des 
manières  moins  gauches ,  un  langage  moins 
rustre,  mais  une  dépravation  contagieuse  qui 
gangrenait  les  villages.  De  tous  les  individus 
qui,  après  avoir  habité  les  villes,  rétournaient 
sous  le  toit  paternel ,  il  n'y  avait  guère  de 
bons  que  les  vieux  soldats. 

Le  régime  républicain  a  opéré  la  suppres- 
sion de  toutes  les  castes  parasites,  le  rappro- 
chement des  fortunes ,  le  nivellement  des  con- 
ditions. Dans  la  crainte  d'une  d^énération 
morale ,  des  familles  nombreuses  d'estimables 
campagnards  avaient  pour  maxime  de  n'é- 
pouser que  dans  leur  parenté.  Cet  isolement 
n'aura  plus  lieu,  parce  qu'il  n'y  a  plus  en 
France  qu'une  seule  famille.  Ainsi  la  forme 
nouvelle  de  notre  gouvernement  et  l'austérité 
de  nos  principes  repoussent  toute  parité  entre 
l'ancien  et  le  nouvel  état  des  choses.  La  popu- 
lation refluera  dans  les  campagnes,  et  les 
grandes  communes  ne  seront  plus  des  foyers 
putrides,  d'où  sans  cesse  la  fainéantise  et 
l'opulence  exhalaient  le  crime.  C'est  là  sur- 
tout que  les  ressorts  moraux  doivent  avoir  plus 
d'élasticité.  Des  mœurs  !  sans  elles  point  de 
république,  et  sans  république  point  de 
mœurs. 

Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  appelle  la  con- 
clusion que,  pour  extirper  tous  les  préjugés, 
développer  toutes  les  vérités ,  tous  les  talens, 
toutes  les  vertus,  fondre  tous  les  citoyens  dans 
la  masse  nationale ,  simplifier  le  mécanisme  et 
faciliter  le  jeu  de  la  machine  politique ,  il  faut 
identité  de  langage.  Le  temps  amènera  sans 
doute  d'autres  réformes  nécessaires  dans  le 
costume ,  les  manières  et  les  usages.  Je  ne  ci- 
terai que  celui  d'ôter  le  chapeau  pour  saluer, 
qui  devrait  être  remplacé  par  une  foraie  moins 
gênante  et  plus  expressive. 


En  avouant  l'utilité  d'anéantir  les  patois, 
quelques  personnes  en  contestent  la  possibi- 
lité :  elles  se  fondent  sur  la  ténacité  du  peupla 
dans  ses  usages.  On  m'allègue  les  Horlaques 
qui  ne  mangeaient  pas  de  veaii  il  y  a  quatorze 
siècles ,  et  qui  sont  restés  fidèles  à  cette  abs- 
tinence; les  Grecs ,  chez  qui,  selon  Guys,  se 
conserve  avec  éclat  la  danse  décrite,  il  y  a 
trois  mille  ans ,  par  Homère  dans  son  bouclier 
d'Achille. 

On  cite  Tournefort ,  au  rapport  duquel  les 
Juifs  de  Pruse  en  Natolie ,  descendans  de  ceux 
qui  depuis  longtemps  avaient  été  chassés  d'Es- 
pagne, parlaient  espagnol  comme  à  Madrid. 
On  cite  les  protestans  réfugiés  à  la  révocation 
de  redit  de  Nantes ,  dont  la  postérité  a  telle- 
ment conservé  l'idiome  local,  que  dans  la 
Hesse  et  le  Brandebourg  on  retrouve  les  pa- 
tois gascon  et  picard. 

Je  crois  avoir  établi  que  l'unité  d'idiome  est 
une  partie  intégrante  de  la  révolution  ;  et  dès 
lors  plus  on  m'opposera  de  difficultés ,  plus 
on  me  prouvera  la  nécessité  d'opposer  des 
moyens  pour  les  combattre.  Dût-on  n'obte- 
nir qu'un  demi-succès ,  mieux  vaudrait  encore 
faire  un  peu  de  bien  que  de  n'en  pomt  faire. 
Hais  répondre  par  des  faits ,  c'est  répondre 
péremptoirement  ;  et  tous  ceux  qui  ont  in('^ 
dite  sur  la  manière  dont  les  langues  naissent, 
vieillissent  et  meurent,  regarderont  la  réus- 
site comme  infaillible. 

Il  y  a  un  siècle  qu'à  Dieuse  un  homme  fut 
exclu  d'une  place  publique  parce  qu'il  igno- 
rait l'allemand,  et  cette  langue  est  déjà  re- 
poussée à  grande  distance  au-delà  de  cette 
commune.  Il  y  a  cinquante  ans  que,  dans  sa 
Bibliothèque  des  auleurs  de  Bourgogne^  Papil- 
lon disait,  en  parlant  des  noêls  de  La  Monnaie  : 
i  Us  conserveront  le  souvenir  d'un  idiome  qui 
commence  à  se  perdre  comme  la  plupart  des 
autres  patois  delà  France,  i  Papou  a  remar- 
qué la  même  chose  dans  la  ci-devant  Pro- 
vence. L'usage»  de  prêcher  en  patois  s'était 
conservé  dans. quelques  centrées.  Mais  cet 
usage  diminuait  sensiblement;  il  s'était  même 
éteint  dans  quelquesxommunes,  comme  à  Li- 
moges. Il  y  a  une  vingtaine  d'années  qu'à  Pé- 
cigueux  il  était  encore  honteux  de  franciman- 
der ,  c'est-à-dire ,  de  parler  français.  L'opinion 
a  tellement  changé,  que  bientôt  sans  doute  il 
y  sera  honteux  de  s'énoncer  autrement.  Par* 
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tout  ces  dialectes  se  dégroâsissent ,  se  rappro- 
chent de  la  langue  nationale  ;  cette  vérité  ré- 
sulte des  renseignemens  que  m'ont  adressés 
beaucoup  de  sociétés  populaires. 

Déjà  la  révolution  a  fait  passer  un  certain 
nombre  de  mots  français  dans  tous  les  dépar* 
teroens ,  où  ils  sont  presque  universellement 
connus;  et  la  nouvelle  distribution  du  terri- 
toire a  établi  de  nouveaux  rapports  qui  con- 
tribuent à  propager  la  langue  nationale. 

La  suppression  de  la  dime ,  de  la  féodalité, 
du  droit  coutumier ,  rétablissement  du  nou- 
veau système  des  poids  et  mesures  entraînent 
l'anéantissement  d'une  multitude  de  termes 
qui  n'étaient  que  d'un  usage  local. 

Le  style  gothique  de  la  chicane  a  presque 
entièrement  disparu ,  et  sans  doute  le  code  ci- 
vil en  secouera  les  derniers  lambeaux. 

En  générai  dans  nos  bataillons  on  parle 
français  ;  et  cette  masse  de  républicains  qui 
en  aura  contracté  l'usage  le  répandra  dans 
ses  foyers.  Par  l'effet  de  la  révolution ,  beau- 
coup de  ci-devant  citadins  iront  cultiver  leurs 
terres;  il  y  aura  plus  d'aisance  dans  les  cam- 
pagnes ;  on  ouvrira  des  canaux  et  des  routes; 
on  prendra,  pour  la  première  fois,  des  me- 
sures efficaces  pour  améliorer  les  chemins  vi- 
cinaux ;  les  fêtes  nationales ,  en  contribuant 
à  détruire  les  trip6ts ,  les  jeux  de  hasard  qui 
sont  l'école  des  fripons  et  qui  ont  désolé  tant 
de  familles,  donneront  an  peuple  des  plaisirs 
dignes  de  lui  :  l'action  combinée  de  ces  opé- 
rations diverses  doit  tourner  au  profit  de  la 
langue  française. 

Quelques  moyens  moraux ,  et  qui  ne  sont 
pas  l'objet  d'une  loi ,  peuvent  encore  accélé- 
rer la  destruction  des  patois. 

Le  14  janvier  1790,  l'assemblée  constituante 
ordonna  de  traduire  ses  décrets  en  dialectes 
vulgaires.  Le  tyran  n'eut  garde  de  faire  une 
chose  qu'il  croyait  utile  à  la  liberté.  Au  com- 
mencement de  sa  session ,  la  convention  natio- 
nale s'occupa  du  même  objet.  Cependant  j'ob- 
serverai que,  si  cette  traduction  est  utile,  il 
est  un  terme  où  cette  mesure  doit  cesser;  car 
ce  serait  prolonger  l'existence  des  dialectes 
que  nous  voulons  proscrire;  et  s'il  faut  en- 
core en  faire  usage,  que  ce  soit  pour  exhorter 
le  peuple  à  les  abandonner. 

Associez  à  vos  travaux  ce  petit  nombre  d'é- 
crivains qui  rehaussent  leurs  talens  par  le  ré- 


publicanisme. Répandez  avec  profusion ,  dans 
les  campagnes  surtout,  non  de  gros  livres 
(communément  ils  épouvantent  le  goût  et  la 
raison),  mais  une  foule  d'opuscules  patrioti- 
ques ,  qui  contiendront  des  notions  simples  et 
lumineuses,  que  puisse  saisir  l'homme  à  con- 
ception lente,  et  dont  les  idées  sont  obtuses; 
qu'il  y  ait  de  ces  opuscules  sur  tous  les  ob- 
jets relatifs  à  la  politique,  et  aux  arts,  dont 
j'ai  déjà  observé  qu'il  fallait  uniformer  la  no- 
menclature. C'est  la  partie  la  plus  n^ligée  de 
notre  langue  :  car  malgré  les  réclamations  de 
Leibnitz ,  la  ci-devant  Académie  française ,  à 
l'imitation  de  celle  délia  Crusca^  ne  jugea  pas 
à  propos  d'embrasser  cet  objet  dans  la  con- 
fection de  son  dictionnaire,  qui  en  a  toujours 
fait  désirer  un  autre. 

Je  voudrais  des  opuscules  sur  la  météoro- 
logie, qui  est  dune  application  immédiate  à 
l'agriculture.  Elle  est  d'autant  plus  néces- 
saire ,  que  jusqu'ici  le  campagnard ,  gouverné 
par  les  sottises  astrologiques,  n'ose  encore 
faucher  son  pré  sans  la  permission  de  l'aima- 
nach. 

J'en  voudrais  même  sur  la  physique  élé- 
mentaire. Ce  moyen  est  propre  à  flétrir  une 
foule  de  préjugés  ;  et  puisque  inévitablement 
l'homme  des  campagnes  se  formera  une  idée 
sur  la  configuration  de  la  terre,  pourquoi, 
dit  quelqu'un ,  ne  pas  lui  donner  la  véritable? 
Répétons-le  :  c  toutes  les  erreurs  se  donnent  la 
main,  comme  toutes  les  vérités.» 

De  bons  journaux  sont  une  mesure  d'autant 
plus  efficace ,  que  chacun  les  lit  ;  et  l'on  voit 
avec  intérêt  les  marchandes  à  la  halle ,  les  ou- 
vriers dans  les  ateliers,  se  cotiser  pour  les 
acheter,  et  de  concert  faire  la  tâche  de  celui 
qui  lit. 

Les  journalistes ,  qui  devraient  donner  plus 
à  la  partie  morale,  exercent  une  sorte  de  ma- 
gistrature d'opinion  propre  à  seconder  nos 
vues ,  en  les  reproduisant  sous  les  yeux  des 
lecteurs  ;  leur  zèle  à  cet  égard  nous  donnera 
de  nouveau  la  mesure  de  leur  patriotisme. 

Parmi  les  formes  variées  des  ouvrages  que 
nous  proposons ,  celle  du  dialogue  peut  être 
avantageusement  employée.  On  sait  combien 
elle  a  contribué  au  succès  des  Maganm  des 
Enfam ,  des  Adoleicent ,  etc. 

Surtout  qu'on  n'oublie  pas  d'y  mêler  de 
l'historique.  Les  anecdotes  sont  le  véhicide 
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du  principe 9  et  sans  cela  il  échappera.  L'im- 
portance de  cette  observation  sera  sentie  par 
tous  ceux  qui  connaissent  le  régime  des  cam- 
pagnes. Outre  l'avantage  de  fixer  les  idées 
dans  l'esprit  d'un  homme  peu  cultivé,  par  là 
vous  mettez  en  jeu  son  amour-propre ,  eu  lui 
donnant  un  moyen  d'alimenter  la  conversa- 
tion ;  sinon  quelque  plat  orateur  s'en  empare , 
pour  répéter  tous  les  contes  puérils  de  la  bi- 
bliothèque bleue,  des  commères  et  du  sabbat  ; 
et  l'on  ose  d'autant  moins  le  contredire  que 
c'est  presque  toujours  un  vieillard  qui  assure 
avoir  ouï,  vu  et  touché. 

Le  fruit  des  lectures  utiles  en  donnera  le 
goût;  et  bientôt  seront  vouées  au  mépris  ces 
brochures  souillées  de  lubricité  ou  d'impré- 
cations convulsives  qui  exaltent  les  passions, 
au  lieu  d'éclairer  la  raison;  et  même  ces  ou- 
vrages prétendus  moraux  dont  actuellement 
on  nous  inonde ,  qui  sont  inspirés  par  l'amour 
du  bien,  mais  à  la  rédaction  desquels  n'ont 
présidé  ni  le  goût  ni  la  philosophie. 

Au  risque  d'essuyer  des  sarcasmes»  dont  il 
vaut  mieux  être  l'objet  que  l'auteur,  ne  crai- 
gnons pas  de  dire  que  les  chansons ,  les  poé- 
sies lyriques  importent  également  à  la  propa- 
gaticm  de  la  langue  et  du  patriotisme  :  ce 
moyen  est  d'autant  plus  efficace,  que  la  con- 
struction symétrique  des  vers  favorise  hi  mé- 
moire; elle  y  place  le  mot  et  la  chose. 

Il  était  bien  pénétré  de  cette  vérité ,  ce  peu- 
ple harmonieux,  pour  ainsi  dire,  chez  qui  la 
musique  était  un  ressort  entre  les  mains  de 
la  politique.  Chrysippe  ne  crut  pas  se  ravaler 
en  faisant  des  chansons  pour  les  nourrices. 
Platon  leur  ordonne  d'en  enseigner  aux  en- 
fans.  La  Grèce  en  avait  pour  toutes  les  gran- 
des époques  de  la  vie  et  des  saisons,  pour  la 
naissance,  les  noces,  les  funérailles,  la  mois- 
son ,  les  vendanges;  surtout  elle  en  avait  pour 
célébrer  la  liberté.  La  chanson  d'Harmodius  et 
d'Aristogiton,  qu'Athénée  nous  a  conservée, 
était  chez  eux  ce  qu'est  parmi  nous  l'air  des 
Ifarseillais  :  et  pourquoi  le  comité  d'instruc- 
tion publique  ne  ferait-il  pas,  dans  ce  genre, 
un  triage  avoué  par  le  goût  et  le  patriotisme? 

Des  chansons  historiques  et  descriptives, 
qui  ont  la  marche  sentimentale  de  la  romance, 
ont  pour  les  citoyens  des  campagnes  un 
charme  particulier.  N'e8t<;e  pas  là  l'unique 
mérite  de  cette  strophe  mal  agencée ,  qui  fait 


fondre  en  larmes  les  nègres  de  l'île  de  Saint- 
Vincent?  C'est  une  romance  qui  faisait  pleu- 
rer les  bons  Morlaques ,  quoique  le  voyageur 
Fortis,  avec  une  ame  sensible,  n'en  fût  pas 
affecté.  C'est  là  ce  qui  fit  le  succès  de  Gene- 
viève du  Bradant ,  et  qui  assurera  celui  d'une 
pièce  attendrissante  de  Berquin.  Avez-vous 
entendu  les  échos  de  la  Suisse  répéter ,  dans 
les  montagnes,  les  airs  dans  lesquels  Lavater 
célèbre  les  fondateurs  de  la  liberté  helvétique? 
Voyez  si  l'enthousiasme  qu'inspirent  ces  chants 
républicains  n'est  pas  bien  supérieur  aux  loasi 
langoureux  des  barcaroles  de  Venise,  lors- 
qu'ils répètent  les  octaves  galantes  du  Tasse. 

Substituons  donc  des  couplets  rians  et  dé- 
cens à  ces  stances  impures  ou  ridicules,  dont 
un  vrai  citoyen  doit  craindre  de  souiller  sa 
bouche;  que  sous  le  chaume  et  dans  les 
champs  les  paisibles  agriculteurs  adoucissent 
leurs  travaux  en  faisant  retentir,  les  accens  de 
la  joie,  de  la  vertu  et  du  patriotisme.  La  car- 
rière est  ouverte  aux  talens  :  espérons  que  les 
poètes  nous  feront  oublier  les  torts  des  gens 
de  lettres  dans  la  révolution. 

Ceci  conduit  naturellement  à  parler  des 
spectacles.  La  probité ,  la  vertu ,  sont  à  l'or- 
dre du  jour,  et  cet  ordre  du  jour  doit  être 
étemel.  Le  théâtre  ne  s'en  doute  pas,  puis- 
qu'on y  voit  encore,  dit-on ,  tour  à  tour  pré- 
coniser les  mœurs  et  les  insulter  :  il  y  a  peu 
qu'on  a  donné  le  Cocher  supposé  ^  par  Haute* 
roche.  Poursuivons  l'immoralité  sur  la  scène  : 
de  plus,  chassonfr-en  le  jargon  par  lequel  on 
établit  encore  entre  les  citoyens  égaux  une 
sorte  de  démarcation.  Sous  un  despote ,  Du- 
fresny,  Dancourt,  etc.,  pouvaient  impuné- 
ment amener  sur  le  théâtre  des  acteurs  qui , 
en  parlant  un  demi-patois,  excitaient  le  rire 
ou  la  pitié  :  toutes  les  convenances  doivent  ac- 
tuellement proscrire  ce  ton.  Vainement  m'ob- 
jecterez-vous  que  Pbute  introduit  dans  ses 
pièces  des  hommes  qui  articulaient  le  latin 
barbare  des  campagnes  d'Ausonie;  que  les 
Italiens,  et  récemment  encore  Goldoni,  pro- 
duisent sur  la  scène  leur  marchand  vénitien, 
et  le  patois  bergamesquo de  Brighella,  etc. 
Ce  qu'on  nouscite  pour  un  exemple  à  imiter 
n'est  qu'un  abus  i  réformer. 

Je  voudrais  que  toutes  les  municipalités  ad- 
missent dans  leurs  discussions  Tusage  exclu- 
sif de  la  langue  nationale  ;  je  voudrais  qu'une 
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police  sage  fit  rectifier  cette  foule  d'enseignes 
qui  outr^ent  la  grammaire,  et  fournissent 
aux  étrangers  l'occasion  d'aiguiser  Tépi- 
gramme;  je  voudrais  qu'un  plan  systémati- 
que répudiât  les  dénominations  absurdes  des 
places  9  rues ,  quais  et  autres  lieux  publics  : 
j'ai  présenté  des  vues  à  cet  égard. 

Quelques  sociétés  populaires  du  midi  dis- 
cutent en  provençal  :  la  nécessité  d'universa- 
liser notre  idiome  leur  fournit  une  nouvelle 
occasion  de  bien  mériter  de  la  patrie.  Eh! 
pourquoi  la  convention  nationale  ne  ferait- 
elle  pas  aux  citoyens  l'invitation  civique  de 
renoncer  à  ces  dialectes,  et  de  s'énoncer  cons- 
tamment en  français? 

La  plupart  des  législateurs  anciens  et  mo- 
dernes ont  eu  le  tort  de  ne  considérer  le  ina- 
riage  que  sous  le  point  de  vue  de  là  reproduc- 
tion de  l'espèce.  Après  avoir  fait  la  première 
faute  de  confondre  la  nubilité  et  la  puberté, 
qui  ne  sont  des  époques  identiques  que  chez 
l'homme  de  la  nature,  oublierons-nous  que, 
lorsque  des  individus  veulent  s'épouser,  ils 
doivent  garantir  à  la  patrie  qu'ils  ont  les  qua- 
lités morales  pour  remplir  tous  les  devoirs  de 
citoyens,  tous  les  devoirs  de  la  paternité? 
Dans  certains  cantons  de  la  Suisse ,  celui  qui 
veut  se  marier  doit  préalablement  justifier 
qu'il  a  son  habit  militaire,  soi^  fusil  et  son 
sabre.  En  consacrant  chez  nous  cet  usage , 
pourquoi  les  futurs  époux  ne  seraient-ils  pas 
soumis  à  prouver  qu'ils  savent  lire,  écrire  et 
parler  la  langue  nationale?  Je  conçois  qu'il 
est  facile  de  ridiculiser  ces  vues  :  il  est  moins 
facile  de  démontrer  qu'elles  sont  déraisonna- 
bles. Pour  jouir  du  droit  de  cité ,  les  Romains 
n'étaient-ils  pas  obligés  de  faire  preuve  qu'ils 
savaient  lire  et  nager  ? 

Encourageons  tout  ce  qui  peut  être  avanta- 
geux à  la  patrie  ;  que  dès  ce  moment  l'idiome 
de  la  liberté  soit  à  l'ordre  du  jour ,  et  que  le 
zèle  des  citoyens  proscrive  à  jamais  les  jar- 
gons, qui  sont  les  derniers  vestiges  de  la  féo« 
dalité  détruite.  Celui  qui,  connaissant  à  demi 
notre  langue ,  ne  la  parlait  que  quand  il  était 
ivre  ou  en  colère ,  sentira  qu'on  peut  en  con- 
cilier l'habitude  avec  celle  de  la  sobriété  et  de 
la  douceur.  Quelques  locutions  bâtardes, 
quelques  idiotîsmes  prolongeront  encore  leur 
existence  dans  le  canton  où  ils  étaient  connus. 
Malgré  les  efforts  de  Desgrouais ,  les  gasco^ 


nismes  corrigés  sont  encore  à  corriger.  Les 
citoyens  de  Saintes  iront  encore  voir  leur 
borderie ,  ceux  de  Blois  leur  closerie ,  et  ceux 
de  Paris  leur  métairie.  Vers  Bordeaux  on  dé- 
frichera des  landes f  versNimes  des  garrignes; 
mais  enfin  les  vraies  dénominations  prévau- 
dront même  parmi  les  ci-devant  Basques  et 
Bretons ,  à  qui  le  gouvernement  aura  prodi- 
gué ses  moyens  :  et  sans  pouvoir  assigner 
l'époque  fixe  à  laquelle  ces  idiomes  auront 
entièrement  disparu ,  on  peut  augurer  qu'elle 
est  prochaine. 

Les  accens  feront  une  plus  longue  résis- 
tance, et  probablement  les  peuples  voisins 
des  Pyrénées  changeront  encore  pendant 
quelque  temps  les  e  muets  en  é  fennés,  le 
^  en  v,  les^en  ^.  A  la  convention  nationale 
on  retrouve  les  inflexions  et  les  accens  de 
toute  la  France.  Les  finales  traînantes  des 
uns ,  les  consonnes  gutturales  ou  nasales  des 
autres ,  ou  même  des  nuances  presque  imper- 
ceptibles^ décèlent  presque  toujours  le  dé- 
partement de  celui  qui  parle. 

L'organisation,  nous  dit-on,  y  contriboc. 
Quelques  peuples  ont  une  inflexibilité  d'or- 
gane qui  se  refuse  à  l'articulation  de  certai- 
nes lettres  :  tels  sont  les  Chinois,  qui  ne  peu- 
vent prononcer  la  dentale  r  ;  les  Hurons  qui, 
au  rapport  de  La  Hontan ,  n'ont  pas  de  la- 
biale ,  etc.  Cependant  si  la  prononciation  est 
communément  plus  douce  dans  les  plaines, 
plus  fortement  accentuée  dans  les  montagnes  ; 
si  la  langue  est  plus  paresseuse  dans  le  nord 
et  plus  souple  dans  le  midi;  si,  généralement 
parlant ,  les  Yitriats  et  les  Marseillais  gras- 
seient, quoique  situés  à  des  latitudes  un  peu 
différentes ,  c'est  plutôt  à  l'habitude  qu'à  la 
nature  qu'il  faut  en  demander  la  raison.  Ainsi 
n'exagérons  pas  l'influence  du  climat.  Telle 
langue  est  articulée  de  la  même  manière  dans 
les  contrées  très  distantes;  tandis  que  dans 
le  même  pays  la  même  langue  est  diverse- 
ment prononcée.  L'accent  n'est  donc  pas  plus 
irréformable  que  les  mots. 

Je  finirai  ce  discours  en  présentant  l'es- 
quisse d'un  projet  vaste  et  dont  l'exécutioD 
est  digne  de  vous  ;  c'-est  celui  de  révolution- 
ner notre  langue  :  j'explique  ma  pensée. 

10  Les  mots  étant  les  liens  de  la  société  et  les 
dépositaires  de  toutes  nos  connaissances,  il 
s'en  suit  que  l'imperfection  des  langues  est 
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une  grande  source  d'erreurs.  Condillac  vou- 
lait qu'on  ne  pAt  faire  un  raisonnement  faux 
sans  faire  un  solécisme ,  et  réciproquement: 
c'est  peutF^re  exiger  trop.  11  serait  impossi- 
ble de  ramener  une  langue  au  plan  de  b  na- 
ture ,  et  de  raffranchir  entièrement  des  capri- 
ces de  l'usage  :  le  sort  de  toutes  les  langues 
est  d'éprouver  des  modifications  ;  il  n'est  pas 
jusqu'aux  lingères  qui  n'aient  influé  sur  la  nô- 
tre» et  supprimé  l'aspiration  de  Vk  dans  les 
toilei  d'E^Uande,  Quand  un  peuple  s'instruit, 
nécessairement  sa  langue  s'enrichit ,  parce 
que  l'augmentation  des  connaissances  établit 
des  alliances  nouvelles  entre  les  paroles  et  les 
pensées,  et  nécessite  des  termes  nouveaux. 
Vouloir  condamner  une  langue  à  l'invariabi- 
lité sous  ce  rapport ,  ce  serait  condamner  le 
génie  national  à  devenir  stationnaire ;  et  si, 
comme  on  l'a  remarqué  depuis  Homère  jus- 
qu'à Plutarque,  c'est-àKlire  pendant  mille 
ans ,  la  langue  grecque  n  a  pas  changé,  c* est 
que  le  peuple  qui  la  parlait  a  fait  très  peu  de 
progrés  dans  ce  laps  de  siècles. 

Hais  ne  pourrait-on  pas  au  moins  donner 
un  caractère  plus  prononcé,  une  consistance 
plus  décidée  à  notre  syntaxe,  à  notre  proso- 
die; faire  à  notre  idiome  les  améliorations 
dont  il  est  susceptible,  et  sans  en  altérer  le 
fonds,  l'enrichir,  le  simplifier,  en  faciliter 
l'étude  aux  nationaux  et  autres  peuples? 
«  Perfectionner  une  langue,  dit  Mtchaelis, 
c'est  augmenter  le  fonds  de  sagesse  d'une 
nation.  » 

Sylvius,  Duclos  et  quelques  autres  ont 
fait  d*inutiles  efforis  pour  assujettir  la  langue 
écrite  à  la  langue  parlée  ;  et  ceux  qui  propo- 
sent encore  aujourd'hui  d'écrire  comme  on 
prononce  seraient  bien  embarrassés  d'expli- 
quer leur  pensée,  d'en  faire  l'application, 
puisque  les  rapports  de  l'écriture  à  la  parole 
étant  purement  conventionnels,  la  connais- 
sance de  l'une  ne  donnera  jamais  celle  de 
l'autre  :  toutefois  il  est  possible  d'opérer  sur 
l'orthographe  des  rectifications  utiles. 

2»  Quic(Hique  a  lu  Vaugelas,  Bouhours,  Mé- 
nage, Hardouin,  d'Olivet  et  quelques  autres,  à 
pu  se  convaincre  que  notre  langue  est  rem- 
plie d'équivoques  et  d'incertitudes.  Il  serait 
également  utile  et  facile  de  les  fixer. 

3o  La  physique  et  l'art  social,  en  se  perfec- 
tionnant, perfectionnent  la  langue  :  il  est  une 


foule  d'expressions  qui  par  là  ont  acquis  ré- 
cemment une  acception  accessoire  ou  même 
entièrement  diflërente.  Le  terme  souverain  est 
enfin  fixé  à  son  véritable  sens,  et  je  maintiens 
qu'il  serait  utile  de  faire  une  revue  générale 
des  mots,  pour  donner  de  la  justesse  aux  dé- 
finitions. Une  nouvelle  grammaire  et  un  nou- 
veau dictionnaire  français  ne  paraissent  aux 
hommes  vulgaires  qu'un  objet  de  littérature. 
L'homme  qui  voit  à  grande  distance  placera 
cette  mesure  dans  ses  conceptions  politiques. 
Il  faut  qu'on  ne  puisse  apprendre  notre  lan- 
gue sans  pomper  nos  principes. 

40  La  richesse  d'un  idiome  n'est  pas  d'avoir 
des  synonymes  ;  s'il  y  en  avait  dans  notre  lan- 
gue, ce  seraient  sans  doute  monarchie  et  crime^ 
ce  seraient  république  et  vertu.  Qu'importe  que 
l'Arabe  ait  trois  cents  mots  pour  exprimer  un 
serpent«ou  un  cheval  :  la  véritable  abondance 
consiste  à  exprimer  toutes  les  pensées ,  tous 
les  sentimens  et  leurs  nuances.  Jamais  sans 
doute  le  nombre  des  expressions  n'atteindra 
celui  des  affections  et  des  idées  :  c'est  un  mal- 
heur inévitable  auquel  sont  condamnées  toutes 
les  langues  ;  cependant  on  peut  atténuer  cette 
privation. 

50  La  plupart  des  idi6mes ,  même  ceux  du 
nord ,  y  compris  le  russe  qui  est  fils  de  l'es- 
clavon,  ont  beaucoup  d'imitatifs,  d'augmen- 
tatifs ,  de  diminutifs  et  de  péjoratifs.  Notre 
langue  est  une  des  plus  indigentes  à  cet  égard  ; 
son  génie  parait  y  répugner  ;  cependant,  sans 
encourir  le  ridicule  qu'on  répandit  avec  rai- 
son sur  le  boursouCBage  scientifique  de  Baïf , 
Ronsard  et  Jodelle,  on  peut  se  promettre  quel- 
ques heureuses  acquisitions  ;  déjà  Pougens  a 
fait  une  ample  moisson  de  privatifs ,  dont  la 
majeure  partie  sera  probablement  admise. 

Dans  le  dictionnaire  de  Nicod ,  imprimé  en 
1606,  sous  le  Z  il  n'y  avait  qiie  six  mots  ;  dans 
celui  de  la  ci-devant  Académie  française,  édi- 
tion de  1718,  il  y  en  avait  douze;  sous  la  syl- 
labe fie,  Nicod  n'avait  que  quarante-cinq  ter- 
mes; celui  de  l'Académie,  même  édition,  en 
avait  deux  cent  dix-sept,  preuve  évidente 
que  dans  cet  intervalle  l'esprit  humain  a  fait 
des  progrès ,  puisque  ce  sont  les  inventions 
nouvelles  qui  déterminent  la  création  des 
mots  ;  et  cependant  Barbasan,  La  Ravalière,  et 
tous  ceux  qui  ont  suivi  les  révolutions  de  la 
langue  française,  déplorent  la  perte  de  beau- 
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coup  d'expressions  énergiques  et  d'inversions 
hardies  exilées  par  le  caprice  9  qui  n'ont  pas 
été  remplacées  »  et  qu'il  serait  importiunt  de 
faire  revivre. 

Pour  compléter  nos  familles  de  mots  »  il  est 
encore  d'autres  moyens  :  le  premier  serait 
d'emprunter  des  idiomes  étrangers  les  termes 
qui  nous  manquent»  et  de  les  adapter  au  nôtre, 
sans  toutefois  se  livrer  aux  excès  d'un  néolo- 
gisme ridicule.  Les  Anglais  ont  usé  de  la  plus 
grande  liberté  à  cet  égard ,  et  de  tous  les  mots 
qu'ils  ont  adoptés,  il  n'en  est  pas,  sans  doute, 
de  mieux  naturalisé  chez  eux  que  celui  de 
perfidiousnesi  (perfidie). 

Le  second  moyen ,  c'est  de  faire  disparaître 
toutes  les  anomalies  résultant,  soit  des  verbes 
réguliers  et  défectifs,  soit  des  exceptions  aux 
règles  générales.  A  Tiostitution  des  sourds^ 
muets ,  les  enfans  qui  apprennent  la  langue 
française  ne  peuvent  concevoir  cette  bizarre- 
rie, qui  contredit  la  marche  de  la  nature  dont 
ils  sont  les  élèves  ;  et  c'est  sous  sa  dictée  qu'ils 
donnent  à  chaque  mot  décliné,  conjugué  ou 
construit,  toutes  les  modifications  qui,  suivant 
l'analogie  des  choses ,  doivent  en  dériver. 

c  II  y  a ,  dans  notre  langue,  disait  un  roya- 
»  liste,  une  hiérarchie  de  style,  parce  que  les 
9  mots  y  sont  classés  comme  les  sujets  dans 
>  une  monarchie.  »  Cet  aveu  est  un  trait  de 
lumière  pour  quiconque  réfléchit.  En  appli- 
quant l'inégalité  des  styles  à  celle  des  condi- 
tions, on  peut  tirer  des  conséquences  qui 
prouvent  l'importance  de  mon  projet  dans  une 
démocratie. 

Celui  qui  n'aurait  pas  senti  <Mte  vérité 
serait-il  digne  d'être  législateur  d'un  peuple 
libre?  Oui ,  la  gloire  de  la  nation  et  le  main- 
tien de  ses  principes  commandent  une  ré- 
forme. 

On  disaitde  Quinault  qu'il  avait  désoêêé  notre 
langue  par  tout  ce  que  la  galanterie  a  de  plus 
efféminé,  et  tout  ce  que  l'adulation  a  de  plus 
abject.  J'ai  déjà  fait  observer  que  la  langue 
française  avait  la  timidité  de  l'esclavage, 
quand  la  corruption  des  courtisans  lui  impo- 
sait des  lois  :  c'était  le  jargon  des  coteries  et 
des  passions  les  plus  viles.  L'exagération  du 
discours  plaçait  toujours  au-delà  ou  en-deçà 
de  la  Térité.  Au  lieu  d'être  peinéi  ou  réjouis^ 
on  ne  voyait  que  des  gens  disetpèrés  ou  en- 
îkanUê  :  bientôt  il  ne  serait  plus  resté  rien  de 


laid  ni  de  beau  dans  la  nature  ;  on  n'aurak 
trouvé  que  de  [exécrabU  ou  du  (tiom. 

Il  est  temps  que  le  style  mensonge»  que  les 
formules  serviles  diqmraissent ,  et  que  la  buh 
gue  ait  partout  ce  caractère  de  véracité  et  de 
fierté  laconique  qui  est  l'apanage  des  républi- 
cains. Un  tyran  de  Rome  voulut  autrefois  in- 
troduire un  mot  nouveau  :  il  échoua ,  parce 
que  la  législation  des  langues  fut  toujours  dé- 
mocratique. C'est  précisément  cette  vérité  qui 
vous  garantit  le  succès.  Prouvez  à  rooiven 
qu'au  milieu  des  orages  politiques,  tenant 
d'une  main  sûre  le  gouvernail  de  l'eut ,  rien 
de  ce  qui  intéresse  la  gloire  de  la  nation  ne 
vous  est  étranger. 

Si  la  convention  nationale  accodlLe  les  vues 
que  je  lui  soumets  au  nom  du  comité  d'instruc- 
tion publique ,  encouragés  par  son  suffrage , 
nous  ferons  une  invitation  aux  citoyens  qui 
ont  approfondi  la  théorie  des  langues  pour 
concourir  à  perfectionner  la  nôtre,  et  une  in- 
vitation à  tous  les  citoyens  pour  universaliser 
son  usage.  La  nation,  entièrement  rajeunie  par 
vos  soins,  triomphera  de  tous  les  obstacles  ;  et 
rien  ne  ralentira  le  coure  d'une  révolution  qui 
doit  améliorer  le  sort  de  l'espèce  humaine.  1 

A  la  suite  de  ce  rapport,  la  convention  décrète  que 
le  comité  d^mstraction  publique  présentera  un  nfh 
port  sur  les  moyens  d'ei^écution  pour  une  nonvefle 
grammaire  et  un  vocabulaire  nouveau  de  la  laogoe 
française;  qall  présentera  des  vues  sur  les  change- 
mens  qui  en  faciliteront  Tétude  et  lui  donneront  le  ca- 
ractère qui  convient  à  la  langue  de  la  liberté  ;  que  le 
rapport  sera  envoyé  aux  autorités  constituées,  au 
sociétés  populaires  et  à  toutes  les  communes  de  la  ré- 
publique. 

Enfin  eUe  adopte  le  projet  suivant  d^àdrease  i  b 
.  nation. 

ADRESSE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 

au  peuple  français. 

c  Citoyens ,  vous  avez  le  bonheur  d'être 
Français ,  et  cependant  une  qualité  essentielle 
manque  au  grand  nombre  d'entre  vous  pour 
mériter  ce  titre  dans  toute  son  étendue  ;  les 
uns  ignorent  complètement  la  langue  natio- 
nale, d'autres  ne  la  connaissent  qu'imparfai- 
tement; il  est  des  départemens  entière  00 
presque  jamais  elle  n'est  admise  dans  le  com-^ 


CONVENTION.  —  SCIENCES ,  LETTRES  ET  ARTS. 


S87 


meree  de  la  vie  chrile  :  néaniiKMitt  ia  connais- 
sance et  Tusage  exclusif  de  la  langue  française 
sont  intiiDement  liés  au  maintien  de  la  liberté, 
à  la  gloire  de  la  république ,  c'est-à-dire  à 
TOtre  bonheur,  puisque  ses  intérêts  sont  les 
vAtres. 

Cette  race  de  brigands ,  qu'on  nomme  rois 
et  princet^  rend  hommage  à  votre  langue  ;  ils 
Font  introduite  dans  leurs  cours  :  les  cours 
passeront  »  les  peuples  resteront.  A  leur  tour 
ils  honoreront  votre  langue  en  adoptant  vos 
principes  ;  déjà  chez  plusieurs  elle  est  usitée, 
uindis  que  des  enfous  de  la  même  famille  sont 
à  cet  égard  étrangers  les  uns  aux  autres  :  des 
amis  et  des  frères  ne  peuvent  se  parler  sans 
interprètes  î 

Autrefois  la  France  était  divisée  en  provin- 
ces qui,  pour  la  plupart,  avaient  des  coutumes 
et  des  dialectes  difTérens  ;  cette  disparité  était 
entre  les  mains  des  despotes  un  moyen  de 
plus  pour  ies -tenir  asservies.  La  révolution 
vous  a  tons  réunis  autour  de  la  patrie  ;  il  n'y 
a  plus  de  provinces;  pourquoi  donc  trente 
dialectes,  qui  en  rappellent  le  nom,  établissentp 
ils  encore  entre  vous  une  démarcation  fu- 
neste? 

Citoyens,  vous  détestez  le  fédéralisme  poli- 
tique ;  abjurez  celui  du  langage  :  h  hingue 
doit  être  une  comme  la  république.  Du  nord 
au  midi,  sur  toute  l'étendue  du  territoire  fran- 
çais, il  faut  que  les  discours  comme  les  cœurs 
soient  à  l'unisson.' 

Ces  dialectes  divers  sont  sortis  de  la  source 
impure  de  la  féodalité  ;  cette  considération 
seule  doit  vous  les  rendre  odieux  :  ils  sont  le 
dernier  anneau  de  la  chaîne  que  la  tyrannie 
vous  avait  imposée  ;  hfttez-vous  de  le  briser. 
Hommes  libres ,  quittez  le  langage  des  esch- 
ves  pour  adopter  celui  de  vos  représentans , 
celui  de  la  liberté  ! 

Comment  pouvez-vous  statuer  sur  l'accep- 
tation des  lois,  les  aimer,  leur  obéir,  si  la  lan- 
gue dans  laquelle  elles  sont  écrites  vous  est 
inconnue  ?  Proposer  de  les  traduire,  ce  serait 
pour  vous  un  surcroît  de  dépenses;  ce  serait 
ralentir  la  marche  du  gouvernement;  d'ail* 
leurs ,  la  plupart  des  patois  ont  une  indigence 
de  mots  qui  ne  comporte  que  des  traductions 
infidèles. 

Tous  les  citoyens  sont  admissibles  à  toutes 
les  places;  il  est  même  à  désirer  qu'ils  soient 


propres  à  les  remplir  tour  à  tour.  Vos  enfans 
sont  moins  à  vous  qu'à  la  patrie,  et  vous  lui 
devez  un  compte  rigoureux  de  vos  soins,  pour 
former  une  génération  nouvelle  d'hommes 
également  capables  de  devenir  bons  artisans 
et  bons  juges ,  de  manier  le  rabot  et  lé  sabre , 
et  de  passer  de  la  charme  au  siège  législatif. 
Mais  si  la  langue  française  ne  vous  est  pas  fo- 
milière ,  qu'arrivera-t-il  ?  Ou  vous  remplirez 
mal  les  fonctions  auxquelles  vous  appelleront 
vos  concitoyens;  votre  incapacité  trompera 
leur  confiance  et  compromettra  la  chose  pu- 
blique en  vous  déshonorant  ;  ou  votre  igno- 
rance connue  éloignera  de  vous  les  suffrages  : 
alors  les  places  seront  constamment  réparties 
entre  un  petit  nombre  de  personnes  ;  l'autorité 
se  concentrera  dans  leurs  mains  ;  et  si  malheu- 
reusement l'habitude  de  commander  leur  en 
inspirait  le  goût ,  l'habitude  des  affaires  favo^ 
riserait  leurs  trames  ;  bientôt  ils  vous  consi- 
déreraient comme  une  classe  subordonnée,  et 
l'aristocratie  ressuscitée  anéantirait  l'égalité. 

La  connaissance  de  la  langue  nationale  est 
donc  un  moyen  indispensable  pour  conserver 
la  liberté  des  suffrages,  déjouer  les  intrigans, 
et  repousser  l'ambition  qui  tenterait  de  vous 
opprimer. 

La  France ,  à  qui  le  ciel  a  donné  un  beau 
climat ,  un  sol  fertile ,  une  position  heureuse 
sur  les  deux  mers,  doit,  par  ses  productions, 
son  industrie  et  son  commerce ,  se  passer  des 
autres  peuples.  Vos  représentans  saisissent 
tous  les  moyens  de  faire  fleurir  l'agricnlture 
et  les  arts  ;  les  arts  ne  peuvent  fleurir  que  par 
les  lumières  ;  les  lumières  se  communiquent 
par  de  bonnes  instructions ,  par  des  ouvrages 
utiles  dont  vous  ne  pourrez  tirer  aucun  fruit 
si  vous  ignorez  la  langue  dans  laquelle  ils  sont 
écrits. 

Parmi  ceux  qui  ont  été  les  complices  du  fa- 
natisme et  de  l'aristocratie,  il  en  est  une  foule 
qu'on  n'a  précipités  dans  cet  abîme  que  parce 
que  leur  ignorance  de  la  langue  française  don- 
nait accès  à  la  séduction.  Quand  un  peuple 
s'éclaire ,  il  s'aperçoit  bientôt  qu'un  homme 
vaut  un  homme,  et  qu'un  rot  n'est  pas  un 
homme.  La  déclaration  des  droits,  ce  tison  sa* 
lutaire  que  nous  avons  jeté  sur  les  trônes,  est 
aussi  redoutable  aux  despotes  que  nos  bou- 
lets; et  comme  ils  sont  persuadés  que  leur 
puissance  doit  disparaître  au  flambeau  de  la 
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raison ,  ils  redoublent  d'elTons  pour  aveugler 
ou  endormir  les  nations.  Puisque  la  stupidité 
est  un  article  du  code  constitutionnel  de  la  ty- 
rannie ,  cette  considération  doit  vous  convain- 
cre que  les  lumières  sont  essentielles  au  per- 
fectionnement de  l'art  social  »  à  la  stabilité  de 
la  république.  Sachez,  citoyens,  qu'an  peuple 
ignorant  ne  sera  jamais  un  peuple  libre,  ou 
qu'il  ne  le  sera  pas  longtemps. 

Lire ,  écrire  et  parler  la  langue  nationale , 
ce  sont  là  les  élémens  des  connaissances  indis^ 
pensables.  Tandis  que  les  étrangers  l'étudient 
par  principes ,  il  serait  humiliant  pour  vous 
de  n'avoir  pour  guide  à  cet  égard  qu'une  aveu- 
gle routine.  Des  maîtres  ont  été  établis  pour 
enseigner  et  propager  la  langue  française  dans 
les  départemens  où  elle  est  peu  connue.  Vos 
représentans,  qui  ont  à  cœur  de  communiquer 
immédiatement  avec  vous,  préparent  de  nou- 
veaux moyens  pour  éclairer  les  hameaux  les 
plus  ignorés  ;  les  citoyens  qui  les  habitent  ne 
sont-ils  pas  les  enl'ans  de  la  patrie  ?  Ainsi  l'i- 
gnorance, qui  était  autrefois  un  instrument  du 
crime  des  rois,  serait  désormais  le  crime  des 
individus!!!... 

.  Citoyens,  qu'une  sainte  émulation  vous 
anime  pour  bannir  de  toutes  les  contrées 
de  la  France  ces  jargons  qui  sont  encore 
des  lambeaux  de  la  féodalité  et  des  monu- 
mens  de  l'esclavage.  Aucun  âge  ne  dispense 
de  s'instruire;  la  fausse  honte  à  cet  égard  ne 
pourrait  être  que  le  fruit  de  l'orgueil  ou  de  la 
paresse,  et  le  bon  exemple  que  montreront 
les  pères  de  famille  jet  les  vieillards  sera  un 
titre  de  plus  pour  mériter  vos  respects. 

Vous  n'avez  que  des  sentimens  républicains, 
la  langue  de  la  liberté  doit  seule  les  expri- 
mer, seule  elle  doit  vous  servir  d'interprète 
dans  les  relations  sociales,  dans  l'intimité  des 
familles,  dans  toutes  les  circonstances  de  la 
vie.  Vos  enfans  doivent  en  contracter  l'ha- 
bitude dès  le  berceau;  leurs  progrès  à  cet 
égard  seront  la  mesure  de  l'estime  qui  vous 
est  due  ;  car ,  suivant  l'éducation  qu'ils  reçoi- 
vent ,  les  enfans  portent ,  pour  ainsi  dire,  gra- 
vée sur  leurs  fronts  la  flétrissure  ou  la  gloire 
de  ceux  qui  leur  ont  donné  le  jour.  La  patrie 
vous  tiendra  compte  de  vos  efforts  ;  quand  elle 
se  borne  à  une  simple  invitation,  votre  amour 
pour  elle  doit  la  convertir  en  décret  :  à  ces 
traits  on  recoqnaitra  ses  amis  et  ses  ennemis. 


Sous  le  despotisme ,  le  langage  avait  le  ca- 
ractère de  la  bassesse;  c'était  le  jargon  de 
ceux  qu'on  nommait  gens  du  ^oa  loa ,  et  qoi 
étaient  presque  toujours  l'opprobre  des  niiaenr& 
et  la  lie  de  l'humanité.  Le  langage  des  répu- 
blicains doit  être  signalé  par  une  franchise, 
une  dignité  également  éloignées  de  Tabjection 
et  de  la  rudesse*  Les  esprits  bornés  et  les 
méchans  se  portent  toujours  aux  extrêmes; 
ceux-là ,  parce  qu'ils  ont  le  jugement  faux  ; 
ceux-ci ,  parce  qu'ils  sont  contre-révolution- 
naires. Il  est  sage ,  sans  doute ,  d'avoir  remis 
en  honneur  le  tutoiement ,  qui  n'avait  été  exclu 
du  discours  que  par  la  servitude,  et  qui  d'j 
paraissait  plus  guère  que  pour  outrager  l'éga- 
lité; mais  la  grossièreté  du  style  et  du  carac- 
tère, qui  se  reproduit  d'une  manière  si  révol- 
tante, est  un  autre  excès  :  les  charmes  des 
aflections  douces  sympathisent  avec  la  mâle 
austérité  de  la  démocratie;  et  c'est  l'heureuse 
alliance  de  ces  qualités  qui  doit  former  le  ca- 
ractère distinctif  du  peuple  français. 

Dans  les  commencemens  de  la  révolutioa 
il  pouvait  être  permis,  pour  en  vulgariser  les 
principes,  d'employer  quelquefois  un  langage 
très  familier  ;  mais  la  familiarité  exclut-elle  la 
décence?  Mais  le  persifBage,  qui  est  un  too 
monarchique ,  ne  suppose-t-il  ^s  le  dernier 
degré  de  corruption  lorsqu'il  lance  le  ridicule 
sur  la  morale?  Le  nom  de  la  divinité ,  le  nom 
de  la  vertu  ne  doivent  être  prononcés  qu'avec 
respect  ;  et  par  quelle  fatalité ,  chez  les  peu- 
ples modernes ,  s'est  introduit  cet  usage  gros- 
sier qui,  sous  le  nom  dejuremen^^  ne  présente 
jamais  que  les  images  du  blasphème  ou  celles 
de  l'obscénité  ?  Il  est  le  facile  et  méprisable 
talent  de  cacher  la  nullité  de  l'esprit  ou  de 
donnera  la  brutalité  un  accent  plus  Céroce^ 

Et  cependant ,  tel  est  parmi  nous  le  langage 
habituel  d'un  grand  nombre  de  personnes, 
même  dans  cette  autre  moitié  du  genre  bu- 
main,  chez  qui  la  décence  embellit  toutes  les 
autres  qualités,  chez  qui  les  autres  qualités, 
sans  la  décence,  ne  sont  rien ,  et  dont  la  mor 
ralité  extérieure  ne  tarde  pas  à  se  déoientir, 
si  le  sentiment  de  tout  ce  qui  est  honnête  n'est 
profondément  gravé  dans  le  cœur.  Ce  style 
grossier  était  celui  de  Capet  et  d'Hébert  :  le 
langage  d'un  tyran  et  d'un  contre4*évolution- 
naire  doit-il  souiller  des  bouches  républicai- 
nes ?  Tout  ce  qui  tend  à  corrompre  la  morale 
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est  un  attentat  contre  la  majesté  du  peuple 
français. 

Les  sociétés  populaires  furent  dans  tous  les 
temps  les  sentioelles  vigilantes  de  Tesprit  pu- 
blic; le  bien  qu'elles  ont  fait  garantit  aux  re- 
présentans  de  la  nation  qu'elles  vont  en  opérer 
encore,  et  s*assttrer  de  nouveaux  titres  à  la 
reconnaissance  de  la  patrie.  Il  faut  que  le 
peuple  français  soit  en  tout  le  premier  des 
peuples  :  il  n'oubliera  donc  jamais  que  la  ser- 
vitude est  fille  de  la  corruption  et  de  l'igno- 
rance; que  les  lumières  et  les  vertus  peuvent 
seules  consolider  la  liberté  et  le  bonheur.  • 

Ce  fut  encore  Grégoire  qui ,  an  nom  da  conité 
dlnsuncdcHi  puliliqae,  fol  chargéde  protesterdevant 
la  convention  contre  le  vandalisme  qoi  avait  profité  de 
la  terreur  dirigée  contre  les  aristocrates  pour  sévir 
contre  les  monnmens  qoi  lisisaient  partie  des  gloires 
de  ta  nation. 

Rapport  de  Grégoire,  au  nom  du  conàté  d'int- 
trucUon  pubiique^  sur  les  destructions  opé- 
rées par  le  vandalisme^  et  sur  les  moyens  de 
les  réprimer^  {Séance  du  31  août  1794 — 
14  fructidor  an  IL  ) 

<  Le  mobilier  appartenant  à  la  nation  a 
souflert  des  dilapidations  immenses,  parce 
que  les  fripons ,  qui  ont  toujours  une  logique 
à  part,  ont  dit  :  nous  sommes  la  nation;  et 
quoiqu'en  général  on  doive  avoir  mauvaise 
idée  de  quiconque  s'est  enrichi  dans  la  révo- 
lution,  plusieurs  n'ont  pas  eu  l'adresse  de 
cacher  des  fortunes  colossales  élevées  tout-à- 
coup.  Autrefois  ces  hommes  vivaient  à  peine 
du  produit  de  leur  travail,  et  depuis  long- 
temps ne  travaillant  pas ,  ils  nagent  dans  l'a- 
bondance. 

C'est  dans  le  domaine  des  arts  que  les  plus 
grandes  dilapidations  ont  été  commises.  Ne 
croyez  pas  qu'on  exagère  en  vous  disant  que 
la  seule  non^nclature  des  objets  enlevés ,  dé- 
truits ou  dégradés ,  formerait  plusieurs  volu- 
mes. La  commission  temporaire  des  arts,  dont 
le  zèle  est  infatigable ,  regarde  comme  des 
conquêtes  les  monumens  qu'elle  arrache  à 
l'ignorance ,  à  la  cupidité ,  à  l'esprit  contre- 
révolutionnaire,  qui  semblent  ligués  pour  ap- 
pauvrir et  déshonorer  la  nation. 

Tandis  que  la  flamme  dévore  une  des  plus 


belles  bibliothèques  de  la  république ,  tandis 
que  des  dép6ts  de  matières  combustibles  sem- 
blent menacer  encore  d'autres  bibliothèques, 
le  vandalisme  redouble  ses  effors.  Il  n'est  pas 
de  jour  ou  le  récit  de  quelque  destruction 
nouvelle  ne  vienne  nous  affliger  :  les  lois  con- 
servatrices des  monumens  étant  inexécntées 
ou  inefficaces ,  nous  avons  cru  devoir  présen- 
ter à  votre  sollicitude  un  rapport  détaillé  sur 
cet  objet.  La  convention  nationale  s'empres- 
sera sans  doute  de  faire  retentir  dans  toute  la 
France  le  cri  de  son  indignation ,  d'appeler  la 
surveillance  des  bons  citoyens  sur  les  monu- 
mens des  arts  pour  les  conserver ,  et  sur  les 
auteurs  et  instigateurs  contre-révolutionnaires 
de  ces  délits ,  pour  les  traîner  sous  le  glaive 
de  la  loi. 

Il  y  a  cinq  ans  que  le  pillage  commença  par 
les  bibliothèques ,  où  beaucoup  de  moines  fi- 
rent un  triage  à  leur  profit.  Ce  sont  eux  sans 
doute  qui  ont  enlevé  le  manuscrit  unique  de 
la  chronique  de  Richerius ,  à  Senones,  comme 
autrefois  ils  avaient  déchiré ,  dans  celui  de 
Geoffroi  de  Vendôme ,  la  fameuse  lettre  à  Ro- 
bert d'Arbrissel. 

Les  libraires ,  dont  l'intérêt  s'endort  diffi- 
cilement, profitèrent  de  la  circonstance,  et 
en  1791  beaucoup  de  livres  volés  dans  les 
ci-devant  monastères  de  Saint-Jean  de  Laon, 
de  Saint-Faron  de  Meaux ,  furent  vendus  à 
l'hôtel  de  Bullion,  d'après  le  catalogue  de 
l'abbé  ***,  titre  supposé  pour  écarter  les 
soupçons. 

Plusieurs  lois  et  instructions  émanées  de 
trois  assemblées  nationales  avaient  pour  but 
la  conservation  des  trésors  littéraires.  Le  texte 
ni  l'esprit  des  décrets  ne  furent  jamais  d'auto- 
riser la  vente.  Celui  du  23  octobre  1790  or- 
donne d'apposer  les  scellés,  d'inventorier, 
d'envoyer  les  inventaires  au  comité  d'instruc- 
tion publique  ;  et  cependant  les  livres  ou  les 
tableaux  ont  été  vendus  en  tout  ou  en  partie 
dans  les  districts  de  Charleville,  Laogres, 
Joigny,  Auxerre,  Montivilliers ,  Gournay,  Ca- 
rentan,  Neufchâtel,  Gisors,  l'Aigle,  Lisieux, 
Saiot-Agnan,  Romorantin,  Chatillon-sur-In- 
dre,  Château-Renaud,  Thonon,  la  Marche, 
Yihiers,  Riom,  Tarasconet  Hontflanquin. 

Le  législateur  crut  arrêter  ces  désordres 
par  la  loi  du  10  octobre  1792  ;  et  malgré 
cette  loi ,  on  vendit  encore  dans  les  districts 
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de  Lare,  Guflet  el  Saint-Maixeot.  La  plaparl 
des  administrations  qui  ne  vendirent  pas 
laissèrent  les  richesses  bibliographiques  en 
proie  aux  insectes ,  à  la  poussière  et  à  la  pluie. 
Nous  venons  d'apprendre  qu  a  Amay  les  livres 
ont  été  déposés  dans  des  tonneaux.  ••  Des  livres 
dans  des  tonneaux  I 

Le  22  germinal  «  le  comité  d'instruction  pu- 
blique vous  rendit  compte  du  travail  de  la 
bibliographie  »  sur  laquelle  on  n'avait  jamais 
fait  aucun  rapport.  La  convention  nationale 
enjoignit  aux  administrations  d'accélérer  TeiH 
voi  des  catalogues,  et  de  rendre  compte  du 
travail  dans  une  décade;  par  la  correspon- 
dance la  plus  active  et  la  plus  fraternelle  nous 
n'avons  cessé  d'éclairer ,  de  stimuler  ce  tra- 
vail. Nous  devons  des  éloges  à  plusieurs  corps 
administratifs;  leurs  nouveaux  envois  forment 
environ  douze  cent  mille  cartes ,  ce  qui  ré- 
pond à  près  de  trois  millions  de  volumes; 
mais  il  en  est  qui  n'ont  seulement  pas  daigné 
nous  écrire.  Une  nouvelle  circulaire  est  en 
route  pour  leur  annoncer  que,  si  elle  resta 
sans  réponse ,  on  dénoncera  leur  conduite  à 
la  convention  nationale. 

Mais  parmi  ceux  mêmes  qui  ont  répondu, 
quelques-uns,  malgré  le  texte  précis  des  dé- 
crets ,  malgré  les  instructions  les  plus  formel- 
les, ont  encore,  je  ne  dis  pas  la  manie ,  mais 
la  fureur  de  détruire  et  de  livrer  aux  flam- 
mes. Vous  concevez  que  cette  marche  est  plus 
expéditive  que  celle  d'inventorier.  Ainsi  l'a-t- 
on  faità  Narbonne,  oii  beaucoup  de.  livres  ont 
été  envoyés  à  l'arsenal,  et  à  Fontaine  lès-Dijon, 
où  la  bibliothèque  des  Feuillans  a  été  mise 
au  rebut  et  jetée  dans  la  salle  des  vieux  pa- 
piers. 

D'autres  proposent  de  faire  un  choix  qui 
écarterait  les  livres  licencieux,  absurdes  et 
contre-révolutionnaires.  Un  jour  on  examinera 
si  ces  productions  illégitimes  et  empoisonnées 
doivent  être  réservées  pour  compléter  le  ta- 
bleau des  aberrations  humaines.  La  conven- 
tion indiquera  le  point  de  départ,  pour  dé- 
terminer la  conservation  des  ouvrages  qui 
formeront  nos  bibliothèques.  Hais  si  l'on  pen- 
meltait  de  prononcer  des  arrêts  isolés  sur  cet 
objet ,  chacun  poserait  la  limite  à  sa  manière. 
Quelques  individus  4ont  lé  goût  peut  être 
&UK ,  dont  les  lumières  peuvent  être  très  res- 
serrées ,  formeraient  un  tribunal  révolution- 
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naire  qui  proscrirait  arbitrairement  des  écri- 
vains, et  prononcerait  des  arrêts  de  mort 
contre  leurs  écrits.  Non  seulement  Horace  et 
Virgile  y  passeraient  pour  avoir  préconisé  ob 
tyran ,  mais  encore  pour  avoir  été  souvent  im- 
prima avec  privilège  d'un  autre  tyran. 

Gomment  se  défendre  d'une  juste  indign- 
tion,  quand,  pour  justifier  le  brùlement,  oa 
vient  nous  dire  que  ces  livres  sont  mal  reliés? 
Fautril  donc  rappeler  de  nouveau  que  sou- 
vent tons  les  attributs  du  luxe  typographiqoe 
étaient  prodigués  aux  écrits  dans  lesqneb  oa 
encense  le  vice  et  la  tyrannie ,  tandis  que  des 
ouvrages  précieux  par  la  pureté  des  princi- 
pes ,  et  qui  contiennent  aussi  une  poudre  ré- 
volutionnaire, étaient  condamnés  i  l'olxcii- 
rité  des  galetas? 

Beaucoup  de  bibliothèques  de  moines  meii- 
dians,  auxqueUes  certaines  gens  attacbest 
très  peu  d'importance,  renferment  des  édi- 
tions du  premier  &ge  de  l'imprimerie.  (Telle 
est  celle  des  ci-devant  récollets  de  Saveme.) 

Ces  éditions  sont  d'une  cherté  excessive,  et 
les  exemplaires  dont  nous  parions,  n'ayant  ja- 
mais été  dans  le  commerce ,  sont  parfaitement 
conservés.  Ce  sont  des  livres  de  œ  genre  qui 
composaient  la  bibliothèque  d'un  M.  Paris, 
dont  les  Anglais  ont  bit  imprimer  le  catalo- 
gue, et  qu'on  eut  la  maladresse  de  laisser  so^ 
tir  de  France.  Tel  livre,  qui  n'était  encore  éia- 
lue  ici  qu'à  quelques  écus,  s'est  vendn  cenC 
vingt-cinq  guinées  à  Londres. 

Observons  aux  brûleurs  de  livres  et  aux 
nouveaux  iconoclastes  plus  fougueux  que  les 
anciens ,  que  certains  ouvrages  ont  une  grande 
valeur  par  leurs  accessoires.  Le  missel  de  la 
chapelle  de  Gapet,  à  Versailles,  allait  être 
livré  pour  faire  des  gargousses ,  lorsque  la 
bibliothèque  nationale  s'empara  de  ce  livre 
dontla  matière,  le  travail,  les  vignettes  et  les 
lettres  historiées  sont  des  chefiHl'oeuvre. 

D'ailleurs  des  miniatures  même  peu  soi- 
gnées, des  culs-de-lampe  mal  dessinés,  des 
reliures  chargées  de  ligures  informes,  ont 
servi  souvent  à  éclaircir  des  faits  historiqoes, 
en  fixant  les  dates,  en  retraçant  des  instru- 
qiens  de  musique,  des  machines  de  guerre, 
des  costumes  dont  on  ne  trouvait  dans  les 
écrits  que  des  descriptions  très  imparfoiies. 

Je  passe  à  des  dilapidations  d'un  antre 
genre  :  les  antiques,  les  médailles,  les  pier- 
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res  gravées ,  les  émaux  de  Petitot ,  les  bijoux» 
les  morceaux  d'histoire  naturelle  d'un  petit 
volume,  ont  été  plus  fréquemment  la  proie 
des  fripons.  Lorsqu'ils  ont  cru  devoir  colorer 
leurs  vols ,  ils  ont  substitué  des  cailloux  tail- 
lés ,  des  pierres  fausses,  aux  véritables.  Et 
comment  n'auraient-ils  pas  eu  la  facilité  de 
se  jouer  des  scellés ,  lorsqu'on  saura  qu'à  Pa- 
ris même,  il  y  a  un  mois,  des  agens  de  la 
municipalité  apposaient  des  cachets  sans  ca- 
ractère ,  des  boutons  et  même  de  gros  sous , 
en  sorte  que  quiconque  était  muni  d'un  sou 
pouvait,  à  son  gré,  lever  et  réapposer  les 
sceUés? 

De  toutes  parts  s'élèvent  contre  des  com- 
missaires les  plaintes  les  plus  amères  et  les 
plus  justes.  Comme  ils  ont  des  deniers  à  pom- 
per sur  les  sommes  produites  par  les  ventes , 
ils  évitent  de  mettre  en  réserve  les  objets  pré- 
cieux à  Tinstniction  publique.  Il  est  à  remar- 
quer d'ailleurs  que  la  plupart  des  hommes 
choisis  pour  commissaires  sont  des  mar^ 
ehands,  des  fripiers  qui,  étant  par  état  plus 
capables  d'apprécier  les  objets  rares  pr^n- 
tés  aux  enchères,  s'assurent  des  bénéfices 
exorbitans.  Pour  mieux  réussir,  on  dépareille 
des  livres ,  on  démonte  les  machines ,  le  tube 
d'une  lunette  se  trouve  séparé  de  son  objec- 
tif, et  des  fnpons  concertés  savent  réunir  ces 
pièces  séparées  qu'ils  ont  acquises  à  bon  mar- 
ché. Lorsqu'ils  redoutent  la  probité  ou  la 
concurrence  de  gens  instruits ,  ils  offrent  de 
l'argent  pour  les  engager  à  se  retirer  des  ven- 
tes. On  en  cite  une  où  ils  assommèrent  un  en- 
chérisseur. 

Ainsi  par  les  spéculations  de  l'agiotage,  les 
objets  de  sciences  et  d'art ,  qui  ne  devaient 
pas  même  être  mis  en  vente,  ont  été  livrés 
fort  au-dessous  de  leur  valeur. 

Chez  Breteuil,  une  pendule  en  malachite, 
la  seule  que  l'on  connaisse ,  a  été  vendue  à  vil 
prix. 

Les  quatre  fameuses  tables  de  bois  pétrifié 
de  rAutrichienne ,  oà  Ton  admire  la  pureté 
des  formes,  le  précieux  fini  des  bronzes  et  la 
rareté  de  la  matière ,  ont  été  vendues  pour  en- 
viron 8,000  livres,  revendues  pour  12,200  li- 
vres, enfin  rétrocédées  à  ki  nation  pour  15,000 
livres;  c'est  peut-être  le  demi-quart  de  leur 
valeur. 


De  toutes  parla  le  pillage  et  la  descruction 
étaient  à  l'ordre  du  jour. 

A  l'horloge  du  pabis ,  on  brisait  les  statues 
de  la  Prudence  et  de  la  Justice ,  par  Germain 
Pilon ,  et  l'on  y  laissait  les  armoiries. 

A  Saint-Paul ,  on  détruisait  le  monument 
élevé  par  Coysevox  à  Mansard. 

A  Saintp-Nicolas  du  Ghardonnet,  on  brisait 
un  calvaire  magnifique ,  par  Poultier ,  sur  les 
desseins  de  Le  Brun. 

A  Saint-Louis  de  La  Culture,  on  mutilait 
un  monument  qui  a  coûté  plus  de  200,000  li- 
vres, et  que  le  Cavalier  Bemin  regardait 
comme  un  des  plus  beaux  morceaux  de  sculp- 
tiure. 

A  l'église  Saint-Sulpioe ,  fermée  sur  la  mo- 
tion de  Vincent ,  on  mutilait  les  ouvrages  de 
Bouchardon;  la  méridienne  faillit  être  détruite. 

A  la  Sorbonne ,  on  coupait  une  belle  copie 
de  Champagne ,  représentant  le  cardinal  de 
Richelieu,  mais  de  manière  à  conserver  une 
bande  qui  contenait  la  tête  et  les  mains ,  c'est- 
à-dire  les  parties  les  plus  essentielles  à  l'art. 

A  Maisons,  à  Caumartin,  à  Brunoy,  même 
destruction. 

A  Harly,  on  a  brisé  ou  enlevé  l'Hippomène, 
l'Atalante ,  les  figures  de  l'Océan  et  les  ex- 
cellentes copies  de  la  Diane ,  et  de  la  Vénus 
de  Hédicis. 

A  la  ci-devant  abbaye  de  Jouare,  six  ou 
huit  colonnes  de  marbre  noir  ont  été  cassées. 

AFranciade  (Saint-Denis),  oii  la  massue  na- 
tionale a  justement  frappé  les  tyrans  jusque 
dans  leurs  tombeaux ,  il  fallait  au  moins  épar- 
gner celui  de  Turenne,  où  l'on  voit  encore 
les  coups  de  sabre. 

Si  à  Paris  et  dans  les  environs,  malgré  les 
décrets  et  les  instructions  d^  représentans  du 
peuple,  malgré  les  réclamations  du  comité 
d'instruction  publique,  et  les  soins  de  la  com- 
mission des  arts ,  de  tels  d^ts  ont  eu  lieu , 
que  devait-ce  être  dans  les  départemens? 

A  Dijon  l'on  a  détruit  des  mausolées,  dont 
les  figures  principales  avaient  sept  pieds  de 
haut. 

A  Saint-Mihiel,  à  Charleville,  à  Port-la- 
Monugne  (Toulon),  à  La  Rochelle,  on  a  dé- 
truit, là  des  manuscrits,  des  tableaux  ;  ici  des 
chefs-d'œuvre  de  Puget  et  de  Bouchardon. 

A  Nancy ,  dans  l'espace  de  quelques  heu- 
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resy  on  a  brisé  et  brfllé  pour  cent  mille  écus 
de  statues  et  de  tableaux. 

Mais  sur  la  frontière  et  surtout  dans  les  dé- 
partemens  du  Nord  et  du  Pas-de^alais,  les 
dégâts  &ont  tels  9  que  pour  les  peindre  l'ex- 
pression manque. 

A  Sedan ,  on  est  parvenu  toutefois  à  con- 
server un  tour  et  quelques  morceaux  d'ivoire 
et  d'ébène  »  qu'un  mafire  de  forgez  voulait  se 
faire  livrer  sous  prétexte  de  service  national. 

Des  colonnes  de  porphyre ,  dont  chacune 
vaut  peut-être  50,000  livres;  quatre  colonnes 
magniGques  de  vert  antique,  d'un  tombeau 
qui  était  dans  l'église  d'Emile ,  ont  été  arra- 
chées à  ta  destruction. 

Un  très  beau  vase  de  Benvenuto  Cellini , 
que  le  comité  de  surveillance  de  la  section  du 
Contrat-Social  voulait  livrer  à  la  fonte ,  est 
conservé. 

A  Auteuil  on  a  sauvé  des  bas-reliefs  sur 
l'antique ,  qu'on  voulait  faire  démolir. 

A  Anet ,  au  milieu  d'une  pièce  d'eau ,  était 
un  cerf  eh  bronze  d  un  beau  jet.  On  voulait 
le  détruire,  sous  prétexte  que  la  chasse  était 
un  droit  féodal.  On  est  parvenu  à  le  conser- 
ver, en  prouvant  que  les  cerfs  de  bronze  n'é- 
taient pas  compris  dans  la  loi. 

APont-à-Mousson,  un  grand  tableau  que 
des  connaisseurs  avaient  proposé  de  couvrir 
d* or  pour  qu'on  le  leur  cédât ,  avait  été  vendu 
au  prix  de  quarante-huit  livres.  On  l'a  fait 
rentrer  dans  le  mobilier  national. 

À  Housseanx ,  on  avait  mis  le  scellé  sur  des 
serres  chaudes  ;  si  on  n'était  parvenu  à  le  faire 
lever  promptement ,  toutes  les  plantes  étaient 
perdues. 

A  Balabre ,  district  du  Blanc ,  département 
de  l'Indre,  cent  vingt-quatre  orangers,  dont 
plusieurs  ayant  dix-huit  pieds  de  haut,  allaient 
être  vendus  de  six  à  dix-huit  livres  pièce,  y 
compris  la  caisse ,  sous  prétexte  que  des  ré- 
publicains ont  besoin  de  pommes  et  non 
d'oranges.  Heureusement  on  est  parvenu  à 
suspendre  la  vente. 

Il  faudrait  un  grand  effort  d'indulgence , 
pour  ne  voir  dans  ces  faits  que  de  l'igno- 
rance. Mais  si  l'ignorance  n'est  pas  toujours 
un  crime ,  ses  panégyristes  devraient  sentir 
qu'au  moins  elle  est  toujours  un  mal.  Presque 
toujours  derrière  elle  se  cachent  la  malveil- 
lance et  l'esprit  contre-révolutionnaire.  Ceux 


qui,  au  jardin  de  botanique  de  MontpeUier  « 
ont  fait  scier  l'arbre-de-fer,  qui  avait ,  dit-<m, 
plus  de  cent  pieds  de  tige,  pour  en  faire  on 
arbre  de  la  liberté,  sont  peut-être  les  mêmes 
qui  voulaient  faire  couper  les  oliviers  de  la 
ci-devant  Provence. 

Un  décret  sage  est-il  rendu?  A  l'instamt  l'a- 
ristocratie  tâche  de  le  dirigera  ses  fins. 

Parlait-on  d'employer  les  cloches  pour  fiiire 
des  canons  ?  des  hommes  étrangers  peut-être , 
ou  payés  par  l'étranger,  voulaient  eoToyer 
à  la  fonte  les  statues  de  bronze  qui  sont  an 
dépôt  des  Petits- Augustins,  les  cercles  du 
méridien  fait  par  Butterfield  pour  les  globes 
de  Coronelli,  et  les  médailles  qui  sont  au  ca- 
binet de  la  bibliothèque  nationale  ;  on  a  cal- 
culé que ,  réunies ,  elles  pourraient  former  la 
moitié  d'un  petit  canon. 

Parlait-onde  la  rareté  du  numéraire?  les 
mêmes  hommes  voulaient  envoyer  â  la  mon- 
naie les  deux  célèbres  boucliers  votifs  en  ar- 
gent de  ce  cabinet ,  tandis  qu'à  Commune-Af- 
franchie (Lyon),  Chassenot  jetait  au  creuset 
huit  cents  médailles  antiques  en  or. 

S'agissait-il  d'extraire  le  salpêtre?  on  dé- 
molissait, dii-on,  des  antiques  à  Arles;  les 
beaux  monumens  qui  sont  près  de  Saint- 
Remy  ont  failli  subir  le  même  sort. 

Vous  proscrivîtes  avec  raison  les  objets  qui 
rappelaient  l'esclavage  des  peuples  ;  alors  on 
voulait  détruire  les  tableaux  d'une  femme  pein- 
tre ,  parce  qu'on  la  dit  émigrée. 

Détruire  chez  notre  collègue  Bouquier  des 
tableaux  du  Carrache,  parce  qu'ils  représen- 
tent des  objets  de  culte. 

Détruire  ceux  de  Lesueur,  parce  q^'on  y 
voit  des  chartreux  ;  et  anéantir  enfin  ces  chefs- 
d'œuvre  que  l'envie  avait  déjà  mutilés  dans  le 
siècle  dernier. 

A  Prasiin ,  district  de  Melun ,  les  statues 
des  dieux  du  paganisme  ont  été  brisées  eomme 
monumens  féodaux. 

A  Ëcouen,  deux  bas-reliefs  représentaient 
des  femmes  allées,  soutenant  les  armes  de 
Montmorency.  L'écusson  pouvait  se  gratter 
sans  endommager  les  figures.  On  proposait 
d'y  graver  des  emblèmes  républicains  en 
creux  comme  i'étaient  les  hiéroglyphes  ég^ 
tiens.  Tout  le  contraire  a  été  fait..  On  a  brisé 
les  têtes  des  femmes,  et  conservé  les  armes 
de  Montmorency.  L'on  vient  encore  d'y  bri- 
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ser  ane  belle  statue  de  marbre  blanc  ;  les  dé- 
bris sont  dans  la  cour. 

On  a  fait  plus  :  des  hommes  armés  de  bâ- 
tons et  précédés  de  la  terreur  sont  allés  chez 
les  citoyens,  chez  les  marchands  d'estampes. 
Une  reliure,  une  vignette  ont  servi  de  pré- 
texte pour  voler  ou  détruire  les  livres,  les 
cartes  géographiques,  les  gravures,  les  ta- 
bleaux. On  a  même  déchiré  l'estampe  qui  re- 
traçait le  supplice  de  Charles  I^^^,  parce 
qu'il  y  avait  un  écusson.  Eh  !  plût  à  Dieu 
que  d'après  la  réalité  la  gravure  pût  nous 
retracer  ainsi  toutes  les  tètes  des  rois,  au 
risque  de  voir  à  côté  un  blason  ridicule  l 

Sans  doute  il  faut  que  tout  parle  aux  yeux 
le  langage  républicain.  Btais  on  calomnierait 
la  liberté  en  supposant  que  son  triomphe  dé- 
pend de  la  conservation  ou  de  la  destruction 
d'une  figure  où  le  despotisme  a  laissé  quel- 
que empreinte;  et  lorsque  des  monumens  of- 
frent une  grande  beauté  de  travail ,  leur  con- 
servation ,  ordonnée  par  la  loi  du  3  frimaire, 
peut  simultanément  alimenter  le  génie  et  ren- 
forcer la  haine  des  tyrans ,  en  les  condamnant, 
par  cette  conservation  même,  à  une  espèce 
de  pilori  perpétuel;  tel  est  le  mausolée  de 
Richelieu,  l'un  des  chefsrd'œuvre  de  Gi- 
rardon. 

La  frénésie  des  barbares  fut  telle ,  qu'on 
proposa  d'arracher  toutes  les  couvertures  des 
livres  armoriés ,  toutes  les  dédicaces  et  les  pri- 
vilèges d'imprimer,  c'est-à-dire  de  détruire 
tout. 

Soyez  sûrs  que  ce  fanatisme  d'un  nouveau 
genre  est  très  fort  du  ^goût  des  Anglais.  Ils 
paieraient  fort  cher  toutes  vos  belles  éditions 
ad  u$um  delphini;  et  ne  pouvant  les  avoir,  ils 
paieraient  volontiers  poiu*  les  faire  brûler. 

Ce  sont  eux  peut-être  qui  possèdent  les  mé- 
moires et  les  plans  manuscrits  volés  au  dépôt 
de  la  guerre  et  de  la  marine. 

C'est  en  Angleterre,  dit-on ,  que  sont  pas- 
sées les  magnifiques  galeries  de  Laborde  et 
d'Égalité;  celle  de  Choiseul-Gouffier  allait 
vous  échapper  au  moment  oii  le  patriotisme 
y  mit  l'embargo  à  Marseille;  et  l'on  vient  en- 
core de  recouvrer  chez  un  banquier  trois  ta- 
bleaux ,  dont  deux  de  Claude  Lorrain  et  un 
de  Van  Dyck ,  qui  étaient  achetés'pour  l'An- 
gleterre. 

Permettez-moi  de  vous  présenter  ici  une 
Tome  II. 


série  de  faits  dont  le  rapprochement  est  un 
trait  de  lumièro. 

Manuel  proposait  de  détruire  la  porte 
Saint-Denis;  ce  qui  causa  pendant  huit  jours 
une  insomnie  à  tous  les  gens  de  goût  et  à  tous 
ceux  qui  chérissent  les  arts. 

Chaumette,  qui  faisait  arracher  des  arbres 
sous  prétexte  de  planter  des  pommes  de  terre, 
avait  fait  prendre  un  arrêté  pour  tuer  les 
animaux  rares  que  les  citoyens  ne  se  lassent 
point  d'aller  voir  au  Muséum  d'histoire  na- 
turelle. 

Hébert  insultait  à  la  majesté  nationale  en 
avilissant  la  langue  de  la  liberté. 

Chabot  disait  qu'il  n'aimait  pas  les  savam  ; 
lui  et  ses  complices  avaient  rendu  ce  mot  sy- 
nonyme de  celui  d'arùtocrate. 

Lacroix  voulait  qu'un  soldat  pût  aspirer  à 
tous  les  grades  sans  savoir  lire. 

Tandis  que  les  brigands  de  la  Vendée  dé- 
truisaient les  monumens  à  Parthenay,  Angers, 
Saumur  et  Chinon,  Henriot  voulait  renouveler 
ici  les  exploits  d'Omar  dans  Alexandrie.  Il 
proposait  de  brûler  la  bibliothèque  nationale; 
et  Ton  répétait  sa  motion  à  Marseille. 

Dumas  disait  qu'il  fallait  guillotiner  tous  les 
hommes  d'esprit. 

Chez  Robespierre  on  disait  qu'il  n'en  fallait 
plus  qu'un.  Il  voulait  d'ailleurs ,  comme  on 
sait,  ravir  aux  pères,  qui  ont  reçu  leur  mis- 
sion de  la  nature,  le  droit  sacré  d'élever  lettrs 
enfans.Cequi,  dans  Lepelletier,  n'était  qu'une 
erreur,  était  un  crime  dans  Robespierre.  Sous 
prétexte  de  nous  rendre  Spartiates,  il  voulait 
de  nous  faire  des  Ilotes,  et  préparer  le  ré- 
gime militaire  qui  n'est  autre  que  celui  de  la 
tyrannie. 

Pour  consommer  le  projet  de  tarir  toutes 
les  sources  des  lumières,  il  fallait  paralyser 
ou  anéantir  les  hommes  de  génie,  dont  l'exis- 
tence est  d'ailleurs  si  souvent  tourmentée  par 
ceux  qui  les  outragent  pour  se  dispenser  de 
les  admirer;  il  fallait  leur  refuser  indistincte- 
ment des  certificats  de  civisme,  crier  dans  les 
sections  :  «  Défiez-vous  de  cet  homme,  car  il  a 
fait  un  livre  ;  •  les  chasser  des  places  qu'ils  oc- 
cupaient, flatter  l'ignorance,  en  lui  persuadant 
que  le  patriotisme,  qui  est  indispensable  par- 
tout, suffit  à  tout  ;  et,  sous  le  prétexte  même 
de  faire  triompher  les  principes,  compromet- 
tre la  fortune,  l'honneur  et  la  vie  des  citoyens, 
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en  les  confiant  à  des  mains  inhabiles.  C'est  à 
quoi  l'aristocratie  déguisée  avait  complète- 
ment réussi. 

Sans  doute ,  il  est  des  gens  de  lettres  qui, 
après  avoir,  dans  l'ancien  régime ,  sacrifié  au 
faux  goût,  à  la  lubricité»  à  la  flatterie,  ont  con- 
tinué ce  rôle  avilissant.  Il  en  est  même  qui , 
après  avoir  fait  faire  un  pas  à  l'esprit  humain, 
ont  rétrogradé  et  se  sont  prostitués  au  roya- 
lisme, c'est-à-dire  à  tous  les  crimes.  Et  dans 
quelle  classe  n'a-t-on  pas  vu  des  scélérats  et 
des  hommes  estimables?  Une  république  ne 
doit  connaître  que  des  citoyens  ;  et  quels  qu'ils 
'  soient,  la  loi  doit  frapper  ceux  qui  sont  cou- 
pables et  protéger  ceux  qui  sont  purs. 

Pourquoi  d'ailleurs  confondre,  avec  les  en- 
nemis de  la  patrie,  des  hommes,  qui,  sans  être 
doués  d'une  grande  énergie  révolutionnaire , 
chérissent  la  liberté,  mais  que  le  goût  et  l'ha- 
bitude de  la  retraite  éloignent  des  orages?  Ne 
les  mettez  pas  au  timon  des  affaires  ;  mais  don- 
nez à  celui-là  ses  livres,  à  celui-ci  ses  machi- 
nes et  son  laboratoire,  à  cet  autre  un  télescope 
et  les  astres ,  et  la  patrie  recueillera  les  fruits 
inappréciables  de  leur  génie. 

Le  système  de  persécution  contre  les  hom- 
mes à  talent  était  organisé.  On  a  mis  en  arres- 
tation Desault,  un  des  premiers  chirurgiens 
de  l'Europe,  qui  est  à  la  tète  du  plus  grand 
hospice  de  malades  à  Paris,  et  le  seul  presque 
qui  forme  des  élèves  pour  nos  armées  ;  votre 
comité  de  sûreté  générale  s'est  empressé  de 
l'élargir. 

Pendant  neuf  mois  on  a  fait  gémir  dans  une 
prison  le  célèbre  traducteur  d'Homère ,  Bi- 
taubé,  fils  de  réfugié,  que  l'amour  de  la  liberté 
a  ramené  depuis  longtemps  dans  la  patrie  de 
ses  pères,  et  que  le  tyran  de  la  Prusse  prive 
de  ses  revenus  parce  qu'il  est  patriote.  Thil- 
laye ,  .Cousin ,  Laharpe,  Yandermonde,  Gin- 
guené ,  La  Chabeaussière ,  La  Metherie ,  Fran- 
çois-Neuf château  ,  Boncerf ,  Oberlin,  Yolney, 
Laroche,  Sage,  Beffroy,  Vigée,  et  beaucoup 
d'autres  ont  éprouvé  le  même  sort. 

Maudutt ,  La  Tourette  et  Chamfort  ont  péri 
victimes  de  cette  inquisition. 

Citoyens,  dftt-on  contester  l'authenticité  ou 
atténuer  l'importance  de  quelques-uns  des 
faits  que  j'ai  mentionnés,  outre  que  cette  énu- 
mération  est  très  incomplète ,  il  en  resterait 
assez  pour  porter  à  l'évidence  le  fléau  de  l'i- 


gnorance  et    les  crimes  de  l'aristocratie. 

Anéantir  tous  les  monumens  qui  honorent 
le  génie  français  et  tous  les  hommes  capables 
d'agrandir  l'horison  des  connaissances  ;  pro- 
voquer ces  crimes,  puis  faire  le  procès  à  la 
révolution  en  nous  les  attribuant;  en  un  mot 
nous  barbariser,  puis  crier  aux  nations  étran- 
gères que  nous  étions  des  barbares  pires  que 
ces  musulmans  qui  marchent  avec  dédain  sur 
les  débris  de  la  majestueuse  antiquité  :  tel  était 
une  des  branches  du  système  contre-révolu- 
tionnaire. 

Dévoiler  ce  plan  conspirateur,  c'est  le  dé- 
jouer. Les  citoyens  connaîtront  les  pièges  ten- 
dus à  leur  loyauté  ;  ils  signaleront  ces  émis- 
saires de  l'étranger  que  le  char  révolutionnaire 
doit  écraser  dans  sa  course.  Une  horde  de 
brigands  ont  émigré;  mais  les  arts  n'émigre- 
ront  pas.  Comme  nous,  les  arts  sont  enfans  de 
la  liberté  ;  comme  nous,  ils  ont  une  patrie,  et 
nous  transmettrons  ce  double  héritage  à  la 
postérité. 

Ce  que  les  législateurs  ont  fait  pour  vivifier 
les  sciences,  et  pour  eu  répandre  les  bienfaits, 
ce  qu'ils  feront  encore  est  une  réponse  victo- 
rieuse à  toutes  les  impostures.  Des  procédés 
nouveaux  pour  l'extraction  de  la  soude  et  du 
salpêtre ,  pour  la  confection  de  la  poudre  et 
de  l'acier,  des  manufactures  d*armes,  des  fo- 
reries ,  des  fonderies  de  canons  improvisées 
pour  ainsi  dire  de  toutes  parts ,  le  travail  du 
cadastre  commencé ,  le  télégraphe  et  les  bal- 
lons appliqués  aux  opérations  militaires,  l'or- 
ganisation du  Conservatoire,  du  Muséum  d'his- 
toire naturelle,  de  la  commission  des  arts  ;  la 
mesure  la  plus  grande  qu'on  ait  jamais  entre- 
prise d'un  arc  du  méridien  qui  embrasse  neuf 
degrés  et  demi  ;  le  nouveau  système  des  poids 
et  mesures  qui  va  lier  les  deux  mondes  :  tout 
cela  s'est  fait  au  milieu  des  orages  politiques. 
Législateurs ,  c'est  votre  ouvrage. 

Le  projet  d'uniformer  l'idiome,  et  de  don- 
ner à  la  langue  de  la  liberté  le  caractère  qui 
lui  convient,  commence  à  s'exécuter.  Déjà 
plusieurs  sociétés  populaires  du  midi  ont  ar- 
rêté de  ne  plus  discuter  qu'en  français. 

La  musique  même  a  fait  des  conquêtes ,  et 
des  instrumens  étrangers  ou  antiques,  le  tam' 
tant ,  le  buccini  et  le  iuba-corva ,  sont  venus 
embellir  nos  fêtes  et  célébrer  nos  victoires. 

Certes  ils  protègent  les  arts  ceux  qui  décer« 
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nent  des  statues  et  le  Panthéon  à  Descartes  et 
à  Rousseau  ;  nous  ne  ferons  à  aucun  représen- 
tant du  peuple  l'injure  d'élever  des  doutes  sur 
l'iotërét  qu'il  attache  aux  dons  du  génie. 

Un  grand  homme  est  une  propriété  natio« 
nale.  Un  préjugé  détruit»  une  vérité  acquise  « 
sont  souvent  plus  importans  que  la  conquête 
d  une  cité  ;  et  lors  même  que  des  découvertes 
ne  présentent  que  des  faits  et  des  vues\  sans 
application  immédiate  aux  besoins  de  la  so- 
ciété,  tenons  pour  certain  que  ces  chaînons 
isolés  se  rattacheront  un  jour  à  la  grande 
chaîne  des  êtres  et  des  vérités. 

Lions  donc  le  génie  d'une  manière  indisso- 
luble à  la  cause  de  la  liberté.  Il  fera  circuler 
partout  la  sève  républicaine,  et  accélérera  l'é- 
poque qui  doit  conduire  la  France  au  maxi- 
mum de  prospérité  et  de  bonheur. 

Citoyens,  il  est  affligeant,  sans  doute,  le 
tableau  que  nous  avons  tracé  sous  vos  yeux, 
en  vous  parlant  de  monumens  détruits. 

Mais  il  fallait  joindre  cette  nouvelle  série 
de  crimes  à  tous  les  crimes  de  nos  ennemis  : 
fournir  de  tels  matériaux  à  l'histoire ,  c'est 
aggraver  le  mépris  et  l'exécration  qui  pèseront 
à  jamais  sur  eux,  Prouver  qu'ils  ont  voulu 
dissoudre  notre  société  politique  par  l'extinc- 
tion de  la  morale  et  des  lumières,  c'est  nous 
rendre  plus  chères  les  lumières  et  la  morale; 
et  d'ailleurs,  les  pertes  dont  vous  avez  en- 
tendu le  récit  sont  bien  adoucies  par  l'aspect 
des  richesses  immenses  qui  nous  restent  dans 
tous  les  genres  d'arts  et  de  sciences.  Vous  en 
aurez  l'état  complet  ;  on  ne  peut  ici  que  les 
indiquer. 

Il  y  a  cinq  mois  qu'à  cette  tribune  nous 
avions  calculé  à  dix  millions  de  volumes  les 
livres  nationaux*  Une  approximation  nouvelle 
élève  ce  nombre  à  doui^e  millions. 

Vous  venez  de  rendre  un  décret  qui  or^ 
donne  de  présenter  les  moyens  d'utiliser  les 
manuscrits.  L'instruction  de  la  commission 
des  arts ,  imprimée  par  ordre  du  comité  d'ins- 
truction publique ,  doit  vous  persuader  que 
cet  objet  entre  dans  le  plan  de  ses  travaux. 
Mais  il  fallait  préalablement  réunir  ces  ma- 
nuscrits, dont  le  nombre  est  immense ,  et  qui 
offrent  des  ouvrages  d'une  haute  importance. 
Tenez  pour  certain  que  si  les  Anglais  ou  les 
Hollandais  avaient  cette  mine  féconde  à  ex- 
ploiter, ils  rendraient  les  deux  mondes  tri- 


butaires ,  eux  qui  quelquefois  nous  ont  vendu 
fort  cher  des  éditions  d'auteurs  anciens ,  d'a- 
près les  manuscrits  de  la  bibliothèque  natio- 
nale. Bacon  prétend  qu'Homère  a  nourri 
plus  d'hommes  par  ses  écrits  qu'Auguste  par 
ses  congiaires.  On  ignore  peut-être  que,  grâce 
aux  travaux  des  gens  de  lettres  et  des  sa- 
vans ,  les  mouvemcns  de  l'imprimerie  et  de  la 
librairie  étaient ,  il  y  a  quelques  années ,  de 
deux  cents  millions  pour  la  France ,  dont  cin- 
quante<|uatre  millions  pour  Paris.  Tous  nos 
bons  livres ,  entre  autres  ceux  de  plusieurs  de 
nos  collègues  sur  l'art  de  guérir,  sur  la  chimie, 
sont  classiques  chez  la  plupart  des  nations 
éclairées. 

Vous  mettrez,  sans  doute,  en  activité  Tim- 
primerie  du  Louvre ,  la  première  de  l'Europe. 
Si  les  caractères  de  Garamond  et  de  Vitré 
restaient  plus  longtemps  sans  être  employés, 
nous  serions  indignes  de  les  posséder. 

Réimprimons  tous  les  bons  auteurs  grecs 
et  latins,  avec  les  variantes  et  la  traduction 
française  à  c6té  :  c'est  un  nouveau  moyen  d'en- 
richir la  république  et  de  répandre  la  langue 
nationale.  Tirons  enfin  de  la  poussière  ces 
milliers  de  manuscrits  entassés  dans  nos  bi- 
bliothèques. Ce  triage  et  celui  de  nos  archives 
éveilleront  la  curiosité  de  l'Europe  savante. 

Alors  seront  mises  en  évidence  une  foule 
d'anecdotes  qui  attesteront  les  forfaits  du  des- 
potisme. 

Déjà  des  lettres  de  Charles  IX  et  de  Fran- 
çois II ,  récemment  publiées ,  ont  révélé  des 
infamies  royales  qui ,  jusqu'à  présent,  avaient 
été  ensevelies^ 

Alors  se  produiront  au  grand  jour ,  pour 
fournir  de  nouvelles  armes  à  la  liberté ,  des 
monumens  que  le  despotisme  forçait  à  se  ca- 
cher. 

Ainsi  à  la  bibliothèque  nationale  un  ipdnus- 
crit  inédit  présente  la  liste  des  anciens  ty- 
rannicides. 

Ainsi  la  médaille  où  l'on  voit  une  main 
armée  moissonnant  des  lys  et  brisant  des 
sceptres  parait  après  deux  siècles.  Nulle 
mention  d'elle  dans  l'histoire  :  on  voit  seule- 
ment ,  par  le  catalogue,  que  déjà  sous  Louvois 
elle  était  au  cabinet  des  médailles ,  mais  mo- 
destement cachée  dans  une  tablette. 

Ainsi  à  Ribauvillers,  département  du  Haut- 
Rhin  ,  chez  un  ci-devant  prince ,  on  vient  de 
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découvrir  un  vase  de  vermeil,  pesant  plus 
de  vingt-trois  marcs ,  qui  est  un  chef-d'œuvre: 
il  représente  délier  Codés,  la  mort  de  Virgi- 
nie, la  suppression  du  décemvirat,  le  dévoue- 
ment de  Scévola  et  l'expulsion  des  Tarquins. 

Ainsi,  après  soixante-dix  ans,  un  tableau 
de  Champagne  va  sortir  de  Tobscurité ,  pour 
•être  placé  dans  la  salle  de  vos  séances.  Le  su- 
jet est  Hercule  -foulant  aux  pieds  des  cou- 
ronnes.' 

En  parcourant  l'échelle  des  connaissances 
humaines,  nous  trouvons  que,  dans  presque 
tous  les  genres,  vous  avez  une  profusion  d'u- 
tiles matériaux.  Le  dépôt  de  la  guerre  seul 
possède  plus  de  dix-huit  mille  cartes  géogra- 
phiques. Tous  les  dépôts  étaient  engorgés  par 
l'accumulation  de  manuscrits,  de  mémoires, 
de  plans  obtenus  à  grandsfrais  et  répétés  pour 
la  plupart  dans  chaque  dépôt  ;  car  chaque  mi- 
nistre s'isolait  dans  son  domaine  exclusif. 

Les  médailles ,  les  pierres  gravées  en  creux 
et  en  relief,  formeront  de  belles  suites.  On 
pourra  par  des  empreintes  remplir  les  lacu- 
nes. 

Dans  les  dépôts  de  Versailles,  du  Conser- 
vatoire, de  Nesle,  des  petits  Augustins  (  in- 
dépendamment de  ce  qui  existe  dans  les  dé- 
par4€mens),  l'or,  l'argent,  le  bronze,  le  granit, 
4e  porpliyre  et  le  marbre,  ont  pris  sous  la 
main  du  génie  toutes  les  formes  du  beau  et 
du  fini.  Tableaux,  gravures,  statues,  bustes, 
groupes,  bas-reliefs,  vases,  cippes,  mauso- 
lées ,  tout  cela  est  sans  nombre.  Au  dépôt  des 
petits  Auf^stins ,  <|ui  s'accroit  journellement, 
il  y  a  déjà  deux  cent  deux  statues  et  cinq 
cent  deux  colonnes. 

Les  monumens  <lu  moyen  âge  formeront 
des  suites  intéressantes ,  sinon  pour  hi  beauté 
du  travail ,  au  moins  pour  l'histoire  et  la  chro- 
nologie. 

Les  antiquités  étrusques  appelleront  sans 
doute  les  regards  des  artistes.  On  sait  quel 
prix  les  Anglais  ont  attaché  aux  objets  de  cette 
nature ,  d'après  lesquels  Wedgewood  a  fondé 
sa  nouvelle  Etrurie ,  et  procuré  tant  de  mil- 
lions à  son  pays  par  le  commerce  des  porce- 
laines. 

Bientôt  nous  vous  proposerons  de  former 
un  conservatoire  pour  les  machines.  Cette 
4k:ole  d'un  nouveau  genre  avivera  tous  les  arts 
et  méiiers,  et  diminuera  infailliblement  la 


masse  de  nos  importations  annuelles ,  qui  s'é- 
lèvent à  plus  de  trois  cents  millions  pour  dc'> 
objets  que  nous  pouvons  obtenir  chez  nons. 

Une  circulaire  concernant  les  jardins  bola* 
niques  et  plantes  rares  a  été  envoyée  à  tous 
les  districts,  au  nom  des  deux  comités  réu- 
nis des  domaines  et  d'instruction  publique. 
Les  réponses  arrivent  journellement;  et  bien- 
tôt vous  pourrez  répartir  dans  toute  la  répu- 
blique une  collection  de  végétaux  exotiques 
que  le  Muséum  d'histoire  naturelle  tient  en 
réserve  :  elle  est  composée  de  1,334,544  indi- 
vidus, dont  plus  de  20,000  pour  les  ser- 
res. Cette  masse  de  richesses  végétales  peut 
former  pour  chaque  département  une  colle<^ 
tion  d'environ  2,500  espèces. 

Vous  savez  d'ailleurs  que  le  commerce  des 
épiccs  est  près  d'échapper  à  l'avidité  hollan- 
daise. L'an  dernier,  en  juillet,  le  jardin  na- 
tional de  Cayenne  avait  distribué  plus  de 
trente-deux  mille  individus ,  girofliers ,  poi- 
vriers ,  canneliers ,  arbres  à  pain ,  etc.  Il  lui 
restait  à  distribuer  environ  soixante-dix-sept 
mille  individus  des  mêmes  espèces,  sans  comp- 
ter une  pépinière  d^environ  cent  quatre-vingt 
mille  petits  girofliers. 

Vos  jardins  de  New-York  et  de  Charlesr 
Town,  des  Iles  de  France  et  de  Bourbon, 
prospèrent.  Quand  le  comité  d'instruction 
publique  aura  recueilli  les  renseignemens  né- 
cessaires sur  les  jardins  que  la  république 
possède  à  Constantinople  et  dans  d'antres 
contrées  de  l'Orient ,  conformément  au  décret 
du  11  prairial,  il  vous  présentera  les  moyens 
de  les  utiliser.  Il  me  semble  qu'une  mesure 
très  utile  encore  serait  de  rédiger  une  in- 
struction étendue  pour  vos  agens  diplomati- 
ques et  consulaires,  afin  qu'ils  procurent  à 
leur  patrie  les  végétaux ,  les  procédés ,  les 
instrumens,  les  découvertes  et  les  livres 
étrangers  qui  peuvent  ajoutera  nos  moyens. 

Les  objets  scientifiques  dont  nons  avons 
parlé  proviennent  presque  tous  des  ci-de- 
vant châteaux  et  jardins  du  tyran ,  des  corpo- 
rations ecclésiastiques ,  académiques ,  et  des 
émigrés.  Le  dépôt  de  l'émigré  Castries  con- 
tient seul  plus  de  vingt  mille  pièces  m  ins- 
crites et  intéressantes.  C'était  souvent  i  opu- 
lence stupide  qui  en  avait  fait  l'acquisition, 
sans  en  concevoir  le  prix.  Ainsi  on  prétend 
que  Law,  l'auteur  du  SyHème^  ayant  appris 
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"ue  le  boo  ton  lui  commanidait  d'avoir  une 
MbUothèque,  voulait  iaire  prix  avec  un  li- 
braire à  tant  la  toise  de  livres.  Ces  dépôts, 
qu'on  ne  voyait  guères  que  par  faveur ,  et 
dont  la  jouissance  exclusive  flattait  Toi^ueil 
et  servait  Tambilion  de  quelques  individus, 
seront  désonnais  la  jouissance  de  tons  :  les 
sueurs  du  peuple  s'étaient  changées  en  livres, 
en  statues  y  en  tableaux  :  le  peuple  rentre 
dans  sa  propriété. 

Les  Romains ,  devenus  maîtres  de  Sparte , 
eurent  l'industrie  de  faire  scier  au  Pécile  le 
ciment  sur  lequel  était  appliquée  une  fresque 
magniGque.  On  la  vit  arriver  à  Rome  sans 
être  endommagée  par  les  suites  d'une  opéra- 
tion si  violente. 

Plus  que  les  Romains ,  plus  que  Démétrius 
Poliorcète,  nous  avons  droit  de  dire  qu'en 
combattant  les  tyrans,  nous  protégeons  les 
arts.  Nous  en  recueillons  les  monumens,. 
même  dans  les  contrées  oii  pénètrent  nos  ar- 
mées victorieuses.  Outre  les  planches  de  la 
fameuse  carte  de  Ferrari ,  vingt-deux  caisses 
de  livres  et  cinq  voitures  d'objets  scientifi- 
.  ques  sont  arrivées  de  la  Belgique  :  on  y  trouve 
les  manuscrits  enlevés  a  Bruxelles  dan^  la 
guerre  de  1742,  et  qui  avaient  été  rendus, 
par  stipulation  expresse  du  traité  de  paix, 
en  1769. 

La  république  acquiert  par  son  courage  ce 
qu'avec  des  sommes  immenses  Louis  XIV  ne 
put  jamais  obtenir.  Graver,  Van  Dyck  et  Bu- 
bons sont  en  route  pour  Paris,  et  l'école 
flamande  se  lève  en  masse  pour  y  venir  orner 
nos  musées. 

Le  génie  va  faire  de  nouveaux  présens  à  la 
république.  Pendant  leur  captivité ,  Cousin , 
Tbiilaye  et  plusieurs  autres  ont  composé  des 
ouvrages  utiles.  Tandis  qu'à  l'expérience  des 
siècles  ils  joigeiU  leurs  découvertiss,  des 
voyages  nouveaux  vonti  paraître  et  nous  enri- 
chir des  dépouilles  étrangères ,  tels,  sont  ceux 
de  La Peyrouse, Vaillant»  Desfontaiqes,  Fau- 
jas  et  Dombey.  Après  un  séjour  de  dix  ans  au 
Pérou,  ce  dernier  est  retourné,  sous  les  aus- 
pioTft  du  gouvernement,  dans  le  continent 
amd'icain  pour  faire  une  nouvelle  moisson. 
Votre  comité  d'instruction  publique  lui  a  re- 
mis une  série  raisonnée  de  questions  propres  à 
donner  une  direction  nouvelle  à  l'œil  obser- 


vateur, et  les  réponses  amèneront  sans  doute 
de  pi^ieux  résultats. 

La  France  est  vraiment  un  nouveau  monde. 
Sa  nouvelle  organisation  sociale  présente  un 
phénomène  unique  dans  l'étendue  des  âges  ; 
et  peut-être  n'a-t-on  pas  encore  observé 
qu'outre  le  matériel  des  connaissances  hu- 
maines, par  TelTet  de  la  révolution  elle  pos- 
sède exclusivement  une  foule  d'élémens ,  de 
combinaisons  nouvelles,  prises  dans  la  nature, 
et  d'inépuisables  moyens  pour  mettre  à  profit 
sa  résurrection  politique. 

Les  caractères  originaux  vont  se  multiplier. 
Nous  aurons  plus  d'écarts,  mais  aussi  plus  de 
découvertes.  Nous  nous  rapprocherons  de  la 
belle  simplicité  des  Grecs,  mats  sans  nous 
traîner  servilement  sur  leurs  pas  :  car  le 
moyen,  dit-on,  de  ne  pas  être  imité,  c'est 
d'être  imitateur  :  on  surpasse  rarement  ce 
qu'on  admire. 

La  poésie  lyrique  et  la  pastorale  vont  sans 
doute  renaître  chez  un  peuple  qui  aura  des 
fêtes  et  qui  honore  la  charrue.  L'art  théâtral 
n'eut  jamais  une  plus  belle  carrière  à  parcou- 
rir. L'histoire  n'ofTre  aucun  sujet  qui  égaie 
celui  de  la  dernière  conspiration  anéantie; on 
y  trouve  jusqu'à  l'unité  de  temps.  Ainsi  les 
plaisirs  mêmes  seront  un  ressort  dans  les 
mains  du  gouvernement,  et  les  arts  agréables 
deviendront  des  arts  utiles. 

Législateurs,  que  vous  prescrit  l'intérêt  na- 
tional ?  c'est  d^itîliser  au  plus  tôt  vos  immenses 
et  précieuses  collections,  en  les  faisant  ser- 
vir à  l'instruction  de  tous  les  citoyens.  Le 
comité  vous  présentera  un  mode  de  réparti- 
tion ;  et  puisque ,  d'après  la  nouvelle  organi* 
sation ,  les  musées  sont  confiés  à  sa  surveil- 
lance, il  faut  les  établir.  Hàtez-vous  de  créer 
des  hommes  à  talent  qui  promettent  des  suc- 
cesseurs à  la  génération  peu  nombreuse  de 
ceux  qui  existent.  On  parle  quelquefois  de 
l'aristocratie  de  la  science  :  elle  entre  peut- 
être  dans  les  vues  de  certains  individus  qui 
déclament  contre  tous  les  plans  d'éducation , 
et  qui  voudraient  condamner  à  l'ignorance  les 
artisans  et  les  cultivateurs ,  tandis  qu'ils  pro- 
diguent les-  moyens  d'instruction  à  leurs  en- 
fans.  Il  est  un  infaillible  moyen  pour  n'être 
pas  obligé  de  perpétuer  la  gestion  des  âfTai- 
res  dans  lé&  mêmes  mains ,  et  pour  éviter  le 
monopole  des  talens  :  c'est  de  les  disséminer, 
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c'est  de  provigner  les  connaissances  utiles , 
en  organisant  promptement  l'éducation  na- 
tionale, en  formant  surtout  des  écoles  nor- 
males; car,  si  nous  avons  de  bons  maîtres^ 
le  succès  est  infaillible  :  et  souvenez-vous  que 
quand  il  s'agit  d'éducation ,  comme  en  ma- 
tière de  gouvernement ,  des  vues  mesquines 
sont  des  vues  détestables.  11  y  a  quinze  mois 
que  le  comité  de  salut  public  vous  disait  que 
cette  organisation  était  une  mesure  de  sûreté 
générale  ;  et  cependant  cette  mesure  n'est  pas 
encore  prise,  l'éducation  nationale  n'offre  plus 
que  des  décombres.  Il  vous  reste  vingt  collè- 
ges agonisans.  Sur  près  de  six  cents  districts» 
soixante-sept  seulement  ont  quelques  écoles 
primaires  ;  et  de  ce  nombre ,  sei£e  seulement 
présentent  un  état,  qu'il  faut  bien  trouver  sa- 
tisfaisant faute  de  mieux.  Cette  lacune  de  six 
années  a  presque  fait  écrouler  les  mœurs  et 
la  science.  Ses  résultats  se  feront  sentir  d'une 
manière  funeste  dans  les  autorités  constituées, 
et  peut-être  jusque  dans  le  sein  des  corps 
législatifs. 

Et  cependant  la  jeunesse  est  tourmentée 
par  le  besoin  d'apprendre  :  la  bibliothèque 
nationale  nous  sert  de  thermomètre  à  cet 
égard.  Quoiqu'une  grande  partie  de  ceux  qui 
seraient  dans  le  cas  d'y  aller  soient  présente- 
ment dans  les  armées ,  elle  est  plus  fréquentée 
qu'autrefois ,  et  l'on  n'y  demande  plus  guère 
que  des  livres  utiles. 

Vainement  dirions-nous  que  les  connais- 
sances utiles  comme  la  vertu  sont  à  l'ordre 
du  jour  :  on  ne  les  commande  pas.  Celles-là , 
on  les  enseigne;  celle-ci»  on  Tinspire.  L'un 
et  l'autre  sont  les  fruits  de  l'éducation  ;  et 
vous  n'obtiendrez  pas  même  des  fruits  abor- 
tifs,  si  l'on  n'organise  promptement  une  édu- 
cation nationale  qui  fera  chérir  la  liberté  par 
principe  et  par  sentiment  :  quand  la  révo- 
lution sera  dans  les  esprits  et  dans  les  coeurs, 
elle  sera  partout. 

Pour  remplir  totalement  le  but  de  ce  rap- 
port ,  nous  vous  proposerons  des  moyens  de 
réprimer  les  dilapidations.  Elles  ont  pour 
cause  l'ignorance  :  il  faut  l'éclairer  ;  la  négli- 
gence :  il  faut  la  stimuler  ;  la  malveillance  et 
l'aristocratie  :  il  faut  les  comprimer.  Quoi  I 
dans  le  laps  d'un  siècle,  la  nature  avare  laisse 
h  peine  échapper  de  son  sein  quelques  grands 
hommes  ;  il  a  fallu  trente  ans  d'études  prélimi- 


naires et  d'un  travail  Continu  pour  produire 
un  livre  profond ,  un  tableau ,  une  statue  d'nn 
grand  style  ;  et  la  torche  d'un  stupide ,  on  la 
hache  d'un  barbare,  les  détruit  en  un  moment  I 
Tels  sont  cependant  les  forfaits  qui ,  répétés 
journellement ,  nous  forcent  à  gémir  sur  la 
perte  d'une  foule  de  chefs-d'œuvre. 

En  générai,  un  monument  précieux  est 
connu  pour  tel.  A  Moulins ,  personne  n*ignore 
qu'il  y  existe  un  mausolée  de  grand  prix  ;  à 
Strasbourg,  tout  le  monde  connaît  le  tombeau 
de  Maurice  de  Saxe,  par  PigaPe  ;  et  dans  l'hy- 
pothèse qu'à  défaut  de  connaissances  et  de 
goût,  on  ne  pût  apprécier  ces  objets,  que  ris- 
que-t-on  de  consulter  ?  Rien  de  plus  sage  que 
cette  maxime  d'un  philosophe  t  c  Dansledoute» 
abstiens^oi.  >  11  est  d'ailleurs  des  monumens, 
qui,  sans  avoir  le  cachet  du  génie,  sont  pré- 
cieux pour  l'histoire  de  l'art. 

Les  fripons  ont  des  lettres  de  naturalité 
pour  toutes  les  monarchies  ;  mais  ils  doivent 
être  étrangers  dans  une  république  :  ne  pas 
les  dénoncer,  c'est  être  leur  complice,  c'est 
haïr  la  f)atrie.  Ne  confondons  pas  avec  eux  des 
hommes  dont  la  droiture  égale  la  simplicité  ; 
discernons  les  vrais  coupables  dont  le  cœur 
dirigeait  la  main ,  de  ceux  qui ,  coupables  en 
apparence,  n'ont  été  qu'égarés;  mais  frappons 
sans  pitié  tous  les  voleurs,  tous  les  contre-ré- 
volutionnaires, et  rendons»  par  là  même,  plus 
utile  l'activité  du  gouvernement  révolution- 
naire que  l'aristocratie  essaie  vainement  de 
décrier.  Ses  clameurs  n'aboutiront  qu'à  dé- 
masquer des  pervers  longtemps  déguisés, 
qui  n'échapperont  point  à  la  massue  natio- 
nale. 

Nous  sommes  loin  de  vous  proposer,  comme 
chez  les  Grecs,  la  peine  de  mort  pour  les  dé- 
lits dont  il  s*agit.  Vous  avez  rendu  un  décret 
à  cet  égard  :  il  suffit  d'en  rappeler  et  d'en  éten- 
dre les  dispositions  qui  ne  s^ppliquent  qu'aux 
sculptures  ;  car  les  tableaux ,  les  bibliothè- 
ques, les  cabinets  d'histoire  naturelle  ne  sont 
pas  moins  dignes  d'être  conservés. 

L'organisation  nouvelle  des  comités  donnera 
plus  d'énergie  à  la  surveillance. 

Aux  mesures  répressives  joignons  des 
moyens  moranx  :  faisons  un  appel  à  toutes  les 
sociétés  populaires,  à  tous  les  bons  citoyens; 
surtout  que  les  représentans  du  peuple,  par 
leur  coiTespondance  dans  les  départemens. 
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s  efforcent  d'éveiller,  d'éclairer  le  patrioUsme 
à  cet  ^ard. 

En  Italie ,  le  peuple  est  habitué  à  respecter 
tous  les  inonuniens»  et  même  ceux  qui  les  des^ 
sinent.  Accoutumons  les  citoyens  à  se  péné- 
trer des  mêmes  sentimeas.  Que  le  respect 
public  entoure  particulièrement  les  objets  na- 
tionaux, qui,  n'étant  à  personne,  sont  la  pro- 
priété de  tous. 

Ces  monumens  contribuent  à  la  splendeur 
d'une  nation ,  et  ajoutent  à  sa  prépondérance 
politique.  C'est  là  ce  que  les  étrangers  vien- 
nent admirer.  Les  arènes  de  Nimes  et  le  pont 
du  Gard  ont  peut-être  plus  rapporté  à  la 
France  qu'ils  n'avaient  coAté  aux  Ro- 
mains. 

La  Sicile  n*a  presque  plus  de  consistance 
que  par  des  ruines. célèbres  ;  de  toutes  parts 
on  va  les  interroger.  Rome  moderne  n'a  plus 
de  grands  hommes  ;  mais  ses  obélisques ,  ses 
statues ,  appellent  les  regards  de  l'univers  sa- 
vant. Tel  Anglais  dépensait  deux  mille  guinées 
pour  aller  voir  les  monumens  qui  ornent  les 
bords  du  Tibre.  Certes ,  si  nos  armées  victo- 
rieuses pénètrent  en  Italie,  l'enlèvement  de 
l'Apollon  du  Belvédère  et  de  l'Hercule  Far- 
nèse  serait  la  plus  brillante  conquête.  C'est  la 
Crèce  qui  a  décoré  Rome;  mais  les  chefs- 
d'œuvre  des  républiques  grecques  doivent-ils 
décorer  le  pays  des  esclaves?  La  république 
française  devrait  être  leur  dernier  domi- 
cile. 

Philippe  de  Macédoine  disait  :  c  Je  réussirai 

*  plutôt  à  dompter  la  belliqueuse  Sparte  que 

>  la  savante  Athènes.  »  Réunissons  donc  le 
courage  de  Sparte  et  le  génie  d'Athènes  :  que 
de  la  France  on  voie  s'échapper  sans  cesse  des 
torrens  de  lumières  pour  éclairer  tous  les  peu- 
ples et  bràler  tous  les  trônes.  Puisque  les  ty- 
rans craignent  les  lumières ,  il  en  résulte  la 
I>reuve  incontestable  qu'elles  sont  nécessaires 
aux  républicains  :  la  liberté  est  fille  de  la  rai«- 
son  cultivée ,  et  rien  n'est  plus  contre-révolu- 
tionnaire que  l'ignorance  ;  on  doit  la  haïr  à 
l'égal  de  la  royauté. 

Inscrivons  donc,  s'il  est  possible,  sur  tous 
1^  monumens,  et  gravons  dans  tous  les  cœurs 
cette  sentence  :  c  Les  barbares  et  les  esclaves 

>  détestent  les  sciences,  et  détruisent  les  mo- 

>  numens  des  aris  ;  les  hommes  libres  les  ai- 

*  ment  et  les  conservent.  » 


Voici  les  termesdu décret  qui  fut  rendu  à  la  suite  de 
ce  rapport  : 

«  La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  construction  publique,  décrète 
ce  qui  soit  : 

1*  Les  bibliothèques  et  tous  les  autres  monumens 
de  sciences  et  d'arts  appartenant  à  la  nation  sont 
recommandés  à  la  surveillance  de  tous  les  bons 
citoyens  ;  ils  sont  invités  à  dénoncer  aux  autorités 
constituées  les  provocateurs  et  les  auteurs  de  dila- 
pidations et  dégradations  de  ces  bibliothèques  et  mo- 


2*  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir,  par  mal- 
veillance, détruit  ou  dégradé  des  monumens  de  scien- 
ces et  d'arts,  subiront  la  peine  de  deux  années  de 
détention ,  conformément  au  décret  du  13  avril  1793. 

S*  Le  présent  décret  sera  imprimé  dans  le  bulle- 
tin des  lois. 

li*  11  sera  affiché  dans  le  local  des  séances  des 
corps  administratifs ,  dans  celui  des  séances  des  so- 
ciétés populaires,  et  dans  tons  les  lieux  qui  renfer- 
ment des  monumens  de  sciences  et  d^arts. 

5«  Tout  Individu  qui  a  en  sa  possession  des  ma- 
nuscrits, titres,  Chartres,  médailles,  antiquités  pro- 
venant des  maisons  cfrdevaBt  nationales ,  sera  tenu  de 
les  remetu^,  dans  le  mois,  au  directoûre  de  district 
de  son  domicile ,  à  compter  de  la  promulgation  du 
présent  décret,  sous  peine  d'être  traité  et  puni  comme 
suspect. 

6*  La  convention  décrète  l'impression  du  rapport 
et  l'envoi  aux  administrations  et  aux  sociétés  popu- 
laires. » 

Rapport  de  Lakanxl,  au  nam  du  coviké  iCins- 
Iruction  publique^  $ur  les  écoles  centrales. 
(Séance  du  25  février  1796— *  7  ventôse  an 

m.) 

c  Citoyens  >  rétablissement  des  écoles  pri- 
maires était  la  dette  de  la  patrie  envers  cha- 
cun de  ses  enfans;  puisqu'elle  leur  doit  la 
sûreté  de  leurs  personnes  et  de  leurs  proprié- 
tés, elle  leur  doit  essentiellement  cette  por- 
tion de  lumières  sans  laquelle  l'homme  fut 
toujours  la  victime  de  l'imposture. 

La  malveillance  et  le  patriotisme  irréfléchi 
ont  alariné  l'opinion  sur  i'énormité  des  dé- 
penses qu'entraînera ,  d'après  leurs  calculs , 
l'organisation  de  l'instruction  publique;  il  im- 
porte de  détruire  {*idée  exagérée  qui  semble 
s'accréditer.  On  pourrait  dire  aussi  des  lois 
qu'il  ne  suffit  pas  qu'elles  soient  bonnes ,  mais 
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qu'il  faut  [encore  qu'elles  paraissait  telles  à 
tous  les  esprits. 

La  population  de  la  république  étant  esti- 
mée de  vingt-six  millions  d'habitans ,  on  au- 
rait vingt-six  mille  écoles  primaires,  à  raison 
d'une  par  population  de  mille  individus;  l'en- 
semble coûterait  à  la  république  64,400,000 
livres;  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la 
dépense  elTective  des  écoles  primaires  attei- 
gne cette  somme.  En  effet ,  suivant  le  texte 
delà  loi,  toute  population  au-dessus  de  deux 
mille  personnes  n'aura  qu'une  école  primaire; 
toute  population  au-dessous  de  trois  mille 
n'en  aura  que  deux ,  et  ainsi  de  suite. 

Le  ressort  d'une  école  primaire  peut  s'é- 
tendre, sans  inconvénient,  à  deux  mille  toi- 
ses à  la  ronde  ;  ainsi  elle  peut  embrasser  en- 
viron trois  lieues  carrées  de  superficie.  Tout 
district  oii  cette  étendue  de  sol  n'aura  pas  une 
population  de  deux  mille  personnes  pourra 
n'avoir  qu'une  école  primaire.  Celte  condition 
seule  réduit  de  beaucoup  le  nombre  de  ces 
écoles. 

Les  tableaux  de  population  insérés  dans  les 
derniers  volumes  des  mémoires  de  la  ci-de- 
vant Académie  offrent  le  plus  communément 
une  population  d'environ  cinq  cents  individus 
par  lieue  carrée  ;"d'oii  il  résulte  que  l'étendue 
de  trois  lieues  carrées,  que  nous  prenons 
pour  l'arrondissement  d'une  école  primaire , 
renferme  à  peu  près  quinze  cents  habitans. 

A  la  vérité,  les  cas  extrêmes,  ceux  dans 
lesquels  la  population  est  très  rapprochée  ou 
très  dispersée ,  s'éloignent  beaucoup  de  cette 
donnée.  Dans  le  département  du  Nord ,  par 
exemple,  le  nombre  moyen  des  habitans  de 
la  campagne  est  de  dix-huit  cent  quatre-vingt- 
trois  par  lieue  carrée. 

Mais  les  résultats  de  ce  genre  sont  peut-être 
les  plus  favorables  à.  l'économie  que  nous 
avons  en  vue,  puisque  alors  il  est  facile  de 
grouper  les  communes  de  manière  à  compren- 
dre plus  de  mille  personnes  dans  l'arrondis- 
sement de  chaque  école  primaire.  On  voit  par 
là  que  le  choix  du  mode  à  adopter  par  les 
administrations  de  district  pour  la  répartition 
des  écoles  ne  doit  pas  être  abandonné  au 
hasard  :  il  peut  en  résulter  une  grande  éco- 
nomie s'il  est  bien  fait;  mais  si  l'on  néglige 
l'attention  de  grouper  les  communes  de  ma- 
nière à  former,  dans  le  plus  petit  espace  pos- 


sible ,  des  ensembles  de  population  qui  ap- 
prochent ,  autant  que  faire  se  pourra ,  de  deux 
mille  individus,  on  tombera  nécessairement 
dans  une  augmentation  de  dépenses  qa'il  est 
facile  d'éviter. 

Un  calcul  bien  simple  suffira  pour  convain- 
cre de  l'utilité  de  cette  considération. 

Supposons  que,  dans  l'étendue  de  la  répu- 
blique ,  les  deux  tiers  des  écoles  primaires 
renfermassent  dans  leurs  arrondîssemens  une 
population  de  quinze  cents  individus,  et  que 
le  tiers  seulement  fût  restreint  à  une  popnla* 
lion  de  mille  :  cette  hypothèse  donnerait  dix- 
neuf  mille  cinq  cents  écoles  primaires  pour 
toute  la  France;  d'où  résulterait  une  dépense 
de  46,800,000  livres  t  et  par  conséquent  une 
économie  de  25^600,000  livres,  somme  an 
moins  suffisante  pour  couvrir  les  frais  des  au- 
tres degrés  d'instruction.  Les  lieux  où  la  po- 
pulation est  très  dispersée  doivent  sans  donte 
apporter  des  modifications  à  ce  calcul  ;  mais 
nous  avons  présenté  les  deux  limites. 

Nous  ne  parlons  pas  des  instituteurs  payés 
à  1,500  livres ,  parce  que  le  nombre  des  villes 
dont  la  population  excède  vingt  mille  person- 
nes est  fort  peu  considérable  ;  de  plus ,  nous 
supposons  une  location  de  200  livres,  qui 
n'est  point  effective,  et  qui  surpassera  dans 
beaucoup  d'endroits  l'évaluation  du  loyer  des 
propriétés  nationales  consacrées  aux  écoles 
primaires. 

Ainsi  les  écoles  primaires ,  prises  au  moyen 
terme ,  ne  coûteront  au  plus  que  54,600,000 
livres ,  le  sixième  environ  de  vos  contributions. 
Eh  !  qui  ne  conviendra  pas  que  chez  un  peu- 
ple libre  l'instruction  doit  être  l'objet  princi- 
pal sur  le  tableau  de  ses  dépenses? 

Vous  vous  êtes  donc  renfermés  dans  les 
bornes  de  l'absolu  nécessaire:  eh!  compte-t- 
on avec  la  nécessité ,  surtout  quand ,  par  la 
nature  de  son  génie  et  de  ses  ressources,  un 
fn*and  peuple  a  l'ambition  de  s'élever  à  cet 
état  de  splendeur  en  deçà  duquel  il  n*a  pas 
rempli  sa  destinée? 

Mais  il  se  présente  ici  une  observation  puis- 
sante qui  doit  faire  taire  la  malveillance  et 
rassurer  dans  ses  alarmes  le  f)atriotisme  irré- 
fléchi :  la  justice  autant  que  l'intérêt  natiooal 
vous  avertissent  que  l'instruction  gratuite 
n'est  due  qu'aux  citoyens  sans  fortune  ;  et  si 
vous  adoptez  les  bases  financières  que  votre 
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comité  doit  vous  proposer  incessamment ,  l'in- 
struction publique ,  organisée  dans  toutes  ses 
parties ,  ne  coûtera  pas  annuellement  trente* 
cinq  millions  à  la  république. 

Vous  n'avez  pas  cru  qu'il  pût  suffire  à  la 
dignité  de  la  nation  française  que  ses  enfans 
se  bornassent  à  des  connaissances  instrumen- 
tales ,  telles  que  la  lecture ,  l'écriture ,  la  nu- 
mération; si  c'est  assez  pour  la  masse  des 
citoyens,  c'est  peu  pour  la  gloire  d'une  ré- 
publique qui  veut  jouir  de  tous  les  trésors 
qae  lui  promet  le  génie  de  ses  habitans,  et 
qui  est  appelée  à  régénérer  l'univers  moral 
aussi  bien  que  l'univers  politique.  J'ai  entendu 
dire,  sous  le  règne  du  dernier  tyran,  qu'il  ne 
fallait  apprendre  aux  Français  que  la  consti- 
tution et  la  guerre.  J'admire  autant  qu'un 
autre  l'austérité  des  Spartiates ,  auxquels  on 
prétendait  nous  assimiler  ;  mais  je  crois  qu'il 
est  plus  beau  de  mettre  en  œuvre  tous  les 
moyens  que  la  nature  a  donnés  à  l'homme 
pour  perfectionner  ses  sens  et  étendre  ses  rap- 
ports, que  de  parvenir,  par  un  effort  surna- 
turel, à  prouver  à  cette  mère  commune  qu'on 
peut  se  passer  de  ses  bienfaits.  S'interdire  la 
gloire  et  les  jouissances  des  arts,  c'est  l'ab- 
surde vertu  des  anachorètes;  la  vertu  de 
rhomme  consiste  à  les  épurer,  à  les  utiliser 
tous. 

Les  écoles  primaires ,  comme  l'annonce  le 
nom  que  vous  leur  avez  donné ,  sont  le  vesti- 
bule du  grand  édifice  promis  depuis  longtemps 
à  l'impatience  des  Français  :  édifice  que  plu- 
sieurs architectes  ont  déjà  construit  par  la 
pensée ,  sans  consulter  le  génie  des  temps  et 
des  lieux,  et  dont  je  vous  présente  aujourd'hui 
le  plan  géométral,  tracé  par  votre  comité  d'in- 
struction publique.  Il  dépend  de  vous  de  le 
voir  s'élever  avec  majesté  pour  servir  d'asile 
éternel  aux  sciences  et  aux  arts,  sans  les- 
quels la  liberté  ne  fera  que  passer  sur  la  terre. 

Pour  celte  vaste  construction ,  il  faut  com- 
mencer par  déblayer  les  débris  des  collèges , 
où  d'inutiles  professeurs ,  étonnés  de  se  trou- 
ver encore  au  poste  des  abus,  rassemblent 
sur  des  ruines  quelques  élèves  mendiés,  soit 
pour  jouir  d'un  salaire  dont  vous  avez  oublié 
de  dégrever  le  trésor  national ,  soit  pour  se 
soustraire,  eux  et  leurs  disciples,  aux  tra- 
vaux et  au  mouvement  de  la  révolution. 

Les  collèges ,  contre  lesquels  réclamait  la 


philosophie  depuis  tant  de  siècles ,  que  Mon- 
taigne et  Jean-Jacques  Rousseau  ont  dénon- 
cés à  la  raison  humaine  comme  les  asiles  de 
l'ignorance  privilégiée,  vont  donc  disparaître 
du  sol  de  la  France  libre;  et  sans  aucune  dé- 
pense nouvelle ,  vous  allez  trouver  dans  leurs 
décombres ,  et  dans  la  dotation  qu'ils  absor- 
baient ,  plus  de  ressources  qu'il  ne  vous  en 
faut  pour  les  établissemens  régénérateurs  que 
nous  vous  proposons.  Un  grand  nombre  de 
départemens  les  ont  réclamés  par  des  adres- 
ses multipliées  :  nous  citerons  les  départemens 
du  Gers ,  du  Tarn ,  des  Bouches-du-Rh6ne , 
du  Loiret,  de  la  Sarthe,  du  Calvados,  de 
l'Hérault,  de  l'Yonne,  de  l'Ardèche,  de  la 
Côte-d'Or,  des  Côtes-du-Nord ,  de  l'Ariége, 
de  la  Dordogne,  du  Mont-Blanc,  de  la  Mo- 
selle ,  des  Hautes-Pyrénées ,  du  Bas»Rhin ,  de 
la  Charente-Inférieure  et  du  Jura. 

Ce  ne  sbnt  pas  des  écoles  secondaires.  Elles 
sont  devenues  inutiles  par  l'étendue  que  vous 
avez  donnée  aux  écoles  ouvertes  à  l'enfance. 
Ces  écoles  présentent  en  effet  tons  les  germes 
des  connaissances  qui  seront  enseignées  dans 
les  écoles  centrales  ;  des  établissemens  inter- 
médiaires, des  écoles  de  district  ou  de  can- 
ton ,  seraient  superflus.  Le  talent ,  qui  seul 
doit  s'élancer  à  ce  nouveau  degré  de  la  hié- 
rarchie scolaire ,  sera  le  lien  de  correspon- 
dance entre  les  écoles  primaires  et  les  écoles 
centrales.  Des  écoles  secondaires  formeraient 
aujourd'hui  une  institution  aristocratique  : 
car,  ou  les  jeunes  citoyens  sans  fortune  et 
obligés  de  se  déplacer  pour  fréquenter  ces 
écoles  y  seraient  soutenus  par  les  bienfaits 
de  la  nation ,  et  dans  ce  cas  vous  la  jetteriez 
dans  des  dépenses  qu'elle  ne  pourrait  soutenir 
que  par  des  impositions  oppressives,  on  vous 
ne  couvririez  pas  de  la  munificence  nationale 
le  mérite  réduit  à  l'impossibilité  de  suivre  à 
ses  frais  ces  écoles  secondaires;  et,  dès  lors 
encore,  inaccessibles  aux  élèves  sans  fortune, 
quoique  destinés  par  la  nature  à  parcourir 
avec  succès  la  carrière  des  arts,  ces  écoles  ne 
seraient  qu'une  création  anli-populatre,  un  ou- 
trage sanglant  fait  aux  principes  de  l'égalité. 

D'un  autre  côté,  les  élémens  auxquels  on  a 
toujours  cru  devoir  borner  l'instruction  de 
l'adolescence  seront  enseignés  dans  ces  pre- 
miers établissemens  avec  plus  de  choix  et  de 
variété,  sans  y  être  amalgamés  avec  ceux 
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d'une  languis  certainement  utile,  mais  qui, 
devenue  l'unique  véhicule  de  toutes  les 
idées,  retardait  infiniment  la  marche  de  Tes- 
prit  humain  dans  les  premières  années  de 
la  vie.  La  jeunesse  sera  donc  mieux  instruite, 
et  en  moins  de  temps.  Il  est  bon ,  il  est  né- 
cessaire que  le  plus  grand  nombre  des  jeunes 
citoyens ,  sans  aspirer  à  une  instruction  plus 
étendue,  se  distribue,  en  quittant  ces  écoles, 
dans  les  champs ,  dans  les  ateliers ,  dans  les 
magasins,  sur  vos  navires,  dans  vos  armées. 
Tous  ceux  qui  doivent  former  la  masse  de  la 
génération  auront  trouvé  dans  les  écoles  pri- 
maires tout  ce  qu'il  fallait  pour  remplir  avec 
honneur ,  dans  les  divers  états ,  leur  rang  de 
citoyen.  Il  serait  funeste  à  la  chose  publique 
de  lui  ravir  des  hommes  utiles  pour  traîner 
encore  pendant  plusieurs  années ,  dans  de 
nouvelles  écoles ,  des  esprits  vulgaires  que  la 
nature  n'a  pas  prédestinés  au  génie. 

Mais  pour  la  gloire  de  la  patrie,  pour  Ta- 
vancement  de  Tesprit  humain ,  il  faut  que  leA 
Jeunes  citoyens  exceptés  par  la  nature  de  la 
classe  ordinaire  trouvent  une  sphère  où  leurs 
talens  puissent  prendre  l'essor  ;  quel  que  soit 
Tétat  oii  le  hasard  les  ait  fait  naître ,  quelle 
que  soit  leur  fortune,  la  nation  s'empare  de 
leur  génie;  elle  les  Façonne  pour  eUe  bien 
plus  que  pour  eux  ;  elle  en  fait  à  ses  frais  un 
Euclide  ou  und'Alerobert^unQuintilîenou  un 
RoUin,  un  Locke  ou  un  GondiUac,  un  Drack 
on  un  La  Peyrouse  ;  elle  rassemble  pour  ce 
grand  ouvrage  tout  ce  qu*elle  a  de  ressources, 
parce  que  les  employer  de  la  sorte,  c'est 
moins  les  consommer  que  les  multiplier.  Elle 
ne  considère  pas  les  dépenses  d'un  tel  éta- 
blissement>  parce  qu'elle  sait  qu'il  est  essen^ 
tiellement  lié  à  son  existence  physique  et 
morale,  comme  la  force  armée  l'est  à  son 
existence  politique.  Elle  ne  dit  pas  :  l'intérêt 
«t  l'amour-propre  des  particuliers ,  ou  même 
la  nature  qui  produit  le  génie ,  me  garantis^ 
sent  tous  ces  avantages ,  parce  qu'elle  ne  livre 
|)as  ainsi  ses  plus  grands  intérêts  aux  calculs 
^e  l'intérêt  étranger  9  ou  aux  chances  du  na- 
turel ;  elle  ne  remet  pas  cette  organisation  à 
tles  temps  plus  favorables,  parce  que  les 
teiops  sont  marqués  par  l'irrésistible  nécessité, 
t)ui ,  l'irrésistible  nécessité!  La  tyrannie  a  dé- 
voré  les  génies  les  plus  célèbres.  Les  flam- 
beaux des  sciences  à  demi  éteints  éclairent  à 


peine  quelques  individus  isolés  et  solitaires  ; 
et  si  vous  ne  vous  hâtez  de  les  rallumer,  ta 
république  va  se  perdre  dans  les  ténèbres. 

On  vous  a  démontré  déjà  combien  il  est  ur- 
gent de  former  des  officiers  de  santé.  Les  com-^ 
munes  les  ont  cédés  aux  armées,  où  Thuma- 
nité,  toujours  sous  le  fer  et  dans  le  feu, 
réclame  les  secours  les  plus  prompts.  Vous 
propagerez  la  science  de  la  vie ,  non ,  comme 
autrefois,  par  des  formules  faiérogl3^phiqne$ 
et  quelques  adages  applicables  à  tout,  et  par 
conséquent  à  rien,  mais  par  une  étude  appro» 
fondie  de  la  nature,  qui,  pour  la  conserva- 
tion de  ses  trois  règnes ,  a  combiné  entre  eux 
des  actions  réciproques  et  des  secours  mu- 
tuels, C^est  la'  connaissance  de  ces  combinai- 
sons éternelles  qui  formera  notre  système  mé- 
dical. Celui-là  sera  à  l'abri  des  épigramoies 
du  bel  esprit  et  du  mépris  des  philosophes. 
L'homme  qui  le  possédera  sera  le  vrai  con- 
servateur de  l'espèce  humaine;  et,  par  un 
rapprochement  qui  paraîtra  singulier,  mab 
qui  n'en  est  pas  moins  réel ,  en  guérissant  les 
maux  du  corps,  il  portera  le  plus  grand  coup 
à  l'incufable  fanatisme ,  puisque ,  quand 
les  médecins  sauront  guérir ,  le  peuple  n'ira 
plus  recourir  à  d'impuissantes  reliques.  C'est 
dans  l'impossibilité  de  les  adressa  à  un  mor- 
tel habile  dans  cet  art,  que  la  Grèce  ouvrait 
à  ses  peuples  le  temple  d'Esculape. 

Tous  les  arts ,  toutes  les  sciences  se  tien- 
nent et  s'enlacent;  mais  il  en  est  qui  ont  un^ 
connexion  plus  étroite;  il  en  est  d'autres, 
pour  ainsi  dire ,  supérieurs ,  qui  entraînent 
dans  leur  touribillon  une  foule  d'arts  subor- 
donnés, qui  sont  comme  leurs  satellites;  ik 
sont  faits  pour  se  réfléchir  mutuellement  leur 
lumière:  ainsi  la  physique,  la  chimie,  Tana- 
tomie ,  l'histoire  naturelle ,  quoique  chacune 
ait  sa  sphère  particulière  et  son  existence  à 
part,  se  rangent  autour  de  la  médecine;  et 
vous  n'aurez  fondé  des  écoles  utiles  pour 
celle-ci,  que  lorsque  les  autres  auront  leur 
chaire  et  leurs  études.  Ce  sont  les  membres 
d'un  même  corps  :  la  privation  d'un  seul  ar* 
rête  ou  gêne  l'action  de  tous  les  autres. 

IHous  avons  depuis  longtemps  négligé  les 
belles-lettres ,  et  quelques  esprits  qui  veuleot 
passer  pour  profonds  regardent  cette  étude 
comme  futile.  S'ils  avaient  observé  la  marche 
de  l'esprit  humain ,  ils  auraient  vu  toujours 
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les  bellcs-leUres  s'élever  comme  Taurore  des 
sciences.  Ce  soDt  elles  qui  ouvrent  Tesprit 
au  jour  de  la  raison ,  et  le  cœur  à  l'impression 
du  sentiment;  elles  substituent  la  moralité  à 
l'instinct,  elles  policent  les  peuples,  elles 
exercent  leur  jugement,  elles  les  rendent  plus 
sensibles  et  en  même  temps  plus  dociles  aux 
lois ,  plus  capables  de  grandes  vertus.  Chez 
les  peuples  anciens  qui  ont  marqué  dans 
riiistoire  i  les  lettres  ont  tenu  lieu  de  toutes 
les  sciences;  ils  n'avaient  presque  aucune 
Vraie  connaissance ,  mais  ils  étaient  lettrés  t 
ils  avaient  des  poètes,  des  orateurs ,  des  écri- 
vains moraux ,  et  ils  ont  été  grands  aux  yeux 
de  l'univers. 

L'illustre  philosophe  de  Genève,  voyant 
dans  la  corruption  les  peuples  éclairés,  con- 
clut que  les  lettres  les  avaient  corrompus  ;  il 
aurait  dû  dire  qu'ils  l'avaient  été ,  non  par  les 
lettres ,  mais  malgré  les  lettres,  qui,  dans  cet 
état  de  décadence ,  modifiaient  encore  l'action 
du  vice ,  et  rallumaient  de  temps  en  temps 
dans  les  âmes  le  flambeau  de  l'honneur;  oui , 
jusqu'à  l'abus  qu'on  en  a  fait,  tout  prouve  le 
bon  usage  qu'on  en  pouvait  faire. 

Encouragez  donc  l'élude  et  le  perfection'* 
bernent  des  belles^lettres  :  ressuscitez  les  lan- 
gues anciennes  pour  enrichir  la  nôtre  de  leurs 
trésors  ;  les  auteurs,  de  l'antiquité  respirent 
l'amour  sacré  de  la  patrie ,  l'enthousiasme  de 
la  liberté,  et  cette  haine  vertueuse  que  l'être 
sensible  doit  aux  oppresseurs  de  Thumanité. 
Rapprochez  de  vous  les  langues  principales 
de  l'univers  moderne,  ce  n'est  que  par  là  que 
la  vôtre  peut  se  perfectionner;  et  vos  idées 
ne  s'étendront ,  ne  se  rectifieront  que  par  l'im- 
portation de  toutes  les  idées  étrangères.  Dès 
lors  la  poésie,  la  musique,  l'éloquence,  qui 
agissent  si  fortement  sur  un  peuple  libre  » 
prendront  en  France  le  caractère  qu'elles  doi- 
vent avoir  et  qu'elles  n'ont  jamais  eu;  dès 
lors ,  au  lieu  d' Anacréon ,  vous  aurez  des 
Tyrtées  et  des  Homères  ;  an  lien  d'Isocrate , 
Vous  aurez  des  Démosthènes;  suKout  si,  par 
vos  institutions ,  les  grands  principes  de  la 
morale  républicaine  deviennent  populaires, 
et  si  votre  législation  sublime  cesse  d'être  la 
science  du  petit  nombre. 

En  général,  on  avait  senti  la  nécessité  de 
ces  branches  d'enseignement;  on  ne  s'était 
trompé  que  sur  la  fin  et  les  moyens  ;  mais 


pourquoi  l'agriculture ,  le  commerce ,  les  arts 
et  les  métiers  n'ont-ils  jamais  eu  leurs  éco- 
les? Pourquoi  lesa-t-on  livrés  à  la  routine  de 
l'instinct  ou  à  l'intérêt  de  la  cupidité?  Croyait- 
on  à  l'impossibilité  de  les  réduire  en  princi- 
pes? ou  pensait-on  qu'en  ce  genre  les  mépri- 
ses fussent  sans  conséquence  et  la  perfection 
sans  valeur?  Vous  vengerez  les  arts  et  mé- 
tiers ,  l'agriculture  et  le  commerce  de  cet  ou- 
bli des  nations  ;  non  en  allant ,  comme  les 
rois,  poser  sur  le  soc ,  en  un  jour  solennel , 
une  main  protectrice  :  cette  vaine  cérémonie 
avilit  ce  qu'elle  a  l'air  d'élever;  mats  vous  as- 
signerez des  instituteurs  qui  abrègent,  qui  as- 
surent la  marche  de  l'industrie.  L'expérience 
démontre  l'utilité  de  ces  sortes  d'établisse- 
mens.  Le  célèbre  Smith  a  donné  à  Edimbourg 
des  leçons  sur  le  commerce,  dont  la  réunion 
et  l'ensemble  ont  formé  V  Essai  sur  les  rtckes^ 
ses  des  nations  ^  l'ouvrage  peut-être  le  plus 
utile  aux  peuples  de  l'Europe.  L'agriculture 
date  des  premiers  jours  du  monde,  et  elle 
est  à  une  distance  immense  de  la  perfection  ; 
c'est  que  la  charrue,  poussée  au  «hasard, 
n'a  jamais  été  précédée  du  flambeau  de 
la  réflexion  ;  et  si  elle  est  |)lus  florissante  sar 
les  bords  de  la  Tamise ,  c'est  que  la  patrie 
reconnaissante  y  a  l'œil  sur  le  cultivateur ,  et 
que  le  premier  qui  y  sema  du  gland,  d'où 
sortent  les  vaisseaux  de  ligne,  a  obtenu  des 
statues  éternelles. 

Il  est  sans  doute  une  foule  d^exercices  aux- 
quels on  élevait  la  jeunesse,  qu'il  faut  abso- 
lument proscrire  de  l'éducation  nationale  et 
livrer  aux  fantaisies  des  particuliers;  mais  il 
est  du  grand  intérêt  de  la  patrie  de  s'assurer 
que  les  mathématiques  se  cultivent  et  s'appro* 
fondissent,  parce  qu'elles  donnent  le  pli  de  la 
vérité,  parce  que  sans  elles  l'astronomie  et 
la  navigation  n^ont  plus  de  guide ,  rarchitec-» 
ture  civile  et  navale  n'ont  plus  de  règle ,  là 
science  de  l'artillerie  et  des  sièges  n'a  plus 
de  base.  Rien ,  en  un  mot,  de  ce  qui  a  quel* 
que  degré  d'utilité  publique  ne  doit  être  né*^ 
gligé  dans  votre  système  d'instruction  gra* 
tuite ,  pas  même  le  dessin,  qui  n'a  été  consi^ 
déré  jusqu'à  présent  que  relativement  à  la 
peinture,  mais  qui,  sous  le  rapport  du  per** 
fectionnement  des  sens ,  accoutume  les  yeux 
à  saisir  fortement  les  traits  de  la  nature ,  et 
est ,  pour  ainsi  dire ,  la  géométrie  des  yeux  i 
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comme  la  musique  est  celle  de  l'oreille. 

Voilà  les  principaux  objets  d'enseignement 
qui  seront  traités  avec  une  certaine  étendue 
dans  les  nouvelles  écoles  que  nous  nommons 
centrales  »  parce  qu'elles  seront  placées  au 
centre  des  écoles  primaires  de  chaque  dépar- 
tement,  et  à  la  portée  de  tous  les  enseignés. 

Quel  plus  beau  spectacle  que  de  voir,  dans 
toute  la  république ,  s'élever  ces  savantes  con- 
structions où  se  réuniront  dans  un  foyer  com- 
mun les  lumières  de  chaque  département! 
Vous  y  rassemblerez  les  hommes  éclairés  des 
collèges  que  vous  allez  supprimer;  en  les 
unissant  aux  élèves  sortis  des  écoles  norma- 
les,  ils  seront  forcés  d'en  suivre  la  direction. 
C'est  là  que  les  gens  de  lettres  qui,  cachés  au 
fond  de  leur  cabinet,  y  nourrissent  solitaire- 
ment le  feu  du  génie,  iront  avec  allégresse  en 
répandre  l'influence;  c'est  là  aussi  qu'après 
tant  de  campagnes  célèbres,  les  amis  des  arts 
qui  sont  dans  nos  armées  viendront  servir 
la  patrie  d'une  manière  aussi  utile  et  moins 
dangereuse,  et  unir  les  palmes  des  lettres 
aux  lauriers  de  la  victoire;  c'est  là  enEn  que 
vous  recueillerez ,  de  tous  les  points  de  cha- 
que département,' les  divers  monumens  des 
arts  qui  doivent  servir  à  leur  reproduction  : 
dispersés ,  ils  sont  sans  objet  et  sans  utilité  ; 
réunis ,  exposés  à  l'admiration  publique  et  à 
l'émulation  du  talent,  ils  allumeront  dans 
les  âmes  le  feu  qui  les  a  créés.  Mais  à  cet 
égard  nous  devons  à  la  nation  un  grand  exem- 
ple d'égalité  et  de  fraternité.  Vous  avez  dans 
la  commune  de  Paris  des  richesses  incroya- 
bles dans  ce  genre.  Il  est  sans  doute  essentiel 
que  les  artistes  et  les  savans  trouvent  dans 
cette  métropole  des  sciences  et  des  arts  les 
plus  riches  collections;  mais  n'accaparez  pas 
une  opulence  inutile.  Pourquoi  le  superflu  des 
cabinets  et  des  bibliothèques  de  Paris  ne  se- 
rait-il pas  versé  dans  les  départemens?  Gar- 
dez tous  les  chefs-d'œuvre  uniques,  il  est 
juste  qu'ils  fassent  l'ornement  des  lieux  qui 
les  ont  vus  naître  :  mais  tous  les  doubles  en 
fait  de  tableaux ,  de  livres ,  de  statues ,  de 
machines ,  d'objets  quelconques  d'études , 
vous  en  enrichirez  les  écoles  départementa- 
les. Le  génie  portera  ainsi  sa  flamme  épura- 
trice  jusqu'aux  extrémités  de  la' république. 
De  là ,  par  un  eflet  réciproque ,  reportés  na- 
turellement vers  le  centre ,  il  se  formera  une 


circulation  d'où  dépend  l'embonpoint  et  la  vie 
du  corps  social. 

Les  écoles  normales  ont  annoncé  à  la  France 
le  complément  de  l'instruction ,  qui  ne  peut 
être  que  dans  les  écoles  centrales  :  vous  ne 
laisserez  pas  l'édifice  imparfait.  L'univers ,  b 
postérité ,  sauront  qu'au  milieu  des  orages 
d'une  révolution  inouie ,  dans  les  crises  d'une 
guerre  dont  vous  souffliez  l'embrasement  sur 
vingt  nations  punies  de  leurs  forfoîts  ;  tandis 
que ,  dans  l'intérieur ,  vous  terrassiez  d'une 
main  le  crime  et  l'immoralité,  et  que  de  l'au- 
tre vous  cicatrisiez  les  plaies  que  la  patrie 
avait  reçues  de  ses  parricides  enfans ,  votre 
génie  infatigable ,  combattant  sans  relâche  l'i- 
gnorance et  le  vandalisme  qui  menaçaient 
d'envelopper  la  république ,  élevait  un  tem- 
ple immense ,  un  temple  éternel ,  et  jusqu'à 
vous  sans  modèle ,  à  tous  les  arts ,  à  toutes 
les  sciences,  à  toutes  les  branches  de  l'indus- 
trie humaine,  et  que  vous  assuriez  par  ce 
chef-d'œuvre  »  à  la  nation  française ,  sur  les 
peuples  de  l'univers,,  une  supériorité  plus 
glorieuse  que  celle  que  nous  avaient  donnée 
les  succès  de  nos  armées  triomphantes,  i 

A  te  suite  de  son  rapport,  Lakanal  propose  et  la 
convention  décrète  les  dispositions  suivantes  : 

«  Chapitre  I*'.  —  Instilulian  des  écoles  cen- 
traies. —KtL  1*'.  Pour  renseignement  des  sdeo- 
ces,  des  lettres  et  des  arts,  il  sera  établi,  dans  tonte 
rétendue  de  la  république ,  des  écoles  centrales  dis- 
tribuées à  raison  de  la  population;  la  basq  propor- 
tionnelle sera  d^ane  école  par  trois  cent  mille  habi- 
tans. 

II.  Chaque  école  centi*âle  sera  composée  :  1*  d'an 
professeur  de  mathématiques; — 2*  d'un  professeor 
de  physique  et  de  chimie  expérimentales; — S*  d'an 
professeur  dliistoire  naturelle  ; — k*  d*an  professeor 
de  méthode  des  sciences  ou  logique ,  et  d'analyse  des 
sensations  et  des  idées  ;— 5*  d'un  professeur  d'écono- 
mie politique  et  de  législation;— 6*  d'an  professeur 
d'bistoire  philosophique  des  peuples;  —7*  d'un  pro- 
fesseur d'hygiène;— 8"  d'un  professeur  d'arts  et  mé- 
tiers;—9**  d'an  professeur  de  grammaire  générale  ;— 
10* d'un  professeur  de  belles-lettres;  —li'd'un  pro- 
fesseur de  langues  anciennes;— 12*  d'an  professeur 
de  langues  vivantes,  les  plus  appropriées  aux  locali- 
tés;—13*  d'im  professeur  des  arts  de  dessin. 

III.  Dans  toutes  les  écoles  centrales,  les  profes- 
seurs donneront  leurs  leçons  en  français. 

IV.  Ils  auront  tons  les  mois  une  conférence  publi- 
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que  sur  les  matières  qui  intéressent  le  progrès  des 
sciences ,  des  lettres  et  des  arts  les  plus  utiles  à  la  so- 
ciété. 

V.  Auprès  de  chaque  école  centrale,  il  y  aura  : 
i*  une  bibliothèque  publique  ;~2*  un  jardin  et  un 
cabinet  d^histoire  naturelle;— 3*  un  cabinet  de  phy- 
sique expérimentale  ; — U''  une  collection  de  machines 
et  modèles  pour  les  arts  et  métiers. 

VI.  Le  comité  dlnstruction  publique  demeure 
chargé  de  faire  composer  les  liTres  élémentaires  qui 
doivent  servir  à  renseignement  dans  les  écoles  cen- 
trales. 

vn.  Il  sera  statué,  par  un  décret  paiticolier,  sur  le 
placement  de  ces  écoles. 

CHàPiTRB  IL  —  Jury  central  ^instruction. 
Professeurs.  — Art  I*\  Les  professeurs  des  écoles 
centrales  seront  examinés,  élus  çt  surveillés  par 
un  jury  central  d* instruction^  composé  de  trois 
membres  nommés  par  le  comité  d'instruction  pu- 
blique. 

n.  Le  Jury  central  sera  renouvelé  par  tiers  tous 
les  nx  mois. 

Le  commissaire  sortant  pourra  être  réélu. 

m*  Les  nominations  des  professeurs  seront  sou- 
mises à  Tapprobation  de  radministration  du  départe- 
ment. 

!¥•  Si  radministration  refuse  de  confirmer  la  no- 
mination faite  par  le  jury  central ,  U  pourra  lalre  un 
autre  choix. 

V.  Lorsque  le  jury  persistera  dans  sa  nomination 
et  radministration  dans  son  refus,  elle  désignera,  pour 
la  place  vacante,  le  citoyen  qu'elle  croira  mériter  la 
préférence  ;  les  deux  choix  seront  envoyés  au  comité 
d'instruction  publique ,  qui  prononcera  définitivement 
entre  radministration  et  le  Jury  central. 

VI.  Les  plaintes  contre  les  professeurs  seront 
portées  directement  au  jury  central  dinsiruction 
publique. 

VIL  Lorsque  la  plainte  sera  en  matière  grave ,  et 
après  que  l'accusé  aura  été  entendu ,  si  le  Jury  Juge 
qu'ilyalien  à  destitution,  sa  décision  sera  portée  à 
l'administration  du  département,  pour  être  confirmée. 

VIIL  Si  l'arrêté  de  l'administration  du  départe- 


ment n'est  pas  conforme  à  l'avis  du  jury  central , 
l'affaire  sera  portée  au  comité  d'instruction  publique, 
qui  prononcera  définitivement. 

IX.  Le  traitement  de  chaque  professeur  des  écoles 
centrales  est  fixé  provisoirement  à  3,000  livres. 

Dans  les  communes  dont  la  population  s'élève  au- 
dessus  de  quinze  mille  habitans,  ce  traitement  sera  de 
6,000  Kvres. 

Dans  les  communes  au-dessus  de  soixante  mille  ha- 
bitans, il  sera  de  5,000  livres. 

X.  U  sera  alloué  tous  les  ans ,  à  chaque  école  cen- 
trale, une  somme  de  6,000  livres-pour  frais  d'eqié- 
riences,  salaire  des  employés  à  la  garde  de  la  biblio- 
thèque, du  cabinet  d'histoire  naturelle,  et  pour  tontes 
les  dépenses  nécessaires  à  FétabUasement. 

XI.  J.e  comité  d'instruction  publique  est  chargé 
d'arrêter  les  réglemens  sur  le  r^ime  et  la  discipline 
intérieure  des  écoles  centrales. 

Chapitre  III.  —  Élèves  de  la  patrie.  —  Prix 
d'encouragement.'-hn.  l*\  Les  élèves  qui ,  dans 
la  fête  de  la  jeunesse^  se  seront  le  plus  distingués,, 
et  auront  obtenu  plus  particulièrement  les  suffrages 
du  peuple»  recevront,  s'ils  sont  peu  fortunés,  une 
pension  annuelle  pour  se  prociver  la  facilité  de  fré- 
quenter les  écoles  centrales. 

II.  Des  prix  d'encouragement  seront  distribués 
tous  les  ans,  en  présence  du  peuple,  dans  la  fêtede 
la.Jeunesse. 

Le  professeur  des  élèves  qui  auront  emporté  le 
prix  recevra  une  couronne  civique. 

m.  En  conséquence  de  la  présente  loi ,  tous  les 
anciens  établissemens  conss^crés  à  rinstruction  pu- 
blique ,  sous  le  nom  de  collèges ,  et  salariés  par  la  na- 
tion, sont  et  demeurent  supprimés  dans  toute  l'éten- 
due de  la  république. 

IV.  Le  comité  d'instruction  publique  fera  un 
rapport  sur  les  monumens  et  établissemens  déjà  con- 
sacrés à  l'enseignement  public  des  sciences  et  des 
arts,  comme  les  Jardms  des  plantes,  les  cabinets 
d'histoire  naturelle ,  les  terrains  destinés  à  des  essais 
de  culture ,  les  observatoires ,  les  sociétés  des  savans 
et  artistes  qu'il  serait  bon  de  conserver  dans  le  non- 
veau  plan  d'instruction  nationale.  » 


SITUATION  DE  U  RÉPUBLIQUE.  (SEPTEMBRE  n94.) 

(20  wpteaibre  1791.) 

Rapport  de  RosBmT-LniBBT  sur  la  situation  intérieure  de  la  république.  —  Décret  à  la  suite. 


Après  la  chute  de  Robespierre,  deux  mois  s'écou-  i  se  voit  toujours  après  une  révolution  ,  reçut  des 
lèrent  pendant  lesquels  la  convention ,  amsi  que  cela  1  adresses  d'adhésion,  de  remerdmenst  de  félicitations. 
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sur  le  courage  qa*eUe  avait  déployé  contre  la  tyran- 
nie. Lea  comités  de  salât  public  et  de  sâreté  générale, 
aussi  empressés  à  vider  les  prisons  qu'ils  Tavaient  été 
à  les  remplir,  ne  réussissaient  pas  à  satisraire  l'impa- 
tience des  détenus ,  de  leurs  parens ,  de  leurs  amis  ; 
et  au  milieu  de  cette  effenrescence  d'indulgence  des 
ennemis  réels  et  dangereux  de  la  révolution  étaient 
remis  en  liberté  péle-méle  avec  des  patriotes  injuste* 
ment  persécutés. 

Les  thermidoriens,  Il  faut  bien  s'en  pénétrer, 
étaient  aussi  chauds  patriotes  que  ceui  qu'ils  avalent 
renversés,  ils  étaient  même  terroristes;  ils  se  ré- 
criaient avec  indignation  à  la  seule  supposition  qu'ils 
pourraient  vouloir  abandonner  le  gouvernement  ré- 
volutionnaire et  la  salutaire  terreur  mise  à  l'ordre  du 
Jour.  Mais  les  circonstances  étaient  plus  fortesjque  les 
hommes,  le  régime  de  terreur  avait  fait  son  temps; 
ses  terribles  promoteurs  n'étaient  plus  là  pour  le  sou- 
tenhr,  et  la  convention  allait  maintenant,  au  lieu  de 
la  forte  unité  qui  avait  caractérisé  ses  opérations  Jus- 
qu'au 9  thermidor ,  montrer  le  spectacle  misérable  de 
ses  déchiremens,  des  intrigues,  des  dissensions  in« 
testioes.  Le  vaisseau  éuiit  sans  gouvernaU  et  sans 
pilote. 

A  ces  dissensions  qui  commençaient  à  se  produire 
dès  le  lendemain  de  la  victoire,  la  convention  vou- 
lut opposer  son  remède  ordinaire  :  elle  demanda  au 
comité  de  salut  public  un  rapport  général  sur  les 
affaffes  de  la  république.  Robert^Lindet  fut  chargé  de 
ce  travail  qui  oQre  le  tableau  complet  de  la  situation, 

Rappout  pe  Robert-Lindet  ,  au  nom  des  co» 
mités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et 
de  législation  réunis^  sur  la  situation  inté- 
rieure de  la  république,  (  Séance  du  20  sep- 
iembre  1704  — 4«  sanswculattidean  IL  ) 

c  Les  représentans  du  peuple  ont  senti  la 
nécessité  de  se  faire  représenter,  aux  princi- 
pale» époques  de  la  révolution ,  le  tableau  de 
la  situation  de  la  France  ;  ils  se  sont  enopressés 
de  faire  connaître  les  causes  qui  avaient  pré- 
paré ou  occasionné  ces  grands  évenemens  : 
c'est  un  compte  que  nous  rendons  à  la  nation. 
Nous  nous  rappelons  à  nous-mêmes  ce  que 
pous  avons  été ,  ce  que  nous  sommes  :  nous 
nous  prononçons  ce  que  nous  devons  être,  La 
France  nous  entend  et  nous  juge. 

Depuis  que  les  gouvernemcns  ont  usurpé 
les  droits  du  peuple,  ils  se  sont  coalises  pour 
soutenir  leur  tyrannie.  Une  nation  ne  peut 
rentrer  dans  ses  dfoits ,  réformer  son  gou- 
vernement intérieur ,  que  les  gouvernemens 


voisins  ne  se  liguent  pour  l'opprimer.  Lors- 
qu'une nation  veut  être  libre ,  il  ne  suffit  pas 
qu'elle  le  veuille ,  il  faut  encore  qu'elle  soit 
assez  forte ,  assez  puissante ,  pour  résister  à  la 
coalition  des  oppresseur^  et  des  tyrans,  et 
faire  reconnaître  et  respecter  sa  liberté. 

Douze  cent  mille  citoyens  sous  les  armes, 
qui  sont  l'avant-garde  de  Tarmée  des  défen- 
seurs de  .la  liberté ,  reculent  nos  frontières 
dans  l'Espagne ,  dans  le  Palatinat  et  la  Belgi- 
que, Tout  cède  à  leur  courage:  nos  ennemis, 
frappés  de  terreur,  se  précipitent  dans  leurs 
retraites ,  accusent  leurs  chefs  et  leurs  tyrans, 
et  font  des  vœux  secrets  pour  leurs  vain- 
queurs. Les  peuples  sacrifiés  à  l'orgueil  des 
rois,  éprouvant  seuls  les  calamités  de  la  guerre, 
ne  voient  dans  les  Français  que  )es  vengeurs 
des  droits  de  l'homme. 

L'art  des  sièges  et  des  campemens  perfec- 
tionné, la  prudence  de  ceux  qui  commandent, 
la  confiance  de  ceux  qui  obéissent.  Tordre, 
rharmonie,  la  surveillance ,  vous  conservent 
des  héros;  de  grandes  conceptions ,  des  plans 
sages  et  hardis,  de  nouveaux  moyens  de 
guerre,  vous  garantissent  la  conservation  de 
vos  avantages  et  de  nouveaux  succès  jusqu'au 
désarmement  de  vos  ennemis,  ou  jusqu'au  ré- 
veil des  nations. 

Une  marine  formidable,  réunie,  sagement 
dirigée,  rend  impuissante  la  fureur  de  vos 
ennemis ,  prépare  la  ruine  de  leur  commerce, 
et  vous  promet  la  liberté  des  mers. 

Les  nations  qui  ont  conservé  la  paix ,  les 
gouvernemens  qui  ont  été  assez  sages  pour 
résister  aux  insinuations  des  cours  de  Vienne 
et  de  Londres ,  apprennent  et  repètent  avec 
transport  les  nouvelles  de  vos  victoires  et  de 
vos  succès  :  vous  avez  tout  fait  pour  la  liberté, 
lorsque  vous  avez  su  donner  une  si  haute  opi- 
nion de  ses  défenseurs.  Vous  avez  conquis 
l'opinion  des  peuples.  Us  ne  demandent  plus 
si  vous  avez  un  gouvernement;  ils  savent 
qu'entretenir  les  plus  nombreuses  années  de 
la  terre ,  couvrir  la  mer  de  vaisseaux ,  com- 
battre et  vaincre  par  terre  et  par  mer,  appe- 
ler le  commerce  du  monde,  c'est  savoir  se 
gouverner. 

Ce  sentiment  que  vous  avez  inspiré  aux  peu- 
ples du  nord ,  de  l'Afrique  et  de  l'Amérique, 
et  à  vos  voisins ,  se  manifeste  avec  éclat.  Vos 
ennemis  ne  peuvent  plus  obscurcir  ni  voil^ 
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votre  gloire  ;  ils  ne  peuvent  plus  vous  ravir  la 
confiance  et  Testime  des  nations. 

Par  quels  moyens  la  France  est-elle  parve- 
nue à  ce  degré  de  gloire  et  de  puissance  ?  Par 
quels  étonnans  sacrifices  a-t-elle  comblé  tant 
de  ruines  et  élevé  un  édifice  si  prodigieux? 
Lorsque  la  liberté  et  l'égalité  ont  été  recon- 
nues et  solennellement  proclamées  9  tout  Fran- 
çais a  senti  qu'il  avait  une  patrie  ;  il  a  voulu 
se  dévouer  pour  elle.  Tout  citoyen  est  de- 
venu le  défenseur  et  l'appui  de  son  pays. 
Vous  avez  rappelé  aux  hommes  qu'ils  étaient 
égaux  9  qu'ils  étaient  frères  ;  ils  ont  volé  au 
secours  les  uns  des  autres  ;  ils  ne  se  sont  plus 
envisagés  que  comme  une  seule  famille ,  et  la 
France»  si  étroitement  unie,  est  devenue  la 
première  et  la  plus  puissante  des  nations. 

Vous  voulez  que  l'on  vous  rappelle  ce  que 
la  France  a  fait ,  ce  qu'elle  a  souffert  pour  ar- 
river à  cette  dernière  époque.  Vous  donnerez 
une  idée  sublime  du  prix  que  l'on  doit  attacher 
à  la  liberté ,  et  du  courage  et  de  la  constance 
des  Français ,  lorsque  vous  transmettrez  à  la 
postérité,  et  que  vous  révélerez  à  toutes  les 
nations  que  la  France ,  abandonnée  à  ses  seu- 
les ressources,  a  tout  créé  pour  sa  défense, 
qu'elle  a  étendu  et  développé  ses  ressources; 
que  dans  la  disette  et  la  pénurie  elle  s'est  im- 
posé les  privations  les  plus  pénibles  ;  que  la 
viSllesse  a  remplacé  dans  les  ateliers  la  jeu* 
nesse  qui  allait  combattre. 

Les  arts  de  la  guerre  ont  occupé  tant  de 
bras ,  ont  enlevé  un  si  grand  nombre  de  ci- 
toyens aux  autres  arts,  que  l'on  appréhendait 
que  l'agriculture,  le  commerce,  les  fabriques, 
ne  fussent  abandonnés.  Les  Français  ont 
trouvé  des  ressources  dans  leur  activité  ;  un 
travail  soutenu  nous  a  préservés  des  malheurs 
que  l'on  avait  tant  de  raison  de  craindre.  Ja- 
mais on  ifavait  cultivé  et  ensemencé  une  si 
grande  étendue  de  terre.  Le  sol  de  la  France 
a  été  couvert  des  productions  les  plus  variées: 
nulle  portion  de  terrain  n'a  été  négligée. 
Quelques  contrées ,  frappées  de  stérilité,  dé- 
pouillées avant  le  temps  de  leurs  récoltes,  ont 
soumis  à  la  plus  cruelle  épreuve  l'activité  et 
l'industrie  du  cultivateur ,  et  ont  présenté  le 
spectacle  de  l'homme  aux  prises  avec  la  na- 
ture, pour  réparer  ses  désastres.  Tant  de 
soins  et  de  travaux  ont  été  sans  succès  :  mais 
vous  saurez  porter  dans  ces  lieux  des  secours 


proportionnés  à  tant  de  pertes,  et  à  des  be- 
soins si  pressans  et  si  multipliés. 

Combien  de  professions  utiles  ont  été  négli^ 
gées  !  combien  d'ateliers  et  de  manufactures 
sont  restés  déserts!  Cependant  les  travaux  et  les 
efforts  d'un  petit  nombre  de  citoyens  ont  suffi. 
L'on  a  moins  dû  s'apercevoir  de  la  diminu- 
tion de  tous  les  objets  de  consommation,  que 
s'étonner  de  voir  le  peuple  entier  dans  le 
mouvement  et  l'agitation  que  les  circonstances 
commandaient,  et  un  petit  nombre  de  ci- 
toyens ,  appliqués  et  laborieux ,  remplacer  la 
majorité  de  la  nation  dans  les  arts  sédentaires, 
et  offrir  à  la  consommation  les  objets  indis^ 
pensablement  nécessaires. 

Ce  qui  doit  fixer  particulièrement  l'atten- 
tion ,  c'est  cette  raison  sublime  du  peuple  qui 
s'est  imposé  tant  de  privations,  qui  a  établi  et 
maintenu ,  dans  l'administration  de  ses  sub- 
sistances, une  économie  si  sévère  et  si  ef- 
frayante. Son  courage  ne  l'a  point  abandonné  : 
il  a  souffert  pour  être  libre.  Quel  tableau  à 
offrir  à  la  postérité ,  que  celui  d'un  peuple  qui 
fait  à  sa  patrie  le  sacrifice  continuel  du  salaire 
de  ses  travaux ,  de  ses  vôtemens  et  de  ses  sub- 
sistances, qui  s'oublie  pour  elle,  et  recom- 
mence chaque  jour  par  des  sacrifices  qui  sur- 
passent les  forces  humaines! 

Vous  encouragiez  te  peuple,  vous  souteniez 
son  espérance  ;  vous  éclairiez  les  Français  ; 
vous  répandiez  les  lumières  ;  vous  fixiez  les 
arts  et  les  talens  ;  vous  employiez  le  génie  et 
les  sciences  à  la  défense  de  la  liberté;  vous 
donniez  des  lois  dignes  d'un  peuple  libre;  vous 
teniez  d'une  main  ferme  tous  les  ressorts  d'un 
vaste  gouvernement  ;  vous  prépariez,  vous  dU 
rigiez  ces  grands  mouvemens  qui  appellent 
sur  vous  l'attention  des  peuples,  et  changent 
la  face  de  l'Europe. 

Tandis  que  vous  remplissiez  avec  tant 
d'éclat  vos  hautes  destinées ,  que  la  France , 
que  tous  les  peuples  de  la  terre  applaudis- 
saient à  vos  immenses  travaux ,  le  génie  des 
factions  se  reproduisait,  et  mettait  la  patrie 
en  danger.  Rappelons  ici  des  événemens  dont 
le  souvenir  ne  doit  jamais  s'effacer;  ils  se-» 
ront  pour  nous  et  pour  la  postérité  une  utile 
leçon.  Les  représentans  du  peuple  ne  doivent 
pas  seulement  transmettre  à  la  postérité  leurs 
actions,  leur  gloire  et  leurs  succès,  ils  doi- 
vent lui  transmettre  la  connaisssance   des 
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dangers ,  des  malheurs  et  des  fautes  :  ainsi 
les  premiers  navigateurs  ont  marqué  les 
écueils  qu'ils  ont  su  éviter,  et  ils  ont  appris 
à  leurs  successeurs  à  tenir  une  route  sûre 
entre  ces  écueils  que  nul  art  ne  peut  faire 
disparaître,  mais  dont  l'expérience  a  appris  a 
s'approcher  ou  à  s'éloigner  sans  danger. 

La  convention  nationale  avait  frappé  et 
anéanti,  par  son  décret  du  2  juin,  une  fac- 
tion puissante ,  pourvue  de  talens ,  mais  jouis- 
sant d'une  plus  grande  réputation,  qui, 
n'ayant  pu  concevoir  un  plan  de  gouverne- 
ment ,  s'était  jetée  dans  les  bras  d'un  princi- 
pal ministre ,  s'opposait  à  ce  qu'on  donnât  à 
la  France  des  lois  et  une  constitution ,  ne  par- 
lait que  d'elle,  entretenait  la  France  d'elle 
seule,  et  allait  livrer  à  un  protecteur  étranger 
ou  à  ses  anciens  tyrans  une  nation  qui  ne 
connaissait  ni  ses  malheurs ,  ni  ses  dangers , 
ni  ses  moyens,  ni  ses  ressources,  et  qu'un 
ministre  coupable  n'entretenait  que  des  opi- 
nions, ou  frivoles,  ou  criminelles,  de  quelques- 
uns  de  ses  représentans. 

L'opinion  publique  se  trouva  quelque  temps 
partagée;  la  sensibilité  s'intéressa  pour  des 
hommes  dont  on  ignorait  les  vues  ambitieu- 
ses :  la  France  ne  fut  peut-être  pas  assez  tôt 
instruite  ;  elle  connnt  trop  tard  sa  situation. 
L'observateur  qui  a  étudié  les  mouvemens 
de  la  république  à  cette  époque,  qui  a  voulu 
connaître  le  caractère  des  troubles  et  des  agi- 
tations de  l'intérieur ,  s'est  convaincu  que  tous 
les  Français  veulent  également  être  éclairés, 
mais  que  le  même  genre  d'instruction  ne con^ 
vient  pas  à  tous  également.  La  vivacité  du 
sentiment  entraîna  les  uns  ;  les  autres  atten- 
dirent la  conviction  et  voulurent  avoir  sous 
les  yeux  l'appareil  imposant  et  méthodique 
des  preuves.  On  se  divisa ,  l'on  s'aigrit ,  on 
courut  aux  armes;  on  allait,  au  nom  de  la 
république  une  et  indivisible,  déchirer  le 
sein  de  la  patrie  pour  laquelle  on  jurait  de 
verser  son  sang. 

Dans  ce  chaos ,  au  milieu  de  tant  de  dé- 
sordres et  de  calamités,  la  convention  na- 
tionale ,  environnée  de  trahisons  et  de  per- 
fidies, donna  une  constitution  et  des  lois  à  la 
France  ;  elle  soutint  les  efforts  des  puissan- 
ces ennemies  ;  elle  éclaira  les  Français  sur 
les  événemens  qui  avaient  précédé.  Les  lu- 
mières se  répandirent;  le  masque  des  traîtres 


tomba  ;  l'ordre  se  rétablit  ;  tous  les  yenx  se 
fixèrent  sur  vous;  tous  les  cœurs  s'attachè- 
rent à  vous,  et  la  France  consacra,  par  une 
fête  nationale ,  la  mémoire  de  cette  réunion. 

Les  ennemis  de  l'intérieur  avaient  profité  de 
ces  violentes  agitations  pour  augmenter  le 
nombre  de  leurs  partisans  secrets  on  décla- 
rés. On  avait  un  grand  exemple  de  la  facilité 
avec  laquelle  on  peut  agiter  un  peuple  bon , 
sensible  et  généreux  ;  on  pouvait  craindre  en- 
core de  nouveaux  mouvemens.  Il  fallut  aver- 
tir le  peuple  et  l'associer  tout  entier  à  la  sur- 
veillance générale;  il  fallut  le  préoiunir 
contre  toutes  les  insinuations  et  les  intrigues 
de  ses  ennemis  ;  il  fallut  lui  désigner  et  ca- 
ractériser ceux  dont  il  devait  suspecter  les  in- 
tentions, la  conduite  et  les  liaisons;  il  fallut 
lui  inspirer  la  plus  haute  confiance  dans  les 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité;  il  fallut  lui 
faire  connaître  ceux  qui  n'aspiraient  qu'à  l'é- 
garer. 

Un  décret  du  17  septembre  régla  les  fonc- 
tions et  les  devoirs  des  comités  de  surveil- 
lance. 

Les  citoyens  appelés  à  remplir  ces  fonc- 
tions s'en  acquittèrent  avec  zèle.  On  ne  doit 
jamais  oublier  les  services  qu'ils  ont  rendus 
à  la  république;  ils  ont  porté  les  derniers 
coups  à  l'aristocratie;  ils  ont  comprimé  les 
ennemis  de  l'intérieur;  ils  ont  affermi  la  tran- 
quillité publique. 

Nous  ne  devons  pas  dissimuler  à  la  France 
que  plusieurs  se  sont  étrangement  écartés  de 
l'objet  de  leur  institution;  nous  devons  dire 
que  les  fautes  de  plusieurs  n'ont  été  que  des 
erreurs  de  l'entendement  :  ils  n'avaient  pas 
assez  médité  la  loi  dont  l'exécution  leur  était 
confiée;  plusieurs  encore  croyaient  mieux 
servir  la  patrie  et  remplir  plus  fidèlement  vos 
intentions.  ^ 

Si  l'on  demande  un  jour  pourquoi  la  con- 
vention nationale  organisa  un  plan  de  surveit 
lance,  qui  exigeait  un  nombre  si  prodigieux 
de  fonctionnaires  que  l'Europe  entière  ne 
pourrait  fournir  assez  d'hommes  instruits 
pour  remplir  toutes  les  places  ,  les  Français 
répondront  :  ce  plan  fut  sage  et  nécessaire  ; 
nos  ennemis  étaient  en  si  grand  nombre  ;  ils 
étaient  si  répandus  et  si  disséminés;  ils  avaient 
tant  de  formes  et  de  moyens  de  s'insinuer  dans 
les  administrations,  dans  les  sociétés  popu- 
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laires  et  dans  nos  foyers,  que  tout  citoyen 
dut  se  regarder  comme  une  sentinelle  char- 
gée de  surveiller  un  poste.  Notre  expérience 
et  nos  malheurs  nous  avaient  instruits;  nous 
connaissions  nos  ennemis.  Si  quelques-uns 
ont  été  trop  loin,  ce  n'est  pas  une  raison  de 
blâmer  une  grande  institution ,  qui  n'était  pas 
moins  nécessaire  contre  les  ennemis  de  l'in- 
térieur ,  que  les  armées  contre  les  rois  et  les 
puissances  coalisées. 

Le  8  thermidor  y  on  vit  développer  dans 
cette  enceinte  le  plan  artiOcieux  d'une  vaste 
conspiration.  On  tenta  de  diviser  les  Fran- 
çais, d'inspirer  le  découragement,  la  terreur 
et  le  désespoir,  d'atténuer  le  sentiment  de  la 
reconnaissance  due  aux  déCenseurs  de  la  pa- 
trie, et  de  répandre  des  doutes  sur  leurs  vic- 
toires ;  on  se  prévalait  d'une  grande  répuia* 
tion  de  talent ,  d'énergie  et  de  civisme. 

Le  lendemain  le  voile  fut  déchiré.  Vous  ne 
dates  pas  consulter  l'opinion  publique,  vous 
dûtes  la  prévenir ,  et ,  sans  considérer  les  dan- 
gers, aspirer  à  la  gloire  de  la  former.  Le 
vœu  du  peuple  ne  pouvait  ni  se  manifester, 
ni  pénétrer  jusqu'  à  vous.  Vous  dûtes  donner 
l'exemple  du  courage  des  hommes  libres  : 
l'ame  s'agrandit  dans  les  occasions  fortes ,  les 
périls  l'éclairent.  Vous  sûtes  prendre  de 
promptes  et  de  grandes  déterminations  ;  vous 
éteignîtes  les  torches  ardentes  qu'on  allumait 
pour  embraser  la  patrie. 

Les  journées  des  14  juillet  et  10  août  attes- 
teront le  courage  invincible  des  Français, 
comme  le  siège  de  Lille ,  la  reprise  de  Tou- 
lon, la  levée  des  sièges  de  Dunkerque,  de 
Maubeuge,  de  Landau,  la  bataille  de  Fleu- 
ras ,  la  conquête  de  la  Belgique ,  et  tous  les 
événemens  militaires  qui  ont  signalé  les  ar- 
mes françaises  aux  Alpes  et  aux  Pyrénées.' 

La  journée  du  31  mai  attestera  la  majes- 
tueuse contenance  du  peuple,  qui  se  leva 
pour  combattre  l'anarchie,  les  passions,  tous 
les  désordres ,  et  pour  avoir  un  gouvernement 
et  des  lois.  j  -^r;..* 

La  journée  du  9  thermidor  apprendra  à  la 
postérité  qu'à  cette  époque  la  nation  fran- 
çaise avait  parcouru  tous  les  périodes  de  sa 
révolution  ;  qu'elle  était  parvenue  à  ce  terme 
oii  Ton  ne  pouvait  tenter  de  l'égarer  que  par 
l'éclat  d'unegrande  réputation  et  l'apparence 
du  civisme,  de  la  probité  et  des  vertus, 
Tome  II. 


qu'elle  avait  appelés  à  l'ordre  du  jour;  et  ce 
dernier  événement  a  encore  été  utile  à  la  li- 
berté ,  puisque  la  représentation  nationale  a 
été  assez  grande,  assez  puissante  pour  frap- 
per les  traîtres;  et  que  la  conduite  sage, 
grande  et  sublime  du  peuple  a  justifié  qu'il 
est  impossible  de  l'égarer. 

On  ne  regardera  pas  les  erreurs  de  quelques 
citoyens  comme  un  égarement  du  peuple. 
Quelques  citoyens  avaient  été  séduits  ;  mais 
le  peuple  entier ,  attaché  aux  principes  et  à 
la  représentation  nationale,  a  condamné  Ro- 
bespierre et  ses  complices. 

Les  mesures  de  sûreté  générale  avaient 
pris  un  caractère  de  force  et  de  sévérité  qui 
portait  l'effroi  dans  lame  des  citoyens , et  qui 
privait  la  France  de  bras  et  de  ressources; 
les  traîtres  que  vous  avez  punis  en  avaient 
changé  l'objet  et  la  direction.  Vous  aviez 
voulu  frapper  les  ennemis  de  la  république  ; 
ils  s'étaient  servis  de  vos  armes  ou  de  vos  me- 
sures pour  frapper  l'homme  faible  et  l'homme 
utile  ;  ils  n'avaient  pas  épargné  le  cultivateur 
et  l'artisan  :  ils  n'avaient  pu  vous  détruire  ou 
vous  faire  haïr ,  ils  avaient  voulu  vous  faire 
craindre. 

Vous  avez  consacré  vos  premiers  soins  à 
faire  renaître  la  confiance  et  la  sécurité;  vous 
avez  rendu  des  bras  à  l'agriculture;  vous 
avez  rendu  quelques  citoyens  au  commerce 
et  aux  arts.  On  a  rendu  la  liberté  à  des  vieil- 
lards ,  à  des  infirmes. 

Quelques  esprits  inquiets  ont  conçu  de 
vives  alarmes.  On  a  craint  ou  l'on  a  feint  de 
craindre  qu'une  marche  rétrograde  ne  vous 
fît  tomber  dans  des  précipices,  et  ne  replon- 
geât la  France  dans  l'abîme  d'où  elle  était 
sortie  le  31  mai.  Ce  sentiment  parait  avoir  in- 
spiré ces  pétitions,  ces  adresses  que  vous  avez 
reçues  de  plusieurs  sociétés  populaires,  et 
d*un  plus  grand  nombre  de  comités  révolu- 
tionnaires. 

La  situation  de  la  France,  sous  ce  rapport, 
présente  une  grande  nation  qui  connaît  ses 
droits,  ses  intérêts,  les  lois  de  la  nature  et  de 
la  raison,  qui  veut  sa  sûreté,  son  bonheur,  qui 
vous  observe,  qui  médite  vos  décrets,  qui  sur- 
veille le  gouvernement,  qui  veut  établir  la 
paix  dans  l'intérieur,  obtenir  la  considération 
qui  lui  est  nécessaire  chez  les  nations  neutres 
ou  alliées,  et  porter  la  terreur  au-delà  de 
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ses  frontières  chez  les  nations  belligérantes. 

Celte  nation  est  grande  et  généreuse  ;  elle 
donne  des  larmes  au  malheur,  à  l'infortune  ; 
elle  a  le  sentiment  de  sa  puissance  et  de  ses 
forces  ;  elle  aime  Tordre  ;  elle  est  soumise  aux 
lois  ;  elle  n*a  pas  partagé  les  troubles,  les  in- 
quiétudes et  les  agitations  de  quelques  so- 
ciétés, de  quelques  fonaionnaires  publics. 

Elle  n'a  vu  dans  le  redressement  des  abus 
que  le  retour  aux  règles  et  aux  principes. 
Mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que  les  esprits 
inquiets  cherchent  à  propager  leurs  opinions 
et  leurs  craintes  avec  une  extrême  activité.  Ils 
emploient  tous  les  moyens  qui  sont  à  leur  dis- 
position ;  correspondances,  démarches,  dépu- 
tations  ;  ils  publient  que  le  gouvernement  n'a 
plus  sa  force  ni  son  énergie  ;  que  des  aristo- 
crates mis  en  liberté  oppriment  les  citoyens  ; 
que  les  patriotes  sont  sacrifiés  aux  nombreux 
ennemis  que  leur  courage  et  leur  audace  leur 
ont  suscités. 

Organes  du  vœu  des  Français ,  hâtez-vous 
de  prévenir  les  suites  de  ces  nouvelles  dissen- 
sions. Les  haines  exaspérées ,  suite  inévitable 
de  la  diversité  des  opinions  révolutionnaires 
et  des  craintes  réelles  ou  supposées,  produi- 
sent toujours  de  funestes  résultats.  Annoncez 
à  la  France  que  le  gouvernement  sera  main- 
tenu dans  toute  sa  force  ;  qu'entre  vos  mains 
il  conservera  ce  caractère  de  puissance  et  de 
sévérité  qui  comprimera  tous  ses  iennemis,  et 
ne  laissera  renaître  aucune  faction. 

Les  patriotes,  les  fonctionnaires  publics,  les 
sociétés  populaires ,  peuvent-ils  craindre  que 
les  services  qu'ils  ont  rendus  s'effacent  de  la 
mémoire?  Quel  courage  ne  leur  a-t-il  pas  fallu 
pour  accepter  et  pour  remplir  des  fonctions 
périlleuses?  Us  ont  tout  osé  ;  ils  ont  bravé  tous 
les  dangers  pour  sauver  la  patrie. 

Le  vœu  de  la  France  rappelle  aujourd'hui  à 
leurs  travaux  et  à  leurs  professions  un  grand 
nombre  de  citoyens  qui  les  avaient  suspendus 
pour  remplir  des  fonctions  publiques  ;  ils  sa- 
vent que  leurs  fonctions  étaient  temporaires  ; 
que  le  dépôt  du  pouvoir,  trop  longtemps  con- 
servé dans  les  mêmes  mains,  devient  un  objet 
d'inquiétude  politique,  la  liberté  s'en  alarme  : 
c'est  un  fardeau  qui  écrase  celui  dont  le  cou- 
rage imprudent  le  porte  à  le  retenir  ou  à  le 
conserver  trop  longtemps. 

Ils  ne  doivent  pas  craindre  que  ceux  qui  se- 


ront dépositaires  des  mêmes  pouvoirs ,  ou  qui 
rempliront  les  mêmes  fonctions,  n'égalant  pas 
leur  zèle,  et  ne  fassent  à  la  patrie  tous  les  sa- 
crifices qu'elle  exigera. 

Ils  ne  doivent  pas  craindre  que  la  France  les 
abandonne  aux  ressentimens  et  aux  vengean- 
ces ;  ils  ont  défendu  la  cause  sacrée  de  la  li- 
berté ;  et,  dans  des  temps  d'orage,  ils  ont  usé 
d'un  grand  pouvoir  que  la  nécessité  avait  créé. 
La  nation  ne  veut  pas  que  ceux  qui  ont  dirigé 
et  lancé  la  foudre  contre  ses  ennemis  en  soient 
atteints  et  consumés. 

Représentans  du  peuple,  vous  ne  devez  pas 
ralentir  ou  discontinuer  les  soins  que  la  jus- 
tice et  l'humanité  vous  ont  imposés.  Faites 
rendre  la  liberté  à  tous  ceux  que  des  haines , 
des  passions ,  l'erreur  des  fonctionnaires  pu- 
blics, et  les  fureurs  des  derniers  conspirateurs 
ont  fait  précipiter  dans  des  maisons  d'arrêt. 
Rendez  la  liberté  à  tous  les  citoyens  qui  ont 
été  utiles  et  qui  peuvent  l'être  :  la  vieillesse 
et  Finfirmité  ne  réclameront  pas  en  vain  ce 
bienfait. 

Vous  avez  passé  par  tant  de  crises  ;  le  mo- 
ment du  passage  a  été  souvent  accompagné 
de  tant  de  dangers ,  de  tant  d'incertitudes  ; 
vous  avez  vu  quelquefois  votre  atmosphère 
chargée  de  tant  de  nuages,  obscurcie  de  tant 
de  ténèbres,  que  vous  ne  pouvez  faire  un 
crime  à  vos  concitoyens  éloignés  de  ce  foyer 
de  lumières  d'avoir  marché  à  pas  incertains 
et  chancelans,  et  de  n'avoir  pas  prévu  des  évé- 
nemens  qu'aucune  théorie  n'aurait  osé  ni  pu 
soumettre  à  ses  calculs.  L'égarement  ne  se 
confond  point  avec  la  trahison  ou  la  perfidie  ; 
vous  séparez  l'erreur  du  crime. 

Prouvez  par  l'application  des  principes  et 
par  votre  conduite  que  tous  les  hommes  sont 
égaux.  N'examinez  pas  quelles  illusions  ont 
environné  leur  berceau,  à  quels  préjugés  d'é- 
tat ou  de  profession  ils  cmt  sacrifié  sous  le  des- 
potisme. Si  la  révolution  les  a  éclairés;  si  elle 
les  a  ramenés  aux  principes  de  l'égalité  ;  s'ils 
marchent  constamment  avec  vous  ;  s'ils  vous 
accompagnent  fidèlement  dans  votre  course 
révolutionnaire ,  n'envisagez  en  eux  que  des 
frères  et  des  amis. 

Lorsque  vous  vous  êtes  élevés  aux  principes 
sublimes  de  l'alité ,  vous  ne  devez  pas  en 
redescendre  pour  retracer  la  ligne  de  démar- 
cation que  des  préjugés  de  famille  ou  de  pro- 
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fessioo  avaient  rendue  si  sensible  »  et  que  la 
révolution  a  dû  effacer. 

Vous  ne  devez  pas  vous  reporter  au  ber* 
ceau  de  vos  concitoyens,  ni  vous  rappeler  le 
souvenir  de  la  profession  qu'ils  exercèrent 
pour  fixer  votre  jugement  :  examinez  et  pesez 
leur  conduite  ;  ils  se  sont  prononcés  par  leurs 
actions. 

Vous  n'imiterez  pas  la  conduite  des  tyrans; 
leur  politique  consiste  à  tout  détruire,  la  vôtre 
est  de  conserver.  Ce  n'est  pas  pour  vous  seuls 
que  vous  avez  fondé  une  république ,  c'est 
pour  tout  Français  qui  veut  être  libre  ;  il  ne 
vous  est  permis  d'en  exclure  que  le  mauvais 
citoyen  ;  mais  le  Français  qui,  après  avoir  sa- 
crifié à  l'ignorance  et  aux  préjugés ,  a  ouvert 
les  yeux  à  la  lumière,  a  expié  ses  égaremens, 
a  réparé  ses  fautes,  ou  s'est  montré  votre 
émule  dans  la  carrière,  peut  ici,  comme  vous, 
réclamer  les  droits  de  la  nature  et  les  prin- 
cipes de  l'égalité. 

Vous  êtes  trop  éclairés  sur  votre  situation, 
pour  ne  pas  savoir  combien  de  citoyens  se 
sont  égarés  dans  les  roules  de  la  révolution  ; 
ils  sont  venus  enfin  se  rallier  à  la  représenta- 
tion nationale.  Voudriez-vous  les  rejeter  de 
votre  sein  ?  Quels  frères ,  quels  amis  fidèles 
vous  perdriez  !  N'est-ce  pas  le  même  sang  qui 
circule  dans  les  veines  de  cette  généreuse  et 
vaillante  jeunesse  qui  attend  de  vous  la  liberté 
de  ses  parens,  comme  le  plus  digne  prix  de 
ses  travaux  et  de  ses  victoires  ? 

Ces  jeunes  guerriers  qui  meurent  dans  les 
combats  se  flattent  de  transmettre  à  leurs  pè- 
res et  mères  la  liberté  qu'ils  ont  si  bien  dé- 
fendue ;  c'est  leur  dernier  vœu.  C'est  ù  vous, 
représentans  du  peuple ,  à  le  remplir. 

C'est  de  la  France  active  et  laborieuse  qu'il 
faut  vous  entretenir. 

Les  sciences  et  les  arts  ont  été  persécutés  ; 
les  savans  et  les  artistes  ont  été  opprimés  ;  on 
voulait  rendre  la  France  barbare  pour  Tasser^ 
vir  plus  sûrement.  Cependant  les  arts  et  les 
sciences  ont  fait  nos  succès;  c'est  par  eux 
que  le  Français  instruit  recueille  sous  ses  pieds 
les  élémens  dont  il  compose  la  foudre  qui 
écrase  les  tyrans. 

C'est  par  eux  que  l'art  de  Monlgolfier  per- 
fectionné transporte  dans  les  airs  vos  géné- 
raux ,  vos  ingénieurs ,  leur  découvre  les  ma- 


nœuvres de  Cobourg ,  et  décide  le  succès  de 
la  bataille  de  Fleurus. 

C'est  par  eux  que  les  métaux  se  préparent 
et  s'épurent  ;  que  de  nouvelles  richesses ,  de 
nouveaux  moyens  de  guerre,  de  nouvelles 
sources  de  prospérité  pour  la  paix  sortent  du 
sein  de  la  terre. 

C'est  par  eux  que  les  cuirs  se  tannent,  s'ap- 
prêtent et  se  mettent  en  œuvre  dans  huit  jours. 

Costaux  arts  et  aux  sciences  dans  l'oppres'v 
sion  que  nous  devons  ces  étonnantes  et  utiles 
merveilles.  S'ils  ont  fait  ces  rapides  progrès  ^ 
malgré  les  fureurs  de  Robespierre ,  qui  n'osa 
jamais  envisager  un  savant  ni  un  homme  utile, 
que  ne  feront-ils  pas  lorsqu'ils  partageront  les 
avantages  de  la  liberté  et  de  l'égalité  I  Ils  ont 
proclamé,  les  premiers,  les  droits  de  l'homme; 
faut-il  qu'ils  ne  puissent  pas  les  invoquer? 
Vous  ne  serez  véritablement  heureux ,  vous 
ne  jouirez  de  tout  le  bonheur  auquel  vous  avez 
le  droit  d'aspirer,  que  lorsque  vous  aurez  rc* 
tabli  la  confiance  publique ,  employé  tous  les 
talens,  toutes  les  lumières;  que  le  savant  et 
l'artisan  se  traiteront  en  frères  et  en  amis,  et 
jouiront  des  mêmes  droits  et  de  la  même  li- 
berté. 

L'agriculture  a  fait  des  progrès  et  d'in- 
croyables efforts;  mais  elle  réclame  aujour- 
d'hui des  secours  pressans.  Encouragez  le 
propriétaire  et  le  cultivateur.  De  combien  de 
maux  l'agriculture  n'a-t-elle  pas  été  affligée! 
Combien  d'hommes  utiles  les  émissaires  de 
Robespierre  ne  lui  ont-ils  pas  enlevés  I  Nous 
avons  craint  longtemps  que  les  terres  ne  fus- 
sent pas  cultivées,  que  les  herbages  ne  fus- 
sent pas  couverts  de  bestiaux ,  tandis  que  l'on 
retenait  dans  les  maisons  d'arrêt  les  proprié- 
taires ou  les  fermiers  des  terres  et  des  her- 
bages. Vous  avez  servi  utilement  l'agriculture, 
en  rendant  à  leurs  travaux  les  membres  des 
comités  de  surveillance  des  communes  dos 
campagnes;  il  faut  maintenant  y  rappeler  Ta- 
mour  du  travail,  exciter  l'ardeur  de  vos  con- 
citoyens. On.se  plaint  de  manquer  de  bras, 
mais  on  se  dissimule  qu'un  grand  nombre  de 
citoyens,  distraits,  occupés  ailleurs,  ont  moins 
d'activité,  et  sont  moins  assidus  que  les  cir- 
constances ne  l'exigent.  Rappelez  la  sécurité  ; 
éteignez  les  flambeaux  de  la  haine  et  de  la  dis- 
corde ;  faisons  oublier  à  nos  concitoyens  les 
malheurs  inséparables  d'une  grande,  révolu- 
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tion  ;  disons-leur  que  le  passé  n'est  plus  à  nous, 
qu'il  appartient  à  la  postérité;  disons-leur 
qu'ils  ont  combattu ,  qu'ils  ont  souffert  pour 
la  liberté,  pour  l'égalité;  prouvons-leur  en- 
fin ,  et  qu'ils  sentent  qu'ils  sont  libres ,  qu'ils 
sont  égaux. 

Que  vos  lois ,  que  vos  institutions  appellent 
l'homme  au  travail  ;  que  tout  homme  utile  et 
laborieux  soit  assuré  de  sa  liberté  et  de  son 
indépendance;  que  le  travail  soit  honoré;  que 
l'oisiveté  soit  flétrie. 

Tous  les  arts,  toutes  les  professions  appel- 
lent votre  attention  et  vous  demandent  des  en- 
couragemens  :  leurs  productions  ont  surpassé 
ce  que  l'on  pouvait  en  attendre  ;  mais  si  l'on 
a  prouvé  ce  que  l'on  pouvait  faire,  on  ne 
s'est  pas  assez  longtemps  soutenu.  Les  tra- 
vaux langnissent;  les besoinsaugmentent ;  la 
consommation  est  excessive.  Cependant  un 
grand  nomlnre  de  cultivateurs  ne  font  pas  bat- 
ire  leurs  grains  «  ne  font  pas  rouir  leurs  lins, 
ne  font  pas  tetller  leurs  chanvres.  Ils  conser- 
vent leurs  laines  :  la  filature  est  négligée.* 
Rappelez  l'activité  dans  les  campagnes,  dans 
les  ateliers ,  dans  les  fabriques  et  dans  les 
manufactures. 

Le  commerce  de  France  offre  aujourd'hui 
des  ruines  et  des  débris.  On  avait  aussi  cons- 
piré contre  le  commerce  :  Robespierre  voulait 
l'anéantir.  Un  génie  destructeur  planait  sur  la 
France,  et  frappait  en  même  temps  l'agricul- 
ture et  le  commerce.  Il  faisait  détruire  les  fa- 
briques de  soie ,  et  forçait  d'abandonner  la 
culture  du  mûrier ,  Tune  des  principales  res- 
sources des  départemens  méridionaux  ;  il  fai- 
sait transporter  les  huiles  en  pays  étranger 
pour  détruire  vos  savonneries. 

Que  pouvons-nous  attendre ,  que  pouvons- 
nous  espérer  de  ces  bouleversemens?  Les  na- 
tions étrangères  vous  envoient  leurs  produc- 
tions ;  elles  vous  demandent  les  vôtres  en  re- 
tour ;  mais  vous  les  consommez.  Offrirez-vous 
des  métaux?  Quelles  mines  assez  fécondes 
pourraient  suffire  à  vos  besoins?  Vos  ressour- 
ces seront  bientôt  épuisées  :  c'est  à  l'industrie 
nationale  à  vous  acquitter  envers  l'étranger  ; 
c'est  aux  chefs  des  fabriques  et  des  manufaci  u- 
res  à  conduire,  à  diriger  leurs  travaux,  à  faire 
exécuter  les  ouvrages  et  les  dessins  qui  con- 
viennent aux  peuples  et  aux  nations  qui  com- 
mercent avec  vous;  c'est  aux  négocians  à 


rassembler ,  à  distribuer  et  disperser  les  pro- 
ductions du  sol  et  de  l'industrie  dans  les  di- 
verses parties  du  monde ,  et  à  en  tirer  et  faire 
arriver  dans  vos  ports  les  productions  qui 
vous  sont  nécessaires. 

Préservez  la  France  du  malheur  d'être  tri- 
butaire des  autres  nations  en  payant  leurs 
productions  en  métaux  ;  elle  ne  le  serait  pas 
même  longtemps.  Rendez  au  commerce  ce  que 
l'erreur  et  l'ignorance  lui  ont  enlevé. 

Que  faut-il  aux  Français  pour  réparer  tant 
de  désastres?  Un  regard  de  leurs  concitoyens 
et  la  liberté.  Apprenez  aux  Français  à  distin- 
guer leurs  amis  de  leurs  ennemis;  tous  les  ci- 
toyens se  sont  prononcés  :  on  peut  les  con- 
naître tous;  ce  n'est  plus  te  soupçon  qui  doit 
nous  guider.  Le  mauvais  citoyen  est  connu  par 
ses  actions ,  le  bon  citoyen  est  connu  par  ses 
sacrifices ,  par  des  épreuves  multipliées,  par 
ses  servii^es ,  par  sa  vie  active  et  laborieuse. 

Prononcez  solennellement  que  tout  citoyen 
qui  emploie  ses  jours  utilement  aux  travaux 
de  l'agriculture,  aux  sciences,  aux  arts,  au 
commerce,  qui  élève  ou  soutient  des  fabriques, 
des  manufactures,  ne  peut  être  inquiété  ni 
traité  comme  suspect. 

Rendez  aux  manufactures  toutes  les  ma- 
tières qui  sont  sous  les  scellés.  Faites  remet- 
tre en  circulation  toutes  les  marchandises  que 
l'on  avait  expédiées  pour  diverses  destina- 
tions ,  et  que  l'on  conserve  dans  des  dépôts ,  en 
attendant  une  interprétation  nécessaire  du  dé- 
cret qui  ordonne  la  confiscation  de  toutes  les 
marchandises  expédiées  pour  des  communes 
en  état  de  rébellion. 

Portez  vos  regards  sur  Commune-Affran- 
chie ;  faites  cesser  la  démolition  des  édifices 
et  des  maisons;  faites  rentrer  les  citoyens 
dans  leurs  ateliers;  ils  sont  faits  pour  créer  et 
non  pas  pour  détruire.  Ce  ne  sont  pas  des 
réglemens  que  Ton  vous  demande  :  assurez 
la  liberté  de  l'exportation;  il  se  présentera  un 
assez  grand  nombre  de  citoyens  pour  ras- 
sembler la  soie,  la  faire  fabriquer,  et  faire 
expédier  les  étoffes  en  pays  étranger.  Les 
autres  manufactures,  la  chapellerie,  la  fabri- 
que de  draps  se  relèveront  avec  le  même  suc- 
cès ,  et  Lyon  sortira  de  ses  ruines. 

Que  Marseille  se  ressouvienne  des  moyens 
qui  firent  sa  gloire  et  sa  prospérité  :  des  pas- 
sions exaltées  lui  ont  fait  oublier  les  avantages 
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de  sa  situation  ^  j^es  intérêts  et  ses  besoins. 
Cette  commune,  dont  le  commerce  était  si 
brillant  et  si  utile,  qui  s'enorgueillissait  de  se 
suffire  à  elle-même ,  et  d'alimenter  le  midi, 
ne  subsiste  plus  que  par  les  secours  que  le 
gouvernement  lui  envoie.  A  peine  peut-on  y 
rassembler  quelques  négocians  pour  former 
deux  agences  qui  recueillent  les  débris  du 
commerce  du  Levant  el  des  Barbaresques. 

A  Cette,  on  a  regardé  comme  des  contre- 
révolnlionnaires  des  négocians  qui  faisaient  le 
sacrifice  de  leur  fortune,  pour  exécuter  un 
arrêté  du  comité  de  salut  public,  qui  les 
chargeait  de  faire  des  exportations  pour  ac- 
quitter la  république  d'une  partie  de  ses  en- 
gagemens. 

Tel  est  le  résultat  de  tant  de  déclamations 
contre  le  commerce.  On  Ta  anéanti ,  lorsqu'il 
iullait  réprimer  ses  écarts,  le  diriger  vers 
rutiliié  publique.  Punir  des  coupables  et  en- 
courager ceux  qui  voulaient  et  pouvaient  ser^ 
vir  la  patrie.:  tel  sera  toujours  l'effet  des  pros- 
criptions générales. 

Éteignez  le  feu  des  passions  qui  brûle  le 
midi.  Que  les  habitans  de  cette  contrée  sa- 
chent que  vous  estimez  leurs  talens,  leurs 
connaissances ,  que  vous  les  avez  mis  en  ré- 
quisition pour  concourir  au  salut  de  la  patrie; 
qu'ils  sachent  que  vous  voulez  réunir  tous 
les  Français ,  faire  cesser  les  dissensions  et 
ks  discordes  civiles,  et  le  commerce  renais- 
sant saura  pourvoir  à  vos  besoins. 

Bordeaux  attend  de  vous  des  encourage- 
mens  ;  il  prépare  des  expéditions  ;  mais  de 
grands  obstacles  retardent  eneore  les  mouve- 
mens  de  ce  port. 

Tout  retentit  ici  du  bruit  des  malheurs  qui 
ont  affligé  la  commune  de  Nantes.  Que  pou- 
vait le  commerce  au  milieu  de  tant  de  calami- 
tés et  de  persécutions?  Cette  citadelle  de 
l'ouest  a  soutenu  un  siège  de  plus  de  quinze 
mois  ;  elle  a  combattu  les  rebelles  et  les  bri- 
gands; elle  a  conservé  à  la  république  une 
place  importante  et  la  navigation  de  la  Loire; 
sa  fidélité,  ses  malheurs  appellent  des  encou-  - 
ragemens.  Si  les  infortunés  Nantais  se  réu- 
nissent, Nantes  redeviendra  l'un  des  plus 
grands  magasins  de  l'Ënrope,  et  assurera  à 
la  circulation  des  matières  et  des  denrées  dans 
l'intérieur. 

En  quel  état  est  réduite  la  fabrique  de  Se- 


dan !  On  cessa  d'y  tisser  des  étoffes  de  luxe 
aussitôtque  l'on  connut  les  besoinsde  l'armée  ; 
les  habitans  de  Sedan  surent  en  même  temps 
tisser  des  étoffes  pour  Thabillement  des  trou- 
pes ,  défendre  la  place ,  combattre  et  vaincre 
l'ennemi.  Vous  rétablirez  cette  fabrique.  Les 
principaux  magasins  sont  aujourd'hui  à  la 
clisposition  de  la  nation  ;  les  matières  sont  sous 
les  scellés.  Vous  remettrez»  sans,  doute  à  des 
mains  exercées  ces  dépôts  de  matières  et  de 
marchandises  qui  doivent  alimenter  les  manu- 
factures. Vous  approuverez  que  les  fabricans 
emploient  plusieurs  ouvriers  à  la  fabrication 
des  étoffes  de  luxe 'pour  augmenter  vos  ex- 
portations ;  on  commandera  une  quantité  de 
draps  d'uniforme,  proportionnée  aux  ressour- 
ces des  fabricans,  et  au  nombre  d'ouvriers 
qu'ils  emploient.  On  leur  permettra  de  desti- 
ner ce  qui  leur  restera  de  ressources  à  ia 
fabrication  de  ces  draps ,  qui  ont  fait  la  répu- 
tation el  la  prospérité  de  Sedan ,  et  vous  don- 
neront des  moyens  d'échange  pour  le  com- 
merce extérieur. 

Nous  devons  dire  à  la  France  que  l'un  des 
plus  grands  obstacles  qui  s'opposent  au  réta- 
blissement du  commerce  et  aux  exportations, 
est  Texcessive  consommation  qui  se  fait ,  dans 
l'intérieur ,  de  toutes  les  productions  du  soi. 
Pour  nous  procurer  des  farines  et  des  grains, 
il  faut  donner  en  échange  une  partie  de  nos 
vins.  Le  commerce  de  Bordeaux  ne  peut  s'en 
procurer  la  quantité  nécessaire  à  ses  exporta- 
tions :  on  en  a  livré  une  trop  grande  quantité 
à  la  consommation.  C'est  à  vous,  re|)réi>ea- 
tans  du  peuple,  à  donner  les  grandes  leçons 
d'économie.  Les  peuples  qui  ont  conquis 
ou  conservé  leur  liberté  ont  été  remarqua- 
bles par  leur  simplicité  et  leur  frugalité.  Les 
grands  consommateurs  sont  dans  une  dépen- 
dance continuelle  de  leurs  besoins  :  l'écono- 
mie ,  la  frugalité ,  le  travail  et  l'activité  sont 
les  seuls  garans  de  la  stabilité  de  la  république. 

On  ne  peut  trop  redire  aux  Français  que 
les  armées  d£  terre ,  la  marine ,  les  arts  de  la 
guerre  et  tous  ses  services  enlèvent  à  l'agri- 
culture et  à  toutes  les  professions  plus  de 
quinze  cent  mille  citoyens ,  et  que  l'entretien 
de  six  millions  d'hommes  disséminés  dans 
toutes  les  communes  coûterait  moins  à  la 
république.  On  n'a  qu'une  idée  confuse  de 
toutes  les  pertes  et  des  consommations  que 
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nécessitent  ces  immenses  rassemblemens.  Il 
faut  en  bien  saisir  l'ensemble  et  les  détails  : 
quelle  surveillance  peut  y  suffire  ? 

Ce  qu'auraient  fait  tous  ces  citoyens  dans 
leurs  domiciles ,  dans  leurs  ateliers ,  doit  se 
faire  par  les  citoyens  sédentaires  dans  Tinté- 
rieur  des  départemens.  Les  productions  du 
travail  et  de  l'industrie  en  tout  genre  doivent 
être  les  mêmes ,  et  l'activité  qui  nous  reste 
doit  suppléer  les  bras  qui  nous  manquent. 

Les  ennemis  de  la  république ,  l'intérêt 
même ,  la  criminelle  avarice  ont  fomenté  et 
entretenu  des  germes  de  division  entre  les  ci- 
toyens des  villes  et  ceux  des  campagnes , 
entre  les  cultivateurs ,  les  artisans  et  les  com- 
merçans  »  entre  les  citoyens  des  difTérens  dé- 
partemens et  districts ,  et  même  des  commu- 
nes voisines.  On  a  voulu  s'isoler  de  toutes 
parts.  Lorsque  les  frères,  les  amis  de  la  li- 
berté sont  réunis  et  confondus  dans  les  ar- 
mées et  sur  les  vaisseaux  de  la  république , 
on  a  encore  répété  que  tous  les  hommes  sont 
frères  ;  mais  chacun  se  concentre  aujourd'hui 
dans  sa  famille  et  calcule  ses  ressources.  Plu- 
sieurs accusent  le  gouvernement  de  n'avoir 
pas  rempli  assez  promptement,  ni  avec  assez 
d'étendue ,  les  promesses  qu'il  avait  faites , 
d'avoir  épuisé  les  ressources  en  subsistances 
de  plusieurs  départemens ,  de  n'avoir  pas  ob- 
servé des  proportions  assez  exactes ,  d'avoir 
fait  peser  inégalement  le  poids  des  réquisi- 
tions sur  les  départemens  et  les  districts.  Que 
ne  peuvent-ils  jeter  les  yeux  sur  ces  tableaux, 
ces  déclarations ,  ces  adresses  de  leurs  conci- 
toyens des  autres  districts  !  ils  y  verraient  les 
mêmes  plaintes ,  les  mêmes  réclamations ,  la 
même  énergie  inspirée  par  le  sentiment  des 
mêmes  besoins. 

La  mer  longtemps  fermée  ne  permit  pas 
au  gouvernement  de  remplacer  assez  tôt  les 
subsistances  qu'il  avait  empruntées  :  mais  n'a- 
vait-il pas  fallu  faire  subsister  les  armées ,  en- 
tretenir les  magasins  militaires  et  pourvoir 
aux  besoins  des  départemens  (Ihivés  des  ré- 
coltes ou  ravagés  par  les  brigands? 

Rappelez  aux  Français  ces  sentimens  de 
fraternité  qui  leur  font  un  devoir  sacré  de 
partager  leurs  subsistances  avec  leurs  frères 
des  armées ,  des  départemens ,  de  tous  états, 
de  toutes  professions ,  sur  quelque  point  de 


la  république  qu'ils  soient  rassemblés  ou  dis* 
séminés. 

Les  principes  de  l'égalité  doivent  avoir 
éteint  ces  jalousies,,  ces  rivalités ,  ces  haines 
qui  subsistaient  et  que  l'on  entretenait  entre 
les  habitans  des  campagnes  et  des  villes.  Gra- 
vons dans  tous  les  cœurs  ceue  maxime ,  dont 
chacun  de  nous  doit  être  pénétré:  c  Souviens- 
toi  ,  républicain,  en  quelque  lieu  que  tu  sois, 
que  tu  rencontres  un  frère ,  un  ami.  » 

S'il  est  difficile  de  parler  des  subsistances, 
souvenez-vous  qu'il  vous  est.  impossible  de 
n'en  pas  parler. 

Plusieurs  départemens  ont  été  privés  de  ré> 
coites.  La  grêle,  la  pluie,  les  brouillards, 
ont  occasionné  de  grands  dommages  dans 
plusieurs  districts.  Le  plus  grand  nombre  des 
départemens  est  dans  l'abondance. 

La  confiance,  la  considération  que  vous 
saurez  conserver  dans  l'étranger ,  le  fonds 
inaltérable  de  probité  qui  caractérise  les  Fran- 
çais, feront  arriver  dans  vos  ports  ce  qui 
pourrait  vous  manquer. 

Mais  il  faut  dans  ces  momens  que  les  grains 
soient  battus,  que  la  circulation  la  plus  ac- 
tive rétablisse  vos  marchés,  approvisionne 
les  magasins  nationaux;  il  faut  que  les  lins, 
les  clianvres  et  les  laines  soient  préparés  et 
mis  en  œuvre. 

La  navigation  intérieure  rétablie  et  perfec- 
tionnée ,  des  relais  qui  s'établissent  de  l'est  à 
l'ouest,  et  du  nord  au  midi,  faciliteront  les 
moyen  de  transport ,  devenus  rares  et  dif- 
ficiles. 

Une  levée  de  quarante-quatre  mille  che- 
vaux et  mulets ,  effectuée  depuis  trois  ou  qua- 
tre mois ,  en  exécution  de  votre  décret  du  18 
germinal,  au  milieu  des  réquisitions  particu- 
lières qui  ont  eu  pour  objet  le  service  des 
armées  et  celui  de  l'intérieur,  ont  retardé  les 
transports  et  les  approvisionnemens. 

Français,  remplissez  vos  destinées,  servez 
de  modèle  aux  nations  :  vous  avez  de  grands 
obstacles  à  vaincre  ;  en  vous  les  faisant  con- 
naître, on  vous  sert  comme  doit  l'être  un 
peuple  libre.  Vous  avez  de  grands  efforts  à 
faire;  mais  ils  sont  loin  d'épuiser  vos  forces 
et  votre  courage  :  vos  ressources  surpassent 
vos  besoins. 

Que  vous  faut-il ,  représentans  du  peuple , 
pour  combler  votre  gloire  et  assurer  le  bon- 
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heur  de  la  France?  De  riuiion ,  de  la  confiance. 
Ne  nous  reprochons  ni  nos  malheurs,  ni  nos 
fautes.  Avons-nous  toujours  été ,  avons^nous 
pu  être  ce  que  nous  aurions  touIu  être  en  ef- 
fet? Nous  ayons  tous  été  lancés  dans  la  même 
carrière, r  les  uns  ont  combattu  avec  courage, 
avec  réflexion  ;  les  autres  se  sont  précipités  » 
dans  leur  bouillante  ardeur,  contre  tous  les 
obstacles  qu'ils  voulaient  détruire  et  renver- 
ser. Chacun  de  nous  a  contribué  à  fonder  et 
à  affermir  la  république,  à  Anserver  les 
amis ,  à  détruire  les  ennemis  de  la  liberté  et 
de  Tégalité.  Qui  voudra  nous  interroger  et 
nous  demander  compte  de  ces  mouvemens 
qu'il  est  impossible  de  prévoir  et  de  diriger? 
La  révolution  est  faite;  elle  est  l'ouvrage  de 
tous.  Quels  généraux ,  quels  soldats  n'ont  ja« 
mais  fait  dans  la  guerre  que  ce  qu'il  fallait 
faire,  et  ont  su  s'arrêter  où  la  raison  froide 
et  tranquille  aurait  désiré  qu'ils  s'arrêtassent? 
N'étions-nous  pas  en  état  de  guerre  contre  les 
plus  nombreux  et  les  plus  redoutables  enne- 
mis? Quelques  revers  n'ont-ils  pas  irrité  notre 
courage,  enflammé  la  colère?  Que  nous  est- 
il  arrivé,  qui  n'arrive  à  tous  les  hommes  jetés 
à  une  distance  infinie  du^  cours  ordinaire  de 
la  vie? 

Ne  fallait-il  pas  que  les  uns  fissent  aimer 
les  charmes  de  l'égalité ,  que  les  autres  por- 
tassent la  terreur  et  l'effroi  au  milieu  de  nos 
ennemis?  La  révolution  a  coûté  des  victimes; 
des  fortunes  ont  été  renversées.  Iriez-vous 
autoriser  des  recherches  sur  tous  les  événe- 
mens  particuliers?  Lorsqu'un  édifice  est 
achevé,  l'architecte,  en  brisant  ses  instru- 
mens ,  ne  détruit  pas  ses  collaborateurs.  Le 
navigateur  surpris  par  la  tempête  s'aban- 
donne à  son  courage ,  à  ses  hunières ,  que  le 
danger  rend  plus  vives  et  plus  fécondes  en 
ressources  pour  sauver  le  vaisseau  qui  lui  est 
confié.  Lorsqu'il  est  arrivé  sans  naufrage 
au  port,  on  ne  lui  demande  pas  compte  de 
ses  manœuvres  ;  on  n'examine  pas  s'il  a  suivi 
ses  instructions.  Quand  il  faut  lancer  si  fré- 
quemment la  foudre ,  peut-on  se  répondre  d'at- 
teindre toujours  le  vrai  but,  et  que  des 
éclats  ne  s'écarteront  pas  de  la  direction 
donnée? 

La  raison ,  le  salut  de  la  patrie  ne  vous  per- 
mettent pas  de  jeter  les  yeux  sur  des  mines 
que  TOUS  avez  franchies.  N'envisagez  que  ce 


qui  vous  reste  à  faire  :  que  fai  patrie  seule  oc- 
cupe votre  pensée. 

Nous  devons  ajouter ,  au  tableau  que  nous 
venons  de  vous  présenter  de  la  situation  et  de 
la  disposition  des  esprits ,  le  développement 
de  quelques  causes  secrètes  et  particulières, 
qui  peuvent  avoir  eu  une  grande  influence  sur 
les  derniers  mouvemens,  qui  les  ont  peut- 
être  occasionnés ,  et  qu'il  est  nécessaire  de 
faire  connaître  à  tous  les  Français. 

Tandis  que  la  révolution  agitait  si  forte- 
ment nos  âmes,  que  de  grandes  passions,  un 
courage  invincible,  les  qualités  morales  de 
l'homme  de  la  nature,  les  vertus  civiques 
nous  élevaient  au-dessus  de  nous-mêmes ,  le 
vice  faisait  aussi  ses  progrès.  Il  se  communi- 
quait fmoins;  mais  il  avait  aussi  son  énergie 
dans  les  âmes  corrompues. 

On  a  vu  des  hommes  qui  n'ont  embrassé  la 
révolution  que  sous  les  rapports  des  forfaits 
I  qu'ils  pourraient  commettre ,  et  des  avantages 
personnels  qu'ils  s'en  promettaient.  Ils  ne  dé- 
siraient pas  l'égalité  des  droits  ;  ils  n'aspi- 
raient qu'au  déplacement  des  fortunes  :  ils  se 
proposaient  de  consommer  ou  d'accumuler  de 
grandes  richesses.  Quelques-uns  ont  été  à 
portée  d'exécuter  leurs  desseins  ;  et  la  révolu- 
tion a  eu  ses  taches. 

Lorsque  les  derniers  conspirateurs  ont  été 
punis ,  ces  monstres  épars  ont  tenté  de  se  ral- 
lier. Bourrelés  de  crainte  et  de  remords,  ils 
auraient  voulu  appeler  toute  la  France  à  ren- 
verser le  gouvernement;  ils  n'entrevoyaient 
leur  sûreté  que  dans  le  désordre ,  la  confusion 
et  l'absence  de  tout  gouvernement.  Ils  se  sont 
efforcés  de  séduire  et  d'égarer  leurs  conci- 
toyens, des  fonctionnaires  publics,  des  sociétés 
populaires  :  ils  ne  pouvaient  se  rassurer,  s'ils 
ne  parvenaient  à  persuader  que  leurs  dangers 
étaient  ceux  de  la  France. 

Ils  avaient  usurpé  le  titre  et  ki  réputation  de 
patriotes  ;  ils  ont  dit  :  Nous  sommes  décou- 
verts, nous  allons  être  persécutés;  l'on  va 
nous  demander  compte  de  tant  de  dépôts  usur- 
pés, arrachés ,  ou  confiés  à  notre  foi  ;  l'on  va 
nous  demander  si  nous  avons  été  des  artisans 
de  la  révolution  pour  nous-mêmes  ou  pour  la 
patrie  :  portons  l'alarme  dans  le  sein  des  pa- 
triotes; répétons  que  nos  dangers  sont  les 
leurs,  que  le  même  sort  nous  attend ,  que  nous 
serons  tous  sacrifiés  à  l'aristocratie ,  que  nous 
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devons  tous  périr  ou  nous  sauver  ensem- 
ble. 

Ainsi  ils  sont  parvenus  à  égarer  quelques 
fonclîonnaires  publics,  quelques  membres  des 
sociétés  populaires  qui  ont  craint  de  vous  voir 
confondre  dans  votre  sévérité  et  votre  justice 
les  fautes ,  les  erreurs,  les  abus  même  du  pou- 
voir et  les  actes  arbitraires,  avec  les  crimes 
de  la  lÂcheté  et  de  l'avarice. 

Nous  devons  vous  dire  qu  il  ne  se  serait 
vraisemblablement  manifesté  ni  inquiétude  ni 
agitation  dans  les  esprits ,  si  de  grands  coupa- 
bles ne  les  avaient  pas  conçues  et  communi- 
quées. 

Vous  tirerez  encore  un  grand  parti  de  cette 
situation  :  continuez  d'éclairer  la  nation ,  de 
rassurer  les  patriotes,  que  leur  zèle  et  leurs 
passions  auraient  pu  égarer.  Des  erreurs ,  des 
fautes,  des  abus  de  pouvoir,  des  actes  arbi- 
traires ,  ne  sont-ils  pas  des  maux  inséparables 
d'une  grande  révolution?  Mais  s'il  est  des  cri- 
mes, s'il  est  des  forfaits  qui  exigent  une 
prompte  expiation,  vous  n'imposerez  pas  si- 
lence aux  tribunaux.  La  justice  nationale  a  ses 
droits  :  il  ne  nous  est  pas  permis  d'y  porter  at- 
teinte. 

Les  citoyens  que  l'on  a  vus  partager  les  alar- 
mes des  coupables  ne  vont-ils  pas  se  séparer 
•d'eux?  N'abandonneront-ils  pas  la  cause  de 
ces  criminels  Imposteurs?  La  France  verra 
bientôt  le  crime  et  l'imposture  isolés  men- 
diant un  appui  et  ne  le  trouvant  pas. 

Pour  fixer  désormais  l'opinion  publique, 
affermir  la  confiance,  rétablir  la  sécurité,  que 
la  France  apprenne  aujourd'hui  que  ses  re- 
présentans ,  resserrant  et  rapprochant  tous  les 
ressorts  du  gouvernement,  dirigeront  seuls 
les  mouvemens  révolutionnaires. 

La  révolution  a  fiait  des  infortunés ,  mais  elle 
ne  les  abandonne  pas  au  désespoir;  elle  leur 
offre  de  puissans  motifs  de  consolation.  Il  n'y 
a  plus  de  situation  désespérée  dans  une  ré- 
publique de  frères ,  où  les  distinctbns  sont 
abolies ,  où  l'orgueil  des  richesses  est  foulé 
aux  pieds,  où  le  citoyen  utile  et  laborieux  est 
tout ,  où  riiomme  inutile  n'est  rien. 

L'égalité,  en  rapprochant  les  hommes  de  la 
nature,  leur  a  donné  plus  de  moyens  d'essuyer 
leurs  larmes,  de  réparer  leurs  malheurs.  La 
patrie  n'abandonnera  aucun  de  ses  enfans  ; 
elle  leur  fera  oublier  leurs  maux  et  leurs 


pertes  ;  elle  les  fera  rentrer  et  les  conduira 
dans  la  route  du  bonheur. 

Français  qui  vous  plaignez,  relisez  les  pages 
immortelles  de  votre  histoire ,  parcourez  tous 
les  événemens  qui  ont  signalé  le  courage  et 
éternisé  la  gloire  de  la  nation, 

Habitans  du  nord ,  de  quels  sentimens  n'é^ 
les-vous  pas  pénétrés  en  arrêtant  vos  regards 
sur  Lille!  Quelle  impression  ne  fait  pas  sur 
vous  le  souvenir  de  ce  mémorable  siège,  pen- 
dant lequel  les  Lillois  ont  signalé  la  grandeur 
du  courage ,  la  constance  et  le  véritable  hé- 
roïsme des  Français ,  tandis  que  les  citoyens 
de  Thionville  donnaient  le  même  exemple  an 
milieu  des  mêmes  dangers!  Voyez  celte  ar- 
mée de  héros  qui  se  précipite  sous  le  feu  des 
batteries ,  emporte  des  redoutes  et  gagne  la 
sanglante  bataille  de  Jemmapes  ;  voyez-la  at- 
taquer l'ennemi  devant  Bruxelles,  et  faire  la 
première  conquête  de  la  Belgique. 

Une  Douvcile  scène  s'ouvre  :  les  Français 
défendent  leurs  frontières  attaquées  ;  l'Anglais 
est  battu  sous  Dunkerque,  et  rAutrîcbien  de- 
vant Maubcuge.  L'armée  s'avance  dans  la 
West-Fiandre ;  ce  pays,  hérissé  de  citadelles, 
est  couvert  et  protégé  par  toutes  les  forces 
des  puissances  coalisées  :  toutes  les  places 
tombent  au  pouvoir  des  Français,  et  les  ca- 
pitulations d'Ostende  et  de  Nieuport  enlè- 
vent à  l'Anglais  ses  communications  dans  ta 
Belgique. 

Voyez  avec  quel  courage  les  défenseurs  de 
la  patrie  préparent  devant  Charleroi  les  suc- 
cès qu'ils  doivent  avoir  le  lendemain  dans  les 
plaines  de  Fleurus. 

Un  monarque  orgueilleux  fit  publier  par 
toutes  les  trompettes  de  la  renommée  la  prise 
de  Namur  :  une  nouvelle  tactique,  que  ne 
s'approprieront  jamais  les  autres  nations,  et 
que  le  despotisme  n'introduira  pas  dans  ses 
armées,  remet  Namur  au  pouvoir  des  Fran- 
çais. Ils  poursuivent  les  Autrichiens^  ils  les 
forcent  à  la  retraite  ;  ils  entrent  dans  Liège, 
où  ils  .font  la  plus  glorieuse  et  la  plus  utile 
des  conquêtes;. ils  brisent  le  sceptre  d'un  prê- 
tre et  les  fers  dont  ce  despote  chargeait  ses 
frères. 

Le  Liégeois  industrieux  foit  cette  terre  d'es- 
clavage ,  vient  jouir  de  la  liberté ,  et  élever 
dans  le  territoire  de  la  république  de  nouvel- 
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les  manufactures  d'armes,  pour  achever  la 
destruction  des  tyrans. 

Ilabitans  de  nos  contrées  orientales ,  quels 
transports  n'avez-vous  pas  éprouvés  »  lorsque 
vous  avez  été  spectateurs  de  ces  campemens, 
de  ces  marches ,  de  ces  combats ,  de  ces  vic- 
toires qui  ouvrirent  à  vos  frères  les  portes  de 
Spire  y  de  Worms,  de  Hayence?  Contemplez 
les  Français  soutenant  dans  Mayence  un  siège 
long  et  meurtrier ,  et  le  plus  célèbre  de  cette 
guerre;  comparez  la  courageuse  résistance 
des  Français  renfermés  dans  cette  place  et  ne 
pouvant  attendre  aucun  secours»  avec  cette 
tactique  si  vantée  de  vos  ennemis  »  qui  aban- 
donnent successivement  leurs  places  et  se  re* 
plient  loin  de  ceux  qu'ils  étaient  venus  défen- 
dre. 

Tous  les  bords  du  Rhin  [retentissent  des 
victoires  de  vos  armées. 

Landau  n'attend  pas  en  vain  le  secours  de 
ses  défenseurs. 

Les  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  se  réu- 
nissent f  et ,  supérieures  par  leurs  marches 
et  leurs  mouvemens  y  comme  par  leur  cou- 
rage, elles  mettent  en  fuite  les  Prussiens  et 
les  Autrichiens ,  rétablissent  les  communica- 
tions avec  Landau  et  parcourent  une  partie 
du  Palatinat. 

Habitans  du  midi ,  vous  savez  si  les  fruits 
de  la  victoire  ont  été  utiles  à  la  France.  La 
conquête  de  la  Savoie  a  donné  à  la  républi- 
que le  département  du  Mont-Blanc,  réuni  par 
le  vœu  du  peuple  librement  émis.  Le  Mont- 
Cénis  assure  aujourd'hui  votre  conquête  et 
la  liberté  de  vos  frères. 

Nice  et  Yillefranche  vous  assurent  des 
dépôts,  des  magasins,  dont  nous  ne  pouvons 
nous  passer.  Plus  les  besoins  se  sont  fait  sen- 
tir ,  plus  vous  avez  su  mettre  de  prix  à  ces 
conquêtes  »  et  surtout  à  l'union  et  à  l'attache- 
ment de  ces  nouveaux  Français. 

La  prise  de  Saorgio  garantit  à  la  républi- 
que la  réunion  des  Alpes-Maritimes.  Cravella 
a  vu  fuir  les  Croates  et  les  Autrichiens  devant 
les  Français  chargés  de  préserver  les  contrées 
libres  de  l'Italie  du  joug  de  la  domination  au- 
trichienne. 

Collioureet  Port-Vendres  n'avaient  été  oc- 
cupés momentanément  par  l'Espagnol,  que 
pour  donner  un  nouvel  éclat  aux  armes  de  la 
république,  et  donner  à  l'Europe  le  spectacle 


des  meilleures  troupes  de  l'Espagne  forcées 
de  renoncer  aux  honneurs  de  la  guerre,  et  de 
subir,  en  mettant  bas  les  armes,  la  loi  du  vain- 
queur. 

Les  vallées  de  Bastan  et  de  Lerain  ont 
pourvu  pendant  plusieurs  mois  aux  besoins  de 
l'armée.  Fontarabie  et  Saint-Sébastien  vous 
donnent  des  ports  et  assurent  la  navigation 
du  golfe.  L'Espagne  a  perdu  sans  retour  ses 
célèbres  fonderies,  ses  manufactures  d'armes, 
qui  auraient  été  un  objet  éternel  de  jalousie , 
si  on  les  avait  conservées. 

Telle  est  aujourd'hui  la  situation  de  la 
France.  Peut-elle  être  plus  grande,  plus  forte 
et  plus  imposante?  Vos  succès  aux  Pyrénées 
n'ont-ils  pas  répondu  à  vos  espérances,  quoi- 
que vous  attendiez  encore  la  reddition  de  BeK 
legarde? 

N'avez-vous  pas  assez  fait  pour  votre  gloire 
et  votre  sûreté ,  et  pour  affaiblir  vos  ennemis 
en  Italie  et  aux  Alpes  ? 

Le  Rhin  ne  garantit41  pas  le  territoire  de 
la  république  ?  Le  Palatinat  vous  est  ouvert , 
Trêves  est  en  vos  mains. 

Quel  plan  de  campagne  fut  mieux  conçu  et 
mieux  exécuté ,  que  celui  qui  vous  a  rendu 
Valenciennes ,  rétabli  toute  la  frontière  du 
Nord ,  et  vous  a  rendus  maîtres  de  la  Bel* 
gique  ? 

Quel  Français  refuserait  de  s'associer  à  vo- 
tre gloire  et  de  partager  vos  destinées  ? 

Si  quelques  citoyens  avaient  conçu  des  vues 
ambitieuses ,  ou  s'ils  avaient  eu  la  pensée  de 
troubler  la  tranquillité  publique,  oseraient-ils 
faire  éclater  leurs  desseins?  La  nation  s'occu- 
pera-t-elle  des  craintes,  des  terreurs,  des 
vaines  alarmes  que  l'on  voudrait  répandre, 
lorsque  sa  sûreté  et  sa  gloire  exigent  que  tous 
les  intérêts  particuliers  se  confondent  dans 
l'intérêt  général?  Ne  saura-t-elle  pas  réprimer 
et  contenir  par  sa  puissance  ceux  qui  s'effor- 
ceraient de  faire  naître  de  nouveaux  troubles 
dans  rintérieur? 

Nation ,  sois  attentive  à  tes  destinées ,  qui 
s'accomplissent  par  tant  de  prodiges  et  de 
merveilles  du  courage,  de  la  force  et  de  l'intel- 
ligence I  Ce  n'est  point  l'ouvrage  de  quelques 
citoyens ,  c'est  l'ouvrage  du  peuple  entier  :  il 
voudra  le  maintenir  ;  il  couvrira  de  l'éclat  de 
sa  gloire,  ou  il  frappera  de  sa  puissance  tout 
citoyen  i*ampant  dans  sa  pensée ,  qui  voudra 
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appeler  sur  lui  ratteotion  qui  n'esl  due  qu'aux 
ëvénemens  généraux. 

Souvenez-vous ,  sociérés  populaires ,  de  ce 
que  vous  fîtes  de  grand ,  de  sublime ,  lorsque 
TOUS  éclairâtes  les  Français  sur  leurs  droits , 
lorsque  vous  enflammâtes  leur  courage^  et  que 
vous  les  préparâtes  à  combattre  le  despotisme 
et  la  tyrannie  :  vous  apprîtes  aux  hommes 
qu'ils  n'étaient  pas  nés  pour  Tesclavage,  qu'ils 
devaient  briser  leurs  fers  sur  la  tète  de  leurs 
tyrans  ;  vous  apprîtes  aux  hommes  que  pour 
être  libres  et  conserver  leur  liberté,  iisdevaient 
s'instruire  *et  connaître  leurs  droits  et  leurs 
devoirs.  Que  de  lumières  vous  avez  répandues 
sur  la  France  ! 

Continuez  de  parcourir  votre  carrière  ;  elle 
devient  plus  difficile.  Le  peuple,  plus  instruit, 
vous  demande  de  nouvelles  lumières,  de  nou- 
velles connaissances.  Apprenez-lui  à  conser- 
ver le  dépôt  de  sa  liberté;  prémunissez-le 
contre  les  erreurs,  les  séductions,  l'éclat  des 
vaines  réputations;  faites^lui  faire  de  nou- 
veaux pas  dans  la  carrière  des  connaissances 
humaines  ;  observez  attentivement  la  marche 
du  gouvernement;  surveillez  les  fonctionnaires 
publics;  faites  renaître  l'amour  du  travail; 
encouragez  les  hommes  utiles  ;  que  par  vos 
soins  la  probité  nationale  s'affermisse  et  soit 
respectée. 

On  se  demande  quelle  sera  l'issue  de  la 
guerre  de  la  Vendée.  On  a  livré  divers  com- 
bats ;  on  a  détruit  des  rebelles  :  il  en  existe 
encore.  Ils  ne  forment  plus  de  corps  d'armée 
ni  de  grands  rassemblemens  ;  mais  ils  ont  fati- 
gué et  harcelé  les  cultivateurs ,  ils  ont  troublé 
et  même  interrompu  en  plusieurs  endroits  les 
travaux  de  la  récolte  ;  on  les  attaque ,  on  les 
poursuit  ;  on  a  souvent  manqué  des  occasions 
favorables  ;  les  plans ,  les  instructions  n'ont 
point  été  suivis. 

Le  comité  de  salut  public  a  concerté  avec 
les  membres  qui  connaissent  particulièrement 
les  départemens  de  l'Ouest  les  moyens  de  ter- 
miner promptement  cette  guerre.  On  a  rappelé 
des  généraux.  Des  représentans  du  peuple  se 
sont  rendus  dans  ces  contrées  ;  ils  sont  péné- 
trés des  grandes  et  importantes  fonctions  qu'ils 
vont  remplir.  Une  discipline  exacte ,  une  con- 
duite régulière ,  une  activité  soutenue ,  un  or- 
dre de  marche  continuel  et  suivi,  sont  les  seuls 
moyens  de  détruire  les  rebelles ,  de  contenir 


les  hommes  suspecta  et  de  rassurer  les  bons 
citoyens. 

Des  brigands,  connus  sons  le  nom  de 
Chouans,  ont  infesté  la  rive  droite  de  la  Loire 
et  les  routes  de  la  ci-devant  Bretagne.  Plu- 
sieurs courriers ,  plusieurs  voyageurs  ont  été 
assassinés  ;  quelques  citoyens,  chargés  de  fiiire 
exécuter  des  réquisitions,  ont  péri  par  la  main 
de  ces  brigands. 

Les  représentans  du  peuple  envoyés  dans 
ces  départemens  en  sont  instruits;  leur  sur- 
veillance, les  mouvemensfréquen&de  troupes, 
rendront  les  communications  sûres,  el  préser- 
veront ces  départemens  des  malheurs  qui  ont 
assailli  la  Vendée. 

L'exemple  de  courage,  de  probité,  d'union, 
que  vous  donnerez  ici,  doit  aussi  avoir  la 
principale  influence  sur  les  départemens  de 
l'Ouest.  On  oubliera  le  faste,  le  luxe  et  le 
crime  de  quelques  généraux  ;  l'armée  répon- 
dra à  votre  attente,  et  le  peuple  ne  reconnaîtra 
dans  les  soldats  de  la  liberté  que  des  vengeurs. 
Le  calme  que  vous  établirez  ici ,  les  grands 
principes  que  vous  consacrerez ,  et  dont  les 
représentans  et  les  généraux  se  montreront 
pénétrés,  feront  cesser  ces  troubles  affreux 
qui  désolent  une  si  belle  contrée  que  vous  de- 
vez reconquérir  à  la  liberté.  C'est  par  les  lu- 
mières, par  la  force  des  principes,  par  la  rai- 
son ,  par  une  armée  terrible  aux  rebelles , 
protectrice  des  bons  citoyens,  que  vous  achè- 
verez cette  conquête. 

Vous  ne  voulez  négliger  aucuns  moyens 
d'éclairer  le  peuple,  de  l'attacher  à  la  révolu- 
tion. Il  en  est  un  puissant  que  l'on  a  trop  né- 
gligé :  dissipez  les  ténèbres  de  l'ignorance  ; 
répandez  les  lumières  et  l'instruction  ;  mettez 
entre  les  mains  de  vos  c(Hicitoyens  ces  ouvra- 
ges si  désirés  dans  lesquels  ils  apprendront 
leurs  droits  et  leurs  devoirs.  Pourquoi  le  tem- 
ple des  sciences  et  des  arts  est-il  encore  fermé? 
Les  moyens  d'instruction  ne  doi  ventnls  pas  être 
â  portée  de  tout  citoyen ,  comme  les  moyens 
de  travail?  Dans  le  Valais,  tout  habitant  sait 
cultiver  son  champ,  les  arts  et  les  sciences; 
toute  maison  renferme  une  collection  des  meil- 
leurs livres ,  des  outils  les  plus  ingénieux  des 
différons  arts  et  métiers,  et  des  instrumens 
d'agriculture,  dont  le  possessair  sait  faire 
usage. 

Vous  avez  formé  le  camp  des  Sablons,  pour 
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faire  inalruire  sous  vos  yeux  de  jeunes  citoyeus 
dans  Tait  de  la  guerre;  pourquoi  n'ordonne* 
riez-vous  pas  qu'il  serait  ouvert  à  Paris  un 
cours  d'études  pour  former  des  instituteurs  » 
et  qu'un  nombre  déterminé  de  citoyens  de  tous 
les  districts,  capables  de  remplir  de  pareilles 
fonctions,  se  rendrait  à  Paris  pour  y  suivre  ce 
cours?  Quelque  plan  d'instruction  que  vous 
propose  le  comité  que  vous  avez  chargé  de 
cet  ouvrage,  il  est  permis  de  prévoir  que  l'exé- 
cution en  sera  difficile,  si  Ton  ne  s'occupe  pas 
dès  ce  moment  du  soin  de  former  des  institu- 
teurs. 

Vous  avez  cependant  des  mesures  provi- 
soires à  adopter.  Le  peuple  a  besoin  que  vous 
l'entreteniez  souvent.  Remplissez  le  vide  de 
ses  fêtes  décadaires  ;  ordonnez  à  votre  comité 
d'instruction  publique  de  rédiger  dans  le  cours 
de  chaque  décade  un  cahier  d'instructions.  Que 
ces  cahiers  soient  un  répertoire  de  vos  tra- 
vaux et  des  principaux  événemens  ;  que  l'on 
y  trouve  des  conseils,  des  régies  de  conduite  ; 
qu'ils  respirent  l'amour  du  travail,  les  mœurs 
et  l'honnêteté  publique  ;  qu'une  narration  pure 
et  facile  attache  et  intéresse. 

Si  un  pareil  ouvrage  est  bien  exécuté,  si 
vous  en  ordonnez  la  lecture  dans  le  lieu  des 
séances  de  l'assemblée  générale  de  chaque 
commune,  le  décadi  les  citoyens  s'y  rendront 
en  foule  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfans. 
Quel  que  soit  le  plan  que  l'on  adopte  à  l'avenir 
sur  les  fêtes  décadaires ,  vous  devez  regarder 
comme  un  devoir  indispensable  de  remplir 
vous-mêmes  ces  fêtes ,  de  les  animer,  d'y  ré- 
pandre de  rintérêt.yous  ne  pouvez  le  faire  par 
la  pompe  d'iw  frivole  spectacle ,  faitesrle  pour 
rinstruction. 

On  vous  parlait  dernièrement  de  la  liberté 
de  la  presse  ;  on  vous  demandait  une  garan- 
tie. Vous  avez  rappelé  les  dispositions  de  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme;  et  les 
Français  ont  juré  de  mieux  conserver  le  dé- 
pôt qui  leur  est  confié. 

Vos  concitoyens  vous  demandent  aujour- 
d'hui une  garantie  de  la  liberté  individuelle. 
Répondez-leur  que  tous  les  citoyens  étant 
égaux,  la  loi  doit  être  égale  pour  tous. 

Lorsque  vous  fûtes  informés  que  des  labou- 
reurs se  consumaient  dans  l'ennui  et  l'oisiveté 
des  maisons  d'arrêt ,  vous  ordonnâtes,  avant 
la  récolte,  qu'ils  fussent  mis  en  liberté.  Vos 


comités  vous  annoncent  qu'il  y  a  encore  dans 
ces  maisons  d*arrêt  un  grand  nombre  de  ci*-^ 
toyens  appliqués  aux  arts,  aux  sciences,  à 
l'agriculture ,  des  chefs  de  manufactures ,  des 
commerçans  dont  la  détention  est  ruineuse 
pour  eux  et  nuisible  à  la  république.  Vos  eo» 
mités  ont  pensé  qu'il  ne  convenait  p8s  moins 
à  la  justice  qu'à  l'intérêt  national  de  mettre 
en  liberté  ces  citoyens  dont  l'utilité  ne  peut  être 
contestée  et  dont  les  services  sont  nécessaires. 
La  liberté  est  le  plus  grand  des  encourage- 
mens  que  vous  puissiez  donner  aux  hommes 
utiles  :  vous  ne  devez  plus  souffrir  que  Ton 
vous  prive  de  leurs  lumières,  de  leurs  veilles 
et  de  leurs  travaux.  La  reconnaissance  leur 
prescrira  de  se  dévouer  au  service  de  la  pa- 
trie. Votre  comité  de  sftreté  générale ,  for- 
mant un  grand  jury,  saura  remplir  le  vœu  de 
la  nation,  et,  en  rejetant  les  réclamations 
des  hommes  inutiles  ou  dangereux ,  renvoyer 
dans  le  sein  de  leurs  familles  des  citoyens 
qui  ne  feront  usage  de  Leur  liberté  que  pour 
concourir  à  la  prospérité  générale. 

Des  circonstances  vous  avaient  obligés 
d'accorder  aux  municipalités  un  pouvoir  il- 
limité sur  la  délivrance  ou  le  refus  des  certi- 
ficats de  civisme;  ces  dispositions  furent  alors 
nécessaires  :  maintenant  il  convient  d'ajouter 
aux  lois  des  dispositions  qui  en  conserveront 
tous  les  avantages  et  en  feront  disparaître  les 
inconvéniens.  Il  ne  convient  plus  aux  circon- 
stances actuelles  de  laisser  aux  municipalités 
la  faculté  de  refuser  des  certificats  de  civisme, 
sans  en  exprimer  les  causes.  Les  comités  vous 
proposent  de  décréter  que  les  municipalités  ex- 
primeront les  motifs  deleur  refus,  lorsqu'elles 
croiront  devoir  refuser  les  certificats  de  ci- 
visme qui  leur  seront  demandés.  Us  ont  pensé 
qu'il  devait  être  permis  de  soumettre  à  la  dé- 
cision des  directoires  de  district  l'examen  des 
motifs  de  refus.  Ces  dispositions  ont  paru 
nécessaires  pour  faire  cesser  des  abus  et  de 
graves  inconvéniens.  On  sait  quelles  sont  les 
suites  du  refus  d'un  certificat  de  civisme  : 
des  fonctionnaires  publics,  qui  rejettent  en 
quelque  sorte  du  sein  de  la  société  ceux  qui 
éprouvent  leur  refus ,  ne  doivent  pas  en  lais- 
ser ignorer  les  motifs. 

Les  besoins  pressans  et  multipliés  du  com- 
merce ont  encore  déterminé  vos  comités  à 
vous  soumettre  plusieurs  propositions  dont 
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Us  demandeni  le  renvoi  à  vos  comités  des 
finances  et  de  commerce. 

Les  mesures  que  vos  comités  vous  propo- 
sent leur  ont  paru  celles  que  les  circonstan- 
ces devaient  faire  adopter.  Rendre  la  liberté 
à  tous  les  hommes  utiles ,  imprimer  le  sceau 
de  l'humiliation  sur  Foisiveté ,  rappeler  les 
institutions  à  leur  origine  »  les  pouvoirs  à  leur 
centre,  honorer  le  travail,  encourager  le 
commerce,  répandre  des  lumières,  établir 
de  fréquentes  communications  entre  le  peu- 
ple et  ses  représentans ,  poser .  les  bases  de 
l'instruction  publique,  leur  ont  paru  les  seuls 
moyens  qu'ils  dussent  vous .  proposer  pour 
remplir  vos  vues ,  soutenir  l'éclat  de  la  nation 
française,  et  assurer  sa  gloire  et  sa  pros- 
périté. » 

A  la  soiiede  ce  rapport  Robert-Undet  propose  huit 
décrets  qui  sont  adoptés  dans  la  teneur  suivante: 

<  Premer  décret.  —  La  convention  natio- 
nale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
comités  de  salut  public ,  de  législation  et  de 
sûreté  générale,  réunis,  charge  son  comité 
de  sûreté  générale  et  les  représentans  du  peu- 
ple dans  les  départemens  de  s'occuper,  sans 
délai ,  de  l'examen  des  réclamations  des  pè- 
res et  mères  des  défenseurs  de  la  patrie ,  de 
tous  les  citoyens  agriculteurs,  artistes  et  coro- 
merçans  mis  en  état  d'arrestation. 

Second  décret. — La  .convention  nationale, 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comi- 
tés de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de 
législation ,  décrète  : 

Art.  I«r.  Les  municipalités  et  comités  des 
sections  qui  refuseront  des  certificats  de  ci- 
visme seront  tenus  d'exprimer  les  motifs  de 
leur  refus. 

II.  Les  citoyens  auxquels  les  municipalités 
auront  refusé  des  certificats  de  civisme  pour- 
ront s'adresser  au  directoire  de  leur  district, 
qui ,  après  avoir  vérifié  les  motifs  du  refus , 
accordera  ou  refusera ,  s'il  y  a  lieu ,  le  cer- 
tificat de  civisme. 

Troisième  décret.— La  convention  natio- 
nale, après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
comités  de  sûreté  générale,  de  salut  public 
et  d'instruction  publique ,  décrète  : 

Art.  I«r.  Le  comité  d'instruction  publique 
est  chargé  de  rédiger ,  dans  le  cours  de  cha- 


que décade,  un  cahier  d'instructions,  dont 
l'objet  sera  de  ranimer  l'amour  du  travail , 
d'affermir  les  citoyens  dans  les  principes  de 
la  morale ,  de  l'attachement  à  leurs  devoirs , 
de  leur  rappeler  les  grands  événemens  de  la 
révolution ,  et  de  leur  présenter  les  avantages 
des  sciences  utiles  et  des  arts. 

IL  Ces  cahiers  seront  envoyés  dans  toutes 
les  communes,  pour  être  lus,  chaque  jour  de 
décadi,  dans  le  lieu  des  séances  de  l'assem- 
blée générale ,  où  les  pères  et  mères  et  leurs 
enfans  seront  convoqués  et  invités  à  se  trouver. 

III.  La  lecture  sera  suivie  du  chant  des  hym- 
nes à  la  liberté.  On  exercera  les  enfans  à 
célébrer,  par  leurs  chants,  les  veKus  civi- 
ques et  les  actions  guerrières  des  héros  de  la 
patrie. 

Quatrième  décret. — La  convention  natio- 
nale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
comités  de  salut  public ,  de  sûreté  générale  et 
de  législation ,  charge  ses  comités  de  com- 
merce et  des  finances  de  lui  faire,  sous  trois 
jours,  un  rapport  sur  les  pétitions  et  mémoi- 
res des  marchands,  tenus  de  verser  dans  les 
caisses  de  district  et  de  la  trésorerie  natio- 
nale les  sommes  dont  ils  sont  débiteurs  en- 
vers les  étrangers  des  nations  avec  lesquelles 
la  république  est  en  guerre. 

Cinquième  décret. — La  convention  natio- 
nale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
comités  de  salut  public ,  de  sûreté  générale 
et  de  législation ,  charge  ses  comités  de  com- 
merce et  des  finances  de  lui  faire,  sous  trois 
jours,  un  rapport  sur  les  avantages  ou  les 
désavantages  qui  peuvent  résulter  de  la  li- 
berté indéfinie  de  l'exportation  des  marchan- 
dises de  luxe,  sous  la  seule  obligation  d'en 
faire  rentrer  les  valeurs  en  France  en  effets, 
en  matières  ou  marchandises  dé  quelque  es- 
pèce et  de  quelque  nature  que  ce  soit  ; 

Sur  les  avantages  et  les  désavantages  de 
l'exportation  du  superflu  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité,  sous  la  condition  de  faire 
supporter  à  la  répuMique  la  perte  du  change 
ou  de  compte  de  clerc  à  maître  avec  les  ex- 
péditionnaires ,  lorsqu'ils  verseront  à  la  tré- 
sorerie nationale  leurs  effets  et  valeurs  sur 
l'étranger,  et  de  leur  rembourser  le  montant 
de  leurs  effets  sur  le  pied  de  leurs  mises  et 
de  leurs  avances. 

Sixième  décret. — La  convention  nationale. 
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voulant  accélérer  Tépoque  où  elle  pourra  faire 
répandre  dans  loule  la  république  Tinstruc- 
lion  d'une  manière  uniforme»  charge  son  co- 
mité d'instruction  publique  de  lui  présenter 
dans  deux  décades  un  projet  d'écoles  norroa* 
les  f  où  seront  appelés ,  de  tous  les  districts  » 
tous  les  citoyens  -  déjà  instruits,  pour  leur 
faire  apprendre ,  sous  les  professeurs  les  plus 
habiles  dans  tous  les  genres  des  connaissan- 
ces humaines,  l'art  d'enseigner  les  sciences 
utiles. 

Septième  décret.  —  La  convention  natio- 
nale, après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
comités  de  salut  public ,  de  sûreté  générale 
et  de  législation ,  charge  ses  comités  de  com- 
merce et  des  finances  de  lui  faire ,  dans  trois 
jours,  un  rapport  sur  les  moyens  les  plus  | 


avantageux  de  rendre  à  la  circulation  et  au 
commerce  toutes  les  matières  et  marchandi- 
ses expédiées  pour  Commune-Affranchie  et  au- 
tres communes  qui  avaient  été  déclarées  en 
état  de  rébellion ,  et  arrêtées  sur  leurs  routes; 
sur  les  avantages  et  les  désavantages  de  la 
confiscation  prononcée  par  le  décret  du  25 
pluviôse. 

Huitième  décret.  —  La  convention  natio- 
nale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  des  co- 
mités de  sûreté  générale,  de  législation  et  de 
salut  public ,  réunis,  ordonne  que  ce  rapport 
sera  inséré  au  bulletin ,  imprimé  pour  être 
distribué  à  chacun  de  ses  membres  au  nom- 
bre de  six  exemplaires,  et  envoyé  aux  ar- 
mées ,  aux  municipalités ,  aux  autorités  con- 
stituées, aux  sociétés  populaires.  > 


PROSCRIPTION  DES  MONTAGNARDS. 


JOURNÉES  DE  GEKMINAL  ET  DE  PRAIRIAL. 


Eut  des  partis  après  le  9  thermidor.  —  Discours  de  Caenot  sur  les  membres  inculpés  des  andens  eomîtés. 

Journées  des  12  germinal  et  1**^  prairial  an  III. 


11  est  U*iste  de  redescendre  les  pentes,  même  des 
révolutions. 

Tant  que  ces  formidables  mouvemens  conservent 
leur  marche  ascendante,  on  trouve,  même  dans  leurs 
plus  coupables  excès,  je  ne  sais  quel  caractère  de 
grandeur  et  de  désintéressement;  on  hait  ces  hom- 
mes de  sang ,  on  déteste  leur  affreux  système ,  mais 
on  ne  les  méprise  pas.  Généralement  la  flétrissure  de 
Cor^  la  seule,  dit  Charles  Nodier,  dont  le  caractère 
est  indélébile,  ne  s'attache  point  à  leur  caractère;  et 
rhistoire,  juste,  même  pour  les  plus  grands  crimi- 
nels,  leur  en  tiendra  compte.  La  dictature  renversée 
aa  9  thermidor  avait  au  moins  pour  elle  son  Incor- 
ruptibilité ,  et  ses  vainqueurs  étaient  presque  tons  des 
lâches  et  des  voleurs.  Aussi ,  c'est  pitié  de  voir  com- 
ment, après  leur  honteuse  victoire ,  ie  gouvernement 
révolutionnaire,  si  fort  entre  les  mains  du  comité 
renversé,  devint  faible,  incertain,  tiraillé  en  tous 
sens.G'était  la  massue  d'Hercule  aux  mains  des  Pyg- 
mées.  Le  premier  soin  des  thermidoriens  fut  d'affai- 
blir le  comité  de  salut  public  dont  le  nom  les  ef- 
frayait et  de  répartir  ses  plus  importantes  attributions 
entre  les  autres  comités.  Ainsi  réduit  et  mutilé ,  re- 


nouvelé bientôt  en  entier  par  l'effet  des  renouvelle- 
mens  partiels  qui  avaient  lieu  tous  les  mois,  ce  co- 
mité ,  dont  le  nom  se  confondait  avec  celui  de  la  ré- 
volution ,  se  survécut  à  lui-même  et  traîna  jusqu'à  la 
fin  de  la  session  une  existence  inutile. 

Cependant  les  montagnards  de  bonne  fol  qui 
avaient  aidé  à  renverser  la  dictature  de  Robespierre , 
mais  qui  n'avaient  pas  entendu  proscrire  la  révolu- 
tion et  le  gouvertiement  révolutionnaire ,  ne  tardè- 
rent pas  à  s'apercevofa*  qnlls  avaient  donné  la  main 
à  une  réaction  contre  la  révolution  même.  Le  roya- 
lisme, qu'on  pouvait  croire  anéanti,  relevait,  pour 
employer  les  expressions  d'alors ,  sa  tête  Impure. 
Tous  les  ennemis  de  ki  révolution ,  ceux  qui  dési- 
raient secrètement  le  rétablissement  de  la  royauté, 
comme  ceux  qui  s'étaient  prononcés  contre  cette 
forme  de  gouvernement,  s'étaient  ralliés  aux  thermi- 
doriens. Autour  d'un  homme  justement  décile,  qui 
avait  pris  part  à  tous  les  excès  de  la  terreur,  qui , 
au  moment  de  la  réaction,  aspirait  à  faire  encore  de  la 
terreur  au  proGt  du  parti  vainqueur ,  autour  de  Fré- 
ron ,  s'était  rangée  une  jeunesse  violente ,  passionnée 
pour  les  plaisirs ,  et  qd  voulait  se  venger  contre  les 
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OMMiiagiiards  de  rinteiToption  de  ses  plaisirs  pendant 
le  régime  précédent  La  Jeunesse  dorée ,  comme  on 
rappelait,  avait  choisi  pour  son  chef-lien  et  son  point 
de  rassemblement  le  Jardin  et  les  galeries  du  palais 
Égalité  (Palais-Royal).  De  là ,  échauffée  par  des  con- 
yersations,  par  des  discours  véhémcns,  elle  se  diri- 
geait souvent  vers  la  salle  des  Jacobins  qui  était  tout 
près  de  là  (à  remplacement  occupé  maintenant  par  le 
marché  Saint -Honoré);  des  rixes  sanglantes  avaient 
lien  fréquemment  ;  et  ce  fut  pour  y  mettre  un  terme 
que  les  comités  de  gouvernement  firent  mettre  le  22 
brumaire  an  III  les  scellés  sur  le  lieu  des  séances  de 
la  société  des  Jacobins. 

La  tyrannie  avait  été  renversée  au  9  thermidor; 
mais  ses  agens  subsistaient  encore ,  ils  siégeaient  en 
core  dans  la  convention.  Là  »  on  voyait  les  hommes 
qui,  souvent,  avaient  exagéré  les  ordres  du  comité 
vaincu ,  les  Carrier ,  les  Joseph  Lebon ,  les  Maignet  ; 
il  y  avait  même  les  anciens  collègues  de  Robespierre 
qui  s*étatent  séparés  de  lui  au  9  thermidor,  non  par 
horreur  du  système ,  mais  par  jalousie  personnelle.  A 
toute  discussion  politique  qui  s*élevait  dans  le  sein  de 
la  convention  Ton  était  sûr  d'entendre  requérir  la 
mise  en  accusation  de  GoUot ,  de  Bilhiud,  de  Bar- 
rère,  de  Vadier.  La  convention  rejeta  plusieurs  fols 
ces  prc^KMltlons.  Enfin,  elle  nomma  une  commission 
de  vingt-un  membres  pour  faire  un  rapport  sur  eux. 
Le  12  ventôse  an  III  (2  mars  1795),  Saladin  présenta 
ce  rapport  et  conclut  qui!  y  avait  lieu  à  Texamen  de 
la  conduite  de  ces  membres.  Ce  rapport  coïncida  avec 
le  rappel  dans  le  sein  de  la  convention  des  représen- 
tans  proscrits  et  mis  hors  la  loi  au  31  mai.  C'était  le 
procès  entre  la  Montagne  et  la  Gironde  qui  recom- 
mençait ,  et  cette  fois  ce  devait  être  au  profit  de  ce 
dernier  parti. 

Le  2  germinal  la  discussion  s'ouvrit  sur  les  mem- 
bres des  anciens  comité.  Robert-Lindet ,  qui  avait  fait 
partie  du  comité  de  salut  public,  mais  dont  la  con- 
duite avait  toujours  été  si  exempte  de  tout  soupçon, 
que  Jamais  personne  n'avait  songé  à  le  rendre  soU- 
àske  des  crimes  de  ses  collègues ,  Robert*Lindet  prit 
la  parole  et  conclut  à  œ  qu'un  ranjKNt  général  et  dé- 
taillé fût  (ait  sur  la  conduite  et  les  actes  de  i'anden 
gouvernement.  Il  parla  pendant  six  heures  et  retraça 
les  immenses  travaux  du  comité  de  salut  public  Le 
lendemain  Camot  parla  à  son  tour.  Nous  reprodui- 
sons son  discours  comme  document  important  sur 
l'organisation  du  comité  de  salut  pubHe. 

DncotJRS  DE  Caunot  sur  les  membres  ineulpés 
de  l'ancien  comité  de  salut  public.  (Séance 
du  23  mars  1795—3  gemdnal  an  III.) 

«  Citoyens,  Je  vais  parler  pour  les  prévenus. 


Us  sont  dans  le  malheur  :  à  ce  titre ,  fassent 
ils  coupables ,  l'huinanitc  vous  engage  à  m'en- 
tendre  ravorablenient. 

Je  pourrais  me  tenir  à  Técart  en  ces  circon- 
stances ,  puisque  je  fus  constamment  opposé 
aux  mesures  violentes;  puisque  depuis  long- 
temps  j'avais  attaqué  personnellement  Robesp 
pierre  et  Saint-Just,  dans  le  sein  du  comité 
de  salut  public;  puisque  je  n'avais  cessé  de 
m'élever  contre  Henriot  et  la  municipalité 
conspiratrice. 

J'ai  combattu  souvent  les  prévenus  eux- 
mêmes  lorsque  tout  faiblissait  devant  eux  ;  jr 
les  défendrai ,  maintenant  que  chacun  les  ac- 
cable. 

On  a  violé  à  leur  égard  la  déclaration  dei 
droits,  qui  veut  que  tout  citoyen  soit  déclare 
innocent ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  légalemem 
déclaré  coupable;  on  a  provoqué  contre  eux 
le  meurtre  et  les  fureurs  de  la  vengeance  ;  jt 
me  ^rne  à  invoquer  aujourd'hui  la  discns- 
sionVoide  et  impartiale  de  leur  conduite  et 
de  leurs  intentions. 

La  calomnie  déchire  d'avance  tous  ceux 
qui  voudraient  dire  quelque  chose  à  leur  dé- 
charge; la  proscription  les  menace;  mais  je 
n'écouterai  que  la  justice,  et  je  fermerai  les 
yeux  sur  les  dangers. 

Déjà  ici  j*ai  voulu  empêcher  que  ki  hache 
pénétrât  de  nouveau  dans  le  sein  de  la  con- 
vention nationale;  de  sanguinaires  libellistes 
m'ont  sur-le-champ  mis  au  nombre  des  com- 
plices de  Robespierre. 

Mais  Je  ne  crains  pas  les  qualifications 
odieuses  qui  me  furent  et  me  seront  sans 
doute  encore  prodiguées;  mon  caractère 
connu ,  mes  habitudes  privées ,  tous  les  dis- 
cours que  j'ai  tenus  à  cette  tribune  en  divers 
temps,  les  rendent,  ces  qualifications,  trop 
absurdes  et  trop  invraisemblables. 

J'ai  rempli  des  missions  nombreuses  et  dé- 
licates; je  n'y  ai  été  sévère  qu'envers  moi- 
même.  Mes  actions  sont  celles  d'un  homme 
probe  ;  ma  correspondance  celle  d'un  homme 
sensible  et  moral. 

J'ai  servi  de  mon  mieux  la  démocrati 

i' 

me  suis  passionné  pour  la  cause  populaitc; 
mais  partout  où  mes  devoirs  m'ont  appelé, 
j'ai  maintenu  la  dignité  du  caractère  dont  j'é- 
tais revêtu. 
Je  n'étais  à  Paris  ni  aux  époques  des  2  et  3 
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.eptembre,  ni  à  celle  du  31  mai.  J'ai  vécu  isolé; 
^^  n*ai  jamais  manqué  Toccasion  de  me  pro- 
noncer contre  les  factions  quelconques ,  con- 
tre toute  espèce  de  tyrannie ,  contre  la  per- 
manence des  pouvoirs,  le  puis  donc  parler 
librement  des  prévenus,  ma  conscience  à  moi 
ne  me  reproche  rien. 

La  malveillance  seplait  en  vain  à  citer  quel- 
ques signatures  données  par  moi  à  des  actes 
répréhensibles.  Il  faut  expliquer  une  fois  pour 
toutes  à  la  convention  nationale  ce  que  c'est 
que  ces  signatures  de  l'ancien  comité  de  sa- 
lut public.  Cette  explication  est  nécessaire , 
non  seulement  pour  pi*évenir  les  inculpations 
qu'on  pourrait  diriger  contre  les  membres  de 
ce  comité  qui  ne  sont  pas  au  nombre  des  pré* 
venus ,  mais  encore  parce  qu'elle  atténue  les 
charges  contre  ceux  qui  le  sont»  en  préci- 
sant les  limites  de  la  responsabilité  person- 
nelle de  chacun  d'eux. 

Les  signatures  données  par  les  membres  de 
Fancien  comité  de  salut  public  (je  parle  des 
signatures  en  second)  étaient  une  formalité 
prescrite  par  la  loi,  mais  absolument  insigni- 
fiante par  rapport  à  celui  qui  était  tenu  de 
la  remplir  :  ce  n'était  de  sa  part  ni  une  adhé- 
sion expresse,  ni  même  un  acquiescement 
donné  de  confiance.  Ces  signatures  enOn  n'é- 
taient pas  seulement  des  certifiés  conformes , 
car  cela  supposerait  que  le  signataire  aurait 
lu  et  collationné,  ce  qui  n'est  pas  vrai.  Elles 
ne  sont  précisément,  et  n'ont  jamais  été  que 
de  simples  vus ,  une  opération  purement  mé- 
canique, qui  ne  prouve  riep,  qui  n'atteste 
rien,  sinon  que  le  rapporteur,  c'est-à-dire  le 
premier  signataire  de  la  minute,  s'est  ac- 
quitté de  la  formalité  prescrite  de  soumettre 
la  pièce  en  question  à  l'examen  du  comité. 

Ces  visa  néanmoins ,  quoique  insignifians 
par  rapport  à  celui  qui  les  donne ,  ne  sont  pas 
pour  cela  inutiles  en  eux-mêmes;  car  ils  as- 
treignent le  rapporteur  à  faire  passer  son  tra- 
vail sous  les  yeux  de  ses  collègues ,  ce  qui 
l'expose  à  une  censure ,  qui  se  fait  très  ra- 
r  iient,  à  la  vérité,  mais  qui  cependant  a 
^'    4|uelquefois. 

M'«'oilà  comment  il  est  arrivé  qu'on  a  pré- 
senté ,  dans  l'accusation  intentée  contre  Le- 
cointre,  et  dans  le  rapport  de  la  commission 
des  vingtTun,  différentes  pièces  signéesde  moi, 
dont  jen'avais  jamais  eu  connaissance,  et  même 


rédigées  contre  mon  gré  ;  par  exranple ,  une 
instruaion  relative  à  la  commission  populaire 
d'Orange ,  lorsqu'il  est  de  fait  que  j'ai  ignoré 
très  longtemps  l'existence  de  cette  commis- 
sion ;  une  lettre  à  Joseph  Lebon ,  pour  éten- 
dre ses  pouvoirs ,  lorsqu'il  conste  que  je  de- 
mandais perpétuellement  au  comité  le  rappel 
de  Joseph  Lebon. 

Je  puis  même ,  en  mon  particulier ,  pro- 
duire tel  acte  que  j'ai  signé  et  même  rédigé , 
parce  qu'il  était  dans  les  attributions  qui  m'é- 
taient confiées,  et  contre  lequel  néanmoins 
j'avais  déposé  d'avance  sur  le  bureau  une  pro- 
testation positive. 

Ce  que  je  viens  de  dire  précédemment  ne 
préjuge  rien ,  ni  à  Tégard  de  Lebon  »  puisque 
les  preuves  contre  lui  et  ses  moyens  de  dé- 
fense ne  sont  pas  encore  produits ,  ni  sur  la 
nature  des  pièces  que  je  viens  de  citer ,  et  que 
je  n'examine  pas  quant  au  fond  ;  je  dis  seu- 
lement que  ces  pièces  ne  m'étaient  pas  con- 
nues quand  je  les  ai  signées. 

On  me  demande  pourquoi  l'on  signait  ainsi, 
à  l'ancien  comité  de  salut  public ,  les  pièces 
sans  les  connaître.  Je  réponds,  par  la  néces- 
sité absolue ,  par  l'impossibilité  physique  de 
faire  autrement. 

L'affluence  des  affaires  était  trop  considé- 
rable pour  qu'elles  pussent  être  délibérées  en 
comité  ;  nous  avions  été  forcés  de  nous  distri- 
buer le  travail  ;  l'un  était  chargé  des  approvi- 
sionnemens ,  un  antre  des  manufactures  d'ar- 
mes ,  un  autre  de  la  guerre.  Robespierre  avait 
d'abord  pris  l'instruction  publique  ;  il  s'était 
fait  avec  Saint-Just  un  bureau  de  police  gé- 
nérale. Collot  et  Rillaud  avaient  la  corres- 
pondance des  représentans  du  peuple  dans  les 
départemens,  et  des  autorités  constituées. 
Barrère  était  chargé  des  relations  extérieures 
et  de  la  marine ,  en  l'absence  de  Jean*'Bon- 
Saint-André. 

Le  nombre  des  affaires  se  montait  ordinai- 
rement à  quatre  ou  cmq  cents  par  jour.  Cha- 
cun expédiait  lui-même' ou  faisait  expédier 
dans  ses  bureaux  celles  qui  étaient  attribuées 
à  sa  compétence,  et  on  les  apportait  à  la  si- 
gnature ordinairement  vers  les  deux  ou  trois 
heures  du  nmtin. 

Ce  que  je  viens  de  dire  est  connu  de  la  plu- 
part des  membres  de  cette  assemblée ,  puis- 
qu'il y  en  a  peu  qui  n'aient  assisté  à  quelques- 
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unes  des  séances  des  comités  de  gouverne- 
ment. La  justice  la  plus  rigoureuse  veut  donc 
que  vous  réduisiez  la  responsabilité  de  chu'- 
cun  aux  actes  qui  sont  réellement  émanés 
de  lui. 

Ne  serait-il  pas  absurde,  en  effet,  que 
vous  me  rendissiez,  moi,  par  exemple,  ou 
Lindet,  ou  Prieur,  responsables  de  ce  que 
les  prévenus  ont  pu  faire  dans  leurs  bureaux 
à  notre  insu?  que  vous  rendissiez  ceux-ci  res- 
ponsables de  ce  que  j'ai  fait  dans  les  miens ,  ou 
de  ce  qui  regardait  les  subsistances  ou  la  con- 
fection des  armes,  dont  ils  ne  se  mêlaient 
pas?  que  les  uns  ou  les  autres  enfin  le  devins- 
sent de  ce  qu'il  a  plu  à  Robespierre  et  à  Saint- 
Just  de  comploter  contre  nous-mêmes  dans 
leur  bureau  de  police  générale? 

Cette  base  de  responsabilité  une  fois  posée , 
la  plus  grande  partie  des  inculpations  diri- 
gées contre  les  prévenus  disparaît  d'elle- 
même;  les  crimes  restent  à  ceux  qui  les  ont 
commis,  au  triumvirat  que  vous  avez  puni  le 
10  diermidor. 

Nous  faisons  ici  la  fonction  d'un  jury  po' 
lUique;  nous  devons  donc  envisager  la  ques- 
tion sous  deux  rapports  : 

lo  Comme  jurés,  sous  celui  de  la  justice 
distributive  ; 

20  Comme  membres  du  gouvernement,  sous 
celui  de  la  loi  suprême,  qui  est  le  salut  de 
réut. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  le  salut  de  l'état 
ne  pouvant  être  fondé  que  sur  la  justice,  le 
dernier  de  ces  rapports  ne  doit  pas  être 
écarté.  Cela  est  vrai  dans  un  état  de  stabilité; 
mais  malheureusement  l'application  en  est 
souvent  fausse  en  révolution  :  la  preuve  en 
est  dans  ce  qui  vient  de  se  passer  dans  la 
Vendée.  Certes  il  y  eut  de  grands  coupables 
parmi  les  révoltés ,  et  je  ne  pense  pas  que  per- 
sonne veuille  les  justifier  et  atténuer  leurs 
crimes.  Cependant  vous  avez  fait  grâce  à  tous 
indistinctement,  aux  chefs  comme  aux  au- 
tres, et  le  succès  a  justifié  cette  sage  me- 
sure. Donc,  en  révolution,  il  est  des  cas  où 
la  raison  d'état  doit  l'emporter  sur  la  sévé- 
rité des  lois  distributives. 

Les  deux  questions  à  examiner  sont  cel- 
les-ci : 

lo  Nos  collègues  prévenus  sont-ils  coupa- 
bles? 


2o  Peuvent-ils  être  mis  en  jugement  sans 
danger  pour  la  représentation  nationale  et 
pour  la  république? 

Il  faut  d'abord  caractériser  les  délits  ;  ils 
peuvent  être  de  deux  sortes  :  délits  privés , 
et  délits  politiques. 

Les  premiers,  tels  que  les  dilapidations,  les 
actes  de  vengeance  particulière,  doivent  être 
du  ressort  des  tribunaux  ordinaires,  et  je  ne 
sache  pas  qu'il  y  en  ait  aucun  d'imputé  aux 
prévenus,  si  ce  n'est  celui  qu'on  attribuée 
Vadier  relativement  à  Darmaing. 

Quant  aux  délits  politiques ,  ils  forment  en- 
core deux  classes;  savoir,  les  <lélits  cottfr^- 
révolutionnaires  9  et  ceux  qu'on  a  désignés 
avec  raison  sous  le  nom  d'ultra-révolution- 
naires. 

Quant  à  des  délits  contre-révolutionnaires , 
à  qui  persuadera-t-on  que  celui  sur  la  motion 
duquel  la  république  a  été  déclarée ,  ait  voulu 
renverser  aussitôt  la  république  ?  que  celui 
dont  l'opinion  à  l'égard  du  dernier  Capet  dé- 
termina la  majorité  des  suffrages  à  voter  la 
mort  du  tyran,  ait  travaillé  immédiatement 
après  au  rétablissement  de  la  royauté?» 

L'opîDaDt  jostifie  les  prévenus  du  reproche  dirigé 
contre  eux,  du  reproche  qu'Us  n'ont  abattu  Robes- 
pierre que  parce  qu'ils  luttaient  d'ambition  avec  lui. 
Il  représente  que  ceux  qui  leur  font  ce  reproche  eus- 
sent été  eux-mêmes  victimes  de  Robespierre  sans  le 
courage  des  prévenus. 

U  examine  la  question  de  savoir  si  l'assemblée 
«  peut,  sans  danger  pour  la  liberté  publique  et  la 
représentation  nationale ,  mettre  les  prévenus  en  ja  - 
gement  » 

c  II  est,  dit'ily  des  crimes  si  grands,  il  est  de 
tels  degrés  d'atrocité  ou  de  bassesse,  que  la 
justice  et  la  clémence  nationale  ne  pourraient 
même  jamais  les  abolir  ;  alors  ce  n*est  pas 
seulement  la  loi  qui  réclame  la  punition  des 
coupables,  c'est  encore  la  saine  politique. 
Tels  sont  les  crimes*  de  conspiration,  de  di- 
lapidation ,  de  violation ,  commis  par  esprit 
de  vengeance.  Mais  lorsqu'il  n'existe  rien  de 
semblable,  lorsqu'il  n'apparaît  aucune  inten- 
tion contre-révolutionnaire,  lorsque  les  dé- 
lits imputés  peuvent  avoir  été  les  produits 
d'une  âme  exaltée,  du  délire  même  de  la  li- 
berté ,  ou  les  effets  peut-être  d'un  torrent  de 
circonstances  qui  n'ont  pu  être  ni  calculées 
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ni  maitrisées»  je  dis  qa'U  est  de  la  grandeur 
du  peuple  d'absoudre  les  coupables ,  de  par- 
donner les  excès  qui  n'ont  été  commis  que 
pour  le  mieux  servir;  et  si ,  par  un  respect 
religieux  pour  des  lois  qu'il  s'est  données  lui- 
même^  il  croyait  devoir  les  frapper,  ce  se- 
rait Blanlius  Torquatus  donnant  la  mort  à  son 
fils  pour  avoir,  par  un  zèle  indiscret,  com- 
battu et  vaincu  contre  ses  ordres. 

En  effet ,  citoyens ,  pouvcz-vous  vous  dis- 
simuler qu'un  tribunal  dont  les  membres  sont 
à  la  nomination  de  la  convention  nationale 
ne  se  croie  obligé  de  condamner  celui  que  la 
majorité  de  cette  assemblée  aura  mis  en  ac- 
cusation pour  des  crimes  politiques  dont  elle 
seule  a  le  droit  de  connaître  par  sa  nature? 
Car  d^  que  vous  renvoyez  les  prévenus  au 
tribunal ,  ou  vous  rendez  ce  tribunal  juge  de 
la  raison  d'état ,  et  par  conséquent  réviseur 
et  censeur  du  mouvement  révolutionnaire 
dont  vous  ne  pouvez  vous  dessaisir,  ou  vous 
commettez  une  injustice  envers  les  prévenus  ; 
vous  aggravez  leur  sort ,  en  ne  leur  permet- 
tant pas  de  mettre  cette  raison  dans  la  balance, 
lorsqu'elle  doit  visiblement  y  entrer,  puisque 
vous  l'avez  jugée  dirinuinte  en  plusieurs  oc- 
casions ,  et  que  notamment  elle  vous  a  paru 
assez  forte  pour  vous  déterminer  à  absoudre 
les  chefs  de  la  Vendée ,  tandis  que  s'ils  avaient 
eu  à  être  jugés  par  le  tribunal ,  ils  eussent 
été  infailliblement  condamnes. 

Le  sort  des  représentans  du  peuple  serait 
donc  pire  que  celui  des  autres  citoyens  ;  iJs 
seraient  donc  punis  plus  sévèrement  pour 
avoir  poursuivi  à  outrance ,  et  au-delà ,  si  l'on 
veut ,  des  bornes  de  l'humanité ,  les  ennemis 
de  la  patrie ,  que  ceux-ci  mêmes  pour  avoir 
porté  les  armes  contre  elle ,  et  avoir  massacré 
beaucoup  plus  inhumainement  encore  ses 
propres  défenseurs?  » 

Camot  rappelle  les  services  rendus  par  les  préve- 
008.  U  lait  observer  qu*on  ne  peut  entrer  sur  lacon- 
dnke  d^an  gonvemement  dans  les  mêmes  détails  qoe 
pou*  cdle  d'un  particuKer, 

<  Et  comment ,  iti'ii  ,  voildraitK>n  qu'un 
honune  qui  a  quatre  ou  cinq  cents  affaires  à 
décider  chaque  jour  fût  responsable  de  cha- 
cune d'elles ,  de  la  même  manière  que  celui 
qui  n'en  a  qu'une  ?  A-t-il  les  mêmes  moyens 
Tome  \^. 


d'approfondir  les  questions  et  d'éviter  les 
pièges  qu'on  lui  tend  de  toutes  parts?  U  faut 
donc  ou  juger  les  hommes  publics  sur  les 
résultats  généraux  et  la  masse  seulement  de 
leurs  actions ,  ou  se  résoudre  à  voir  périr  la 
chose  publique  par  leur  inertie. 

L'expérience  rend  indulgent  ;  et  sans  doute 
ceux  qui  ont  mis  la  main  à  l'œuvre  se  trouveront 
aussi  sévères  envers  leurs  collègues  que  ceux 
qui  ont  eu  une  part  moins  directe  aux  événe* 
mens. 

Je  n'examinerai  pas  si  nous  avons  le  droit 
de  mettre  en  jugement ,  et  surtout  avant  la  fin 
de  la  session ,  des  citoyens  élus  directement 
par  le  peuple  pour  le  représenter  pendant  la 
session  entière;  si  nous  pouvons  envoyer  à  la 
mort  quelqu'un  que  nous  n'avons  pas  le  droit 
d'exclure  de  notre  sein  ;  j'observe  seulement 
que  s'il  est  reconnu  que  ce  droit  ne  saurait 
nous  appartenir ,  ce  ne  serait  point  parce  que 
nous  y  aurions  manqué  dans  des  temps  de 
prestige  et  de  tyrannie  que  nous  aurions  ac- 
quis celui  d'y  manquer  encore;  autrement 
quel  serait  le  terme  de  ces  infractions?  Ce 
ne  serait  plus  comme  ci -devant  un  principe 
méconnu ,  mais  un  principe  violé  et  anéanti 
avec  connaissance  de  cause. 

Je  n'examinerai  pas  non  plus  si,  ayant  déjà 
prononcé  sur  l'accusation  portée  par  Laurent 
Lecointre  contre  les  prévenus,  vous  pouvez 
ainsi  annuler  la  sûreté  que  devait  garantir,  je 
ne  dis  pas  à  des  représentans  du  peuple , 
mais  à  des  citoyens ,  la  sainteté  de  vos  dé- 
crets. 

Mais  je  m'arrête  .à  vous  demander  si  vous 
pouvez  en  principe  juger  les  prévenus  sur  les 
opinions  qu'ils  ont  émises  dans  le  sein  même 
de  la  convention.  Si  on  leur  en  fait  un  crime , 
je  déclare  que  je  ne  vois  plus  de  salut  pour 
la  liberté  publique.  Si  un  tribunal  peut  nous 
juger  sur  ce  que  nous  aurons  articulé  dans 
le  sanctuaire  des  lois ,  il  peut  juger  la  loi  elle- 
même  ;  car  il  a  droit  de  me  punir  d'avoir  parlé 
pour  ou  contre  cette  loi.  Si  des  rapports  faits 
à  la  h&te  sur  des  faits  mal  connus ,  recueillis 
par  des  tribunaux  infidèles ,  sont  livrés  à  l'in- 
terprétation de  ce  tribunal ,  je  ne  conçois  plus 
rien  de  sacré. 

Quoi  !  un  représentant  du  peuple  ne  pour- 
rait sans  danger  émettre  ici  sa  pensée  !  et 
un  contre-révolutionnaire ,  un  agent  des  pnis- 

40 


C2C 


LA  TRIBUNE 


sances  ennemies  pourrait  à  son  ç;vé  faire  cir- 
culer ses  sanglantes  diatril)es!  il  pourrait 
impunément  afRcher  des  listes  de  proscrip- 
tion, des  provocations  directes  au  meurtre 
et  à  la  royauté! 

Je  n'ai  ici  personne  en  vue ,  et  à  Dieu  ne 
plaise  que  je  veuille  attaquer  la  liberté  de  la 
presse  ;  je  connais  ses  abus ,  et  j'ai  ressenti 
les  maux  individuels  qu'elle  peut  faire  ;  mais 
je  me  garderai  de  porter  atteinte  à  ce  palla- 
dium de  la  liberté.  Cependant  il  faut  conve- 
nir, que  plus  la  chose  est  sacrée  en  elle-même, 
plus  ceux  qui  la  prostituent  sont  criminels. 

Malheur  à  qui  change  en  poison  ce  qui 
devrait  être  un  aliment  salutaire!  malheur  à 
qui  érige  en  vertu ,  tantôt  la  calomnie ,  et  tan- 
tôt la. flatterie,  suivant  ses  intérêts! 

ff  Ne  parlez  jamais  des  hommes,  dit  le  phi* 
losophe  Épictète ,  ni  pour  les  louer ,  ni  pour 
les  blâmer,  ni  pour  en  faire  la  comparaison.  » 

Oh!  combien  de  maux,  combien  de  dis- 
sensions nous  eussions  évités ,  si  nous  eussions 
pratiqué  ce  conseil  «  depuis  l'instant  ou  nous 
fûmes  envoyés  ici  pour  nous  occuper  de  la 
félicité  du  peuple  ! 

Je  reviens  à  la  liberté  des  opinions ,  et  je 
dis  que  dans  aucun  cas  on  ne  peut  imputer  à 
crime  celle  d*un  représentant  du  peuple,  ni 
en  tirer  aucune  induction  sur  ses  actes  exté- 
rieurs. Sous  ce  rappoit ,  les  prévenus  auraient 
donc  dû  être  exempts  de  toute  recherche. 

Eh!  n'est-ce  pas  reconnaître  l'injustice 
exercée  à  leur  égard  i  en  les  jugeant  sur  leur 
opinion  comme  législateurs ,  que  de  les  accu- 
ser eux-mêmes  d'avoir  comprimé  dans  cette 
enceinte  celle  de  leurs  collègues?  ce  serait  en 
elTet  leur  plus  grand  crime,  s'ils  s'en  étaient 
rendus  coupables.  Mais  l'ont-ils  fait ,  Tont-ils 
pu  faire  ?  Je  réponds  que  non  :  et  faitès-y 
bien  attention ,  citoyens ,  c'est  ici  le  piégé  que 
Taristocr^ttie  vous  tend  ;  c'est  ici  qu'elle  es- 
père obtenir  de  vous-mêmes  votre  propre  dé- 
gradation ,  en  vous  faisant  dire  à  tous  que  la 
terreur  vous  a  fait  trahir  vos  devoirs  les  plus 
sacrés  envers  la  patrie  et  vous-mêmes»  en 
faisant  déclarer  à  l'assemblée  la  plus  coura- 
geuse et  la  plus  auguste  qui  fut  jamais ,  qu'elle 

ne  fut  composée  que  d'esclaves  de  Robes- 
pierre. 

Lecointre  et  Legendre  émirent  hier  ici  une 
vérité  importante  et  qui  les  honore  :  c'est  que 
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ni  les  menaces  ni  les  dangers  né  les  ont  jamais 
empêchés  et  ne  les  empêcheront  jamais  d'être 
librcs  dans  leurs  opinions  :  c'est  là  le  vrai  ca- 
ractère du  représentant  du  peuple  conragenx. 
Sans  doute  il  n'est  auciiR  et  vous  qui  ne  porte. 
la  résolution  de  niourir  plutôt  que  de  tnhir  sa 
pensée...  » 

Après  avoir  exposé  tous  les  dangers  que  pourrait 
entraîner  cette  supposition  que  rassemblée  n^était 
pas  libre ,  Carnet  termine  ainsi  : 

ff  Voyez ,  citoyens ,  dans  quel  abîme  on  veut 
vous  entraîner  :  en  dirigeant  contre  vous  la 
double  accusation,  le  dilemme  de  la  barbarie 
ou  de  la  faiblesse,  on  veut  vous  amener 'à 
convenir  que  vous  éiie^  tous  les  complices  de 
Robespierre ,  les  uns  par  cruauté ,  les  antres 
par  lâcheté.  Mais ,  citoyens ,  il  n'y  a  que  les 
fauteurs  du  système  d'avilissement  on  de  dis- 
solution absolue  de  la  représentation  natio- 
nale ,  qui  ne  sachent  pas ,  ou  qui  ne  veuillent 
pas  répondre  à  ce  pitoyable  raisonnement.  Je 
dis ,  mor,^eitoyens ,  que  dans  toutes  les  occa- 
sions, vous  avez  fait  ce  que  vous  deviez  faire: 
vous  ne  pouviez  suivre  une  ligne  dilîérepte 
sans  renverser  les  bases  de  la  démocratie  que 
vous  aviez  jurée.  Citoyens,  il  s'agit  ici  des 
principes ,  il  s'agit  de  venger  la  représenta- 
tion nationale  des  outrages  qu'on  lui  fait  sans 
cesse  sous  prétexte  de  l'excuser. 

Vous  êtes  les  mandataires  d'un  peuple  libre; 
il  ne  s'est  point  dépouillé  de  ses  droits  pour 
vous  ;  c'est  au  contraire  pour  les  sont«iir  qull 
vous  a  envoyés  :  vous  n'êtes  point  ici  ponr  lai 
donner  des  lois,  mais  pour  rédiger,  énoncer 
et  promulguer  celles  qui  sont  l'expression  de 
sa  volonté  propre.  Vous  avez  un  mandat  ta- 
cite, mais  impératif,  non  pas  de  vos  dëpar- 
temeus  respectifs,  non  pas  d'une  section  quel- 
conque du  peuple ,  mais  du  peuple  tout  entier. 
C'est  sa  volonté  qui  fait  la  loi ,  et  non  pas  la  vô- 
tre. La  déclaration  des  droits  vous  le  dit  for- 
mellement :  elle  vous  dit  que  la  loi  est  l'ex- 
pressioff  de  la  volonté  générale.  Votre  manière 
de  voir ,  fût-elle  la  meilleure ,  ne  peut  être 
substituée  à  celle  du  peuple ,  et  ce  n'est  pas 
votre  opinion  propre  que  vous  pouvez  émettre 
ici,  c'est  celle  de  vos  commettans  ;  c'est-à-dire 
celle  que  dans  vos  consciences  vous  croyez  être 
non  pas  la  meilleure,  mais  celle  de  la  majwiié 
des  Français.  Si  vous  croyez  qu'elle  se  trompe. 
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éclairez-la  celle  majopilé ,  c'est  votre  devoir  ; 
mais  si  elle  s'obstine  à  vouloir  ce  qui  pourrait 
être,  même  à  vos  yeux,  contraire  à  ses  inté- 
rêts ,  vous  devez  ou  lui  remettre  son  mandat, 
ou  voter  comme  elle  le  veut  èl  comme  elle 
l'entend.  Tel  est  le  principe  irréfragable  de 
la  démocratie  représentative  :  autrement,  ci- 
toyens ,  il  faut  renoncer  au  gouvernement  po«* 
pulaire  ;  il  faut  déclarer  que  nous  sommes 
sous  le  régime  aristocratique  ;  que  nous  pen- 
sons qu'il  serait  mieux  de  substituer  la  vo- 
lonté de  sept  cents  individus  choisis  par  le 
peuple  à  la  volonté  du  peuple  lui-même. 

Le  peuple  peut  se  tromper,  mais  jamais  il 
n'est  coupable,  car  il  le  serait  contre  lui- 
même  :  et  d'ailleurs,  citoyens ,  il  ne  faut  pas 
croire  que  cette  sorte  d'instinct ,  ce  tact  qu'il 
a  reçu  de  la  nature ,  soit  moins  sur  que  vos 
raisonnemens  ;  l'expérience  n'est  pas  souvent 
en  faveur  des  vérités  spéculatives. 

Maintenant,  citoyens,  ces  décrets  qu'on 
semble  vous  reprocher,  ces  lois  contradic- 
toires qu'il  a  fallu  rapporter,  est-ce  vous  qui 
les  avez  faites?  alors  vous  seriez  coupbles  ; 
ou  bien ,  si  vous  avez  cédé  à  ce  que  vous  avez 
cru  être  la  volonté  générale,  lorsque  vous 
avez  voté  la  loi  du  maximum  par  exemple,  ou 
toute  autre ,  la  question  n'était  pas  de  savoir 
si  vous  négocians,  ou  vous  philosophes  trou- 
viez cette  loi  mauvaise,  mais  si  le  peuple  la 
voulait ,  oui  ou  non.  Vous  avez  cru  qu'il  la 
voulait ,  et  vous  avez  dû  le  croire  d'après  la 
multitude  de  pétitions  qui  vous  étaient  faites 
à  ce  sujet.  Vous  l'avez  décrétée ,  vous  avez 
fait  votre  devoir.  Cependant  vous  n'avez  cessé 
dans  vos  discussions  d'en  découvrir  les  vices  : 
le  peuple  lui-mémç  les  a  reconnus  :  vous  avez 
rapporté  la  loi ,  et  vous  avez  encore  fait  votre 
devoir* 

Vos  contradictions  apparentes,  loin  de 
vous  donner  des  torts ,  prouvent  au  contraii*e 
votre  inqpennrbabilîlé  dans  la  ligne  qui  vous 
est  tracée  par  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  le  principe  de  la  démocratie  re- 
présentative. 

Quel  est  donc  cet  aveuglement  ou  cette  fa- 
tale manie  qui  sert  si  puissamment  l'aristocra- 
tie et  le  royalisme ,  de  vouloir  sans  cesse  que 
la  convention  s'accuse  et  s'avilisse  aux  yeux 
d'un  peuple  qu'elle  a  représenté  comme  elle 


devait  le  faire,  qu'elle  a  servi  constamment 
avec  zélé  et  avec  dignité?  Voulez-vous  le  ser- 
vir plus  dignement  encore?  voulez-vous  enfin 
l'appeler  à  recueillir  le  fruit  de  tant  de  sacri- 
fices qu'il  a  faits?  laissez  là  vos  dissensions , 
ajournez  vos  querelles ,  et  donnez-lui  un  gou- 
vernement; car  vous  n'en  avez  pas.  Il  faut 
vous  le  dire,  citoyens,  l'efTroi  d'une  respon- 
sabilité outrée  le  fait  tomber  en  dissolution. 

Tout  est  frappé  de  stupeur  parmi  ceux  qui 
sont  à  la  tête  des  affaires  publiques  ;  chacun 
des  membres  que  vous  portez  au  gouverne- 
ment n'aspire ,  dès  son  entrée ,  qu'au  mo- 
ment d'en  sortir.  On  redoute  les  opérations 
militaires  un  peu  hasardeuses;  les  négocia* 
tions  ne  prennent  pas  la  route  naturelle  et 
abrégée  qu'elles  devraient  suivre,  qu'elles 
suivraient ,  si  Ton  ne  craignait  de  passer  pour 
avoir  vendu  son  pays.  Tout  s'ajourne ,  tout 
traîne  en  longueur  :  chacun  craint  de  con- 
clure, chacun  tâche  d'atteindre  le  terme  de  sa 
dangereuse  carrière. 

Cependant,  citoyens,  personne  ne  manque 
d'énergie  ni  de  courage  ;  mais  tel  qui  mour- 
rait avec  joie  au  champ  de  bataille  ne  veut 
pas  périr  avec  ignominie  ;  mais  le  fatal  exem- 
ple du  scandale  que  nous  donnons  à  l'univers 
paralyse  et  glace  les  cœurs  les  plus  ardens. 

Un  nouveau  genre  de  terreur  nous  a  frap- 
pés. L'imposture  et  la  diffamation  ont  changé 
tous  les  rôles.  Tel  qui  croyait  avoir  mérité  la 
réputation  d'homme  juste  et  sensible  se  trouve 
transformé  par  elles  en  un  buveur  de  sang  ;  et 
tel  dont  le  nom  seul  inspirait  l'effroi  est  de- 
venu l'exemple  de  Ist  douceur  et  de  la  mo- 
dération. 

Il  n'est  plus  qu'un  moyen  de  sortir  de  cette 
crise  violente ,  c'est  l'intégralité  de  la  repré* 
sentation  nationale  ;  voilà  l'ancre  sacrée  qui 
doit  sauver  la  patrie.  Serrez-vous ,  citoyens , 
il  en  est  temps ,  pour  résister  à  l'ennemi  com- 
mun ;  cessez  enfin  de  vous  mutiler  vous-mêmes 
pour  complaire  à  des  furieux  qui  n'attendent 
que  ce  dernier  déchirement  de  la  république 
pour  rétablir  le  trône  sur  ses  sanglans  dé- 
bris. 

Pourquoi  tant  de  rigueurs  au  nom  d'un 
peuple  généreux ,  qui  nous  remettrait  à  nous- 
mêmes  nos  erreurs ,  si  nous  en  avions  com- 
mis? Croyez-vous  que  ce  sont  de  nouveaux 
holocaustes  qu'il  vous  demande  on  expiation 
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des  maux  qu'il  a  60u(Terl&?  croyez-vous  gué- 
rir ses  plaies  en  lui  en  faisant  de  nouvelles? 
Ce  n'est  pas  lui  «  citoyens  »  qui  vient  sans  cesse 
remettire  ici  à  l'ordre  du  jour  le  langage  de  la 
mort.  Le  peuple  est  toujours  grand  ;  ce  qu'il 
vous  demande,  citoyens»  c'est  la  paix  entre 
vous  »  c'est  l'oubli  de  vos  haines  particulières  ; 
c'est  là  y  oui ,  c'est  là  l'opinion  publique  :  c'est 
là  la  véritable  expression  de  la  volonté  géné- 
rale ,  à  laquelle  vous  devez  vous  soumettre  ; 
c*est  la  loi  que  vous  devez  proclamer.  Le  crime 
de  tyrannie  fut  expié  le  10  thermidor  ;  qui- 
conque aime  sa  patrie  ne  cherchera  point  de 
nouveaux  coupables ,  et  ne  perdra  pas  la  répu- 
blique sous  le  prétexte  de  la  venger. 

Je  conclus  à  ce  que  la  convention  nationale 
décrète  qu  il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre 
les  prévenus.  > 

Le  5  germinal  le  débat  sur  les  anciens  membres 
des  comités  accusés  fat  ouvert.  Saladin  énuméra  les 
chcfis  d'accusation  ;  les  accusés  répondirent  sur  cha- 
cun d^eai.  CoHot-d^Herbols,  en  se  JosUflant  d'avoir 
dit  quH  IbUait  miner  les  lieux  d'arrestation  des  cons- 
pirateurs, dédara  qu'il  ne  se  trouvait  pas  plus  cri- 
minel que  relut  qui ,  assis  au  fauteuil  au  M  mai ,  pro- 
phétisait la  ruine  de  Paris.  De  violens  murmures 
accueillent  ces  paroles.  Isnard  s'élance  à  la  tribune 
et  s'écrie  qu'il  sîionore  de  la  conduite  qu'il  a  tenue  à 
cette  époque  et  de  sa  réponse  à  la  commune  conspi- 
ratrice, a  Malheureux,  ajoute-t-il,  en s'adressant aux 
prévenus ,  regardez  vos  habits ,  ils  sont  encore  tachés 
de  sang  I  »  Les  applaudissemens  Interrompent  l'ora- 
teur ;  Il  continue.  <>  Je  m'honore  de  ce  que  j'ai  lait , 
de  ce  que  j'ai  dit .  de  ce  que  j'ai  été  ;  et  vous ,  vous 
aurez  éternellement  à  pleurer  sur  vos  actions  et  sur 
vos  dfscoum.  • 

Pendant  qae  ces  discussions  avaient  lieu  à  la  con- 
vention Tagîtiiion  régnait  dans  Paris.  La  disette,  qui 
continuait  à  sérhr  contre  la  population  parisienne, 
servait  de  prétexte  anx  troubles.  Le  11  germinal  une 
dépuuition  menaçante  de  la  section  des  Quinie- 
Vingts  parut  à  la  barre,  se  plaignit  de  la  persécution 
exercée  conVre  les  patriotes  depuis  le  9  thermidor  et 
du  manque  de  subsistances,  et  demanda  la  mise  en  ac- 
tivité de  la  constitution  démocratique  de  1793.  Le 
lendemain  les  pétitions  dans  le  même  sens  se  succè- 
dent et  préludent,  comme  toujours,  à  un  soulèvement. 
Boissy-d'Aoglas  occupe  la  tribune  pour  faire  un  rap- 
port sur  les  subsistances.  A  cet  histant  une  multitude 
en  désordre,  hommes,  femmes  et  enfans,  se  préci- 
pite dans  renceinte  en  criant  :  Du  pain!  du  pain! 
Plusieurs  avalent  écrit  sur  leurs  chapeaux  et  leurs 


bonnets  :  La  CanstUutlan  de  1798  et  du  pain  I  Da 
montagnards  demandent  à  délibérer  sur  les  demandes 
du  peuple ,  mais  d*autres  membres  de  la  oonventioii 
font  observer  que  les  délibérations  ne  sont  pas  libres. 
Enfln,  l'on  parvient  à  fahre  évacuer  la  salle.  An  nom 
des  comités  réunis  Isabean  foit  décréter  que  dans 
cette  journée  la  liberté  de  la  convention  a  été  violée 
et  que  les  coupables  seront  traduits  devant  le  tribunal 
criminel.  Enfin,  sur  la  proposition  de  Dament  et  de 
Bourdon  (de  l'Oise)»  la  déportation  est  prononcée 
contre  Billandi  Collet,  Barrère  et  Vadier.  L*arres- 
tadon  frappe  en  même  temps  Ghoudieu  »  Châles, 
Foassedoire,  Huguet,  Léonard  Bourdon,  Dubem 
et  Amar.  Il  est  décidé  que  ces  derniers  seront  déte- 
nus au  château  de  Ham ,  que  Paris  sera  déclaré  en 
état  de  siège  ;  Pichegru  est  investi  du  commandement 
de  la  force  armée.  Le  13  germinal  au  soir  Pichegru 
vint  annoncer  à  la  convention  que  ses  décrets  étaient 
exécutés.  Le  16  gernunal  TaUien  fait  ajouter  à  la  liste 
des  députés  décrétés  d'arrestation  les  noms  de  If  oyse 
Bayle,  Tburiot,  Cambon,  Granct,  Hents,  Maîgnet, 
Levasseur  (de  la  Sarthe),  Crassous  et  Lecoimre  (de 
Versailles).  Ils  forent  envoyés  à  Ham. 

La  journée  de  germinalfutqualifiée,àrépoque,  de 
20  Juin  du  peuple  contre  la  convention ,  mais  le 
peuple  fut  vaincu,  et  ce  fut  un  fâcheux  précédent 
pour  son  10  août;  les  journées  de  prairial,  dernier 
effort  des  jacobins ,  tournèrent  encore  contre  eux,  et 
Os  disparurent  pour  toujours. 

De  violentes  rumeurs,  des  propos  séditieux,  des 
plaintes  hardies,  des  menaces  atroces,  avalent 
que  la  journée  du  80  floréal.  Le  1*'  prairial  (20 
1795),  dès  dnq  heures  du  matin,  la  générale  battait 
et  le  tocsin  sonnait  dans  les  faubouitss  Saint- Antoine 
et  Samt-Marceau  ;  un  rassemblement  considérable  se 
formait  ;  le  comité  de  sûreté  générale  lit  batune  le  rap« 
pel  dans  toutes  les  autres  sections  et  réunit  leurs 
forces.  A  onze  heures,  la  convention  ouvre  sa  séance. 
Isabcau  donne  lecture  du  plan  d'insurrection  semé 
avec  profusion  dans  Paris  sous  le  titre  :  Insurrec* 
tlon  du  peuple  pour  obtenir  du  pain  et  reconquérir 
ses  droits.  Les  tribunes  occupées  de  grand  matin  par 
les  patriotes  applaudissent»  La  convention  garde  ni 
profond  silence.  Un  député  s'écrie  qu^eUe  saura  mou- 
rir à  Mm  poste;  aussitôt  tous  les  dé|Nilés  se  tèvcnica 
criant  :  Oui!  oui!  Tont^hooup,  on  voit  des  feauMi 
remplir  les  tribunes ,  monter  sur  les  bancs  en  criant: 
Du  pain  !  du  pain  !  André  Dnmont  succède  à  Ver- 
nier  au  fauteuil,  essaie  de  fafre  tète  i  Forage  et  est 
bientôt  lui-même  remplacé  par  fioisqr-d'Aoglas,  qui 
parvient  à  faire  évacuer  les  tribunes  Mais  bientôt 
un  bruit  violent  annonce  les  efforts  fiùts  pour  oifon- 
cer  la  porte  ;  elle  cède  et  se  brise  en  éclats.  La  foule  se 
précipite  dans  la  salle;  les  représentans  se  retirait 
vers  les  banquettes  supérieures*  Alors  commenoe  une 
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icène  d^tme  amlMon  épounnlable.  Ltt  Insurgés, 
un  momeiit  repousses  de  la  salle  par  un  bataillon  de  la 
section  de  Grenelle  restée  fidèle  à  la  convention ,  re- 
viennent bientôt  en  force  ;  des  coups  de  fusil  sont 
tirés  dans  la  salle.  Un  Jeune  représentant»  Férand, 
veut  arrêter  la  muhitnde  :  il  s*écrie  en  découvrant  sa 
poitrine  :  «  Tuei-moi«  si:  vous  voulex  du  sang;  vous 
n*entrerei  dans  la  salle  qu^après  avoir  marché  sur 
moi.  »  U  est  foulé  aux  pieds.  Il  était  trois  heures  et 
demie ,  la  salle  était  remplie  d'hommes ,  de  fenmies , 
d'entoîs,  avec  des  sabres  et  des  piques,  portant 
écrit  sur  leur  chapeau  et  répétant  à  grands  cris  :  Du 
pain  et  la  eanstitutian  de  1793.  Toutes  les  armes 
sont  dirigées  vers  4e  président  Un  offider  des  sec- 
tions tombe  à  ses  côtés  frappé  d^un  coup  de  feu.  Le 
Jeune  Féraud,  qui  s'était  relevé,  se  Jette  au  devant  du 
président  pour  parer  les  coups  dirigés  contre  lui  ;  il 
est  atteint  lui-même  d'un  coup  de  pistolet  qui  lui  fra- 
casse répaulc;  il  est  entraîné  et  livré  à  la  populace 
qui  Tachève  et  met  sa  tête  au  bout  d'une  pique. 
L'homme  qui  portait  cet  affreux  trophée  vient  se  po- 
ser devant  le  président  (Boissy-d'Anglas) ,  au  milieu 
des  applaucBssemens  et  des  rires  de  la  multitude. 

Cependant  la  nuit  approchait  et  l'on  craignait  que 
les  hisurgés  ne  couronnassent  les  attentats  de  la  Jour- 
née par  le  massacre  de  toute.la  représentation.  Plu- 
sieurs membres  essaient  de  décider  le  peuple  à  se  re- 
tirer et  lui  représentent  que  ces  désordres  peuvent 
arrêter  rarrivage  des  subsistances.Enfin,  àneuf  heures 
du  soir,  on  finit  par  obtenir  un  simulacre  de  délibé- 
ration ;  les  représentans  descendent  au  mUieu  de  la 
salle.  On  fait  autour  d'eux  la  cb9tne  avec  des  piques. 
Les  propositions  de  la  mise  en  liberté  des  patriotes, 
de  la  permanence  des  sections,  du  renouvellement 
des  comités  et  de  leur  remplacement  par  une  commis- 
sion extraordinaire,  sont  adoptées:  Duquesnojr,  Du- 
roy.  Prieur  (de  la  Marne)  et  Bourbotte  sont  nommés 
pour  composer  cette  commission.  Ils  sortent  de  la 
convention  pour  aller  prendre  possession  du  gouver- 
nement 

Jusquld  le  succès  semblait  se  prononcer  pour  les 


bmoigés.  Malslascène  change;  en  sortant  de  la  salle 
les  quatre  membres  sont  rencontrés  par  Legendre, 
Anguis,  Kervelegan,  Chénier  et  Beiigohig  qui  mar- 
dient  à  la  tête  d'un  détachement  de  citoyens  pour 
&ire  évacuer  la  convention  ;  ils  y  réussissent  enfin 
après  un  combat  douteux.  La  convention  mmule  les 
décrets  qu'elle  a  rendus  pendant  les  heures  d'oppres- 
sion qu^elle  vient  de  traverser.  On  décrète  successi- 
vement d'arrestation  Bourbotte ,  Duroy,  Duquesnoy, 
Prieur  (de  la  Marne),  Romme,  Soubrany,  Goujon , 
Albitte  aîné ,  Lecarpentier,  Panet,  Borie,  Fayau  et 
Rhul.  A  deux  heures  du  matin  Isabeau  annonce  que 
le  calme  parait  rétabli. 

Repoussés  de  la  convention  les  Insurgés  s'étalent 
retirés  dans  le  faubourg  Samt-Antoine,  Le  lende- 
main les  sections  de  Montreuil ,  de  Popincourt  et  des 
Quinze-Vingts  vinrent  se  ranger  en  bataille  avec  leurs 
canons  vis-à-vi^des  Tuileries.  Les  bataillons  fidèles  à 
la  convention  accoururent  pour  la  défendre.  De  part 
et  d'autre  on  charge  les  armes.  Cependant,  avant 
d'en  venfr  aux  mains,  on  voulut  s'expliquer  ;  quelques 
esprits  concilians  parvinrent  à  faire  comprendre  qu'il 
était  affreux  pour  de  bons  citoyens  de  s'^rger  lors- 
qu'il était  si  facile  de  s'entendre;  là  dessus  il  fut  ré- 
solu qu'une  pétition  serait  présentée  à  la  conveoiion 
pour  la  liberté  des  patriates ,  la  constitution  de  1793 
et  les  subsistances  :  c'étaient  toujourslesmêmesgriefe. 
La  convention  écouta  la  pétition ,  promit  de  la  pren- 
dre en  considération  et  invita  les  pétitionnaires  aux 
honneurs  de  la  séance.  L'heure  était  avancée  et  les 
bataillons  armées  se  décidèrent  à  battre  en  retraite. 

Une  commission  militaire  fut  instituée  le  8  prairial 
pour  Juger  les  rebelles  ;  la  direction  de  la  force  armée 
fut  remise  au  généi^  Menou,  qui  se  dirigea  vers  le 
faubourg  Saint-Antoine ,  foyer  et  denrîer  retranche- 
ment de  nnsorrection;  enfin  le  &  prairial  tout  était 
terminé,  et  une  fanfiu*e  guerrière  qui  se  fit  entendre 
vers  huit  heures  du  soir  aux  portes  de  la  conven- 
tion vfait  Id  annoncer  le  triomphe  de  ses  sections 
fidèles  et  la  chute  complète  et  irréparable  de  ses 
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Le  vieux  parti  terroriste  avait  été  écrasé  aux  Jour- 
nées de  germinal  jet  de  prairiaL  L'humiliation  de  ce 


parti  qui ,  malgré  ses  exagérations ,  représentait  bien 
réellement  la  révolution ,  donna  de  l'espoir  aux 
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ronire*révoliiiioniiairc8.  Les  royalfcteB  purent  0e 
flader  que  la  réaction  se  Oaisait  à  leor  profit. 

La  convention  s*occapa  pendant  les  mois  de  mesA- 
dor,  thermidor  et  fructidor  an  m  du  travail  de  la 
constitution.  Ses  auteurs  étaient  Lesage ,  Daunou , 
Boissy-d'Anglas,  qui  en  fut  le  rapporteur,  Greuzé- 
Latoodie,  Berlier,  Louvet,  La  Révellière-Lépau^ , 
Lanjuinais,  Durand -Maillame,  Baudin  (des  Arden- 
nes),  et  Thibaudean.  Nous  donnerons  ci-après  le  texte 
de  cette  constitution  dont  la  discussion  offrit  peu  d'in* 
térêt  Les  hommes  d'idées^avaient  presque  tous  dis- 
paru, il  ne  restait  plus  que  les  hommes  d^applicatioo 
et  d*expédiens.  Apr^  que  le  travail  constitutionnel 
proprement  dit  ftit  achevé,  la  convention  décréta  le  5 
fructidor  que  le  nouveau  corps  législatif  se  compose- 
rait des  deux  tiers  de  la  convention  et  qu'il  ne  serait 
nommé  qu^un  nouveau  tiers.  Les  assemblées  électo- 
rales furent  chargées  de  nommer  ces  deux  tiers  à  con- 
server. Les  assemblées  primaires  furent  convoquées 
pour  le  20  fructidor  à  l'effet  d'accepter  la  constitution 
et  les  décrets  sur  les  deux  tiers.  Ces  décrets  produi- 
sirent de  l'exaspération  parmi  une  partie  de  I^  popu- 
lation active  et  remuante  qui  s^attcndait  a  un  renou- 
vellement complet  de  la  représentation  ;  les  royalistes 
surtout  en  furent  irrités,  car  leurs  projets  se  trou- 
vaient ajournés  par  la  préseffce  dans  le  sein  de  la  nou- 
velle représentation  de  cette  majorité  révolution- 
naire. 

Le  1^'  vendémiaire  an  iv,  Gomaire  r  nu  nom  du 
comité  des  décrets ^  communiqua  le  résultat  des  votes 
dos  assemblées  primaires  sur  la  cqnstitutioii^  Sur 
958,226  votans,  914,853  avaient  ao^plé  la  CQnsti* 
tution ,  Al,892  Favaient  rejetée.  Sur  263,131  votans 
qui  s'étaient  prononcés  sof  les  décrets  des  5  et  13 
fructidor^  167,758  les  avaient  acceptés,  et  95,373  les 
avaient  r^tés.  Le  président  se  levant  alors,  afaisi  que 
tous  les  membres  de  Fassçuiblée ,  pnuionça  ces  pa«> 
rofes  :  9  Au  nom  du  pe9ple  français,  je  déclare  qnll 
a  accepté  la  constitution,  et  Je  la  prodame  loi  fon* 
dameqtale  de  Pétat  »  lii  cpnvention  décréta  ensuife 
que  les  assemblées  prfanairesqui  n'avaient  pas  encore 
nommé  leurs  électeurs  devraient  achever  cette  nomî- 
nation  avant  le  10  vendémiaire  et  que  le  nouveau 
corps  législatif  se  réunirait  le  5  brumaire  (6  no- 
vembre 1795). 

Lé  11  vendémiaire  était  le  jour  fii(é  par  H  conven- 
tion pour  la  célébration  d'une  fête  funèbre  en  llion- 
ncur  des  députés  proscrits  au  31  mai  et  morts  vic- 
times de  la  tyrannie.  Baudin  (des  Ardennes)  pré^- 
dait  la  convention ,  et  ce  fut  en  cette  qualité  quH 
prononça  le  discours  suivant,  sorte  d'amende  hono- 
rable faite  par  les  proscripteurs  au  génie  et  à  la  vertu 
proscrits. 


Dueourê  de  Baudin,  présidem  de  la  conven» 
tion,  prononcé  à  la  file  funèbre  eèUbrée  en 
C honneur  de$  députés  morts  victimeg  de  ia 
tyrannie.  (  Séance  du  3  octobre  1795  — 
11  vendémiaire  an  it.) 

c  Représentans  du  peuple',  le  jour  de  la 
vertu  succède  enfin  au  jour  affreux  du  crime. 
Nos  infortunés  collègues,  immolés  à  la  fu* 
reur  des  tyrans ,  vont  recevoir ,  dans  cette 
enceinte  où  l'on  osa  les  proscrire ,  le  tribut  de 
r^rets  que  nous  devons  à  leur  mémoire. 
Quels  gpges  plus  certains  de  tranquillité  la 
convention  nationale  peut-elle  donner  à  ceux 
qui  nourrissent  ou  qui  manifestent  des  in- 
quiétudes sur  le  retour  du  régime  désastreux 
de  la  terreur,  que  de  consacrer  cette  journée 
à  rendre  des  honneurs  à  ces  hommes  immor- 
tels ,  qui  furent  ses  plus  courageux  adversai- 
res et  ses  plus  illustres  victimes?  Que  le  sou- 
venir récent  des  forfaits  de  la  tyrannie  excite 
une  juste  horreur,  c'est  un  sentiment  que  vous 
partagez,  représentans  du  peuple,  loin  de 
songer  à  rafTaiblir  :  disons  mieux,  vous  le  con<p> 
sacrez  aujourd'hui  par  une  cérémonie  plus 
imposante  que  ne  le  seraient  vos  décrets; 
vous  donnez  à  ce  sentiment  un  caractère  en 
quelque  sorte  religieux;  et  quand  vous  tous 
déclarez  avec  tant  de  solennité  contre  les  as- 
sassins du  30  octobre  1793,  que(  homme  de 
bonne  foi  pourra  soupçonner  que  leurs  maxi- 
mes abominables  reprendront  une  funeste  in- 
fluence t  Quoi!  lorsque  vous  venez  d'opposer 
tant  de  sagesse  à  tant  d'emportement ,  lors- 
que vous  mêlez  sans  cesse  le  langage  paternel 
de  la  persuasion  à  la  voix  de  l'autorité  qui 
vous  ;ippartient ,  lorsque  vous  n'usez  qu'avec 
tant  dé  circonspection  des  pouvoirs  qui  vous 
sont  confiés,  et  que  vous  bornez  leur  exercice 
au  maintiep  indispensable  de  la  tranquillité 
publique ,  le  spectre  du  terrorisnfe  serait  évo- 
qué du  tombeau  des  monstres  avec  lesquels  il 
fut  enseveli  !  L'on  vous  attribuerait  le  dessein 
de  lui  donner  une  vie  nouvelle ,  et,  à  l'aide  de 
ces  alarmes  trop  facilement  ;idopté(SS  par  des 
hommes  faif)les ,  on  aurait  enfin  trouvé  des 
prétextes  pour  justifier  la  résistance!  Hier 
encore,  la  convention  nationale  a  forcé  de 
rames  pour  hâter  de  quelques  jours  Tentrce 
du  vaisseau  de  la  république  dans  le  port  con- 
stitutionnel,  et  l'on  ne  serait  pas  désabusé  de 
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la  crainte  chimérique  d'un  pouvoir  rëvolu- 
tionuaire  prêt  à  se  signaler  par  de  nouveaux 
excès  !  La  juste  indignation  qu^excitent  dix- 
huit  mois  d'anarchie  aurait-elle  donc  fait  ou- 
blier quatorze  siècles  de  despoUsme?  Les 
pages  ensanglantées  de  l'histoire  sont -elles 
arrachées  ?  Les  cruautés  de  Louis  XI ,  les  mas- 
sacres de  Charles  IX,  le  ministère  sinistre  de 
Richelieu ,  les  désastres  du  règne  de  Char- 
les VI  t  sont-ils  des  chimères  ?  Quelques  dé- 
magogues féroces  nous  ont  opprimés ,  ils  ont 
arrosé  de  sang  la  terre  de  la  liberté;  vouons- 
les  à  Texécration  qu'ils  méritent  :  mais  soixante^ 
sept  rois  ne  nous  ont-ils  pas  enfin  désabusés 
de  notre  aveuglement?  Voudrons-nous  en- 
core que  la  nation  française ,  quand  ils  auront 
épuisé  sur  elle  leur  vengeance,  redevienne 
sous  leur  joug  la  proie  d'une  maîtresse  ou 
le  jouet  d'un  favori? 

L'eussiez-vouft  souffert,  magnanimes  dé- 
fenseurs de  la  liberté,  vous  dont  nous  pleurons 
aujourd'hui  la  perte?  Vous  aviez  concouru 
comme  nous  à  l'abolition  de  la  royauté  ;  que 
n*avez-vous  pu  terrasser  avec  nous  le  monstre 
sur  lequel  nous  avons  vengé  le  coup  meur- 
trier qu'il  vous  porta ,  et  que  ne  pouvez-vous 
encore  partager  notre  vigilance ,  et  seconder 
nos  efforts  dirigés  également  contre  tout  au- 
dacieuiL  qui  tentera  de  relever  l'étendard  de  la 
terreur  ou  les  enseignes  de  la  monarchie  I 

Au  milieu  des  premiers  orages  qui  avaient, 
dès  l'origine  de  la  révolution,  signalé  l'ex- 
plosion de  la  liberté ,  et  parmi  tant  de  patriotes 
célèbres  qui  se  déclaraient  pour  elle,  un 
homme  s'était  distingué  par  l'élévation  de  son 
génie  comme  par  la  force  de  son  talent  ;  tous  les 
regards  s'étaient  fixés  sur  lui ,  et  ses  ennemis 
les  plus  acharnés  grossissaient  la  foule  de  ses 
admirateurs.  Il  mourut  à  la  fleur  de  son  Âge 
et  au  plus  haut  degré  de  sa  gloire.  Laissons  à 
l'histoire  et  à  la  postérité  le  soin  de  fixer  le 
rang  qui  lui  appartient  dans  l'ophiion.  A  peine 
était-il  expiré,  qu'un  avorton  s'élançajpour  se 
saisir  de  sa  dépouille  et  succéder  à  S91  re- 
nommée. Tant  que  vécut  Mirabeau ,  Robes- 
pierre resta  confondu  dans  la  foule  des  dépu- 
tés attachés  à  la  cause  popuhire  :  il  osa  croire 
qu'après  la  mort  de  cet  athlète  il  n'avait  plus 
de  supérieiur.  Ce  délire  de  sa  présomption 
n'était  pas  un  mystère ,  il  lui  fut  reproché 
avec  dérision  dans  le  sein  même  du  sénat.  Tout 


e<Micurrent  devenait  à  ses  yeux  un  ennemi  mor* 
tel.  L'assemblée  constituante  allait  disparaître, 
et  lé  débarrasser  de  beaucoup  d'hommes  qui 
réclipsaient  avec  trop  de  facilité  pour  qu'on 
pût  établir  entre  eux  et  lui  de  comparaison. 
L'attention  publique  se  dirigeait  au  dehors 
sur  Bri^t  qui ,  déjà  connu  par  des  ouvrages 
trop  décriés  deTaristocratie  pour  ne  lui  pas 
être  redoutables ,  avait  achevé  de  la  soulever 
contre  lui  par  sa  pétition  signée  sur  l'autel  de 
la  patrie  en  faveur  de  l'établissement  du  gou- 
vernement républicain.  Sa  réputation  le  pré- 
cédait à  l'assemblée  législative  ou  elle  le 
porta,  et  tandis  qu'il  y  devenait  l'objet  de 
l'effroi  comme  de  l'horreur  de  la  cour,  un  au- 
tre monarque  lui  jurait  ailleurs  la  haine  la 
plus  implacable.  Le  théâtre  du  combat  fut  une 
société  fameuse  par  les  services  qu'elle  rendit 
d'abord  à  la  liberté,  comme  par  les  excès  aux- 
quels elle  fut  depuis  entraînée,  et  qui  devaient 
amener  sa  chute. 

L'assemblée  législative  commençait  ses  tra- 
vaux ;  et  je  dois  cette  justice  à  mes  anciens 
collègues ,  que  beaucoup  d'entre  eux ,  dignes 
par  des  vertus  et  des  lumières  de  représenter 
la  nation ,  étaient  attiichés  à  la  constitution , 
non  parce  qu'elle  était  monarchique ,  mais  à 
la  monarchie  parce  qu'elle  était  constitution^ 
nelle.  On  doit  respecter  le  scrupule  qui  les 
liait  à  leurs  sermons ,  et  les  plaindre  de  n'a- 
voir pas  assez  senti  que  le  premier  de  tous 
était  de  vivre  libres ,  et  que  la  constitution 
même  le  pktçait  avant  celui  de  ia  maintenir. 

A  côté  de  ces  hommes  purs  et  de  bonne  foi, 
des  amis  inquiets  de  la  liberté,  dont  quelques- 
uns  même  avaient  ouvertement  pris  le  carac- 
tère de  tribuns,  précipitaient  quelquefois  leur 
marche  vers  un  meilleur  ordre  de  choses. 
Leur  ardeur  formait ,  avec  la  circonspection 
des  premiers ,  un  contraste  qui ,  dans  une  as- 
semblée nombreuse  et  dans  les  agitations 
d'une  révolution ,  devait  amener  les  défiances 
réciproques  et  créer  une  division  de  partis. 
Dans  ce  choc  qui  devenait  inévitable ,  on  ne 
tarda  pas  à  distinguer  ces  orateurs  arrivés  des 
rives  de  la  Gironde,  et  à  qui  leur  éloquence, 
comme  leur  conduite,  assignait  un  rang  su- 
périeur. Us  s'étaient  prononcés  énergique- 
ment  pour  les  droits  du  peuple  ;  ils  savaient 
les  défendre  avec  courage ,  et  au  besoin  avec 
véhémence ,  mais  non  pas  avec  emporteroeac. 
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Les  conps  qu'ils  portaient  étaient  d'autant 
plus  sûrs  qu'ils  étaient  mesurés ,  et  la  cons- 
cience de  leurs  forces  les  rendait  étrangers  à 
ces  fureurs  qui  n'appartiennent  qu'à  la  mé- 
diocrité. 

Les  trahisons  de  la  cour  préparaient  la 
chute  du  trône;  il  s'écroula  par  les  efforts 
mêmes  qu'dle  avait  faits  pour  en  recouvrer 
les  monstrueuses  prérogatives. 

Quelle  leçon  pour  le  peuple  français  et 
pour  nous-mêmes ,  citoyens  collègues  !  Sans 
nous  arrêter  à  tant  d'autres  causes  qui  de- 
vaient entraîner  la  ruine  de  la  constitution  de 
1791  par  les  élémens  mêmes  dont  elle  se  corn* 
posait  «  n'est-il  pas  évident  qu'elle  devait  pé- 
rir quand  des  deux  pouvoirs  principaux  for- 
més par  elle  y  l'un  était  trop  faible  pour  la 
soutenir  t  et  l'autre  conspirait  pour  la  ren- 
verser? Patriotes  qui  venez  d'accepter  la  con- 
stitution républicaine ,  pourriez-vons  douter, 
d'après  cet  exemple,  que  sa  durée  ne  dépende 
surtout  des  premières  impulsions  qui  feront 
naitre  les  habitudes  si  nécessaires  à  contrac- 
ter dès  l'origine;  et  comment  auriez-vous  pu 
méconnaître  combien  il  importait,  dans  la 
formation  du  corps  législatif,  de  fixer  votre 
choix  sur  les  fondateurs  de  la  république?  0 
vous,  qui  que  vous  soyez,  à  qui  le  peuple 
vient  de  confier  l'importante  fonaion  de  nom- 
mer ceux  qui  doivent  le  représenter ,  les  des- 
tinées de  la  France  sont  entre  vos  mains! 
puissiez-vous  ne  jamais  perdre  de  vue  que 
scm  bonheur  et  sa  liberté  vont  dépendre  de 
votre  fidélité  à  ne  lui  donner  que  des  législa- 
teurs républicains  I  Et  vous  qui  serez  char- 
gés de  la  fonction  non  moins  redoutable 
d'appeler  au  timon  de  Tétat,  an  directoire 
exécutif,  ceux  auxquels  seront  remis  de  si 
grands  pouvoirs  et  de  si  précieux  intérêts , 
hésiterez- vous  de  croire  que  le  premier  de 
tous  les  titres  qui  doivent  fixer  votre  suffrage 
sur  ceux  que  vous  désignerez  ne  soit  un  at- 
tachement éprouvé  pour  la  république?  En 
vain  m'alléguerez-vous  des  qualités  brillan- 
tes, une  haute  capacité ,  une  réputation  dis- 
tinguée :  César  était  un  homme  supérieur ,  et 
n'en  devint  pas  moins  un  tyran  ;  Cromwell 
unissait  la  valeur  au  génie,  et  il  fut  usur- 
pateur. Loin  de  moi  la  pensée  qu'il  faille 
chercher  dans  la  fange  de  la  démagogie,  de 
rignorance  et  du  crime ,  les  soutiens  du  nou- 


veau gouvernement;  mais  gardons-nous  d« 
croire  aussi  que  ce  soit  au  sein  de  Tintr^e 
et  des  délices  que  se  soient  formés  les  hom- 
mes vraiment  dignesjde  porter  un  fardeau 
qui  suppose  la  longue  habitude  de  toutes  les 
vertus. 

Qu'on  ne  m'accuse  pas ,  citoyens  reprësco- 
tans,  de  perdre  de  vue  mon  sujet.  Ce  que 
j'ose  vous  dire,  avec  quelle  force  ne  vous 
l'auraient  pas  fait  entendre  ces  républicains 
zélés  qui  soupiraient  ardemment  pour  l'éta- 
blissement du  gouvernement  popubire,  et 
qui  luttèrent  avec  tant  de  courage  contre  les 
factieux  ennemis  de  tout  ordre  durable  I 

Le  tocsin  du  10  août  se  faisait  entendre ,  et 
la  foudre  de  l'artillerie  grondait  autour  de  h 
représentation  nationale.  Voyez  avec  quelle 
intrépidité  Gùadet,  Yergniaud,  Gensonné, 
partagent  les  périls  de  cette  journée  !  Quelle 
contenance  majestueuse,  quelle  sérénité!  et 
en  même  temps  quelle  sagesse  dans  les  me- 
sures qu'ils  proposent  de  concert  avec  Bris- 
sot  ,  Lasource ,  Condorcet  !  Avec  quelle  ra- 
pidité les  décrets  se  succèdent  !  avec  quelle 
précision  ils  sont  rédigés  I  L'assemblée  légis- 
lative vous  fut  redevable ,  hommes  aussi  pm- 
dens  que  courageux ,  de  l'avoir  préservée  de 
deux  écùeils  contre  lesquels  la  poussaient  in- 
discrètement des  patriotes  dépourvus  de  ce 
discernement  exquis  auquel  il  était  si  facile 
de  reconnaître  tout  ce  qui  partait  de  vous. 
On  proposait  de  prononcer  la  déchéance; 
c'était  un  moyen  indiqué  par  la  constitution  ; 
mais  ses  rédacteurs  l'avaient  prudemment 
laissée  muette  sur  la  question  de  savoir  de 
quelle  autorité  devait  émaner  un  jugement 
de  cette  importance.  Supposé  même  que  b 
compétence  très  vraisemÛable  du  corps  lé- 
gislatif ne  lui  fàt  pas  contestée ,  <m  tombait 
dans  la  régence ,  c'est-à-dire  dans  les  trou- 
bles d'une  minorité,  et  l'on  se  livrait  à  la 
faction  d'Orléans  :  on  manquait  encore  une 
fois  l'occasion  de  fonder  enfin  hi  république. 
D'antres  insinuaient  que  Xaaemblée  àewsii  u 
déclarer  comtituante ,  c'est-à-dire  usurpatrice 
d'un  pouvoir  qui  bientôt  aurait^été  méoonnn. 
A  ces  suggestions  téméraires ,  un  conseil  de 
sages  substitue  Tunique  remède  efBcaoe ,  la 
convocation  dune  convention  nationale. 

Cependant  des  factieux  s'emparent  de  la 
révolution  qui  venait  de  s'opérer  ;  ils  la  dé- 
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figtirent  et  la  déshonorent*  Une  commune  à 
la  fois  insolente  et  homicide  s'arroge  Tau* 
toriië  nationale.  Ce  ne  fut  pas  assez  pour  elle 
d'avoir  ordonné  ces  massacres  dont  on  ne 
peut  parler  sans  frémir ,  et  dont  l'assemblée 
législative  essaya  vainement  de  réprimer  le 
cours  :  Robespierre  n'est  pas  rassasié  de  sang; 
il  veut  le  voir  couler  encore.  Il  vient  à  la 
barre  dicter  des  ordres ,  rédigés  en  forme  de 
pétition,  pour  l'établissement  d'un  tribunal 
extraordinaire.  On  le  renvoie  à  la  commis- 
sion des  vingt-un.  Ceux  qui  la  composaient 
lui  résistent  ;  il  s'emporte  :  t  Eh  bien  I  s'écrie- 
t-il ,  le  peuple  se  vengera  luî-méme  de  ses  en- 
nemis.» — c  Quand  vous  aurez  obtenu,  lui  ré* 
pond  Vergniaud ,  le  tribunal  que  vous  deman- 
dez ,  je  n'en  tiendrai  pas  moins  pour  assassinés 
ceux  dont  il  aura  fait  tomber  la  tête,  t  Homme 
juste  et  sensible»  cette  parole  ne  fut  jamais 
pardonnée;  c'est  elle  qui  te  coûta  la  yfieï 

C'est  sous  ces  lugubres  auspices ,  c'est  au 
milieu  de  ces  horreurs ,  que  la  convention  na- 
tionale commence  sa  pénible  carrière.  L'in- 
vasion du  territoire  par  les  armées  étrangè- 
res ,  la  dissension  entre  les  ministres,  la  lutte 
des  factions  *  qui  s'agitent ,  tout  concourt  à 
transformer  le  sanctuaire  paisible  des  lois  en 
un  théâtre  de  dissensions  orageuses.  Cette 
chaleur  si  naturelle  et  si  légitime  quand  on 
défend  les  droits  sacrés  du  peuple ,  mais  qui 
se  concilie  si  bien  avec  les  égards  et  la  dé- 
cence ,  et  mieux  encore  avec  la  cordialité , 
dégénéra  bientAt  en  animosité ,  et  prit  le  ca- 
ractère funeste  de  l'inimitié  personnelle  ;  la 
seule  diversité  des  routes  dans  lesquelles  s'en- 
gagèrent tant  d'hommes  qui  tendaient  au 
même  but  fit  naître  entre  eux  la  défiance , 
aigrit  les  soupçons ,  et  prépara  ce  triste  dé- 
chirement apr^  lequel  un  corps  de  légkla^ 
teurs  honorés  du  même  caractère ,  investis 
des  mêmes  pouvoirs,  chargés  de  la  même 
mission ,  ne  présentait  trop  souvent  que  le 
spectacle  de  deux  armées  ennemies. 

Le  combat  s'engageait  en  effet  de  plus  en 
plus ,  et  chaque  jour  il  devenait  plus  violent. 
Loin  de  moi  la  pensée  d'en  indiquer  le  sujet , 
et  d'en  retracer  les  détails  :  que  ne  m'est-il 
donné  plutôt  d'en  effacer  à  jamais  le  trop  af- 
fligeant souvenir  !  et  qu'on  ne  croie  pas  qu*il 
fût  question  du  vœu  individuel  de  ceux  que 
nous  pleurons  aujourd'hui ,  sur  des  questions 


dont  on  voulût  fah^  la  pierre  de  touche  du  pa- 
triotisme. Incapables  qu'ils  étaient  d'obéb-  à 
d'autre  voix  qu'à  celle  de  leur  conscience ,  ni 
de  former  aucune  coalition ,  ils  avaient  été 
partagés  d'avis  sur  ces  questions  trop  fameu« 
ses  :  aussi  n'était-ce  là  qu'un  vain  prétexte. 
Le  véritable  crime,  le  crime  irrémissible,  était 
d'avoir  voulu  la  prompte  organisation  de  la 
république ,  quand  Robespierre  aspirait  à  la 
dictature  ;  d'avoir  démêlé  dans  l'ame  sondire 
du  tyran  la  soif  du  pouvoir  dont  il  était  dé- 
voré; d'avoir  irrité  son  orgudl  par  leurs  talens 
dont  il  ne  pouvait  supporter  l'éclat ,  d'avoir 
enfin  courageusement  publié  les  vérités  qu'il 
importe  au  peuple  de  connaître ,  au  lieu  de 
l'égarer  par  de  basses  flatteries. 

Auguste  vérité  I  telle  est  donc  ta  destinée 
parmi  les  hommes!  L'oreille  des  peuples, 
comme  celle  des  rois ,  s'offense  de  tes  sages 
conseils  ;  et  celui  qui  risque  de  s'en  rendre 
l'organe  se  dévoue  à  devenir  importun ,  si 
bientôt  il  n'est  accusé  de  trahison.  Hais  plus 
juste  que  les  rois ,  qui  veulent  que  sans  cesse 
on  les  adule ,  le  peuple  se  désabuse  à  la  Ion* 
gue,  et  passe  de  l'enthousiasme  à  FindignatioD 
contre  ceux  qui  l'avaient  trompé. 

Comment  ceux  mêmesqni  en  ont  été  témoins 
conçoivent-ils  que  Robespierre  ait  pu  lui  en 
imposer  si  longtemps?  La  popularité  ne  se 
trouvait  ni  dans  son  langage ,  ni  dans  ses  ma- 
nières ;  ses  discours  éternellement  polémiques^, 
toujours  vagues  et  souvent  prolixes,  n'avaient 
ni  un  but  assez  sensible,  ni  des  résultats  assez 
frappans,  ni  des  applications  assez  prochaines 
pour  séduire  le  peuple  :  que  lui  donnait-il?  le 
spectacle  des  échafauds  sur  lesquels  il  traînait 
ses  propres  ennemis,  en  les  donnant  pour  en* 
nemis  du  peuple. 

Quoi  I  c^est  à  ce  titre  que  vous  y  fûtes  con-< 
duits ,  vous  ses  représentans  et  ses  Intrépides 
soutiens,  vous  qui  n'eussiez  trouvé  d'asile 
dans  aucun  pays  gouverné  par  des  rois,  vous 
qui  d'avance  avie^  préparé  la  république,  vous 
qui  la  r^rdiez  comme  le  t^rme  de  vos  vœux 
et  la  source  intarissable  du  bonheur  des  Fraih 
çaisi  Ce  temple  des  lois,  où  tant  de  fois  voua 
aviez  fait  retentir  la  voix  du  patriotisme ,  ce 
même  temple  où  nous  sommes,  se  transforme 
tout-à-coup  en  une  prison;  les  portes  en  sont 
fermées  pour  entendre  votre  accusateur.  Déjà 
vous  étier  captifs  ;  un  premier  forfiiit  vous 
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avait  ravi  votre  liberté  :  il  était  lrot>  important 
de  vous  éloigner,  et  il  vous  eût  été  trop  facile 
de  confondre  Taudace  dU  calomniateur.  Quel 
regard  sinistré  présage  qu'il  va  distiller  le 
poison  !  Il  le  vomit  à  grands  flots  ;  et  quand  il 
essaie  de  vous  flétrir,  c'est  sur  sa  propre,  tête 
qu'il  appelle  l'ignominie.  Laissez  au  tyran  au- 
quel  il  -rend  ce  honteux  service  le  soin  de 
vous  venger  :  il  saura  bien  lui  faire  sentir  que 
celui  qui  s'est  une  fois  vendu  doit  à  jamais 
ramper  en  esclave.  Le  jour  viendra  qu'à  cette 
même  tribune,  où  s'avilit  celui  qui  prête  contre 
vous  sa  voix  au  mensonge ,  il  essuiera  les  hu- 
niiliatipns  que  lui  réserve  le  maître  qu'il  s'est 
donné. 

D'autres  suppfrts  du  crime  vont  succéder  au 
dénonciateur;  l'imiocence  est  traînée  devant 
une  horde  de  brigands  endurcis;  ils  sont  assis 
sur  le  trône  de  la  justice  ;  ils  prononcent  ses 
oracles ,  ils  disposent  de  soa  glaive  ;  et,  sans 
pAIir,  sans  frissonner^  sans  hésiter,  leur  bou- 
che impure  se  résout  à  répéter,  comme  des 
jngemens,  les  ordres  sanguinaires  qui  leur 
sont  dictés!  Ah!  du  moins  les  muets  du  sérail 
ae  bornent-Us  à  prêter  leurs  mains  aux  meur- 
tres qui  leur  sont  prescrits  ;  ils  sont  privés  de 
l'organe  par  lequel  des  juges  assassins ,  chez 
une  nation  policée ,  s'approprient  les  fureurs 
d!un  despote.  L'heuf e  fatale  est  arrivée,  l'ap- 
pareil du  supfdice  est  préparé,  le  fer  meur- 
trier est  levé ,  le  coup  mortel  les  atteint ,  le 
crime  est  consommé  :  ils  ne  sont  plus.  Appro-  ^ . 
ehe,  tyran  farouche,  viens  repaître  tes  yeux^ 
impitoyables  de  cet  horrible  spectacle  !  Con- 
sidère les  restes  inanimés  de  ces  victimes  dé- 
plorables I  Leur  sang  que  tu  viens  de  verser 
fume  encore  ;  la  terre  s'en  abreuve  à  regret  : 
hèle-toi  de  le  boire  ;  il  est  la  nourritiu^  du 
tigre.  Tu  n'oses  avancer  !  le  remords  aurait-il 
trouvé  qiielqae  accès  dans  ton  ame?  Ah  I  le 
f^mord^  suppose  au  moins  quelque  faible 
reste  dé  vertu.  Lâche!  tes  yeux  craignent  d'a- 
percevoir Téchafaud;  Une  voix  que  tu  ne 
pourras  pli»  étouffer  crie  déjà  dans  ton  coeur, 
et  t'avertildu sort  qui  t'est  réservé.  En  vam 
tu  t'effbricehi&  de  la  réduire  an  silence,  elle  te 
poimuivra  partout.  Je  te  vois  environné  de 
gardés  :  eh  quoi  !  ne  peux-tu  sortir  sans  que 
tes  jours  soient  ra<^cés  ?  sont^ils  plus  pré- 
cieux à  la  patrie  que  ceux  de  tes  collègues , 
qui  marchent  sans  suite,  parce  qu'ils  sont  sans 


effroi  ?  En  vain  voudrais-tu  nous  déguiser  ce- 
lui qui  t'agite  :  pour  t'en  distraire ,  tu  vas  ac- 
cumuler les  meurtres  ;  tu  n'as  pas  fait  un  tel 
pas  pour  t'arréter,  et  le  débordement  de  tes 
crimes  fournira  des.  (éjections  contre  cette 
adorable  Providence,  dont  tu  oseras  procb- 
mer  le  dogme  consolateur  ! 

Tel  fut,  en  effet,  citoyens  représentans ,  le 
signal  affreux  d'un  carnage  qui  ne  devait  pins 
souffrir  d'interruption.  Jusque-là  du  moins 
avait-on,  par  intervalles,  laissé  quelque  repos 
à  la  faux  de  la  mort  ;  on  avait  conservé  quel- 
que apparence  de  respect  pour  les  formes 
de  l'instruction  judiciaire  ;  quelques  accusés 
échappaient  de  temps  en  temps  au  supplice  ; 
mais  leur  condamnation  devint  alors  un  besoin 
de  tous  les  jours,  et  leur  assassinat  un  specta- 
cle nécessaire.  L'exécrable  mmencbiture  des 
proscrits  fut  un  article  essentiel  pour  tous  les 
journaux ,  et  il  ne  fut  plus  possible  de  s'in- 
struire des  vielAires  de  nos  armées  qu'en  souil- 
lant ses  regards  du  récit  des  forfaits  dont  était 
marquée  chaque  journée.  La  représentation 
nationale  fournissait  à  cette  boucherie  les 
membres  que,  tour  à  tour,  on  arrachait  de  son 
sein  ;  toutes  les  parties  de  la  république  con- 
tribuaient à  cet  exécrable  tribut  ;  un  crêpe  fu- 
nèbre voilait  la  France,  et  la  douleur,  partout 
réduite  à  se  taire ,  n'osait  répandre  de  larmes 
qu'en  se  dérobant  à  tous  les  regards. 

Citoyens  de  Paris,  à  Dieu  ne  plaise  que  nous 
aggravions,  par  des  reproches,  les  r^[rets  cui- 
saos  que  doit  vous  inspirer  votre  facilité  à  sui- 
vre l'impulsion  de  vo&  séducteurs  :  calculez 
ce  que  coûte  à  la  patrie,'  ce  que  vous  coûte  à 
vQus-mémes  l'excès  de  votre  confiance  pour 
ceux  qui  vous  eotrainèrent  à  faire  le  siège  de 
la  convention  dans  la  journée  du  2  juin  !  Que 
les  suites  terribles  d'un  pareil  attentat  servent 
du  moins  à  vous  tenir  en  garde  contre  quicon- 
que essaierait  désormais  d¥tablir,  entre  les 
représentans  du  peuple  et  vous,  une  lutte  dont 
vous  voyez  quels  peuvent  être  les  effroyables 
résuluits  ! 

Pouviez-vous  donc  ignorer  les  droits  qu'a- 
vaient à  votre  estime ,  à  votre  reconnaissance , 
à  votre  admiration,  ces  hommes  que  vous 
aviez  entendus  avec  tant  d'intérêt,  et  dont 
vous  aviez  si  souvent  applsiudi  les  discours  ? 
Gomment  a-t-on  pu  vou^  persuader  de  venir 
les  arracher  du  milieu  de  nous ,  et  comment 
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vous  avait-on  aveuglés  jusqu'à  se  servir  de 
vous  pour  vous  ravir  à  vous-mâoics  les  gar« 
diens  de  votre  liberté? 

Rappelierai-je  ici  les  combats  qu'avait  livrés 
pour  elle  ce  Guadet ,  dont  la  dialectique  était 
si  nerveuse,  Torganesi  parfait ,  le  débit  si  na- 
turel? La  nature  lui  avait  prodigué  toutes  les 
qualités  extérieures  pour  parler  en  public; 
mais  c'étaient  là  ses  moindres  avantages.  Une 
ame  forte  et  brûlante,  pénétrée  des  grsinds 
principes  de  la  liberté,  et  passionnée  pour 
elle ,  imprimait  à  tous  ses  discours  eeite  mar- 
che rapide  et  sûre  à  laquelle  l'auditeur  essaie 
en  vain  de  résister. 

Et  ce  couple  si  intéressant,  qui  donnait 
des  fruits  précoces  avec  de  si  grandes  espé- 
rances, il  fut  moissonné  comme  la  fleur  à 
peine  éclose!  Ducos  étonnait  par  sa  facilité, 
qui  tenait  du  prodige;  c'était  un  don  précieux 
de  la  nature  ;  mais  ce  n'était  pas  de  sa  libéralité 
qu'il  avait  reçu  la  culture  non  moins  éton- 
nante qui  le  distinguait  :  les  langues  anciennes 
et  modernes ,  la  littérature  la  plus  variée  or- 
naient son  esprit  enriclii  d'ailleurs  de  befiu<« 
coup  de  connaissances  t  auxquelles  il  avait 
encore  ajouté  par  ses  voyages;  son  style  était 
aussi  formé  qu'agréable;  il  s'en  était  fait  un 
qui  lui  appartenait  :  ce  qui  est  beaucoup  plus 
rare  à  vingt-^ix  ans ,  les  principes  dç  l'écono- 
mie politique  lui  étaient  familiers  ;  et  dans 
toutes  les  sciences  de  raisonnement ,  on  trou- 
vait déjà  chez  lui ,  avec  beaucoup  de  justesse 
d'esprit ,  la  maturité  de  la  réflexion. 

Boyer-Fonfrède,  son  beau-frère  et  son 
ami ,  joignait  à  une  grande  pénétration  un 
Uict  sûr  pour  connaître  les  hommes  et  juger 
les  événemens  ;  il  saisissait  avec  une  sagacité 
peu  commune  le  moment  de  se  présenter  dans 
fine  discussion ,  avait  l'art  de  la  fixer,  de  s'ep 
rendre  maître;  et  souvent >  au  plus  fort  d'une 
lutte  dont  il  étai^ resté  spectateur,  il. interve- 
nait pour  lui  donner  une  direction  qui  rame- 
nait tous  les  esprits  au  nouvel  avis  qu'il  savait 
ouvrir  à  propos. 

La  profondeur  caractérisait  Gensonné  ;  il 
avait  le  grand  sens  de  Caton ,  il  en  avait  aussi 
ta  vertu  Stoïque.  Il  s'était  résigné  à  périr, 
croyant  sa  mort  nécessaire  pour  assouvir  k 
rage  de  la  tyrannie ,  et  rien  ne  put  ébranler  sa 
résolution.  On  vint  l'avertir  que  Guadet  avait 
disparu  i  %  Si  le  gendarme  qui  devait  It  §ar* 


d&r ,  répondit-il  •  «si  î«ioii«  if  Are  ûupi^$  iun 
député  de  la,  Gironde  ^  il  peut  re$ierici;  ma 
porte  e$t  ouverte ,  je  ne  $nis  point  surveillé  «n 
ce  moment,  et  cependant  je  ne  sortirai  poim 
de  chez  moi,  » 

L'aménité  des  mœurs  de  Rabaut-Saint- 
Étienne  le  rendait  aussi  aimable  qu'il ,  était 
d'ailleurs  intéressant  par  un  talent  fçQoad  et 
flexible ,  qui  saisissait  toutes  les  convenances, 
et  qui  s'insinuait  avec  douceur;  il  n'était  point 
de  cœur  ulcéré  dont  il  n'eût  guéri  les  blessu- 
res :  mais  que  pouvait-il  contre  une  troupe  de 
forcenés ,  apostés  le  31  mai  pour  l'empécber , 
par  des  hurlemens,  de  vous  éclairer  sur  les 
forfaits  de  la  commune  qu'il  allait  dévoiler 
dans  un  rapport  qui  ne  fut  jamais  entendu? 

Ce  n'est  pas  seulement  la  république,  c'est 
l'Europe  entière ,  ce  sont  les  hommes  instruits 
de  tous  les  pays',  pour  qui  la  perle  de  Condor- 
cet  est  un  sujet  de  douleur  :  s'il  ne  succomba 
point  sous  le  glaive  des  assassins ,  il  n'en  pé- 
rit pas  moins  victime  de  leur  persécution , 
qui  seule  les  flétrit  d'un  opprobre  inefTaçdble. 
Comme  Fontenelle  et  comme  d'Alembert ,  il 
avait  à  la  fois  excellé  dans  les  sciences  abs- 
traites et  dans  les  lettres  ;  supérieur  au  pre* 
mier  dans  la  géométrie,  au  second  dans  la 
littérature,  il  l'était  surtout  par  le  génie 
rare  dont  il  était  doué.  Toutes  ses  vues , 
toutes  ses  affections  étaient  portées  vers  l'é- 
tablissement de  la  république;  il  en  fut  le 
prophète ,  et  ^^ontribua  plus  que  perspnne.  à 
l'accélérer.  Un  tel  nom  mis  dans  la  balance 
peut  sans  doute  valoir  celui  de  quelques 
écrivains,  dont  les  uns  l'attaquent  à  décou- 
vert, et  les  autres  ne  conservent  pour  elle 
un  respect  forcé  que  pour  la  miner  sourde- 
ment. 

De  combien  d'autres  proscrits  j'aurais  en- 
core à  vous  retracer  ici  les  services ,  et  à  vous 
rappeler  les  qualités  estimables  !  Mais  puis-je 
me  taire  sur. cet  orateur  incomparable ,  ce  Ver- 
gniaudsi  modeste,  si  simple,  si  parfaitement 
étranger  à  toute  intrigue,  dont  il  ignorait  les 
routes  tortueuses,  et  si  ravissant  lorsqu'il  se  fai? 
sait  entendre?  L'ordre  lumineux  des  idées,  le 
choix  heiv^uxet  la  facilité  de  l'expression,  1^ 
teinte  de  sentiment  qui  se  mêlait  à  ses  discours, 
sou  geste,  sa.  déclamation,  tout  le  rendait  en- 
traînant, et  jamais  la  définition  de  Cicéron  ne 
fut  mieux  afrplicable  qu'à  lui  :  c'était  vraiment 
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fkomm^  de  6ien  haUk  dam  Fart  de  parler. 
Je  me  borne  à  vous  citer  cette  célèbre  répli- 
que dans  laquelle  son  talent'  parut  au  plus 
haut  degré  »  et  dont  le  sujet  n'est  que  trop 
analogue  à  la  cérémonie  qui  nous  rassemble. 
Robespierre ,  dans  un  discours  écrit  et  pré- 
paré ,  mab  qui  n*était  pas  annoncé ,  attaque 
Rrissot ,  Guadet,  Gensonné  et  Vergniaud.  Ja- 
mais rien  de  plus  amer  et  pourtant  de  plus 
froid  ne  fut  entendu  dans  cette  enceinte.  Tous 
cent  contre  lesquels  était  dirigée  cette  dia- 
tribe dégoûtante  réclament  le  droit  d'y  répli- 
quer à  loisir.  Vergniaud  seul  succède  immé- 
diatement à  son  dénonciateur;  il  réduite  huit 
cheis  distincts  et  précis  une  accusation  dé- 
layée dans  une  longue  déclamation ,  les  discute 
sucoessivement  sans  les  confondre  jamais, 
répond  victorieusement  à  tout,  sans  em- 
ployer ni  sarcasme  9  ni  récrimination ,  sans  se 
permettre  de  verser  sur  un  adversaire  si  mé- 
prisable Tborrenr  qu'il  méritait,  et  il  obtient 
le  silence  de  l'admiration ,  non  pas  seulement 
de  tous  ses  collègues ,  mais  aussi  d'un  audi- 
toire évidemment  dévoué  à  son  détracteur. 

Les  grands  talens  sont  un  présent  dont  le 
ciel  gratifie  ceux  auxquels  il  les  destine;  mais 
s'ils  ont  un  droit  particulier  à  nos  hommages, 
honorons  avant  tout  la  vertu  ;  et  sous  cet  as- 
pect ,  tous  ceux  dont  en  ce  jour  nous  déplo- 
rons la  fin  tragique  ont  un  droit  égal  à  nos 
regrets,  à  notre  estime,  à  notre  vénération. 
Si  je  ne  puis  vous  les  nommer  tous ,  qu'il 
m'est  doux ,  en  parcourant  cette  liste  dont 
plus  d'une  fois  mes  yeux  se  sont  détournés 
avec  horreur ,  d'y  retrouver  les  noms  de  ceux 
qui,  enveloppés  dans  la  même  proscription, 
distingués  par  la  même  résistance,  fidèles  aux 
niémes  principes ,  et  non  moins  zélés  pour  les 
soutenir ,  méritèrent  d'être  l'olqet  des  mêmes 
fureurs  auxquelles  ils  ont  échappé  par  mira- 
cle I  Vous  les  voyez  au  milieu  de  nous  ces 
hommes  flétris  par  la  calomnie,  poursuivis 
par  la  vengeance ,  réduits  à  mener  une  vie  er* 
ranle ,  à  porter  le  poids  de  la  haine  publique 
pour  prix  de  leur  dévouement  au  bonheur 
du  peuple  et  à  la  liberté.  Éprouvés  par  tout 
ce  que  le  malheur  a  de  plus  cruel ,  ils  ont  eu 
kl  douleur  de  survivre  à  ceux  dont  ils  avaient 
partagé  la  disgraoe.  Hommes  courageux  çt 
purs),  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de  louer 
dignement  les  illustres  collègues  dont  vous 


étiez  les  amis.  Acquittez-vous  envers  leur 
mémoire  d'un  devoir  encore  plus  sacré  que 
celui  de  nous  faire  leur  éloge  ;  ils  vous  ont  lé- 
gué le  soin  de  défendre ,  en  leur  nom ,  la  répu- 
blique :  puisez  dans  les  souvenirs  qui  vous 
attachent  à  eux  un  surcroît  de  moyens  et  de 
forces;  déployez  contre  Tanarchie  qui  jura 
votre  perte,  qui  dirigea  sur  vous  ses  poi- 
gnards ,  épuisez  contre  le  royalisme  qui  vous 
destine  les  siens  l'énergie  qui  vous  caracté- 
rise; qu'elle  s'accroisse  encore  de  tout  ce 
qu'auraient  fait  vos  amis  pour  le  service  de  la 
patrie. 

Et  vous  qu'une  longue  captivité  sépara  si 
longtemps  d'avec  nous ,  vous  que  les  mêmes 
tyrans  eussent  dévoués  au  dernier  supplice, 
si  leur  audace  n'eût  été  retenue  par  le  nom- 
bre effrayant  des  victimes ,  mêlez  vos  larmes 
avec  les  nûtres  ;  mais  prenez  aussi  votre  part 
aux  triomphes  de  cette  journée  !  Elle  est  con- 
sacrée aux  martyrs  de  la  liberté  ;  ce  titre  glo- 
rieux vous  est  dû.  Vous  n'avez  pu  retenir 
votre  indignation  à  la  viie  des  attentats  c<»n- 
mis  contre  elle;  et  ceux  qui  en  étaient  les 
auteurs  vous  ont  arrachés  à  vos  fonctions , 
traînés  de  prisons  en  prisons ,  abreuvés  d'op- 
probres et  d'outrages  :  par  là  vous  avez  con- 
traaé  l'engagement  de  servir  avec  d'autant 
plus  de  zèle  une  cause  qui  vous  a  coûté  si 
cher.  Vos  souffrances,  comme  le  sang  de  nos 
collègues ,  nous  apprennent  à  braver  les  dis- 
graces  et  la  mort  ;  mais  ce  sang  si  pur  qu'ils 
ont  versé ,  ces  longues  souffrances  que  vous 
avez  endurées ,  nous  apprennent  aussi  quel 
est  le  prix  de  la  liberté.  Elle  est  acquise  par 
trop  de  sacrifices  pour  que  nous  consentions 
jamais  à  nous  la  laisse  ravir. 

Représentans  du  peuple ,  j'entends  les  om- 
bres plaintives  de  nos  collègues  immolés  qui 
nous  demandent  un  sacrifice  expiatoire.  Hâ- 
tons-nous de  nous  presser  autour  de  leur 
tombeau;  ne  foulons  qu'avec  respect  leurs 
cendres  révérées;  interrogeons  ces  morte 
illustres  sur  le  choix  de  ki  victime.  —  Ah! 
nous  répondent-ils,  gardez-vous  de  verser  du 
sang!  Jusqu'à  quand  doit-il  couler  encore, 
et  quand  briserez-vous  la  faux  in^Me  qui 
vous  moissqnna  ?  Votre  première  séance  Ait 
signalée  par  l'abolition  de  la  royauté  :  que 
l'abolition  de  la  peine  de  mort  r^ide  encore 
mémorable  votre  dernière  journée.  Les  vie- 
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timcs  qu'il  voas  Tant  immoler  à  notre  mé- 
moire, c*eat  la  haine,  le  ressentiment»  la 
vengeance.  Qae  tous  les  hommes  qui  ont 
servi  la  liberté ,  et  qui  ne  Font  point  désho- 
norée par  le  crime ,  sachent  enfin  pardonner 
à  l'erreur ,  oublier  les  nuances  d'opinion  et 
les  préventions  de  parti ,  pour  ne  former  tous 
ensemble  qu'une  phalange  étroitement  serrée 
contre  les  ennemis  de  la  répuUiqne.  > 

Poidant  que  la  convention  célébrait  sa  fête  funè- 
bre, les  sections  s'agitaient;  une  réunion  tamoltueuse 
avait  lieu  dans  la  salle  de  TOdéon  ;  la  nuit  et  rap- 
proche d'une  colonne  du  camp  des  Sablons  comman- 
dée par  Menou  déterminèrent  la  retraite  des  section- 
naires.  Le  lendemain  13,  la  secUon  Lepelletier  se 
réunitdans  lecouvent  des  Ftlles-Saint-Thomas.M  enon 
fut  envoyé  pour  la  disperser  par  la  fcHrce  si  elle  résis- 
tait aux  sommations.  11  it  avancer  de  l'artillerie  ;  mais 
il  préféra  partementer  au  lieu  d'agir;  la  secdon  lui 
promit  de  se  disperser  s'il  se  retirait  ;  il  se  retira  et  la 
section  resta  en  séance.  Le  bruit  courut  alors  à  la 
convention  qoe  Menou  avait  trahi  •  on  proposa  de  le 
mander  à  la  barre.  Enfin,  une  mesure  décisive  fut 
adoptée ,  et  Barras  fut  nommé  général  de  la  force  ar- 
mée de  Paris  et  de  llntérieur. 

«  Une  drconsunce,  dit  M.  Thiers  ,'rendalt  ce  ch^ix 
fort  heureux*  Barras  avait  auprès  de  lui  un  officier 
très  capable  de  commander,  et  il  n'aurait  pas  eu  la 
petitesse  d'esprit  de  vouloir  écarter  un  homme  plus 
habile  que  lui.  Tous  les  députés  envoyés  en  mission  à 
l'armée  d'Italie  connaissaient  le  Jeune  officier  d'artil- 
lerie qui  avait  déridé  la  prise  de  Toulon  et  lait  tom- 
ber Saorgib  et  les  lignes  de  la  Roya.  Le  Jeune  officier, 
devenu  général  de  brigade ,  avait  été  destitué  par  Au- 
bry  et  se  trouvait  à  Paris  en  non-activité ,  réduit  pres- 
qu'à  llndigenoe.  Il  avait  été  introduit  diex  madame 
Tallien  qui  l'accueillit  avec  sa  bonté  accoutumée,  et 
qui  mtee  aoUidtait  pour  luL  Sa  taille  était  grêle  et 
peu  élevée,  ses  Joues  caves  et  livides;  mais  ses  beaux 
u^ts ,  ses  yeux  fixes  et  perçans ,  son  langage  ferme  et 
original,  attiraient  l'attention.  »  Ce  général  de  bri- 
gade, ce  petit  officier  était  Bonaparte.  Barras  lui 
confia  le  commandement  en  second  et  la  direction 
des  opérations.  La  convention  n'avait  que  dnq  mille 
sectionnaires.  Bonaparte  s'organisa  pour  la  défensive, 
et  ses  dispositions  furent  si  bien  prises  que  la  Jour^ 
née  du  13  vendémiaire  vit  les  sections  rebeltes  écra- 
sées sur  les  marches  de  régBse  Saint-Roch ,  et  la  vic- 
toire rester  à  la  convedtion. 

La  convention  n'usa  pas  sévèrement  de  la  vic- 
lohv;  une  amnistie  générale  vint  couvrir  les  foutes 
des  insurgés.  Bientôt  la  preuve  lût  acquise  par  le  dé- 


ponfitenent  des  papiers  saisis  ches  Lenatue ,  l*w  des 
prindpaox  meneurs,  que  Ilnsorrectioa  de  vende* 
miaire  avait  été  préparée  et  fomentée  par  les  raya* 
listes  et  les  émigrés.  Le  39  vendémiaire  11.4.  Ché- 
nier  présenta  k  uUean  suivant  de  la  situation  de  la 
république. 

Rapport  de  CHiiiiBR,  au  nom  de$  conût^i  de 
ialut  public  et  de  êûreti  générale ,  sur  lee 
ûiBodatiom  royaliêtet  et  sur  les  ossassmaiM 
commis  par  les  compagnies  de  Jéku  et  du 
SoleU.  {Séance  du  21  octobre  1795  —  2» 
vendémiaire  an  iv.) 

c  Citoyens  représentans ,  c'est  an  *nionieii€ 
où  la  convention  naticmale,  toujours  en 
guerre  avec  les  factions  et  toujours  victo- 
rieuse f  vient  de  terrasser  dans  l'intérieur  les 
agens  de  la  royauté ,  qui  voulait  se  relever 
du  sein  des  ruinés  ;  c'est  au  moment  ou  elle 
va  terminer  le  cours  de  ses  glorieuses  et  pé- 
nibles séances ,  qu'il  appartient  à  son  carac 
tère ,  qu'il  est  de  sa  dignité ,  de  se  prononcer 
avec  àiei^ie  contre  les  assassins  royalistes 
qui  ont  ensanglanté  plusieurs  contrées  de  la 
république.  Elle  se  doit  encore  à  ellcHnéme 
de  ne  point  laisser  dans  un  poste  qu'Us  ont 
déshonoré ,  des  administrateurs  et  des  jugea 
dont  la  coupable  insouciance  a  n<^ligé  de  pu- 
nir les  attentats  des  meurtries.  Ce  n'est  pas 
de  la  commune  de  Lyon  seulement ,  que  lea 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
rale, qui  m'ont  choisi  pour  leur  organe,  vien- 
nent aujourd'hui  vous  entretenir.  Je  dis  plus: 
à  l'époque  où  nous  sommes ,  le  calme  parafe 
entièrement  rétabli  dans  cette  importante 
commune  ;  et  le  décret  que  vous  avez  rendu 
le  6  messidor  a  sauvé  le  département  du 
Rh6ne«  Il  ne  s'agit  pas  même  exclusivement 
du  midi ,  quoique  cette  belle  partie  de  la  ré- 
publique ait  vu  se  développer,  d'une  manière 
effrayante ,  les  vengeances  des  royalist^  : 
oui ,  c'est  là ,  c'est  dans  ces  régions  méridio- 
nales où  les  caractères  plus  ardens  se  laissent 
entraîner  sans  peine  au  cours  orageux  des  ré- 
volutions, qu'a  commeûcé  d'éclater  la  vaste 
consfriration  qui  menaçait  la  patrie.  Mais  il 
est  trop  vrai,  représentans,  et  je  frémis  de 
vous  le  dire,  U  est  trop  vrai  que  le  mouvez 
ment  électrique,  hnprimé  dans  le  midi,  a  fait 
sentir  dans  d'autres  contrées  ses  commotions 
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rapides  et  convulsives;  longtemps  a  planée 
presque  sur  la  France  entière,  ce  drapeau 
sanglant  et  funèbre  qu'agitaient  l'esclavage  et 
le  fanatisme ,  et  que  les  républicains  unis  à 
la  représentation  nationale  ont  déchiré  de 
leurs  mains  triomphantes  dans  la  journée  du 
13  vendémiaire.  Vous  n'attendez  pas  de  moi 
un  récit  étendu  et  circonstancié  d'événemens 
trop  célèbres,  dont  les  résultats  seuls  doivent 
fixer  l'attention  des  législateurs ,  et  dont  les 
tristes  détails,  en  portant  l'affliction  dans  vos 
âmes  républicaines,  donneraient  à  quelques 
administrateurs,  à  quelques  juges,  l'occasion 
d'une  lutte  polémique  qui  ne  ferait  pas  ces- 
ser l'état  de  guerre  oit  ils  se  sont  placés  vis- 
à-vis  de  leur  conseienice.  Vous  attendez ,  sans 
doute ,  et  je  viens  vous  présenter  un  tableau 
général  et  précis  de  l'état  désastreux  où  la 
réaction  royaliste  a  failli  précipiter  la  répu- 
blique. Je  viens  vous  tracer  dans  une  esquisse 
rapide  les  causes  principales  de  cette  réac- 
tion, les  crimes  qu'elle  a  fait  commettre,  les 
suites  incalculables  qu'elle  devait  avoir  si 
vous  ne  l'aviez  arrêtée  d'une  main ,  peutnfttre 
un  peu  tardive,  mais  courageuse  et  puissante. 
Je  viens  enfin  réclamer  de  vous  une  nouvelle 
preuve  de  votre  attachement  inviolable  aux 
principes  éternels  de  justice ,  sans  lesquels  la 
répuÛique  n'est  qu'iui  nom ,  les  lois  un  fan- 
tâine  ridicule  ;  sans  lesquels  la  liberté  fournit 
un  seeptreà  UNiCes  les  ambitions,  un  poignard 
à  toutes  les  vengeances. 

Pour  bien  connaître  les  causes ,  pour  bien 
rassembler  les  élémens  de  cette  contr^révo- 
luUon  qui  s'éudt  organisée  en  France ,  il  faut 
jeter  un  coup  d'œil  jusque  sur  les  temps  qui 
ont  précédé  l'heureuse  époque  du  9  theroii- 
dor  ;  il  &ut  considérer  quels  maux  avait:  à  ré- 
parer la  convention  nationale,  à  quel  point 
elle  a  porté  le  courage ,  Thumanité ,  Tindul- 
gence ,  et  de  quelle  ingratitude  ses  implaca- 
bles ennemis  ont  payé  leslbieafaits  dont  elle 
avait  daigné  les  combler.  Dans  la  première 
époque  de  la  session  actuelle ,  on  a  vu  hi  con- 
vention nationale  comprimée  par  quelques 
smtità»taLf  régentée  par  les  sociétés  populai- 
rlBS,  tyrannisée  par  les  sections  de  Paris,  qui 
alors,  oomnke  en  cea  deridiers  mois,  venaient 
à- celte  balte,  au  nom  du  peuple  souverain, 
intimer  des  ordres  à  la  représentation  du  peu- 
ple. Alors ,  comme  en  ces  derniers  mois ,  les 


sections  de  Paris  désignaient  au  sein  de  la 
convention  nationale  et  leurs  idoles  et  leurs 
proscrits  ;  et  de  longs  déchiremens  amenèrent 
enfin  la  grande  calamité  du  31  mai,  c'est-à- 
dire  le  renversement  de  tous  les  principes , 
l'oppression  exercée  sur  la  nation  entière  par 
les  agitateurs  d'une  commune,  les  propriétés 
violées ,  la  liberté  civile  foulée  aux  pieds ,  le 
brigandage  en  honneur,  une  constitution 
anarchique,  improvisée  en  quelques  jours, 
enfermée  bientôt  dans  l'arche  d'oubli  ;  le  gou- 
vernement révolutionnaire  scellant  son  despo- 
tisme par  le  sang ,  les  défenseurs  du  peuple  ar- 
rachés de  cette  enceinte  sacrée  pour  être  con- 
duits à  la  mort,  la  vertu,  la  beauté,  le  génie 
expirant  dans  les  supplices,  la  république  en- 
tière semée  de  tribunaux  révolutionnaires,  de 
comités  révolutionnaires,  d'armées  révolution- 
naires, de  prisons,  d'échafauds  et  de  mines; 
et  tous  les  Français,  dans  un  long  silence  de 
terreur,  ne  sachant  que  verser  des  larmes, 
devenus  froids  et  inunobiles  comme  ces  figu- 
res de  marbre  que  dans  les  cérémonies  fu- 
nèbres on  voit  pleurer  sur  des  tombeaux. 

A  celte  époque  sanglante  succéda  l'époque 
thermidorienne,  mémorable,  immortelle  épo- 
que, où  la  convention  naiiooaie  seule,  repre- 
nant des  forces  qu'on  ne  lui  croyait  plus,  re- 
conquit la  liberté  publique.  Alors  furent  à  la 
fois  terrassés  la  dictature  et  le  décemvirat  ; 
alors  les  pleurs  furent  séchés ,  les  cachots  ou- 
verts, leséchafauds  renversés.  Nos  soixante- 
treize  collègues  détenus  par  la  tyrannie  repa- 
rurent honorablement  dans  cette  enceinte; 
les  vingt-deux  mis  hors  de  la  loi  sortirent  de 
leurs  cavernes  glorieuses  pour  venir  encore  t 
au  milieu  de  nous ,  payer  i  la  république  le 
tribut  de  leur  courage  et  de  leurs  lumières  : 
chaque  jour  fut  marqué  par  des  actes  de  jus- 
tice et  par  des  lois  bienfaisantes;  les  biens 
des  condamnés  furent  restitués  à  leurs  famil- 
les ;  la  liberté  rendue  à  la  presse ,  ce  qui  n'c- 
tait  pas  le  privilège  de  calomnier  et  de  con- 
spirer impunément;  la  sagesse  «ne  fut  plus 
appelée  modéranlisme  ^  l'amour  de  l'unité  /e- 
déralismc;  les  talens  furent  honorés,  le  com- 
merce et  les  arts  rappelés  à  la  vie,  les  meur- 
triers révolutionnaires  frappés  du  glaive  de 
la  loi,  les  patriotes  paisibles,  respectés;  et, 
ce  qu'il  faut  dire  encore ,  hi  convention  na- 
tionale fut  assez  généreuse  pour  oublier  des 
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torts,  des  délits  méoie;  elle  crut  «u  rependr 
de  qudqiies  hommes  qui  longtemps  s'étaient 
montrés  les  ennemis  de  la  liberté  :  ces  nou- 
veaux républicains  entrèrent  dans  les  rangs 
éclaircis  des  vieux  patriotes,  mais  c'était 
pour  les  égorger;  ils  proclamaient  les  louan- 
ges de  la  représentation  nationale ,  mais  c'était 
\your  l'anéantir.  Les  destinées  de  la  républt* 
que  en  ont  autrement  ordonné. 

Six  mois  donc  après  le  9  thermidor  com- 
mence )une  troisième  époque  où  les  espéran- 
ces des  royalistes  se  ranimèrent.  Le  système 
d'indulgence  et  de  générosité  suivi  si  coura- 
geusement par  la  convention  nationale»  bien 
loin  d'exciter  la  reconnaissance  dans  ces  âmes 
stériles  et  cadavéreuses  ^  a'a  fait  qu'aigrir 
leurs  ressentimens  et  les  encourager  au  crime. 
A  peine  mis  en  liberté,  ces  fldèles  amis  de  i'es- 
clavage  ont  couvert  de  sang  leurs  robes  d'af- 
franchis :  c'est  toujours  en  abusant  des  prin- 
cipes qu'ils  ont  conduit  la  république  au  bord 
de  l'abime.  Ainsi,  par  un  décret  équitable/ 
rappelez-vous  au  sein  de  leur  patrie  les  mar- 
tyrs de  la  liberté  qui  ont  été  contraints  de  fuir 
pour  échapper  aux  proscriptions  du  31  mai  ; 
aussitôt  les  émigrés  de  Toulon ,  associant  leur 
ignominie  à  la  gloire  des  républicains,  osaient 
rentrer  dans  leur  <;ommune  qu'ils  avaient  li- 
vrée h  l'Angleterre.  Mettiez-vous  6n  a  ce  dé- 
lire prétendu  philosophique,  à  ce  siège  des 
sacristies,  à  toutes  les  scènes  burlesques  où 
le  fanatisme  ancien  faisait  le  mort  et  feignait 
de  succomber  sous  les  attaques  de  rathéisme, 
non  moins  fanatique,  puisqu'il  était  persécu- 
teur ;  assuriez-vous  par  des  lois  protectrices 
cette  liberté  religieuse  qui  réside  dans  l'asile 
sacré  des  consciences,  à  l'instant  les  prêtres 
qui  s'étaient  Toués  spécialement  à  la  révolu- 
tion se  voyaient  proscrits  par  leurs  saget 
confrères  ;  et  ceux  que  vos  lois  avaient  bannis 
rentraient  sur  le  territoire  républicain,  comme 
les  confesseurs  exclusifs  de  la  religion  de  nos 
pères.  On  vit  arriver  en  foule  des  frontières 
de  Suisse ,  des  cours  de  Rome ,  de  Vienne  et 
de  Londres ,  des  bandes  de  patrioUê  opprimée 
qui  venaient  dans  les  villes,  dans  les  campa- 
gnes, prêcher  ouvertement  la  royauté,  le 
massacre  des  représentans  du  peuple ,  le  tout 
pour  la  plui  grande  gloire  de  Dieu  et  pour  le 
$alut  de  la  république  :  et  comme  malheureu- 
sement beaucoup  d'hommes,  faute  d'idées,  se 


laissent  mener  par  des  mots;  ooÉune  aussi 
dans  les  révolutions  longues,  et  profondes  les 
mots  qui  désignent  des  partis  deviennent  tour 
à  tour  des  cadres  merveilleux  de  vengeaaoe 
et  de  proscription ,  on  créa  le  nom  de  tftcro* 
ristes*,  ainsi  qu'on  avait  créé ,  delix  ansailpa- 
ravant ,  les  noms  de  modérés ,  de  fédéralistes, 
de  girondins.  Ge  nouveau  cadre  une  fois- 
trouvé,  il  était  facile  d'y  raliger,  non. pas  seu- 
lement les  hommes  coupables  qui  ^ .  au  nMi 
de  Ul  liberté,  avaient  répandu  le  saqg  inno- 
cent sur  des  échafauds,  mais  les  hommes 
purs  et  courageux  qui  avaient  combattu  pour 
ta  liberté ,  mais  tous  ceux  qui  avaient  aimé  la 
révolution ,  et  jusqu'aux  respectables  martyr» 
du  31  mai.  D'après  œ  plan ,  les  ;*épublicaina. 
qui  remplissaîcQt  des  enqilo»  considérables» 
soit  dans  les  armées ,  siMt  dans,  les  adminis- 
trations ,  furent  écartés  et  poursuivis ,  Mua 
prétexte  dur  terrorisme.  Quelques  jours  en- 
core,  et  l'instant  serait  venu ,  sans  doute ,  ou 
l'on  aurait  fait  le  procès  à  Pichegru ,  à  Jour- 
dan  ,  à  Dubayet ,  h  Hoche ,  qui  ont  osé  ter- 
rasser les  Autrichiens,  lès  chouans  »  les  émi- 
grés, et  aux  quatorze  armées  qui,  depuis 
quatre  ans ,  sur  toutes  les  frontières  et  dans 
l'intérieur  de  la  république,  ont  organisé 
avec  tant  d'effronterie  le  terrorisme  de  la  vic- 
toire. 

Alors  s'éleva  dans  plusieurs  communes  cette 
brave  jeunesse  qui ,  par  excè$  de  courage  ;  ob* 
struait  tous  les  comités,  tous  les  bureaux  de 
la  convention  nationale ,  assiégeait  toutes  les 
autorités  constituées,  sollicitait,  obtouiit 
des  réquisitions ,  tandis  que  la  véritable  jeu- 
nesse française ,  sans  doute  moins  utile  à  sa 
patrie ,  terrassait  chaque  jour  les  armées  li-* 
guées  contre  la  république.  Alors  se  formè- 
rent ,  dans  les  promenades ,  dans  les  specta- 
cles ,  dans  les  cafés ,  ces  ateliers  de  division  » 
où  des  jongleurs  méprisables  agiotaient  sur 
la  réputation  des  repi*ésentans  du  peuple»  et, 
selon  chaque  décret,  soumettaient  à  la  hausse 
ou  à  h  baisse  lagloire  de  la  convention  natio- 
nale. Alors  furent  proscrits  les  hymnes  sa- 
crés qui  avaient  contribué  aux  victoires  de 
Jemmapes  et  de  Fleuras ,  et  à  leur  place  fut 
adopté  cet  hymne  féroce  à  qui  son  excessive 
phititude  aurait  dû  épargner  l'ignominie  d'une 
popularité  royaliste.  Alors  des  journalistes , 
des  orateurs  de  section,  mettant  en  oeuvre 
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CONSTITUTION  DE  L'AN   III. 


DECLARATION  DES  DROITS  ET  DES  DEVOIRS 
OB  l'hommb  r  du  crotbi . 

Le  peuple  français  proclame,  en  présence  de  l'Ê- 
tre sapréme,  la  déclaration  soivante  des  droits  et  des 
devoirs  de  rhomme  et  da  citoyen. 

.      DROITS. 

Art.  I*'  Les  droits  de  llionime  en  société  sont  la 
Hberté,  l'égalité,  la  sûreté,  la  propriété. 

II.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  fiiire  ce  qui  ne 
nuit  pas  aux  droits  d'autmi. 

III.  L'égalité  consiste  en  ce  que  la  loi  est  la  même 
pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse. 

L'égalité  n'admet  aucune  distinction  de  naissance, 
aucune  hérédité  de  pouvoirs. 

IV.  La  sûreté  résol^te  du  concours  de  tous  pour 
assurer  les  droits  de  chacun. 

V.  La  propriété  est  le  droit  de  Jouir  et  de  disposer 
de  ses  biens ,  de  ses  revenus ,  du  fruit  de  son  travail 
et  de  son  industrie. 

VI.  La  loi  est  la  volonté  générale  exprimée  par  la 
majorité  ou  des  citoyens  ou  de  leurs  représentans. 

VIL  Ce  qui  n'est  pas  défendu  par  hi  loi  ne  peut 
être  empêché. 

Nul  ne  peut  être  contraint  k  faire  ce  qu'elle  n'or- 
donne pas. 

VIII.  Nul  ne  peut  être  q>pelé  en  Justice,  accusé , 
arrêté  ni  détenu,  que  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi  et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites. 

IX.  Ceux  qui  sollicitent,  expédient,  signent,  exé- 
cutent ou  font  exécuter  des  actes  arbitraires  sont  cou- 
pables, et  doivent  être  punis. 

X.  Toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour 
s'assurer  de  la  personne  d'un  prévenu  doit  être  sévè- 
rement réprimée  par  la  loi. 

XI.  Nul  ne  peut  être  Jugé  qu'après  avoir  été  en- 
tendu ou  légalement  appelé. 

XII.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  pdnes  stric- 
tement nécessaires ,  et  proportionnées  au  délit 

XIII.  Tout  traitement  qui  aggrave  la  peine  déter- 
minée par  la  loi  est  nn  crime. 

XIV.  Aucune  loi,  ni  criminelle,  ni  civile,  ne  peut 
avoir  d'effet  rétroactif. 


XV.  Tout  homme  peut  engager  son  temps  et  ses 
services;  mais  il  ne  peut  se  vendre  ni  être  vendu;  sa 
personne  n'est  pas  une  propriété  aliénable. 

XVL  Toute  contribution  est  établie  pour  l'utilité 
générale  ;  elle  doit  être  répartie  entre  les  contribua- 
bles en  raison  de  leurs  facultés. 

XVII.  La  souveraineté  réside  cssentieUement  dans 
l'universalité  des  citoyens. 

XVIII.  Nul  individu,  nulle  réunion  partielle  de  ci- 
toyens ne  peut  s'attribuer  la  souveraineté. 

XIX.  Nul  ne  peut,  sans  une  délégation  l^fale,  exer- 
cer aucune  autorité  ni  rempUr  aucune  fonction  pu- 
blique. 

XX.  Chaque  citoyen  a  un  droit  égal  de  concourir, 
immédiatement  ou  médiatemcnt,  à  la  formation  de  la 
loi ,  à  la  nomination  des  représentans  du  peuple  et 
des  fonctionnaires  publics. 

XXI.  Les  fonctions  publiques  ne  peuvent  devenir 
la  propriété  de  ceux  qui  les  exercent. 

XXII.  La  garantie  sociale  ne  peut  exister  si  la  di- 
vision des  pouvoirs  n'est  pas  établie ,  si  leurs  limites 
ne  sont  pas  fixées,  et  si  la  responsabilité  des  fonction- 
naires publics  n'est  pas  assurée. 

DEVOIRS. 

Art.  I*'.  La  déclaration  des  droits  contient  les 
obligations  des  législateurs  ;  le  maintien  de  la  société 
demande  que  ceux  qui  la  composent  connaissent  et 
remplissent  également  leurs  devoirs. 

IL  Tous  les  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen  dé- 
rivent de  ces  deux  principes  gravés  par  la  nature 
dans  tous  les  cœurs  : 

Ne  faites  pasii  autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas 
qu'on  vous  fit; 

Faites  constamment  aux  autres  le  bien  que  vous 
voudriez  en  recevoir. 

III.  Les  obligations  de  chacun  envers  hi  société 
consistent  à  la  défendre ,  à  la  servir,  à  vivre  soumis 
aux  lois,  et  à  respecter  ceux  qui  en  sont  les  oiiganes. 

IV.  Nul  n'est  bon  citoyen  s'il  n'est  bon  fils,  bon 
père,  bon  frère,  bon  ami,  bon  époux. 

V.  Nul  n'est  homme  de  bien  s'il  n'est  frandiemeDt 
et  religieusement  observateur  des  lois. 
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VI.  Celui  qui  viole  ouTertement  les  lois  se  déclare 
CD  état  de  guerre  avec  la  société. 

VII.  Celui  qui,  sans  enfreindre  ouvertement  les 
lois ,  les  élude  par  ruse  ou  par  adresse ,  blesse  les  in- 
térêts de  tous;  il  se  rend  indigne  de  leur  bienveil- 
lance et  de  leur  estime. 

VIII.  C'est  sur  le  maintien  des  propriétés  que  repo- 
sent la  culture  des  terres,  toutes  les  productions, 
tout  moyen  de  travail,  et  tout  Tordre  sodal. 

IX.  Tout  citoyen  doit  ses  services  à  la  patrie  et 
au  maintien  de  la  liberté ,  de  Tégalité  et  de  la  pro- 
priété, toutes  les  fois  que  la  loi  rappelle  à  les  défen- 
dre. 

CONSTlTirnON. 

Abt.  i*'.  Ja  république  française  est  une  et  indi- 
Tîsîble. 

II.  L'universalité  des  citoyens  français  est  le  sou- 
verain. 

TITRE  1". 

Division  du  territoire, 

III.  La  France  est  divisée  en départemens. 

Ces  départemens  sont  :  TAIn,  TAisne,  FAIIier,  les 

Basses-Alpes,  les  Hautes-Alpes,  les  Alpes-Maritimes, 
l'Ardèche,  les  Ardennes,  TAriége,  TAube,  TAude, 
TAveyron,  les  Bouches-du-Rbdne,  le  Calvados,  le 
Cantal,  la  Cbarente,  la  Charente-Inférieure,  le  Cher, 
la  Corrèie,  la  Côtc-d'Or,  les  CMes^u-Nord,  la  Creuie, 
la  Dordogne,  le  Donbs,  la  Dr^^ne,  TEure,  TEure-et- 
Loir ,  le  Finistère,  le  Gard,  la  Hante-Garonne,  le 
Gers,  la  Gironde,  le  Golo,  FHérault,  mie-et-Vi- 
laine,  ITndre,  Indre-et-Loire,  Tlsère,  le  Jura,  les 
landes,  le  Liamone,  Loir-et-Cher,  la  Loire,  la  Haute- 
Loire,  la  Loire-Inférieure,  le  Loiret,  le  Lot,  Lot-et- 
Garonne,  la  Lozère,  Haine-et-Loire,la  Manche,  la 
Marne,  la  Hante-Marne,  la  Mayenne,  la  Meurthe,  la 
Meuse,  le  Mont-Blanc,  le  Mont-Terrible,  le  Morbi- 
han, la  Moselle,  la  Nièvre,  le  Nord ,  roise,  rOrne , 
le  Pas-de-Cahiis,  le  Puy-de-DOme,  les  Basses-Pyré- 
nées, les  Hautes-Pyrénées,  les  Pyrénées-Orientales, 
le  Bas-Rhhi,  le  Haut-Rhin,  le  Rhône,  la  Haute-Saône, 
Saône^t-Loire,  la  Sarthe,  la  Seine,  la  Selne-Infé- 
rieiure,  Sefaie-et-Mame,  Seke-et-Oise,  les  Deux-Sè- 
vres, hi  Somme,  le  Tarn,  le  Var,  Vauduse,  la  Ven- 
dée, kl  Vienne,  la  Hante-Vienne«  les  Vosges,  TYonne. . . 

IV.  Les  limites  des  départemens  peuvent  être 
changées  on  rectifiées  par  le  corps  législatif;  mais, 
en  ce  cw,  la  surface  d*un  département  ne  peut  ex- 
céder cent  myriamètres  carrés  [kW  lieues  carrées 
moyennes)  (1). 

j[1)  La  lieue  moyenne  linéaire  est  de  2,566  toises. 


V.  Chaque  dépaitement  est  distribué  en  cantons, 
chaque  canton  en  communes. 

Les  cantons  conservent  leurs  drconscriptions  ac- 
tuelles. 

Leurs  limites  pourront  néanmouis  être  changées 
ou  rectifiées  par  le  cor()s  législatif;  mais,  en  ce 
cas ,  il  ne  pourra  y  avoir  plus  d'un  myriamètre  (deux 
lieues  moyennes,  de  2,566  tolses.chacune)  de  la  com- 
mune hi  plus  éloignée  au  chef-lieu  du  canton. 

VI.  Les  colonies  françaises  sont  parties  intégran- 
tes de  la  république,  et  sont  soumises  à  la  même 
loi  constitutionnelle. 

VIT.  Elles  sont  divisées  en  départemens  ainsi  qn*îl 
suit: 

Llle  de  Saint-Domingue,  dont  le  corps  législatif 
déterminera  la  division  en  quatre  départemens  au 
moins,  et  en  six  au  plus  ; 

La  Guadeloupe,  Marie-Galande,  la  Désfrade,  les 
Saintes,  et  la  partie  française  de  Sahit-Martin  ;  ' 

La  Martinique  ; 

La  Guyane  française  et  Cayenne; 

Sainte-Lude  et  Tabago; 

L'Ile-de-France,  les  Seychelles,  Rodrigue  et  les 
établissemens  de  Madagascar  ; 

Llle  de  la  Réunion  ; 

Les  Indes-Orientales,  Pondichéri,  Chandemagor, 
Mahé,  Karical ,  et  antres  établissemens. 

TITRE  II. 

« 

État  politique  des  citoyens. 

VIII.  Tout  homme  né  et  résidant  en  France,  qoi, 
âgé  de  vingt-un  ans  accomplis,  s'est  fait  inscrire  sur 
le  registre  civique  de  son  canton,  qui  a  demeuré  de- 
puis pendant  une  année  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique, et  qui  paie  une  contribution  directe,  fon- 
cière ou  personnelle,  est  citoyen  français. 

IX.  Sont  citoyens ,  sans  aucune  condition  de  con- 
tribution, les  Français  qui  auront  fait  une  ou  plu- 
sieurs campagnes  pour  rétablissement  de  la  répu- 
blique. 

X.  L'étranger  devient  citoyen  français  lorsqu'après 
avoir  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis,  et  avoir 
déclaré  l'intention  de  se  fixer  en  France,  il  y  a  résidé 
pendant  sept  années  consécutives,  pourvu  qu'il  y 
paie  une  contribution  directe,  et  qu'en  outre  il  y 
possède  une  propriété  foncière  ou  un  étabHssement 
d'agriculture  on  de  commerce,  ou  qu'il  ait  épousé 
une  Française. 

XI.  Les  citoyens  français  peuvent  seuls  voter  dans 
les  assemblées  primaires,  et  être  appelés  aux  fonc- 
tions établies  par  la  constitution. 

XTI.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  se  perd  : 
i-  Par  la  naturalisation  en  pavs  étranger; 
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2*  Par  l*affiiiation  à  toute  corporation  étrangère 
qui  supposerait  des  distinctions  de  naissance,  ou  qoi 
exigerait  des  vœux  de  religion  ; 

3**  Par  l'acceptation  de  fonctions  ou  de  pensions 
oiïcrtes  par  un  gouvernement  étranger; 

U*'  Par  la  condamnation  à  des  peines  afOictives  on 
infamantes,  jusqu'à  réhabilitation. 

XIIL  L'exercice  des  droits  de  citoyen  est  sus- 
pendu : 

1*  Par  rinterdiction  judiciaire  pour  cause  de  fu- 
reur, de  démence  ou  d'imbécillité  ; 

2*  Par  l'état  de  débiteur  failli,  ou  d'héritier  immé- 
diat, détenteur»  à  titre  gratuit,  de  tout  ou  partie  de 
la  succession  d'un  failli  ; 

S*  Par  l'état  de  domestique  à  gages,  attaché  au 
service  de  la  personne  on  du  ménage  ; 

U*  Par  l'état  d'accusation  ; 

5*  Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que  le 
jugement  n'est  pas  anéanti. 

XIV.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  n'est  pendu 
ni  suspendu  que  dans  les  cas  exprimés  dans  les  deux 
articles  précédons. 

XV.  Tout  citoyen  qui  aura  résidé  sept  années  con- 
sécutives hors  du  territoire  de  la  république  sans 
mission  ou  autorisation  donnée  au  nom  de  la  nation, 
est  réputé  étranger;  il  ne  redevient  citoyen  français 
qu'après  avoir  satisfait  aux  conditions  prescrites  par 
l'article  dixième. 

XVL  Les  jeuDes  gens  ne  peuvent  être  inscrits  sur 
le  registre  civique ,  s'ils  ne  prouvent  qu'ils  savent 
lire  et  écrire ,  et  exercer  une  profession  mécanique. 

Les  opérations  manuelles  de  l'agriculture  appar- 
tiennent aux  professions  mécaniques. 

Cet  article  n'aura  d'exécution  qu'à  compter  de 
l'an  douzième  de  la  république. 

TITRE  m. 

Assemblées  primaires, 

xvn.  Les  assemblées  primaires  se  composent  des 
citoyens  domiciliés  dans  le  même  canton. 

Le  domicile  requis  pour  voter  dans  ces  assemblées 
s'acquiertpar  la  seule  résidence  pendant  une  année, 
et  il  ne  se  perd  que  par  un  an  d'absence. 

XVni.  Nul  ne  peut  se  faire  remplacer  dans  les  as- 
semblées primaires,  ni  voter  pour  le  même  objet 
dans  plus  d'une  de  ces  assemblées. 

XIX.  11  y  a  au  mohis  une  assemblée  primaire  par 
canton. 

Lorsqu'il  y  en  a  plusieurs ,  chacune  est  composée 
de  quatre  cent  cinquante  dtoycns  au  moins,  de  neuf 
cents  au  plus. 

Ces  nombres  s'entendent  des  citoyens  présens  ou 
absens ,  ayant  droit  d'y  voter. 

XX.  Les  assemblées  primaires  se  constituent  pro- 


visoirenientsousla  présidence  du  plus  ancien  d'âge  : 
le  plus  jeune  remplit  provisoirement  les  fonctions  de 
secrétave. 

XXI.  Elles  sont  définitivement  constituées  par  la 
nomination,  au  scrutm,  d'un  président,  d'un  secré- 
taire et  de  trois  scrutateurs. 

XXII.  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  les  qualités  re- 
quises pour  voter,  l'assemblée  statue  provisoire- 
ment, sauf  le  recours  au  tribunal  civil  du  départe- 
ment. 

XXIII.  En  tout  autre  cas,  le  corps  législatif  pro- 
nonce seul  sur  la  validité  des  opérations  des  assem- 
blées primaires. 

XXIV.  Nul  ne  peut  paraître  en  armes  dans  les  as- 
semblées primaires. 

XXV.  Leur  police  leur  appartient 

XXVI.  Les  assemblées  primaires  se  rénnissent  : 
l*"  Pour  accepter  ou  rejeter  les  changemens  à 

Pacte  constitutionnel  proposés  par  les  assemblées  de 
révision; 

2*  Pour  faire  les  élections  qui  leur  appartiennent 
suivant  l'acte  constitutionnel. 

XXVIL  Elles  s'assemblent  de  plein  droit  le 
1*'  germinal  de  chaque  année,  et  procèdent,  seh» 
qu'il  y  a  lieu ,  à  la  nomination  : 

1"  Des  membres  de  l'assemblée  électorale  ; 

2"  Du  juge  de  paa  et  de  ses  assesseurs; 

3**  Du  président  de  l'administration  municipale  du 
canton ,  ou  des  offiders  munidpaux  dans  les  com- 
munes au-dessos  de  cinq  mille  hahitans. 

XXVIII.  Immédiatement  après  ces  élèctioiiB  fl  se 
tient,  dans  les  communes  au-dessous  de  cinq  nOle 
habitans,  des  assemblées  communales  qui  élisent  les 
agens  de  chaque  commune  et  leurs  adjoints. 

XXIX.  Ce  qui  se  fait  dans  une  aasemlilée  pri- 
maire ou  comnmnale  au^elà  de  l'objet  de  sa  convo- 
cation et  contre  les  formes  détermhiées  par  la  cons- 
titution est  nul. 

XXX.  Les  assemblées,  soit  primautés,  soit  com- 
munales, ne  font  aucune  autre  élection  que  celles 
qui  leur  sont  attribuées  par  l'acte  constitutionneL 

XXXI.  Tontes  les  élections  se  font  au  scrotin  se- 
cret, 

XXXIL  Tout  dloyenqui  est  légalement  coDvaincu 
d'avoir  vendu  ou  acheté  un  suffrage  est  exda  des 
auemblées  primah^  ou  communales,  et  de  tonte 
fonction  publique,  pendant  vingt  ans;  en  cas  de  ré- 
cidive ,  il  l'est  pour  toiy ours. 

TITRE  IV. 


Assemblées  élecicralesn 

XXXIII.  Chaque  assemblée  primah-e  nomme 
électeur  à  raison  de  deux  cepts  dtojens. 
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on  ab0eii8«  ayant  droit  de  voter  dans  ladite  assem- 
blée. 

Jiisqa*aa  nomlire  de  trois  cents  citoyens  indosl- 
vement*  Il  n^est  nonuné  qn^  électenr. 

11  en  est  nommé  deux  depuis  trois  cent*un  Jusqu'à 
cinqoenlB; 

Trois  depuis  dnq  cenl-nn  Jusqu'à  sept  cents  ; 

Quatre  depuis  sept  cent-un  Jusqu'à  neuf  cents. 

XXXIV.  Les  membres  des  assemblées  électorales 
sont  nouuttés  chaque  année,  et  ne  peuvent  être  réé- 
lus qu'après  uninter?alle  de  deux  ans. 

XXXV.  Nul  ne  pourra  être  nonuné  électeur  sll 
n'a  Yingt-cinq  ans  accomplis,  et  s'il  ne  réunit  aux 
qualités  nécessaires  pour  exercer  les  droits  de  ci- 
toyen français ,  l'une  des  conditions  suivantes,  sa- 
voir : 

Dans  les  communes  au-dessus  de  six  mille  habi- 
tans,  celle  d'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un 
bien  évalué  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de 
deux  cents  Journées  de  travail,  ou  d'être  locataire, 
soit  d'une  habitation  évaluée  à  un  revenu  égal  à  la 
valeur  de  cent  cinquante  Journées  de  travail ,  soit 
d'un  bien  rural  évalué  à  deux  cents  Journées  de  tra- 
vail; 

Dans  les  communes  au-dessous  de  six  mille  habi- 
tans,  celle  d'être  propriétabre  ou  usufruitier  d'un 
bien  évalué  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de 
cent  cinquante  Journées  de  travail,  ou  d'être  loca- 
taire, soit  d'une  habitadon  évaluée  à  un  revenu  égal 
à  la  valeur  de  cent  Journées  de  travail,  soit  d'un 
bien  rural  évalué  à  cent  Journées  de  travail  ; 

Et,  dans  les  campagnes,  celle  d'être  propriétaire 
ou  usufruitier  d'un  bien  évalué  à  un  revenu  égal  à  la 
valeur  locale  de  cent  cinquante  Journées  de  travafl, 
ou  d'être  fermier  ou  métayer  de  Uens  évalués  à  la 
valeur  de  deux  cents  Journées  de  travaiU 

À  l'égard  de  ceux  qui  seront  en  même  temps  pro- 
priétaires ou  usufruitiers ,  d'une  part,  et  locataires, 
fermiers  ou  métayers,  de  l'autre,  leurs  facultés  à 
ces  divers  tiares  seront  cumulées  Jusqu'au  taux  né- 
cessafre  pour  étabUr  leur  éligibilité* 

XXXVI.  L'assemblée  électorale  de  diaque  dépar- 
tement se  réunit  le  20  germinal  de  chaque  année, 
et  termine,  en  une  seule  session  2le  dix  Jours  au 
plus,  et  sans  pouvoir  s'ajourner,  tontes  les  éleo- 
tions  qui  se  trouvent  à  &hre;  après  quoi  elle  est  dis- 
soute de  pldn  droit 

XXXVII.  Les  assemblées  électorales  ne  peuvent 
s'occuper  d'aucun  objet  étranger  aux  élections  dont 
elles  sont  chargées  ;  elles  ne  peuvent  envoyer  ni  re- 
cevobr  aucune  adresse ,  aucune  pétition,  aucune  dé- 
putatlon 

XXXVin.  Les  assemblées  électorales  ne  peuvent 
correspondre  entre  elles. 
XXXIX.  Aucun  dtoyen,  ayant  été  membre  d'une 


assemblée  électorale ,  ne  peut  prendre  le  titre  d'é- 
lecteur ,  ni  se  réunir  en  cette  qualité  à  ceux  qui 
ont  été  avec  lui  membres  de  cette  même  assemblée. 

La  contravention  au  présent  artide  est  un  atten- 
tat à  hi  sûreté  générale. 

XL.  Les  artides  dix-huit,  vbigt,  vingt-un ,  vingt- 
trois,  vfflgt-quatre, vingt-cinq,  vingt-neuf,  trente, 
trente-un  et  trente-deux  du  titre  précédent,  sur  les 
assemblées  primaires ,  sont  communs  aux  assem- 
blées électorales. 

XU.  Les  assemblées  électorales  élisent  sdon  qu'il 
y  a  lieu  : 

1*  Les  membres  du  corps  législatif  ;  savoir ,  les 
membres  du  conseil  des  andens,  ensuite  les  mem- 
bres du  conseil  des  dnq  cents  ; 

S""  Les  membres  du  tribunal  de  cassation  ; 

S*  Les  hauts-Jurés; 

6*  Les  administrateurs  de  département; 

5*  Les  président,  accusateur  public,  et  greffier 
du  tribunal  ahninel; 

6*  Les  Juges  des  tribunaux  dvils. 

XLII.  Lorsqu'un  dtoyen  est  élu  par  les  assem- 
blées électorales  pour  remplacer  im  fonctionnaire 
mort,  démissionnafre  ou  destitué,  ce  dtoyen  n'est 
élu  que  pom*  le  temps  qui  restait  au  fonctionnaire 
remplacé. 

XLin.  Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près 
de  l'administration  de  chaque  département  est  tenu  • 
sous  peine  de  destitution ,  d'informer  le  directoire 
de  l'ouverture  et  de  la  dôtnre  des  assemblées  élec- 
torales :  ce  commissaire  n'en  peut  arrêter  ni  sus- 
pendre les  opérations,  ni  entrer  dans  le  lieu  des 
séances  ;  mais  il  a  droit  de  demander  communica- 
tion du  procès-verbal  de  chaque  séance  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  la  suivent,  et  il  est  tenu  de 
dénoncer  au  directoire  les  infractions  qui  seraient 
faites  à  l'acte  constitutionnd. 

Dans  tous  les  cas,  le  corps  législatif  prononce 
seul  sm*  la  validité  des  opérations  des  assemblées 
électorales. 

TITRE  V. 

Pouvoir  législatif. 

Dispositions  générales. 

XLIV.  Le  corps  législatif  est  composé  d'un  con- 
seil des  andens  et  d'un  conseil  des  cinq  cents. 

XLV.  En  aucun  cas  le  corps  l^islatif  ne  peut  dé- 
lier à  im  ou  plusieurs  de  ses  membres,  ni  à  qui 
que  ce  soit,  aucune  des  fonctions  qui  lui  sont  attri- 
buées par  la  présente  constitution. 

XLVL  n  ne  peut  exercer  par  lui-même  »  ni  par 
des  délégués,  le  pouvoir  exécutif  ni  le  pouvoir  Ju- 
didaire» 
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XLVH.  Il  y  a  incompatibUUé  entre  la  qualité  de 
membre  du  corps  législatif  et  Texercice  d'une  autre 
fonction  publique,  excepté  celle  d'archiviste  de  la 
république. 

XLVIU.  La  loi  détermine  le  mode  du  remplace- 
ment définitif  ou  temporaire  des  fonctionnaires  pu- 
blics qui  viennent  à  être  élus  membres  du  corps  lé- 
gislatif. 

XLIX.  Chaque  département  concourt ,  à  raison 
(le  sa  population  seulement,  à  la  nomination  des 
membre»  du  conseil  des  anciens,  et  des  membres 
du  conseil  des  cinq  cents, 

L.  Tous  les  dix  ans  le  corps  législatif,  d'après  les 
états  de  population  qui  lui  sont  envoyés,  déter- 
mine le  nombre  des  membres  de  l'un  et  de  l'autre 
conseil  que  chaque  département  doit  fournir. 

LI.  Aucun  changement  ne  peut  être  fait  dans 
cette  répartition  durant  ce(  intervalle, 

LU.  Les  membreu  du  corps  législatif  ne  sont  pas 
représentans  du  département  qui  les  a  nommés , 
mais  de  la  nadon  entière  ;  e(  il  ne  peut  leur  être 
donné  aucun  mandat. 

LUI.  L'un  et  l'autre  conseil  est  renouvelé  tons 
les  ans  par  tiers. 

UV.  Les  membres  sortans  après  trois  années 
peuvent  être  immédiatement  réélus  pour  les  trois 
années  suivantes  ;  après  quoi  il  faudra  un  intervalle 
de  dem;  ans  pour  qu'ils  puissent  être  élus  de  nou- 
veau. 

LV.  Nid,  en  aucun  cas,  ne  peut  être  membre  du 
corps  législatif  durant  plus  de  m  années  coQsécu- 
tives, 

LVI.  Si,  par  des  circonstances  extraordinaires, 
l'un  des  deux  conseils  se  trouve  réduit  à  moins  des 
deux  tiers  de  ses  membres ,  il  en  donne  avis  au  di- 
rectoire exécutif,  lequel  est  tenu  de  convoquer  sans 
délai  les  assemblées  primaires  des  départemens  qui 
ont  des  membres  du  corps  législatif  à  remplacer  par 
l'effet  de  ces  circouatances  :  les  assemblées  primai- 
res nomment  sur  le  champ  lès  électeurs ,  qui  procè- 
dent aux  remplacemens  nécessaires. 

LVil.  Les  membres  neu^ellemeot  élus  pour  Tnn 
et  pour  Tautre  conseil  se  réunissent ,  le  premier 
prairial  de  chaque  année,  dans  la  commune  qoi  a 
été  indiquée  par  le  corps  législatif  précédent,  ou 
dans  la  commime  même  où  il  a  tenu  ses  dernières 
séances,  sll  n'en  a  pas  dé^é  une  autre, 

LVUL  Les  deux  conseils  résident  toujours  dans 
la  même  conunune. 

Le  corps  législatif  est  permanent  :  il  peut  néan- 
moins s'ajourner  à  des  termes  qu'il  désigne. 

LX.  En  aucun  cas  les  deux  conseils  ne  peuvent 
se  réunir  dans  une  même  salle. 

LXI.  Les  fonctions  de  président  et  de  secrétaire 
ne  peuvent  excéder  la  durée  d'un  mois,  ni  dans  le 


conseil  des  anciens ,   ni  dans  celui  des  cinq  cents. 

LXII.  Les  deux  conseils  ont  respectivement  le 

droit  de  police  dans  le  lien  de  leurs  séances ,  et  dans 

l'enceinte  extérieure  quils  ont  déterminée. 

LXÎIL  Ils  ont  respectivement  le  droit  de  police 
sur  leurs  membres  ;  mais  ils  ne  peuvent  prononcer  de 
peine  plus  forte  que  la  censure ,  les  arrêts  pour  hint 
jours,  et  la  prison  pour  trois. 

LXIV.  Les  séances  de  l'un  et  de  l'autre  conseQ 
sont  publiques  ;  les  assistans  ne  peuvent  excéder  en 
nombre  la  moitié  des  membres  respectifs  de  chaque 
conseil. 

Les  procès-verbaux  des  séances  sont  imprinés. 

LXV.  Tonte  déHbération  se  prend  par  assis  et 
levé  :  en  cas  de  doute  il  se  fait  un  appd  nominal; 
mais  alors  les  votes  sont  secrets. 

LXVL  Sur  la  demande  de  cent  de  ses  membres 
chaque  conseil  peut  se  former  en  comité  général  et 
secret,  mais  seulement  pour  discuter,  et  non  pour 
délibérer. 

LXVIL  Ni  l'un  ni  l'autre  conseO  ne  peut  créer 
dans  son  sein  aucun  comité  permanent. 

Seulement  chaque  conseil  a  la  faculté ,  lorsqn^uie 
matière  lid  paraît  susceptible  d'un  examen  prépara- 
toire ,  de  nommer  parmi  ses  membres  une  commis- 
sion spéciale ,  qui  se  renferme  uniquement  dans  Pob- 
jet  de  sa  formation. 

Cette  commission  est  dissoute  aussitôt  que  le  con- 
seil a  statué  sur  l'objet  dont  elle  était  chargée. 

LXVIII.  Les  membres  du  corps  législatif  reçoivent 
une  indemnité  annuelle  ;  elle  est,  dans  Tun  et  Tautre 
conseil,  fixée  à  la  valeur  de  trois  mille  myriagram- 
mes  de  froment  (613  quintaux  33  livres). 

LXIX.  Le  du-ectoh^  exécutif  ne  peut  faire  passer 
ou  s^oumer  aucun  corps  de  troupes  dans  la  dis- 
tance de  six  myriamètres  (douxe  lieues  moyennes) 
de  la  commune  où  le  corps  légishtif  tient  ses  séan- 
ces, m  ce  n'est  sur  sa  réquisition,  ou  avec  son  au- 
torisation. 

LXX.  11  y  a  près  du  corps  légishitif  une  garde  de 
citoyens  pris  dans  la  garde  nationale  sédentah*e  de 
tous  les  départemens,  et  choisis  par  leurs  frères 
d'armes. 

Cette  garde  *he  peut  être  au-dessous  de  quinze 
cents  hommes  en  activité  de  service. 

LXXl.  Le  corps  législatif  détermine  le  mode  de  ce 
service  et  sa  durée. 

LXXII.  Le  corps  législatif  n'assiste  à  ancone  céré- 
monie publique ,  et  n'y  envoie  point  de  députation. 

Conseil  des  dnq  cents. 

LXXnL  Le  conseil  des  dnq  cents  est  Invariable- 
ment ûié  à  ce  nombre. 
LXXIV.  Pour  être  élu  membre  du  consdl  des 
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cinq  cents  il  faut  être  âgé  de  trente  ans  accomplis, 
et  avoir  été  domicilié  sur  le  territoire  de  la  répabli- 
qoe  pendant  les  dix  années  qui  auront  immédiate- 
ment précédé  rélection. 

La  condition  de  Fâge  de  trente  ans  ne  sera  point 
exigible  avant  Tan  septième  de  la  république  :  Jus- 
qu'à cette  époque  Fâge  de  vingt-cinq  ans  accomplis 
sera  suffisant* 

LXXV.  Le  conseil  des  dnq  cents  ne  peut  délibé- 
rer si  la  séance  n*est  composée  de  deux  cents  mem- 
bres au  moins. 

LXXVI.  La  proposition  des  lois  appartient  exclu- 
sivement an  conseil  des  dnq  cents. 

LXXVIL  Aucune  proposition  ne  peut  être  déli- 
bérée ni  résolue  dans  le  conseil  des  dnq  cents  qu'en 
observant  les  formes  suivantes  : 

Il  se  fait  trois  lectures  de  la  proposition;  llnter- 
valle  entre  deux  de  ces  lectures  ne  peut  être  moindre 
de  dix  Jours. 

La  discussion  est  ouverte  après  chaque  lecture  ;  et 
néanmoins,  après  la  première  ou  la  seconde,  le  con- 
seil des  dnq  cents  peut  déclarer  qull  y  a  lieu  à  Ta- 
Jonmement,  ou  quil  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Toute  proposition  doit  être  imprimée  et  distribuée 
deux  Jours  avant  la  seconde  lecture. 

Après  la  troisième  lecture  le  consefl  des  dnq  cents 
décide  sll  y  a  lieu  on  non  à  Fajom'uement. 

LXXVIIl.  Toute  proposition  qui,  soumise  à  la  dis- 
cussion, a  été  définitivement  rejetée  après  la  troi- 
sième lecture,  ne  peut  être  reproduite  qu'après  une 
année  révolue. 

LXXIX.  Les  propositions  adoptées  par  le  conseil 
des  cinq  cents  s'appellent  résolutions. 

LXXX.  Le  préambule  de  toute  résolution  énonce  : 

1*  Les  dates  des  séances  auxquelles  les  trois  lec- 
tures de  la  proposition  auront  été  faites; 

3*  L'acte  par  lequel  U  a  été  dédaré,  après  la  troi- 
sième lecture ,  qu'U  n'y  a  pas  lieu  à  l'ajournement. 

LXXXl.  Sont  exemptes  des  formes  prescrites  par 
l'article  77  les  propositions  reconnues  urgentes  par 
une  dédaration  préalable  du  consdl  des  dnq  cents. 

Cette  déclaration  énonce  les  motifs  de  l'urgence, 
et  il  en  est  fait  mention  dans  le  préambule  de  la  ré- 
solution. 

Conseil  des  andens. 

LXXXII.  Le  conseil  des  andens  est  composé  de 
deux  cent  cinquante  membres. 

LXXXllI.  Nul  ne  peut  être  élu  membre  du  conseil 
des  andens  : 

S'il  n'est  âgé  de  quarante  ans  accomplis; 

Si,  de  plus,  il  n'est  pas  marié  ou  veuf; 

Et  sll  n'a  pas  été  domicilié  sur  le  territoire  de  la 
république  pendant  les  quinze  années  qui  auront  im- 
médiatement précédé  l'élection. 


LXXXIV.  La  condition  de  domicile  exigée  par  le 
précédent  article,  et  celle  prescrite  par  l'article  74, 
ne  concernent  point  les  dtoyens  qui  sont  sortis  du 
territoire  de  la  république  avec  mission  du  gouver- 
nement 

LXXXY.  Le  conseil  des  andens  ne  peut  délibérer 
si  la  séance  n'est  composée  de  cent  vingt-six  membres 
an  moins. 

LXXXVI.  Il  appartient  exdusivement  au  conseil 
des  andens  d'approuver  ou  de  rejeter  les  résolutions 
du  conseil  des  dnq  cents. 

LXXXVn.  Aussttfttqii'une  résolution  du  conseil  des 
dnq  cents  est  parvenue  au  conseil  des  anciens ,  le 
président  donne  lecture  du  préambule. 

LXXXVin,  Le  conseil  des  andens  refuse  d'approu- 
ver les  résolutions  du  conseU  des  dnq  cents  qui  n'ont 
point  été  prises  dans  les  foitnes  prescrites  par  la 
constitution. 

LXXXIX.  Si  la  proposition  a  été  dédarée  urgente 
par  le  conseil  des  dnq  cents,  le  conseil  des  andens 
délibère  pour  approuver  ou  rejeter  l'acte  d'urgence. 

XG.  Si  le  conseil  des  andens  rejette  l'acte  d'ur- 
gence ,  il  ne  délibère  point  sur  le  fond  de  la  résolu- 
tion. 

XGl.  Si  la  résolution  n'est  pas  précédée  d'un  acte 
d'urgence ,  il  en  est  fait  trois  lectures  :  llntervalle 
entre  deux  de  ces  lectures  ne  peut  être  moindre  de 
dnq  Jours. 

La  discussion  est  ouverte  après  chaque  lecture. 

Toute  résolution  est  imprimée  et  distribuée  deux 
Jours  au  moins  avant  hi  seconde  lecture. 

XCII.  Les  résolutions  du  conseil  des  dnq  cents, 
adoptées  par  le  conseil  des  andens,  s'appellent  lois, 

XGIII.  Le  préynbule  des  lois  énonce  les  dates  des 
séances  du  conseil  des  andens  auxquelles  les  trois 
lectures  ont  été  faites. 

XGIV.  Le  décret  par  lequel  le  consdl  des  anciens 
reconnaît  l'uiigence  d'une  loi  est  motivé  et  mentionné 
dans  le  préambule  de  cette  loi. 

XCV.  La  proposition  de  la  loi,  faite  par  le  oonseii 
des  dnq  cents,  s'entend  de  tous  les  artides  d'un  même 
projet  :  le  conseil  des  andens  doit  les  rejeter  tous , 
ou  les  approuver  dans  leur  ensemble. 

XGVI.  L'approbation  du  conseil  des  anciens  est 
exprimée  sur  chaque  proposition  de  loi  par  cette  for- 
mule, signée  du  président  et  des  secrétaires  :  le  con- 
seil DES  ANCIENS  APPROUVE 

XGVII.  Le  refus  d'adopter,  pour  cause  d'omission 
des  formes  indiquées  dans  l'article  77,  est  exprimé 
par  cette  formule ,  signée  du  président  et  des  secré- 
taires :  LA  CONSTITUTION  ANNULE 

XGVIll.  Le  refàs  d'approuver  le  fond  de  la  loi  pro- 
posée est  exprimé  par  cette  formule ,  signée  du  pré- 
sident et  des  secrétaires  :  LE  CONSEIL  DES  ANCIEMS  NE 
PEUT  ADOPTER.. ... 
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XGIX.  Dans  le  cas  du  précédent  article,  le  projet 
de  loi  rejeté  ne  peut  pins  être  présenté  par  le  conseil 
des  dnq  cents  qu'après  une  année  réYoluc, 

G.  Le  conseil  des  cinq  cents  peut  néanmoins  pré- 
senter,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  un  projet  de 
loi  qui  contienne  des  articles  faisant  partie  d*nD  projet 
qui  a  été  rejeté. 

CI.  Le  conseil  des  anciens  envoie  dans  le  jour  les 
lois  qu*il  a  adoptées  tant  au  conseil  des  dnq  cents 
qu'au  directoire  exécutif. 

GIT.  Le  conseil  des  anciens  peut  changer  la  rési- 
dence du  corps  législatif;  il  indique,  en  ce  cas,  un 
nouveau  lieu  et  Tépoque  à  laquelle  les  deux  conseils 
sont  tenus  de  s'y  rendre. 

Le  décret  du  conseil  des  anciens  sur  cet  objet  est 
irrévocable. 

dlL  Le  jour  même  de  ce  décret  ni  l'un  ni  l'autre 
des  conseils  ne  peuvent  plus  délibérer  dans  la  com- 
mune où  ils  ont  résidé  jusqu'alors. 

Les  membres  qui  y  continueraient  leurs  fonctions 
se  rendraient  coupables  d'attentat  contre  la  sûreté  de 
la  république. 

GI V.  Les  membres  du  directoire  exécutif  qui  retar- 
deraient ou  refuseraient  de  sceller,  promulguer,  et 
envoyer  le  décret  de  translation  du  corps  législaUf , 
seraient  coupables  du  même  délit. 

GV.  Si  dans  les  vingt  Jours  après  celui  taé  par  le 
conseil  des  anciens,  la  majorité  de  chacun  des  deux 
conseils  n'a  pas  fait  connaître  à  la  république  son  ar- 
rivée au  nouveau  lieu  indiqué ,  ou  sa  réunion  dans 
un  autre  lieu  quelconque,  les  administrateurs  de  dé- 
partement ,  ou ,  à  leur  défaut ,  les  tribunaux  civils  de 
département ,  convoquent  les  assemblées  primaires 
pour  nommer  des  électeurs,  qui  procèdent  aussitôt  è 
la  formation  d'un  nouveau  corps  lé^atif,  par  l'élec- 
tion de  deux  cent  cinquante  députés  pour  le  conseil 
des  anciens ,  et  de  cinq  cents  pour  l'autre  conseil. 

G  VI.  Les  administrateurs  de  département  qui,  dans 
le  cas  de  l'article  précédent ,  seraient  en  retard  de 
convoquer  les  assemblées  primaires,  se  rendraient 
coupables  de  haute  trahison  et  d'attentat  contre  hi 
sûreté  de  la  république^ 

GVII.  Sont  déclarés  coupables  du  même  délit  tous 
citoyens  qui  mettraient  ol»tade  à  la  convocation  des 
assemblées  primaires  et  électorales ,  dans  le  cas  de 
l'article  cent  six. 

GVIIl.  Les  membres  du  nouveau  corps  législatif  se 
rassemblent  dans  le  lieu  où  le  conseil  des  andens 
avait  transféré  les  séances. 

S'ils  ne  peuvent  se  réunir  dans  ce  lieu,  en  quelque 
endroit  qu^ils  se  trouvent  en  majorité ,  là  est  le  corps 
législaUf. 

GIX.  Excepté  dans  le  cas  de  Tartide  103,  aucune 
proposition  de  loi  ne  peut  prendre  naissance  dans 
le  conseil  des  andens. 


De  la  garantie  di»  membres  du  corps  législatif. 

GX.  Les  dtoyens  qui  sont  ou  ont  été  membres  da 
corps  législatif  ne  peuvent  être  recherchés  #  accusés , 
ni  jugés  en  aucun  temps  pour  ce  qu^ils  ont  dit  ou 
écrit  dans  l'exercice  de  leurs  fondions. 

GXI.  Les  membres  du  corps  législatif,  dqpois  le 
moment  de  leur  nommaiion  jusqu'au  trentième  jour 
après  l'expiration  de  leurs  fonctions,  ne  peuvent  être 
mis  en  jugement  que  dans  les  formes  présentes  par 
les  artides  qui  suivent 

GXII.  Ib  peuvent,  pour  faits  criminels,  être  saisis 
en  flagrant  délit  :  mais  il  en  est  donné  avis  sans  dâai 
au  corps  législatif;  et  la  poursuite  ne  pourra  être  con- 
tmuée  qu'après  que  le  conseil  des  dnq  cents  aura 
proposé  la  mise  en  jugement,  et  que  le  conseil  des 
andens  l'aura  décrétée. 

GXIIL  Hors  le  cas  de  flagrant  délit ,  les  membres 
du  corps  l^tislatif  ne  peuvent  être  amenés  devant  les 
offlders  de  police ,  ni  mis  en  état  dturrestation ,  avant 
que  le  conseil  des  dnq  cents  n'ait  proposé  la  mise 
en  jugement ,  et  que  le  conseil  des  andens  ne  l'ait 
déôrétée. 

GXIV.  Dans  les  cas  des  deox  artides  précédens, 
un  membre  du  corps  législatif  ne  peut  être  traduit 
devant  aucun  autre  tribunal  que  la  hante  cov  de  Jus- 
tice. 

GXV.  Ils  sont  traduits  devant  la  même  cour  pour 
les  faits  de  trahison ,  de  dili^idation ,  de  manœuvres 
pour  renverser  la  constitution,  et  d'attentat  contre 
la  sûreté  intérieure  de  la  république. 

GXVI.  Aucune  dénonciation  contre  un  membre  du 
corps  législatif  ne  peut  donner  lieu  à  poursuite ,  si 
die  n'est  rédigée  par  écrit,  signée,  et  adreasée  au 
consdl  des  cinq  cents. 

GXVII.  SI ,  après  avoir  délibéré  en  la  forme 
prescrite  par  l'artide  soixaute-dix-sept,  le  conseil 
des  dnq  cents  admet  la  dénondation ,  il  le  dédare 
en  ces  termes  : 

La  dénonciation  contre,,»*  pour  te  fait  (ie..... 
datée  du,,,  signée  de,,,  est  admise, 

GXVIII.  L'Inculpé  est  alors  appdé  :  il  a ,  pour 
comparaître,  un  délai  de  trois  jours  francs;  et  lors- 
qu'il comparait,  il  est  entendu  dans  l'intérieur  du 
Ueu  des  séances  du  consdl  des  cinq  cents. 

GXIX.  Sdt  que  llnculpé  se  soit  présenté ,  ou 
non,  le  conseil  des  dnq  cents  dédare,  après  ce  dé- 
lai, s'il  y  a  lieu  ou  non  à  l'ej^amen  de  sa  conduite. 

CXX,  S'y  est  déclaré  piur  le  consetl  des  dnq  cents 
qu'il  y  a  lieu  à  examen ,  le  prévenu  est  appelé  par 
le  conseil  des  andens  :  il  a,  pour  comparaître,  un 
délai  de  deux  jours  francs;  et  s'il  comparait,  il  est 
entendu  dans  l'intérieur  du  lieu  des  séances  da  con- 
seil des  andens. 

GXXI.  Soit  que  le  prévenu  se  soit  présenté,  ou 
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non ,  le  conseil  des  anciens ,  après  ce  délai ,  et  après 
y  avoir  délibéré  dans  les  formes  prescrites  par  Tar- 
ticle  quatre-Tingt-onze,  prononce  l'accasatlon,  s*n y 
a  lieu-,  et  renvoie  l*accusé  devant  la  haute  cour  de 
jostice,  laquelle  est  tenue  dlnstrulre  le  procès  sans 
aucun  délai. 

CXXn.  Toute  discussion  dans  Tun  et  dans  Tautre 
conseil,  relative  à  la  prévention  ou  à  Taccusation 
d'un  membre  du  corps  législatif,  se  fait  en  comité 
général. 

Toute  délibération  sur  les  mêmes  objets  est  prise 
à  rappel  nominal  et  au  scrutin  secret. 

CXXill.  L'accusation  prononcée  contre  un  mem- 
bre du  corps  législatif  entraine  suspension. 

S'il  est  acquitté  par  le  Jugement  de  la  haute  cour 
de  Justice ,  il  reprend  ses  fonctions.    - 

Relation  des  deux  consdis  entre  eux. 

CXXIV.  Lorsque  les  deux  conseib  sont  définitive* 
ment  constitués ,  ils  s^en  avertissent  mutueUement 
par  un  messager  d*état 

GXXV.  Chaque  conseil  nomme  quatre  messagers 
d'état  pour  son  service. 

€XXVI.  Ib  portent  à  chacun  des  conseils,  et  au 
directoire  exécutif,  les  lois  et  les  actes  du  corps  lé- 
gislatif; ils  ont  entrée  à  cet  effet  dans  le  lieu  des  séan- 
ces du  directoire  exécutif. 

Ils  marchent  précédés  de  deux  hmssiers. 

CXXVII.  L'un  des  conseils  ne  peut  s'ajourner  au- 
delà  de  cinq  Jours  sans  le  consentement  de  l'autre. 

'  Promulgation  des  lois. 

CXXVIII.  Le  directoire  exécutif  fait  sceller  et  pu- 
blier les  lois  et  les  antres  actes  du  corps  législatif 
dans  les  deux  jours  après  leur  réception. 

CXXIX.  11  fait  sceller  et  promulguer  dans  le  jour 
les  lois  et  actes  du  corps  législatif  qui  sont  précédés 
d'un  décret  d^uigence. 

CXXX.  La  publication  de  la  loi  et  des  actes  du 
corps  législatif  est  ordonnée  en  la  forme  suivante  : 

Au  nom  de  la  république  française  (loi)  ou 
(acte  du  corps  législatif),..,  le  directoire  ordonne 
que  la  loi  ou  l'acte  législatif  ci-dessus  sera  pu^ 
bliét  exécuté  f  et  qu'il  sera  muni  du  sceau  de  la 
république. 

CXXXI.  Les  lois  dont  le  préambule  n'atteste  pas 
l'observation  des  formes  prescrites  par  les  articles 
soixante^x-sept  et  quaire-vingiKmze  ne  peuvent 
être  promnlgaées  par  le  directoire  exécutif  ;  et  sa  res- 
ponsabilité h  cet  égard  dure  six  années. 

Sont  exceptées  les  lois  pour  lesquelles  l'acte  d'ur- 
gence a  été  approuvé  par  le  conseil  des  anciens. 


«*•. 
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Pouvoir  exécutif. 


GXXXII.  Le  pouvoir  exécutif  est  délégué  à  uu 
directoire  de  cinq  memiires,  nommés  par  le  corps 
législatif,  faisant  alors  les  fonctions  d'assemblée  élec- 
torale, au  nom  de  la  nation. 

CXXXIII.  Le  conseil  des  dnq  cents  forme,  au 
scrutin  secret ,  une  liste  décuple  du  nombre  des  mem- 
bre du  directoire  qui  sont  à  nommer ,  et  la  présente 
an  conseil  des  anciens ,  qui  choisit ,  aussi  au  scrutin 
secret,  dans  cette  liste. 

GXXXIV.  Les  membres  du  directoire  doivent  être 
âgés  de  quarante  ans  an  moins. 

CXXXV.  Us  ne  peuvent  être  pris  que  parmi  les  ci- 
toyens qui  ont  été  membres  du  corps  législatif,  ou 
ministres. 

La  disposition  du  présent  article  ne  sera  observée 
qu'à  commencer  de  l'an  neuvième  de  la  république. 

CXXXVL  A  compter  du  premier  Jour  de  l'an  dn- 
qujème  de  la  république,  les  membres  du  corps  lé- 
gislatif ne  pourront  être  élus  membres  du  directoire 
ni  mmistres ,  soit  pendant  la  durée  de  leurs  foncdoos 
législatives,  soit  pendant  la  première  année  après 
l'expiration  de  ces  mêmes  fonctions. 

CXXXVII.  Le  directoire  est  partiellement  renou- 
velé par  l'élection  d'un  nouveau  membre,  chaque 
année. 

Le  sort  décidera ,  pendant  les  quatre  premières  an- 
nées ,  de  la  sortie  successive  de  ceux  qui  auront  été 
nommés  la  première  fois. 

GXXXVIIL  Aucun  des  membres  sortans  ne  peut 
être  réélu  qu'après  un  intervalle  de  cinq  ans. 

GXXXIX.  L'ascendant  et  le  descendant  en  ligne 
directe ,  les  frèrea,  l'onde  et  le  neveu,  les  cousins 
au  premier  degré ,  et  les  alliés  à  ces  divers  d^^és , 
ne  peuvent  être  en  même  temps  membres  du  direc- 
toire, ni  s'y  succéder ,  qu'après  un  intervalle  de  dnq 
ans. 

GXL.  En  cas  de  vacance  par  mort,  démission  ou 
autrement,  d'undes  membres  du  directobre,  son  suc- 
cesseur est  élu  par  le  corps  législatif  dans  dix  Jours 
pour  tout  dâai. 

Le  conseil  des  dnq  cents  est  tenu  de  proposer  les 
candidats  dans  les  dnq  premiers  jours,  et  le  consdl 
des  andens  doit  consommer  l'élection  dans  les  dnq 
derniers. 

Le  nouveau  membre  n'est  ébi  que  pour  le  tempa 
d'exercice  qui  restait  à  celui  qu'il  remplace. 

Si  néanmoms  ce  temps  n'excède  pas  sU  mois ,  ce- 
lui qui  est  élu  demeure  en  fonctions  Jusqu'à  la  fin  de 
la  dnquième  année  suivante. 

GXLI.  Chaque  membre  du  directoire  le  préside  à 
son  tour  dorant  trois  mois  seulement. 
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Le  président  a  la  signatare  et  la  garde  da  sccaa. 

Les  lois  et  les  actes  du  corps  législatif  sont  adres- 
sés au  directoire  en  la  personne  de  son  président. 

GXLIl.  Le  directoire  exécutif  ne  peut  délibérer  s'il 
iCy  a  trois  membres  préscDs  au  moins. 

GXLIIL  11  se  choisit,  hors  de  son  sein*  on  secré- 
taire qui  contresigne  les  expéditions,  et  rédige  les 
délibérations  sur  un  registre  où  chaque  membre  a  le 
droit  de  faire  inscrire  son  avis  motivé. 

Le  directou*e  pont,  quand  il  le  juge  à  propos,  dé- 
libérer sans  Tassistance  de  son  secrétaire  ;  en  ce  cas 
les  délibérations  sont  rédigées  sur  un  registre  parti- 
culier par  Tun  des  membres  du  directoire. 

GXLIV.  Le  dû-ectoire  pourvoit ,  d'après  les  lois ,  à 
la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  de  la  république. 

11  peut  fedre  des  proclamations  conformes  aux  lois 
et  pour  leur  exécution. 

il  dispose  de  la  force  armée ,  sans  qu'en  aucun  cas 
le  directouv  collectivement,  ni  aucun  de  ses  mem- 
bi^  poisse  k  commander,  ni  pendant  le  temps  de 
ses  fonctions ,  ni  pendant  les  deux  années  qui  suivent 
immédiatement  Texpiration  de  ces  mêmes  fonctions. 

GXLV.  SI  le  directoire  est  informé  qull  se  trame 
qnelqœ  conspiration  contre  la  sûreté  extérieure  oo 
intérieure  de  Tétat ,  il  peut  décerner  des  mandats  d'a- 
mener et  des  mandats  d'arrêt  contre  ceux  qoi  en  sont 
présumés  les  auteurs  on  les  complices;  il  peut  les 
interroger  :  mais  il  est  obligé ,  sons  les  peines  por- 
tées contre  le  crime  de  détention  arbitndre ,  de  les 
renvoyer  par  devant  l'ofDcier  de  police ,  dans  le  dé- 
lai de  deux  joors ,  pour  procéder  suivant  les  lois. 

GXLVI.  Le  directoire  nomme  les  généraux  en  chef; 
il  ne  peut  les  choisir  parmi  les  parens  oo  alliés  de 
ses  membres  dans  les  degrés  exprimés  par  l'article 
159. 

GXLVII.  Il  sm'veOle  et  assore  l'-exécution  des  lois, 
dans  les  administrations  et  tribunaux,  par  des  com- 
missaires à  sa  nomination. 

GXLVIII.  11  nomme  hors  de  son  sein  les  ministres, 
et  les  révoque  lorsqu'il  le  juge  convenable. 

11  ne  peut  les  choisir  au-dessous  de  l'fige  de  trente 
ans ,  ni  parmi  les  parens  ou  alliés  de  ses  membres 
aux  degrés  énoncés  dans  l'artide  139. 

GXLIX.  Les  ministres  correspondent  immédiate- 
ment avee  les  autorités  qui  leur  sont  subordonnées. 

GL.  Le  corps  législatif  détermine  les  attributions 
et  le  nombre  des  ministres. 

Ge  nombre  est  de  sa  au  moins  et  de  huit  ao  plos. 

GL1.  L.es  ministres  ne  forment  point  un  conseil. 

GLU.  Les  ministres  sont  respectivement  responsa- 
bles tant  de  llnexécution  des  lois  que  de  llnexécu- 
tîon  des  arrêtés  do  directoire. 

GLIII.  Le  directoire  nomme  le  receveur  des  im- 
positions duHMïtes  de  chaque  département. 

GL1V.  n  nomme  les  préposés  en  chef  aux  régies 


des  contributions  indirectes  et  à  l'administration  des 
domaines  nationaux. 

GLV.  Tous  les  fonctionnaires  publics  dans  les  co- 
lonies françaises,  excepté  les  départemens  des  fies 
de  France  et  de  la  Réimion,  seront  nommés  par  le 
directoire  Jusqu'à  la  paix. 

GLVI.  Le  corps  législatif  peot  autoriser  le  direc- 
toire à  envoyer  dans  toutes  les  colonies  françaises, 
suivant  l'exigence  des  cas,  un  on  plusieurs  agens 
particuliers  nommés  par  lui  pour  un  temps  limité. 

Les  agens  particuliers  exerceront  les  mêmes  fonc- 
tions que  le  directoire ,  et  lui  seront  subordonnés. 

GLVII.  Aucun  membre  du  directoire  ne  peut  sor- 
tir du  territoire  de  la  république  que  deux  ans  après 
la  cessation  de  ses  fonctions. 

GLVIII.  11  est  tenu,  pendant  cet  intervalle,  de  jus- 
tifier au  corps  législatif  de  sa  résidence. 

L'article  113  et  les  suivans,  jusqu'à  Partide  133 
inclusivement,  relatifs  à  la  garantie  du  corps  législa- 
tif, sont  communs  aux  membres  do  directoire. 

GLIX.  Dans  le  cas  où  plus  de  deux  membres  do 
dfrectoire  seraient  mis  en  jugement,  le  corps  légis- 
latif pourvoira,  dans  les  formes  ordinaires,  à  lenr 
remplacement  provisoire  durant  le  jugement 

GLX.  Hors  les  cas  des  articles  119  et  120,  le  di- 
rectoire, ni  aucun  de  ses  membres,  ne  peut  être 
appelé ,  ni  par  le  conseil  des  cinq  cents ,  ni  par  le 
conseil  des  anciens. 

GLXI.  Les  comptes  et  les  éclau-cisseniens  deman- 
da par  l'un  ou  Tautrû  conseil  au  directoire  sont 
fournis  par  écrit 

GLXII.  Le  directoire  est  tenu,  chaque  année,  de 
présenter  par  écrit  à  l'un  et  à  l'autre  çonsdl  l'aperçu 
des  dépenses,  la  situation  des  finances,  l'état  des 
pensions  existantes,  ainsi  que  le  projet  de  celles 
qu'il  croit  convenables  d'étabUr. 

11  doit  indiquer  les  abus  qui  sont  à  sa  oonnais- 
sance. 

GLXIII.  Le  directoire  peut  en  tout  temps  inviter, 
par  écrit ,  le  conseil  des  cinq  centsà  prendre  on  objet 
en  considération  ;  il  peut  lui  proposer  des  mesures, 
mais  non  des  projets  rédigés  en  forme  de  lois. 

GLXIV.  Aucun  membre  du  directoire  ne  peut 
s'absenter  plus  de  cinq  jours,  ni  s'éloigner  ao-delà 
de  quatre  myriamètres  (huit  lieues  moyennes)  du 
lieu  de  la  résidence  du  directoire,  sans  r^atorisi- 
tion  du  corps  législatif. 

GLXV.  Les  meinbres  du  directoire  ne  peuvent  pa- 
raître dans  l'exerdoe  de  leurs  fonctions ,  soît  ao  de- 
hors, soit  dans  l'intérieur  de  leur  maison,  que  re- 
vêtus du  costume  qui  leur  est  propre. 

GLXVI.  Le  dfrectoire  a  sa  garde  habituelle ,  et 
soldée  aux  frais  de  la  république  :  cette  garde  est 
composée  de  cent  vingt  hommes  à  pied  et  de  cent 
vingt  hommes  à  cheval. 
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GLXVII.  Le  directoire  est  accompagné  de  sa  garde 
dans  les  cérémonies  et  marches  publiques ,  où  il  a 
toujours  le  premier  rang. 

CLXVIII.  Chaque  membre  du  directoire  se  fait 
accompagner  au-dehors  de  deux  gardes. 

CU^IX.  Tout  poste  de  forte  armée  doîl  an  direc- 
toire et  à  chacun  de  ses  membres  les  bonnenrs  mi- 
litaires supérieurs. 

CLXX.  Le  directoire  a  quatre  messagers  d^état, 
qu'il  nomme  et  qu*il  peut  destituer. 

Ils  portent  aux  deux  conseils  l^islatiis  les  lettres 
et  les  mémoires  du  directoire';  ils  ont  entrée  à  cet 
eiïet  dans  le  lieu  des  séances  des  conseils  législatils. 

Ils  marchent  précédés  de  deux  huissiers. 

GLXXl.  Le  directoire  réâde  dans  la  même  com- 
mune que  le  corps  législatif. 

CLXXII.  Les  membres  du  directoire  sont  logés 
aux  frais  de  la  république  et  dans  un  même  édifice. 

CLXXIIL  Le  traitement  de  chacun  d'eux  est  fixé, 
pour  chaque  année,  à  la  valeur  de  cinquante  mille 
myriagrammes  de  froment  (10,222  quintaux). 

TITRE  Vn. 

Corps  administratifs  et  municipaux, 

CLXXIV.  Il  y  a  dans  chaque  département  une  ad- 
ministration centrale,  et  dans  chaque  canton  une 
administration  municipale  au  moins. 

CLXXV.  Tout  membre  d'une  administration  dé- 
partementale on  municipale  doit  être  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  au  moins. 

CLXX VI.  LWendant  et  le  descendant  en  ligne  di- 
recte ,  les  frères ,  Toncle  et  le  neveu ,  et  les  alliés 
aux  mêmes  degrés,  ne  peuvent  simultanément  être 
membres  de  la  même  administration ,  ni  s*y  succé- 

< 

dcr  qu'après  un  intervalle  de  deux  ans. 

CLXXVII.  Chaque  administration  de  département 
est  composée  de  cinq  membres;  elle  est  renouvelée 
par  cinquième  tous  les  ans. 

CLXXVIIL  Toute  commune,  dont  la  population 
s^élëve  depuis  dnq  mille  babitans  jusqu'à  cent  mille, 
a  pour  elle  seule  une  administration  municipale. 

CLXXIX.  11  y  a  en  chaque  commune  dont  la  po- 
pulation est  inférieure  à  cinq  mille  habitans,  un  agent 
manicipal  et  un  adjoint. 

CI'XXX.  La  réunion  des  agens  municipaux  de 
thaqne  commune  forme  la  municipalité  de  canton. 

CLXXXI.  Il  y  a  de  plus  un  président  de  l'adminis- 
tration municipale,  choisi  dans  tout  le  canton. 

CLXXXIF.  Dans  les  communes  dont  la  population 
s'élève  de  dnq  à  dix  mille  babitans ,  il  y  a  dnq  offi- 
ciers munidpaux; 

Sept,  depuis  dix  mille  jusqu'à  cinquante  mille; 

Neuf,  depuis  cinquante  mille  jusqu'à  cent  mille. 

fLXXXIlI.  Dans  les  communes,  dont  la  popula- 


tion excède  cent  mille  habitans ,  il  y  a  au  moins  trois 
administrations  munidpales. 

Dans  ces  communes,  la  division  des  raunidpalités 
se  fait  de  manière  que  la  population  de  l'arrondisse- 
ment de  chacune  n'excède  pas  dnquante  mille  Indi- 
vidus, et  ne  soit  pas  moindre  de  trente  mille. 

La  munidpaliié  de  chaque  arrondissement  est 
composée  de  sept  membres. 

CLXXXIV.  Il  y  a  dans  les  communes  divisées  en 
plusieurs  mnnidpalltés  un  bureau  central  pour  les 
objets  Jugés  indivisibles  parle  corps  législatif. 

Ce  bureau  est  composé  de  trois  membres  nom- 
més par  l'administration  du  département,  et  confir- 
més par  le  pouvoir  exécutif. 

CLXXXV.  Les  membres  de  toute  administration 
munidpale  sont  nommés  pour  deux  ans,  et  renouve- 
lés chaque  année  par  moitié  ou  par  partie  la  plus 
approximative  de  la  moitié,  et  alternativement  par 
la  fraction  la  plus  forte  et  par  la  fraction  la  plus 
faible. 

CLXXXVI.  Les  administrateurs  de  département, 
et  les  membres  des  administrations  municipales, 
peuvent  être  réélus  une  fois  sans  intervalle. 

CLXXXVII.  Tout  dtoyen  qui  a  été  deux  fois  de 
suite  élu  administrateur  de  département  ou  membre 
d'une  administration  munidpale,  et  qui  en  a  rempli 
les  fonctions  en  vertu  de  l'une  et  de  l'autre  élection, 
ne  peut  être  élu  de  nouveau  qu'après  un  intervalle 
de  deux  années. 

CLXXXVIIT.  Dans  le  cas  où  une  administration 
départementale  ou  municipale  perdrait  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  membres  par  mort,  démission  ou  au- 
trement, les  administrateurs  restans  peuvent  s'ad- 
joindre en  remplacement  des  administrateurs  tem- 
poraires, et  qui  exercent  en  cette  qualité  jusqu'aux 
élections  suivantes. 

CLXXXIX.  Les  administrations  départementales 
et  municipales  ne  peuvent  modifier  les  actes  du 
corps  législatif,  ni  ceux  du  directoire  exécutif,  ni 
en  suspendre  l'exécution. 

Elles  ne  peuvent  s'immiscer  dans  les  objets  dépen- 
dant de  l'ordre  judidaire. 

CXC.  Les  administrateurs  sont  essentiellement 
chargés  de  la  répartition  des  contributions  directes , 
et  de  la  surveillance  des  deniers  provenant  des  re- 
venus publics  dans  leur  territoire. 

Le  corps  législatif  détermine  les  règles  et  le  mode 
de  leurs  fonctions,  tant  sur  ces  objets  que  sur  les 
autres  parties  de  l'administration  intérieure. 

CXCI.  Le  directoire  exécutif  nomme,  auprès  de 
chaque  administration  départementale  et  munidpale, 
un  commissaire,  qu'il  révoque  lorsqu'il  le  juge  con- 
venable. 

Ce  commissaire  surveOle  et  requiert  l'exécution 
des  lois. 
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CXGII.  Le  commissaire  près  de  chaque  adminis- 
tration locale  doit  être  pris  parmi  les  dtoyens  domi- 
ciliés depois  on  an  dans  le  département  où  cette  ad- 
ministration est  établie, 

11  doit  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  an  moins. 

CXCIII.  Les  administrations  municipales  sont  su- 
bordonnées aox  administrations  de  département,  et 
ceUes<i  aux  ministres. 

En  conséquence ,  les  ministres  peuvent  annuler , 
chacun  dans  sa  partie,  les  actes  des  administrations 
de  département,  et  celles-ci  les  actes  des  admims- 
trations  municipales ,  lorsque  ces  actes  sont  contrai- 
res aux  lois  ou  aux  ordres  des  autorités  supérieures. 

GXCIV.  Les  ministres  peuvent  aussi  suspendre  les 
administrateurs  de  département  qui  ont  contievenu 
aux  lois  ou  aux  ordres  des  autorités  supérieures;  et 
lesadministratiotis  de  département  ont  le  même  droit 
à  regard  des  membres  des  administrations  munici- 
pales. 

CXCV.  Aucune  suspension  ni  annulation  ne  de- 
vient déûnidve  sans  ki  confirmation  formelle  du  di- 
rectoh*e  exécutif. 

CXGVL  Le  directoire  peut  aussi  annuler  immé- 
diatement les  actes  des  administrations  départemen- 
tales on  municipales. 

Il  peut  suspendre  ou  destituer  immédiatement, 
lorsqu'il  le  croit  nécessaire,  les  administrateurs, 
soit  de  département,  soit  de  canton,  et  les  envoyer 
devant  les  tribunaux  de  département  lorsqu'il  y  a  lieu« 

CXGVIL  Tout  arrêté  portant  cassation  d'actes, 
suspension  ou  destitution  d'administrateurs,  doit 
être  motivé. 

GXGVm.  Lorsque  les  dnq  membres  d'une  admi- 
nistration départementale  sont  destitués,  le  direc- 
toire exécutif  pourvoit  à  leur  remplacement  jusqu'à 
l'élection  suivante;  mais  il  ne  peut  choisir  leurs  sup- 
pléans  provisoires  que  parmi  les  anciens  administra- 
teurs du  même  département. 

GXGXIX.  Les  administrations,  soit  de  départe- 
ment, soit  de  canton,  ne  peuvent  correspondre  en- 
tre elles  que  sur  les  affaires  qui  leur  sont  attribuées 
par  la  loi ,  et  non  sur  les  intérêts  généraux  de  la  ré- 
publique. 

GG.  Toute  administration  doit  annuellement  le 
•ompte  de  sa  gestion. 

Les  comptes  rendus  par  les  administrations  dépar- 
tementales sont  imprimés. 

GGI.  Tons  les  actes  des  corps  admim'stratils  sont 
rendus  publics  par  le  dépôt  du  registre  où  ils  sont 
consignés,  et  qui  est  ouvert  à  tous  les  administrés. 

Ge  registre  est  clos  tous  les  six  mois,  et  n'est  dé- 
posé que  du  Jour  qu'il  a  été  clos. 

Le  corps  législatif  peut  proroger,  selon  les  circon- 
stances, le  délai  fixé  pour  ce  dépôt. 


TITRE  Vin. 

Pouvoir  judiciaire* 
Dispositions  générales. 

GGIL  Les  fonctions  Judiciaires  ne  peuvent  être 
exercées  ni  par  le  corps  législatif  ni  par  le  pouvoir 
exécutif. 

GCin.  Les  Juges  ne  peuvent  s'immiscer  dans  Fexer- 
cice  du  pouvoir  législatif,  ni  faire  ancnn  r^ement 

Ils  ne  peuvent  arrêter  ou  suspendre  Pexécntion 
d^ancune  loi ,  ni  citer  devant  eux  les  administrateurs 
pour  raison  de  leurs  fonctions. 

GGIV.  Nul  ne  peut  être  distrait  des  juges  que  la 
loi  lui  assigne ,  par  aucune  commission ,  ni  par  d'au- 
tres attributions  que  celles  qui  sont  déterminées  par 
une  loi  antérieure. 

GGV.  La  justice  est  rendue  gratuitement. 

GGVI.  Les  Juges  ne  peuvent  être  destitués  que 
pour  forfaiture  légalement  Jugée,  ni  suspendus  que 
par  une  accusation  admise. 

GGVIL  L'ascendant  et  le  descendant  en  llgiie  di- 
recte ,  les  frères ,  l'oncle  et  le  neveu ,  les  cousins  aa 
premier  degré,  et  les  alliés  à. ces  divers  degrés,  ne 
peuvent  être  simultanément  membres  du  même  tri- 
bunal. 

GGVIU.  Les  séances  des  tribunaux  sont  publiques; 
les  juges  délibèrent  en  secret  ;  les  jogemens  sont  pro- 
noncés à  haute  voix  ;  ils  sont  motivés ,  et  on  y  énonce 
les  termes  de  ki  loi  appliquée. 

GGIX.  Nul  citoyen ,  s'il  n'a  l'âge  de  trente  ans  ac- 
complis ,  ne  peut  être  éhi  Juge  d'un  tribunal  de  dé- 
partement, ni  juge  de  paix,  ni  assesseur  de  juge  de 
paix ,  ni  juge  d'un  tribunal  de  commerce ,  ni  mem- 
bre du  tribunal  de  cassation ,  ni  juré ,  ni  commis* 
saire  du  directoire  exécutif  près  les  tribunanx. 

De  la  justice  civile. 

GCX.  Il  ne  peut  être  porté  atteinte  au  droit  de 
faire  prononcer  sur  les  différends  par  des  arbitres 
du  choix  des  parties. 

GGXL  La  décision  de  ces  arbitres  est  sans  appel 
et  sans  recours  en  cassation ,  si  les  parties  ne  l'ont 
expressément  réservé. 

GGXIL  11  y  a  dans  chaque  arrondissement  déter- 
miné par  la  loi  un  juge  de  paix  et  ses  assesseurs. 

Us  sont  tous  élus  pour  deux  ans,  et  peuvent  ém 
ûnmédiatement  et  hidéliniment  réélus. 

GGXIII.  La  loi  détermine  les  objets  dont  les  juges 
de  paix  et  leurs  assesseurs  connaissent  en  dernier  res- 
sort. 

Elle  leur  en  attribue  d'autres  qu'ils  jugent  à  la 
charge  de  l'appel. 

GCXIV.  Il  y  a  des  tribunaux  particuliers  pour  k* 
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commerce  de  terre  et  de  mer;  la  loi  dâermine  les 
lieai  où  il  est  atile  de  les  établir. 

Leur  poavoir  déjuger  en  dernier  ressort  ne  peut 
être  étendu  au-delà  de  la  valeur  de  500  myriagram- 
mes  de  froment  (102  quintaux  22  livres). 

CCXV.  Les  affaires  dont  le  jugement  n^appartient 
ni  aux  juges  de  paix  ni  aux  tribunaux  de  commerce  » 
soit  en  dernier  ressort ,  soit  à  la  charge  d'appel ,  sont 
portées  immédiatement  devant  le  juge  de  paix  et  ses 
assesseurs  pour  être  conciliées. 

Si  le  juge  de  paix  ne  peut  les  concilier ,  il  les  ren- 
voie devant  le  tribunal  dvil. 

CCXVI.  Il  y  a  un  tribunal  civil  par  département 

Chaque  tribunal  civil  est  composé  de  vingt  juges 
au  moins,  d'un  commissaire  et  d'un  substitut,  nom- 
més et  destituables  par  le  directoire  exécutif,  et  d'un 
greffier. 

Tous  les  cinq  ans  on  procède  à  Télection  de  tous 
les  membres  du  tribunal.  Les  juges  peuvent  toujours 
être  réélus. 

CCXVIL  Lors  de  l'élection  des  juges ,  il  est  nommé 
cinq  suppléans,  dont  trois  sont  pris  parmi  les  ci- 
toyens résidant  dans  ta  commune  où  siège  le  tri- 
bunal. 

GGXVm.  Le  tribunal  civil  prononce  en  dernier  res- 
sort, dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  sur  les  ap- 
pels des  jngemens,  soit  des  juges  de  paix,  soit  des 
arbitres,  soit  des  tribunaux  de  commerce. 

GGXTX.  L^àppel  des  jngemens  prononcés  parle  tri- 
bunal civil  se  porte  au  tribunal  dvil  de  l'un  des  trois 
départemens  les  pins  voisins,  aiosi  qu^il  est  déter- 
miné par  la  loi. 

GCXX.  Le  tribunal  dvil  se  divise  en  sections. 

Une  section  ne  peut  juger  au-dessous  du  nombre 
de  cinq  juges. 

GCXXI.  Lesjuges  réunis  dans  chaque  tribunal  nom- 
ment entre  eux,  au  scrutin  secret,  le  président  de 
chaque  section. 

De  la  justice  correcUonnelle  et  crimmellû 

GGXXII.  Nnl  ne  peut  être  saisi  que  pour  être  con- 
duit devant  l'officier  de  police;  et  nul  ne  peut  être 
mis  en  arrestation  ou  détenu  qu'en  vertu  d'un  man- 
dat d'arrêt  des  offiders  de  police ,  ou  du  directoh^ 
exécutif  dans  le  cas  de  l'artide  cent  quarante-dnq , 
ou  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps,  soit  d'un 
tribunal ,  soit  du  directeur  du  jury  d'accusation ,  ou 
d'un  décret  d'accusation  du  corps  législatif,  dans  les 
cas  où  il  lui  appartient  de  la  prononcer ,  ou  d'un  ju- 
gement de  condamnation  à  la  prison  ou  détention  cor- 
rectionnelle. 

CGXXIII.  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  l'arresta* 
tion  puisse  être  exécuté ,  il  faut  : 

1*  Qu'il  exprime  formellement  le  motif  de  Tarres- 


taUon ,  et  la  loi  en  conformité  de  laquelle  elle  est  or- 
donnée; 

S*"  Qu'il  ait  été  notifié  à  celui  qui  en  est  l'objet ,  et 
qu'il  lui  en  ait  été  laissé  copie. 

GGXXIV.  Tonte  personne  saisie  et  conduite  devant 
l'offider  de  police  sera  examinée  sur  le  champ,  ou 
dans  le  jour  au  plus  tard. 

CCXXV.  S'il  résulte  de  l'examen  qu'il  n'y  a  aucun 
sujet  d'inculpation  contre  elle ,  elle  sera  remise  ans* 
sitôt  en  liberté  ;  on ,  s'il  y  a  lieu  de  l'envoyer  à  la  mai- 
son d'arrêt ,  elle  y  sera  conduite  dans  le  plus  bref  dé- 
lai,  qui  en  aucun  cas  ne  pourra  excéder  trois  jours. 

CGXXVI.  Nulle  personne  arrêtée  ne  peut  être  re- 
tenue ,  si  elle  donne  caution  suffisante ,  dans  tous  les 
cas  où  la  loi  permet  de  rester  libre  sous  le  caution- 
nement. 

GGXXVII.  Nulle  personne ,  dSnsIe  cas  où  sa  déten- 
tion est  autorisée  par  la  loi ,  ne  peut  être  conduite 
ou  détenue  que  dans  les  lieux  légalement  et  publi- 
quement désignés  pour  servir  de  maison  d'arrêt,  de 
maison  de  justice ,  ou  de  maison  de  détention. 

GGXXVIII.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  rece- 
voir ni  retenir  aucune  personne  qu'en  vertu  d'un 
mandat  d'arrêt ,  selon  les  formes.prescrites  par  les 
articles  222 ,  223 ,  d'une  ordonnance  de  prise  de 
corps,  d'un  décret  d'accusation,  ou  d'un  jugement  de 
condamnation  à  prison  ou  détention  correctionnelle, 
et  sans  que  la  transcription  en  ait  été  faite  sur  son 
registre. 

CGXXIX.  Tout  gardien  on  geôlier  est  tenu ,  sans 
qn'ancun  ordre  puisse  l'en  dispenser,  de  représen- 
ter la  personne  détenue  à  l'officier  civil  ayant  la  po- 
lice de  la  maison  de  détention,  toutes  les  fois  qu'il 
en  sera  requis  par  cet  officier. 

GGXXX.  La  représentation  de  la  personne  détenue 
ne  pourra  être  refusée  à  ses  parens  et  amis  porteurs 
de  l'ordre  de  l'officier  civil ,  lequel  sera  toujours  tenu 
de  l'accorder,  à  moins  que  le  gardien  ou  geôlier  ne 
représente  une  ordonnance  du  juge ,  transcrite  sur 
son  registre,  pour  tenir  la  personne  arrêtée  au  se- 
cret 

GGXXXL  Tout  homme,  quelle  que  soit  sa  place, 
ou  son  emploi ,  autre  que  ceux  à  qui  la  loi  donne  le 
droit  d'arrestation,  qui  donnera ,  signera ,  exécutera 
ou  fera  exécuter  l'ordre  d'arrêter  un  individu,  on 
quiconque,  même  dans  le  cas^d'arrestatlon  autorisée 
par  la  loi ,  conduira ,  recevra  on  retiendra  un  individu 
dans  un  lieu  de  détention  non  publiquement  et  léga- 
lement désigné ,  et  tous  gardiens  ou  geôliers  qui  con- 
treviendront aux  dispositions  des  trois  articles  pré- 
cédens,  seront  coupables  du  crime  de  détention 
arbitraire. 

GGXXXII.  Tontes  rigueurs  employées  dans  les  ar- 
restations, détentions  on  exécutions,  autres  que  celles 
prescrites  par  bi  loi,  sont  des  crimes. 
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CGXXXIII.  Il  y  a  dans  chaqae  département ,  pour 
le  jugement  des  délits  dont  la  peine  n'est  ni  afilictive 
ni  infiunante,  trois  tribonaiu  correctionnelsau  moins, 
et  six  au  plus. 

Ces  tribunaux  ne  pourront  prononcer  de  peine  plus 
grave  que  Temprisonnement  pour  deux  années. 

La  connaissance  des  délits  dont  la  peine  n'excède 
pas ,  soit  la  valeur  de  trois  Journées  de  travail ,  soit 
un  emprisonnement  de  trois  jours,  est  déléguée  au 
juge  de  paix,  qui  prononce  en  dernier  ressort 

GCXXXIV.  Chaque  tribunal  correctionnel  est  corn- 
posé  d'un  président,  de  deux  juges  de  paix  ou  asses- 
seurs de  juge  de  paix  de  la  commune  où  il  est  établi, 
d'un  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  nommé  et  des- 
tituable  par  le  directoire  eiécutif ,  et  d'un  greffier. 

GGXXXV.  Le  préaident  de  chaque  tribunal  correc- 
tionnel est  pris  tous  les  six  mois ,  et  par  tour ,  parmi 
les  membres  des  sections  du  tribunad  civil  du  dépar- 
tement ,  les  présidens  exceptés. 

GCXXXVL  II  y  a  appel  des  jugemens  du  tribunal 
correctionnel  par  devant  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement 

GGXXXVII.  En  matière  de  délits  emportant  peine 
afUicilve  ou  infamante,  nulle  personne  ne  peut  être 
jngée  que  sur  une  accusation  admise  par  les  jurés, 
ou  décrétée  par  le  corps  législatif,  dans  le  cas  où  il 
lui  appartient  de  décréter  d'accusation. 

GCXXXVlll.  Un  premier  jury  déclare  si  l'accusa- 
tion doit  être  admise  ou  rejetée  :  le  fait  est  reconnu 
.  par  un  second  jury  ;  et  la  peine  déierminée  par  la 
loi  est  appliquée  par  des  tribunaux  criminels. 

CGXXXJX.  Les  jurés  ne  votent  que  par  scrutin  se- 
cret 

GGXL.  Il  y  a,  dans  chaque  département,  autant 
de  jurys  d'accusadon  que  de  tribunaux  correction- 
nels. 

Les  présidens  des  tribunaux  correctionnels  en  sont 
les  directeurs,  chacun  dans  son  arrondissement 

Dans  les  communes  au-dessus  de  cinquante  mille 
âmes,  il  pourra  être  établi  par  la  loi,  outre  le  prési- 
dent du  tribunal  correctionnel,  autant  de  directeurs 
de  jurys  d'accusation  que  l'expédition  des  affaires 
l'exigera. 

GGXLI.  Les  fonctions  de  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  et  de  greffier  près  le  directeur  du  jury  d'ac- 
cusation sont  remplies  par  le  commissaire  et  par  le 
greffier  du  tribunal  correctionneL 

GGXLIL  Ghaque  directeur  du  jury  d'accusation  a 
la  survelUance  immédiate  de  tous  les  officiers  de  po- 
lice de  son  arrondissement 

GGXLUL  Le  directeur  du  jury  poursuit  immédla- 

Sment,  comme  officier  de  police,  sur  les dénoncia- 
)ns  que  lui  fait  l'accnsaienr  paUic,  soit  d'office, 
soit  d'après  les  ordres  du  directoire  exécudf  : 


1*  Les  attentats  contre  la  liberté  ou  la  sûreté  indi- 
viduelle des  citoyens; 

3*  Geux  commis  contre  le  droit  des  gens  ; 

3"  La  rébellion  à  l'exécution ,  soit  des  Jogemens, 
soit  de  tous  les  actes  exécutoires  émanés  des  autori- 
tés constituées  ; 

h*  Les  troubles  occasionnés  et  les  voies  de  fiiit  com- 
mises pour  entraver  la  perception  des  contributions, 
la  libre  circulation  des  subsistances  et  des  autres  ob- 
jets de  commerce. 

GGXLIV.  Il  y  a  un  tribunal  crimind  pour  chaque 
département 

GCXLV.  Le  tribunal  criminel  est  composé  d^un  pré- 
sident, d'un  accusateur  public,  de  quatre  juges  pris 
dans  le  tribunal  civil ,  du  commissaire  da  pouvoir 
exécutif  près  le  même  tribunal ,  ou  de  son  substitut, 
et  d'un  greffier. 

n  y  a  dans  le  tribunal  criminel  du  département  de 
hi  Seine  un  vice-président  et  un  substitut  de  Tacai- 
sateur  public  :  ce  tribunal  est  divisé  en  deux  sections; 
huit  membres  du  tribunal  dvil  y  exercent  les  fonc- 
tions déjuges. 

GGXLVI.  Les  présidens  des  sections  du  tribunal  ci- 
vil ne  peuvent  remplir  les  fonctions  déjuges  au  tri- 
bunal crimineL 

GGXLVIL  Les  autres  juges  y  font  le  service ,  cha- 
cun à  son  toiu* ,  pendant  six  mois ,  dans  l'ordre  de  leur 
nomination ,  et  ils  ne  peuvent  pendant  ce  temps  exer- 
cer aucune  fonction  au  tribunal  civil. 

CGXLVni.  L'accusateur  public  est  chai^gé  : 

1*  De  poursuivre  les  délits  s:  r  les  actes  d'accusa- 
tion admis  par  les  premiers  jurés; 

2*  De  transmettre  aux  officiers  de  police  les  dé- 
nonciations qui  lui  soqt  adressées  directement; 

3**  De  surveiller  les  officiers  de  police  du  départe- 
ment, et  d'agir  contre  eux  suivant  la  loi ,  en  cas  de 
négligence  ou  de  faits  plus  graves. 

GCXLIX.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  est 
chaîné  : 

l**  De  requérir,  dans  le  cours  de  l'instruction,  pour 
la  régularité  des  formes,  et  avant  le  jugement,  pour 
l'appUcation  de  la  loi  ; 

2''  De  poursuivre  l'exécution  des  jugemens  rendus 
par  le  tribunal  criminel. 

GCL.  Les  juges  ne  peuvent  proposer  an  jurés  an- 
cnne  question  complexe. 

GGLI.  Le  jury  de  jugement  est  de  doue  jwésaa 
moins  :  l'accusé  a  la  factdté  d'en  récuser,  sans  don- 
ner de  motife,  un  nombre  que  la  loi  détermine. 

GGLIL  L'instruction  devant  le  jury  de  jqgeflMBl 
est  publique ,  et  l'on  ne  peut  refuser  aux  accusés  le 
secours  d'un  conseil,  qu'ils  ont  la  faculté  de  choisir 
ou  qui  leur  est  nommé  d'office. 

GCLUI.  Toute  peraonne  acquittée  par  on  jury  lé- 
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gai  ne  peat  plus  être  reprise  ni  accusée  poar  le  même 

fait. 

Du  tribttosl  de  cassalioD. 

CCLIV.  Il  y  a  pour  toute  la  république  un  tribunal 
de  cassation. 

II  prononce  : 

1*  Sur  l€9  demandes  en  cassation  contre  les  Juge- 
mens  en  dernier  ressort  rendus  par  les  tribunaux  ; 

2*  Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre,  pour  cause  de  suspicion  légitime  ou  de  sûreté 
publique  ; 

3*  Sur  les  réglemens  de  Juges  et  les  prises  à  partie 
contre  un  tribunal  entier. 

CCLV.  Le  tribunal  de  cassation  ne  peut  Jamais  con- 
naftredu  fond  des  aflaires ,  mais  il  casse  les Jugemens 
rendus  sur  des  procédures  dans  lesquelles  les  formes 
ont  été  violées,  ou  qui  contiennent  quelque  contra- 
vention expresse  à  la  loi  ;  et  il  renvoie  le  fond  du 
procès  au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

CGLVL  Lorsqu'après  une  cassation  le  second  Ju- 
gement sur  le  fond  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens 
que  le  premier,  la  question  ne  peut  plus  être  agitée 
au  tribunal  de  cassation  sans  avoir  été  soumise  au 
corps  législatif,  qui  porte  une  loi  h  laquelle  le  tribu- 
nal de  cassation  est  tenu  de  se  conformer. 

CCLVII.  Chaque  année  le  tribunal  de  cassation  est 
tenu  d'envoyer  à  chacune  des  sections  du  corps  lé- 
gislatif une  députation  qui  lui  présente  Tétat  des  ju- 
gemens rendus,  avec  la  notice  en  marge,  et  le  texte 
de  la  loi  qui  a  déterminé  le  Jugement. 

CCLVIII.  Le  nombre  des  Juges  du  tribunal  de  cas- 
sation ne  peut  excéder  les  trois  quarts  du  nombre 
des  départemens. 

CCLIX.  Ce  tribunal  est  renouvelé  par  cinquième 
tous  les  ans. 

Les  assemblées  électorales  des  départemens  nom- 
ment successivement  et  alternativement  les  Juges  qui 
doivent  remplacer  ceux  qui  sortent  du  tribunal  de 
cassation.  ^ 

Les  juges  de  ce  tribunal  peuvent  toujours  être  réé- 
lus. 

CCLX.  Chaque  juge  du  tribunal  de  cassation  a  un 
suppléant  élu  par  la  même  assemblée  électorale. 

CCLXI.  Il  y  a  près  du  tribunal  de  cassation  un 
commissaire  et  des  substituts,  nommés  et  destîtuables 
par  le  directoire  exécutif. 

CCLXIL  Le  directoire  exécutif  dénonce  au  tribu- 
nal de  cassation ,  par  la  voie  de  son  commissake,  et 
sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées ,  les 
actes  par  lesquels  les  juges  ont  excédé  leurs  pouvoirs. 

CCLXIII.  }je  tribunal  annule  ces  actes  ;  etsMlsdon- 
nciit  lieu  à  la  forfaiture ,  le  fait  est  dénoncé  au  corps 


l^siaiif,  qui  rend  le  décret  dVcnsation  après  avoir 
entendu  ou  appelé  les  prévenus. 

GCLXIV.  Le  corps  législatif  ne  peut  annuler  les  Ju- 
gemens du  tribunal  de  cassation,  sauf  à  poursuivre 
personnellement  les  Juges  qui  auraient  encouru  la 
forfaiture. 

Haute  cour  de  justice. 

CCLXV.  Il  y  a  une  haute  cour  de  justice  pour  ju- 
ger les  accusations  admises  par  le  corps  législatif,  soit 
contre  ses  propres  membres,  soit  contre  ceux  du  di- 
rectoh*e  exécutif. 

CCLX  VI.  La  haute  cour  de  justice  est  composée  de 
dnq  juges  et  de  deux  accusateurs  nationaux  tirés  du 
tribunal  de  cassation,  et  de  hauts  jurés  nommés  par 
les  assemblées  électorales  des  départemens. 

CGLXVIl.  La  haute  cour  de  justice  ne  se  forme 
qu'en  vertu  d'une  proclamation  du  corps  l^jslatif , 
rédigée  et  publiée  par  le  conseil  des  cinq  cents. 

CCLXVIII.  Elle  se  forme  et  tient  ses  séances  dans 
le  lieu  désigné  par  la  proclamation  du  conseil  des 
dnq  cents. 

Ce  lieu  ne  peut  être  plus  près  qu'à  douze  myria- 
mètres  de  celui  où  réside  le  corps  législatif. 

CCLXIX.  Lorsque  le  corps  l<^islatif  a  proclamé  hi 
formation  de  la  haute  cour  de  justice ,  le  tribunal  de 
cassation  tire  au  sort  quinze  de  ses  membres  dans  une 
séance  publique  ;  il  nomme  de  suite,  dans  la  même 
séance ,  par  la  voie  du  scrutin  secret,  dnq  de  ces 
quinze  :  les  cinq  Juges  ainsi  nommés  sont  les  juges 
de  la  haute  cour  de  Justice  ;  ils  choisissent  entre  eux 
un  président 

CGLXX.  Le  tribunal  de  cassation  nomme ,  dans  la 
môme  séance,  par  scrutin,  à  la  majorité  absolue,  deux 
de  ses  membres  pour  remplir,  à  la  haute  cour  de  Jus- 
tice, les  fonctions  d'accusateurs  nationaux. 

CGLXXl.  Les  actes  d'accusation  sont  dressés  et  ré- 
digés par  le  conseil  des  cinq  cents. 

CCLXXII.  Les  assemblées  électorales  de  chaque 
département  nomment,  tous  les  ans,  un  juré  pour  la 
haute  cour  de  justice. 

CCLXXIII.  Le  directoire  exécutif  fait  imprimer  et 
publier,  un  mois  après  l^époque  des  élections,  la  liste 
des  jurés  nommés  pour  la  haute  cour  de  justice. 

TITRE  IX. 
De  Ut  force  armée, 

CGLXXIV.  La  force  armée  est  instituée  pour  dé- 
fendre l'état  contre  les  ennemis  du  dehors,  et  pour 
assurer  au-dedans  le  maintien  de  l'ordre  etl'exécution 
des  lois. 

CGLXXV.  La  force  publique  est  essentiellement 
obéissante  :  nid  corps  armé  ne  peut  délibérer. 
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GGLXXVI.  Elle  se  distingue  en  garde  nationale  sé- 
dentaire et  garde  nationale  en  activité. 

De  la  garde  nationale  sédentaire. 

GGLXXVII.  La  garde  nationale  sédentaire  estcom- 
posée  de  tous  les  citoyens  et  flls  de  citoyens  en  étal 
(le  porter  les  armes. 

CGLXXVIII.  Son  organisation  et  sa  discipline  sont 
les  mêmes  pour  toute  la  république  ;  elles  sont  dé- 
terminées par  la  loi. 

GCLXXIX.  Aucun  Français  ne  peut  exercer  les 
droits  de  citoyen  s'il  n'est  inscrit  au  rôle  de  la  garde 
nationale  sédentaire. 

GGLXXX.  Les  distinctions  de  grades  et  la  subor- 
dination n'y  subsistent  que  relativement  au  service 
et  pendant  sa  durée. 

GGLXXXL  Les  officiers  de  la  garde  nationale  sé- 
dentaire sont  élus  à  temps  par  les  citoyens  qui  la 
composent,  et  ne  peuvent  être  réélus  qu'après  un 
intervalle. 

GGLXXXn.  Le  commandement  de  la  garde  natio- 
nale d'un  département  entier  ne  peut  être  confié  habi- 
tuellement à  un  seul  citoyen. 

GGLXXXIII.  S'il  est  Jugé  nécessaire  de  rassembler 
toute  la  garde  nationale  d'un  département,  le  direc- 
toire exécutif  peut  nommer  un  commandant  tempo- 
raire. 

GGLXXXIV.  Le  commandement  de  la  garde  natio- 
nale sédentaire,  dans  une  ville  de  cent  mille  habitans  et 
au-dessus,  ne  peut  être  habituellement  confié  à  un 
seul  homme. 

De  la  garde  nationale  en  activité. 

GGLXXXV.  La  république  entretient  à  sa  solde , 
même  en  temps  de  paix ,  sous  le  nom  de  garde  na- 
tionale en  activité,  une  armée  de  terre  et  de  mer. 

GGLXXXVL  L'armée  se  forme  par  enrôlement 
volontaire ,  et  en  cas  de  besoin ,  par  le  mode  que  la 
loi  détermine. 

GGLXXXVIL  Aucun  étranger,  qui  n'a  point  acquis 
les  droits  de  citoyen  français,  ne  peut  être  admis  dans 
les  armées  françaises,  à  moins  qu'il  n'ait  fait  une  ou 
plusieurs  campagnes  pour  l'établissement  de  la  ré- 
publique. 

GGLXXXVDL  Les  commandans  ou  chefe  de  terre 
et  de  mer  ne  sont  nommés  qu'en  cas  de  guerre  ;  ils 
reçoivent  du  directoire  exécutif  des  commissions  ré- 
vocables à  volonté.  La  durée  de  ces  commissions  se 
borne  à  une  campagne  ;  mais  elles  peuvent  être  con- 
tinuées. 

GGLXXXIX.  Le  commandement  général  des  ar- 
mées de  la  r^ublique  ne  peut  être  confié  à  un  seul 
bonune. 


GGXG.  L'armée  de  terre  et  de  mer  est  aoomise  à 
des  lois  particulières  poiu*  la  discipline,  la  forme  des 
jugemens  et  la  nature  des  peines. 

GGXGL  Aucune'partie  de  la  garde  nationale  séden- 
taire, ni  de  la  garde  nationale  en  activité,  ne  peut 
agir,  pour  le  service  intérieur  de  la  république ,  que 
sur  la  réquisition  par  écrit  de. l'autorité  dvflc ,  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi. 

GGXGIL  La  force  publique  ne  peut  être  requise 
par  les  autorités  civiles  que  dans  l'étendne  de  leur 
territoire  ;  elle  ne  peut  se  transporter  d'un  canton 
dans  im  autre  sans  y  être  autorisée  par  l'administra- 
tion de  déparlement ,  ni  d'un  département  dans  im 
antre  sans  les  ordres  du  directoire  exécutif. 

GGXGIIL  Néanmoins  le  corps  h^hitif  délermlae 
les  moyens  d^assurer  par  k  force  publique  rexécution 
'  des  jugemens,  et  la  poursuite  des  accusés  sur  tout  le 
territoire  français. 

GCXGIV.  En  cas  de  dangers  imminens ,  Tadminis- 
tration  municipale  d'un  canton  peut  requérir  la  garde 
nationale  des  cantons  voisins;  en  ce  cas,  Tadminis- 
tration  qui  a  requis,  et  les  chefs  des  gardes  nationales 
qui  ont  été  requises,  sont  également  tenus  d'en  ren- 
dre compte  au  même  instant  à  l'administradon  dépar- 
tementale. 

GGXCV.  Aucune  troupe  étrangère  ne  peut  être  in- 
troduite sur  le  territoire  français  sans  le  consente- 
*ment  préalable  du  corps  législatif. 

TITRE  X. 

Instruction  publique* 

GGXGVL  n  y  a  dans  la  république  des  écoles  pri- 
maires où  les  élèves  apprennent  à  lire ,  à  écrire ,  les 
élémcns  du  calcul  et  ceux  de  la  morale.  La  république 
pourvoit  aux  frais  du  logement  des  instituteurs  pré- 
posés à  ces  écoles. 

GGXGVIL  II  y  a  dans  les  diverses  parties  de  la  ré- 
publique des  écoles  supérieures  aux  écoles  primaires, 
et  dont  le  nombre  sera  tel,  qu'il  y  en  ait  au  moins  une 
pour  deux  départemens. 

GCXGVIII.  Il  y  a ,  pour  toute  la  république ,  un 
institut  national  chargé  de  recueillir  les  découvertes, 
de  perfectionner  les  arts  et  les  sciences. 

GGXGIX.  Les  divers  établissemens  dlnstruction 
publique  n^ont  entre  eux  aucun  rapport  de  subordi- 
nation ni  de  correspondance  administrative. 

GGG.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  former  des  éta- 
blissemens particuliers  d'éducation  et  dinstruction , 
ainsi  que  des  sociétés  libres,  pour  concourir  aux  pro- 
grès des  sciences,  des  lettres  et  des  arts. 

GGGI.  Il  sera  établi  des  fêtes  nationales ,  pour  en- 
tretenir la  fraternité  entre  les  citoyens,  et  les  attacher 
à  la  constitution,  à  la  patrie  et  aux  lois. 


CONVEKTION.  —  CONSTITUTION  DE  L'AN  III. 


TITRE  XI. 

Finances. 
Contributions. 

CGCIL  Les  coDlribatieos  publiques  sont  délibé- 
rées et  fixées  chaque  année  par  le  corps  l^iislatlt  A 
loi  seul  appartient  d'en  établir.  Elles  ne  peuvent  sub- 
sister au-delà  d*un  an ,  si  elles  ne  sont  expressément 
renouvelées. 

GCGin.  Le  corps  législatif  peot  créer  telgenre  de 
contribution  quil  croira  nécessaire  ;  mais  il  doit  éta- 
blir dhaque  année  une  imposition  foncière  et  une 
impoMtlon  personnelle. 

GGGIV.  Tout  individu  qui,  n'étant  pas  dans  le  cas 
des  articles  12  et  13  de  la  constitution,  n'a  pas  été 
compris  au  rôle  des  contributions  directes ,  a  le  droit 
de  se  présenter  à  l'administration  municipale  de  sa 
commune,  et  de  s'y  inscrire  pour  une  contribution 
personBeUe  égale  à  la  valeur  locale  de  trois  Journées 
de  travaU  agricole. 

GGGV.  L'inscription  mentionnée  dans  l'artide 
précédent  ne  peut  se  faire  que  durant  le  mois  de 
messidor  de  chaque  année. 

GCGVL  Les  contributions  de  toute  nature  sont 
réparties  entre  tons  les  contribuables  à  raison  de 
leurs  facultés. 

CGC  VII.  Le  directoire  exécutif  dirige  et  surveille 
la  perception  et  le  versement  des  contributions ,  et 
donne  à  cet  effet  tous  les  ordres  nécessaires. 

CGGVIII.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des 
ministres,  signés  et  certifiés  par  eux,  sont  rendus 
publics  au  commencement  de  chaque  année. 

11  en  sera  de  même  des  états  de  recette  des  di- 
verses coutributions,  et  de  tous  les  revenus  publics. 

CCCIX.  Les  états  de  ces  dépenses  et  receltes  sont 
distingués  suivant  leur  nature;  ils  expriment  les 
sommes  touchées  et  dépensées,  année  par  année, 
dans  chaque  partie  d'administration  générale. 

CGCX.  Sont  également  publiés  les  comptes  des 
dépenses  particulières  aux  départemens  et  relatives 
aux  tribunaux,  aux  administrations,  aux  progrès 
des  sciences,  à  tous  les  travaux  et  établissemens 
publics. 

GCGXI.  Les  administrations  de  département  et  les 
munidpaiités  ne  peuvent  faire  aucune  répartition  au- 
delà  des  sommes  fixées  par  le  corps  législatif,  ni 
délibérer  ou  permettre,  sans  être  autorisées  par 
lui ,  aucun  emprunt  local  à  la  charge  des  citoyens 
du  département,  de  la  commune  ou  du  canton. 

GGGXU.  Au  corps  législatif  seul  appartient  le  droit 
de  régler  la  fabrication  et  l'émission  de  toute  espèce 
de  monnaie,  d'en  fixer  la  valem*  et  le  poids,  et  d'en 
déterminer  le  type. 

GGGXUL  Le  directoire  surveille  la  fabrication 
Tome  II. 


657 

des  monnaies,  et  nomme  les  officiers  chargés  d'exer- 
cer immédiatement  celte  inspection. 

GGGXIV.  Le  corps  législatif  détermine  les  contri- 
butions des  colonies  et  leurs  rapports  commerciaux 
avec  la  métropole. 

Trésorerie  nationale  et  comptabilUé. 

GGGXV.  Il  y  a  cinq  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale ,  élus  par  le  conseil  des  anciens ,  sur  une 
liste  triple  présentée  par  celui  des  cinq  cents. 

GGGXVI.  La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  cinq 
années  :  l'un  d'eux  est  renouvelé  tous  les  ans ,  et 
peut  être  réélu  sans  intervalle  et  indéfiniment. 

GGGXVII.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  sont 
chargés  de  surveiller  la  receue  de  tous  les  deniers 
nationaux; 

D'ordonner  les  monvemens  de  fonds  et  le  paie- 
ment de  toutes  les  dépenses  publiques  consenties 
par  le  corps  législatif; 

De  tenir  un  compte  ouvert  de  dépense  et  de  re- 
cette avec  le  receveur  des  contributions  directes  de 
chaque  département,  avec  les  différentes  r^es  na- 
tionales et  avec  les  payeurs  qui  seraient  établis  dans 
les  départemens; 

D'entretenu*  avec  lesdits  receveurs  et  payeurs, 
avec  les  régies  et  administrations,  la  correspondance 
nécessaire  pour  assurer  ki  rentrée  exacte  et  ra- 
tière des  fonds. 

GGGXVIII.  Ils  ne  peuvent  rien  (9ire  payer,  sous 
peine  de  forfaiture ,  qu'en  vertu  : 

1"  D'un  décret  du  corps  législatif,  et  jusqu'à  con- 
currence des  fonds  décrétés  par  lui  sur  chaque  objet  ; 

^^  D'une  décision  du  directoire; 

3*  De  la  signature  du  ministre  qui  ordonne  la  dé- 
pense. 

GGGXIX.  Ils  ne  peuvent  aussi,  sous  peine  de  for- 
faiture, approuver  aucun  paiement,  si  le  mandat, 
signé  par  le  ministre  que  ce  genre  de  dépense  con- 
cerne ,  n'énonce  pas  la  date  tant  de  la  décision  du 
directoire  exécutif,  que  des  décrets  du  corps  légis- 
latif, qui  autorisent  le  paiement. 

GGGXX.  Les  receveurs  des  contributions  directes 
dans  chaque  département,  les  diflérentes  r^cs  na- 
tionales, et  les  payeurs  dans  les  départemens,  re- 
mettent à  la  trésorerie  nationale  leurs  comptes  res- 
pectifisi  :  la  trésorerie  les  vérifie  et  les  arrête. 

GGGXXI.  n  y  a  cinq  commissaires  de  la  comptabi- 
lité nationale  élus  parle  corps  législatif,  aux  mêmes 
époques  et  selon  les  mêmes  formes  et  conditions 
que  les  commissaires  de  la  trésorerie. 

GGGXXIL  Le  compte  général  des  receltes  et  des 
dépenses  de  hi  république,  appuyé  des  comptes 
particuliers  et  des  pièces  justificatives,  est  présenté 
par  les  commissaires  de  la  trésorerie  aux  commissai- 
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rcs  de  la  comptabilité ,  qai  le  vérifient  et  rarrétcnt; 

GGGXXIIL  Les  commissaires  de  la  comptabilité 
donnent -connaissance  au  corps  législatif  des  abus, 
malversations,  et  de  tous  les  cas  de  responsabitité 
qu^ils  découvrent  dans  le  cours  de  leurs  opérations; 
Us  proposent  dans  leur  partie  les  mesures  convena- 
bles aux  Intérêts  delà  république. 

CGCXXIV.  Le  résultat  des  comptes  arrêtés  par  les 
tommissairesde  la  comptabilité  est  Imprimé  et  rendu 
public. 

GGGXXV.  Les  commissaires ,  tant  de  la  ti-ésorerie 
nationale  que  de  la  comptabilité,  ne  peuvent  être  so»- 
pendus  ni  destitués  que  par  le  corps  législatif. 

Mais,  durant  Tajoumement  du  corps  législatif,  le 
directoire  exécutif  peut  suspendre  et  remplacer  pro- 
visoirement les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale au  nombre  de  deux  au  plus,  à  charge  d*en  ré- 
férer à  Tun  et  à  Tautre  conseil  du  corps  l^islatif 
aussitôt  qu'ils  ont  repris  leurs  séances. 

TITRE  XIL 

Relations  extérieures. 

OGGXXVL  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que 
par  un  décret  du  corps  législatif,  sur  la  proposition 
ibrmelle  et  nécessaire  du  directoire  exécutif. 

GGGXXVIL  Les  deux  conseils  législatifs  concou- 
rent, dans  les  formes  ordinaires,  au  décret  par  le- 
quel la  guerre  est  décidée. 

GGCXXVIIL  En  cas  d'hostilités  imminentes  ou  com- 
mencées, de  menaces  ou  de  préparatifs  de  guerre 
contre  la  république  française,  le  directoire  exécu- 
tif est  tenu  d'employer,  pour  la  défense  de  l'état, 
les  moyens  mis  à  sa  disposition ,  à  k  charge  d'en 
{M*évenlr  sans  délai  le  corps  législatif. 

Il  peut  même  indiquer ,  en  ce  cas ,  les  augmenta- 
tions de  force  et  les  nouvelles  dispositions  l^^fislati- 
ves  que  les  drconstances  pourraient  exiger. 

GGCXXIX.  Le  directoire  peut  seul  entretenir  des 
relations  politiques  au  dehors,  conduire  les  négocia- 
tions, distribuer  les  forces  de  terre  et  de  mer ,  ainsi 
qu'il  le  Juge  convenable,  et  en  régler  la  direction  en 
cas  de  guerre. 

GGGXXX.  Il  est  autorisé  à  faire  les  stipulations 
préliminaires,  telles  que  des  armistices,  des  neutra- 
UsadoDs;  Il  peut  arrêter  aussi  des  conventions  se- 
crètes. ^ 

GGCXXXI,  Le  directoire  exécutif  arrête,  signe 
on  fût  signer  avec  les  puissances  étrangères  tons  les 
traités  de  paix,  d'alliance ,  de  trêve ,  de  neutralité , 
de  commerce  et  autres  conventions  qull  Juge  néces- 
saires an  bien  de  l'état. 

Ces  traités  et  conventions  sont  négociés,  au  nom 


de  la  république  française,  par  des  agens  diploma- 
tiques nommés  par  le  directoire  exécutif,  et  diaigés 
de  ses  instructions. 

GGGXXXII.  Dans  le  cas  où  un  traité  renferme  des 
articles  secrets,  les  dispositions  de  ces  articles  ne 
peuvent  être  destructives  des  artides  païens,  ni 
contenir  aucune  aliénation  du  territoire  de  la  répu- 
blique* 

CGGXXXIIL  Les  traités  ne  sont  valaMes  qu'après 
avoir  été  examinés  et  ratifiés  par  le  corps  législatif; 
néanmoins,  les  conditions  secrètes  peuvent  recevoir 
provisoirement  leur  exécution  dès  l'instant  même 
où  elles  sont  arrêtées  par  le  directoire. 

CGCXXXIV.  L'un  et  l'autre  consdl  législatif  ne 
délibèrent  sur  la  guerre  ni  8ur;;ia  paix  qu'en  comité 
général. 

GGGXXXV.  Les  étrangers,  établis  oo  non  en 
France,  succèdent  à  leurs  parens  étrangers  ou  fran- 
çais; ils  peuvent  contracter,  acquérir  et  recevoir 
des  biens  situés  en  France,  et  en  disposer,  de  môme 
que  les  dtoyens  fhmçals,  par  tous  les  moyens  auto- 
risés par  les  lois. 

TITRE  XUL 
RéDisian  de  la  constitation. 

GGGXXXVL  Si  rexpériebce  faisait  sentir  les  in- 
convéniens  de  quelques  articles  de  la  constitution ,  le 
conseil  des  andens  en  proposerait  la  révision. 

GGGXXXVII.  La  proposition  du  conseil  des  an- 
dens est ,  en  ce  cas ,  soumise  à  la  ratiûcation  du  con- 
seil des  dnq  cents. 

GGGXXX VIIL  Lorsque,  dans  un  espace  de  neuf 
années ,  la  proposition  du  conseil  des  anciens  ratifiée 
par  le  conseil  des  dnq  cents  a  été  faite  h  trois  épo- 
ques éloignées  l'une  de  l'autre  de  trois  années  au 
moms ,  une  assemblée  de  révision  est  convoquée. 

GGGXXXIX.  Geue  assemblée  est  formée  de  deux 
membres  par  département,  tous  élus  delà  même  ma- 
nière que  les  membres  du  corps  légishitif ,  et  réunis- 
sant les  mêmes  conditions  que  celles  exigées  pour  le 
conseil  des  andens. 

GGGXL.  Le  conseil  des  andens  désigne ,  pour  la 
réunion  de  l'assemblée  de  révision ,  un  lieu  distant  de 
vingt  myriamètres  (1)  au  moins  de  celui  ou  siège  le 
corps  l^slatif. 

GGGXLI.  L'assemblée  de  révision  a  le  droit  de 
changer  le  lieu  de  sa  résidence ,  en  observant  la  dis- 
tancé prescrite  par  l'artide  précédent. 

GGGXLII.  L'assemblée  de  révision  n'exerce  aucune 
fonction  législative  ni  de  gouvernement  ;  elle  se  borne 
à  la  révision  des  seuls  articles  constitutionnels  qui  lui 
ont  été  désignés  par  le  corps  législatiL 
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GGGXLUL  Tons  les.ardd»  de  la  constitation, 
sans  exception ,  continaent  d'être  en  vigueur  tant 
que  les  chaDgemeos  proposés  par  rassemblée  de  ré- 
vision n'ont  pas  été  acceptés  par  le  peuple. 

GCCXLIV.  Les  membres  de  rassemblée  de  révi- 
sion délibèrent  en  commun. 

CGCXLV.  Les  citoyens  qui  sont  membres  du  corps 
législatif  au  moment  où  une  assemblée  de  révision  est 
convoquée  ne  peuvent  être  élus  membres  de  cette  as- 
semblée. 

CGGXLVL  L'assemblée  de  révision  adresse  immé- 
diatement aux  assemblées  prbnaires  le  projet  de  ré- 
forme qu'elle  a  arrêté. 

Elle  est  dissoute  dès  que  ce  projet  leur  a  été 
adressé. 

GGGSULVII.  En  aucun  cas  la  durée  de  l'assemblée 
de  révision  ne  peut  excéder  trois  mois. . 

GGGXLVUl.  Les  membres  de  l'assemblée  de  révi- 
sion ne  peuvent  être  recherchés ,  accusés  ni  Jugés, 
en  aucun  temps ,  pour  ce  qu'ils  ont  dit  ou  écrit  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Pendant  la  durée  de  ces  fonctions  ils  ne  peuvent 
être  mis  en  jugemoit,  si  ce  n'est  par  une  décision 
des  membres  mêmes  de  l'assemblée  de  j:évision. 

GGGXLIX.  L'assemblée  de  révision  n'assiste  à  au- 
cune cérémonie  publique  ;  ses  membres  reçoivent  la 
même  indemnité  que  celle  des  membres  du  corps  lé- 
gislatif. 

GGGL.  L'assemblée  de  révision  a  le  droit  d'exer- 
cer ou  faire  exercer  la  police  dans  la  commune  où 
elle  réside. 

TITRE  XIV. 

DUpositUms  générales. 

GGGLL  11  n'existe  entre  les  dtoyens  d'autre  supé- 
riorité que  celle  des  fonctionnaires  publics,  et  rela- 
tivement à  l'cxerdce  de  leurs  fonctions. 

GGGLn.  La  loi  ne  reconnaît  ni  vœu  religieux,  ni 
aucun  engagement  contraire  aux  droits  naturels  de 
l'homme. 

GGGUII.  Nul  ne  peut  être  empêché  de  dire , 
écrire ,  imprimer  et  publier  sa  pensée. 

Les  écrits  ne  peuvent  être  soumis  ^  aucune  cen- 
sure avant  leur  publication. 

Nul  ne  peut  être  responsable  de  ce  qu'il  a  écrit  on 
publié  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

GGGLIY.  Nul  ne  peut  être  empêché  d'exercer ,  en 
se  conformant  aux  lois,  le  culte  qu'il  a  choisi. 

Nul  ne  peut  être  forcé  de  contribuer  aux  dépen- 
ses d'aucun  culte.  La  république  n'en  salarie  aucun. 

GGGLV.  n  n'y  a  ni  privilège ,  ni  maîtrise ,  ni  Ju- 
rande ,  ni  limitation  à  hi  liberté  de  la  presse ,  du  com- 
merce ,  et  à  l'exercice  de  l'industrie  et  des  arts  de 
toute  espèce. 


Toute  foi  prohibitive  en  ce  genre ,  quand  les  cir- 
consuinces  la  rendent  nécessaire ,  est  essmiticllement 
provisoire ,  et  n'a  d'effet  que  pédant  un  an  au  plus, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  formellement  renouvelée. 

GGGLVI.  La  loi  surveille  particulièrement  les  pro- 
fessions qui  intéressent  les  mœurs  publiques,  la  sû- 
reté et  la  santé  des  citoyens;  mais  on  ne  peut  faire 
dépendre  l'admission  à  l'exerdce  de  ces  professions 
d'aucune  prestation  pécuniaire. 

GGGLVII.  La  loi  doit  pourvoir  à  la  récompense  des 
inventeurs ,  ou  au  mamtien  de  la  propriété  exclusive 
de  leurs  découvertes  ou  de  leurs  productions. 

GGGLVIIL  Là  consatntion  garantit  l'hivîolabilité 
de  toutes  les  propriétés,  ou  la  juste  indemnité  de 
celles  dont  la  nécessité  publique ,  légalenf ent  consta- 
tée, exigerait  le  sacrifice. 

GGGLIX.  La  maison  de  chaque  dtoyen  est  un  asile 
inviolable  :  pendant  la  nuit  nul  n'a  le  droit  d'y  en- 
trer que  dans  les  cas  dlncendle,  dlnondation,  ou 
de  réclamation  venant  de  Tintérieur  de  la  maison. 

Pendant  le  Jour  on  peut  y  exécuter  les  ordres  des 
autorités  consdtuées. 

Aucune  visite  domiciliaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  loi ,  et  pour  la  personne  ou  l'objet  ex- 
pressément désigné  dans  l'acte  qui  ordonne  la  visite. 

GGGLX.  Il  ne  peut  être  formé  de  corporations  ni 
d'assodadons  contraires  à  l'ordre  public. 

GGGLXI.  Aucune  assemblée  de  dtoyens  ne  peut 
se  qualifier  sodété  popuhûre. 

GGGLXIL  Aucune  sodété  pardculière,  s'occupant 
de  questions  politiques,  ne  peut  correspondre  avec 
aucune  autre ,  ni  s'affilier  à  die,  ni  tenir  des  séances 
publiques  composées  de  sociétaires  et  d'asslstans  dis- 
tingués les  uns  des  autres,  ni  imposer  des  conditions 
d^admission  et  d'éligibilité ,  ni  s'arroger  des  droits 
d'exclusion,  ni  faû'e  porter  à  ses  membres  aucun  si- 
gne extérieur  de  leur  assodation. 

GGGLXm.  Les  dtoyens  ne  peuvent  exercer  leurs 
droits  politiques  que  dahs  les  assemblées  primaves 
ou  communales. 

GCGLXIV.  Tous  les  citoyens  sont  libres  d'adresser 
aux  autorités  publiques  des  pédtions  ;  mais  elles  doi- 
vent êure  individuelles;  nulle  assodation  ne  peut  en 
présenter  de  collectives,  si  ce  n'est  les  autorités  con- 
stituées ,  et  seulement  pour  des  objets  propres  à  leur 
attribution. 

Les  pétitionnaires  ne  doivent  Jamais  oublier  le  res- 
pect dû  aux  autorités  constituées. 

GGCLXV.  Tout  attroupement  armé  est  un  attentat 
à  la  constitution  ;  il  doit  être  dissipé  8ur-le<hamp  par 

la  force. 
GGCLXVI.  Tout  attroupement  non  armé  doit  être 

également  dissipé ,  d'abord  par  voie  de  commande- 
ment verbal,  et,  s'il  est  nécessah^,  par  le  dévdoppe- 
ment  de  la  force  armée. 
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GGCLXVII.  Plusieurs  autorités  constituées  ne  peu- 
vent Jamais  se  réunir  pour  délibérer  ensemble  ;  au- 
cun acte  émané  d'une  telle  réunion  ne  peut  être  exé* 
cuté. 

CGGLXVni.  Nul  ne  peut  porter  de  marqués  dis- 
tinctives  qui  rappellent  des  fonctions  antérieurement 
exercées  ou  des  serrices  rendus. 

GGGLXIX.  Les  membres  du  corps  législatif,  et  tous 
les  fonctionnaires  publics,  portent,  dans  Pexercice 
de  leurs  fonctions ,  le  costume  ou  le  signe  de  Tanto- 
rité  dont  Ils  sont  revêtus  :  la  loi  en  détermine  la 
forme. 

GGGLXX.  Nul  dtoyen  ne  peut  renoncer,  ni  ea 
tout,  ni  en  partie,  à  llndemnité  ou  au  traitement  qvï 
lui  est  attribué  par  la  loi  à  raison  de  fonctions  publi- 
ques. 

GGGLXXL  n  y  a  dans  la  république  uniformité  de 
poids  et  de  mesurés. 

GCGLXXIL  L'ère  française  commence  au  22  sep- 
tembre 1792,  Jour  de  la  fondation  de  la  répa- 
bllque. 

GGGLXXm.  La  nation  française  déclare  qu'en  an* 
cun  cas  die  ne  souflHra  le  retour  des  Français  qui, 
ayant  abandonné  leur  patrie  depuis  le  15  Juillet  1789, 
œ  sont  pas  compris  dans  les  exceptions  portées  aux 
lois  rendues  contre  les  émigrés;  et  elle  Interdit  au 
corps  légtolatif  de  créer  de  nouvelles  exceptions  sur 
ce  point 

Les  biens  des  émigrés  sont  irrévocablement  acquis 
au  profit  de  la  république. 

GGGLXXIV.  La  nation  française  proclame  pareil- 
lement, comme  garantie  de  la  fol  pid>liqae,  qu'après 


une  adjudication  légalementeonsommée  debiens  na- 
tionaux, quelle  qn*en  soit  Porigtaie,  l'Mquérear  légi- 
time ne  peut  en  être  dépossédé,  sauf  aux  tiers  réda- 
mans  à  être,  sll  y  a  lieu,  Indemnisés  par  le  trésor 
national. 

GGGLXXV.  Aucun  des  pouvobv  faistitués  par  la 
constitution  n'a  le  droit  de  la  changer  dans  son  esh 
semble  ni  dans  aucune  de  ses  parties,  sauf  les  réiM'- 
mes  qui  pourront  y  être  faites  par  la  voie  de  la  révi- 
sion ,  conformément  aux  dispositions  du  titre  xm.. 

GGGLXXVL  Les  citoyens  se  rappielleront  sans  cesse 
que  c'est  de  la  sagesse  des  cbolx  dans  les  assemblées 
primaires  et  électorales  que  -dépendent  principale- 
ment la  durée,  la  conservation  et  la  proqiérité  de  la 
république. 

GGGLXXVn.  ïje  peuple  fi^ça»  remet  le  dép6l  de 
la  présente  constitution  à  la  fidélité  du  corps  législa- 
tif, du  directoire  exécutif,  des  administrateurs  et  des 
Juges;  à  la  vigilance  des  pères  de  famIBe,  aux  épou- 
ses et  aux  mères,  à  l'aflèction  des  Jeunes  citoyens,  au 
courage  de  tous  les  Français. 

Fisé  par  les  représentons  da  peuple  ^  inspee^ 
leurs  aux  procès-verbaux.  Signé  LBHàVLT,  Esiju- 
BAirr. 


GoDationné  à  l'original  par  nous  président  et 
crétaires  de  la  convention  nationale.  A  Paris,  le  5 
fructidor,  an  troisième  de  la  république  fr'ançaise 
une  et  indivisible.  Signé  Marie-Joseph  Ghénibr, 
président;  Soulignag,  Debazey,  Laubenceot, 

QVIROT,  J.-F.  DeNTZEL  ,  BEEN IBB. 
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NOTICES  BIOGRAPHIQUES 


SDR  LES  ORATEURS  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


BARBAROUX  (Gharle8-Jean-Marib)  naquit  à 
Marseille  en  1767.  11  fit  de  bonnes  étndcs  an  col- 
lège de  rOratoire,  entra  an  barreau  de  Marseille  et 
y  plaida  arec  quelque  distinction.  Quand  la  révolu- 
tion éclata,  Barbaroux  s'en  montra  chaud  partisan  et 
fut  nonuné  secrétaire  de  la  commune  de  Marseille. 
Lors  du  mouvement  contre-révolutionnaire  d'Arles 
il  fut  envoyé  à  Paris  en  qualité  de  député  extraordi- 
naire de  la  ville  de  Marseille  auprès  de  rassemblée 
législative.  Ce  fut  dans  ce  voyage  quil  fut  reçu  au 
club  des  jacobins,  où  il  se  lia  avec  Brissot.  Gensonné, 
Vergniaud,  Rabaut-Salnt-Édenne,  qui  dirigeaient  cette 
société.  Il  fut  présenté  par  eux  chez  le  ministre  Ro- 
land. Il  prit  une  part  active  à  la  Journée  du  10  août, 
fut  nommé  par  sa  ville  natale  membre  de  la  conven- 
tion où  il  se  prononça  avec  hi  fougue  de  son  âge ,  de 
son  pays  et  de  son  caractère  contre  les  hommes  de 
sang.  U  fut  un  de  ceux  qui  contribuèrent  le  plus  à 
rendre  irréconciliable  la  scission  entre  les  monta- 
gnards et  les  girondins.  Les  discours  qu'il  prononça 
depuis  Tonverture  de  la  convention  Jusqu'à  son  exclu- 
sion, au  31  mai,  ont  généralement  pour  objet  de^  ma- 
tières d'économie  politique  qu'il  entendait  fort  bien. 
Après  sa  sortie  de  la  convention  il  travailla  à  soulever 
les  départemens  contre  elle  ;  il  alla  d'abord  à  Gaen , 
c'est  là  qu'il  vit  Charlotte  Gorday.  On  prétendit  à  cette 
époque  que  cette  fille  courageuse  avait  été  poussée  à 
l'assassinat  de  Marat  par  l'amour  qu'elle  aurait  conçu 
pour  Barbaroux  :  U  n'en  est  rien.  Poursuivi  d'asile  en 
asile  il  quitta  le  Galvados,  se  rendit  dans  la  Gu*onde, 
où  il  fut  bientôt  découvert.  Sur  le  pofait  d'être  at- 
teint, il  se  tira  deux  coups  de  pistolet  II  vivait  en- 
core; fl  fut  transporté  à  Bordeaux,  livré  à  la  com- 
mission extraordinaire  qui  constata  son  identité  et 
l'envoya  à  l'échafaud  le  7  mesndoran  ii  (25  Juin 
i79&).  Il  n'avait  alors  que  vingt-sept  ans. 

BARRÈRE  DE  VIEDZAG  (Bertband)  naquit  à 
Tarbes  en  1755.  Il  entra  an  barreau  et  obtint  la  chaiige 
de  conseiller  à  hi  sénéchaussée  de  Bigorre.  11  fut  dé- 


puté par  cette  sénéchaussée  aux  état&généraux  en 
1789.  Ses  opinions  se  prononcèrent  dans  le  sens  d'une 
liberté  modérée ,  et  il  rédigea  avec  talent  un  Journal 
sous  le  titre  de  Point  du  Jour.  Après  la  session  de 
l'assemblée  il  fut  appelé  au  Uîbunal  de  cassation  en 
qualité  de  Juge.  Le  département  des  Hautes-Pyrénées 
le  députa  à  la  convention.il  y  évita  de  se  prononcer 
dès  le  commencement  des  divisions  entre  les  monta- 
gnards et  les  girondins.  La  prudence,  que  d'autres  ap- 
pelleront lâcheté,  et  kl  fidélité  au  parti  vawqueur  fu- 
rent invariablement  sa  règle  de  conduite.  Après  hi 
proscription  des  girondins.  Il  entra  au  comité  de  salut 
public  et  y  resta  Jusqu'à  la  révolution  du  9  thermidor. 

11  en  était  le  rapporteur  habituel.  L'élégance  acadé- 
mique dont  il  revêtait  les  plus  horribles  conceptions 
de  ses  collègues  lui  fit  donner  le  nom  &Anacréon 
de  la  Guillotine.  Gomme  homme  politique  sa  valeur 
et  sa  portée  se  trouvent  confondues  dans  celle  de  ce 
terrible  comité  de  salut  public^  quiifut,  pendant 
quatorze  mois,  le  gouvernement  de  la  France,  qui  fit 
tant  de  grandes  et  d'atroces  choses.  G'est  lui  qui  fit 
décréter  que  la  terreur  éuiit  à  l'ordre  du  Jour.  On  liti 
attribue  le  mot  :  //  n'y  a  que  les  morts  quine revien- 
nent pas.  Bientôt  une  rivalité  s'établit  entre lesmem- 
bres  les  plus  influensde  ce  comité,  Robespierre,  Saint- 
Just  et  Goutbon  d'un  côté,  Billaud  et  Gollot  de  Pautre. 
Barrère  ne  se  prononça  pour  ces  derniers  que  quand 
il  put  crohre  à  leur  triomphe.  Décrété  d'accusation  le 

12  vendémiaire  an  ii,  il  fut  condamné  à  la  déportation 
le  12  germinal.  Il  réussit,  après  le  13  vendémiah^ , 
à  se  soustraire  à  l'arrêt  prononcé  contre  lui.  En  l'an  y 
il  fut  réélu  an  corps  législatif  qui  le  repoussa  de  son 
sein.  L'exécution  de  son  arrêt  de  déportation  fut  de 
nouveau  ordonnée,  mais  il  l'ébda  encore  et  fut  com- 
pris dans  l'amnistie  du  18  brumaire.  Nommé,  en  18Ô8, 
au  corps  législatif,  il  n'obtint  pas  une  seule  voix  au 
sénat;  et  il  vécut  dans  la  retraite  s'occupant  de  tra- 
vaux littérales  Jusqu'en  1815,  époque  à  hiquelle  II 
entra  dans  la  chambre  des  représentans.  Expulsé 
comme  régîdde  à  la  rentrée  des  Bourbons  il  se  retira 
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eo  Bclgiqae.  11  est  rentré  en  France  à  la  suite  de  la 
révolution  de  1830»  et  il  8*occupe,  dit-on,  à  écrire  ses 
mémoires,  qui  ne  peuvent  manquer  d^un  puissant  inté- 
rêt si  Fauteur  consent  à  y  dire  toute  la  vérité. 

BAUOIN  (des  Ardennes).  Voir  sa  notice  au  Direo 
ioire. 

BILLAUD-VARENNES  (N.),  né  à  la  RocheUe  en 
1760,  fils  d*un  avocat  de  cette  ville.  Il  entra  dans  la 
congrégationdeFOratoireet  professa  à  Juilly;  mais  il 
quitta  bientôt  Pétai  ecclésiastique  et  monastique,  et  se 
maria  à  Paris.  Fanatique  et  sombre  partisandelarévo- 
lution  dès  le  commencement ,  il  ne  fut  pourtant  remar- 
qué qu'au  10  août,  époqueà laquelle  U devint  membre 
de  la  municipalité  de  Paris.  Il  fut  Tun  des  principaux 
agens  des  massacres  de  septembre.  Geint  de  Técharpe 
municipale,  il  encourageait  le  peuple  souverain  au 
meurtre.  Elu  à  la  convention,  fl  se  prononça  pour  les 
mesures  les  plus  violentes ,  et  provoqua  la  proscrip- 
tion des  girondins.  Il  entra  peu  après  au  comité  de 
salut  public.  Tant  qu*i]  s'agit  de  proscrire  et  de  dé** 
(mire  le  comité  fut  uni,  et  BiHaud  marcha  avec  ses  col- 
lègues. Mais  quand  Robespierre  voulut  mettre  la  main 
à  Tœuvre  de  réorganisation ,  lors  de  la  fête  de  PÊtre 
suprême,  Billaud  se  sépara  de  lui  et  prépara  avec 
GoUot-d'Herbois  la  chute  des  triumvirs.  Le  succès 
couronna  ses  complots  au  9  thermidor;  mab  le  pou- 
voir qu'il  espérait  conserver  après  la  chute  de  ses  ri- 
vaux lui  échappa.  Condamné  à  la  déportation  (12  ger- 
minal an  iii) ,  il  fut  embarqué  avec  CoUot-d'Herbois 
pour  Gayenne,  Là  ils  furent  séparés  et  Billaud  envoyé 
dans  les  déserts  de  Sinnamari.  Ily  a  vécu  vingt  ans.  En 
1816,  il  se  sauva  aux  États-Unis,  puis  à  Saint-Dondn- 
gue ,  où  il  est  mort  en  1819.  U  a  laissé  des  Mémoires 
publiés  à  Paris  en  1821,  2  vol.  mS\ 

BRISSOT  (Jacques-Piebbe),  né  k  OuarviUe  près 
de  Chartres ,  en  1766.  Son  père  était  anbengiste.  Des- 
tiné d^bord'an  barreau,  il  céda  bientôt  à  son  goût 
pour  la  littérature,  et  entreprit  divers  voyagea.  A 
partir  de  1780  il  publia  plusieurs  ouvrages  sur  la  lé- 
gislation criminelle ,  et  se  fit  une  réputation  de  bon 
criminaVste  philanthrope.  En  1782  il  fit  un  prender 
voyage  en  Angleterre  ;  revenu  en  France  il  fot  mis  à 
la  Bastille  comme  auteiu-  d'un  pamphlet  anonyme 
qu'on  lui  attribuait  Rendu  à  la  liberté  il  partit  pour  l'A^r 
fflérique,  et  n'en  revint  qu'en  1789.  Il  publia  pen- 
dant la  session  de  l'assemblée  constituante  le  Journal 
le  Patriote  Français.  Il  fut  membre  du  premier 
conseil  municipal  de  Paris,  et  cette  ville  le  nomma  à 
l'assemblée  législative  ;  là  il  se  lia  à  Ui  députation  de 
la  Gironde,  dont  il  devint  le  politique  et  le  diplo- 
mate. Envoyé  à  la  convention  nationale  par  le  dé- 
partement d'Eure-et-Loû*,  il  fiit  considéré  comme  le 
chef  principal  du  parti  girondin ,  et  c'est  contre  loi 


que  se  dhigèreot  les  principales  attaques  de  la  com- 
mune et  des  sectionnâmes  qui  parvinrent  enfin  à  le 
Dure  exdure  de  là  convention  le  31  mai.  Brissot 
essaya  de  se  soustraire  au  décret  d'arrestation  rendu 
contre  lui;  il  voulut  se  réfugier  en  Suisse  ;  mais  il 
fut  arrêté  près  de  Moulins  et  traduit  en  octobre  m 
tribunal  révolutionnaire  avec  ses  lUnstres  amis.  11 
montra  dans  ce  procès  le  cahne  et  la  sérénité  dn  phi- 
losophe, et  il  marcha  à  la  mort  avec  coorage,  à  l'âge 
de  quarante  ans.  Brissot  est  mort  pauvre;  nne  pen- 
sion de  2,000  livres  fut  accordée  k  sa  veuve  par  la 
représentation  nationale  de  l'an  iv. 


GÂMBON  (Joseph) ,  né  à  Montpdiier  en  17S&, 
d'une  famille  de  négodans.  U  gérait  avec  ses  fktres 
la  maison  de  commerce  paternelle  lersqœ  la  révo- 
lution éclata  ;  il  s'en  montra  chaud  partisap.  Éia  par 
ses  compatriotes  à  l'assemblée  législative,  il  j  pro- 
fessa avec  chaleur  les  prindpes  démocratiques  ;  mais 
il  s'occupa  surtout  de  matières  de  finances  el  d'ad- 
ministration publique.  Réélu  à  hi  convention ,  il  atu- 
qua  avec  violence  Marat  et  la  commune,  s'opposa  à 
la  création  du  tribunal  révolutionnant,  et  défendit 
yigoureqsement  les  girondhis.  Il  entra  an  premier 
comité  de  salut  public ,  çt  n'en  sortit  que  pour  faire 
partie  du  comité;  dest  finances  dont  il  devint  l'ame  et 
même  le  dictateur.  Cette  dictature  qn'ii  y  prît 
trouva  un  contrepoids  dans  son  intégrité  à  bqaeUe 
tout  le  monde  rendait  hommag;e.  Attaqué  par  Robes- 
pierre, le  8  thermidor,  il  récrimina  vigoureusement 
et  contribua  à  sa  chute.  Après  le  9  thermidor  U  fut 
accusé  par  Rovère ,  Tallien ,  André  Dumont,  comme 
çompUcç  de  la  tyrannie  qui  venait  de  succomber.  U 
fut  décrété  d'arrestation  ;  m^is  il  réus3it  à  se  cacher 
jusqu'au  4  brumaire  ^n  iv,  et  profita  de  l'amnistie 
proclamée,  pour  se  retirer  dans  ui^e  csunpagne  quil 
possédait  près  dç  Montpellier,  où  il  vécut  vingt  ans 
dans  l'obscurité,  Nommé  à  la  chambre  de  1815  «  il  y 
p^it  la  parole  anr  les  questions  de  guerre  et  de  bud- 
jeL  Atteint  par  la  loi  du  13  janvier  1816  contre  les 
régicides,  i(  se  retira  à  Bruxelles  o^  il  mourut  en 
1820, 

CARNOT  (LAZARE-NieOLAS-MAROUERlTE),  VoÎT 

sa  notice  au  Directoire. 

GHÉNIER  (Marie-Joseph  de).  Voh-  sa  notice  à  la 
suite  du  Directoire^ 

GONDORCET  (  MAais-JBAN-ANTOiHK  db  Cabi* 
TAN ,  mai^quis  de),  né  en  i7lA  à  Safait-Qoentùi  en  Pi- 
cardie, n  se  livra  très  Jeune  à  l'étndc  des  sdences 
exactes  et  à  celle  de  la  phUosophie,  quil  iJBÛsait  mar- 
cher de  front  A  l'âge  de  vingt-un  ans  il  sonndt  un  mé- 
moire sur  le  calcul  intégral  à  l'Académie  des  sciences, 
qui  nnséra  dans  le  recueil  de  ses  travaux,  et  nomma 


CONVENTION.  —  NO^nCES  BIOGRAPHIQUES. 


663 


wm  auteur  son  secrétaire-adjoint  lié  avec  Tnrgot, 
Voltaire  et  d'Alembert,  il  se  livra  à  la  polémique  phi- 
losophique; le  premier  ouvrage  de  lui  qui  fut  remar- 
qué dans  cette  partie ,  fat  une  édition  des  Pensées  de 
Pascal,  mises  en  ordre,  avec  des  notes  où  il  réci- 
tait le  philosophe  chrétien.  Voltaire  fit  une  préface 
pour  oe  livre,  Gondorcet  s'occupa  ensuite  à  compo- 
ser des  éloges  académiques.  Celui  du  chancelier  de 
L'Hospital  passe  avec  raison  pour  le  meilleur  qu'il  ait 
fait.  Il  publia  ensuite  une  édition  des  œuvres  de  Vol- 
taire, avec  notes  et  additions,  qu'il  fit  précéder  de  la 
vie  de  cet  écrivain.  Quand  la  révolution  éclata  il  prit 
part  à  la  polémique  qu'elle  souleva,  et  devmt  l'un 
des  rédacteurs  de  la  Chronique  de  Paris.  La  ville 
de  Paris  le  députa  à  l'assemblée  législative,  dont  il 
fut  un  des  hommes  les  plus  remarquables,  plutôt 
comme  écrivain  que  comme  orateur.  Huit  départe- 
mens  le  nommèrent  à  la  convention  ;  il  opta  pour 
celui  de  l'Aisne  où  il  était  né.  Nommé  membre  du 
premier  comité  de  constitution,  il  présenta,  le  15  fé- 
vrier, un  travail  étendu  sur  ce  sujet.  Quoique  lié  avec 
les  girondins  il  ne  fut  pas  proscrit  au  31  mai  ni  au 
2  juin  ;  la  proscription  ne  l'atteignit  que  plus  tard,  à 
l'occasion  d^un  écrit  qu'il  avait  composé  contre  le 
nouvel  acte  constitutionnel  ;  il  réussit  à  se  cacher  et 
ce  iîit  dans  sa  retraite  qu'il  composa  son  Esquisse 
historique  des  progrès  de  Cesprit  humain.  Cepen- 
dant un  décret  de  mort  ayant  été  porté  contre  qui- 
conque donnerait  asile  à  un  homme  mis  hors  la  loi, 
il  refusa  de  rester  plus  longtemps  chez  la  femme  gé- 
néreuse qui  lui  avait  donné  asile  ;  il  alla  chercher  un 
refuge  chez  un  homme  qui  se  disait  son  ami  depuis 
trente  ans,  mais  la  porte  de  Suard  resu  fermée. 
Obligé  de  se  cacher  dans  les  carrières,  la  faim  l'en 
fit  sortir  et  il  fut  reconnu  dans  un  cabaret  de  Cla- 
mart  par  .un  membre  du  comité  révolutionnaire.  Jeté 
en  prison  il  y  fut  trouvé  mort  au  bout  de  vii^t*Kiua- 
tre  heures.  Il  avait  eu  recours ,  pour  se  soustraire  au 
fer  du  bourreau,  à  un  poison  subtil  que  Cabanis  lui 
avait  caché  sous  le  chaton  d'une  bague. 

COUTHON  (Geoiges) ,  né  à  Orsay  en  Auvergne 
en  1756.  Avocat  à  Clermont ,  il  se  prononça  avec  en- 
thousiasme pour  la  révolution.  Le  département  du 
Puy-de-Dôme  le  députa  à  l'assemblée  législative;  il 
s'y  fit  remarquer  par  l'eiagération  de  ses  opinions 
démocratiques.  Réélu  à  la  convention  il  s'associa  à 
toutes  les  mesures  violentes  de  cette  assemblée;  il 
contribua  à  la  proscription  des  girondms»  desquels  il 
avait  pourtant  paru  quelquefois  se  rapprocher. 
Nommé  au  comité  de  salut  public ,  il  dut  bientôt  sus- 
pendre ses  travaux. législatifs  pour  aller  rempUr  une 
mission  à  l'armée  des  Alpes  et  à  Lyon.  Il  dû*igea  le 
siège  de  cette  malheureuse  ville;  fit  exécuter  sous 
SCS  yeux  les  chcfis  de  l'insurrection.  Quand  la  des- 


truction de  Lyon  fut  décrétée  il  se  fit  transporter 
sur  la  place  Bellecour ,  et  donna  le  premier  coup  de 
marteau  qui  devait  iservh'  de  signal  aux  démolisseurs, 
en  disant:  «Je  te  condamne  à  être  démolie,  au  nom 
de  la  loi.  »  Revenu  au  sein  du  comité  de  salut  public 
il  forma  avec  Saint-Just  et  Robespierre  le  fameux 
triumvirat;  il  fut  rapporteur  de  k  loi  du  22  prairial 
an  II,  sur  l'organisation  du  tribunal  révolutionnaire. 
Vaincu  an  9  thermidor,  au  montent  de  tomber  aux 
mains  des  soldats  de  la  convention ,  il  voulut  se  frap- 
per d'un  poignard  ;  mais  l'arme  chancela  dans  ses 
mains,  et  U  ne  se  fit  qu'une  légère  blessure.  Il  fut 
porté  sur  l'édiafaud,  plus  mort  que  vif,  et  fut  exécuté 
le  10  thermidor.  Couthon  était  cul-de-jaue  et  paraly- 
tique. Sa  physionomie  était  douce  et  noble;  il  débi- 
tait du  ton  le  plus  paternel  les  choses  les  plus  atroces. 

DANTON  (Geobges-Jacques)  naquit  à  Ards-sur- 
Aube  le  28  octobre  1759.  De  bonne  heure  il  se  fixa 
à  Paris ,  où  il  exerça  comme  avocat  au  consdl  du  roi. 
Mais  la  nature  qui  lui  avait  donné  une  taille ,  des  ma- 
nières et  une  voix  de  Stentor,  des  passions  violentes, 
ne  l'avait  pas  destiné  aux  succès  faciles  et  paisibles 
du  barreau,  elle  l'avait  fait  tribun;  et  sa  vie  ne  fut 
qu'une  impuissante  agitation  jusqi^'au  moment  où  un 
tiiéâtre  s'ouvrit  digne  de  lui.  Il  avait  trente  ans  quand 
la  révolution  éclata.  Danton  y  reconnut  sou  élément, 
et  s'y  plongea  avec  toute  Timpétuosité  de  soa  carac- 
tère. Il  se  lia  de  bonne  heure  avec  Mirabeau,  Robes- 
pierre et  MaraL  La  facilité  de  ses  mœiu*s  lui  permet- 
tait de  mener  de  front  toutes  ces  relations.  Dès  la 
première  division  de  Paris  en  districts,  fl  obtint  la 
présidence  de  celui  des  Cordeliers,  et  bientôt  il  y 
fonda  le  dub  du  même  nom.  Dès  lors  on  le  vit  se 
mêler  à  tous  les  mouvemens  populaires  et  les  diriger. 
Décrété  d'accusation  par  l'assemblée  constituante,  à 
l'époque  de  sa  pétition  du  Champ-de-Mars,  après  le 
retour  de  Varennes ,  il  sut  se  soustraire  k  force  d'au- 
dace à  l'arrêt,  et  fut  nommé  procureur  de*  la  com« 
mune.  Les  mouvemens  du  20  jum  et  du  10  août  fu- 
rent son  œuvre.  A  la  suite  de  celle  dernière  journée 
l'assemblée  législative  le  nomma  ministre  de  la  jus* 
tice.  Les  massacres  de  septembre  furent  accomplis 
sous  son  ministère,  et  s'il  ne  les  ordonna  pas»  ce 
que  son  caractère  humain  s'oppose  à  supposer ,  il  les 
laissa  faire.  Ces  journées  affreuses  pèsent  sur  sa  mé- 
moire.  fioumié  à  la  convention  par  le  département  de 
Paris,  il  renonça  au  ministère,  et  dès  le  premier  jour 
il  se  mêla  aux  tempêtes  de  la  tribune^  Objet  des  atta- 
ques hnprudentes  des  gvondins  avec  lesquels  il  no 
demandait  pas  mieux  qu'à  vivre  en  paix,  le  lion  en- 
dormi se  réveiUa,  et  ce  jour  fut  le  dernier  de  ces 
hommes  de  talent  et  de  vertu.  Envoyé  en  mission 
auprès  de  Dumouriexpour  ramener  à  son  devoir  ce 
général  célèbre,  il  ne  put  y  réussir;  et  la  conduite 
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qa*il  tint  ea  Belgique ,  oit  on  Taccusa  d'avoir  pillé  et 
volé  avec  Lacroix!  son  cidièg^ue,  fat  on  des  textes 
principaux  des  aUlisions  et  des  attaques  cachées  des 
girondins,  celui  qui  détermina  sa  violente  polémique 
contre  eux.  Après  la  chute  des  girondins,  Danton 
proposa  Térection  du.  comité  de  salut  public  en  gou- 
vernement provisoire,  et  refusa  d'en  faire  partie, 
mais  il  y  fit  entrer  Robespierre.  Était-ce  lassitude 
des  affaires  ou  désir  de  compromettre  son  rivai  en  le 
chargeant  d^on  fardeau  qu'il  regardait  comme  au- 
dessus  de  ses  forces? nous  l'ignorons.  Il  blftma  les 
excès  démagogiques  et  les  fêtes  athées  de  la  raison  j 
et  contribua  à  là  chute  d'Hébeit  et  des  ochlocratesde 
la  commune  :  ce  fut  le  dernier  paé  qull  fit  avec  Ro* 
bespîerre.  Vers  le  commencement  de  1794,  il  alla 
passer  quelque  tempe  à  Ârds-sur-Aube  avec  sa  Jeune 
femme.  A  son  retour  il  trouva  ses  amis ,  Camille  Des- 
moulins et  Fabre  d'Églantlne,  en  butte  aux  attaques 
de  Robespierre ,  qui  les  accusait  de  modérantisme. 
Ces  idées  étaient  celles  de  Danton.  Aussi  n'hésita-t-il 
pas  à  prendre  la  défense  de  ses  amis.  Cet  homme,  si 
violent  dans  ses  passions  révolutionnaires,  voulait  re- 
venir à  la  modération.  Les  patriotes,  qui  voyaient 
avec  peine  cette  dissidence  entre  les  deux  chefs  de  la 
révolution,  essayèrent  une  réconciliation  entre  Dan- 
ton tt  Robespierre,  mais  inutilement.  Si  Danton  avait 
pris  l'offensive ,  0  est  probable  qu'il  eût  obtenu  la 
victoire.  Son  insouciance  le  perdit;  et  Gouthon, 
Saint<*Just  et  Robespierre ,  après  de  violens  débats, 
obtinrent  du  comité  de  salut  public  sa  mise  en  accu- 
sation. Il  fut  arrêté,  le  31  mars  1794,  avec  son  ami 
Lacroix,  et  Jeté  dans  les  prisons  du  Luxembourg, 
Danton  avait  été  prévenu  de  ses  dangers ,  et  il  refusa 
de  s'y  soustraire.  «  J'aime  mieux ,  dit  il ,  éu*e  guillo- 
tiné que  guillotineur  ;  d'aillenrs  la  vie  n'en  vaut  pas 
la  peine  ;  Thumanité  m'ennuie.  »  «  Fuir,  aJoutait*il, 
fair?emporte-t-on  sa  patrie  à  la  semelle  de  ses  sou- 
liers? •  Après  quatre  Jours  de  détention,  il  fut  tra- 
duit au  tribunal  révolutionnaire.  «  Je  suis  Danton , 
répondît-il  au  président  qui  llnterrogeait,  assez  connu 
dans  la  révolution;  ma  demeure  sera  bientôt  le 
néant,  et  mon  nom  vivra  dans  le  panthéon  de  l'his- 
toire. »  n  se  défendit  avec  violence,  et  le  président 
se  hâta  de  clore  les  débats.  Ramené  dans  sa  prison ,  il 
prononça  ces  paroles  remarquables  :  «  Dans  les  ré- 
volutions, le  pouvoir  reste  toujours  dans  les  mains 
des  petits;  mais  il  vaut  mieux  être  né  pauvre  pécheur 
que  de  gouverner  les  hommes.  •  Il  marcha  à  la  mort 
avec  courage.  Un.  souvenir  cependant  vint  l'atten- 
drir. «  0  ma  femme!  O  ma  bien-aimée!  0  mes  en- 
fans  !  Je  ne  vous  reverrai  donc  plus  !  »  Mais  s'inter- 
rompant  aussitôt,  il  s'écria  :  «  Allons,  Danton, 
point  de  faiblesse  !  —  Tu  montreras  ma  tête  au  peu- 
ple, dit-fl  au  bourreau,  elle  en  vaut  la  peine.  »  Il 
voulut  embrasser  sur  l'échafaud  son  ami  Hérault-de- 


Séchelles,  le  «bourreau  l'en  empêcha.  «  Misérable  I  lai 
dit  Danton  en  mettant  sa  tête  sous  le  couteau,  tu 
n'empêcheras  pas  nos  têtes  de  se  baiser  dans  k 
panier.  »  Ainsi  mourut,  le  5  avril  179/i,  à  l'âge 
de  trente-cinq  ans,  celui  qui  avait  été  le  héros  de  la 
démagogie  dans  les  journées  les  plus  fatales  à  la 
royauté. 

DESÈZE  (Romain),  ué  à  Bordeaux  en;i750.  Avo- 
cat au  pariement  de  cette  ville,  il  vint  se  fixer  à  Paris 
un  peu  avant  la  révolution.  En  1789  il  commença  à 
être  remarqué  à  l'occasion  de  son  plaidoyer  pour  k 
baron  de  Bezenval,  qu'il  fit  acquitter  du  crime  de 
haute  trahison.  Choisi  en  1792  par  Louis  XVI,  pour 
être  associé  à  Tronchet  et  à  Malesherbes,  dans  la  dé- 
fense de  ce  malheureux  prince,  il  prononça,  le  26  dé- 
cembre ,  la  défense  du  roi  devant  la  convention.  Ce 
discours  est  une  grande  et  belle  action.  Arrêté  comme 
suspect ,  longtemps  après  la  condamnation  du  roi,  il 
fut  mis  en  liberté  après  le  9  tiiermidor.  Pendant  fem- 
pire,  Desèzevécut  dans  l'obscurité.  En  1815,  n  fut 
nommé  président  de  la  Cour  de  cassation.  Il  fut  eu 
outre  élevé  à  la  pairie.  En  1816,  il  rempbça  Duos 
il  l'Académie.  li^est  mort  avant  1830. 

DUCOS  (Jean-François),  né  à  Bordeaux  en  1765. 
Son  père  était  négociant,  l^ommé  par  son  départe- 
ment député  à  l'assemblée  législative ,  il  y  si^ea  à 
côté  de  ses  illustres  compatriotes  Vergniaud,  Gua- 
det,  Gensonné,  etc.  Réélu  à  la  convention,  il  fut  on 
des  plus  modérés  girondins.  C'est  lui  qui,  à  la  vue  des 
dissensions  des  deux  partis  ei^rêmes  de  l'assemblée, 
s'écria  :  «  Le  ventre  dévorera  les  deui;  bouts.  >  Au 
31  mai  il  fut  retb^,  sur  la  motion  de  Marat,  de  la 
liste  de  proscription  des  girondins,  Ses  généreuses 
imprudences  le  firent  comprendre  dans  l'acte  d'ac- 
cusation d'Amar.  Condamné  à  mort  par  le  tribunal 
révolutionnaire  le  9  brumaire  an  ii,  il  alla  gaiement 
à  l'échafaud,  en  chantant  avec  son  beau-firère  Fon- 
Irède  ;  Plutôl  la  mort  que  l'esclavage^  c'est  la 
devise  des  Français! 

FAUCHET  (CtAtJDE),  né  à  Dôme  (Nièvre) ,  en 
17ââ.  n  embrassa  la  carrière  ecclésiastique ,  et  de- 
vint grand  vicaire  de  Bourges.  Il  prit  part  mss,  pre- 
miers mouvemens  révolutionnah^,  et  figura  parmi 
les  vaipqueurs  de  la  Bastille.  En  1791 ,  il  fut  nommé 
évêque  constitutionnel  du  Calvados,  puis  élu  par 
cette  ville  à  l'assemblée  l^sktlve.  Il  adopta  les  idées 
les  plus  démocratiques.  Réélu  à  la  convention,  sa 
fougue  sembla  se  calmer  un  peu.  H  vota  l'appd  au 
peuple  dans  le  procès  de  Louis  XVI  et  k  bannisse- 
ment. Il  se  prononça  pour  le  maintien  du  culte  ca- 
dioliquc  et  contre  le  mariage  des  prêtres.  Lié  avec 
les  girondins ,  il  échappa  à  la  proscription  du  51  mai, 
mais  il  fut  compris  dans  l'acte  d'accusation  d'Anar  ; 
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il  paml  aa  tiibunal  lérohitioiiiiiiire ,  et  fot  con- 
damné à  mort  avec  les  Tingt-on.  Il  monta  conngen- 
semeot  à  Téchafond  avec  eiuu 

GENSONNÉ  (AaMàND),  né  à  Bordeaux  en  1758. 
Avocat  an  |»arlement  de  celle  ville  et  son  dépoté  à  ras> 
semblée  législative,  il  fm  Ton  des  chefo  da  parti  giron- 
dîD.  Vers  la  fin  de  la  session  de  la  législative,  il  fit,  de 
concert  avec  deux  antres  de  ses  coV^tgaes  et  amis,  une 
démarche  auprès  de  la  cour,  et  écrivit  une  lettre  qui 
devait  passer  sous  les  yeux  du  roi  dans  laquelle  il  ex- 
posait la  marche  qne  le  gouvernement  devait  adopter 
poor  se  rallier  les  sympathies  populaires.  Réélu  à  la 
convention  il  s^  montra  énergique  et  modéré  tout  à 
la  fois.  Il  fut  du  nombre  des  proscrits  du  31  mai ,  et 
refusa  les  moyens  que  lui  oOhiit  Garât  de  se  soustraire 
au  sort  qui  Tattendait.  Condamné  à  mort  le  30  octo- 
bre ,  il  alla  à  Péchafaud  d'où  il  harangua  le  peuple  et 
Texhorla  à  secouer  le  Joug  des  nouveaux  tyrans,  mais 
à  respecter  les  lois  et  à  tout  sacrifier  à  la  patrie. 

GRÉGOIRE  (Hbnbi)  naquit  à  Vetro,prèsde  Luné- 
ville,  en  1750.  Entré  dans  la  carrière  ecclésiastique, 
il  fut  promu  à  la  cure  d'Embermenil  et  député  par 
le  clergé  lorram  aux  état^généraux.  U  fut  un  des  pre- 
miers ecclésiastiques  qui  se  réunirent  au  tiers-état  au 
Jeu-de-Paume  de  Versailles.  Pendant  la  session  de 
rassemblée  constituante,  il  se  fit  remarquer  par  ses 
motions  phUantropiqnes  en  faveur  des  nègres,  des 
hoounes  de  couleur  et  des  jui6.  Il  adhéra  à  la  con- 
stitution dvile  du  clergé.  Il  fut  nommé  au  siège  de 
Loir-et-Cher.  Un  an  après  ses  diocésains  le  dépu- 
tèrent à  la  convention ,  chargé  d'aller  oiiganiser  le  nou- 
vean'département  du  Mont-Blanc.  H  était  absent  de 
Paris  lors  du  procès  de  Louis  XVI.  A  Fépoque  des  ex- 
travagances des  fêtes  de  la  raison,  sommé  d*abjurer  le 
sacerdoce ,  il  réclama  la  liberté  des  cultes.  Le  28  sep« 
tembre  1793  il  entra  au  comité  d'instruction  publi- 
que, dont  11  fut  un  des  membres  les  plus  actife.  Après 
la  session  de  la  convention  U  entra  au  conseil  des 
cinq  cents;  après  le  18  brumaire  il  fit  partie  du  corps 
législatif.  En  1801 U  fut  élu  sénateur.  En  181&  il  voUi 
la  déchéance  de  Napoléon.  En  1819,  élu  par  le  dé- 
partement de  llsère,  pour  entrer  à  la  chambre  des 
députés ,  Il  fut  exclu  de  cette  chambre  comme  indi'- 
gne,  U  est  mort  à  Paris  en  183/i. . 

GUÀDET  (Mabgueiute-Élie),  né  à  SaintrEmilion 
en  1768.  Avocat  au  pariement  de  Bordeaux,  député 
par  cette  ville  à  rassemblée  législative,  son  caractère 
impétueux  fit  de  lui  l'un  des  improvisateurs  les  plus 
remarquables  et  les  plus  compromettansde  son  parti. 
A  rassemblée  législative  les  mesures  les  plus  révolu- 
tionnaires furent  proposées  ou  appuyées  par  lui  ;  ce- 
pendant il  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  des  tendances 


anarchiques  des  hommes  qui  s'étaient  emparés  de  ki 
révolution,  et  il  commença,  contre  ht  commune  de 
Paris  et  les  monti^nards,  nne  lutte  aussi  vive  que 
celle  qu'il  avait  soutenue  contre  la  royauté  ;  mais  le 
résultat  ne  fut  pas  le  même ,  il  succomba.  11  contribua 
plus  qu'aucun  autre  à  rendre  les  deux  partis  de  la 
convention  hréconclliables.  Son  nom  brille  le  pre- 
mier sur  la  liste  des  proscrits  du  31  mai;  mais  il  réus- 
sit à  se  soustraire  au  décret  d'arrestation ,  et  se  sauva 
dans  le  Calvados.  Soq  intention  était  de  soulever  les 
départemens  contre  Paris ,  et  de  délivrer  la  conven- 
tion asservie.  Mais  il  ne  tarda  pas  à  s'apercevou*  que 
ses  efforts  seraient  vains;  il  chercha  alors  un  asile 
dans  son  département,  et  se  tmt  caché  pendant  dix 
mois.  Il  fut  découvert  au  bout  de  ce  temps,  et  en  quel- 
que sorte  à  ki  veille  du  9  thermidor  il  monta  sur  l'é- 
diafaud.  Il  répondit  au  président  qui  lui  demandait 
son  nom  :  «  Je  suis  Gnadet  :  bourreaux ,  faites  voUre 
»  office;  allez,  ma  tête  à  la  main,  demander  votre  sa- 
9  laire  aux  Qrrans  de  ma  patrie.  Ils  ne  la  virent  Jamais 
»  sans  pâlur  ;  en  la  voyant  abattue  ils  pâliront  en- 
»  core.  »  Il  fut  exécuté  le  16  Juillet  1794,  à  l'âge  de 
trente-cinq  ans. 


flÉRAULT-DE-SÉCHELLES  (M  abib-Jeah)  naquh 
à  Paris ,  en  1760,  d'une  famille  noUe ,  originaire  de 
Normandie.  U  obtint,  fort  Jeune,  par  la  faveur  de  Ma- 
rie-Antomette,  Ui  charge  d'avocat  au  Chfttelet,  pots 
celle  d'avocat-général  au  pariement  de  Paris.  En  17S9 
il  se  prononça  vigoureusement  pour  les  idées  nou- 
velles, et  fut  un  des  vainqueurs  de  la  Bastille.  Dési- 
gné pour  le  mhiistère  public  près  lacour  de  cassation* 
il  réunit  bientôt  les  suffrages  des  électeurs  de  Paris,  et 
fut  nommé  à  l'assemblée  législative.  Pendant  cette 
session  il  s'occupa  surtout  des  questions  diplomati- 
ques ,  et  les  traita  avec  éloquence  et  patriotisme.  Élu 
par  le  département  de  Seme-et-Oise  à  la  convention» 
U  fut  euToyé,  presque  au  commencement  de  la  ses* 
sion,  en  mission  pour  oiiganlser  le  département  du 
Mont-Blanc.  C*est  de  là.qu'il  envoya  son  adhésion  h 
la  condamnation  de  Louis  XVI.  De  retour  à  Paris  il  se 
prononça  pour  la  montagne  contre  la  Gironde  ;  afNrès 
la  chute  des  girondins  il  fut  chargé  de  préparer  Tacte 
constitutionnel ,  et  rédigea  le  rapport  qui  leprécédaitt 
La  convention,  pour  honorer  le  rapporteur  de  Facte 
constitutionnel ,  lui  décerna  hi  présidence  à  la  fin  d^ 
Juillet,  et  le  désigna  ainsi  pour  présidera  hi  fête  du 
10  août.  Cet  honneur,  dit-on,  blessa  profondément 
l'ame  Jalouse  de  Robespierre ,  et  prépara  la  mort 
d'Hérault  Bientôt  ses  restions  avec  Danton  et  les 
modérés  le  firent  comprendre  dans  la  proscription 
des  cordeliers.  U  comparut  au  tribunal  révolntion- 
naû%  avec  fermeté  et  insouciance.  Il  mourut  à  l'âge 
de  trente-quatre  ans. 
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ISNARD,  (Maximin- HONORÉ)  naquit  à  Grasse 
(Var) ,  en  1758.  Son  père  étedt  négociant  en  huiles; 
il  fit  ses  éludes  à  Harëeille  cben  les  oratoriens.  11  se 
livrait  lui-même  au  commerce  avec  beaucoup  de  suc- 
cès quand  éclata  la  révolution;  il  en  embrassa  les 
idées  avec  chaleur  et  fut  décrété  par  le  parlement  de 
Provence  pour  avoir  harangué  le  peuple  à  Draguî- 
gnan;  il  n'échappa  que  par  la  fuite  au  sort  que  lui 
réservait  hi  commission  parlementaire  ;  il  franchit  la 
frontière.  Electeur  de  1789  il  rédigea  les  cahiers  du 
tiers-état;  plus  tard  élu  à  l'assemblée  législative  il 
firit  une  part  active  aux  travaux  de  cette  assemblée. 
On  raconte  de  lui  un  mot  remarquable  et  qui  indi- 
quait une  haute  pénétration  révolutionnaire.  Dans  un 
comité  secret  on  .discutait;  sur  Fopportunité  et  hi 
possibilité  de  la  guerre;  les  partisans  de  la  paix  ré- 
pétaient sans  cesse  :  nous  n'avons  pas  de  généraux, 
nous  n^avons  que  Lnckner;  Isnard ,  impatienté,  s'é- 
crie :  a  Eh  bien!  laites  la  guerre  et  vos  caporaux  de- 
»  viendront  des  généraux  !  »  Nommé  à  la  convention 
nationale  11  se  mit  bien  moins  en  évidence  dans  les 
premiers  mois  de  la  session.  Ce  ne  fut  qu'au  mois  de 
mai  que  porté  à  la  présidence  il  déploya  une  énergie 
extraordinaire  ccmtre  les  conspirateurs  montagnards, 
les  proscripteurs  des  girondins.  Il  ne  fut  pourtant 
décrété  d'accusation  que  le  3  octobre  suivant.  Étant 
parvenu  à  s'échapper  il  se  tint  caché  jusqu'au  9  ther- 
midor ;  rappelé  à  cette  époque  au  sein  de  la  conven- 
tion il  reçut  une  mission  dans  le  département  des 
Bouches^u-RhOne  (floréal  an  m);  il  se  trouvait 
dans  ces  contrées  quand  éclata  l'insurrection  de  prai- 
rial. Huit  à  dix  mille  terroristes  marchent  en  armes 
sur  Marseille  ;  à  leur  approche  l'épouvante  devient 
générale ,  et  les  représentans  épuisèrent  en  vain  leurs 
efforts  pour  décider  la  population  à  leur  faire  tête. 
«  Nous  n'avons  pas  d'armes,  »  disent  les  Marseillais 
à  Isnard.  «*•  «  Vous  n'avez  pas  d'armes?  leur  répond 
«.Isnard,  eh  bien!  fouillez  la  terre,  cherchez-y  les 
»  ossemens  de  vos  pères,  et  marchons  contre  leurs 
»  bourreaux  !  »  Cet  paroles  électrisent  le  peuple  et 
les  terroristes  sont  vaincite.  Pendant  son  séjour  à 
Paris  Isnard  se  lia  avec  Saint-Martin ,  le  ptUiosophe 
inconnu ,  et  c'est  aux  conversations  de  cet  homme 
extraordinaire  qu'Isnard  dut  les  principes  religieux 
qu'il  professa  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie.  Nommé  au 
corps  législatif  en  l'an  iv,  il  en  sortit  en  messidor 
an  V.  En  l'an  xii  il  fut  pourvu  de  la  recette  particu- 
lière de  Grasse.  En  181&  il  était  entièrement  rentré 
dans  la  vie  privée.  A  la  seconde  restauration  l'empe- 
reur Alexandre  lui  fit  offrir,  par  l'intermédiaire  de 
madame  la  baronne  de  Kmdener,  protection  dans  ses 
états  s'il  était  dans  le  cas  de  s'expatrier;  mais  il  n'en 
eut  pas  besoin  ;  il  vécut  fort  paisible  jusqu'à  sa  mort 
arrivée  en  1825.  Nous  avons  de  lui,  indépendamment 
de  ses  discours ,  un  petit  ouvrage  plein  de  chaleur  et 


de  verve  intitulé  Isnard  à  Péron^  et  un  dlibyrambe 
sur  llmmortidilé  de  l'ame ,  composé  à  roccaskm  du 
rétablissement  du  culte  éatholique. 

KERSAINT  (Arm  Ai«D-GuT-SiMON ,  comte  de),  dé- 
puté à  l'Assemblée  législative  et  à  la  conventioD  na- 
tionale, né  à  Paris,  vers  17/^1,  d'une  lamOie  noble 
de  la  province  de  Bretagne.  Il  était  capitaine  de  vms- 
seau  au  commencement  de  la  révolution.  Un  ouvrage 
intitulé  le  Ban5em,  qu'il  publia  en  1798,  et  dans  le- 
quel il  attaquait,  non  seulement  lesprivil^es,  les 
droits  féodaux,  mais  l'existence  des  deux  premiers  or- 
dres de  l'état ,  lui  acquit  une  réputation  justement  mé- 
ritée. En  septembre  1791,  Kersaint  fut  nommé  adoi* 
nistrateur  du  département  de  Paris,  dont  U  présidaîi 
l'assemblée  électorale ,  et  député  suppléant  à  l'assem- 
blée légishitive,oùilnesiégea  que  Ie3janvieri793,  par 
ladémissiondeMoneron.  Le25mai,  il appnyale projet 
de  mettre  en  accusation  M.  de  Monlmorin ,  ministre 
des  afiidres  étrangères ,  comme  fauteur  du  prâenda 
comité  autrichien.  Le  23  juillet,  il  dénonça  le  roi  pour 
n'avoir  pas  déclaré  la  guerre  à  la  Sardaigne,  dont  les 
hostilités  étaient  imminentes.  Il  demanda  ensuite 
qu'une  commission  extraordinaire  fût  nommée  pour 
examiner  si ,  sous  ce  rapport,  Lom's  XVI  n'avait  pas 
encouru  la  déchéance.  Nommé  membre  de  la  conven- 
tion, au  mois  de  septembre  1792,  il  se  Ha  avec  le 
parti  de  la  Gironde,  dont  il  partagea  les  ophiions  avec 
autant  de  fi*ancfaise  que  de  désintéressement.  La  dé- 
couverte des  papiers  trouvés  dans  la  fiameuse  armoire 
de  fer  faillit  compromettre  son  repos  et  sa  liberté.  Il 
se  défendit  avec  chaleur  contre  les  attaques  de  ses  en- 
nemis ,  et  démontra  victorieusement  qu'il  n'avait  ja< 
mais  favorisé  la  cause  du  roi.  Le  système  de  là  ter- 
reur, que  l'on  commençait  à  organiser,  lui  fiiisalt 
éprouver  des  mouvemens  dlndigoation  qu'il  avait 
peine  à  maitrisen  Lorsque  le  roi  fut  mis  en  jugement, 
Kersaint  fit  tous  ses  efforts  pour  le  sauver.  U  vota 
l'appel  au  peuple,  la  réclusion  jusque  la  paix  ;  et  le 
20,  il  écrivit  au  président  de  la  convention  nationale 
pour  donner  sa  démission.  Dans  cette  lettre  impor- 
tante ,  insérée  textuellement  dans  le  Moniteur^  il  eut 
le  courage  de  dire  que  «  s'il  avait  été  réduit  à  être  le 
collègue  des  panégyristes  et  des  promoteurs  des  2  et 
3  septembre.  Il  voulait  au  moins  défendre  sa  mémoire 
du  reproche  d'avoir  été  leur  complice.  »  Attaqué  pour 
cette  lettre  par  les  membres  du  parti  de  la  monta- 
gne, il  fut  mandéàlabarredelHissemblée,  où  les  gi- 
rondms  n'hésitèrent  pas  à  prendre  sa  défense.  A  par- 
tir de  cette  époque  il  quitta  la  convention  et  se  retira 
dans  la  solitude.  U  crut  un  moment  se  soustraire  au 
péril  qui  le  menaçait  ;  mais  le  triomphe  du  parti  mon- 
tagnard fut  le  signal  de  sa  perte.  Arrêté  après  la  jour- 
née du  31  mai,  il  fut  traduit  au  tribunal  révolution- 
naire et  condamné  à  mort,  le  4  décembre  solvant , 
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comme  oonspiratear  et  fédéraliste.  lodépendamment 
de  sa  brodiore  du  Bon  sens ,  que  nous  avons  déjà  d« 
tée,  Kereaint  a  publié  les  oavrages  suivans  :  Insti-- 
tudons  navales ,  ou  Premières  vues  sur  les  classes 
et  C administration  maritime»  1790,  iih8*  ;  Comi- 
dérations  sur  la  force  publique  et  l'institution  des 
gardes  nationales .  1790  ;  U  a  travaillé  an  Journal 
de  la  Société  de  1789,  avec  Condorcet,  Dupont  de 
Nemours,  etc.  Oo  loi  attribue  aosn  le  Rubicon,  par 
l'auteur  du  Ban  sens. 

LAKÂNAL  (Joseph),  né  en  1763,  Il  entra  fort 
jeune  chex  les  doctrinaires  et  professa  dans  leur  col* 
lége;  nommé  vicaire-général  à  la  constitution  civile 
du  clergé ,  il  fut  député  k  la  convention  par  le  dépai^ 
tement  de  F Ariége.  Il  fut  chaiigé  de  plusieurs  missions 
dans  les  départemens  et  s'en  acquitta  avec  zèle  et  pa* 
triotlsme.  Nommé  au  comité  dinstmction  publique , 
il  parut  souvent  à  la  tribune  pour  présenter  des  rap- 
ports sur  des  objets  qui  intéressaient  les  progrès  des 
sciences  et  le  bien-être  des  gens  de  lettres.  Nommé  an 
conseil  des  cinq  cents,  il  cessa  d*en  foire  partie  au 
1"  prairial  an  v.  Il  parcourut  les  départemens  en  qua- 
lité de  commissaire  du  directoire  exécutif.  Destitué  au 
18  brumaire,  pois  nommé  censeur  d'un  lycée,  place 
qu'il  perdit  encore  en  1809 ,  il  ne  parut  plus  depuis 
cette  époque  dans  la  carrière  des  emplois  publics. 
Obligé  de  quitter  la  France  en  1816,  il  passa  en  Amé- 
rique ;  il  revint  en  France  après  1830,  et  fut  réintégré 
à  rinstitut  (académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques). M.  Lakanal  vit  encore  et  est  le  seul  conven- 
tionnel qui  reste  à  rinstitut 

LAN  JUIN  AÏS  (Jban-Dknis),  fils  d'un  avocat  au 
parlement  de  Bretagne,  membre  lai-même  de  cette 
compagqie,  naquit  à  Rennes  en  1753.  Élu  en  1789, 
par  le  tiers-état  de  la  sénécbaussée  de  Rennes ,  aux 
éuts^énéraux,  il  fut  membre  du  comité  ecclésias- 
tique et  Tun  des  rédactateurs  de  la  constitution  civile 
du  çleifé.  Après  la  session ,  il  fut  nommé  membre 
de  la  baute  cour  nationale  et  professeur  de  droit  con- 
stitutionnel à  Rennes.  Le  département  d'Ille-et- 
VUaine  le  députa  à  I9  convention  où  il  déploya  une 
grande  énergie.  Il  vota  contre  la  mort  de  Louis  XVI. 
Au  31  mai,  il  fit  preuve  d'un  courage  et  d'un  stoï- 
cis9ie  admirables;  ce  fut  en  cette  circonstance  qu'il 
pranonça  un  mot  sublime  de  raillerie.  Il  occupait  la 
tribune ,  le  boucber  Legendre  lui  crie  :  «  Descends; 
ou  Je  t'assomme,  »  La^juinais  le  regarde  froidement 
et  lui  répond  :  a  Fais  auparavant  déa^éter  que  Je  suis 
un  bœuf,  »  Proscrit  à  la  suite  de  cette  Journée ,  il  par- 
vint à  se  cacher  Jusqu'au  9  tbermidor.  Rappelé  dans 
le  seul  de  la  convention  en  mars  1795 ,  il  fut  porté  à 
la  présidence.  Soixante-quinze  départemens  le  por- 
tèrent au  conseil  des  anciens,  dont  il  cessa  de  fme 


partie  en  1797.  Le  23  mai  1800,  il  fut  nommé  séna- 
teur. Dans  le  sénat  il  se  prononça  contre  le  consulat  à 
vie  et  contre  l'établissement  du  gouvernement  impé- 
rial. A  l'époque  du  rétablissement  de  la  noblesse  il  fut 
nommé  comte  de  l'empire.  En  181&  Lanjuinais  vota 
la  déchéance ,  fox  promu  à  la  pairie  par  Louis  XVin  ; 
Il  fit  partie  pendant  les  cent  Jours  de  la  chambre  des 
représentans.  A  la  seconde  restauration  il  fut  nommé 
membre  de  la  (Cambre  des  pairs,  où  il  se  montra  par- 
tisan d^une  liberté  sage  et  éclairée.  Il  est  mort  dans 
tes  premiers  mois  de  1837. 

LASOURCE  (Marie-DaviihAldin),  né  à  Angles, 
en  Languedoc,  en  1763.  Il  était  ndnistre  protestant 
lorsque  le  chdx  de  ses  concitoyens  l'envoya  à  l'as- 
semblée législative.  Ses  opinions  révolutionnaires  et 
l'impétuosité  de  sou  caractère  l'y  firent  distinguer.  Il 
demanda  la  mise  en  accusation  de  Lafayette  et  du  mi- 
nistre Hontmorin.  Réélu  à  la  convention ,  il  se  pro- 
nonça chaudement  contre  la  montagne ,  et  fut  enve- 
loppé dans  la  proscription  des  gfat>ndh]s.  Le  30 
octobre  1793  il  comparut  devant  le  tribunal  révolu- 
.  tionnalre ,  où  il  entendit  son  suret  de  mort  avec  un 
grand  sang-froid.  *  Je  meurs ,  dit-11 ,  dans  le  moment 
où  le  peuple  a  perdu  la  raison  ;  vous ,  vous  mourrex  le 
Jour  où  il  kl  recouvrera,  »  Il  avait  alors  31  ans. 

LINDET  (Jean-Baptiste41obebt),  avocat,  pro- 
cureur-syndic du  district  de  Bemay  (Eure),  député  de 
ce  département  à  l'assemblée  législative,  pma  à  la 
convention.  Le  premier  travail  où  il  fut  mis  en  reOef 
fut  le  rapport  sur  Louis  XVI ,  qu'il  présenta  au  nom  dé 
la  coumiisslon  des  vingt-un.  Envoyé  en  mission  dans 
les  départemens  de  l'ouest,  il  contribua,  par  sa  mo- 
dération ,  à  calmer  l'efiervesoence.  n  ne  prit  aucune 
part  aux  proscriptions  du  31  mai.  Appelé  bientôt  au 
comité  de  salut  public ,  il  reçut  pour  attributions  les 
subsistances,  s'y  renferma  exclusivement,  et  y  dé- 
ploya une  activité  moule.  La  pureté  de  sa  conduite  fut 
telle,  qu'après  le  9  tiiermidor ,  et  au  phis  fort  de  la 
réaction ,  il  ne  se  trouva  personne  qui  osât  l'accuser. 
Il  traversa  ainsi  la  session  de  la  convention.  Accusé 
sous  le  directoire  d'avoir  pris  part  à  la  conjuration  dé 
Babeuf,  il  fut  Jugé  comme  contumace  par  la  cour  de 
Vendôme,  et« acquitté  sur  la  défense  de  son  frère. 
Appelé  par  le  directoire  au  mimstère  des  finances , 
il  y  resta  Jusqu'au  18  brumaU*e.  A  cette  époque  il 
rentra  dans  la  vie  privée  et  devînt  avocat  consoltaai. 
]|  est  mort  à  Paris ,  en  1835,  dans  un  ftge  avancé.  Un 
de  ses  amis  a  formulé  sur  lui  le  Jugement  de  l'his- 
toire par  ces  simples  paroles  :  Il  a  marché  droit.  Sa 
vie  est  une  de  celles  qui  honorent  le  plus  la  révolu- 
tion. 

LOUVET  DE  COUVRAY  (Jean-Baptiste),  né  à 
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Paris,  es  1760,  d'an  papetier  de  la  me  des  Écrivato. 
De  1787  à  1789  il  publia  le  roman  de  Faublas^  pro- 
duction corruptrice  que  la  postérité  pardonnera  à 
son  auteur  en  considération  du  courage  dont  il  fit 
preuve  dans  sa  vie  politique.  Pendant  la  session  de 
rassemblée  législative  il  se  lia  avec  les  girondins  »  et 
publia,  sous  leurs  auspices,  un  Journal-placard  sons 
le  nom  de  la  Sentinelle^  pour  lequel  Roland,  pen- 
dant son  ministère ,  lui  accorda  quelques  fonds.  A  la 
barre  de  l'assemblée  législative  Louvet  demanda  la 
mise  en  accusation  des  princes  de  la  famille  de  Bour- 
bon et  des  émigrés.  Envoyé  à  la  convention  par  le 
département  du  Loiret,  il  ouvrit  la  guerre  contre  la 
montagne  avec  un  courage  et  un  talent  admirables , 
mais  un  peu  inconsidérés  peut-être.  Son  accusation 
de  Robespierre  est  un  chef- d œuvre,  et  le  futur 
dictateur  de  la  France  fut  à  la  veille  d*en  être  écrasé  ; 
mais  Louvet  ne  fut  pas  secondé  par  ses  généreux 
amis,  et  la  montagne  triompha.  Proscrit  au  dl  mai , 
il  se  réftigia  avec  plusieurs  de  ses  collègues  dans  le 
Calvados,  et  essaya  de  soulever  les  départemens 
contre  Paris.  Ses  tentatives  forent  infructneuses.  11 
passa  de  là  dans  la  Gironde,  où  ses  dernières  espé- 
rances étant  anéanties ,  il  ne  songea  plus  qu'à  se  sous- 
traire à  ses  ennemis;  il  revint  à  Paris,  s'y  tint  caché 
un  certain  temps ,  en  repartit  pour  chercher  un  asile 
dans  les  montagnes  et  les  cavernes  du  Jura.  C'est  là 
où  la  révolution  du  9  thermidor  le  trouva  ;  0  ne  «put 
rentrer  toutefois  immédiau^ment  dans  le  sein  de  la 
convention,  ayant  été  mis  hors  la  loi,  et  ce  ne  fut 
qu'après  phisleurs  réclamations  qu'il  fut  réintégré. 
11  reprit  sa  ligne  politique  et  se  montra  toujours 
chaud  partisan  de  la  révolution,  qu'il  défendit  contre 
les  terroristes  aussi  bien  que  contre  les  royalistes.  Il 
fit  partie  du  conseil  des  cinq  cents,  d'où  il  sortit  en 
1797.  11  se  fit  alors  libraire  au  Palais-Royal;  mais  il 
mourut  cette  année  même,  au  moment  où  il  venait 
d*être  nommé  consul  à  Paleitne.  Madame  Roland  a 
fait  le  portrait  de  Louvet  en  ces  termes  :  «  Courageux 
comme  un  lion,  simple  comme  un  enfant,  homme 
sensible,  ijoutaitelle,  bon  citoyen,  écrivain  vigou- 
reux, tt  peut  foire  trembler  Catilma  à  la  tribune,  dîner 
chez  les  Grâces  et  souper  avec  Bachaumont.  » 

MÂILHE  (Jean),  avocat  à  Toulouse.  Nommé  par 
le  département  de  la  Haute-Garonne  à  l'assemblée  lé- 
gislative, il  fit  partie  du  comité  diplomatique  et  prit 
une  part  active  aux  travaux  de  ce  comité.  Réélu  à  la 
convention  nationale ,  il  fit  un  rapport  sur  la  mise  en 
accusation  du  roi.  Lors  des  débats  il  vota  pour  la  mort 
avec  amendement  tendant  à  surseoir  à  l'exécution. 
Beaucoup  de  girondins  se  rangèrent  à  cet  amende- 
ment. Depuis  la  proscription  des  girondins,  HaUhe 
garda  le  silence  Jusqu'au  9  thermidor.  A  la  suite  de 
celte  journée  il  fut  envoyé  en  mission  dans  plusieurs 


départemens.  Il  ait  membre  du  conselldes  dagcenis; 
proscrit  au  18  fructidor,  il  (ut  rappelé  par  le  govfer- 
nement  consulaire  et  nommé  plus  tard  avocat  à  la 
cour  de  cassation ,  fonctions  quil  exerça  jusqu'en 
1815.  Banni  en  1816,  comme  votant,  il  s^est  retiré  en 
Belgique. 

MARAT  (Jean-Paul),  né  à  Baudry,  dans  la  prin- 
cipauté de  Neufchfttel,  en  176ft,  assafisiné  à  Paris,  le 
13  JniÙet  1793 ,  par  Chariotte  Corday.  Cet  bomne 
extraordinaire,  et  en  quelque  sorte  hors  de  la  na- 
ture humaine,  ne  s'est  pas  distingué  comme  orateor. 
Il  fut  avant  tout  et  surtout  Journaliste,  et  nous  nous 
dispensons  de  donner  sa  biographie. 

HORISSON  (C.-F.-G.).  Voir  sa  notice  à  la  fin  du 
Directoire. 

PÉTION  (Jébômb)  naquit  à  Chartres  vers  1760. 
n  suivit  avec  quelque  succès,  dans  sa  vOle  natale,  la 
carrière  du  barreau.  Député  du  tiers-état  de  son  bail- 
liage à  l'assemblée  nationale,  il  s'y  prononça  dès  le 
commencement  dans lesens  démocratique;  il  prit  une 
part  active  aux  travaux  de  cette  assembla ,  et  s'y  lia 
très  intimement  avec  Robespierre.  Merder  dit  d'eux 
«  qu'ils  étaient  inséparables  comme  les  deux  doigts  de 
la  main.  »  Lors  de  la  fuite  du  roi,  il  venait  d'être 
nommé  président  du  tribunal  criminel  de  Paris,  et  Q 
fut  choisi ,  avec  Latonr-Manbouis  et  Baraave ,  pour 
aller  an-devant  de  Louis  XVI  et  le  ramener  dans  la 
capitale.  11  s'aoquittade  cette  mission  avec  aiKtérité  et 
rudesse.  Il  se  montra  dans  l'assemblée  un  des  phs 
ardens  promoteurs  de  la  suspension  du  roi  et  même 
de  la  déchéance.  Après  la  session  de  l'assemblée  con- 
stituante Il  fit  un  voyage  en  Angleterre ,  d'où  il  revint 
bientôt,  et  fut  nommé  maire  de  Paris  en  remplace- 
ment  de  Bailly.  Depuis  cette  époque  U  montra  un  ca- 
ractère indécis  qui  lui  faisait  favoriser  les  tenta- 
tives des  républicains  contre  les  derniers  restes  de 
l'autorité  royale,  sans  oser  fi*anchement  se  mettre  à 
leur  tête.  Telle  fut  sa  conduite  au  20  Juin ,  et  plus  taid 
au  10  août  1792.  Suspendu  de  ses  fonctions  à  la  suite 
de  la  première  de  ces  Journées,  il  y  fut  bientôt  réin- 
tégré par  un  décret  de  l'assemblée  l^lslittive.  Les 
massacres  de  septembre  le  trouvèrent  à  la  tête  de  la 
municipalité  de  Paris,  n  les  déplora,  mais  nesut  pasles 
empêcher.  Nommé  à  la  convention,  il  fut  éla  préâ- 
dent  à  l'ouverture  de  la  session  presqo'à  l'unanimité; 
mais  sa  faveur  commença  à  décroître  dès-lors.  D  se 
sépara  de  Robespierre  et  se  rapprocha  des  glrondias 
vers  lesquels  llionnéteté  privée  de  ses  sentimens  Ftt- 
th^t  de  préférence.  Il  vota  la  mort  du  roi ,  avec 
hésitation,  mais  il  la  vota.  Proscrit  au  31  mai,  fl  se 
déroba  par  la  fuite  an  sort  qui  attendait  ses  amis.  Il 
se  dirigea  vers  la  Normandie  pour  essayer  rmsnnrer- 
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tion  départemenlale  ;  il  gagna  ensuite  la  Gironde,  où 
il  se  cacha  quelque  temps.  Peu  de  temps  après  son 
corps  fut  troa?é  dans  les  champs  à  moitié  dévoré  par 
les  anlmaax.  Madame  Roland  a  dit  de  Pétion  :  «  C'é- 
tait nn  véritable  homme  de  bien ,  et  un  homme  bon.» 
Quant  aux  qualités  intellectuelles ,  cette  femme  célè- 
bre lui  accorde  on  jugement  sain  *  mais  le  considère 
comme  un  froid  orateur  et  un  écrivain  lâche  dans  son 
style,  dont  les  productions  sont  plutdt  marquées  an 
coin  du  bon  sens  qu*à  celui  du  talent. 

ROBESPIERRE  (Fbançois-Maxiiuukn-Josrph- 
Isidobe)  naquit  à  Arràs  en  1759. 11  fut  élevé  à  Paris 
au  collège  Louis-le-Grand.  Ses  études  terminées,  il 
exerça  la  profession  d'avocat  à  Arras,  et  fut  reçu  de 
Pacadémie  de  cette  ville.  Député  aux  états-généraux 
par  le  tiers-état  de  éa  province» ,  ses  débuts  oratoires 
dans  cette  assemblée  célèbre,  qui  renfermait  tant 
dliommeséminens,  ne  furent  pas  heureux;  son  ex- 
térieur sans  noblesse,  son  regard  terne  et^uve,  sa 
voix  glapissante,  n'étaient  pas  de  nature  à  prévenir 
en.  sa  faveur.  Mais  cet  homme  ne  se  décourageait  pas 
facilement ,  et  une  ténadté ,  une  volonté ,  sans  exem- 
ple peut-être  dans  l'histoire ,  suppléèrent  à  ce  qne  la 
nature  lui  avait  refusé.  11  se  mit  à  étudier  profondé- 
ment, suivit  attentivement  les  discussions,  fit  son  édu- 
cation politique  et  oratoire  pendant  les  deux  années 
de  la  session  constituante ,  et  il  put  dans  les  derniers 
mois  de  cette  session  se  faire  remarquer  et  applaudir 
sur  tous  les  bancs  de  l'assemblée.  La  popularité  qu'il 
avait  cultivée  par  la  presse  et  dans  les  sociétés  poli- 
tiques lui  fut  un  puissant  levier.  Le  jour  de  la  clôture 
de  la  session  une  ovation  lui  fut  décernée  par  la  mul- 
titude :  on  lui  mit  une  couronne  de  chêne  sur  la  tête , 
an  le  plaça  sur  un  carrosse  dont  les  chevaux  furent 
dételés ,  et  aux  cris  de  «  voilà  l'ami  du  peuple ,  le  véri- 
table défenseur  de  ses  droits ,  »  il  fut  ramené  chez  lui 
en  triomphe.  Nommé  accusateur  public  près  le  tri- 
bunal criminel  de  Paris ,  il  se  livra  avec  ardeur  à  ses 
nouvelles  fonctions;  mais  11  les  résigna  quelque  temps 
après  pour  s'occuper  exclusivement  de  la  direction 
du  club  des  jacobins.  L'exagération  de  ses  principes, 
Fascendant  qu'il  exerçait  déjà  sur  la  sodété-mère ,  la 
haine  quil  vouait  à  ceux  dont  la  renommée ,  ou  dont 
la  popularité  l'offusquait,  lid  atdrèrent  un  grand  nom- 
iHre  d'ennemis.  Nommé  député  de  Paris  à  la  conven- 
tion nationale,  il  se  vit  dénoncé  par  plusieurs  giron- 
dins, qui  l'accusèrent  d'aspirer  à  la  dictature.  Dans 
une  improvisation  des  plus  éloquentes  Louvet  signala 
Tambitiondu  futur  dominateur  de  la  France;  il  re- 
traça sa  conduite  despotique  à  la  commune  de  Paris , 
à  l'assemblée  électorale ,  les  menaces  qu'il  avait  faites 
à  l\issemblée  législative  expirante,  et  termina  sa  fou- 
gueuse phUippique  par  une  série  de  faits  dont  chacun 
était  précédé  de  cette  terrible  formule  :  Robespien^e^ 


Je  Vaccuse.  Robespierre  demanda  huit  jours  pour  ré- 
pondre aux  attaques  dont  il  était  l'objet.  Ce  délai  ex- 
piré^  il  monta  à  la  tribune  avec  tout  l'oiigueil  d'un 
triomphe  assuré.  11  repoussa  avec  ironie  le  reproche 
de  Louvet,  se  livra  à  une  longue  apologie  de  lui- 
même,  et  la  montagne  et  les  tribunes  commandèrent 
avec  fracas  son  absolntbn  à  l'assemblée.  A  partir  de 
cette  époque,  il  ne  cessa  de  poursuivre  Louis  XVI 
de  ses  invectives,  de  ses  odieuses  calomnies,  et  se 
montra  le  plus  ardent  promoteur  de  sa  mort  U  for- 
mula plus  tard  une  accusation  contre  les  gvondins, 
dans  hiquelle  il  invoquait  le  •  tonnerre  des  pétitions  et 
des  accusations  contre  les  Utdtres  et  les  délégués  in- 
fidèles qui  avaient  voulu  sauver  le  ^ran  en  votant  l'ap* 
pel  au  peuple  ou  Ui  réclusion*  »  Au  milieu  de  cette 
lutte  ardente,  qui  pensa  plusieurs  fois  lui  devenhr  fu- 
neste ,  il  montra  une^audfM»  et  «ine  obstination  qui 
présageaient  sa  toute  puissance.  11  proposa  des  dé- 
crets plus  dignes  d'un  factieux  que  d'un  homme  d'é- 
tat. Les  journées  des  31  mai  et  2  juin  hii  permfrent  de 
réaliser  son  horrible  système  de  spoliation  et  de  mort» 
Maître  de  ki  convention ,  il  eut  bientôt  fondé  cet  em- 
pire tyrannique  qui  ne  cessa  qu'avec  sa  vie.  Ses  en- 
nemis les  plus  dangereux  parmi  les  girondins  furent 
mis  hors  la  loi  ou  conduits  au  supplice.  Dès  lors  tout 
trembla  devant  lui ,  et  devant  ce  gouvernement  révo- 
lutionnaire ,  qui  fut  confié  au  comité  de  salut  public  » 
dont  il  prit  la  direction.  Les  départemens  fédéralisés 
devinrent  plus  particulièrement  les  victimes  des  or- 
dres expédiés  par  ses  comités  et  exécutés  par  ses  pro- 
consuls. Cependant  le  parti  de  la  conunune  ou  celui 
d'Hébert,  qui  avait  si  puissamment  contribué  à  la 
chute  de  la  gironde ,  supportait  impatiemment  le  joug 
du  comité  de  salut  public  Enhardie  par  les  succès 
qu'elle  avait  obtenus  jusqu'à  cette  époque,  elle  crut 
pouvoir  s'emparer  des  rênes  du  gouvernement  et  dic- 
ter des  lois  à  la  convention.  Robespierre  s'alarma 
des  progrès  de  cette  foctioo ,  qui  voulait,  au  lieu  de 
la  dictature  conventionnelle,  la  plus  extrême  démo- 
cratie locale ,  et  au  lieu  de  culte ,  la  consécration  du 
matérialisme.  U  sut  lui  opposer  avec  habileté  les  ja- 
cobins et  les  cordeliers ,  sous  les  efforts  desquels  eOe 
finit  par  succomber  en  mars  179&.  Après  cette  vic- 
toire ,  dont  il  recueillit  tout  le  fruit ,  Robespierre  eut 
un  ennemi  plus  terrible  à  combattre.  Cet  ennemi  était 
Danton ,  son  ancien  complice ,  et  l'un  des  plus  ardens 
fauteurs  du  régime  révolutionnaire  :  les  deux]  partis 
dont  ils  étaient  les  chefs  s'attaquaient  déjà  avec  un 
acharnement  incroyable  ,  et  il  fallait  nécessairement 
que  l'un  ou  l'autre  tombât  sous  les  coups  de  son  anta- 
goniste. Mais  Robespierre  avait  profité  artifideuse- 
ment  de  l'absence  de  Danton  pour  commencer  à  le 
dépopnlariser  ;  et  quelques  jours  lui  suffirent  ensuite 
pour  le  faire  décréter  d'accusadon  et  condamner  à 
mort  avec  Camille  Desmoulins ,  Philippeaux,  Lacroix 
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ei  le  général  Wesiermaniu  Depuis  cetlnstantjasqa'à 
sa  drate  son  poofoir  ne  trouva  plus  de  concanrens. 

La  fêle  à  TÊtre  suprême  fut  le  premier  pas  du  dic^ 
tateor  vers  un  autre  ordre  de  choses.  Mais  il  se  mon- 
tra trop  enivré  de  son  triomphe  pour  ne  pas  éveiller 
les  soupçons,  pour  ne  pas  exdter  une  inquiète  sur- 
veillance autour  de  lui.  L*épouvantable  décret  du  22 
prairial  justifia  les  pressentimens  de  ses  adversaires. 
Robes{Henre  les  attaqua  dans  la  convention  ;  mais  son 
discours  fut  succesâvement  combattu  par  Vadier, 
Cambon,  Panis.  Bentabole,  Ghariier,  Amar  et  Thi- 
rion.  Vainement  Saint-Just  monta  le  lendemain  à  la 
tribune  pour  disposer  les  esprits  à  la  contre-révolu- 
tion méditée  par  le  triumvirat.  Tallien ,  et  après  lui 
BIDaud-Varennes»  coupèrent  la  parole  à  Poratenr  et 
le  dénoncèrent ,  ainsi  que  Robespierre  et  Goudion ,  à 
l'assemblée,  comme  usurpateurs  et  ennemis  de  la 
patrie.  Robespierre^  ne  pouvant  plus  se  contenh*, 
s'élança  à  la  tribune.  Aussitôt  le  cri  6e:  A  bas  le  ty- 
ran !  à  bas  le  tyran  !  se  fit  entendre  et  Tempécha  de 
parler.  L'assemblée  décréta  à  Tunanimité  son  arres- 
tation ,  ainsi  que  celle  de  Goulhon,  de  Lebas  et  de 
Saint-Just.  Cependant  les  triumvirs  et  leurs  complices 
furent  arrachés  du  Luxembourg  et  conduits  en  triom- 
phe à  11i6tel-de-ville.  A  rapproche  de  Torage,  ras- 
semblée déploya  une  grande  énergie.  Elle  mil  hors 
la  loi  Robespierre  et  ses  partisans.  Elle  nomma  Barras 
commandant  de  la  force  armée.  Henriot ,  un  des  prin- 
dpaux  chefs  de  llnsurrection ,  fut  abandonné  de  ses 
troupes,  et  à  trois  heures  du  matin  les  triumvirs  se 
trouvèrent  au  pouvoir  des  conventionnels.  Ils  furent 
transférés  à  la  Gondergerie,  et  Ils  parurent  ensuite 
devant  le  tribunal  révolutionnaire  qui ,  après  avoir 
constaté  leur  identité ,  les  envoya  à  Téchafaud.  Les 
boutiques,  les  fenêtres,  les  toits  étalent  couverts  de 
spectateurs  qui  témoignaient  la  Joie  la  plus  bruyante 
et  la  plus  expressive.  Au  moment  de  son  arrestation 
Robespierre  s'était  fracassé  la  mâchoire  d'un  coup 
de  pistolet.  Sa  tête  était  enveloppée  d'un  linge  san- 
glant, son  visage  était  livide,  et  son  oeil  presque  éteint. 
Le  peuple  arrêta  la  charrette  qui  le  conduisait  au  sup- 
plice devant  la  maison  où  il  demeurait.  On  l'accabla 
d'apostrophes  et  dimprécations,  et  une  femme  lui 
cria  :  «  Ton  supplice  m'enivre  de  Joie  I  Descends  aux 
enfers,  avec  les  malédictions  de  tontes  les  épouses, 
de  toutes  les  mères  I»  Avant  de  l'exécuter,  le  bonrrcau 
arracha  l'appareil  mis  sur  sa  blessure  ;  la  doulem*  lui 
arracha  un  cri  horrible  ;  sa  mâchoire  inférieure  se  sé- 
para de  la  supérieure  ;  il  fut  inondé  de  sang ,  et  sa  tête 
oflKt  le  ^lectade  le  plus  hideux.  Lorsqu'elle  tomba ,  les 
api^audissemens  durèrent  pendant  plusieurs  minutes. 
De  tous  les  hommes  que  la  révolution  a  mis  en 
scène,  aucun  n'a  possédé  à  un  plus  haut  degré  que 
Robeiqpierre  l'art  d'influencer  la  multitude  ;  aucun  ne 


s'est  prévalu  plus  artifideusement  de  la  loi  pour  éta- 
blir la  tyrannie,  pour  comprimer  l'opinion  des  siges    i 
en  fiiisant  redouter  l'opinion  des  pervers.  Son  ambi-    | 
tion  lui  persuada  que  le  sang  serait  utile  à  ses  projets,    i 
et  il  le  fit  couleràgrands  flets.  Mais  fl  serait  absurde 
de  le  rendre  solidaire  de  tons  les  actes  de  cruauté    ', 
commis  par  cette  foule  de  proconsuls  et  de  membres 
des  comités  qiti  furent  aussi  cruels  et  quelqoefob  plos    , 
barbares  que  lui.  \ 

Robespierre  n'était  nullement  organisé  en  bonne    i 
d'état  ;  il  n'avait  ancime  de  ces  faculté  puissantes ,  de    , 
ces  avantages  brillansquisemblent commander  le  soc- 
ces  ;  mais  il  avait  une  popularité  acquise  par  l'austérité 
de  ses  mœurs  et  le  désintéressement  le  plus  éprouvé. 
11  savait  profiter  i  la  fols  des  moyens  de  ses  com|dices 
et  des  fautes  qu'ils  pouvaient  commetu^ ,  et  quoiqu'il    1 
fût  fort  au-dessous  de  la  mission  pèlitiqne  qu^il  s'était .   | 
chargé  de  remplir,  on  est  néanmoms  forcé  de  conve- 
nir que  ce  ne  fut  pas  un  homme  sans  talens  et  sans 
caractère^ 

ROLAND  (JbaN-Marie),  né  à  Villefranche ,  près 
de  Lyon ,  en  1732 ,  s'occupa  de  bonne  heure  de  com- 
merce et  obtint  une  place  d'Inspectenr-général  du 
commerce.  G'était  un  homme  probe,  de  vertus  rigi- 
des ,  ayant  des  connaissances  étendues  ;  mais  la  supé- 
riorité de  sa  femme  l'empêcha  d'obtenir  une  répu- 
tation qnll  méritait  d'ailleurs.  Lorsque  la  révolution 
éclata  il  en  adopta  les  prindpes  avec  entiiousiasroe,  et 
lors  de  la  formation  du  ministère  girondin  en  1792,  il 
fut  porté  au  ministère  de  l'intérieur.  Renvoyé  peu  de 
mois  après,  la  révolution  du  10  août  le  réintégra  dans 
les  mêmes  fonctions.  Il  déploya  un  conratge  admira- 
ble, mais  infructueux,  à  l'occasion  des  massacres  de 
septembre.  Il  déclara  une  guerre  à  mort  à  la  com- 
mune de  Paris.  Élu  à  la  convention  nationale,  ce  ne 
fut  que  sur  les  instances  des  patriotes  qu'il  conserva 
le  ministère  ;  mais  abreuvé  de  d^ûts ,  il  dut  donner 
sa  démission  dans  les  premiers  mois  de  1793.  Pros- 
crit le  31  mai ,  il  se  sauva  à  Rouen  où  fl  resta  caché 
dnq  mois  ;  mais  ayant  appris  le  supplice  de  sa  femme 
il  résolut  de  ne  pas  lui  stu'vivre  et  alla  se  percer  d'une 
canne  à  épée,  sur  un  grand  chemin,  le  16  novem- 
bre 1793. 


SAINT-JCST  (ANTOiNE-Louis-LÊoNde)  naquit  à 
Blérancourt.'près  Noyon,  en  17G8.  Le  département 
de  l'Aisne  le  nomma  député  à  la  convention  natio- 
nale ,  où  il  se  fit  bientôt  remarquer  par  son  audace , 
rinOexibilité  de  son  caractère  et  le  rigorisme  de  ses 
principes  républicains.  Il  avait  le  regard  dédaigneux , 
les  traits  réguliers  et  une  physionomie  austère.  Des 
talens ,  de  l'instruction ,  du  courage  ;  une  tète  froide , 
une  ame  ardente ,  une  réflexion  prompte  et  hardie , 
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tel  était  Saûit-inst  à  peine  âgé  de  vingt-cinq  ans.  Ro- 
bespierre, comprenant  toat  le  parti  qu'il  pouvait  tirer 
de  lui ,  se  rattacha  de  bonne  beure  dans  la  conven- 
tion. Dès  Touverture  de  la  discussion  sur  le  procès  de 
Louis  XVI ,  Saint-Just  combattit  successivement  Topi* 
nion  de  Morisol,  qui  conservait  au  roi  Tlnviolabilité, 
celle  du  comité,  qui  voulait  qu'on  le  Jugeât  en  citoyen, 
et  demanda  la  prompte  et  sanglante  punition  de  ses 
crimes*  A  Tépoque  du  Jugement  de  ce  malheureux 
prince,  il  vota  la  mort  et  contre  rappel  au  peuple. 
1^  10  Juillet  il  entra  au  comité  de  salut  public  ;  le  28 
du  même  mois  il  se  prononça  avec  violence  contre 
les  girondms ,  et  fit  mettre  hors  la  loi  leurs  principaux 
chels.  On  le  vit,  à  cette  même  époque,  fah*e  déclarer 
«  que  le  gouvernement  révolutionnaire  durerait  jus- 
qu'à la  paix,  et  que  les  adndnistrations  et  tous  les 
fonctionnaires  seraient  sous  la  surveillance  du  comité 
de  salut  public.  »  Après  la  prise  des  llgnes.de  Wis- 
scmbourg,  par  les  Autrichiens ,  Saint- Just  fut  envoyé 
en  Alsace ,  où  sa  tyrannie  se  signala  par  une  foule  de 
proscriptions  et  de  mesures  de  terreur.  De  retour  à 
Paris,  vers  la  fin  de  1793,  Il  obtint  plus  d'influence 
que  Jamais  à  la  convention.  Après  avoir  présidé  l'as- 
semblée le  19  février,  il  fit ,  le  25 ,  au  nom  du  comité 
de  salut  public,  un  rapport  sur  les  détentions  arbi- 
traires et  sur  les  moyens  d'en  abréger  le  cours.  Il 
provoqua  un  peu  plus  tard  l'arrestation  de  Danton  et 
de  ses  collègues.  Il  paraît  que  l'amour-propre  irrité, 
plus  encore  que  l'esprit  de  parti ,  donna  lieu  à  cette 
misérable  et  cruelle  vengeance.  Voici  quel  en  fut  le 
motif.  Camille  Desmoulins  avait  dit,  dans  un  des  nu- 
méros de  son  Fieux  Cordelier  :  «  Que  Salnt-Just 
s'estimait  tant  qu'il  portait  sa  tête  sur  ses  épaules 
comme  un  saint-sacrement  »— «  Et  moi ,  s'écria  l'or- 
gueilleux décemvir,  en  lisant  cet  article.  Je  lui  ferai 
porter  la  sienne  comme  un  saint  Denis.  » 

Samt-Just ,  maître ,  en  grande  partie ,  de  l'esprit  de 
Robespierre,  était  devenu  avec  Coutiion  le  confident,  et 
presque  le  régulateur,  des  projets  du  tyran.  Envoyé  à 
l'armée  du  Nord ,  il  s'y  livra  à  des  actes  inouïs  de  cruau- 
té. On  prétend  qu'il  faisait  fusiller  cinquante  officiers  et 
soldats  dans  un  jour  pour  cause  d'insubordination.  Il 
envoya  à  la  mort  un  .lieutenant-colonel  d'artillerie  parce 
que  les  travaux  du  siège  de  Charleroi  n'allaient  pas  assex 
vite  an  gré  de  son  impatience.  Un  oflider  autrichien 
ayant  témoigné  le  désir  de  l'entretenir  pendant  une 
demi-heure  pour  traiterde  la  reddition  de  cette  place, 
Saint-Just  s'écria:  «  Une  demi-heure!  Est-ce  que  cet 
homme  vent  pacifier  l'Eui-ope.  «  Le  trompette  qui  se 
présenta  quelques  instans  après  ne  fut  pas  reçu  avec 
moins  de  dédain.  «  Allez  dire  à  votre  général  que  les 
républicains  ne  reçoivent  et  n'envoient  que  du  plomb.  » 
Lorsque  le  parti  thermidorien  qui  renversa  Robes- 
pierre commença  à  saper  son  pouvoir,  en  l'accusant 
de  tyrannie ,  Saint-Just  fit  tous  ses  efforts  pour  l'en- 


gager à  agir*  «  Oser,  disait-O,  voua  tout  le  secret  des 
révolutions.  »  Mais  soit  que  Robespierre  espérât  de 
tout,  obtenir  de  la  convention  par  son  ascendant  «  soit 
qu'il  se  flattât,  dans  le  cas  contraûre,  de  faire  insur- 
ger la  multitude  par  l'influence  de  la  commune ,  il  dif- 
féra de  vingt-quatre  heures  l'exécution  du  plan  pro- 
posé par  Saint-JusL  Celui-ci  profita  de  ce  retard  pour 
essayer  de  disposer  les  esprits  en  fiiTeurdudeqiote. 
Le  lendemain ,  9  tiiermidor,  U  se  présenta  avec  au- 
dace à  la  tribune  de  l'assemblée  et  déclara  «  que ,  dfit- 
elle  devenir  pour  lui  la  roche  Tarpéienne ,  il  n'en  di- 
rait pas  moins  son  opinion.  »  Vahiement  voulut-Il  fiûre 
entendre  sa  voix  pour  dénoncer  les  comités  ;  des  cris 
redoublés  lui  coupèrent  la  parole.  Il  se  vit  bientôt 
compris  dans  le  décret  d'accusation  lancé  contre  Ro- 
bespierre. L'approche  de  la  mort  le  trouva  calme  et 
plem  de  dignité ,  et  il  alla  à  l'échafand,  sansque  les 
vociférations  de  la  multitude  pussent  l'émouvoir» 

Samt-Just  est  l'auteurd'un  ouvrage  intitulé  VEsprii 
de  la  révolutUmetde  Uncansiitutian  de  la  France , 
et  du  poème  û^Organ^  mutation  de  la  Pucelle.  Un 
ouvrage  postiiume,  contenant  ses  travaux  sur  les  in- 
stitutions, a  paru  en  1801  ;  cet  ouvrage,  d'un  style 
serré,  concis,  plein  d'abstractions  et  de  réticences, 
peut  donner  une  idée  de  la  trempe  de  son  génie  et 
de  son  caractère. 

SALLES  (Jean-Baptiste)  ,  médecin  à  Véieliie , 
fut  élu  député  par  le  tiers-état  de  Nancy  aux  états- 
généraux  ,  en  1789 ,  et  nommé  membre  de  la  conven- 
tion nationale  an  mois  de  septembre  1792.  U  eut  peu 
d'influence  durant  le  cours  de  sa  carrière  politique; 
tous  ses  travaux  se  bornèrent  à  quelques  rapports 
d'un  médiocre  intérêt,  qui  ne  devaient  pas  survivre 
aux  circonstances  qui  les  avaient  vus  naître.  A  l'épo- 
que du  procès  de  Louis  XVI ,  il  demanda  que  la  con- 
vention renvoyât  la  ratification  du  Jugement  aux  as- 
semblées primaires.  Au  mois  de  décembre  1793 ,  Il 
accusa  Marat  de  demander  un  dictateur,  d^exdter  le 
peuple  au  memire,  au  piflage ,  et  de  l'avoir  engagé, 
dans  sa  feuiUe  incendiave,  à  pendra  les  accapareurs 
àla  porte  de  leurs  magasins.  Le  2  Juin,  il  fut  décrété 
d'arrestation  et  mis  hors  la  loi  le  28  Juillet  II  s'enfuit  à 
Évreux ,  qu'il  fut  forcé  d'abandonner;  il  traversa  la 
Bretagne ,  se  rendit  à  Bordeaux ,  où ,  après  avoir  erré 
d'asile  en  asile,  U  fut  arrêté  le  19  Juin  1794,  chei  le 
père  de  Guadet ,  traduit  devant  le  tribunal ,  et  exé- 
cuté le  lendemam.  Il  est  mort  figé  de  3&  ans. 

SIEYES.  Voir  sa  notice  à  la  suite  du  Directoire. 

VERGNIAUD  (Pierbe-Victubnin),  avocat  à  Bor- 
deaux, naquit  à  Limoges  en  1759.  U  fut  administra- 
teur du  département  de  la  Gironde,  puis  député  à 
l'assemblée  législative,  où  il  acquit  une  grande  re. 
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nommée  par  ses  taleos ,  et  par  rénergie  avec  laquelle 
0  défendit  les  priucipes  de  la  révolation.  Le  parti 
SJrondiD,  auquel  il  appartenait  moins  par  ambition 
et  par  ses  opinions  politiques,  que  par  une  sorte  de 
fraternité  d*ai1nes,  le  regaida  comme  un  de  ses  prin- 
cipaux chefs,  et  le  Ct  élire  président  de  l'assemblée 
en  octobre  1791*  Vergniaud  prit  une  part  très  active 
à  toqs  les  travaux  de  cette  législature.  Ses  discours , 
empreints  d'un  profond  sentiment  de  patriotisme  et 
de  nationalité,  ont  moins  de  véhémence  que  d'éclat , 
et  plus  de  pathétisme  que  d'originalité. 

A  la  fin  de  la  session ,  il  présenta  le  projet  de  dé- 
cret  qui  prononça  la  suspension  de  Louis  XVI  et  la 
formation  d'une  convention  nationale.  La  lutte  qui 
s'éleva  à  cette  époque  entre  les  girondins  et  les  mon* 
tagnards ,  lui  fournit  l'occasion  de  déployer  toute  la 
puissance  de  sa  magnifique  imagination.  Hais  Ver- 
gniaud était  un  homme  U>ut4i-fait  impropre  à  Jouer 
un  premier  rôle  sur  le  théâtre  d'une  grande  révolu- 
tion. Llnsoudance,  la  paresse  et  l'amour  des  plai« 
sirs  formaient  les  traits  distinctib  de  son  caractère. 


La  gloire  de  là  tribune  aurait  été  pour  loi  sans  at- 
traits, si  Gondorcet,  Gensonné,  Guadet,  Roland,  et 
surtout  l'épouse  de  ce  ndnistre, l'héroïne  et  FÉgerin 
du  parti ,  n'eussent  sans  cesse  reproduit  à  ses  yem 
les  dangers  de  la  patrie  et  leurs  propres  dangers. 

Devenu  député  de  la  Gironde  à  la  convention  na- 
tionale, Vergniaud  fut  porté  à  la  présidence  le  10  jan- 
vier 1793. 11  occupa  le  fiaiutenil  le  Jour  du  jogemeat 
de  Louis  XVI,  dont  il  vota  la  mort,  après  avoir,  dans 
le  second  appel  nominal,  demandé  le  renvoi  du  Juge- 
ment au  peuple  ;  vakement  voulut-il  s'opposer  en- 
suite Il  l'érec^n  du  triiMmal  révolutionnaire.  Vaine- 
ment s'éleva4'jl  contre  le  despotisme  de  la  montagne. 
Dénoncé,  le  10  avril,  par  Robespierre,  il  répondit  à 
ses  diatribes  par  un  discours  improvisé  qui  peut  être 
regardé  comme  un  modèle  d'éloquence.  Décrété 
d'arrestation  avec  ses  collègues,  il  M  traduit  devaot 
le  tribunal  révolutionnaire ,  et  condamné  à  mort,  le 
9  brumaire  an  ii  (30  octobre  1793)9  comme  con- 
vaincu d'être  auteur  et  complice  d'une  conspiration 
I  contre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république. 
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